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J       MESSIEURS 

DE  JULIEN,  DE  MIOLLIS 
ET      G  A    S  S  I  E  R, 

SYNDICS 

DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS 

AU   PARLEMENT   DAIX, 


cSH^SSSMV-S^.^, 


Je  vous  préfente   la  féconde  Edition  du  Diêiîon- 

naire  de  Droit  Canonique.  Il  efl  bien  glorieux  pour 

moi  d'en  pouvoir  faire  hommage  à  mes  Maîtres;  c'ejl 

à  vous ,  Mejfieurs  ,  &  à  vous  feuls  qu'il  appartient 

Tome  I.  â 


de  fixer  ^  par  votre  approhation  le  jugement  du  Pu- 
hlic  fur  le  prix  de  ce  Livre  ^  comme  fur  les  fenti- 
ment  s  de  fon  Auteur.  Uun  &  l'autre  me  femhlent 
ajjiirer  Vejlime  de  chacun ,  quand  vous  les  trouvtz 
dignes  de  la  votre.  Quelle  doit  donc  être  ma  Jàtis- 
fa£îion  au  fouvenir  des  témoignages  que  vous  m^en 
avez  donnés  ^  &  comme  Particuliers  &  comme  Syn- 
dics d^un  Ordre  refptiBahle  ^  qui  n^t fi  jaloux  de  fis 
droits  &  de  fon  honneur ,  que  parce  qu'il  l'efl  encore 
plus  de  fis  devoirs  !  Ici ,  Mefi[teurs ,  votre  modefiie 
&  le  refptâi  que  j'ai  pour  elle  5  impofent  des  loix 
amer  es  à  ma  reconnoijjance.  Mais  que  dir  oit-elle  ?J^otre 
mérite  efi  bien  au-defius  de  mes  louanges  ;  chacun 
de  vous  efi  célèbre  par  lui-même ^  &  fon  nom  efi  un 
éloge  ;  éloge  vrai ,  rare ,  ^  ce  qui  efi  digne  de  re- 
marque ,  difiingué  dans  fis  propres  traits. 

Long-temps  avant  nous  y  &  bien  plus  long-temps 
après ,  les  Julien  feront  ^  comme  ils  ont  été  par  eux 
&  par  leurs  Ecrits  ,  la  lumière  &  Vornem^ent  de 
notre  Palais.  JVous  les  voyons  aujourd'hui  fouttnir  la 
înême  gloire,  &  la  rehatijjlr  par  un  zJe  infatigable  ^ 
ferme  &  toujours  fage  pour  le  bien  public ,  pour  la 
patrie  ,  &  fur-tout  pour  la  défenfi  du  pauvre  &  de 
l'opprimé  :  ils  étoiejtt  donc  nobles ,  lorfqtiil  a  plu  à 
notre  Roi  hien-aimé  d'ajouter  par  fis  patentes  un 
nouvel  éclat  à  leur  NoUeffe. 

Nous  en  dirons  autant  de  Me.  de  Miollis  ,  cjînobli 
tout  récemment  par  des  Lettres  de  Sa  Majefié  y 
dont  les  motifs  feront  toujours  plus  honorables  que 


la  grâce  elle-même.  En  effet  ^  qui  ,  comme  lui ,  a 
donné  au  monde  Vexcm^ple  d'un  cciraBere  confiant  de 
douceur  ^  de  bienfaifance  &  de  juflice^  dans  le  long 
exercice  d'une  Charge  (i)  qui  auroit  fait  contrûâlcr 
à  tout  autre  Vhahitude  des  qualités  contraires  !  Mais 
une  tendre  piété ,  une  piété  éclairée  ,  régloit  toutes 
fes  fonôlions  ,  (^  Vefprit  de  Dieu  femble  avoir  injpiré 
Louis  XF.  pour  honorer  des  vertus  qt'J attend  une  plus 
folide  gloire. 

T aurai  bien  plus  de  facilité  a  me  joindre  au  Public  ^ 
pour  applaudir  à  l'éloquence  de  Me.  Gajfier,  Jamais 
Orateur  ne  fit  au  Barreau  tant  &  de  fi  rapides  pro- 
grès^ y  avancer  d'un  pas  ^  c'cfi  beaucoup ,  quand  on  corn* 
mence  ;y  en  faire  deux ,  &  ne  plus  reculer  ,  c'efl  en 
général  un  triomphe.  Me.  Gaffier  ne  s'y  efi  montré 
qu'avec  des  ailes.  Qtiel  prodige  !  Efi-ce préjugé  ?  La 
conjoncture  ?  C'efi  dans  un  temps ,  dans  un  pays  de 
goût  &  de  lumière^  vis-à-vis  des  Pafcalis^  des  Le  clerc  ^ 
fucceffeurs  des  Pafcal  ^  des  de  Colonia  ^  fi  célèbres  dans 
l'art  de  bien  dire.  Que  faime  a  trouver  ici  dans  la 
vérité  un  jufie  tribut  de  louanges  pour  mes  amis ,  pour 
mes  condifciples  !  Je  voudrois  bien  ^  avec  leur  taleîtt  y 
pouvoir  chanter  aujfi  les  vertus  des  Magijlrats  en  cette 
Cour  5  que  mon  cœur  chérit  0*  révère.  Que  ne  puis-je  ^ 
du  moins  ^  en  cet  Epître  ,  me  faire  honneur  de  leur 
bienveillance  ^  décorer  mon  Ouvrage  de  leurs  illuflres 


(0  M.  de  Micllis  a  exeLxé  pendant  plus  de  trente  années  la  charge  de  Li^ute- 
tx^Lc  Général  Criminel  au  Sie§e  d'Aix. 


a  z 


mms  !  Maïs  ils  méritent  chacun  des  hommages  parti- 
culiers 5  &  c^eft  déjà  beaucoup  pour  moi  que  ce  Dic- 
tionnaire paroijjè  fous  les  aufpices  de  trois  Jurijconjld- 
tes  5  d'autant  mieux  en  état  d' accréditer  mes  compor- 
tions par  leur  Juffr  âge  ^  qu'ils  en  font  &  publient  tous 
les  jours  eux-mêmes  de  meilleurs  &  de  plus  utiles  à  la 
Société. 


Je  fuis  avec  un  refpeêiueux  attachement  ^ 


MESSIEURS 


> 


Votre  tfès  -  humble  & 
très  -obéijTânt  Serviteur  j, 
Durand  de  Maillane. 
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AVERTISSEMENT 

Sur    cette    féconde    Edition. 

Voici  une  nouvelle  Edition  du  Didionnaire  de  Droit 
Canonique.  La  première  n exifle plus ^  &  ceft  depuis 
affez  long  -  temps  une  néceffité  de  la  reproduire  avec 
les  augmentations  dont  la  matière  ell  fuiceptible  5  car 
on  ne  le  fait  que  trop  5  la  Jurifprudence  varie  ^  6c  cette 
fcience  ,  toute  fimple  dans  fbn  origine  ^  eft  devenue  pref^ 
qu'infinie  dans  fon  exercice.  Les  nouvelles  Loix  font  les 
nouveaux  Arrêts  j  ceux-ci  dérogent  aux  plus  vieux  ^  ôc  il 
eft  abfolument  néceffaire  de  connoître  les  uns  &  les  autres. 
De-!à,  cette  multitude  de  Recueils  ôc  de  Traités  ;,  qui 
tous  font  utiles  au  Barreau  ^  mais  bien  plus  les  derniers , 
parce  qu'ils  font  y  pour  le  moment  j,  les  plus  complets. 

il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  difîcrence  entre  le  Droit  Civil 
ôc  le  Droit  Canonique.  L'ignorance  ;,  les  mifères  de  l'homme 
fo  repréfèntent  dans  toutes  les  parties  de  fon  être  j,  ôc  par  (es 
befoins  dans  fos  différents  états  5  il  a  rendu  les  Canons  de 
l'Eglife  auiTi  nombreux  que  les  Loix  féculieres  des  Princes  j 
d'où  je  conclus  que  notre  Didionnaire  compoië  la  première 
ibis  dans  les  idées  de  cette  viciffitude  ,  ôc  (ur  un  plan  d'hif- 
toire  ôc  de  principes  qui  fèmbloit  le  mettre  à  l'abri  de  cer- 
tains changements ,  va  cependant  reparoitre  avec  les  nou- 
veautés que  le  temps  a  produites.  Nos  propres  réflexions  ôc 
celles  d'autrui  nous  ont  aulïi  fait  voir  dans  notre  premier 
travail  des  fautes  à  corriger  ;,  des  omiffions  à  remplir ,  ua 
meilleur  ordre  de  typographie  à  fuivre,  ôc  tout  cela  làns 
toucher  efientieliement  au  fonds  ni  à  la  forme  des  matières) 
elles  fèron-.  ici  comme  elles  ont  paru  dans  la  môme  mé- 
thode ,  c'efi-à-dire  ^  avec  cette    fuite  de  raifonnements  ôc 


AVERTISSEMENT. 

d'explications  que  termine  conllamment  l'aftérique  ou 
la  fleur  de  Lis j  ôc  qui  enfeigne  la  valeur  ôc  lemploi  des 
principes  dans  la  pratique  du  Royaume.  C  efl  peut-être  à 
cette  nouvelle  ôc  très-importante  manière  de  compofition^ 
que  nous  devons  le  bon  accueil  que  le  Public  a  daigné  faire 
à  notre  première  Edition  ;,  &  cefl  auîTi  pour  la  lui  rendre  plus 
commode  y  ou  plus  agréable  y  que  nous  en  avons  fait  dans 
cette  féconde  imprefîlon  la  marque  plus  fenfible  \  elle  e(l 
figurée  par  une  ef]3ece  de  fleur  de  Lis  dans  l'entre-blanc  de 
deux  lignes  :  ce  dernier  efpace  a  écé  également  obfervé  aux 
endroits  où  devoit  être  placé  le  crochet  dans  le  fens  & 
pour  les  effets  dont  parle  ci-après  lavertiffement  de  la  pre- 
mière Edition  5  nous  avons  penfë  à  enrichir  celle-ci  d'un  plus 
grand  nombre  de  préjugés  ôc  des  plus  nouveaux  y  ce  qui , 
joint  aux  règlements  que  les  circonftances  du  temps  ont  fait 
naître  ou  découvrir ;,  nous  a  mis  dans  la  néceffité  déten- 
dre le  format  y  quoiqu'avec  le  rriême  caraftere  y  à  quatre 
volumes  in  4°.  Nous  prions  ceux  qui  pourroient  trouver  à 
dire  fur  l'augmentation  de  ces  deux  volumes  ,  de  faire 
attention  à  l'importance  des  nouvelles  matières  qui  nous  y 
ont  comme  forcé  :  les  fupprimer  y  les  abréger  même  y  c'étoit 
nuire  à  l'ouvrage  5  ôc  le  Petit  Romain  que  nous  avons  em- 
ployé à  l'imprelfion  des  pièces  textuelles  ôc  plus  communes;, 
fera  bien  juger  du  defir  que  nous  avions  è!fç\  racourcir  la 
forme  rajoutez  qu'on  s'étoit  plaint  que  notre  première  im- 
preffion  n'étoit  pas  affez  dégagée  ;,  ou  d'un  œil  affez  gros 
pour  le  befoin  de  certains  Ledeurs  ;  ôc  même  au  goût  de 
chacun. 

11  efl  encore  néceffaire  de  prévenir  le  Public  fijr  la  nécef 
fité  des  corredions  ôc  additions  mifes  à  la  fin  de  chaque  vo- 
lume ,  indépendamment  de  ce  que  cet  Ouvrage  s'eft  imprimé 
à  Lyon  dans  l'abfènce  de  l'Auteur ,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
bien  des  inexaditudeS;,  bien   des  fautes   d'imprcflion  qu'il 


AVERTISSEMENT. 

a  fallu  redrefler.  11  a  paru  dans  le  cours  de  l'impreffion  même, 
plufieurs  nouveaux  monuments  de  Jurifprudence  ou  de  Lé- 
gi(lation3  il  nouseft  même  parvenu  des  avis  ^  ôc  particu- 
lièrement de  la  Breugne.  (  Voyez  nos  obfervations  fous  le 
mot  Lorraine  y  )  dont  il  a  fallu  aulfi  donner  connoiffance  3 
de  forte  que  ce  fera  toujours  une  utile  précaution  pour  le 
Leâeur  y  comme  une  fàtisfadion  pour  nous  y  qu'il  jette  un. 
coup  d'œil  fur  cette  eipece  de  Supplcmen:.  Nous  n'avons 
pu  en  fournir  aucun  pour  les  poffeffeurs  de  la  première  Edi- 
tion, à  caufe  du  trop  grand  préjudice  qui  en  fèroit  réfulté 
pour  le  vendeur  de  celle-ci  y  où  nous  avons  pu  même  infé- 
rer bien  des  chofesqui  en  font  néanmoins  partie  nécefiaircj 
nous  avons  été  obligés  dtn  compofer  un  volume  diflinét 
&  féparé  y   ôc  voici  comment  ou  pourquoi. 

Quand  nous  travaillions  à  la  première  compofition  de  ce 
Didionnaire  ;,  il  ne  nous  fut  pas  permis  de  raifbnner  fur  les 
matières  des  décimes  ôc  importions  Ecciéfiafliques  y  autre- 
ment qu'en  la  forme  ufitée  juiciu'alors,  ôc  rappellée  en  la 
première  Edition  y  fous  les  mots  Taxe  y  Décimes.  Nous  en 
fommes  venus  à  une  féconde  Edition  ,  ôc  il  a  fallu  y  comme 
il  a  été  dit  y  l'enrichir  de  nouveautés  :  l'une  des  plus  im- 
portantes a  été  le  département  général  pour  la  levée  de  ces 
mêmes  impofitions ,  propofë  en  l'Affem.blée  du  Clergé  en 
1755.  étendu  ôc  perfedionné  dans  les  Affemblées  fuivantes  5 
nous  en  parlons  en  la  préfente  Edition  fous  le  mot  Taxe  y  mais 
comme  pour  donner  les  connoiffances  néceffaires  ôc  fuiSlantes 
de  ce  département ,  ainfi  que  defes  nouveaux  elTets  très-inté- 
reffants  dans  la  pratique  3  nous  aurions  paffé  de  bien-loin 
les  bornes  que  nous  prefcrit  ici  l'ordre  alphabétique  3  nous 
avons  été  obligés  de  réunir  cette  matière  dans  une  collec- 
tion que  nous  avons  en  môme  temps  affortie  de  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  plus  utile  ;,  tant  en  ce  genre  qu'en  d'au- 
tres analogues  ou  conféquents  aux  matières  de  ce  Diélion- 


AVERTISSEMENT. 
naire  )  tel  eft  par  exemple  letat  topojraphique  des  Pré- 
latures  &  autres  bénéfices  à  la  nomination  du  Roi ,  ce  qui 
cft  précifément  l'objet  d'une  citation  qu'on  pourroit  trou- 
ver en  quelques  endroits  fous  l'expreffion  de  Dictionnaire 
des  Prélaturcs.  On  trouvera  pareillement  cité  en  d'autres 
endroits  un  Ouvrage  fous  le  nomdc  Manuel  -,  celui-ci  doit 
s'entendre  d'un  état  chronologique  ôc  raifonné  des  Ordon- 
nances en  matières  EccléfiafliqueS;  précédé  oufliivi  d'une  lifte 
aufii  raifonnée;  des  Auteurs  qui  ont  écrit  for  le  Droit  Cano- 
nique y  mais  qui  pourroit  bien  ne  point  paroître  auffi  -  tôt 
que  nous  l'avions  d'abord  cru. 

Enfin  _,  cette  Edition  contient  à  la  fin  de  chaque  volu- 
me des  Corredions  ;,  Additions  ;,  &  un  Supplément  ;,  où 
l'on  trouvera^  fous  chaque  mot  rangé  aufii  par  ordre  al- 
phabétique ^  les  nouveaux  Arrêts  qui  ont  paru  après  i'im- 
preffion  de  ces  mêmes  mots  y  Ôc  qui  par  confêquent  n'ont 
pu  être  mis  dans  leur  rang.  Voyez  au  forplus  pour  tout 
•  le  refte  ^  l'avertiffement  for  la  première  Edition  ^  dont  la 
teneur  s'enfoit. 


AVERTISSEMENT 


^ 


I  m  iT  ■ri"ji»»»ii^MB»»j»i»ii«»n»i»gJJ'i-i»j«j^ifa'!^^**^-^^  Ti>..utj;»^  m  f,ritm 


r-Ti-^ 


A  V  E  P^  T  I  S  S  E  M  E  N  i 

^e  /a  première  Edulon. 

LE  Titre  de  l'Ouvrage  qu'oPx  public  ,  fembîe  dirpcnfcr  l'Anteur  d'en  faire 
remarquer  les  avantages  &  la  nécefïîté.  Un  Ditliomaire  de  Dreh  C?- 
mnic^ue  ,  déj.\  promis  ,  &  en  vain  attendu ,  livré  dins  un  temps  où  le 
nombre  &  Tufage  des  Didionnaires  ont^  décidé  le  goût  des  Lcdcurs 
pour  l'ordre  alphabétique,  ne  peut  qu'être  bien  reçu.  Favorifé  même 
par  ces  circonibnces  ,  Ton  eût  peut-être  pu  ,  connue  bien  d'autres, 
prendre  moins  de  peine  &  compter  également  fur  le  débit ,  fi  l'on  n'étoit  plus 
jaloux  du  fuccès.  Le  premier  Dictionnaire  d'une  fcience  n'a  jamais  m.anqué 
de  plaire  j  mais  il  faut ,  félon  nous ,  qu'il  plaife  long-temps  ,  &s'il  fe  peut , 
toujours  ,  quand  lefoni  en  cft  auiTi  important ,  que  la  forme  en  peut  être 
r.gréable  ou  commode. 

C'eil  fur  cette  dernière  idée,  que  Ton  a  entrepris  de  conférer  dans  un 
Diélionnaax,  le  Droit  Csnon  avec  notre  Jurifprudcncej  Tordre  alpb.a- 
bétique  eft  le  moindre  des  avanragcs  que  TAuteur  s'eft  piopofé  de  procu- 
rer au  Public  dans  cet  Ouvrage. 

„  Donner  au  Lcdeur  la  connoinance  générale  &  particulière  des  prin- 
„  cipcs  du  Droit  Canonique ,  relativement  au  For  extérieur. 

„  Mettre  ee  Leéleur  dans  la  certitude  que  tels  6c  tels  principes  qu'il 
„  vient  de  découvrir  dans  leur  fource  ,  font  ou  ne  font  pas  fuivis  dans  la 
„  Pratique  du  Royaume. 

Ce  font  là  les  deux  grands  objets  de  ce  travail,  &i  tout  le  plan  de  l'Ouvrage. 

L'Eglife  une,  certaine,  immuable  dans  fa  Foi  ,  conllante  &  toujours 
divine  dans  (a  Morale,  clt  véritable  dans  fa  Diicipîine  ,  c'eft-à-dire, dans 
la  Police  extérieure  de  fon  Gouvernement.  11  faudroit  n'avoir  aucune  con- 
iioifiance  de  l'hifroirc ,  pour  ignorer  les  changements  que  cette  Police  a 
reçus  ,  &  qu'elle  peut  recevoir  tous  les  jours  dans  chaque  pays  du  m^onde 
Chrétien. 


a 

C(   _   ^    ^ 

font  générales.  On  les  étudie ,  ces  Loix  ,  &  à  grands  frais  dans  leur  défordre 
on  les  fait ,  on  veut  en  faire  ufage  ,  &  on  fe  trompe.  Qu'arrive-t-il?On  n'y 
revient  pas  à  deux  fois  :  pour  ne  fe  plus  troniper  ,  on  oublie  ce  que  Fon 
a  appris^  on  fe  dégoûte  des  Canons  j  &  on  les  laiffe  pour  s'attacher  aux 
Ordonnances,  aux  Arrêts,  mais  autre  enibarras.  Les  Canons  apprenoient 
trop  de  chofes  •■>  les  Ordonnances  ,  les  Arrêts  en  apprennent  trop  peu,  pref- 
que  rien.  Ce%  Canonises  qui  traitent  ces  vaftes  matières  ,  en  parlent  chacun 
ickn  le  génie  &  les  ufagcs  d:  leur  nation  >  ou  même  de  icurfiecle  :5:  dc-là 
Icthe  I.  ê 
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cette  variété  ,  ou,  pour  mieux  dire ,  cc  cahoi  dont  on  fe  plaint.  On  ne  voit  ni 
certitude ,  ni  clarté  dans  cette  Science  ;  on  n'en  veut  plus  :  le  Juge  ,  l'Avocat 
fc  bornent  à  Texamen  dcsqueftions  qui  repréfentcnt  :  le  Clerc ,  le  Religieux 
celTent  d'étudier  le  Droit  Canonique  ,  fans  ceflerde  vouloir  l'apprendre,  & 
ils  ne  doivent  pas  l'ignorer. 

Quel  rcmcdc  à  ces  inconvénients  ?  Yen  a-c-il?  Quelques  Auteurs  François  - 
ont  cru  avec  fondement ,  qu'il  confiftoitdans  la  conciliation  desCanons  avec 
nos  Ufagcs  ;  en  conféquence  ils  l'ont  employé  ,  mais  imparfaitement  :  leurs 
Ouvrages  étoient  trop  bornés,  ou  leur  méthode  &  leurs  diif  indions  trop  peu 
fenfibles.  L'ordre  &  l'étendue  de  ce  Dictionnaire  nous  ont  paru  fe  prêter 
mieux  à  l'exécution  de  ce  grand  delTein  ,  nous  l'avons  donc  luivi  j  &  voici 
fous  quelle  forme.  Nous  avons  rapp.^lé  les  anciens  principes  avant  les  nou- 
veaux 5  parmi  ces  derniers ,  nous  avons  diilingué  ceux  qui  font  fuivis  en 
France,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pasi  c'eft-à-dire  , qu'en  faifantà  chaque 


deçà  des  Monts.  L'endroit  de  cette  dernière  &  importante  diftinclioneft  mar- 
quée par  une  efpecc  de  fleur  de  Lis  ,  dont  le  fréquent  ufage  demande  quelque 
explication. 

Lorfque  fous  cette  efpecc  de  fleur  de  Lis,  on  ne  remarque  rien  de  diffé- 
rent ni  de  contraire  aux  principes  expofés  auparavant  ,  ou  qui  la  précédent 
fous  le  même  mot ,  on  doit  conclure  que  ces  principes  font  ou  peuvent  être 
fuivis  dans  la  pratique  ,  félonies  circonfl:ances ,  fans  inconvénients.  Quand 
ils  font  contraires  à  nos  Ufages ,  on  ne  mancjue  jamais  de  le  marquer, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  Sî.  c'efllà  le  principal  objet  de  la  méthode  : 
Oppdfta  juxtafe  \)ol\tamagjs  ehtcefctint.  Arifl:. 

Lorfque  la  matière  du  met  iQ  tire  toute  de  notreDroitFrançois  particulier, 
ou  qu'elle  cft  iimplemcnt  hiftoriqueou  brieve,  on  nefait  point  alors  ufage 
de  la  fleur  de  Lis  ou  c  efl  feulement ,  pour  dire  qu'elle  eft  inutile. 

Les  intervalles  que  l'on  trouvera  fous  plufieurs  mots  ,  fervent  à  couper 
une  trop  longue  matière,  &  la  termineur  comme  (i  l'on  avoir  à  traiter  un 
nouveau  mot ,  fuivant  les  princ^p^s  généraux  du  Droit  Canonique,  ou  un 
autre  article  en  petites  capitales  du  même  mot.  On  y  voit  la  fleur  de  Lis  &  les 
obfervations  qu'elle  annonce. 

Ce  font  là  tous  Icséclairciflements  que  nous  avons  à  donner  fur  l'emploi 
de  la  fleur  de  Lis  que  l'on  trouve  prefque  fous  chaque  m.ot  de  ce  Didionnairc. 
Ces  éclairciflements  font  eifentiels  h  on  doit  les  prendre  une  fois  pour  tou- 
jours ,  afin  de  ne  point  trouver  d'obfcurité,où  nous  avons  voulu  répandre  la 
lumière  ;  car  nous  devons  avertir  ,  &  l'on  Jie  doit  pas  l'oublier  ,  que  notre 
nouvelle  méthcde  a  pour  but  ,  non  de  reiuire  certaine  ou  invariable  la  Ju- 
rifprudence  Canonique  ;  c'cft  aux  Légiflateiirs  a  faire  ce  prodi«^e  ,  mais  de 
faire  connoître  au  Lecteur  celle  que  l'on  fuit  à  préfent,  après  lui  avoir 
donné  au  moins  une  idée  générale  des  Canons  qui  n'ont  été  en  ufage  que 
pendant  un  temps,  ou  qui  étant  encore  fuivis ,  n'ontpas  la  miëme  application 
dans  tous  les  Pays  ,  ni  par  conféquent  dans  tous  les  Livres  '>  Hnhmtes  fub  hyia 
fidc  VMioi  r'tim  ç^r  rn^res.  Cquoniam  14.  de  off.  jud.  ord. 
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Kous  nous  fommes  abftcnus  de  parler  de  ce  qui  appartient  à  la  Théolo- 
gie ,  au  Dictionnaire  de  la  Bible  ,  &  aux  Ouvrages  de  Droit  Civil. 

La  Théologie  n'eltpas  de  notre  reflbrt.Nous  n'avons  dà  employer  l'ancien 
&  le  nouveau  Teftament  qu'en  autorité.  Quant  au  Droit  Civil ,  à  la  pro- 
cédure près  ,  qui  fuivant  nos  Utages  fe  rcgle  par  les  Ordonnances  dans  les 
Officiantes  ,  comme  dans  les  Tribunaux  îiéculiers  ,  nous  avons  tâché  d'en 
réparer  abfolument  nos  matières.  Nous  ne  nous  fommes  donc  pas  arrêcés  à 
tous  ces  Décrets^Ôc  Décrétalcs  qui  n'ont  pour  objet  que  la  décifion  des  cas  pu- 
rement civils  Ôf  profanes.  Nous  avons  à  cet  égard  confidéré  que  le  Diction- 
naire de  Droit  Civil  de  M.  de  Ferricres,  où  fc  trouve  déjà  la  nomenclaturedu 
Droiten  général,feroit  vraifembiablement  entre  les  mainsde  quiconque  doit 
par  étatfavoir  la  Jurifprudence  j  &  dans  cette  fuppofition  nous  avons  fait 
imprimer  le  nôtre  (  que  nous  cuffions  pu  divifer  en  trois  Volumes  )  à  l'inf- 
tar  du  précédent ,  pour  en  faire  au  moins  le  pendant  quant  a  la  forme. 

Nous  avons  chargé  ce  Dictionnaire  de  plus  de  textes  &  d'autorités  o'u'on 
n'en  voit  dans  le  Didionnaire  de  Droit  Civil;  ôc  le  Lecteur  n'y  trouvera 
rien  d'avancé  fans  preuves ,  ou  du  moins  fans  garant.  L'importance  &  l'uni- 
verfalité  des  matières  ,  la  nature  même  de  l'Ouvrage  ont  exigé  cela  de  nous, 
&  nous  lavons  fait exadement  avec  des  guillemets  ou  des  citations  ,  qui 
nous  laiiTcnt  néanmoins  le  mérite  d'avoir  voulu  préfenter  au  Public  i'édiiice 
d'autrui  fous  un  plus  agréable  &  plus  utile  point  de  vue  ;  en  forte  que,  fi. 
nous  ne  donnons  rien  de  nouveau  pour  le  fond  des  règles  que  l'on  trou- 
vera toujours  écrites  ,  nous  apprenons  au  moins  leur  origine  ,  leur  pro<^rès  , 
&  le  fort  qu'elles  ont  aujourd'hui ,  ce  qui  n'a  pas  beaucoup  d'exeniplcs! 
Nous  apprenons  ce  qu'ont  penfé  ou  ce  qu'ont  écrit  fur  le  Droit  Canonique 
les  Auteurs  Ulrramontains  &  François.  Un  feul  d'entre  les  premiers  tient  lieu 
fouvent  d'Interprète  à  toute  la  Nation  ;  nous  n'en  citons  pas  beaucoup.  A 
l'égard  des  Canoniftes  François,  les  plus  modernes  nous  ont  paru  meilleurs 
à  luivre  pour  attetkr ,  par  les  Arrêts  ou  autrement ,  la  plus  nouvelle  Jurif- 
piudence  du  Royaume, foit  aux  Parlements  ou  au  Grand  Confeil. 

Nous  avons  rapporté  dans  le  même  deiièin  ,  les  Ordonnances  &i  les  Décla- 
rations dont  les  difpoiitions  introduifent  un  nouveau  Droit  François  ^  ou 
atfermirfent  celui  dont  on  doutoit.  On  les  trouve  prefque  toutes  avec  U^ur 
préambule  ,  dans  un  ordre  &  avec  des  explications  ou  des  renvois  dont  le 
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même  de  certains  Canons,  &particuhéremcnt  de  ceux  du  Concile  de  Tren 
enfin  les  formules  de  quelques  adeseccléiialtiques  fréquents  en  Pratique, nous 
ont  aulîi  paru  de  voir  trouver  place  dans  un  hvre  qui ,  devenant  à  la  faveur  de 
Ton  titre  ,  plus  famiher  que  les  meilleurs  ouvrages ,  doit  épargner  à  pludcurs 
de  fes  Ledeursla  peine  &  même  les  fraisde  chercher  la  lettre  d'une  loi  d'une 
décifion  ,  dont  on  ne  leur  préfenteroit  pas  toujours  Pefprit  &  le  vrai  fens 
A  tout  cela  l'on  trouvera  jointe  une  efpece  de  Table  des  nouveaux  Mé- 
moires un  Clergé  qu'ont  formé  naturellement  &  prefque  fans  aucune  af- 
fcdation  ,  ks  citations  continuelles  6c  néceOàires  de  cet  important  Ouvra^^e 
JLcprixea  ettcoafidérabie  ,  ce  qui  le  rend  peu  commur' ôc  d'dutaiir  ptas 
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rcchcrché  î  rr  a's  comme  ce  n'eft  pas  là  le  fcul  livre  dont  on  fe  pafle  ,  à  caufe 
de  L\  cherté  ,  il  fuliit  de  (avoir  où  il  eft ,  &  les  mariercs  dont  il  traite  ,  pour 
qu'une  Table  railonnée  vous  en  épargne  h  dépenfe.  Quand  on  a  une  qacf- 
tion  à  diCcnter  ,  un  doute  Icricux  à  échircir ,  on  y  a  recours  comme  à 
d'autres  Collcdions  que  les  particuliers  n'achètent  pas  conimunément. 

Quant  aux  répétitions  fidîFàciles  à  éviter  dans  les  Didionnaires  ,  nous 
avons  tâché  d'y  obvier  par  le  moyen  ordinaire  des  renvois  ;  nous  les  avons 
même  multipliés  à  telpoint,pour  éviter  ce  défaut,  que  l'on  en  pourra  trouver 
de  beaucoup  moins  néccllaircsks  uns  que  les  autres.  Il  cil  certaines  ma- 
tières, pour  ainfi  dire  contextuelles  ,  qu'on  ne  fauroit  diviler  fans  les  rendre 
moins  claires;  il  en  eft  ci'aurres  qui  répondent  prefque  à  toutes  les  parties 
de  l'Ouvrage,  mais  dont  l'origine  cil  commune  à  tous  les  nomis  qui  les  ré- 
clament. Dans  tous  ces  cas  nous  avons  uCé  des  intervalles  dont  il  a  été  parlé, 
ou  der- renvois  en  telle  forte  ,  quondlftingueaifément  les  principes  fonda- 
mentaux d'avec  ce  qui  n'en  d\  que  h  iuitc  ou  les  conféquences,  Par  ce  moyen 
tm  ne  fera  jamais  embarraûe  de  trouver  le  principe  dont  on  veut  s'inthuire, 
foijs  quelque  mot  qu'on  le  cherche.  Aufurplus  on  ne  regardera  pas  comme 
une  rép-étition  ce  qui  ell  dit  fouvent  fur  les  mêmes  ptincipes,dans  les  deux  en- 
droits que  fépare  la  fleur  de  Lis.  Pour  apprendre  qu'un  Canon  n'ell  pas  fuivi, 
i!  faut  néceflaircment  parler  de  ce  Canon  ;  &  enfuitc  de  l'Ordonnance  ,  de 
TArrêt  ou  de  l'ufage  qui  lui  ôtefa  vigueur.  Parler  de  l'un  fans  l'autre  ,  c'eft 
laiifer  dans  l'eîprit  du  Lecteur  (  non  initié)  ce  doute  ordinaire,  ou  il  eft 
prefque  toujours,  en  fermant  un  Livrede  Droit  Canonique;  (i  ce  qu'il  vienc 
àc  lire  ,  cftUltramontain  ou  François ,  fuivi  ou  non  dans  la  Pratique  du 
Royaume. 

Nous  avons  cru  devoir  parler  des  Conciles  Généraux  fous  le  nom  de  cha- 
que ville  où  ils  furent  tenus  ,  pouren donner  au  moins  une  idée,  &  en  faire 
comme  autant  d'époques  dans  l'étude  du  Droit  Canonique,  dont  nous  ofons 
dire  que  l'Hifioirc  fait  une  des  parties  les  plus  effentielles.  Nous  parlons  auflî 
des  Provinces  duRoyau'.ne,  que  certains  Ufages  particuliers  ont  fait  appelkr 
imoropuement  pays  d'obédience;  mais  c'eft  à  quoi  fe  borne  la  Topographie 
dans  notre  Diclionnaire.  Nous  avons  réuni  fous  le  mot  Provinces  Ecdéfiafii' 
aues ,  tov-t  ce  qu'il  y  avoit  à  dire  des  privilèges  en  général  de  certains  Sièges, 
difiino-ués  autrefois  par  des  Primatics ,  Patriarchats,  Vicairies  Apoftoliques , 
&c,  fans  rappeller  dans  le  cours  de  l'Ouvrage  le  heu  ou  le  nom  de  chacun  de 
ces  Sièges  ,^pour  traiter  des  privilèges  particuliers  qui  y  font  attachés  ou  que 
prétendent  leurs  Titulaires. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  d'étudier  le  Droit  Canonique ,  de  ce  qui  le 
compofe ,  &  de  fon  autorité  ,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  en  eft 
dit  fous  les  mots  Cmon  y  Droit  Car: on  ,  Ojy.ce  ,  Conjïitntion  ,  Abus  y  (j-c,  NouS 
remarquerons  feulement  ici  en  fiuilTant,  que  l'on  a  beaucoup  à  fe  promettre 
de  ccDiclionnaire  pour  furmonter  fes  dégoûts  &  fixer  fes  doutes  dans  l'étude 
de  cette  Science ,  aulTi  feche  <3c  épineufc  dans  fa  forme  j  qu\^lle  eft  intéref- 
fan.te  &  fubliaic  dans  fes  matières, 
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jBANDONNEMENT  au 
Bras  Séculier.  C'efl  l'ade 
par  lequel  une  perfonne  déjà 
condamnée  par  le  Juge  d'E- 
gliie  eft  livrée  entre  les  mains  des  Juges 
laïcs. 

Par  le  ch.  cu',n  non  ab  homine ,  de  Judic  , 
un  Clerc  qui  eft  tombé  dans  un  cas 
grave  de  Jullice ,  in  furto  ,  vel  homicï- 
diQ  ,  vel  perjuno  ,  feu  alio  crïmine  depre- 
henfus ,  doit  être  dépofé  par  le  Juge 
d'Eglife  ;  fi  la  dépofition  ne  le  corrige 
pas ,  on  doit  ranatliématifer  ;  fi  après 
une  il  févcre    punition  ,  il   n?  le  corri- 


ge pas  non  plus ,  alors  on  le  dégrade, 
on  le  dépouille  de  tous  les  habits  Ec- 
cléfiafliques ,  &  on  l'abandonne  enfuite 
au  bras  féculier  ;  c'efl-à-dire  ,  entre  les 
mains  des  Officiers  laïcs  pour  être  puni 
corporellement ,  ut  t^uod  non  pravalet 
Sacerdos  ejficere  per  do^lrina  fermonem , 
potefias  hoc  ïmpUdt  per  di[ctplin&  terrO' 
rem.  C.  principes.    2  3.  ^.  /.  . 

Les  Canons  ont  reflraint  les  cas 
où  l'on  doit  livrer  un  Clerc  crimi- 
nel au  bras  féculier  ,  aux  trois  cas 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Dégrada- 
tm.  ^ 

Tome  L  A 
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Depuis  que  la  dégradation  n'a  plus 
lieu  parmi  nous  (_v.  Dégradation^ ,  l'on 
n'y  connoit  point  la  formalité  de  l'a- 
bandonnement  au  bras  féculier  ;  l'or- 
dre même  de  notre  procédure  ,  bien 
différente  de  celle  que  prefcrit  le  ch. 
Cum  von  ah  homine ,  nous  en  a  fait  per- 
dre jufqu'au  nom.  Dans  les  cas  où  il 
faudroit  qu'un  prévenu  devant  le  Juge 
d'Eglife  pafsât  entre  les  mains  des  Ju- 
ges laïcs  ,  on  ne  fe  ferviroit  que  du  mot 
de  renvoi ,  &  on  ne  diroit  pas  qu'on 
l'abandonne  ou  qu'on  le  livre  au  bras 
féculier.  V.  Dégradation  ,  Délit ,  Pro- 
cédure y  Bras  féculier. 

î  I.  Abandonnement  de  Bénéfice 
fe  fait  d'une  manière  expreiTe  ou  tacite. 

On  abandonne  un  bénétice  d'une  ma- 
nière exprelTe,  quand  on  en  fait  un 
ade  de  ceilion  ,  quand  on  fe  marie , 
quand  on  accepte  un  bénéfice  incom- 
patible ,    &c.  V.   Démijfion.    Vacance. 

On  l'abandonne  tacitement ,  ou  com- 
me parlent  certains  Canoniftes ,  d'une 
manière  équivoque ,  par  le  changement 
d'habit ,  par  la  non-réfidence ,  ou  en 
ne  deiTervant  pas  le  bénéfice. 

Cette  dernière  forte  d' abandonnement 
ne  produit  qu'une  vacance  de  fait  ;  il 
■faut  des  monitions  pour  le  faire  vaquer 
de  droit.  V.  Vacance  ,  Kéfïder.ce^Defertion, 
Monitîon.  V.  auifi  Pofejfion  ,  Renonciation. 

AbBAYE  dans  ia  propre  fignifica- 
tion  eft  le  lieu  érigé  en  prélature  ,  où 
vivent  des  Religieux  ou  des  Religieu- 
fes  fous  l'autorité  d'un  Abbé  ou  d'une 
Abbeffe. 

Comme  l'on  ne  peut  rien  dire  fous 
ce  mj3t  qui  ne  puifie  convenablement 
fe  rapporter  au  mot  Abbé ,  ôc  que 
nous  avons  été  obligé  de  placer  ail- 
leurs le  nom  des  différentes  Abbayes 
du  Royaume,  (y.  notre  Avertijfementj 
nous  ne  ferons  qu'un  article  de  ces 
deux   mots    dans  le  fuivan: ,  que  nous 
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traiterons  durelle  avec  quelque  étendue  , 
à  caufe  des  différents  rapports  qu'il  a 
avec   plufieurs  autres  mots  du  livre. 

ABBE  eft  le  fupérieur  d'une  Com- 
munauté de  Religieux  dont  il  a  le 
gouvernement  fpirituel  &   temporel. 

Si.Origine  des  Abbés.Différentes 
SORTES.  Abbé  ,  en  latin  Ahbas  ,  vient 
d'un  mot  hébreu  Ab  qui  lignifie  père. 
Les  Chaldéens  ôc  les  Syriens  ont  ajou- 
té la  lettre  a  y  ôc  en  ont  fait  Abba. 
dans  le  même  fens  ;  les  Grecs  &  les 
Latins  ont  ajouté  la  lettre  s  ,  &  ont 
fait  Ahbas ,  d'où  nous  vient  le  nom 
d'Abbé.  C.  fin  de  Regul.  Glof.  in  Clem^ 
I.  de  Refcript.  S.  Jérôme  ,  fur  l'Epitre 
aux  Galar.  c.  4.  v.  6.  dit  à  ce  fujec 
que  l'on  voit  des  mots  hébreux  avec 
leur  fignification  originale  dans  plu- 
fieurs endroits  de  l'Ecriture.  Abba  pater, 
dit-il,  Abba  hebraicmn  efi  î  idipfumjig- 
nificans  quod  çfr  pater  <^  hanc  confuetn- 
âmem  in  pluribus  locïs  fcriptura  conÇer- 
vat  3  (^  hebraicum  i/erbum  cum  fpta  in- 
terprctatione  ponat. 

Toutefois  ce  Saint  au  même  endroit 
trouve  mauvais  qu'on  fe  ferve  de  ce 
nom  contre  la  défenfe  de  Jefus-Chrifl, 
en  S.  Matthieu  ch.  23.  v.  5?.  où  il  eft 
dit  qu'il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui 
foit  notre  père  ;  mais  comme  Notre- 
Seigneur  n'entendoit  condamner  par 
cette  défenfe  que  la  vanité  des  Doc- 
teurs Juifs  qui  s'étoient  fait  de  ce 
nom  un  titre  de  vaine  gloire ,  ainH 
qu'il  paroît  par  leur  ancien  Livre  d'ap- 
pophtegmes,intitulé  le  Chapitre  des  Pères  g 
on  crut  autrefois  ,  fans  aller  contre 
l'efprit  de  l'Evangile ,  pouvoir  appli- 
quer le  doux  nom  de  père  au  Chef 
d'une  Communauté  de  Moines  qui , 
étant  par  leur  foumiffion  devenus  com- 
me fes  enfants  ,  ne  dévoient  être  gou- 
vernés que  par  une  autorité  toute  pa- 
ternelle. Abbates  dicftntur  patrey  y  cap, 
uU.  de  regul.    Paterna  ,    dit  TertulUen , 
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lik  de   nat.  c.  i.  id  efi  ,  fictatis  ac  po^  périeurs    des  Communautés  Religieurcs 

teftatis  ,pietatis  ta  iriflar  p^^rentam  fpsbditos  de  l'un  ou  l'autre  de    ces  noms ,    fans 

taitfjtiam  fXios  dïligiiKt  faper/ores  ,  ac  po-  conféquence  &  fans  diftinflion.   Ce  ne 

tejtatis  Ht  ecfdeinpiccmtes  corrigent.  fut  que  long-remp:.  après  l'abus  qui  s'en 

S.  Antoine  ,   comme  le  premier  Au-  fit ,   foi:  par  les  Religieux  titulaires  eux- 

teiir  de  la  vie  commune  des    Moines  ,  mêmes  ,  foit  par  les  laïcs  qui  en  s'empa- 

fut  donc  auffi  le  premier  à  qui  l'on  don-  rant  des  biens  des  Abbayes  s'arrogèrent  le 

na  le  nom  d'Abbé  dans  le  fens  de  no-  titre  d'Abbé  ,  C  v-  Commende  j  que  cer- 

rrc  définition  ;   mais  les  Supérieurs  des  tains    Ordres  reformés  ou  nouvellement 

Communautés  de  Moines  ne  furent  pas  établis  ,  imaginèrent  par  humilité  de  ne 

autrefois  les  feules  perfonnes  à  qui  l'on  pas  donner  ce   nom  à  leurs  Supérieurs  , 

donna  ce  m.ême  nom.  On  appelloit  aulfi  &  de  les  appeller   des  noms  plus    fim- 

Abbés  ,  comme  nous  l'apprend  Cafîien  pies  de    Relieur  ,     Gardien ,     Minijire , 

dans  fes  Conférences  ,  tous  les  Anacho-  comme  l'on  voit  dans  prefque  toutes  les 

retes  &  les  Cénobites  d'une   faintecé  de  nouvelles  Congrégations    de    Religieux. 

vie  reconnue,  quoique  folitaires  &  fim-  Van-Efpen ,  J<:z^  Ec.clef.  part.   i.  m.  31* 

pies  laïcs  ;  ce  qui  prouve    que  le  nom  cap.  i . 

d'Abbé  étoit  anciennement  bien  refpec-  Parmi  ceux  qui  ont  confervé  le  titre 

table  ,  puifqu'il  n'étoit  donné  qu'à  ceux  d'Abbé  ,  le  Droit  Nouveau  diftingue  les 

qui  étoient    choifis  ,    ou   qui  par  leurs  Abbés  féculiers   &  les  Abbés  réguliers, 

vertus  méritoient  de  l'être ,    pour  exer-  C.    tranfntijfa .    J.  G.    ver  h.   Abbatis  de 

cer  l'art  fublime  èz.  difficile  de  conduire  Renunc.  c.  ctim  ad  Mona^terium  ,  deftattt 

les  âmes.  Jïdonach. 

C'ell  dans  ce  même  fens  que  les  Su-  Les   Abbés    féculiers   font    ceux   qui 

périeurs  des   Chanoines    vivant    ancien-  poifedent  des    bénéfices    Eccléiialliques 

nement  en   Communautés  ,  furent  auffi  fous  le  titre  d'Abbayes  anciennement  ré- 

appellés  Abbés ,  fans   qu'ils  fuITent  pour  gulieres ,  &  depuis  lécularifées.    V.  Se'- 

cela  Moines  comme  les  Cénobites  ,  ainfi  cularifation  ,  OJJïces  claufiranx  ,  Prieurés;, 

que   l'obferve   du    Moulin,    lib.    i.   de  C.  cum   de    bénéficia ,    J.     G.  in  fin.  de 

Canon,  c.  5.  non   reBè  colligatptr  ,  Eccle-  pr^b.  in  6°.  On  met  au  rang  des  Abbés 

f.am  Camnicorum  olim  fmjfe  Monachalem^  féculiers  ,  les  Abbés  commandatairesâont 

eo  qtiod    nomen  Abbatis    Profiejfo  Canoni-  nous  parlerons    bientôt    De    ces    Abbés 

corH7n  tribuattir.  féculiers    non-commandataires  ,    les  uns 

Bien  que  le  nom  d'Abbé  fût  celui  jouiifent  de  certains  droits  Epilcopaux , 
dontonfefervoitplus  ordinairement  autre-  les  autres  font  feulement  honorés  du 
fois  pour  appeller  les  Supérieurs  des  Com-  titre  d'^^^^/j  ,  ou  n'ont  avec  ce  titre  que 
munautés  Religieufes ,  on  ne  laiiToit  pas  le  droit  de  préfider  aux  alTemblees  d'un 
de  leur  donner  quelquefois  d'autres  noms;  Chapitre  de  Cathédrale  ,  par  un  foible 
Dans  les  règles,  par  exemple ,  de  S.  Pacô-  refte  de  l'ancienne  autorité  que  l'Abbaye 
me,  du  Mairre  &  de  S.  Benoît ,  ils  étoient  donnoit  en  régularité, 
quelquefois  appelles  Majeurs  ,  Prélats ,  Les  Abbés  réguliers  font  ceux  qui  ont 
Préfidents ,  Prieurs ,  Archimandrites.  V.  aftuellement  des  Religieux  fous  leur 
chacun  de  ces  mots.  Toutes  ces  différentes  gouvernement ,  &  a  qui  conviennent  pro- 
dénominations étoient  communément  en  p rement  le  nom  &  les  droits  d'Abbés. 
ufage  avant  le  XL  fiecle  ;  jufques  alors  C.  cam  ad  Monaficrium ,  de  fiât,  Monach^ 
on  avoit   appelle  indifféremment  les  Su-  ç.  in  fiingulis  3  ecd, 

A  2 


4  ABB  „      ABB 

Parmi  les  Abbés  i-é\^uliers ,   on  diflîn-    le  nom  d'Abbé    eà  attache   à  une  des 
ue  les  Abbés  Chefs-d'Ordre  ou  de  Con-    dignités  avec  certaines  prérogatives.  Ma- 


grégation  ,   &  les  Abbés  particuliers.  xim.    de  M.  du  Bois,p<«r?.  \.  ch,    i.  p. 
Les  Abbés  Chefs-d'Ordre  ou  de  Con-  2 1 6.  Nous  diflinguons   auffi   les  Abbés 
grégation  font  ceux  qui,  étant  Supérieurs  Chefs-d'Ordre  de  Congrégation.  V.  Chefs- 
généraux  de  leur  Ordre  ou  Congréga-  d'Ordre. 

tion  ,  ont  d'autres  Abbayes  fous  leur  dé-  ^  A    l'égard    des    Abbés  _  particuliers  , 
pendance.  Ce  qui  les  fait  appeller  quel-  réguliers    ou  commandataires ,    c'ell   ht 
quefois  Père- Abbés.   Les  Abbés  particu-  principale  divifion  fous  laquelle  nous  ai- 
liers font   des  Abbés  titulaires    ou  com-  Ions  traiter  toute  la  matière  de  ce   mot. 
mandàtan-es  qui   n'ont   aucune  Abbaye  §  2.  Abbé,  Élection.  Confirmation. 
inférieure  &  fubordonnée  àUa  leur.  De  ces  Bénédiction.    Dans  l'origine  de  la  vie 
derniers ,  il  y  en  a  qu'on  appelle  For-  monaftique  ,  lorfque  les  Solitaires  étoient 
tatifs    ou    in    Partihus  ,    parce  que    le  dans  le  goût  de  fe  réduire  en  conventua- 
Monaflere  de  leur  Abbaye  eft    détruit  lité ,     ou  ils  prenoient    ce    parti  à  l'inf- 
ou  occupé  par  des  ennemis.  tigation  de  quelqu'un  d'entr'eux  qui  leur 
On  appelle  encore  Abbés  de  Régime  donnoit  ce  confeil  dans  des  vues  de  cha- 
dans  quelques    nouvelles  Congrégations  rite  &  de    plus  grande'  perfection  ,    6c 
certains    Prieurs    clauflraux ,     pour    les  alors  on  ne    cherchoit    pas   d'autre   Su- 
diflinguer     des     véritables     Abbés     en  périeur ,  à  moins  que  celui-ci   par  hu- 
titre.  Enfin    dans   certains  pays ,  comme  milité  s'en  excusât  ;  ou  bien  s'étant  réunis 
en  Portugal  &  en  Efpagne ,    on  donne  d'eux-mêmes  pour  vivre  en  communauté, 
à    titre   d'honneur    le    nom    d'Abbé    à  ils  faifoient  également  d'eux-mêmes  leur 
certains  Curés ,    comme  on  le  donne  en  choix  ,  comme  ils  étoient  obligés   de  le 
France  par  polireffe    à   tous  ceux    qui  ,  faire  à  la  mort  du  premier  fondateur  ou 
vivant  fous  l'habit  Eccléfiaflique  ,   peu-  de  quelqu'autre  Abbé  qui  venoit  à  mou- 
vent  être ,  ou  devenir  ,  s'ils  ne  font  déjà,  rir  fans  nommer  ou    défigner  fon  fuc- 
de  véritables  Abbés.  cefleur. 

Sur  la  queflion  ,  fi  l'Abbé  fe  trouve  Comme  dans   ces  premiers  temps  de 

compris    fous   le  nom   de  Moines,    on  ferveur  ,  les  Solitaires  ne  faifoient  rien  qui 

diftingue  ;    fi    c'eft   un  tiers  qui  parle ,  ne  fût  à  leur  plus  grande  édification  &  à 

l'Abbé  efl   compris    fous  cette  dénomi-  celle  de  tous  les  fideles,l£S  Evêques  des  Dio- 

nation  ,  fecHS  ,  fi  c'eft  l'Abbé  lui-même,  cefes ,  dans  l'étendue  defquels  ils  vivoient, 

Guimier ,  in  pragm.  de  eleU.  c.  fient  §.  loin  de   s'oppofer  à  leur  façon  de  vivre, 

cjuantA  verh.  Collegimn  ;  non  l'enit  etiam  ad'miroient  eux-mêm.es  leurs  vertus  ,    & 

Ahbas  fub  appelUtione  Vontificis  ,  fed  Ah-  ne    fe    mêloient    point  de  l'éleftion  de 

hatia  continetur  ffii?  appelUtiene  dignitatis,  leurs  Supérieurs.    Cela  parok    exprefiTé- 

V.  ci-après.  ment  confirmé   par  le    Concile  d'Arles 

•f  tenu  l'an  451.  à  l'occafion  d'un    diffé- 

Nous   connoiiTons  en  France  les  dif-  rend  mû  entre  Faufle  Abbé  de  Lerins, 

férentes  fortes  d'Abbés  dont  nous  venons  &  Théodore  Evêque  de  Frejus  ,  touchant 

de  parler  ;    il  y  a  des  Abbayes   comme  les  droits  de  l'un  &  de  Faurre    fur    ce 

des   Prieurés  féculicrs  qui   peuvent   être  Monaftere  ;    néannioins    le    Père    Tho- 

poiTédés  par    des    Clercs  féculiers   fans  maflin   en    fon  Traité  de  la  Difcipiine 

commendc  ;   nous  avons  des  Chapitres  ,  de  l'Eglife  ,  part.  2.  liv.    i.  ch.    32.  n. 

comme  à  Narbonne  ôi  3-  Clermont ,.  où  j^.  dit  que  c'écoient   primitivement  les. 
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Evêques    qui    nommoient   &  les  Abbés         Les  Canons  ne  lauroient  être  plus  ex- 

&  ies    Prévôts ,    &    que    l'éledion  des  près  fur  le  droit  d'éleélion  appartenant 

Abbés  fut  enfuite  accordée  aux  Mcnaf-  aux    Moines ,    il  faut  les  voir    dans  la 

teres  par  un  privilège  qui  devenant  com-  cauf.    i8.  q.  2.  du  décret  ;  nous  ne  rap- 

mun  pafTa  enfin  en  Droit  commun.  Ib^d,  porterons  que  celui-ci  du  Pape  Grégoire 

part  5.  Iw.   1.  ch.  53.  «.  15.  Florens  ad  I.  exprimé  en  ce  peu    de  mots:  Abhas 

lib.  1 .  Décrétai.  Tit  de  Ekïb.  m   Menajierio  non  per  Eptfcopura  ant  per 

Ce  premier  temps  dont  paris   le  Père  aliquem  extraneum  ordînetur  ^  id  efi  ,  elL 

Thomaffm  ,  ne  peut  être  celui   de  Saint  ^atur  Can.    Abbas ,   J.  G.   ead.  cauf,  11 

Antoine  ,  de  S.  Pacôme  &  d'autres  an-  efl    donc    confiant   que    dans    les   pays 

ciens  fondateurs    de  Monafberes  ;  parce  foumis  au  Pape  ,    les  Moines  dont   les 

qu'il  efl    certain    par  les  hifloires ,  que  Abbayes  ne  font  pas  confidérables ,  c'efl- 

ces  Saints  défignoient    eux-mêmes  leurs  à-dire  ,   dans  le  cas  des  réferves  ou  des 

fuccefleurs ,  fans    que  les  Evêques   prif-  commendes   fuivant  la  taxe  de  la  Cham- 

fent  la  moindre    connoifTance    de     leur  bre  Apoflolique  Qv.  ci-defTous   &  aux 

choix  ,   quoiqu'ils  en  eulTent   le    droit  ;  mots  Bénéfices,  réferves.')  élifent  librement 

Chopin,  monafi.  liv.  i.  Tit.  i.n.  2.   Il  leurs    Abbés. 

eft  certain   encore  que  du  temps  de  S.         Quant  à   la  forme  de  cette  éleclion, 

Benoît  les  Evêques   ne  prenoient  aucu-  outre  les  règles    établies  pour    les  élec- 

ne   part  à   ces   éledions ,    ou  du  moins  tions  en  général ,  &  que  nous  rappor- 

fort  peu ,  puifque  par  la  règle  de  ce  Saint,  tons  ailleurs   verb.  LleÙrion  ,    il  y  a  en- 

qui  fut  faite  en  ^26  ,  il  eft  établi  tout  core     des    règles    particulières    que    les 

uniment  au    ch.  6'4 ,  que    l'Abbé  feroit  Canons    prefcrivent  pour  l'éleélion    des 

choifi   par  toute  la  Communauté  ou  la  Abbés  ;   elles  regardent  la  perfcnne  des 

plus  faine  partie  ,  &  que  fi  les  Moines  élefteurs  &  celle  des  éligibles ,  &  on  peut 

s'accordoient  k  choifir  un  mauvais  fujet,  les  appliquer  à  l'éledion  de  toute  forte 

ies  Evêques  diocefains ,  les  autres  Abbés,  de  Supérieurs  de  Religieux. 
ôc  même  les  fimples  fidèles  du  voifinage         1°.  Les  éleileurs  doivent  être,au  temps 

dévoient  empêcher  ce  défordre  ,  &  pro-  de  l'éledion  ,  de  l'Ordre  ou  du  Monaf^ 

curer  un  digne  fupérieur  au  Monaflere.  tere  où   l'Abbé  doit  être  élu  ,  par  une 

L'Abbé  une  fois  choifi  ,   devoir  être  béni  profeificn  de  vœu  exprefi'e  ou  tacite.  Cap. 

fuivant  la    même   règle,    par    l'Evêque  exeo.§.  in  Ecchfiis  de  eleU.  lib.  6.Taiii- 

ou  par  d'autres    Abbés  ;.    &   c'étoit   là  burin.  Tom.  1.  d':fp.    y.  q.   8.  n.  9. 
une  cérémonie  introduite  à  l'imitation  de         2".  Pour  être  capable  d'élire  ,  il  faut 

la  confécration  d'un  Evêque.  La  règle  de  qu'un  Religieux  fcit  ccnflitué   dans  les 

S.  B«noît  ayant  été  dans  la  fuite  la  feule  Ordres   Sacrés  ,  à  moins  que  les  flatuts 

qui  fut  fuivie  dans   tous  les   Monafleres  de    l'Ordre   ou    la  coutume  ne  difpen- 

d'Occident ,  ainfi  qu'il  le  dit  aillcuiS^t/fr^.  fafTenr  de    cette    obligation.    DiB.    cap.- 

Règle  les  Moines   élurent   par-rout  leurs  J.  G.  Clem.   m  (^là ,  de   dtat.  ç^  tjualit. 
Abbés  ;   il   n'y  eut    que  les  Monafleres         3°.   11  faut   qu'un  éledeur  ne  ich:  noté' 

mis  en  commende  ,  &  ceux  dont  l'élec-  d'excommunication  ,    ni   d'aucune  autre 

tion  étoit  autrement  empêchée    par   les  efpece    de  cenfure  &  d'irrégularité   qui 

Princes  féculiers  ,  comme  cela  éroit  très  lui   int^rdife  les  fondions   de  fon  é:o.z  ; 

ordinaire  dans   ces    anciens  temps ,   qui  qu'il  ne  foit  pas  même  dans  aucun  cle 

ii'ufalTent  pas  de   ce  droit.    V.    ci-aDrès  ces   cas    oui   ô:ent  à    un    Religieux    Is 

&  su  mot  Commende,  pouvoir  d'élire  fans    permilTion  de  foa 
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Supérieur.    D/^.  cap.  ex  eo  de  eUB.  in  Religieux   qu'on  veut  faire  Abbes  ;   ÔC 

6^  cap.  uh.  de  Cler.  excom.  c.   cum  di-  Barbofa  prétend  que  cette   opinion    eft 

leU:fis  de  conftiet.  c.  cum  inter  ,  de  cleH.  la   plus  univerfellement  reçue.  11  eft  au- 

cap.  fin.  eod.  cap.  is  cuï ,  de  fcm.  excom.  jourd'hui  peu  de  Monafteres  où  les  fta- 

fji  6",  tuts  ne    terminent  à  cet  égard  le  diffe- 

4".  Un  éledeur  ne  doit  être  convaincu  rend  par  leur  difpofition. 

d'avoir  élu  ou  poftulé   un  fujet  tout-à-  ■    4°.    Pour  être   éligible  ,   il    faut  être 

fait  indigne  pour  la  fcience  ,  les  mœurs  né  d'un  légitime  mariage  ,  à  moins  qu'é- 

ou  l'âge.    C.  cum  ïn  cmB'is ,  in  fin.   c.  tant   bâtard  on  n'eût  obtenu  difpenfe  du 

imwtHit  in  fin.  c.  fcriptum  de  eleSt,  Pape.  Cap.  i.  de  fidiis  prdisbit.  cap.  tiltim» 

5°.  Eniin  les  impubères ,  les  laïcs  &  les  eod.  tit.  Les  Papes  avoient  accordé  aux 
frères  convers  font  incapables  du  droit  Supérieurs  de  différents  Ordres ,  le  pou- 
d'clire  par  le  ch.  ex  eo  de  ele^b.  in  6".  voir  de  difpenier  leurs  Religieux  du  dé- 
Dans  certains  Ordres ,  comme  dans  celui  faut  de  iiaiffance  ,  à  l'cikt  d'être  élevés 
des  Capucins ,  les  frères  convers  font  ca-  aux  dignités  régulières  ;  mais  Sixte  V. 
pables  d'élire  &  d'être  élus.  révoqua  ces  privilèges ,  &  Grégoire  XIV. 

"Quant  aux  éligibles ,  pour  être  tels ,  les    a    rétablis   fous  quelques  modifica- 

il  faut   1°.   Que  les  Religieux  aient  at-  tions  ,    c'eft-à-dire,    qu'au  lieu  d'en 

teint  l'âge   requis    par    les   Canons.  V.  donner  l'exercice  à  chaque  Supérieur  in- 

j4ge.  diftindement ,  il  ne  l'a  accordé  qu'aux 

2°.  îl  faut  qu'ils  aient  fait    profeffion  Chapitres  généraux  &;  provinciaux.    Mi- 

exprefle  &  non  tacite  dans  l'Ordre  dans  randa ,  in   manual.  Vr&lat.  tom.  2.  q.  2. 

lequel  l'Abbé  doit  être  élu.  Ç.  nullui  de  art.   i.   &  fuiv.  \  .hàtard. 

elell.  in  6°.  Clem.  I   de  eleEh.  débet  el/gi  5°.  Il  ne  faut  être  dans  aucun  de  ces 

ex   gremio   Ecclefis  cui  pr^ficitur.     Cap.  cas   qui  rendent  ir régulier  ,    infâme  ou 

t^uam  fit  \  8.  ^.  2.  à  moins  que  la  cou-  indigne  ;    ita  fimoniacus  ,  apofiata  ,    ho- 

tume  ne  fût    contraire    c.    cum  deleBus  micida ,  perjurus ,   prodigns ,    ncophitm  , 

Ae  ele^.    c.  8.  cauf.    18.    q    2.   ou  qu'il  excommu^icatus  ,  fufpenjtts  3  interdiSlifs  , 

ne  s'en  trouvât   point    de  digne  ou  de  notoriè  malus  y  (^  denwh'c  patiens  defecîum 

capable  ;  dans  lequel   cas  on  peut  avoir  aliqutm  anïmi  ficu  corporis  ,  ellgendus  effie 

recours  aux  Pveligieux  d'un  autre  Monaf-  nei^uit.  Cap.  confiitutus  de   appell.  c.  fi.n, 

tere ,  mais  de  la  même  règle.  Eod.  cap.  de  Cler.  excomra.    Mirûfi.  c.  i .  de  pcjt, 

V.  Commende  ,   &  le  Concile  de    Trente  Prslat,  c.  cum  dtleEins    de    conjuet.    V. 

i'^  fi^jT'    2.5.  de  reguL  cap.  21.  EleVceu;\    Barbofa,  dejur.  Ecclef.lib.  i. 

3°.  Il  faut  auliî  qu'ils    foient  Prêtres:  cap.  17.  n.  ^6.  Miranda,  man.Prd.  tom» 

ce  qui  n'eft  exprefiement  établi  par  au-  2.  ^  13.  art.   1 1.  concl.  j. 

cun  Canon.  Le  ch.  i.  de  ^tat.  ^  i^ualit.  Par    une  décifion   du    Pape    Urbain 

dit   feulement    que  les    Abbés    qui   ne  VIII  ,  de  l'an   1626.  les  Religieux   qui 

font  Prêtres ,   doivent  fe  faire   promou-  ont  été    mis   en   péijitence   par    le   St. 

voir  à  la   Prêtrife  :  ut  Abbatss ,  Dçcani  OHice  ,   font    incapables    des    charges  , 

&  Préipefiti  qui  PrAsbiteri  non  funt  y  Pr^s-  même  après  avoir    fatisfait   à   la    péni- 

hiteri  fiant  ;  par  ou   quelques  Canon iiles  tence  qui  leur  a  été  impofée.    Barbofa 

ont  conclu  qu'il  fufiîfoit  d'être  conftirué  loc.  cit.  Mais  il  faut  obferver  que  fl  un 

dans  les  premiers  Ordres  Sacrés.  Panor-  Religieux  avoir  quitté  fon  habit  de    re- 

me ,    fur  le    chap.   cité ,    tient    que    la  ligion    par    légèreté ,   &    qu'il     rentrât 

Prêrrife    eft  ablblument    nécelïaire  aux  après  dans    fon   état ,    il    reçouvreroic 
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tous  fes  droits  après  fon  abrolution ,  &  exemple ,  le  Générai ,  les  Provinciaux , 
on  pourroit  l'élire  Abbé.  Oldrad.  Conf.  les  Miniflres  &  leurs  Vicaires  font  élec- 
202.  V.   Religieux.  tifs  ;  on   élit  le    Général  &   les   autres 

6'^.  De  ce  que  les  irréguliers    &:  les    Officiers    généraux   dans    un     Chapitre 
indignes   font    exclus    des     charges ,  il    général  ;  les  Provinciaux  &  les    Prieurs 

s'enfuit  qu'on  ne  doit  y  élever  que  ceux  ou  Gardiens  de  chaque  Province  &   de 

qui ,  comme  l'exige  le  Concile  de   Ti-  chaque    Monaflere   font    élus     dans   un 

bur ,   font  prudents    dans   le  gouverne-  Chapitre  provincial  ;  les  Bénédidins   & 

ment,    humbles,    chafles,     charitables,  plufieurs  autres   Congrégations  ont    des 

&;c.  C.fi  cjuis  \%.  q.x,ne  fit  turhulentus  ufages    particuliers  ;   mais    dans     toutes 

Ahhas .,  dit   S.  Benoit,  me    anxins  y  m  on    fuit  la  difpofition  des    Canons    que 

fit  ijimins  &   objiinatus ,  ne  fît  z,elotjpfis  nous  venons  de    rapporter  touchant  les 

^  ftimis  fufpicîofiis,  qualités  perfonnelles  des  électeurs   &  des 

7*^.  Celui   qui     eil:    déjà   Abbé  d'un  éiigibles.     Si  les  Abbayes   font  conllflo- 

Monaflere  ,  ne  peut  être  élu  Abbé   d'un  riales ,   on  obferve    à  Rome   les  mêmes 

autre ,  à    moins  que    ce   nouveau  Mo-  formalités  que   pour  l'éleftion  des    Eve- 

nailere  ne  fût  tout-k-fait     indépendant  ques ,  fuivant   la    Coîifiitution  de  Gre- 

de  l'autre  :     que  s'il    fe  fait  une  tranf-  goire  XIV.  du  i^.  Mai  iS^o. 
larion  d'Abbés    d'un    Monaftere    à    un         Par  le  ch.  ne  pro  dcfmB.  de  eleU.   les 

autre  ,  l'Abbé  transféré  n'a   plus  aucun  Religieux    doivent  procéder  à   l'eleélion 

droit  fur  le  Monaftere   qu'il  a    quitté,  dans    les  trois    mois  de  la  vacance     du 

C.  unum  Ahbatem  2.1.  q.  \.  c.  ait.    de  re-  Siège  Abbatial.  V.  EleE'cion  ,  où  fe    trou- 

lig.  domih.  Concile  de  Tr:eme ,  fejf.    z^.  ve    la     forme    générale    des    Eleélions. 

d:  regul.  cap.  7.   c^  6.  où  il  efl  ordon-  Voyez  auffi  notre  tradudion  des  Inftitu- 

né  que  les     voix    ou     fuffrages     feront  les  SiVUÏUQ  de  eleUione. 
donnés  fecrettement.  Sur  quoi  V.  notre        L'Abbé  qui    a   été    élu     après   avoir 

tradudion  àci  Inll.  du  Dr.  Can.  th.  de  confenti    à  fon  éledion  ,    doit  la   faire 

Ele5t.  confirmer   dans  les  trois  mois.    V.  Eiec- 

8°.  Enfin  l'éledion  d'un  Abbé  doit  être  tio?7. 
faite  fuivant    les  llatuts ,  règlements  &         Régulièrement  c'eft  à  FEvêque  qu'ap- 

ufâges  de  chaque    Ordre  ,  &  même  de  partient  cette  confirmation.    Cap.  1 6.  ex 

chaque    Monaftere.     Abbatem     cmlibet  fit.  de  confirm.  eleB.  lib.  i .  cap.  Alonafie- 

AdQtiaflcrio  ^  non   dium  .,  fed  quem    dig-  ria  18.^    1.  Panorm.  i«  <r.  \  .de  fupL  negl, 

nmn  moribm  atque  p.Vctbns  mcinajiic&  dif-  Prélat.  Mais  fi  le  Monaftere  eft  exempt  , 

cipknA  communi  ccnfenfn  congregatio  pra-  c'eft  au  Pape.    C.  fi  Ahbatem  de  ekH.  in 

pofftent.  C.  h.&fecj    cauf.  18.^.  z.  De-  6*.  Pie  IV.  par  une    Confticution  qui 

ià ,    bien    que  par  le    Droit    Commun  commence ,    'verb.  fan^ijfiHtis  in   fumm. 

rélefticn  de  l'Abbé  général   appartienne  Bull,  qttarant.    ordonna  qu'aucune  forte 

à  toute  la  Congrégation ,    &  celle    des  d'Abbés  ,  Prélats  6c  autres  dignités  mo- 

Abbés    particuliers    aux    Religieux    des  naftiques   ne   pourroient    s'immifcer    en 

Monafteres    qui  font  les    lieux  de  leur  l'adminiftration     fpiriLuelle     ou    tempc- 

deftination    ,      s'il     en     eft     autrement  relie   de  leurs    charges,    qu'ils  n'euftent: 

prefcrit  par    la   règle  ,   ou   que  l'ufage  été  confirmés  par  le  St.  Siège  ,  &  reçus 

&  la  coutume  foient  contraires ,  on  doit  en    conféquence   des    Lettres    Apoftoli- 

fuivre    ce    qui    eft    réglé    ou    ce     qui  ques ,  c'eft-à-dire ,  des    Bulles  fur  leur 

eft  d'ufage.  Chez  les   Mendiants ,  par  conJÊjmaticn  ;    ce    qui  eft  conforme  à 
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l'Exrrav.  injHnU&  de  ele^.  Mais  poflé-  ajoute  que  J^-an  Abbe  de  Citeaux  oo- 
rieurement,  différents  Ordres  ont  obtenu  tint  du  Pape  ie  privilège  de  pouvoir 
des  Papes  des  privilèges  qui,  en  les  bénir  lui-même  les  Abbés  &  les  Abbef- 
exemptant  de  la  jurifdidion  des  Or-  fes  de  fon  Ordre.  Régulièrement  les 
dmaires  ,  donnent  aux  Religieux  pou-  Abbés  font  bénis  par  ceux-là  même  qui 
voir  d'en  élever  parmi  eux  à   des  char-    les  confirment. 

ges  éminentes  ,  de  faire  ce  que  les  Ca-         Il  n'y  a  point  de  temps  fixe  par    les 
noniiles    appellent  des   Prélats    locaux  ,     Canons  pour  demander  ou  recevoir  cette 
c'eft-à-dire ,   des    Généraux  ,    des  Pro-    bénédiction  ,  dont  on  voit  dans  le  Pon- 
vinciaux  qui  aient  fur  eux  une  autorité    tincal  la  forme  ,  ainfi  que  celle  du  fer- 
abfolue    &    indépendante  ;    d'où  vient    ment    qui    l'accompagne    quand  elle   fe 
que  la  plupart  des  Abbés  reçoivent   de    fait  d'autorité  Apoftolique  ;  mais  Tam- 
ceux-ci  leur    confirmation  ,  &  ces  Gé-    burin   dit  qu'on  doit  la    demander  dans 
néraux  la  reçoivent  eux-mêmes    du  Pa-    l'année;    Felinus    eft   du    même    fenti- 
pe  ,    quand  ils  n'en   font  pas  difpenfés    ment ,  fur  l'autorité  de  la  Clem.  atte:-?- 
par  un  privilège  tout    particulier  ,   qui    demes  de  flat.  Monach.  qui  ne  parle  que 
donne   a  leur  élcélion  une  tonfirmation    des  AbbeOes.  Guimier  ,  in  pragm.   cap. 
implicite  &  fuilifinte;    comme  cela  fut    diled:,  ^.  ce7ifuh,  Panorme  veut  qu'on  ne 
accordé   à  i'Oidre  de  Citeaux  par  Eu-    la  donne  qu'un  jour  de  Fcre.  In  C.  cum 
gène  IV.  aux  Frères  Mineurs  ,  aux  Mi-    cont'mgat  de  Atat.  ^  qucdit.  w.  3.  cr  c'efi 
nimes ,  &c.  Onando  atuem   ad  d'igentem    U  dlfpofu.on  du  Pontifical, 
fpeEhat  eleUio'^  ccnfirwmio  ,tum  eo  ipfo         La  bénédidion  ji'a joute  rien    au  ca- 
i^Hod  elïgat  confirmare  videtur.  C.  ut  circa    radere   de    l'Abbé.  CM7n  dicitur    Abbas 
de  eleEi.  in  6°.  J.  G.  Tamburin.  difp.  6.    ^nte    henediBionem  ,    cAp,  meminimus  de 
cj.  x.  n.  2.  &  l.  ^  •  Ele^'ion ,  Confirma^-    accuf  Le  ch.    i.  de  fap.  negl.  Prdat.  ne 
tli^Yi.  Ja  regarde  pas  m.ême  comme  néceffaire  , 

Les  Abbés  élus  &  confirmés  doivent  pour  que  les  Abbés  puilTent  eux  -  mê- 
recevoir  la  bénédiâion  de  leur  propre  mes  bénir  leurs  Moines  ,  ainfi  qu'on  a 
Evêque  ;  c'eft  un  ufage  attefté  par  le  vu  :  cependant  dans  l'ufage  un  Abbé  ne 
Pane  Innocent  111.  dans  le  ch.cumcon-  pourroit  conférer  des  Ordres,  ni  faire 
tingat.  de  £tat,  ç^  qualitat,  dummodo  ipjîs  d'autres  femblables  fondions  fpirituelles  , 
Ç  parlant  des  Abbés  ')  ab  Epifcopo  ,  fecuri'  fans  être  béni.  Ver  confirricattonem  eleUio- 
dummùrempruficiendorumA^bAtum^mci-  nis  non  transfert  ur  pote  fi  as  y  ejus.  fnnt  Or- 
ntis  impoHtio  fa^a  nofcatur.  Le  ch.  \.  de  dinis  :  illa  entra  transfèrent t^r  per  confie- 
fitivl.  neçlig.  fappofe  la  même  règle  ,  crationcm  ,  cap.  tranfimijfam  ,  de  clM. 
ouand  il  permet  aux  Abbés  de  Citeaux  Fagnan  ,  inC.  qnanto  de  confiuetud.  n  %\. 
de  bénir  leurs  Moines  dans  le  cas  où  C-  fiat-Aunus  d.e  fiitpl.  npgl.  Pv&lat.n.  i.  i. 
TEvêque  diocélain  refufe  jufqu'à  trois  3.  zi,  Guimier,  loco  çitato  ,  verh.  bene- 
fois  de  les  bénir  eux-mêmes.  diWionis  ^  n.  x.  Cette   bénédidion  d'ail- 

II  y  a  des  Abbés  qui  ont  le  privi-  leurs ,  quoiqu'elle  n'imprime  aucun  ca- 
lege  de  recevoir  cette  bénédidion  d'un  radere  ,  ne  fe  réitère  point ,  fi  un  Abbé 
autre  Prélat  que  de  leur  Evêque.  Tarn-  déjà  béni  eft  transféré  ou  promu  à  une 
burin,  de  jur.  Abbat.  dip.  11.  q.  10.  dit  autre  Abbaye;  on  fuit  à  foii  égard  la 
que  les  Abbés  de  l'Ordre  de  Vallom-  règle  établie  touchant  les  fécondes  nô- 
brcufe  peuvent  être  bénis  par  quelque  ces  qu'on  ne  bénit  pas.  C.  i.  (^  ^.  de  fe- 
Prélat    que    ce  foif  :  le  mCme    Auteur    cund.  nttpt.  Tambur.  difipj  9.  f.  6. 

En 
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^  tîon  ])  8c   d'en  demander    la  confirma- 

En    France    Téledion    des   Abbés   a  tion  ,  eft  défendue  aux   Monafteres  & 

foufiert  bien  des  variations.  Il  paroît  par  Prieuréj  conventuels  ;    mais    arrivant  la 

les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  lih.  i.  vacance  de  ces  Abbayes  &  Prieurés,  le 

cap.  8i.  qu'elle  fut  reflituée,  aux  Moi-  Roi  y  norrimera   au  Pape  un  Religieux 

nés  par  cet  Empereur  ;  ce  qui  fait  fup-  du  même  Oidre  qui  ait  au  moins  vingt- 

pofer  qu'ils    n'en    ufoient    pas    aupara-  trois  ani  commencés  ,  dans  le  temps  des 

vant  ;  comme    en    effet    on    diftmguoit  fix  mois   du   jour  de  la  vacance,  &  le 

alors  toutes  les  Abbayes   en  Royales  &z  Pape  lui   donnera  des   provifions  ;  il  eft 

Epifcopales.  Dans  les  premières  le  Roi  ajouré  que  fi  le  Roi  nomme  un   Clerc 

nommoit  les  Abbés  ,  s'il  n'en  avoir  per-  féculier  ou  un  Religieux  d'un  autre  Or- 

mis  par    privilège  l'éledion    aux   Moi-  dre ,  ou  qui  foit  au-deffbus  de  l'âge  de 

nés.  L'Evêque  nommoit  aux  autres  Ab-  vingt-trois    ans ,  ou   autrement    incapa- 

bayes ,  &  ion  confentemcnt  éroit  requis  ble ,  le  Roi  fera  tenu  d'en  nommer  un 

même  pour  ces  élections  privilégiées  des  autre    dans  les  trois  mois    du    jour    du 

Religieux;  ainfî  qu'on  veut   le  prouver  refus,    fait  en  plein   confifloire,  &  dc- 

par  ces   termes  du    Concile   de    Franc-  claré  au    foUiciteur  de   la  notnination , 

ibrt  en  7^4  ,  m   Ahbas  in  Congrcgatïone  faute  de  quoi  le  Pape  y  pourra    pour- 

non  el'igatur  y  uhi  jujfio  Régis  fuerit  ,  nifi  voir  librement. 

fer  confenfum  Epifconi  loci  illim.  Le  Con-  Telle  eft  la  fameufe   Loi  qui  a  aboli 

cile  de  Vernon  ,  en  755,  fait  lui-même  en  France  i'éleilion  des  Abbés  autorifée 

la   diftindion  des  Abbayes   en  Royales  par  la  Pragmatique.    La  première  par- 

&  Epifcopales ,  qu'on    ne  retrouve  plus  tie  de  fa  difpoiition  eft  fuivie  conftam- 

après  le  Capitulaire  cité  de  Charlemagne,  ment  dans  l'ufage  ;  il  n'y  a  que  les  Ab- 

lequel  ne  fut  pas  fuivi  long-temps ,  com-  bayes  Chefs-d'Ordre  ,  les  Abbayes  trien- 

me  nous  le  difons  fous  le  mot  Commen-  nales ,  &  quelques  autres  d'exceptées  de 

de.  Il  fut  renouvelle    fous    les  premiers  la  règle   par  l'art.    ^.  de  l'Ordonnance 

Rois  de  la    troifieme  race.   Depuis  lors  de   Blois ,    ou  par  des    privilèges    bien 

jufqu'au  temps  du  Concordat,  les  Moi-  authentiques. V.iVb»?/W/-/o«  Royale^  Béné- 

nes  ont  élu  leurs  Abbés  aflez  librement,  fice.lA.àxxCXQrgkjtom.  11. p.  2^.&friiv. 

quoique  toujours  obligés  de  requérir  le  A    l'égard  de  la   féconde   difpofition 

confentement  ou  du  moins  l'agrément  du  du  Concordat ,  qui  exprime  le    cas  où 

Roi  pour  l'éledion  des  Abbés  dans   les  le    Pape    peut  pourvoir   aux   Abbayes  , 

principales    Abbayes    du  Royaume.  M.  elle    n'eft    du    tout   obfervée  ;    l'on    ne 

du  Clergé  .totn.  i  i.  p.  61.&  fitiv.  Cho-  fouffriroit  point  en  France  que  le  Pape 

pin  ,  /^(j;!/^^'?/^.//^.  I.  f/f.  I.  Marca ,  G?;^-  en   aucun  cas    conférât    une    Prélature 

ccrd.  pag.  445;.    V.  Nomination   Rojale  ,  fans  le  confentement    &  nomination  du 

Commende.  Roi ,  ou  du  moins  fans  fon  agrérhent  , 

Par  le   Concordat    pafTé  entre  Léon  comme   l'obferve  M.  du  Perrai  fur    les 

X  &  François   I,   w.  3.    de    Rcgia    ad  Loix  Eccléf.  part.  2.  D'ailleurs,    il   eft 

Trdat.  nomiv.  §  de  Mona^erïts  ,  l'eleftion  rare  que   le  Pape  puiffe  faire  ufage  des 

des   Abbés  &    Prieurs    conventuels ,    &  réferves  que    le   Concordat   contient  en 

vraiment    électifs  ,    c'eft-à-dire,    ceux  fa  faveur.  Par  rapport  à  l'âge,  les  deux 

dans  l'éledion  defquels  on  avoir  coutu-  Puiftances   concourent  fouvent    pour  la 

me  d'obferver   la    forme  du   Chapitre  ,  difpenfe.  V.  Age.  Maxim,  de  Dubois  , 

^uiapropter  Ç  v.  cette  forme  au  mot  éfec-  tom.  i.  ch.  2.  des  Abbés.  La  co-mnende 
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fupplée  au  défaut  de  la  Profeflîon  Reli- 
gieufe.  Pallor,  lih.  i.  f/>.  3-  ^-it  que  le 
délai  pour  nommer  de  la  part  du  Roi 
eft  prorogé  quand  il  le  demande  ,  & 
enfin  la  vacance  in  Ctiria  ,  qui  tait  en- 
core une  de  ces  rél'erves  ,  n'eft  pas 
admife  par  nos  Auteurs ,  comme  l'ob- 
jferve  auflî  du  Perrai  en  l'endroit  cité. 
V.  Nomination  Royale ,  Vacance  in  Curia  , 
Keferve  ,  Provtfions. 

Tout  ce  que  les  Canons  prefcrivent 
d'ailleurs  pour  l'éleâiion  des  Abbés  & 
Supérieurs  de  Religieux  ,  doit  être  ob- 
iervé  en  France  dans  les  Ordres  ou  Con- 
grégations où  l'éledion  a  encore  lieu  ; 
quant  à  la  promotion  aux  Ordres ,  or- 
donnée par  l'art,  p.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  V.  Promotion.  V.  notre  tradudion 
des  Inflit.  rit.  de  eUB.  Il  faut  en  excepter 
ce  qui  eft  dit  de  la  profeffion  tacite  incon- 
K\ue  en  France  ;  Q  v.  Profejjion.  )  Du  cas 
de  rinquilition  également  inconnu  ,  &  de 
la  difpenfe  du  défaut  de  nai (Tance  que  les 
réguliers  ne  pourroient  donner,  parmi 
nous  ,  qu'autant  que  leurs  privilèges  des 
Papes  à  cet  égard  feroient  dans  les  termes 
qu'on  voit  fous  les  mots  Exemption ,  Privi- 
lèges. V.  notre  traduction  des  Inftit.  tit.  de 
eleU.  Suivant  notre  ufage  conforme  au  c. 
I.  de  filiis  Pr&shyti  le  Pape  feul  peut 
accorder  femblable  difpenfe.  V.  Bâtard. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  eft  ef- 
fentiel  en  France  d'obferver  les  flatuts 
de  rOrdre  dûment  autorifés  ;  fi  l'on  s'en 
écartoit ,  on  donneroit  lieu  à  l'appel  com- 
me d'abus  ;  c'eft-là  même  une  des  raifons 
qui  rendent  fouvent  néceîTaire  la  préfence 
d'un  Commiffaire  du  Roi  dans  les  affem- 
blées  où  l'on  doit  procéder  à  ces  élec- 
tions. Arrêt  du  lo.  Juin  1^42.  rapporté 
dans  le  Recueil  des  preuves  des  Libert. 
ch.  53.  V.  Commijfaire  ,  ^hus. 

Quant  à  la  confirmation  des  Abbés  , 
Tious  tenons  ,  nonobftant  la  Conftitution 
du  Pape  Pie  IV.  que  c'cfl  à  l'Evêque 
à  dominer  avx  Abbéç  Ja  çonArmauQU  de 
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leur  éledion  ,  fuivant  le  Décret  du  Con« 
cile  de  Bâle  &  de  la  Pragmatique  ;  mais 
on  a  égard  aux  privilèges ,  &  même  aux 
ufages  de  différents  Ordres  ou  Abbayes 
d'éleftion  Canonique  ,  d'où  vient  qu'il 
y  a  des  Abbés  qui  reçoivent  leur  confir- 
mation de  l'Evêque  diocéfain  ,  d'autres 
du  Général  de  l'Ordre  ,  6c  d'autres  du 
Pape  dont  ils  relèvent  immédiatement  ; 
les  Abbés  triennaux  ne  font  pas  dans  le 
cas  de  cette  confirmation.  D'Hericourt, 
ch.  de  i'éledion  ,  de  la  pofluL  &c.  n.  41. 
45.  Thomafîin  ,  difcipl.  part.  3.  liv.  2. 
ch.  34.  n.  8.  M.  du  Clergé,  tom.  4.  pag, 
344.  ...    Il  00.  tom.  1 1 .  p.  61. 

A  l'égard  des  Abbés  à  la  nomination 
du  Pvoi  &  fécullers ,  les  provifions  du 
Pape  leur  tiennent  lieu  de  confiimation  , 
fuivant  l'ufage  ;  ils  n'ont  befoin  que  de 
faire  procéder  à  la  fulmination  de  leurs 
Bulles  par  TOfficial.  V.  Bénéfices  confifio^ 
ri  aux  ,  M.  du  Cierge  ,  tom.  1 1 .  pag.  6 1 . 
V.  Evêijjfie.  Guimier ,  loc.  cit.  Mais  con- 
formément à  l'Extrav.  injunEid,  de  eleEt.  ils 
ne  peuvent  adminiftrer  qu'ils  ne  les  aient 
reçues ,  &  les  Abbés  élus  ne  le  peuvent 
non  plus  avant  leur  confirmation.  V.  Ad^ 
minijîration ,  EleElion. 

Il  en  eft  à-peu-près  parmi  nous  de  la 
bénédi'flion  des  Abbés  par  rapport  à  ce- 
lui qui  doit  la  leur  donner  ,  comme  de 
la  confirmation  de  leur  éledion  ;  l'Evê- 
que de  Droit  Commun  a  le  droit  de 
bénir  les  Abbés  &  les  Abbeffes  ;  &  s'il 
faut  en  croire  l'Auteur  du  Traité  des 
Droits  des  Evêques  fur  les  réguliers ,  la 
bénédidion  des  Abbés  &  Abbeffes  leur 
appartient  encore  toute  entière  ,  fans 
qu'aucun  Prélat  féculier  ou  régulier  ait 
pu  fe  l'arroger  par  privilège  ou  pref- 
cription.  Le  même  Auteur  cite  en  preu- 
ve une  décifion  de  la  Congrégation  des 
rits  ,  &  conclut  que  l'Evêque  ayant  ainfî 
le  droit  de  bénir  les  Abbés  &  Abbefies , 
il  a  auffi  fur  eux  la  même  infpedion 
que  fur  les  Religieux  ordinants  de  fon 
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Dlocéfe  ;  ee  qui  l'oblige   de   s'informei'  Alîbes  locaux  &  particulier» ,   d'avec  les- 

avant  la  bénédidion    des  Abbés  &  Ab-  Abbés  univcriels  &  généraux  ;   on  noni- 

bcflcs  s'ils  ont  toutes  le>  ciualiiés  prefcri-  me  ces  derniers  Pere-Abbés  ,  comme  on 

tes  par  les  faints  Canons  ,  chap.  i6.  Gui-  nomme   encore    en    plufieurs   endroits  , 

mier  ,  in  pragm.   cap.  Ucet  ,   §.    ce>iffih  ,  Pere-Abbé  ,  l'Abbé    d'une    Maifon  qui 

verb.  Benediàionis.  Marca,  de  Concord.  lïh.  en  a  enfanté  mie  autre  :  ce  qui  s'appelle 

(5.  cap.  9,  n.  12.  V.  Profefflon  de  Foi,   On  chez  les  Cifterciens ,  Abbé  de  la  Grande 

trouve  dans  le  Pontifical  la  forme  de  la  Eglife  ,  comme  il  paroît  par  la  Carte  de 

bénédiction  des    Abbés  ,   qui  eil    diffé-  charité  ,  ch.  5,  où  il  eft  dit  que  l'Abbé 

rente   félon  qu'elle  doit  fe  faire  d'auto-  d'un  Chef-Maifon  a  droit  de  fupériorité 

rite  Apoftolique  en  vertu  d'un  Refcrit,  &  de  vifite  dans  les  Maifons  qui  en  dé- 

ou   d'autorité    de   l'Ordinaire,    fuivant  ^^nà^nz.  Qui  c^mdem  Abbas  jks  fuperiori- 

notre  Droit  Commun.  tatis  ^  vtfitationis  habebat  in  Alonajleriis 

Sur  la  manière  de  pourvoir  aux  Ab-  quA  genmrat ,  ut  habent  inflitmiones  Cdpi- 
bayes  (Seaux  Prieurés  conventuels  avant  tttU generalis  ejufdem  Ordinis,  C'ell  de-là 
&  après  le  Concordat  ,  V.  les  M.  du  que  viennent  les  grands  pouvoirs  des 
Clergé,  tom.  12.  pag.  1185.&  fuiv.  Chefsd'Ordre  fur  leur  filiation.V.F/7/W/tf;î. 
1224.  &  fuiv.  PerardCaftel  en  fes  queft.  Le  gouvernement  des  nouveaux  Or- 
notables  ,  tom.  I .  q.  1 3.  V.  aufli  les  M.  dres ,  &  fur-tout  des  Mendiants  ,  efl 
du  Clergé  fur  les  qualités  requifes  dans  par-tout  femblable  à  la  réforme  de  ces 
les  Abbés  réguliers  &  commendataires ,  anciennes  Congrégations  ,  pour  la  fubor- 
tom.  4.  pag.,  II 07.  &  fuiv.  tom.  12.  p.  dination  des  Supérieurs,  «5c  pour  l'éta- 
^48  &  l'uiv.  P74.  &  fuiv.  V.  Age  ,  Corn-  bliffement  d'un  Supérieur  général  fur 
mende  ,  Qualite's.  Pour  leurs  Bulles  ,  tous  les  autres.  Van-Efpen  ,  de  jnr.  Huiv, 
provifions  &  prife  de  poffeffion  ,  V.  PrO'  Ecclef.  part.  i.  tit.  3  i,  cap.  i. 
vifions  ,  Bénéfices.  C'étoit  encore  l'ufage  autrefois  de  né- 

§.  ^.  Abbés  Universels  et  Locaux,  lire  les  Abbés  qu'à  perpétuité  ;  cet  ufagc 

pEPvpÉTUELS  ET  Triennaux.  Autrefois  fubfifla   jufqu'au  temps    des   réformes, 

chaque  Monaflere  avoir  fon  Abbé  indé-  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  recon- 

pendant  de  tout  autre  ;   les  Religieux  ne  nu  l'abus  que  faifoient  les  Abbés  de  la 

reconnoilfoient  point  d'autres  Supérieurs ,  perpétuité    de    leurs   pouvoirs  ;   mais    il 

&  l'Abbé  lui-même  n'étoit  fournis  qu'à  nous  en  croyons  l'Auteur  que  nous  ve- 

l'Evêque.  C.  Abbates.  C.  Monajieria    18.  nons  de    citer,  les  Papes   n'avoient  pas 

i].  2.  Panorm.  /;/  C.  ult.  de  Regul.  n.  I.  tant  attendu  pour  y   remédier  ;  ifs  faifî- 

Environ  vers  le  X.  iiecle  ,  les  nouveaux  rent  l'occafion  de  ces  abus  pour  donner 

Abbés   de  Cluny  réunirent  plufieurs  Mo^  en  coiiîmende  les  Abbayes   dont  les   re- 

nafteres    fous   la  dépendance   d'un  feid  venus  excédoient  deux  cents  florins  d'or  : 

Abbé  ;  chaque  Monaflere  avoir  bien  fon  ce  qu'ils  firent ,  ajoute  Van-Efpen  ,  Uc» 

Supérieur  ,   mais   fon  autorité  étoit  fort  cit.  jufqu'aii  temps  d'Eugène  IV.  &  d'A- 

limitée  ,    &  de  plus  fubordonnée  à  l'au-  lexandre  VL  à  qui  la  fameule  Congre- 

torité  de   TAbbé   Supérieur    général   de  gation    du  Mont-Caffin ,    &  à  fo,*i  imi- 

tout  l'Ordre.  V.  Moine.  ration  plufieurs  autres ,  demandèrent  Ta- 

Les  Congrégations  de  Camaldul ,  de  bolition   de  ces    commendes ,    &  l'éiec- 

Vailombreufe  ,  de  Cîreaux  ,  &  dans  la  tion  de  leurs  Abbés ,    avec  promeflTe  de 

fuite  tous  les  Qrdres  fuivirent  cet  exem-  ne    les    élire    qu'à   temps  ,    &    tout  au, 

pic  ;  d'où  eft  venue  la   diftindion  des  plus  triennaux.  Les  Papes ,   dit  le  mé- 
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me  Auteur  ,  ne  purent  fe  refufer  à  cette  cier  à  fes  droits.  Il  faut ,  pour  exempter 
condition ,  propoiée  par  des  Congréga-  une  Abbaye  de  la  nomination  du  Roi 
rions  la  plupart  reformées  ,  lavantes  &  piir  Li  voie  de  la  triennalité  ,  que  le  Roi 
fort  utiles  à  l'Eglife  ;  ils  leur  accorde-  confente  par  des  Lettres  Patentes  à  fon 
rent  donc  la  perm.ifTion  d'élire  leurs  Su-  établiilement.  On  en  a  un  exemple  dans 
périeurs  à  temps ,  &  leur  laiiTerent  tous  la  Congrégation  de  France  ;  l'Abbé  y 
les  revenus  de  leurs  Monafteres  qu'ils  ne  fut  rendu  triennaire  ,  lors  de  la  réforme  , 
paroifToient  plus  indignes  de  polTéder  ;  par  un  induit  que  le  Roi  Louis  XIII. 
mais  par  une  nouvelle  règle  de  Chan-  autorifa  par  des  Lettres  Patentes  du  mois 
celierie  ,  l'ancien  ufage  a  été  renouvelle  ;  de  Novembre  1626.  11  en  ell  de  même 
les  Papes  par  le  moyen  des  réferves  fe  d'une  fécularifation  d'Abbaye.  V.  Sécu- 
Ibnt  attribué  le  droit  de  nommer  à  tou-  larifation  ,  D'Hericourt ,  cli.  de  la  No- 
tes les  Abbayes  &  Dignités  régulières  mination  Roy.  n.  i^. 
d'un  revenu  excédant  deux  cents  florins  Dans  les  Ordres  Mendiants ,  les  Su- 
d'or  de  la  Chambre.  V.  Réferve.  périeurs  ne  font  que  triennauK  ;  &  dans 

^  les  Ordres  ou  Congrégations  réformées 

En    France  on    ne   voit   dans   aucun  où    les  Supérieurs    font  perpétuels ,    on 

Ordre ,  réformé  ou  non  ,    les  Abbés  ou  tient  régulièrement  tous  les  trois  ans  le 

Suoérieurs   particuliers  de    Monafteres  ,  Chapitre  de  difcipline  que  recommande 

dans    l'indépendance   dont    nous    avons  le  Concile  de  Latran.  V.  Chapitre ,  Fi' 

parlé  ;   dans    tous    les    Ordres   &  Con-  Jtte  :  V.  ci- après. 

grégations ,  il  y  a  des  Supérieurs  gêné-  §.  4.  Abbés  Réguliers,  Autorité  , 

raux  ,  parmi  lefquels  on  peut  compren-  Gouvernizment.  L'autorité  des  Abbés, 

dre   les  Abbés  même    commendataires  ,  dans  l'origine  de  leur  établilTement ,  étoit 

comme  repréfentant  ces  anciens   Abbés  toute   fondée  fur  la   charité.    Les  règles 

,  réguliers  &  Généraux  d'Ordre.  V.  Céné-  écrites    de  S.  Pacome   &  de  S.  Bafile  ^ 

r/iux  d'Ordre  ,   Moine  :  V.  ci-après.  &  fur-tout  celle  de  S.  Benoît ,   donne- 

A  l'égard    des   Abbés  perpétuels  ou  rent  dans  la  fuite  aux  Abbés  un  carac- 

triennaux ,   ce  qu'en  dit  Van-Efpen    ne  tere  de  jurifdidion  coërcitive  ,  qui  s'é- 

paroit  pas  trop  applicable  à  ce  qui  s'eft  tendoit  fur   tout    le  gouvernement  mo- 

pafTé  en  France  à  ce  fujet  ;    on  peut  en  naftique.  Par  la  règle  de  S.  Benoît  que 

juger  par  ce  que   nous  difons  au   m.ot  nous  prendrons  ici  pour  exemple  géné- 

Commende.  rai    de  l'autorité    des   Abbés  réguliers , 

La  triennalité  ne  s'eft  introduite  par-  parce  qu'indépendamment  de  ce  que  dès 

mi  nous  dans   plufieurs  Ordres  que  par  le  feptieme    fiede    on    n'en    fuivoit  pas 

le  moyen  des  réformes ,  6c  nos  Rois  par  d'autres  dans   prefque  tous  les  Monàf- 

une  pieufe  diftindion  ,   ont  bien   voulu  tcres  d'Occident ,  V.  Règle  ,  elle  a  fervl 

ne  pas  comprendre  fous  leur  nomination  de    fondement   à    toutes    celles  qui  ont 

les  Abbayes  triennales  qui  fe  font  trou-  été  faites  depuis  ;   par  cette  règle ,   di~ 

vées  établies  dès  avant  le  Concordat.    Sur  fons-nous  ,    c'eft  à  l'Abbé  feul  qu'il  ap- 

quoi  il  faut  voir  la  Déclaration  du  Roi  partient  de  conduire  les  Religieux.,  de 

François  ï.  du   p.   Août    1542.  dont  il  les  inftruire  ,   de   les  corriger  ,    de  les 

cft  parlé  fous  le  mot  Nomination,  punir  &  de  faire  à  ce  fajet  tout  ce  qui 

Quand  la  triennalité  n'a  été   établie  lui  paroît  le  plus  convenable  ;  mais  fon 

qu'après  le  Concordat ,  le  R6i  nomme  gouvernement  doit  être  doux ,   charita-. 

loiyours ,  parce  qu'on  u'a  pu  préjudi-  bie  &  prudent.  S.  Benoît  ne  «oit  pas  à 
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cet  e^et  pouvoir  lui  donner  une  meilleure  exlfih'i7jintes  fe  fecundi  AhbÀtcs  ^  J,bi  ty- 

reglc  à  iuivre  que  celle  que  prefcrivoit  rairiUem  fcandaU    'nutrium  ,    clJ[c:ilJîones 

S.    Paul   à  Timothée   par    ces  paroles ,  fovem  ,  nos  providcmus    cxpcdire  prcpter 

ivrgue  ,  ohfecra  y  increpa  :  ce  qui  fignifie  pacis  chMhtu'ifpjuc   '•nfiodhïm 3  in  Ahkatis 

qu'il  doit  ufer  plus   ou  moins  de  févé-  pendere   arbitrio   ordïnatlonem  Monaflerii 

rire  ,  de  douceur  &  de  force  ,  luivant  les  fui  ,  ita,  ut  dïi  omncs   cjuocumque  etïam 

circonilances.  oificio  fangantur  ,   illi  [uhd.it  ï  non  (zqy.alcs 

S.  Benoîc  veut  que   l'Abbé  faîTe   tout  [nit  ^  nec  parnm  cam  co  magijhatum  ^t- 

avec  conieil  ;  qui  agunt  omnia  cum  conji-  renies. 

ho  y  reguntur  ^apienùk.  Prov.  1 3 .  Dans  Ces  derniers  mots  s'adrefient  aux  au- 
les  moindres  choies  ,  dit-il ,  il  confultera  très  Officiers  du  Monaftere  après  le  Pré- 
feulement  les  anciens  ;  dans  les  impor-  vôt  ;  ces  Officiers  écoient  le  Doyen  ,  le 
tantes,  il  affemblera  toute  la  Commu-  Portier,  le  Cellerier  ,  l'Infirmier.  ITlof- 
nauté  ,  propofera  le  fujet ,  &  deman-  pitalier  que  l'Abbé  par  la  même  repie 
dera  l'avis  de  chacun ,  fans  qu'il  foi:  tou-  érablifToi:  ou  révoquoit  félon  qu'il  ju- 
tefois  rellrain:  à  en  fuivre  d'autre  que  geoit  à  propos.  V.  Offices  claujïraMx  ^ 
le  fien  ,  s'il  lui  paroît  meilleur.  Ouoties  Vrévot ,  Doyen.  Van-Efpen  ,  loc.  cit.  Tho- 
aliquA  pYéLcipuA  agenda  [uni  in  MonafUrio ,  maffin  ,  difcivl.  part,  z .  liv.  1 .  ch.  iz, 
convocet  Ahbas  omncmCongregationem  ,  ut  n.  17.  18. 

dicat  ipfe  unde  agatur ,  &  audiens  con-         L'on  voir  donc  fur  ce   que    nous  ve- 

filinm  fratrum  ,  trad;et  apud  fe ,  ^  quod  nons   de  dix^e ,   que  fuivanc  la   règle  de 

judicaverit  milius  faciat.  11  n'eil  pas  aifé  S.  Benoit,  l'Abbé  avoir  &  quant  au  fpi- 

de  déterminer   quelles  étoient  ces  chofes  rituel ,  &  quant  au  temporel ,  toute  forte 

qui    demandoient    ou    ne    demandoient  de  pouvoirs  ;  il  étoit  obligé  de  prendre 

pas ,  fuivant  la  règle  de  S.  Benoît  ,  la  confeil ,  mais  il  étoit  le  maître  de  ne  le 

convocation   de  toute  la  Congrégation  ;  pas  fuivre  :  ce    qui  rendait  fon  gouver- 

les   inilituts  des  nouveaux  Ordres  font  à  nement  proprement  monarchique ,  mo~ 

cet  égard  plus  précis ,   parce  qu'ils  en-  déré  feulement  par  la  règle  même, 
trent  plus   dans  le  détail  ,    &   ne   don-         Dans  la  fuite  des  tem.ps ,  ceite  o-ran- 

nent  pas  aux  Supérieurs  des  pouvoirs  H  de  autorité  que  S.  Benoît  avoit  donnée 

illimités.  aux  Abbés  par  fa  règle  ,  s'aiToiblit  nlus 

Toujours   dans  le  même  cfprit  de  fa-  ou  moins  félon  les  différents  pays  «5c  les 

geffe ,   S.  Benoît  permet  à  l'Abbé  d'éra-  différentes  circonllanccs  des  fiecles.   Les 

blir  un  Prévôt ,  prApofîtum  ,    pour    l'ai-  nouvelles  Congrégarions ,  les  nouveaux 

der  &   le  foulager  dans  fon  gouverne-  Ordres  introduifircnt  à  l'égard  des  Ab- 

ment  ,  lans  pourtant  rien  perdre  de  fon  bés   ou  Supérieurs ,    chacun    des  ufages 

autorité  ;  car  comme   en  ce  temps-là  il  différents  &   analoguos    à  la  forme    de 

y  avoit  de  ces  Prévôts  dans  certains  Mo-  leurs  conflitutions  particulières  ;  les  Fon- 

nafleres  qui ,  ayant  été   ordonnés-  com-  dateurs  de  Cîteaux ,  par  exemple ,  voyant 

me   les  Abbés  par   des  Evêques  ou  des  que  le  relâchement  de  Cluny  venoit  en 

Abbés   même  ,    s'effimoient   autant   que  partie  de  l'autorité  abfolue  de  leur  Abbé 

ces  derniers ,   &  caufoient  ainfi  des  fcan-  perpétuel  ,    donnèrent  ,     comme     nous 

dales  par   leur    vanité.    S.   Benoît    veut  avons   dit  ci-deffus,   des  Abbés   à    tous 

que  ces  Prévôts  foient  tout-à-fait  fournis  les  nouveaux  Monafteres ,   ôc  voulurent 

aux  Abbés ,   &  s'explique  en  ces  termes  :  qu'ils  s'alfemblaffent  tous  les  ans  en  Cha- 

Vam  ftr,:t  maiignofpirifti  ;  fiiperblg.  injl^^tf ,  pitre  général  ;  poiy:  vcùr  s'iis  éwier^i:  iiiir- 
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formes  &  f-dclcs  à  obiervcr  h  règle.  Les  Tra-njhîtiûn.  Le  Général  a  le  même  pou« 

Chanoines  réguliers  iuivirem  à-peu-près  voir    fur    tout  l'Ordre^,    &  ne  dépend 

le  c/oiivernement;  des  Moines  ;  ils  eurent  que   du  Pape.  V.  Général ,  Mowe  ,  Re- 

des^'Abbés  dans  les  principales  Maifons ,  li^ieux.  Fleury  ,  loc,  eh. 

des  Prieurs  dans  les  moindres  ,  &  autre-  Tous  ces  différents  gouvernements  dans 

fois  des  Prévôts  &  des  Doyens  qui  font  les    différents    Ordres   n'empêchent  ^pas 

dernenrés   dans   les   Chapitres    féculiers.  qu'en    général  par    les    Canons  il^  n'ap- 

Fleury  ,  inftir.  part  i,  ch.  27.  V.  Doyens  piirtienne    toujours  à  l'Abbé  &    à   tout 

Dignités  y  Morne,  Supérieur  de  Religieux  ,    de    gouverner 

Les  plus  nouvelles   Congrégations  de  leurs  inférieurs  pour  le  fpirituel  ,   de  les 

Moines'  &  de  Chanoines   réguliers  ont  corriger  &  de  les  punir  :  Monachi  autem 

introduit  une  efpece  de   gouvernement ,  Ahhmhus  omni   oheàienùa    ^    dévot icne 

difierent    de    l'ancien  ,    &  affez  appro-  fuhjaceant.  Can.  c.   3.4.   caiif.  iS.  q.   2, 

chant  de  celui  des  Mendiants  ;  leurs  Ab-  cap.  ea  ^//<ç ,  de  fiât.  Monacb,  Le  Concile 

bés  ne  font  que  triennaux  ,  afin  qu'ils  ne  de  Trente ,  iéff.  6.  c.  4.  feff.  25.  c.  4.  c. 

puiff^nt   fe  rendre  trop  abfolus  ;    &  ils  14.  apporte  quelques  limitations  à  l'exer- 

Ibnt   élus  non  par    le  Monaftere  ,  mais  çice  de  cette    autorité  ,    par  rapport   à 

par  le  Chapitre   général ,   comme  nous  celle  de  l'Evêque.    M.  du   Clergé  ,  tom, 

avons  dit  ci-deffus  en  parlant  de  i'élec-  <5  ,  p.  303.,.  178...  i^S;».  V.  Cbcîfance  , 

tion  des  Abbés.  Fifite. 

Les  Monaflcres  qui  ont  des  Abbés  Le  ch.  nullam  iS.  ^.  z.  <5c  le  ch.  edo-^ 
commendataires  ,  ou  des  Abbés  régu-  cerï ,  de  refcnptis  ,  donnent  aux  Abbés 
Jiers  non-réformés ,  font  gouvernés  par  la  même  autorité  pour  le  temporel  ;  ils 
ilIcs  Prieurs  triennaux  ,  ou  même  perpé-  peuvent  l'adminiflrer  k  leur  gré  fans 
fuels  ;  &  dans  les  Prieurés  qui  font  en  confulrer  les  Moines  ;  prêter  qnam  tn  ar- 
çommende  ,  ou  dont  le  Prieur  régu-  dms ,  c'eft-à-dire  ,  que  conformément  à 
lier  n'efl  pas  réformé,  il  y  a  auffi  un  la  règle  de  S.  Benoît,  les  Abbés  doi- 
P rieur  claullral.  V.  Offices  clauftraux  j  vent  prendre  l'avis  de  leurs  Religieux 
Prieur.  dans  les  affaires  importantes.  Quelles  font 
Parmi  les  Mendiants ,  .chaque  Ordre  encore  une  fois  ces  affaires  importantes  ? 
eft  gouverné  par  un  Général ,  nommé  L'Abbé  eft  -  il  obligé  de  fuivre  l'avis 
Miniilre  chez  les  Francifcains ,  Maître  qu'il  prend  ?  Queûions  que  les  ffatuts  de 
chez  les  Dominicains  ,  &  Prieur  chez  chaque  Ordre  ,  comme  nous  l'avons  dé- 
les  autres.  A  mefure  que  les  Maifons  jà  obfervé  ,  ne  permettent  plus  de  for- 
t'ftoient  fondées ,  en  mettoit  en  chacune  mer  ;  l'on  doit  fuivre  leur  difpofition  , 
un  Prieur ,  dans  l'Ordre  de  S.  François  ou  plutôt  celle  de  la  règle  dont  on  fait 
un  Gardien  ;  mais  comme  elles  mulri-  profeffion  dans  le  Monaftere  ,  &  qui 
plièrent  extrêmement  en  peu  de  temps,  doit  erre  du  nomibre  de  celles  qui  font 
on  les  divifa  par  Provinces  ,  &  on  éta-  approuvées  par  l'Eglife.  V.  Règle  &  le 
Mit  des  Miniffies  ou  Prieurs  Provinciaux,  dernier  article  de  ce  mot,  où  nous  par- 
Tous  ces  Officiers  font  éleélifs ,  comme  Ions  de  la  collation  des  bénéfices  par 
nous  avons  dit  ci-deffus.  Le  Provincial  l'Abbé  régulier.  V.  auffi  Collation  ,  yîcle 
■)eut  transférer  dans  fa  Province  les  Re-  capltulaire  ,  Novice  ,  Aliénation. 


I 
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igleux  d'une  Maifon  à  l'autre  à  fon  C'eft  fur  tous  ces  différents  droits  que 
^ré  ,  s'il  n'y  a  affiliation  ou  conventua-  les  Canoniftcs  ont  diflingué  dans  un  Abbé 
iité  dûment  autorifée.  V.  Conventualké ^     fupérieur    de   Religieux  trois    fortes  de 
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pulfTances  ;  d'économie ,  d'ordre ,   <Sc  de  Par  un    Arrêt  que  rapporte    Papon 

jurifdiclion.  iiv.  i.  tir.  4.  n.  14.  ii  fut  dercnduà  l'O 

La  puiflance  d'économie  a  pour  objet  ficial  d'Angers  d'ent-reprcridre  Cour  ,  ju- 

la  confervation  des  biens  temporels  ;   ce  rildidion  &  connoiflancc  de  ce  qui  con- 

qui  a  lieu  même  pour  l'intérêt  commun  cerne  la   Difcipiinc    Religieufe.    M.   du 

dans  l'état  des  Abbayes  dont  les  manfes  Clergé,  loc.  cit. 

font  divilées ,  c'efh-à-dire  ,   que  les  alié-  Régulièrement  un  Abbé  ,  même  régu- 
lations ne    peuvent  fe  faire ,    fans  qu'il  lier ,  &  tout   Supérieur    de   Religieux , 
en  foit  traité  entre    l'Abbé  &  les  Pvcli-  n'ont  de  jurifdiéîion    fur  leurs  inférieurs 
gieux.  Clem.  Monafieria  de  reh.  Ecckf.  que  pour   la    correction    Monacale  ;  s'il 
admin.  V.  Aliénation.  eft  queflion  d'autres  excès   non  concer- 

La  puiflance  d'ordre   ou    de    dignité  nant  la  règle  ,  ce  n'efl  point  à  l'Abbé  , 

s'exerce  fur  les  matières  du  Service  Di-  mais  à  l'Evêque  d'en  connoitre  ;  &  quand 

vin  ;  &    c'eil    à  ce  titre  que  les    Abbés  ce    font  des    excès   privilégiés  ,    comme 

donnent  les  moindres  ordres  ,  la  béné-  s'il  y  a  port  d'armes ,   ce  n'efl  ni  à  l'Ab- 

diélion  ,  &c.  bé  ,  ni  à  l'Evêque ,  mais  au  Juge  Royal 

La  puiflance  de  jurifdidion    regarde  d'en  connoître  ,  conjointement  avec  i'Of- 

les    perfonnes  ,   &    comprend    les  droits  ficial.  Voyez  fur  cela   l'art.  54.  des  Li- 

de  correéxion  ,    d'excommunication  ,  &  bertés ,  fes  Preuves  &  fes  Commentaires, 

généralement  tout  ce  qui  efl  néceflaire  Les  Mém.  du  Clergé,  tcm.  $.  p,  15S5, 

pour  l'exaile  obfervation  dans  l'intérieur  dr  fuiv.  Maxim,  de  Dubois  ,  part.  j.  ch. 

du  Monafliere.  C.  hoc  tant um  18.  ^.  i.C.  2.  V.  auffi  les   mots    Officiai  ,   Régulier, 

fqms.dift,  5-^.  C.  de  perfona  11.  ^.   \.  C.  Trocédure  ^  Peines  Aionajîi^ues  y  Délit,  il 

reprehenfthilis    de    ap'oell.  C.  Monachi  cap.  y  a  dans  la  Bibliothèque  Canonique  de 

nniverfit-atis  de  fent,  excom.  Concil.  Trid.  Bouchel  ,  verb.  Abbé  ,   un  Arrêt  du  i  o. 

fif.  i).  de  Reb.  c.    34.  Décembre  16 $q.  rendu  entre  l'Abbé  & 

Voyez  l'autre  diilindion  qui  fe  fait  de  les  Religieux  de  Montierneuf ,  qui  don- 
la  même  autorité  Monaflique  fous  le  ne  de  grands  éclairciflements  ,  6c  peut 
mot  Général.  fervir  de  règle  dans  les  quefl:ions  fur  les 

4*  droits  &  l'autorité  de   l'Abbé  ,  ou  autre 

Tout    ce   que  nous    venons   de    dire  Supérieur   dans   le  gouvernement  fpiri- 

touchant  l'autorité  des  Abbés  réguliers,  tuel  &  temporel  du  Monaflere. 

reçoit  fon  application  à    ceux    qui  font  Les  Supérieurs  réguliers  font-ils  obli- 

en  France.  11  fufl^t  en  ce  Royaumic  qu'un  gés  de  fuivre    les    règles  de   procédure 

Ordre  ou  une  Congrégation  de  Religieux  prefcrites  par  les  Ordonnances  dans  Tnif- 

foit  légitimement  établie  ,  pour  que  les  trudion  des  procès  qu'ils  font    drms    le 

Supérieurs  qui  y  font  élus  puiffent  exer-  cas  de  faire    à    leurs  Pveligieux  ?  Voyez 

cer  fur  leurs  inférieurs    toute    l'autorité  fur  cette   queflion    les    mots   Procédure  , 

que  leur  donnent  leur  règle    Ôc  les  Ca-  Officiai ,  Régulier ,  ^  le  nouv,   Com?nent, 

nons  ;  mais    fans  préjudice  de  celle    des  de  rart.  34.  des  Lib. 

Evêques ,  dont  on  peut  remarquer  l'éten-  Au  fur  plus ,  M.  l'Avocat  général  de 

^ue  &  l'application  en  diliérents  endroits  St.  Fargeau  dans  fon  éloquent  Plaidoyé 

.de  cet  Ouvrage  ,  &  principalement  aux  fur  la  Caufe  du  Frère  Le  Lièvre  ,    Gé- 

raots  Fyit£  i  Religieux  y  Délit ,  Curés ,  Pré-  novefain  ,  &   jugée    par    Arrêt    du    \6 

dication  ,  Exemption  ^  Religieux  ^  Privile-  Avril    176^4,    établit  comme  une  maxi- 

ges  j  6;c.  V.  le  dernier  article  de  ce  mot.  me  de  notre  Jurifprudçnçe  que  les  droits 
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de  contrainte  &  de  rigueur  doivent  être  nés ,  à  moins  que  le   Sr.  Sicge  ne  leur 

bannies    du  Cloîrre  ;,    où    le    Supérieur  eût  fpécialement  permis  de  donner  cette 

doit ,  conformément  à  la  règle  citée  de  bénédidion  ,  de  porter  la  mitre    &    la 

St.  Benoît  ,    gouverner   fcs    Religieux  ,  croiïe ,  ailleurs  &  dans  un  autre  temps , 

comme  un  père  gouverne  fa  famille ,  avec  comme  en  des  procédions  hors  l'enceinte 

amour  &  patience.  de  leurs  Eglifes  ;  ce  qui  fut  accordé  par 

Abbé,  Siège  Abbatial  vacant.  Voyez  le  Pape  Urbain  III.  à  l'Abbé  de  l'Eglife 

Sleo-e ,  Réo-ale.  de  Latran  à  Rome.  C.  Ahbates  ,   de  prï- 

§.' 5.  Abbés  Réguliers,  Droits, Pré-  le^iis  in  6°-  Ahhates  cjtios  Apftelica  Sede 

ROGATivES.  La  plupart   des  droits  que  in  exhibhione  benediUionis  ptper  popuiiim  , 

nous  allons  rapporter  ont  la  même  caufe  fpeciali  privilégia  irifgniori  in  Ecclefiis  ejn<if. 

que  les  exemptions  &  les  privilèges  des  ad  eos  pertinent  pleno  jure ,  quando  in  eis 

Religieux.  On  en  peut  donc  voir  l'ori-  divina  officia  célébrant ,  pojfunt  pojl  mj^ie- 

gine  en  ces  deux  dernieis  mots  :  Exemp-  riorum  Jolemnia  in  vefpertinas  ac  matuti-* 

tion  ,  Privilèges.  nas  laudes  folemnem  benedi^tonegnfuperpO' 

Les  Abbés  font  placés  par  les  Cano-  pulum  elargiri.  Les  Abbés  ne  peuvent  en- 

niftes  immédiatement  après  les  Evêques  ;  core  donner  cette  bénédiftion  en  préfence 

c'eft  le  rang  qu'ils  leur  donnent  dans  les  de  quelque  Evêque  ou  autre  Prélat  fu- 

Conciles.  Ils    ibnt   compris    comme    les  périeur ,   s'ils   n'en    ont  une    permiiîîon 

Evêques  fous  le  nom  de  Prélats  ;  le  cii,  particulière    du  Pape  ;   ils    ne    peuvent 

decernimm ,  de  judic.  leur  donne  expref-  non  plus   en  aucun  cas  donner  cette  bé- 

fément  cette  qualité  en  ces  termes  :  Sed  nédittion  en  particulier  ,    dans  les    rues 

Epifcopi  ,  Abbates  ,  Archiepifcopi ,  (^  alii  &  hors  de  leurs  Eglifes  comme  les  Evê- 

Ecclefiarum  Pr^lati.  V.  Prélats.  Barbofi ,  ques ,  cela  leur  efl  défendu  par  un  dé- 

de  jur.  Ecclef.  lib.   i.  cap.  17.  w.  48.  c^  cret   de  la  Sacrée  Congrégation  du  24 

fec^.  Ahbas  in  Abbatia  videtur  in  primo  Août  \6o^.  Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  48.  ç^ 

gradîi  Digmtatis  JÏ€Ut  Epifcopus  ,   alti  di-  feq. 

cv.ntur  inferiores.  C.  fi  <juis  deinceps   16.  Comme  il  y  a  plufîeurs  fortes  de  mî- 

^.  7.  Alberic  à  Ptolat.  dift.  très  ,    fuivant    les  diftinélicns  qu'on    en 

La  dignité  Abbatiale  n'eft  pas  coin-  fait  à  Rome  ,  Ç  V.  Ainre  ') ,  les  Abbés 

prife ,   non  plus  que  la  dignité  Epifco-  ne  doivent  fe  fervir   que  de  l'efpece  de 

pale  fous  le  (impie  nom  de  dignité   ou  mitre  qui  leur  a  été  défignée  par  le  pri- 

de  bénéfice    dans    les    chofes  odieufcs  ,  vilege  du  St.  Siège  ,   cc  ils    font  cenfés 

in  cdiojî'S.  Archid.  in  c.  t.  de  Prabend,  in  plus  ou  moins  élevés  en  dignité  ,   félon 

pri'tc.  qu'ils  portent  une  de  ces  mitres  pliis  ou 

Un  Abbé  eR  eftimé  l'époux  de  fon  moins  riche.  Il  y  a  feulement  cela  à  ob- 
Egiife  comme  un  Evêque  ;  il  la  rond  ferver  par  rapport  à  l'ufage  que  peu- 
veuve  par  fa  mort.  Innoc.  in  c.  quiprop-  vent  faire  les  Àbbés  de  ces  différentes 
ter  in  princ.  verf.  viduatis ,  de  eleH.  V.  mJtres  ;  qu'aux  Conciles  fynodaux  ou 
Epoux.  provinciaux  ,  oia  ils    aflîftent ,    quoique 

Plufîeurs  Abbés  par  privilège  du    St.  exempts ,  ils  ne  peuvent    jamais  porter 

Siège    ont  comme  les  Evêques    le  droit  la  mitre  précieufe  ,  par  refpeft  pour  les 

de  porter  la  mître  &.  le  bâton  pailoral ,  Evêques,  fauf  en  tout  autre  endroit  de 

îc  droit  de  bénir  folemnelleiiient ,  mràs  jouir    de   leur    privilège  dans  toute  fon 

feulement    dans    leurs    propres    Eglir?s  étendue.  Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  54-   H  y  a 

après  les  vêpres  ^  la  mefle  ôc   les  r,iati-  toutefois  des  Abbés  en  Italie  6c  en  Ef- 
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pagne  qui  ont  le  droit  d'ufer  de  ce  prl-  ont  accorde  le  droit  de  JurifdîAion  com- 

vilege  ,  en  préfence  même  des  Evêques.  me  Epiicopale  ,  fur  un  certain  tjrriroirc. 

Il  y  a  des  Abbés  à  qui  les  Papes  ont  Y .ExemptionyjMrifdiViioncomve Epifco^ale. 

accordé  le  privilège  de  porter  les    habits  *;|^ 

diflindifs   des  Evêques ,    comme   le  ro-  Tous    les    différents    droits  &    pré- 

chet ,  le  camail ,  en  confervant  la  cou-  rogatives    dont    nous    venons    de    faire 

leur  des  habits  de  leur  Ordre,  Barbofa  ,  mention  ,  peuvent  appartenir  à  nos  Ab- 

loc.  cit.  n.  $6.  bés  du   Royaume,  fans  y  bbiïer  nos  ma- 

Les  Abbés  qui  jouiffent   de  ces  diffé-  ximes.  Définit,  an  Droit  Can.  verb.  Abbés. 

rents    privilèges  ont    la    préféance    fur  Les  privilèges,  mais  plus,  la  poflef- 

ceux  qui  n'en  jouilTent   pas  ;  mais  ré-  fion  &  l'ufage  femblent  avoir  réduit  par- 

guliérement ,  ils  n'en  peuvent  ufer  hors  mi  nous ,    en  Droit   Commun ,  la   dif- 

de  leurs  Monalleres  qu'avec  la  permii-  pofit^ion  du  ch.  Abbates ,    de  privile^iis, 

fion  des  Evêques ,  à  moins  comme  nous  que  nous  avons  cité.  On  ne  contefleroit 

avons  déjà  dit ,  qu'ils  n'euflent  à  ce  fujet  pas  à  un  Abbé  qui  n'auroit  que  la  pof- 

une  permiffion  particulière  du  St.  Siège,  feffion  pour  lui  fans  privilège  ,  le  droit 

Les  Abbés  ne  peuvent  fans  privilège  d'ufer  des  marques  Epifcopales ,   quoi- 

fpécial  ufer  du  baldaquin  ;  ils  ne  peu-  que  Joannes   Andréas  dife  que  ces  mar- 

vent  avoir  ,    comme   les   Evêques ,    un  ques  Epifcopales  ne  fe  peuvent  prefcri- 

Siege  dreffe   &  élevé  proche  de  l'Au-  re  par  les  Prélats  inférieurs.  M.  Guimier, 

tel  ;  cela  ne  leur  ell:  permis  qu'aux  trois  fur    le  ch.  de   fpeUacttUs  in    EccleJ.  non 

ou  quatre  fêtes  de  l'année  où  ils  officient  faciend.  au    mot     Tsntificalibus ,    de    la 

'folemnellement.  Pragm.  rapporte  l'avis  de  cet  Auteur  , 

Certains   Abbés  ont  le  droit  comme  mais  ne  le  fuit  pas  ;  il  dit  même  qu'Hof- 

les  Evêques ,  de  bénir  les  ornements  de  tenfis  ,    Auteur    Italien  ,    ne    penfe  pas 

leurs    Eglifes ,   de  confacrer   même  les  comme  Andréas ,  du  moins  par  rapport 

autels  &leurs  vafes  ;  mais  pour  cela  ,  plus  à  la  pcfieffion  immémoriale  :  cujus  opini» 

que  pour  tout  le  refle,  il  faut  que  leur  pri-  poffet  ejje  nova  in  confitetudine  tanti  tent- 

vilege  foit  bien   fpécial.  V.  BénédiBion.  poris  ,    de    cuJHS  initio  non  efi   memoria. 

Les  Abbés   exempts    à  qui    il   avoit  V.  JurifdiElion  comme  Epifcopale 

été  accordé  par  le  Pape  d'ufer  des  droits  A  l'égard    des    modifications  que  le 

que    nous   venons   de  voir ,  conféroient  Droit  Canon  même  apporte  à  l'exercice 

communément   les    moindres     Ordres  ,  des  droits  honorifiques  des  Abbés ,  nous 

non-feulement  à  leurs  Religieux ,  mais  les  fuivons  en  France  ;   les   Evêques  ne 

encore  à  ceux  fur  qui  ils  avoient  le  droit  leur  en    laiifent  pas  prendre  plus   qu'il 

de    jurifdidion   Eccléfiaflique.    Cela    a  ne  leur  efl  dû  ,  quoique ,  comme  nous 

été  défendu  ou  reflraint  par  le  Concile  verrons   ci-après ,    verb.  Abbés  commen- 

de  Trente.  V.  au  mot  Ordre.  dataires  ,  les  Evêques  de  Bretagne  n'aient 

Ils  peuvent  accorder  des  difpenfes.  f  v.  pu  parvenir  à  les    empêcher  de    porter 

en  quel  cas ,  au  mot  Difpenfe  :  ^  &  ab-  comme  eux ,    le  camail  fur   le   rochet. 

foudre.   Y .  Abfolution.  Cas  refervés.  M.  du  Clergé  fow.  4.  ^.  1255. 

Les   Abbés   ont    droit  de  vifite  dans  A  l'égard    du  droit  de  conférer    les 

les  Monalleres  qui  leur  font  foumis.  V.  Ordres.  V.  Ordre. 

Viftte.  Ils  ont   voix  prépondérante   dans  On    ne   fouffre  point  en  France    ces 

les  chapitres.  V.  voix yfuf rages.  fortes  de  privilèges  exorbirants    &:  con- 

A  l'égard  des  Abbés   à  qui  les  Papes  traites  au  Droit  Commun ,  par  l'exercice 

Tffffc  /,  C 
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defquels  l'ordre    &    la  jurifdidion   des  r«xemple  de  fes  bonnes  oeuvres:  Omnta 

Evêques  font  entièrement  confondus.  Re-  hona  ^  fanHa  fa^rs  amfliHS  cftium  ver- 

marq.  10.  fur  les  défin.  CsLn.verb.  y4bhes.  bis  ojlendat ,  Ht  capacibas  difcipul^sman- 

Ce  qui  n'empêche  pas   que  bien  des  data  Dômini  verbh  propotjat  ,  duris  vera 

Abbés     des  Communautés  même  Reli-  corde  ^  fimplicioribm  fa^is  fuis    divina 

<yieufes    ne    jouiiTent    en    France,     de  pr&cepta  demonfiret  >     c.    2.  64.    re^uK 

très-belles  diftindions  &   prérogatives  ,  Bened,  Chopin,    momfiic.  lib.    I.  th.  i, 

tant  vis-à-vis  des  Prélats  féculiers    que  in  princ. 

d'autres.  V.   le  Didionnaire  des    arrêts  S.  AuguJflin  ,  en  parlant   des  devoirs 

verb.  Abbé  ,  V.  les  mots  prières  ,  exemp-  des  Prélats  en  général  ,  s'exprime  en  ces 

tions.   Sous  ce   dernier  l'on  trouvera  la  termes  :  Seipfumfeilicet  Trdatus  bonorum 

caufe  &  l'orio^ine     de  bien  de   faveurs  operum  prdbeat    exemplum  ,   corripiat  in- 

qu'on  reçu  les  Religieux  dans  les  der-  quietos ,  confoletur  puftllanimes ,  Jkfcipiat 

niers  fiecles  ;  mais  les   Abbés  du  Mont  infirmas  ,  patiens  fit    ad  omnes  ,    difeipli- 

Caffin  ,  de  Cluny  ,  en  reçurent  bien  au-  rjam  libens  habeat ,    metuendus  importât  , 

paravant  qu'ils  ne   dévoient  qu'à    leurs  (fr  tamen  magis  amari  a  finbditis  appetai 

vertus.  Toutes  cependant  font  des  pré-  quam  timeri, 

fents   des  Papes,  dont  les  Evêques    de  Le  fameux   Canon  Abbates  18.  q,  2. 

France  ont  toujours  beaucoup  refpedc  tiré   du   Concile  d'Orléans ,  foumet  les 

l'autorité.  V.  mandat.                         _  Abbés    à    la    correaion    des    Evêques  : 

M.  Dubois  a  mis  entre  les  Maximes  Abbates  pro  humilitate  religioms  in  Epif^ 
Canoniques  de  France  ,  que  les  Abbés  coporum  poteflate  confiiftant ,  &  fi  quid 
ont  la  prèfèance  dans  les  Conciles  &  extra  regulam  fecerint ,  ab  Epifcopis  cor" 
ailleurs,  fur  tous  les  Prélats  inférieurs,  rigantur.  Enfin  le  Concile  de  Trente, 
Cette  maxime  eft  conforme  à  la  répon-  confirmant  implicitement  la  difpofition 
fe  du  Pape  Grégoire  XIII,  aux  Pères  de  la  règle  de  S.  Benoît  en  ce  qu'elle 
du  Concile  de  Rouen  en  1581;  mais  charge  l'Abbé  du  falut  de  fes  Moines, 
elle  a  été  fouvent  conteflée  dans  les  dit  :  „  étant  commandé  de  précepte  di- 
Affemblées  générales  du  Clergé  V.  fur  „  vin  à  tous  ceux  qui  font  chargés  du 
cette  quellion  le  tom.  4.  des  M.  du  „  foin  das  âmes ,  de  connoître  leurs 
Clergé  ,  p.  1 102.  1557.  1258.  V.D/^-  „  brebis  ,  d'offrir  pour  elles  les  facrifices 
nités.  Chapitres.  Concile.  On  peut  voir  „  6c  de  les  repaître  par  la  prédication 
auffi  dans  le  tom.  8.  de  ces  M.  p.  127.  „  de  la  part  de  Dieu  ,  par  l'adminif- 
jufqu'à  143.  la  même  quellion  traitée  „  tration  des  Sacrements,  &  par  l'e- 
au long,  &  de  plus  la  qualité  &  l'é-  „  xemple  de  toutes  fortes  de  bonnes  œu- 
tendue  des  droits  honorifiques  des  Abbés.  „  vres  „  fiejfi.  i  3.  c.  \.ds  réf.  Fagnan  in 
Bibl.  can.  verb.  Abbé.  tom.  i,  p.  25.  24.  c.in Ecclefiis  de  cApeU.  monach.   n,   8.  12. 

§.d. Abbés  Réguliers,  Charges,  s.  cum  incunÛis  de  EleB.  n.  148, 

Obligations.    Abbatisnomen  potins    eji  Puifque    les  Abbés  font    donc  tenus 

fsUicitudims    quam  ordinis  vel  honoris.  C.  d'obferver    eux  -  mêmes    exactement  la 

tuam ,    J.  G.   de  Mat.   ^  qualit.  Saint  règle  ,  ils  doivent  veiller  à  ce   que  tous 

Benoît  après  avoir  donné  à  l'Abbé  une  les  Religieux  robfervenr  ;   ils  doivent  à 

autorité  fort   étendue  ,  lui  recommande  cet  effet  vifiter  les  Monafleres  de   leur 

expreffément    de  pratiquer  le  premier  ,  dépendance,  f  v.  Vjfite.^  Ils  doivent  faire 

la  règle;  &  d'édifier  les  inférieurs  au-  lire   &  étudier   les    Saintes  Ecritures  à 

tant  par  des  pieux  entreciejis ,  que  par  leurs  Religieu;x.   C  v.   fréceptenr,  ^    Ils 
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doivent  encore  par  le  Concile  de  Tren-  ftlio  fratrum  fuerim  transferendi.  C.  Mo- 

te  affilier  aux  Synodes  diocéfains ,  quand  ndchi  2.  §.  priores  ,  de  ftat.  Monach. 

ils  ont  des    Egîifes  Paroiffiales    ou   fé-  Le  Canon  _/?  ejtns  18.  q,  2.   fait   par 

culieres  en  leur  adminiflrarion  ,  &  qu'ils  1;  Concile  de    Triburce  en    Allemagne 

ne  font  pas  fournis  à  des  Chapitres  gêné-  fur  k  règle   de  S.  Benoît ,  donne   plus 

laux.  Ç\.  Synode.')  Mais  ils   ne  font  pas  d'étendue  aux  caufes  de  deflitution  d'un 

tenus  d'affilier  aux  Conciles  provinciaux.  Abbe.  Si  i^tth   Abbas  ,  dit   ce   Canon  , 

Guimier  ,  in  pragm.   de  auterit.  Co-ficil.  cautus   m     rcgimins ,     humilis ,    ca^us  » 

§k  freqtiens  ,  in  princ.  mifericors  ,  dijcretus ,  fobriuf^ue  non  fue- 

Les  Abbés  qui  n'ont  point  de  diftrid  ru  ,  ac  divina  prdcepta  verbis  (jr  exem- 

avec  jurifdidion  comme  Epifcopale  ,  ne  plis  nw  oflenderit ,  ai?  Epifcopo  in  chjhs 

doivent  connoître  des  caufes  matrimo-  tcrritorio  confiait  >   ^  a  vicinis  Abbati-^ 

jiiales ,  ni  impofer  des  pénitences  ,  ni  ac-  bus  ^   cAteris   Deum   timentibm  k    fn» 

corder  des  indulgences ,  ni  exercer  d'au-  arceatnr  honore ,  etiawjl  omnis  Congreç^^a,- 

tres   femblables    droits   qui  n'appirtien-  tio  vitiis  fins  confentiens  enm   Abbatem 

nent  qu'à  la  dignité  Epifcopale.  C.  ac"  habere  volait. 

cedemibus  ,  de  excejf,  Pralat.  V.  Mariage,  Toutefois  pour  empêcher  que  les  Moi- 

Indnlgence  ,  Pénitence ,  JarifdiBion  com-me  nés    n'abufalTent  du  droit    de  deflituer 

Epifcopale.  leurs   Abbés ,  le  Pape  Pelage  leur  dé- 

Les  Abbés  ne  doivent   leveir  perfonne  fendit  d'en  ufer  fans  jufle  caufe  :    non 

des  fonts  baptifmaux.  V.  Parreins.  licet   autem    Monachis    Abbates  pro  fu» 

Dans  l'adminiftration  des  biens  tem-  arbitris  ^  fine  caufa   expellere  (^  alios 

porels  ,    l'Abbé  doit  être   prudent,    &  ordinare.  C.  nulUm    poteflatem   18  q.   i. 

ne    rien  faire  d'important   fans  conful-  Les  Abbés  réguliers  font  obligés  à  la 

ter  les  Religieux ,  comme  nous  l'avons  rélidence.  V.  Réfrdence, 

déjà  dit.  Le  ch.  ea  no  fit  m  ,  de  his  quét.  ,♦« 

finnt  a  Prdatis  ,  lui  déteiid  de  nomi-^ier  En    France     les  devoirs  des    Abbés 

ou    préfenter  aux    bénéfices  dépendants  &  Supt;rieurs  de  Religieux  font  les  mê- 

du  Monallere  fans   ie  confentement  du  mes  que  ceux  que  l'on  vient  de    voir  ; 

Chapitre,     hors  le    cas  où  il  a  prefciit  ce  for.t ,  dit   M.    d'Hericourt ,  les  Evê- 

ou  obtenu  le  privilège    de  nommer   ou  qucs  Se  les  Supérieurs  réguliers  qui  doi- 

préfenter    feu)  à    ces   bénéfices;    il    ne  vent  réformer  les  Monaflercs ,  quand  on 

peut  établir  de  nouvelles  penfions  ou  au-  n'y  f  ji:    pas   les  loix    prefcrites  par   la 

gmenter  les  anciennes  fur  les  Prieurés  &  règle  &  par  les  conftitutions  ;  mais  quand 

autres  bénélvces  qui  font  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  cette  réforme  appartient  de 

ÎQS  Religieux.    C.  prohibe  n^us  ^  de  cenfib.  droii: ,  négligent   d'y   procéder,    ou   ne 

Clem.  unie,  de  fup.  negl.  Prélat.  V.  Of-  croient   pas  avoir  affez  d'autorité    pour 

Jices  clatifraux  ,  Religie:ix ,  Collation.  faire  exécuter  ce  qu'ils  ordonneront ,  le 

Enfin  t'Abbé  doit  taire  tout  ce  à  quoi  Roi  .^  comme  protecteur  des  Saints  Ca- 
la règle  l'oblige  ;  s'il  agit  en  defpote  ,  nons  &  les  Parlements  y  pourvoient  , 
en  licentieux ,  les  Moines  peuvent  l'ac-  foit  e.t  nommant  des  Commiffaires  ré- 
cufer  &  pourfuivre  fa  deflitution.  Si  fue^  gulieri  Ôc  des  Confeillers  du  parlement, 
vint  (  Abbates  )  dilapidatores ,  incontinen-  pour  procéder  avec  ceux  à  qui  cette 
ter  vixerint ,  aut  taie  cjHid  egerint  pro  réformation  appartient  de  droit  :  foit 
çjHo  amovendi  mérita  mâeantur ,  aut  fi  en  enjoignant  d'office  aux  Supérieurs 
ttiam  pro  nçcejfitate  majoris  ojjici/  de  çon^  de  vifiter  ôi  de  réfûni^.er  les  Monaflercs 

C    Z 
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avec  les  perfonnes    défignées.  Loix  Ec-  rtfica  d^uiparamttr  titttlarl'ts ,  (y.  Com-^ 

clef.  part.    I.    ch.    du   gouvernem.    des  mendatmres;^  c'e^i-'k-àuQ ,   que  les  Ab- 

récrul.  n.   ip.  On  fuivroir  la  même  pro-  bés  commendataires    font  regardés  dans 

cédiire  dont  on  voit  plufieurs  exemples  l'Eglife  comme  conflitués  en  dignité  Ec- 

dans  le  recueil  des  preuves  ch.  33.  dans  clefiaftique  ,  &  comme  Prélats  &  vrais 

les  cas  de    deflitution  contre  l'Abbé  &  titulaires  ;  ils  prennent  pofTeflion  de  leurs 

les  Prieurs    clauftraux  ,    fi  ces    derniers  Eglifes  Abbatiales  ,   comme  on  fait  des 

étoient  éledifs.  V.  Depofùofi.  autres    Eglifes  ;    ils   baifent   l'autel ,   ils 

Un  Supérieur  qui  abufe  notablement  touchent    les    livres   ôc  les   ornements  ^• 

de  fon  pouvoir  ,    met   les  Religieux  en  prennent  féance  au  chœur  en  la  premie- 

droit  de  ié  plaindre   aux   Cours   de    fa  re  place  ,    &    par  leur  mort  les    Eglifes 

conduite  par  la  voie  de  l'appel  comme  font    appellées    vacantes ,    vidnats,  \    ils 

d'abus  ;    il  peut    être  appelle  ,  dit  Bru-  peuvent  en  cette  qualité  être  Juges  délé- 

chel  en  fa  Bibl.  Can.  verb.  Abbé,  par  fes  gués ,  ôc  avoir  féance  dans  les  Conciles, 

Religieux  devant  le  Juge  ordinaire,  tant  Dans  les  Abbayes   qui  ont  territoire  èc 

en    matière    civile   que    criminelle.    V.  Jurifdidlion ,  ils  exercent    les   fondions 

jihm.  ^e  la  juriidiction  foirituelle  ,  &  les  peu- 

A  l'égard  des   bénéfices    dépendants  pies  les    reconnoiflent    pour  leur  Supé» 

de  l'Abbaye ,  il  n'y  a  point  d'autre  règle  rieurs  légitimes  ;  ils  font  enfin  égaux  aux 

générale  que  celle  du  chap.  ea  vojcitur ,  Abbés  titulaires. 

pour  leur  collation  ;  elle  appartient  au-  H  leur  eft  feulement  défendu  de  con- 

jourd'hui   à  l'Abbé  feul ,    eu  à  l'Abbé  noître  de    la    difcipline    intérieure    des 

&  aux  Moines  conjointement   félon   les  Religieux  ;  ils  différent  en  cela  des  Ab- 

titres  ôc  les    ufages.   Depuis    l'établiffe-  bés  titulaires  réguliers  ;  ils  font  obligés 

ment  des  commendes ,   les   commenda-  de    laifler   cette   connoiflance  au  Prieur 

taires  fe  font  difpenfés  de  prendre  l'avis  clauftral ,  que  les  Abbés  commendataires 

des  Religieux  ,   ou  fe    font  réglés  avec  nomment  ou  ne  nomment  pas  félon  les 

eux.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.   p.    11 97.  ufages  des  différents  Ordres  &  des  dif- 

1205.    I2(^p.  tom.    II.  p.  1622.  &  fuiv.  férents  pays.  V.  Offices  clanfiraux.    Cap, 

Trait,  des  Collât,  de  M.  Piales  tom.  6.  eum  Ad  Monafierhtm ,    §.  Abbates  exrr> 

part.    I.  ch.  3.  V.  CoUatSHT ,    Prieurés,  de  fiât.  Monachorum^ 

Offices  elaufiraux.  Cependant  quelques  Conciles  des  der- 

§.  7.  Abbés  Commen"dataires.  On  ap-  niers  temps ,    après   avoir    recommandé 

pelle   Abbé  commendataire  ,  le  féculier  aux  Abbés  commendataires  de  tenir  dans 

à  qui  on  a  donné  une  Abbaye  en  com-  leur  conduite   un  fage  milieu  entre  les 

mendc.  féculiers  &  les  Religieux  ,  de  penfer  que 

L'on  peut  appliquer  aux  Abbés  com-  le  bien  de  leurs  Abbayes  efl  le  bien  des 

mendataires  ,  ce  que  nous  difons  au  mot  pauvres  ou  du  Seigneur  à  qui  il  en  faudra 

Commende ,  touchant  l'origine ,  les  qua-  lîendre  un    compte  exad  ,    leur  en joig- 

lités ,    les  droits    &    les  obligations  des  nent  en  même-temps  de  fe  trouver  pré- 

commendataires  en  général;  &  par  une  fents  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Vicai- 

eonfequence  néceflaire  de  cette  appli-ca-  res  aux  vifites  des  Supérieurs  réguliers  , 

tion  ,  il  ùut  aulTi   rapporter  ici  ce  que  &  de  faire  exécuter  leurs  flanits  ;   mais 

nous  avons  dit  ci-deîTus  des  droits  honu-  ces    Conciles    qui  font  ceux   de    Rouen 

lifiques  &  utiles  des  Abbés  réguliers.  &  d'Aix  ,    n'ont  pas    plus  été  exécutés 

Hodh  ç^mm^ndMmi  qitçad  jura  horxh  c][ue  ceux  qui  défendoient  abfolument  Ie$ 
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comrfiendes.  M.  du  Clergé ,  tom.  4.  p.  À  l'égard  des  honorifiques  des   Ab- 

I  ICI.  &  fuiv.  V.  à  ce  fujet  le  petit  traité  bés  commendataires  fuivant  nos  ufages , 

de  M.  de  Boisfranc  intitulé  l'Abbé  com-  ils  l'ont  plus  ou   moins  étendus  félon  les 

mendataire.   Bibl.    can.    verh.    Ahhé.   p.  différents     privilèges    ou    les    différents 

15.  &  fuiv.  V.  Commendataire  y  Fifite.  ufages;   il  fuffit  de   favoir    que  les  Ab- 

Dans   les    Congrégations    où    c'eft  à  bés  commendataires  font   capables    d'en 

l'Abbé    commendataire   à   difpofer    des  jouir  comme   les   vrais    titulaires,    pour 

places  clauflrales ,  les  Religieux  ont  tou-  qu'on  doive  leur  appliquer    tout  ce  que 

jours  le  pouvoir  d'obliger   l'Abbe  com-  nous  avons  dit  fur  cet  article  en  parlant 

mendataire  d'entretenir  dans  les  Monaf-  des    Abbés    réguliers.  M.    Dubois ,    dit 

teres  un  certain  nombre    de  Pi.eligieux  ,  auffi  qu'ils  font  ordinaires ,   &  que  dans 

proportionné  aux  revenus ,  &  de  fuivre  les  Abbayes  où  il  y  a  territoire  &  Ju- 

du  relie   la    teneur  de  la  claufe    inférée  rifdiélion    Epifcopale    les    Abbés    com- 

à  cet  effet  dans  les  provifions  de  fa  com-  mendataires  approuvent  les  Confeffeurs  , 

mende.  K  au  mot  Commende.  V.  Offices^  donnent  les  diipenfes  des  bans  &  confe- 

claufirafix  ,  Conventudité.  rent  de  plein  droit,  chap.  des  Abbés  p.  86". 

Les  Abbés  commendataires  ne  font  En  France  les  Evêques  ont  voulu  quel- 
point  bénis  ordinairement  ,  &  ne  por-  quefois  s'oppofer  à  ce  que  les  Abbés 
tentla  croffe  &  la  mitre  qu'en  peinture  portaffent  la  croix  paflorale  &  le  ca- 
dans  leurs  armes.  mail  fur  le  rochet  ;  ce  qui  eft  un    figne 

4*  de    jurifdiélion    purement    Epifcopale  ; 

On  fuit    en  France  tout  ce  que  nous  ils  vouloient  qu'ils  ne  portaiîent  que   le 

venons  de  dire ,   &  avec  encore  plus  de  camail  fur  le   mantelct.    Le  Clergé    af- 

rigueur  ,  touchant  la  défenfe  qui  eft  faite  femblé  en  \6:\S.  fit  un  règlement  à  cet 

aux   Abbés  commendataires ,    de  connoî-  effet ,  mais  il  n'a  pas  eu  fon  exécution; 

tre  la  difcipline  intérieure  des  Religieux  ;  tous  les    Abbés   commendataires    indif- 

nous  tenons   que  les    Cardinaux    même  tindement    font  en  poffeffion  de  porter 

Abbés  commendataires  n'ont  pas  ce  droit  le  rochet  iur  le   camail.  Ce    règlement 

s'ils  n'ont  des  Bulles  dûment     patentées  du  Clergé  que  nous  rapportons  fous  le 

&  enrégiftrées.   Jurifprud.  Canon,  verb.  mot    exemption  ne  fut  exécuté  que  pour 

Cardinal  y  fed.   9.  diét.    i.  Vaillant    fur  la  défenfe  qu'il  porte  contre    les   Abbés 

la  reg.  de  Public,  n.  25)7.  de  conférer  les    Ordres.    Brillon  ,    verb. 

Si  le  Pape  accordoit  à  un  Abbé  com-  Abbés   commendataires ,   Préfe'ance  ;  d'O- 

mendataire    par  privilège  &  induit  par-  live  en  fes  queftions  ,  liv.  i.  ch.    i.  n, 

ticulier    la  faculté  de    connoître    de    la  10.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.    1294.    & 

difcipline     intérieure  ,      il       y     auroit  fuiv.  tom.  (5.  p.  1 574  &  luiv.  défin.  can. 

lieu    à     l'appel     comme     d'abus.     La-  p.  24. 

combe  ,  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Ab-  Pour  la  collation  des  bénéfices ,  on  en 

hé  y  feél.  2.  n.    i.  fed.  3.  n.  4.  Fevret,  a  regardé  le  droit  comme  un    honorifi- 

liv.  2.  ch.  6.    n.    26.  Chopin ,    de  facr.  que  attaché  à    la    dignité     Abbatiale  , 

politia  ,  lib.  1.  tit.   8.    n.    i^.    Bomface  d'où  vient  qu'elle  eft    prefque  toujours 

tom.   I.    liv.    2.  tit.     31.    chap.   i.    Les  au  pouvoir  des  feuls  Abbés  commenda- 

Auteurs  le  concluent  ainfi  de   la   difpo-  taires.  V.  Commendataire ,    Offices  clanf" 

fition  de  l'art.  2.  de  l'Ordonnance  d'Or-  traux. 

léans.  M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.    ja^o.  U  a  été  jugé  qu'un  Abbé  commen- 

^  fuiv,            '                  '  daç^ke  ieculier  étoit  obligé  de  prendre 
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de  nouvelles  proviiions  ,  quand  il  fe  fai-  toute  exception,  oppolition^  &  appella- 

foit  Religieux    pour  pofféder    ua    meii-  tion  ainfi  que  celle  dont  l'éledion  faite 

leur    bénéhce  en    titre.    Louet ,  lett.  B.  par  un  moindre  nombre  de  Religieules, 

jbm.  12.  ^    été  enfuite  approuvée   par  autant  de 

ABBESSE  efl  la  Supérieure  d'une  nouvelles  vocales  qu'il  en  taut  pour  for- 
Communauté  de  Religieufes ,  fur  qui  mer  les  deux  tiers  ,  pourvu  que  cela  fe 
elle  exerce  une  autorité  à  -  peu  -  près  faffe  avant  qu'on  ait  pafTé  à  des  ades 
femblable  à  l'autorité  d'un  Abbé  fur  étrangers  ,  ou  affaires  qui  ne  regardent 
fes  Religieux.  V.  Religieufe  ,  Monaft^-  pas  l'éledion:  de  plus  fuivant  le  même 
y^,  chapitre  dont  il  eft  bon    de  lire  les  cas. 

Le  nom  d'AbbeiTe  a  été  donné  à  la  dans  fa  glofeUorfque  la  moitié  des  Re- 

Sunérieure  d'une  Communauté  de  filles ,  ligieufes  n'a  point  donné  fa  voix   à  une 

dans  le  même  efprit  qu'on  donne  le  nom  même   perlbnne  ,   les  autres  Religieufes 

d'Abbé  aux   Supérieurs    d'une  Commu-  peuvent   s'unir  au   plus    grand   nombre 

Tiauté  de  Religieux  ;  V.  ci-deffus  ^hbé,  même    après  k  fcrutin  ;    &    s'il  s'y  en 

C'eft  la  mère  fpirituelle  des  Religieufes;  unit  affez  pour  furpaifer  la    moitié  des 

auffi  dans  bien  des  Couvents  de  filles  qui  voix,  celle  qui  efl  élue  peut  être  con- 

n'ont  pas    le   titre  d'Abbayes  ,   appelle-  firmée  par  le   Supérieur  ,    à    la    charge 

t-on  la  Supérieure  du  nom  de  Mère.  de  faire  juger  l'appel ,  fi  les  oppofantes 

Sous  ces  mots  Tont'tficis  er   Ahbatis  ,  à  l'éledion  &  à  la  confirmation  veulent 

les  Abbefles  ne  font    point    comprimes  ,  le  pourfuivre. 

fed  appellatione    Ahbatjs  venir  yîbbatijfa.  Que  il  les  autres  Religieufes  ne  veu- 

C.  fin.  de  fiât.   Monacb.   téï  dijpofitio  in  lent  pas  s'unir  en  faveur    de    celle   qui 

Mcnachis    é"    Abbatibns     extenàitur   ad  a  le  plus   de    voix ,    ou  s'il  ne    s'y   en 

Monifdes  çfr  Abbatijfas.  unit  point  un  aifez  grand  nombre  pour 

§.  I.  Abbesse,  Election,  Les  vierges  faire  plus  de  la  moitié   des   Capitulan- 

réduites  en  Communauté  ont  eu  le  droit  tes ,    le  Supérieur    avant    de    confirmer 

d'élire  leurs  Abbeifes  quand  les  Evêques  &  de  bénir  celle  qui  a  été  nommée  par 

ont  cefle  de  les   leur     nommer  ,    ainfi  le  plus  grand  nombre ,    doit    examiner 

qu'ils  en  avoient  anciennement  le  droit  les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas 

&  l'ufage.  M.  du  Clergé  ,    tom.  6.    p.  s'unir  ;  &  pendant  cet  examen  ,  qui  doit 

16^33.  &    comme    le    ch.  tjuifi  propter ,  fe  iaivQ  i'omm^i'irement fine firepitu  nec  fi^- 

avoit  réglé  l'éledion  des  Abbés ,  jufqu'a-  gurajudicii ,  la  Religieufe  nommée  gou- 

lors  très-confufe.   Le    ch.     de    indemnit.  verne  le  temporel  &  le  Ipirituel  du  Mo- 

àe  ele^.  in  6".  régla  celle  des  Abbelles.  naftere  i  mais  elle   ne    peut  ni  aliéner  , 

Voici  comment.  ni  recevoir  des  Religieufes  à  la  profef- 

Une    Religieufe   ne   peut  élire  ,    fui-  fion,  V.   Accefiion, 

vant    ce   chap.    qu'elle    n'ait  douze  ans  Le  Concile  de  Trente  ,  fans  rien  chan- 

accomplis  &  fait  profeifion  tacite  ou  ex-  ger  à  la  forme  que  prefcrit  le  ch.  indem- 

preife  ;  elle  ne  peut  être  élue  Abbelfe  ou  nitatibm  ,  par  rapport  aux  fuffrages  dans 

Prieure    qu'elle  n'ait  fait  profejfion  ex-  l'éledion  d'une   Abbefle ,    veut    qu'elle 

preife ,  &  qu'elle  ne  foit  âgée  de  tren-  foit  âgée    au  moins   de  quarante   ans  , 

te  ans  accomplis.  qu'elle    ait    huit   ans  de    profeifion   ex- 

Quant   à   la  forme  de  l'éledion  ,  une  preife  ,  &  qu'elle  foit  irréprochable  dans 

Abbelfe  élue  par  les  deux  tiers  des  Re-  la  conduite  ;  que  s'il  ne  s'en  trouve  pas 

ligieufefi    doit    ê:re     bénite    non-.fhllant  dans  le  Monailere  qui  aient  toutes  ces 
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qualités ,  le  Concile  veut  qu'on  en  choi-  cfctte  dlT  fcfudn  ;  la  Congrégation  du 
filTe  4^ns  un  Monailere  du  même  Ordre;  Concile  l'a  décidé  de  même  ;  mais  Sixte 
&  enfin  que  fi  cela  paroît  trop  incom-  V,  par  une  Conftitntion  particulière,  or- 
mode  au  Supéiieur  qui  prélide  à  l'é-  donna  que  les  Religieufes  de  l'Ordre  de 
ledion ,  on  choififle  pour  Abbefle  dans  Ste.  Claire  n'éliroient  leurs  Supérieures 
le  même  Monaflere  une  Religieufe  que  par  la  voie  du  fcrutin  ;  conforme- 
âgée  de  trente  ans  accomplis ,  &  qui  ment  au  ch.  6.  de  la  même  feflîon  2.$. 
depuis  cinq  ans  ait  fait  preuve  de  ver-  ce  qui  efl  aiîez  généralement  fuivi  par 
tus.  Le  Concile  ordonne  de  fuivre  pour  les  raifons  déduites  dans  notre  traduc- 
tout  le  refle ,  les  ufages  &  les  confti-  tion  des  inftitutes ,  tit,  de  EleB. 
rations  de  chaque  Monafcere,  Sef.  25.  Les  Canonifles  décident  qu'une  Re- 
de  regfil.  c.  7.  ligieufe  bâtarde  ne  peut  être  élue  Abbeffe 

Le  même  Concile  veut  qu'on  n'éta-  fans  difpenfe  ;  (^  v.  Bâtard  ;  ^    mais   ils 

bliife  pas  l'Abbefle  ,  Supérieure  de  deux  ne  font  pas  d'accord  fur  la  queftion  de 

Monalferes  \   &   que  fi   elle   en   a  déjà  favoir  s'il  en  efl  de  même  d'une  veuve , 

deux  fous   fon    gouvernement,    elle    fe  d'une  bigame  ,  &  enfin  d'une  Religieu- 

démette  de  l'un  des  deux  dans  Tefpace  fe  qui  a  perdu  fa  virginité  ;  le  plus  grand 

de  fix  mois ,  fous  peine  après  ce  temps,  nom.bre  tient   la  négative  ,   pour  le   cas 

d'être  privée. de  plein  droit  de  l'un    &  où  l'AbbelTe  n'a  pas  le  droit  de  donner 

de  l'autre,  loc.  ch.  la    bénédiâ:ion  ,    &     d'exercer  fembla- 

C'ell  à  l'Evêque  à  préfider  à   l'élec-  blés  fonctions   fpirituelles.   Barbofa  ,    de 

tion  des  Abbelfes  qui  ne  font  pas  exemp-  jure  Ecclef  lih.    i.   cap.  ^S'    "•    21.    & 

tes  ni  foumifes  par  privilège  ou  par  leur  fuiv. 

règle  ,  à  d'autres  Supérieurs.    V.   Reli-  Les  Abbeffes  doivent  être   confirmées 

gieufe.  &  bénites  ,  tout  comme  les   Abbés   par 

Parla  Conflitution  infcrutahills  du  Pa-  les  Evêques ,  de  qui  elles  font  plus  parti- 

pe  Grégoire  XV.  de  l'an  1622.  û  eftdéci-  culiérement  fujettes.  M.  du  Clergé  tom. 

dé  que  l'Evêque  peut  em.ployer  un  fimple  j  p.  46'(^.  &  fuiv.  la  ferme  de  leur  bé- 

Prêrre  pour  préfider   à  l' élection    d'une  riédidion  eft  auflî  particulièrement  pref- 

AbbeiTe  ,   mais  fans   préjudice  au  Mo-  crite*  dans  le    Pontifical  V.   BénédiSjon. 

naflere  ,   c'eft-à-dire  fans  frais ,  comme  Religienfe. 

s'il  y  préfidoit  lui-même.   Cette  Bulle  a  Par  une  Bulle  de  Sixte  V.  toutes  lesAb- 

été    fuivie    d'une   déclaration   des  Car-  beifes  d'Italie  ne  peuvent  être     élues  que 

dinaux  ,'^   qui  foumet  à  la  punition   des  pour  trois  ans;  ce  qui  fait  que  n'ayant  pas 

Evêques  ceux  qui  fans  leur  participation  le  Monaflere  a  titre  perpétuel ,  elles  ne 

procèdent  à  l'élection  d'une  AbbeiTe.  font  point  proprement  au  rang  de^  dio^- 

Suivant  le  Concile    de    Trente  ,    loc.  nités.   Fagnan  in    cap.  Ht  filii ,  de  filiis 

cit.    l'Evêque   ou  autre    Supérieur   qui  prasbyt  n.  2$.  3Ô.  &  fftiv.. 

préfide  à  l'éleAion  ,  ne  doit  pas  entrer  4. 

dans  le  Monaflere  à  cet  effet  ;  il  doit  fe  II    faut    raifonner  de   l'éleélion   des 

placer   dans  un  endroit  extérieur  ,  d'où  Abbefîes  comme  de  l'éleélion  des  Abbés 

à  travers  les  grillages ,  il  entende  ou  re-  par  rapport  à  nos  ufages.  La   Cour  de 

çoive  le  fuffrage  de  chaque   Religieufe.  Rome  prétend  que  le  Roi  ne  peut  nom- 

II  entende  ou  reçoive  ,  audiat  vel  ac-  mer  aux   Monafteres  des  filles  en  vertu 

eipiat  ;  de  ces  mots  il  fuit  qu'on  peut  ne  du  Concordat ,  parce  que  cet  ade  n'en 

pas  faire  cette  éleclion  par  la  voie  fe-  parle  pas:    en  France  on    prétend  le 
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contraiie  ,      &     le     Roi    nomme     en  Evéques ,    ou  à  la  nomination  des  Pa- 

conféquence  ;  les  Officiers  de  la  Daterie  trons  Eccléfiafliques   ou    laïcs.  Conful- 

expedient   des   proviGons  fur   cette   no-  ration  "]$•  de  M.  Cochin    dans  le   vol. 

mination  ,  ou   au  lieu  d'en  faire   men-  4.  de  fes   Œuvres. 

tion  ,  ils  infèrent  cette  claufe  :  Dummo-         Nous  obferverons    que   par    l'art.    4. 

do  fait em  dnarum  ex  trthiis  mrttbHs  die-  de  l'Ed't  de    1606.  il  efl   ordonné  que 

tarum  Mmïd'mm  ejufdem  MonaJleru,ca-  les   Religieufes   ne   pourront  être  pour- 

pitularitei'  ^  per  vota  fecreta ,  pr^flandus  vues  d'Abbayes  &  Prieurés  conventuels 

nd  hoc  expreffusy  accédât  confenjus.  qu'elles    n'aient  dix  ans   de   profeffion  , 

Nonobllant  cette  claufe ,  qui   eil  vi-  ou  fix  ans  d'exercice  dans  un  office  clauf- 

cieufe  en  elle-même  ,   la  perfonne  nom-  tral  ;  mais  le  Roi  déroge    quelquefois  à 

mée  par  le  Roi  le  fert  de  ces  provifions  cette  difpofîtion  i    &  dans  le  cas   où    Sa 

comme  fi  elle  n'y  étoit  pas ,  &  elle  ell  Majeflé  n'accorderoit  les  Lettres  de  dif-. 

inife  en  poffi^flîon  fans  demander  l'avis  penfe  que  quelque  temps  après  la  pro- 

&  le  confentement  des  Religieufes.  Louet  vifion  ,     l'impétration   par  dévolut,  faite 

fur  la  règle  de  inf.  n.   3.   2.  dans  l'intervalle  ,   feroit  caduque  ,  par- 

Le  Roi  n'a  excepté  que  les  Monafle-  ce  que  la  difpenfe  du  Roi  a  un  effec 
res  de  S.François  ,  dits  de  Ste.  Claire  ,  rétroadif.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
de  Ste.  Elizabeth  &  de  l'Annonciade  ;  ment  de  Paris  du  13.  Juillet  1744.  Cet  Ar- 
les Religieufes  de  ces  trois  Ordres  ont  rêt  efl  rapporté  par  M.  Piales  en  fes  addi- 
droit  d'élire  leurs  Supérieures  fous  le  tions,  inférées  dans  le  tom.  3.  de  fon  trai- 
titre  même  d'Abbefies.  Arrêt  du  Con-  té  des  commendes.  ch.  13.  V.  Femme. 
feil  d'Etat  du  17.  Odobre  \6-i6.  Not.  L'art.  3.  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
Apoll.  liv.  3.  ch,  20.  V.  Nomination  qui  veut  que  les  AbbeflTes  foient  feule- 
Rojale.  Femme.  ment  triennales ,    n'eft    pas    fuivi   pour 

Au  furplus  dans  les  Communautés  de  les  Abbayes  à  la  nomination  du  Roi. 
filles  où  réledion  a  lieu ,  on   doit   fui-         L'article  38.  du  règlement  des  régu-f 

vre  ce  qui    eft    prefcrit  par  les   flatuts  liers ,  ordonne   qu'aux  éleélions  des  Su- 

de   l'Ordre  dûment  autorifés  ;  la  difpo-  périeures   de  Religieufes  ,  l'Evêque   ou 

fition  même  du  Concile  de  Trente  &  du  quelqu'un    pour  lui  affiflera    fans    frais 

ch.  indemnitatthns.  après   avoir  été    dûment    averti    de    fe 

La  Bulle  .  même  de  Grégoire  XV.  de  tranfporter  fur  les  lieux, 
l'an     1^22.    incip.  infcrutabili ,   qui  en        Touchant  l'ancienne    &    la    nouvelle 

favorifant  le  droit  des  Ordinaires  n'a  rien  forme  de  l'éled^ion  des  Abbeffes  ,    voyez. 

que  de  conforme  à  nos  maximes.  D'He-  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  183 1,  & 

ricourt,  ch.    de   l'éledion  ,  n.  54-   S  S-  fuiv.  p.  1872.  &  fui  v.  tom.  12.  p.  122^. 

Boniface  tom.  3.  l.  7.  tit.   3.  ch.  2.  tom.  i2^5-  &  ^^^v,  tom.  {5".  p.  1^32   &  fuiv. 

j.l.  2.  tit.  1,1.  ch.  4.  1006  &  fuiv.  tom.    11.   p.  87.  &  fuiv. 

L'article  du   ch.  indemn.  qui  ne  de-  V.  auffi  les   queftions    notables  de  Caf- 

mande  que  douze  ans  &  une  profeffion  tel  ,  tom.  i.  q.  12. 
tacite,  pour  rendre  une  Religieufe  ca-         §.  2.  Abbessp,Autorité  ,  Droits  , 

pable  d'élire ,  a  été  abrogé  par  le  Con-  Obligations,    Nous  n'avons    rien    dit 

cile  de  Trente   même.    V.  Prçfejfion.  fous  le    mot  ^bbé  touchant    l'autorité , 

Du  relie ,    il  y    a  bien  des  Abbefles  des  droits  &  les  obligations   des    Abbé? 

ou  Supérieures   de    Religieufes   dans  le  qui  ne   fe  puifle   appliquer  aux  AbbeA 

Royaume  ,  qui  font  ou  à  la  collation  des  les ,  les  bienféances  du   fexe    gardées  : 

Officfum 
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OjflctHm  Autem   Ahhan^&  e(i  idem  in  fuo  particulière    infpedion  r.    le  mot  Rdt- 

Monafterio  quoâ  Abbatts  dut  Generalis  in  gieufe. 

Aîonachos  ,    ^H<zcHm^ue    enim   competunt         Quant  à    fes  devoirs  ,  voyez,    ce   que 

Abbati ,  ea  ferè  omnia  locum   habent    in  mous  avons  dit  lur  le  mcme    l'ujet  fous 

Abbatijfa  y  exceptis  <jHAfœminArefHgnant:.  le  mot    Abbé ,    nous    ajouterons   ici    le 

Barbota  ,  loc.  cit.  n.   58.  portrait  que  fait  le  Canon    $2.  du    fe- 

L'AbbefTe  peut  donc  impofer  des  pré-  cond  Concile  de  Châlon  ,  tenu  fous 
ceptes  fpirituels  à  fes  Religieufes ,  les  Charlemagne  ,  d'une  Religicufe  digne 
corriger  quand  elles  faillirent ,  leur  in-  d'être  élue  AbbelTe  :  celles-là ,  dit  ce 
fliger  même  certaines  punitions  ;  mais  Canon  ,  doivent  être  choilîes  pour  être 
elle  ne  peut  les  excommunier,  non  plus  Abbeffes ,  en  qui  l'on  reconnoît  affez 
que  les  Eccléfiaftiques  qui  font  fous  fa  de  vertus  pour  garder  avec  religion  le 
jurifdidion  ;  elle  doit  recourir  aux  Su-  troupeau  qui  leur  efl  confié  ,  &  pour 
périeurs  pour  faire  prononcer  les  ceii-  le  conduire  de  manière  à  ne  cefler  ja- 
iiires  qu'elle  croit  avoir  lieu  d'obtenir  mais  de  lui  être  utile.  L'Abbeile  ^  les 
contre  ceux  ou  celles  qui  lui  défobéif-  Religieufes  doivent  refpedivement  tra- 
ient. Citp.  cum  in ,  de  major,  (jr  obedient,  vailler  à  devenir  par  leur  vigilance  des 
tJon  tAncjuam  matri  ,  fed  tanquam  prélats  vafes  faints  dans  le  fervice  du  Seigneur: 
et  promittunt  obedtentiam  Moniales  ;  l'Abbefle  principalement  ne  doit  fe 
l'Abbeflfe  jouit  donc  à  ce  ritre  des  droits  dillinguer  des  autres  que  par  fes  vertus: 
de  prélature  ,  à  l'exception  ,  comme  elle  doit  avoir  l'habillement  &  l'entre- 
nous  avons  dit ,  de  ceux  dont  l'exercice  tien  des  fimples  Religieufes ,  afin  que 
ne  conviendroit  pas  à  fon  fexe  ,  com-  marchant  dans  la  même  voie  de  falur  ^ 
me  de  vifiter  les  Monafteres ,  de  bénir  elle  foit  en  état  de  rendre  bon  compte 
&  voiler  ks  Religieufes ,  de  lés  ouïr  ~à  Dieu  ,  du  gouvernement  dont  on  l'au- 
en  confeffion  ,  de  prêcher  publiquement,  ra  chargée  :  Tuellarum  Monafleriis  taies 
de  difpenfer  des  vœux  de  fes  Religieu-  prsferri  debent  fœmin&  êr  Abbatiffa,  crea- 
fes,  ou  de  les  commuer.  Bulle  de  Pie  V.  ri  ,  eju&  &  fe  &  fubditum  gregem  cum 
Fagnan  in  C  ejuod  in  Ecclefiam  de  conf-  magna,  religione  &  fanUitate  noverint 
titut.  n.  72.  73.  C.  fiatnimus  20.  ^.  2.  cufiodire  y  &  ^i^  (juibus  pr^funt  ^  pr£ejfe 
C.  nova  de  pœn.  ^  remif,   V.   Femme.  non  definant ,  fed  &  fe    &   il  las  tta  ob- 

II  efl   permis  cependant  à  une    Ab-  fervent,utpotevafafanitainminiJlerioDo- 

befie    de    difpenfer    fes   Religieufes    du  minipr^parata  y  talem  enim  fe  débet  Abba- 

jeûne  ou  de  l'abilinence  de  certains  ali-  tiffafubditisexhibereinhabitu  yin  vefte ,  in 

ments   félon  leur  état  ;  mais  elle  exer-  communi  convi^tt ,  ut  eis  ad  cœleflia  régna, 

ce  ce   droit ,  moins  en  vertu  d'une  ju-  per  gentibus  ducat nm  pr&beat  ;  fciut  etiam 

rifdidion  fpirituelle  ,  qu'une  femme   ne  fe  pro  his  cjnas    in  regimine  accepit ,    in 

peut  avoir  ,    que    par    une  autorité  de  conjpe^u  Domini   rationem  reddituram. 
raifon  que  lui    donne    la    règle  même  ^ 

■    approuvée  par  le  Pape.  Nous    n'avons     aucune  remarque  à 

L'Abbefle   a   les   mêmes  droits   &  le  faire  fur  ce  que  nous    venons    de    dire 

même  pouvoir  que  les  Abbés  dans  l'ad-  par  rapport   à  nos  ufages  ,  parce   qu'il 

miniftration  du  temporel  ;  mais  à    rai-  n'y   a  rien   qui  y  foit  contraire.  Le  pre- 

fon    de    leur    fexe     ou     des      difficul-  mier  Capitulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle 

tés  de  la  clôture  ,  les  Evêques   ont    fur  en  785).  défend  aux  Abbefles  de  don- 

eiles ,  à  cet  égard ,  le  droit    d'une  plus  ner  des  bénédidions ,    cnm   wanks  im- 

Tome  L  t> 
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pofttione   &  fgnaculo  fanBA  crucis  fnper  dans  le  Droit  Canonique ,    pour  figni- 

capita  vtrorum  :  comme  auflî  de  donner  fier   le  délaiffement  d'un  emploi ,  d'un 

le  voile  ,  cfim  benediB^ione  faâerdotalL  bénéfice  mais  dans  une    acception   des 

Dans    l'aflemblée  du   Clergé   convo-  plus  générales ,  le  mot  démijjion  efl  au- 

quée   en   \6$o.  &  dans  celle  de  1570.  jourd'hui  confacré    en   notre    langue  à 

il  fut  traité   de  la  bénédiction  des  Ab-  cette  dernière  fignification.  V.  Dém}Jfion, 

befles ,  &  on  s'y   plaignit  de  l'addition  M.Brunet  en  Ion  Notaire  Apolloliquene 

faite  dans  le  Pontificial  Romain  touchant  laifle  pas  de  fe  fervir   fouvent  du  nom 

la    bénédidion    des   AbbelTes.    M.    du  à' abdication  ea  ce  dernier  fens ,  dans  la 

Clergé  ,   tom.  4.  p.  1841.  ^66.  &  fuiv.  formule  des  ades  de  démiifion    qu'il  y 

V.  BénédiHion.  donne. 

•    Parmi  nous  ,  les  Abbeffes  ne  peuvent        ABJURATION  efl  un  ade  par  le- 

vifiter  par  elles-mêmes  ,  les  Mailbns  Re-  quel  on  paiTe  d'une  héréfie  que  l'on  nie 

ligieufes  de  leur  dépendance  ;  elles  doi-  <5c  que  l'on  dételle  avec  ferment ,  à  la 

vent  commettre   pour  cet  effet  des  Vi-  Foi  Catholique  :  Abjnratio  fecundum  no- 

caires  qui  prennent  le  Fifa  de  l'Evêque;  minis    etimologiam  idem  fignificat    ejuoà 

ainii  jugé    ou  au   moins  par  leurs   Su-  jurejurando  negare  ,  fecundttm    rem  vero , 

périeurs  Généraux  ,  fi  elles  font  en  con-  m  h^refum  deteftatio  cum  ajfertione   Ca- 

grégation  ,  Gibert  infiit.  tom.  i .  p.  ^S^.  tholica  veritatis. 

M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  34(?.  &  fuiv.         Dans  le  Droit  Canonique  ,  on  trouve 

V.  Fijîte.  quelquefois  le  mot  d'abjuration  ou  d'ab- 

Les  AbbefiTcs  nommées  par  le  Roi ,  jurer ,  employé  en  un  autre  fens ,  corn- 
ue pourvues  par  Bulles  de  Cour  de  Ro-  me  clans  le  ch.  cttm  haberet ,  de  eo  qui 
me ,  n'en  font  pas  moins  pour  cela  fous  duxit  ,  &.c.  H  y  a  abjurare  adnlteram  , 
la  jurifdidion  des  Supérieurs  réguliers,  pour  dire  abandonner  l'adultère  ;  mais 
M.  Cochin  a  établi  au  long  cette  dé-  l'ufage  ne  permet  pas  de  fe  former  fur. 
cifion  dans  une  de  fes  Caufes,  tom.  i.  le  fens  de  notre  définition,  ni  doute,  ni 
de  fes    Œuvres,    cauf     15.    V.    Kijîte ,  équivoque. 

Novice  ,     Religieufe  ,   Clôture  ,    Monaf.        Dans  les  pays  d'inquilition ,  on   dif- 

tere.  tingue  trois  fortes  d'abjurations  :  De  For- 

ABDICATION  eil   en    Droit    Ca-  mali ,  de  Vehementi  c^  de  Levi.  L'abju- 

nonique  l'ade  par  lequel  on  fe  dépouil-  ration  de  Formnli  eil  celle  qui  fe  fait  par 

îe  du    bien    que   l'on    poifede.    Lexic.  un  apoftat  ou  un  hérétique  reconnu  no- 

€alv.  C'efl  dans    ce   fens    que    ce    mot  toirement  pour  tel. 
efl  employé  dans  la  Qiera.  exivi  de  Pa-        L'abjuration  de  Fehementi  fe  fait. par 

radifo  ,  de  verb.  fg'i^'-f.  &   le    ch.    cum  le  fidèle  ,  violemment  ioupçonné  d'hé- 

'dd  Monajlerium  ,  de  Jtat.  AdenAcb.  pour  réfie. 

marquer  l'obligation  où  font   les  Reli-         Et  l'abjuration  de  Levi  par  celui  qui 

gieux  de  ne  nen    poiTéder    en  propre,  n'ell    foupçoriné    que  légèrement   d'hé- 

Abdicatio  proprietatis  >    dit   ce    dernier  réfie. 

chapitre  ,  Jïcut    cr    cujlodia    cajlitatis ,        L'abjuration   de  Formdi  &:    de  Fehe- 

adeo   eft    annexa    reguU   Monachali ,  m  menti   fe    fait    avec    certaines  formalités 

contra  eam ,  nec    Summm    Pontifex  pof-  particulières  ;  on  revêt  le    prévenu  d'un 

fit  liceritiam  ifidulgert.  V.  Téctde  ,  Men^  lac  béni ,  où  il  y  a  par  derrière  la  figure 

diants ,  Acejuijîtion.  d'une  croix    de  couleur  rouge  fafranée. 

On  fe  lert  aulfi  de  C2  mot  nhdication  C  ^^  appelle  ce  fac  l'habit  de  S.  Bénitr  ^ 
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On  élevé  un  trône  dans  l'Eglife  où  Ton  de  voir ,   parce  qu'il   n'y  a  point   d'In- 

a  déjà  convoqué  le  peuple  ;  on  pronon-  quificion  ;  les    hérétiques   quelconques , 

ce  de-là    un   difcours  relatif  à  la  céré-  réfolus  de  rentrer  dans  le   fein  de  l'E- 

monie  ;  le  difcours  fini ,  le  coupable  fait  glife  Romaine ,  font  leur  abjuration  en- 

fon  abjuration  verbalement  &  par  écrit  tre  les  mains  des  Archevêques  ou  Evê- 

entre  les  mains  de  l'Evêque  &  de  l'In-  ques  qui  en    retiennent  l'ade  en   bonne 

quifiteur.  forme;  avant  l'Edit  de  i6SS-  par    une 

Il  ell  rare  qu'on  ufe  de  cette  cérémo-  Déclaration  du  10.  Octobre  ï6j^.  régif- 

nie ,  qui  n'a  lieu  que  quand  de  grandes  trée  au  Parlement  de  Paris    le  20    No- 

cireonflances  l'exigent.  Lupus  de  Bergo-  vembre  fuivant ,  les  Evêques  étoient  obli- 

mo  ,  pan.  1 .  Ub.   5 .  difi,  4,  gés   de  remettre    les   ades    d'abjuration 

L'abjuration  de  Levi  fe  fait  en  parti-  aux  Gens  du  Roi  pour  qu'ils   les  figni- 

culier  &  en  fecret  dans  la  maifon  de  l'E-  fiaifent  aux  Miniftres  &;  aux  Confiftoi- 

vêque  ou  de  l'Inquifiteur.  L'Auteur  que  res  des  lieux    où  les   convertis   faifoient 

nous  venons  de  cicer  ,  &  qui  a  fait  un  leur  réddence.  M.  Brunet  en  fon  Notaire 

Traité  ex  profejjo  des  matières  d'Inquifi-  Apoftolique  ,  liv.  2.  ch.  5.  donne  la  for- 

tion  ,  nous  apprend  en  l'endroit  cité  que  mule  de    ces    actes    d'abjuration    qui  fe 

l'abjuration  de  Levi  n'emporte  pas  com-  donnent  depuis  l'Edit  de   1685  à  ceux- 

me  les  autres  l'interdiftion  des  fondions  là  même  qui  les  font  ,  en  cette  manière 

mêmes  civiles  d'un  Etat,  ni   l'inhabilité  toute  funple.  N.  Epifcopus....  Notum  fa~ 

pour  les  bénéfices.  Déplus,  fuivant  Na-  cimus  univerfs  ,  die....  h&refim  ofpiam.a'n^ 

VdiV.ConJ.  18.  de  h&ret.  (;^  Conf.   13,  celui  tea  profitebatur  dcpofidjjfe  ,  ac  fidei  Catho- 

qui  l'a    faite  ,    s'il    retombe ,   n'eft    pas  IÏca  ,    ApolidicA   &  RomanA   profejfionem 

cenfé relaps, comme  \c  font  ceux  qui  après  juxtaformam  ab  Ecclejîa  prxfcr'tptam  emï" 

avoir  fait  abjuration  de  Pehemtmi  ,  lont  (ijfe  ,  ipfumqi'ie  a  vinculo.  excommunication 

coupables  de  rechute.  Le  même  Auteur  nis  folutum ,   (jho  propter  dirham  h£rejîm 

dit  que  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  ligatm  erat ,  in  Ecclejîa  CathoUca   recel?" 

l'âge  de  puberté  font  incapables  de  faire  tnm  fuijfe, 

abjuration,    ainfi  que  les   condamnés   à  Par  une  Déclaration    du  11.   Février 

mort.  1(5 95>,  régiftrée  au  Païkment  le   17  du 

On  n'admet  pas   auffi  à    l'abjuration  même  mois ,    il   efl  fait  défenfes  à  tous 

celui  qui  étant  hérétique  formel  ne  veut  iujets  qui  ont   fait  abjuration  de   la    R, 

pas  faire  l'abjuration  de  la  manière  qu'on  P.  P»-.    de  fortir  du  Royaume  fans  per- 

l'exige  de  lui.  miifion.  V,  Apoftat  ,   Protejlant. 

Il  ne  faut  pas  confondre    l'abjuration  ABOLITION.  On  fe  lèrt  de  ce  ter- 

avec  ce  qu'on  appelle  purgation    Cano-  me  pour  fignifier  l'ade  ou  les  lettres  par 

nique  ;    l'abjuration    a   d'ordinaire    une  lefquelles  un  crime  efl  aboli.  Abolnio  ab 

efpece  d'héréfie  particulière  pour  objet  ;  aboleo  ,  quod  idem  efi  quod  abflergere ,  in- 

mais  elle  fe  fait  généralement  de  toutes,  tendere ,  oblivifci.    Archid.  in  G.  prseva-' 

Cap.  accufaris  ^  %.i.  de  haretic.  in 6".  au  ricationem.  2.  q.  3.  n.  i, 

lieu  que  la  purgation  ne  fe   fait  que  de  Les    Ultramontains    tiennent   que    le 

certains  délits  connus  &  détermines.  V.  Pape  peut  accorder  à  un  Glerc  condamné 

Purgation.  des  Lettres  de  grâce  ,  de  rèmilTion  ou  d'a^ 

"^  boliiion  ,  à   l'effet  de    rentrer  dans    fes 

L'abjuration    n'efl    pas     connue     en  biens  &  dignités.  Félin ,  in  C.  de  lois  de  al- 

France  fous  les  diflindions  que  l'on  vient  hf.  doH.  in  C,  cwn  te  de  rejudic  V.H^Grace, 

D  u. 
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^  Les  Prélats  du  grand  Parquet  fe  troit- 

Le   Roi    feui    peut    dans  le   Royau-  vent  en  ce  lieu  de  la  Chancellerie  pour 

me  odroyer  des  Lettres  de  grâce  ou  de  juger  des  Bulles  ,  c'efl-à-dire  ,  pour  exa,- 

rémilfion  ,    à    l'effet  de  rentrer  dans    la  miner   û  elles    font  expédiées    félon    les 

poffeliîon  des  biens  confifqués  ou  autre-  formes  prefcrites  par  la  Chancellerie  ,  & 

ment   perdus  ;  &    dans  ce  cas  le   Clerc  fi  elles  peuvent  être  envoyées  au  plomb  : 

doit  obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation  ce  qui  appartient  feulement  à    ceux    de 

du    Pape  quoad   bénéficia  fpirhualia.    Il  majori  Tarco ,  lefquels  encore  au  nombre 

doit  les  faire  fulminer  par  le  Juge  d'E-  de  douze  dreifent  toutes  les  minutes  des 

glife  tn  Partibus  ,    qui  a  connu  du  cri-  Bulles  qui  s'expédient  en  Chancellerie  , 

me  ;  fi  cette  fulmination  fe  faifoit  à  Ro-  dont  ils  font  obligés  de  fuivre  les  règles 

me  ,  il    y  auroit  abus.    Fevret ,  liv.  8.  qui  ne  fouffrent  de  narrative   condition- 

ch.  4.  n.  13.  Bardet ,   tom.  2.  liv.  2.  ch.  nelle  ,  ni  aucune   claufe   extraordinaire. 

58.  preuv.  des  lib.  tom.    i.  ch.  7.  n,  4p.  C'eft  pourquoi,  lorfqu'il  ell  befoin    de 

Quand  un  Eccléfiaflique  a  été  abfous  par  difpenfe   d'âge  ou  de  quelqu'autre  gra- 

le  Prince   d'un  crime  capital  ,  le   Pape  ce  ,  il  faut  nécefl'airement  pafler  &  ex- 

ou  les  Evêques  ne  peuvent  fans  abus  lui  pédier  par  la  Chambre  ;  &  en  ce  cas  te 

faire  fon  procès.  Brillon  ,  verb.  Abfoln-  Sum.miile  qui  eft  un  Prélat  Officier   de 

tion.  Fevret,  loc.  cit.  n.  14.  Le  Maître ,  ladite  Chambre  ,  dreffe   la    minute  des 

des  appels  comme  d'abus  ,    ch.  S.  Bulles.  V.  Summifie. 

ABONNEMENT  eft  en  général  une         Les  Abréviateurs  du  petit   Parquet  , 

convention  qui  réduit  à  un  prix  certain  de  minori ,  n'ont  prefque   aucune  fonc- 

cu  à  une  quantité  fixe  des  choies  ou  des  tion  ,   quoiqu'ils    foient    en   plus    grand 

droits  incertains  &  indéterminés.  Abon-  nombre  ;  ils  ne  font  que  porter  les  Bul- 

ner  fignifie    mettre    des   Bornes ,  parce  les  aux   Abréviateurs  de  majori  ;  ils  font 

qu'autrefois  on  difoit  Bonne   pour  Borne  ;  proprement  de  ces    Officiers   qu'on  ap- 

encore  aujourd'hui,    dit   M.  Ferrieres  ,  pelle  Officiâtes  otiofi  ;  mais  les  Bulles  des 

on  dit  en  Picardie  Bonne  pour  Borne.  Papes    qui   accordent   aux  Abréviateurs 

Un  abonnement  perpétuel  eft  une  alié-  les  qualités  de  Nobles  ,  de  Comtes  Pa- 

nation    équipollente  à  une  renonciation  latins  &  de  Familiers  du  Pape  ,    &  plu- 

de  droit  V.  Aliénation.    De-là  ce  Con-  fieurs  autres  droits  ,  ne  font  aucune  dif- 

trat  eft  défendu  aux    Bénéficiers  &  au-  tindion  des  Abréviateurs  du  grand  Par- 

rres  Adminiftrateurs ,  hors  les  cas  &  fans  quet   d'avec   les  autres  ;   par    une  Bulle 

les  formalirés  dont  nous  parlons  fous  le  même  de  Sixte  IV.  de  l'an   1478.  il  eil 

même  mot   Aliénation.    V.    auifi  Dixme  dit  que  l'on    monte   au  grand    Parquet 

forme  du  paiement.  après  avoir  paiTé  par  le  petit.  Cette  mê- 

ABREViATEURS.  Ce  font  des  Of-  me  Conftitution  déclare  que  ces  Officesr 

ficiers  qu'on  appelle  à  Rome  les  Prélats  n'ont  rien   d'incompatible   avec  d'autres, 

de  Parco,  du  mot  Parquet ,  qui  eil  le  lieu  Offices  ;   que  le  Pape    confère  les  uns  , 

où   ils  s'afîemblent  dans  la  Chancellerie.  ^  le  Vice-Chancelier    les   autres  ,   &c. 

H  y  a  deux  foxtes  d' Abréviateurs  dont  P^.  la  Colledion  fommaire  des  Bulles  par 

les  fondions  font  différentes  ;  il  y  a  ceux  Barbofa, 

du  grand  Parquet  ,  de  majori  Parco  y  &         Le  titre  d'Abréviateur  a  été  donné  à. 

ceux  du  petit  Parquet,  de  minori;  quoi-  ces  Officiers  ,   à  raifon   de  ce  qu'ils  dref- 

que   les  uns.  6c  les    autres  ibient  appel-  fent  les   minutes  &  les   bréviatures   des 

Jés  Prélats  de  Parco^  Lettres  ApoiloUques.  A  ccnficiendii  Lit", 
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ter  arum  Apcftolicarum  breviaturisjîve  mi-  eu  fient    entièrement    aboli    l'ufage    des 

nHtis.  abréviations  ;  on  n'auroit  pas  eu  tant  de 

On  peut  voir  fur  les    Offices  d'Abré-  la  peine  à  entendre  ■^  à  traduire  plufieurs 

viateurs  à  Rome  les  Auteurs  que  cite  Ri-  anciens   monuments  ;    mais  la    commo- 

ganti  fur  la    première    règle  de  Chan-  dite  de  ces  abréviations  pour  les  copiftes 

cellerie  ,    §.  4.    n.    14P  ,    &  entr'autres  leur  en  a  toujours  fait  conferver  la  pra- 

plus   connus  parmi  nous  ,   le  Gard,  de  tique  ,    à    Rome    plus    particulièrement 

Luca  ,  in  relat.  Cur.  difc.  44.  Van-Ef-  que  nulle  part  ;   jufques-là  que  les  abré- 

pen  ,  part.   1.  tit.  25.  cap.    i.  n.  ^.  Cor-  viations  font  devenues  de  ftyle  dans  les 

Tàd.  in  prax.  difpenf.    lib.  2.    cap.   8.   n.  expéditions    de   Chancellerie   Romaine; 

3.  &  fe^j  elles  font  écrites  fans  x  ni  œ  ,  fans  points 

ABRÉVIATIONS  font  des  notes  ou  &  fans  virgules  ;  &  fi  une  Bulle  ou  une 

des  caraderes  qui  fuppléent    lés   lettres  Signature    étoit  autrement   écrite ,    il  y 

que  l'on  retranche  pour  abréger.  en   auroit    aflez  pour  la    faire    rejetter 

On  ufoit  anciennement  de  deux  for-  comme  fufpede  de  taufl'eté.  Les  Brefs  font 
tes  d'abréviations;  l'une  fe  faifoit  par  écrits  plus  corredement.  V .  Bref  .Bulle, 
des  cara6\eres  de  l'alphabet  ,  &  l'autre  Comme  l'on  peut  être  fouvent  dans 
par  des  notes  ;  la  première  ne  confer-  le  cas  lire  de  ces  expéditions  de  Rome 
voit  que  la  lettre  initiale  d'un  mot  :  ce  écrites  en  abrégé  ,  nous  avons  cru  de- 
qui  s'appelloit  écrire  per  figla  oufingla  ,  voir  en  donner  ici  la  formule  d'après 
comme  on  le  voit  dans  les  loix  i.&  2.  celle  que  l'on  trouve  dans  le  petit  Traité 
c.  dejpir.  vet.  enuc.  Ainîi  écrire  S.  P.  Q.  des  ufages  de  la  Cour  de  Rome  de  M, 
^.  pour  SenatHS  popalftftjfie  Romantis  j  c'é-  Caflel.  Et  que  cet  auteur  dit  fort  à  pro- 
toit écrire  per  fingla.  ou  abréger  par  des  pos  n'être  pas  invariable  quoique  la  plus 
caraderes.                  ,  ordinaire. 

La  féconde  forte  d'abréviations  fe  fai-  Nous  obferverons  que  par  une  règle 

foit  par  des  notes  marquées  par  des   ca-  de  Chancelerie  ,  il  eft  défendu  de  met- 

raéleres  autres  que  ceux   des  alphabets ,  tre  les  dates   &  les    chiffres  des  refcrits 

&  qui  fignifioient  des  parties  de   phra-  en  abrégé.  V.  Kalendes. 

fes  toutes  entières  ;  c'êtoit-lk  précifément  Du  refle  ,  il   eft  une  forte  d'abrévia- 

écrire  en  notes  ,    &  c'efl  cet  art  que  pra-  tions  dont  on  fe  fert   pour  citer  les  au- 

tiquoient  ceux  qui  ont   été  les    premiers  torités  du  Droit.  V.  Citation. 
appelles  Notaires.  V.    Notaires.    Singla  , 

dit  M.  Cujas  ,  lib.  12.  obf.  nlt.  ciuaji  fin-  .A 

gula  difiant  a  notis.  Singula  funt  fingnla-  \ 

ria  lit  fera,  fine  coagmentatione  Jyllabarum  y  .xJlA  ,  anno. 

Ht  S.  P.  Q.  K.  pro  Sénat  us  populufi^ue  Ro-  Aa  ,  anima, 

manus  :  D.  M.  A.  pro  dolus  malus  abutoj.  Au  de  Câ.  aurt  Àe  camera> 

notA  autem  non  funt  litter&.  Ab.  Abbas. 

Juftinien  dans  les  Loix  citées  du  Code  Abf  oh  Ab.  abfolutio, 

défendit   d'écrire  le  Digefte  en  abrégé  ,  Abne  ,  abfolutione. 

nec  per  fmgulorum  captiones  ,  nec  per  com-  Abris  ,  abs  ,  abfens, 

pendiofa  &nigmata  ,  &  étendit   cette  dé-  Abfoivén.  abfolventes^ 

fenfe  aux   écrivains    publics  pour    toute  Accu,  accufatio. 

forte  d'écrits.  A  Cén.  k  cenfuris. 

Il  ierok  lans  doute  bon  q^ue  ces  Loi;i  Adl^ren.  ndlmmiam* 
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Aàmkt.  admittén.  admittentes. 

Ad  no.  praef.  ad  noftram  prajemiam. 

AdriÔr ,  adverfariornm. 

Adrios ,  adverfarios, 

^ft.  Aftimatio. 

Affeâ:.  ajfeEbtis» 

Affin.  affinitas, 

Aiâr.  ammamm. 

Aium.  animum. 

Al.  aliks. 

Alla.  aXtAm. 

Alinat"* ,  alienatione. 

Alioquod".  d'îoqpiomodo> 

Ai"""'  ,  Alùjftmus, 

Air ,  AÏter. 

Als.  pas.  grâ.  <î//<fj  prdfens  gratta, 

Aker  ,  aherius, 

Altûs,  alteritis. 

Ann.  mntiatim. 

Ann.  annuum, 

Annex.  annexorum. 

Appel,  rem.  appelUttone  ren?ota. 

Ap.  obft.  rem.  apvellationis  obftacnlo  remoto. 

Aplicam.  apcara.  apoftolicam. 

Apoflol.  apoflolicam. 

Ap.  fed.  )eg.  Apoflol'tcA  Sedis  Legatus. 

Appatis  ,  aptis  ,  approbatis. 

Approbat.  approhationem. 

Approb*".  approhaiionem. 

Approbô.  approbation 

Arbô.  arbitrio. 

Arch.  Archidïaconus. 

Ap.  Arcpo.  Archopo.  Archiepifcopo, 

Archiepus.  Archiepifco^as, 

Arg.  argumentum, 

Aflèq.  aJfeqHHta, 

AfTequém.  aJfecjUHtionem. 

AfiequutiÔ.  ajfeqHHtionen^ 

Attata.  attentata. 

Attator  ,  att  entât  or  um. 

Attenr.  attenta. 

Atto  .  att.  attenta. 

Au.  auri. 

Aude,  amhoritate. 

Authorit.  amhoritate. 

Aydiën.  audienilum. 


ABft 


Augen.  Augendam. 
Aug"'.  AHgujiini. 
Auchen.  anthentica. 
Aux.  aitxiliares. 
Aux°.   auxiho. 


Bi 


"^ 


'B.  BenediÛus. 
Beatiff.  beatijjime. 
Beat'"^  Pr.  beatiffime  pater. 
Bed"  ,  bene-i"  ,  benedtBi. 
Ben.  benediBionem. 
Benealibus.  beneficialibtts. 
Beneûm.  beneficium, 
Benelos ,  benevolos. 
Benevol.  benevolentia. 
Benig".  benignitate. 
Bo.  mem.  bonA  memorié^. 


c 


idi  ,  cam  ,  caméra. 
Caâ.  câ.  canfa. 
Caïs  aïum.  canfis  animamm, 
Canice ,  canonice. 
CanÔcor.  canonicorum. 
Canon,  canonicatum. 
Canon,  reg.  eanonicus  regularîs. 
Can.  fec.  eanonicus  fecularis, 
CanÔtus.  canonicatm. 
Canria ,  cancellaria. 
Capel ,  cape  II  a. 
Capel'.  cappellanus. 
Cap"*  ,  çapellania. 
Car  ,  c  au f arum. 
Card.  cardinaïis. 
Cardilis ,  cardinaïis,^ 
Cas  ,  caufas. 
Cauf.  caufa, 

Cen.  Ecclef.  cenfura  ecclejtajiica. 
Cenf.  cen  fur  is. 
Cerd°.  certo  modo. 
Certo  m.  certo  modo. 
Cef°,  cejfio. 
Ch.  Chrifii. 
C.  civis. 
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CircumpeÔni.  circHmfpcBtom, 

Gifler,  cijlercienfis. 

Cle  ,  clarté. 

Cla,  clauft^la. 

Claul.  claufa. 

Clico,  Clerico. 

Clis.  clanfulis. 

Clunia  ,   cla  ,  Clmlacenjîs. 

Co  ,  coin  ,  commanem. 

Cog.  le.  cognatlo  le^dis. 

Cog.  fpir.  co^natio  Jpirîtalh. 

Cog*.  cogn.  cognoîa.  cogmminA, 

Cog  en.  cogmmen, 

Cohâo  ,  cohabhatio. 

Cog'"'.  cognomitHS. 

Coïig".  cog"*.  conf.  confangumitAtis. 

Coïone.  communione. 

Coictatur.  commhtatm. 

Collât,  collatio. 

CoUeata ,  collegiata. 

CoUeg.  collegiata. 

CoUitigan.  colUtigantihus. 

CoU'".  colin tgam'tHm. 

Com.  communis. 

Com***"'.  commendam. 

Comd'"\  commendatHS. 

Comm^   Epô.  committatur  Epifcopo, 

Competem.  competentem. 

CÔn.  contra. 

Conc.  concilmm. 

Confeone ,  confejfione.  ■ 

Confeori ,  confejfori. 

Concone ,  commumcatione, 

Conlis.  conventudis. 

Conriis.  contrariis. 

Conf.  confecratio. 

Conf.  t.  r.  confultationi  taUter  refpondetar, 

Coîîlcix.  conjcientiiX,. 

Confequën.  confeqmndnm. 
Confervan.  confervando. 
Conf  ne.  concejfione. 
Confit  concejjït. 
Conft''"*.  coriftitHtiombHS. 
Conflitution.  conflit miorinm. 
Coiifu.  confenfn. 
Cont.  contra. 
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Coêndarent.  commendarent. 
Coeretur.  commendarctur. 
Cujufcumq.  cuiucu[cu,meiHÇ, 
Cujuflt.  cHJHJlibet. 
Cur,  curia. 


D 


N.  pp.  Dom'mi  Nojîri  Pap£. 
D.  N.  Domini  Nofiri. 
Dât.  datum, 
Deât.  De  beat. 
DecrÔ.  deci'e^o. 
Decrûm.  decretum. 
Déffti.  defHnEli. 
Defiûo.  definitivo. 
Denomin.  denor/f'matio. 
Denominât.  denom.  denominationem. 

Derogât.  deregatione. 

Defup.  defuper. 

Devolut.  devol.  devolHtmn. 

Dic.  diœcejîs. 

Die.  d'iBam, 

Digni ,  dign.  dignemini.. 

Dil.  fil.  dileEhus  filins. 

Dip".  dijpofitione: 

Dif.  vel.  difcretioni  veJtrA. 

DifcreÔni.  diferetioni. 

Difpâo.  dijfipatio. 

Difpén.  dijpendiHm. 

Difpenf  dijpenfatio. 

Difpensâo.  dijpenfatio. 

Difpofit.  dijpofitive. 

DiversÔr.  diverforum- 

Divor.  divorcinm. 

Dfii.  Domini. 

Dnicse.  Dominiez. 

Dno.  Domino. 

D.  Diis.  Doms.  Dominns. 

Dom.  Domini. 

Dotât,  dotatio. 

Dotate.  dot.  dotatione. 

Dr.  dicitur. 

Dtë.  di^di. 

Dti.  di^i. 

Duc.  au.  de  cdL.Dw/itçrfimftmdç  caméra. 
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Ducat.  àucMOYHm, 

Ducên.  AHcentorum. 

Diim  ret,  dùm  viv.  ànm  vivcret. 
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Extraordin.  extraord'tnar'io. 


E 


ra.  eam. 
Eccl.  Rom.  Ecelejta  Rowana* 
EccleïuiTi.  Ecclefiarum. 
Ecclefiafl.  Eccleflafticis. 
Ecclia,  Eccl.  Ecclefia. 
Ecclis,  Ecclicis.  Ecclefiajiich. 
Ee,  ejfe. 

Effûm  ,  effeft.  ejfeB:ur}^, 
Ejufd.  ejufdem. 
Elec.  eUBio. 
em.  enim. 

Emoltum  ,  emolffmçntHm, 
Eod.  eodem. 
EpÔ.  Epijcopo. 
Epûs.  Epifcoptts^ 
Et.  etiam. 
Ex.  extra, 

Ex.  Rom.  Cur.jE^'/rA  Romanam Ecclejtam. 
Ex.  val.  exiftlmationem  vdorif. 
Exât.  exïft.  exiftat. 
ExcÔe  ,    excommunie at'tone, 
ExcÔis.  excommumcatioms. 
Excom.  excommunie atio, 
Execrab.  execrahilis. 
Exêns.  exiftens, 
Exift.  exïjienti. 
Exît.  exift'tt. 
Exp.  exvrimi. 
Exp*^*  ,  exprmenda, 
Exp'^  exprefl.  expreffis, 
Expmi.  exprima. 
Exprimend.  exprimenda^ 
Exped,  expediri. 
Exped.  expedttioni. 
Exped*.  çxpedtenda, 
Exped"'.   expeditiom. 
Expref.  exprejfis. 
Exp°.  expreil.  expreJJÎQ, 
Extén.  extendendus, 
Extepd,  extfndenda. 


F 


Aciên.  facientes, 
V  sicin.f acîentes, 
Fad.  fa^am. 
Famâri.  famulari. 
Fel.  felicis. 
Fel.  rec.  pred.  n.felkh  recordatîoms  pnt- 

decejforis  noftr't. 
Feftiûibus ,  fefiivitatibm» 
Fn,  for.  forf.  forfan. 
Foâ.  forma. 
Fol.  folio. 
Fr.  frater. 
Fraém.  fratrem, 
Franus  ,  francifcus, 
Frat.  fraternitas. 
Fru6l.  fruBus. 
Frudib.  (ruai.  fruUihus. 
Frûm.  fratrum. 
Fundat.  fundatio. 
Fundat.  fundatum. 
Fund'.  f und"S  fundaÔne.  fundatione. 


G 


lEner.  generalis. 
General,  gêner alem. 
Giïalis ,  generalis. 
Gnâtio ,  generatio. 
Gnli ,  gêner  al  i  , 
Gnlr,  geneva-i.  gênerai 'ter. 
Gnra  ,  gênera, 
Grâ ,  gratia, 

Grad.  affin.  gradm  a^nitÂU 
Grar.  gratiarum, 
Grat.  gratia. 
Grat.  gratiofd,. 
Gratihc.  gratificatio. 
Grat"*.  gratifcatiene. 
Gré.  gratis. 
Gras^.  gratiesè. 

H 


H 


Ab.  haherç, 


Hab; 
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Hab.  haherh 

Habeanc.  habeantur. 

Habën.  hahentia, 

Haftûs  ,  hd^tentfs. 

Héantur ,  habeantur, 

Het ,  habet. 

Hère  ,  habere, 

Hita  ,    habita. 

Hoe  ,  homine. 

Homici.  hom'iciàium. 

Hujufm.  hnJHfmodi. 

Humil.  Iiumilit.  humlr.  humiltter. 

HuÔi,  humôi ,  httJHfmodi, 


I 


..  tnjra. 
Januar.  januarius. 
ïd.  tàus. 
Igr.  tghm. 
Illor.  illorum. 
Immun.  immunit  as. 
Impetran.  impetrantïum. 
Imponen.  imponendis. 
Import,  importante. 
Incipi.  incipiente. 
Infrap""".  infra  fcriptum. 
Infrafcript.  infrap^  infra  fcriptsu. 
Intrôpca  ,  intro  fcripta. 
InvocaÔne.  invocatione. 
Jnvocat.  invocaÔum.  invocationnm. 
Joés  ,  Joannes. 
Irregulte  ,  irregularitate. 
Is  ,  idibus. 
Jud.  judicium. 
Jud.  jiid"\  judicum, 
Jur.  JHravit. 

Juris.  patr.  juris  patronatus, 
JurtÔ.  juramento. 
Jux.  JHXta. 

K 


Al.  kl.  k^lendas. 

L 

JLjAïc.  laïcfis. 
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Laïcor.  Utcôrum. 
Latiflf.  latme.  latijfimè, 
Legit.  légitimé. 
Legit.  legitimus.   • 
Legma,  légitima. 
Lia  ,  Ucentia. 
Liber,  liber  vel  libro. 
Lit.  litis. 
Litig.  Utigioftis. 
Litigiof.  Utigio/a, 
Litma.  légitima. 
Litt.  Itttera. 
Litterar.  litterarftm. 
Lo  ,  libro. 
Lré.  litterA. 
Lris  ,  litteris. 
Ltè  ,  licite. 
Ltimo  ,  ligitimâ. 
Lud'^"'.  LftdovictiS. 


n 


M 


M 


menetA. 


Mâa ,  materia. 

Migift.  magijier, 

Magro  ,  magiflro. 

Mand.  mandamHS  vel  manâatum, 

Mand.  Q.  mandamus  quatenàst 

Manib.  manibus. 

Mediet.  medtetate. 


Med' 


m 


•.diate. 


Menf.  menfis. 

Mir.  mifericorditer. 

Mirâone  ,  miferatione. 

Mniri  ,    Minijîrari. 

Mo. ,  medo. 

Mon.  can.  prsem.  monhiertt  cAmntta  ^yA' 

mijfa. 
Monrium  ,  menaflerium. 
Movén.  moventibtis. 
Mritnonium  ,  matrimoniuml 
Mtmon  ,  matrimonium. 


N 


N 


.C>' 


Ri.  mfiri. 
Tome,  L 
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laa.  natuYA. 
Nativit"\  nativitatem^ 
NecefT.  necejfariis. 
Neceflar.  neeejfariortim, 
Neriâ  ,  necejfaria. 
Nerior.  necejfariortint, 
NÔ.  non. 
Nobil.  nobllium. 
ISIoén.  nomen. 
Koiâ  ,  noâ  ,  nom.  ncm'ma^ 
Nonobfl.   nonohjiétniibfis. 
Noll.  nofiri. 
No  t.  notandum. 
Not.  nota,  notitia, 
Notar.  Notario. 
Notô.  pûbco.  Notturio  publ^co» 
Nrâ.  noflra. 
Nûlcùs ,  nullatenus. 
Nuncûp.  nuncHpatum. 
Nuncupat.  nurictipationtim» 
Nuncup^.   nuncupat &. 
Nu  p.  nuper. 
Nup.  nt4ptia. 


O 


O 


.  Nôft. 
Obbat.  ohtinebat» 
Obbït.  ob'ttum. 
Obit.  obitHs. 
Obneri ,  obtineri. 
Obîiet  ,  obr.  ebtinet. 
Obft.  obflacHlHm. 
Obftân.  cbfiantihfts, 
Obt.  obtinet. 
Ohnn.  çbtinebat, 
Oftob.  oBobr'ts. 
Occup.  occupatam» 
Oés.  emnes. 
Offali  ,    ogicidt: 
Offiûm  ,  efficium., 
Oi.  omnt. 
Oîb.  ommbns. 
Oio  ,  oino.  omninû. 
Oiuni.  om.  Qfmffim» 
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Cmn.  omnibus. 
Omn.  omnino. 
Opp'*.  opportunu. 
Opp**.  opport.  opporfuna» 
Or.  orat.  orator. 
Orat.  oratoria. 
Orce ,  orace  ,  eratrice. 
Ord''"^  ordinationibfis. 
Ordïn.  ordio.  ordinaris» 
Ordîs  ,   ordin'ts 
Ordris ,  erdinariis, 
Orî ,  oratori. 
Orïs ,  oratoris. 
Orx  ,  oratrix. 

P 


P 


P.  Papfi.. 
Pa.  P<ï^<«. 

Pad.  paclum, 

Pudlis ,  prAJudicialis. 

Pam  ,  primam. 

Parochial ,    ParÔlis ,  Parochialts. 

Pbr.  Presbjter. 

Pbrécida.  Pr&sbytermda. 

Pbri.  PrAsbyteri. 

Pcépit.    percepit,  ^ 

Penïa  peenhentia. 

Penïaria  ,  pœnitenttaria. 

Peniten.  pœnitentibfts. 

Penf.  penjtone. 

Penulr.  penaltimus. 

Perinde  val.  ferinde  valere. 

Perpûam.  perpetuam. 

Ferq°.  perqmjitio. 

Periblven.  perfolvenda. 

Pet.  petitur. 

PfefTus ,  profeffm. 

Pîndè  ,   perindè. 

PmifsÔr  ,  pr&mijforut» 

Pil.  pns.  prxfens. 

Pndit ,  prétendu. 

Fût ,  pojfnnt. 

Pntia  ,  préfentia. 

Piitium  ,  prAfentitiin. 

Piitôdum ,   prAtento-fiandHm» 
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T\  feu   I*.  primo. 

Podtus  ,  primodiSlfts. 

Poen.  pœnitentia. 

Point ,  psjjînt. 

Pontus ,  PomificatHS. 

Pœnit.  pœmtemia. 

Po  ir.  pojjit. 

Poir.  p  OjfeJJïonem, 

Poli  poffim. 

Poirelî',  pojfcjfione. 

PofTeir.  pojfejfor. 

PolFoné  ,  pojfe(Jîone7n. 

PofsÔr,  pojfejfor. 

Poren.  potentia. 

Ppûum  ,  perpetuum. 

P'.  pater. 

rtd^dX.prdallegatus. 

Praeb.  pr^hrida. 

Praebend.  prdtbendas. 

Prsed.  pr&dttta. 

Prxfer.  pr^fertur. 

Prxm.  pmmi^Hm. 

Prœfen.  pr&fentia. 

PrDet.  pnttendit. 

Pred'"\  prUinns. 

Prsefbyt.  Frdsbyter. 

Prim.  primam. 

Primod.  primodidra, 

Priotuûs ,  prioratfis. 

Procurât,  procurator. 

Prôr  ,  procttrator. 

Prorï  ,  procaratori. 

Prov.  provlfioms. 

Proviône,  provijîone. 

PrÔxos  ,  proximos. 

Pred'.  prAdkhftr» 

Pt.  potefi. 

Pt.  prout. 

Ptam.  ,  prad'/ftam. 

Ptr.  ptur.  pr&fertHr. 

Pttû  r  ,  petitur. 

Pub.  publico. 

Purg.  cano.  purgatlo  canonka, 

Pûidere  ,  providere. 
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Û 


Qd  ,  quod. 

Q™.  qôn  ,  (jumdain. 

Qmlt.  quomolt.  ejmmoddihet. 

Qtnus,  qtus,  quatenns. 

Qu.   quod. 

Qualit.   qttd'ttatum. 

Quat.  quatenns. 

Quaten.  quatenns. 

Quoad  vix.  quoad  vixerh, 

Quod".  qHovtjmodo, 

Quon.  quondam, 

Quôr.  quorum. 

R 


R 


Rta  regtfiratA, 
Rec  recordationts. 
Reg.  regulsi. 
Regul.  regnUrum. 
Reliône ,  retigione. 
R^fcrip.  reCcrtvtur». 
Reld*"*.  rejîdentiam. 
Refervat.  refervata. 
Refervat.  refervatio. 
Refig.  refignatio. 
Refignation.  rejignat'tonem, 
Refig"*.  rejîgnatione. 
Refig°,  refignatio. 
Refig"  ,  refignare. 
Ref°.  refervat io. 
ReflÔis ,  refiitutionis. 
Retrofcript.  retro-fcripttts, 
Rgnet ,  reftgnet. 
Rlâris ,    refuUris. 
Rlé  ,  reiHÏei. 
Rliûm  ,   regnlarium, 
Rntus  ,  renatHS. 
Robor.  loboratis» 
Rom.  Romanm. 
Roma.  Romana. 
Rrûs.  retro'fcriptiis. 
Ruglari.  reguUri. 
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S.  P.  fAnBum  Petrftm. 

S.  fanUitas. 

S.  R.  E.  SanBA  Romanà.   EecîefiA. 

S.  V.  SanBitati,  VeftrA. 

S.  V.  Or.  SanBhan  FeJlrA  Orator. 

S*,  ffiùrà. 

Sacr.  une.  facra  HnB'fo. 

Sacror.  facrorum. 

Ssecul.  fûiCHlaris. 

Saluri ,  falri ,  faltitari, 

SancSit.  fanBitatis. 

Sana'"^  V'.SanEhJfime  Pater. 

Sârtum  ,  facramentum. 

Se.  co.  ex.  val.  an.  fecmdùm  communem 

exijîimationem  valorem  mnHum. 
^hc.  [ecHnàum, 
Sed.  Ap.  Seà'ts  yipoflolicA. 
Sén.  fentent'tis. 

Sen.  exco.  S  entent  ta.  excommunicatïonh. 
Sentent,  [ententïts. 
Séparât,  feparatim. 
Sig'*.  fignatura. 
Silém  ,  Jtmilem. 
Silïbus  ,  Jtmilihus. 
Simpl.  (implicis. 
SïngxiX.fmgHlorHm. 
Sit.  fitam. 
Slâris  ,  Secularts. 
Sim.  faluttm. 
Slorum  y  ftngulorum. 
S.  M.  M.  [anÛam  Mariam  Majorent. 
Snia ,  fententia. 
SntH,  Si?i.  fanBa. 
Siïti ,  fati.  fanUitati. 
Sollic.  follicitatorenj. 
Solît.  folitam. 
Solut.  folntionis. 
Solut"  ,  foluÔnis ,  foluthms. 
Sorrile.  fortUeq^mm. 
Spealém ,  Jpecialem. 
Sperder  ,  Jpecialiter. 
Speali  ,  Jpeciali. 
Spcc.  Jpecialis. 
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Specif.  jpecijîcatto. 
Sp°.  fpeeificatio. 
Spuâlibus  ,  fpiritHdibHS. 
Spu ,  fpiritH. 
Spûs ,  Cpiritus. 
Stat.  ftatfis. 

Subflânlis  ,  fHbflantldis. 
Subvent,  fubventionis. 
Subv"'".  fubventionis. 
Suce,  fuccejfores. 
Sueeores ,  fuccejfores. 
Sumpt.  fumptptm. 
Sup.  fttprk. 
Supp•'^  [upplicat. 
Supp^"'".  fuppUcantibus. 
Supplie,  ftipplicat. 
Supplicaônis ,  fupplicationis. 
Supp"^.  fuûplicatione. 
Sup""".  fupradiBum. 
Surrog.  furrogandus. 
Surrogan.  furr»gandis.   °^^^' 
SurrogaÔnis ,  furrogati 
Surrogat.  [urrogationis. 
Sufpén.  fufpenfionis.  ^ 


T 


Angen.  tangendum. 

Tant,  tantptm. 

Tm.  tantum. 

Temp.   tempHS. 

Teiî.  tenore. 

Tenén.  tenendum. 

Terno  ,  termine. 

Tefl.  teftimonium. 

Teflib.    tepibtis. 

Thiâ  ,  Theolia  ,  Theelogia. 

Tit.  tituli. 

Tli.  tituli. 

Tn.  tamen. 

TpÔre  ,  tenipere. 

Tpûs  ,  tempr.s. 

Trecën.  trecentontm. 


V. 


V 


veflra. 
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Vr.  itfier, 

V.  Vrc  ,  veftrg,. 

Vacan.  vacantem. 

Vacân.  vAsantibHS. 

Vacâonum  ,  vacationHm. 

Vacat*^''.  vacaÔnis ,  vacMtoms. 

Val.  valorem. 

Venébli  ,  venerahïli. 

Verifile,  verïftm'iie. 

Verufq.  verufqHe. 

VelL  ^efter. 

Videb.  videbitttr. 

Videbr.   videbitur. 

Videl.  vldelicet. 

Viginti  quat.  vï^imi  quatuor. 

Ulc.  ultima, 

Ult.  pof.  tiltimns  pojfejfor. 

Ulti  ultimi. 

Ultûs  ,  ultimHs. 

Urfis  ,  univerjîs. 

Ufq.   tifqiie. 

X 

^Pti.   ChrijU. 
Xptianorum  ,   ChriftianovHm. 
Xprni  ,  Chri(liam. 
XX.  vigintf. 

Les  noms  des  Diocefes  s'abrègent  de 
cette  manière  :  Parifien.  Rothomag. 
Lugdunen.  Parifienjts  ,  Rothomagenjîs  , 
Lugdunenfs. 

En  France  les  abréviations.-font  dé- 
fendues aux  Notaires  dans  leurs  contrats; 
s'il  leur  en  échappe  à  la  rapidité  de  la 
main  ,  il  faut  qu'elles  ne  tombent  ni 
fur  les  noms  propres ,  ni  fur  les  fem- 
mes ,  ni  fur  les  dates ,  ni  enfin  fur  au- 
cune partie  effentielle  de  l'ade ,  par  où 
il  paroît  que  la  règle  de  Chancellerie 
dont  nous  avons  parlé  ,  a  été  adop- 
tée par  notre  Jurilprudence.  Du  Mou- 
lin fur  l'art.  174.  de  l'Ordonnance  de 
1535)-  Not.  Apoft.  liv.  I.  ch.  12,  V. 
KaUnde. 
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Quant  aux  abréviations  des  refcrits 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  mo- 
dèles ,  faut-il  bien  les  recevoir  telles 
qu'on  les  voit  .?  Mais  il  n'y  a  pas  grand 
inconvénient ,  dès-que  la  forme  en  eil 
devenue  à  Rome  de  ilyle  ,  &  qu'elle  y 
efl  exactement  fuivie  dans  l'ufage.  Bref. 

ABROGATION,  Abroger:  c'eiî 
détruire  une  Loi  ,  l'annuller,  la  chan- 
ger ou  l'effacer  entièrement  ;  on  ne 
dit  pas  abroger  une  coutume  ,  mais  fup- 
primer  une  coutume. 

Par  le  Droit  Canonique ,  une  Loi  , 
un  Canon  fc  trouve  abrogé.  1°.  Par 
une  coutume  contraire  :  f%cut  enïm  mo- 
r'tbus  Htem'tHm  in  contrarium  nonnulU 
Leges  abrogatA  fum ,  ita  omnibus  uten- 
tïum  if f&  Leges  confirmant ur.  Can.  in  ifiis^ 
§.    Leges  i  diji.  4. 

2°.  Par  une  Conflitution  nouvelle  & 
oppofée  ;  pofieriorA  Leges  derogant  prio- 
ribus  ,  c.  ante  triennium  ,   difi.  31. 

•  3°.  Par  la  ceifation  de  caufe  ;  cejfame 
caufa  ,  ccjfat  Lex  ,  c.  Neophitus  ,  difi.  6 1 . 

4".  Par  le  changement  des  lieux  ;  /<?- 
corum  varietate  ,  c.  aliter  difi.  9  i . 

S°-  Parce  que  le  Canon  ed  trop  ri- 
goureux ;  nimio  rigore  Canonis  y  c.  frater- 
nitatis.y  difi.  34. 

6°.  A  caufe  du  mal  qui  en  refaite  ; 
py opter  malum  inde  fequens ,  c.  quia  janBA 
§.  verum    difi.  6^. 

On  peut  réduire  ces  fix  différentes 
caufes  à  ces  trois.  1°.  A  l'ufage  con- 
traire établi  par  la  Loi  ou  par  la  cou- 
tume. 2°.  A  la  différence  des  temps  , 
des  caufes  &  des  lieux.  5°.  Aux  incon- 
vénients qui  en  réfultent.  V.  Coutume. 

L'abrogation  efl  une  des  voies  par 
où  fniilfent  les  cenfures  ,  ce  qui  arrive 
1°.  Par  une  Loi  contraire  émanée  d'une 
égale  ou  plus  grande  autorité  comme 
cela  a  eu  lieu  pour  les  décrétales  des 
Papes  &  les  Canons  des  Conciles  géné- 
raux touchant  les  mariages  clandeflins 
abrogés  par  le  Concile  de  Trente, 
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2°.  Par  U  coutume  contraire  :  les  Ca-  qui  ne  fe  préfente  pas  efl  abfent  ;  fùt- 

nons  pénitentiaux  ont  fini     par  la  cou-  il  dans   la  maifon  ,    au  barreau    même 

tume  de  plufieurs  iiecles  d'ablbudre  fans  s'il    ne  paroît  :   <jui  non  efl  in  jure ,  et- 

y  foumettre  ceux  qui  y  étoient  compris.  Ji  domi  fit  ,  z'd  in  foro ,  vel  in  horte  ubi 

5°.  Par  la  révocation   de  l'ordonnan-  latitat.    Pour    conflituer  Procureur  ,    il 

ce  qui  apporte    la  cenfure  ,  ainfi  que  les  faut  être  au  moins  hors  la  ville  ,  extra 

privilèges     accordés    aux   Religieux   de  continentiam  urhis.  Enfin   par    rapport  à 

confeiTer  fans  l'approbation  des  Evêques  notre  fujet  plus  particulièrement ,  l'Evê- 

ou  autres  femblables ,  ont  fini,  parles  de-  que  efl  cenfé  abfent  s'il   n'eft   pas  dans 

crées  du  Concile  de  Trente   &  par    les  ion  Palais  ,    ainfi  qu'un  Bénéficier  ,   au 

Bulles  qui  les  ont  révoqués.  lieu  oii    Ton    bénéfice    rend  fa    préfence 

4^.  par  la  ceiTation  de  ce  qui  a  por-  néceifiire.  Epifcopus  ^ui  non  eft  in  domo 

té  à  ordonner  la  cenfure.  C'efl  ainfi  que  Epifcopali  ,  ^  dms  o^uilibet  Beneficiaripts 

les  Canons  faits  pour  le  temps  de  Schif-  qaando  non  debitam  praflat  refidentiur/i  m 

me  ont     finit    avec  le    Schiline    même,  loco  beneficla-rio.    PoUr   les  éleftions ,  de 

S°.  par    le    non  ufage  qui    vient  du  quelque  manière  que    l'on   foit  abfent , 

défaut  d'acceptation  de  la  Loi  qui  l'or-  modo  feparant  parietes  ,  on    efl  toujours 

donne  :  or    remarquez    que    toutes    ces  cenlé  abfent. 

différentes  formes  d'abrogation  ne  peu-  C'efl  au  Juge  ou  à  ceux  qui  ont  l'au- 
vent jamais  convenir  à  la  cenfure-^?^  homi-  torité  ,  à  déterminer  le  caraftere  des 
ne.  V.  Cenfure.  différentes  fortes  d'abfence  ,  lorlque  les 

4*  Loix    &   les   Canons   ne    décident  rien 

Il     efl  peu    de    principes    dans    le  pour  le   cas  particulier    dont   il    s'agit. 

Droit  Canon  qui  s'accordent  mieux  avec  Moneta  ,  de  dijiribut.  <^uotidia.n.  part.  x. 

les  nôtres ,  que  ceux  que  l'on  vient  d'ex-  q.  j .  où  l'Auteur   entre  dans  un  grand 

pofer  touchant  l'abrogation  d'un  Canon  ;  détail  fur  cette  matière, 

ils  fervent  ,  pour  ainfi  parler  ,  d'apologie  §.  i.  Absence, Bénéfice. Un  Bénéficier 

à  l'état  de  notre  Juriiprudence  fur  une  qui  efl  abfent  du   lieu  où  fon  bénéfice 

multitude  de  Canons  non  ufités  en  France,  demande  qu'il  réfide  ,  perd  ou  fon    bé- 

pour  les  mîmes  raifbns  qui  en    aucori-  néfice ,  ou  les  fruits  &  les  dillributions 

fent  l'abrogation.  V.  Libertés:,  Difcipli-  dudit  bénéfice,   félon  la  nature  de   fon 

ne  ,  CoHtume.  abfence.  Si  elle  efl  abfolue  ,  fans   caufe 

ABSENCE  ,  ABSENT.   Un   abfent  &  fans  retour  ,  il  y  a  lieu  à  la  priva- 

en  général  efl  une  perfonne  qui  n'efl  pas  tion  du     bénéfice    ou  des  gros    fruits  , 

là  où  elle  efl  dexnandée  ;  is  dicitur  ab-  félon    les    circonflances.    V.    Réfde'nce  , 

fens  qui  abejl  k  loco  in   quo  petitur  ,    ab-  u4bandonnement ,  Privation 3  Vacance  ,  Dé- 

fentem  accipere  d.ebemus  etint ,  qui  non  efl  fertion. 

€0  loci ,  in  q:to  loco  petitur.  Ulpien  ,  en  Si  l'abfence    n'efl  que    momentanée  , 

la  Loi  ipp.  ff.  de  verb.  fignif.  mais  fans  jufle  caufe  ,  il  y    a    lieu  en  ce 

Il  efl  différentes  fortes  d'abiénce  dont  cas  à  la  perte  des  dillributions ,  fur  quoi 

l'application  fe  fait  en  Droit  félon  les  dif-  nous  obferverons  que  fous  le  mot  diftri- 

férents    cas  qui  intéreffent  les   abfents  ;  butions ,     nous  difons  que    les  diflribu- 

par  exemple  ,  en  matière  de  prefcription,  tions  quotidiennes  ne  font  dues    qu'aux 

on  ne  confidere  que  l'abfence  du  relfoic  préfents ,  &   que   ceux-ci  profitent  mê- 

ou  de  la  Province.  me  de  la  portion  des  abfents  en  certai- 

Pour  les    affignations   en  procédure  ,  nés  Egiifes  ;  nous  placerons  ici  les  ex- 
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eeptions  que  fouffre  cette  règle  en  fa- 
veur de  ceux  qui  font  abfents  pour  des 
raifons  légitimes. 

Les  Canoniiles  Italiens ,  ou  plutôt 
les  Conftitutions  des  Papes ,  mettent  au 
nombre  de  ceux  qui  gagnent  en  leur 
abfence  les  diflributions  de  leurs  béné- 
fices ,  les  Auditeurs  de  Rote  ,  les  In- 
quifiteurs  de  la  Foi  ,  les  CoUedeurs 
Apoiloliques ,  &  d'autres  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  ,  travaillant  dans  les 
affaires  de  dépouille  au  profit  de  la- 
dite Cour.  Conflit,  de  Clément  VU.  Paul 
III.  Pie  V.  Sixte  V.  Barbofa ,  de  jur. 
Eccl.  iib.   3.  cap.   18.  n.  ^7. 

♦|« 
Nous  n'avons  point  d'Inquifiteurs  de 
la  Foi  en  France  ,  mais  par  fimilitude 
nous  pouvons  raifonner  de  notre  Audi- 
teur de  Rote  françois ,  comme  de  nos 
Chanoines  Confeillers  ;  &  comparer  en- 
core les  Chanoines  Commenfaux  de  la 
Maifon  du  Roi  ,  de  la  Reine  &  des 
Princes  du  Sang  ,  &  enfin  des  Chanoi- 
nes de  la  Ste.  Chapelle  du  Palais  à  Pa- 
ris, aux  Chanoines  employés  à  Rome 
au  fervice  du  Pape  i  &  voici  quelle  efl 
notre  Jurifprudence   à   cet  égard. 

Il  réfulte  des  Arrêts  rapportés  dans  les 
M.  du  Clergé  ,  que  les  Chanoines  ,  Préfi- 
dents  ou  Confeillers  dans  les  Cours  fouve- 
raines  gagnent  en  leur  abfence  les  gros 
fruits  &  autres  revenus  de  leurs  prében- 
des, même  les  diflributions  des  anniverfai- 
res  &  fondations;mais  non,les  diflributions 
manuelles  que  les  affiliants  reçoivent  à 
Tiffae  du  chœur  ,  6c  cela  durant  tout  le 
temps  de  la  tenue  du  Parlement ,  hors 
duquel,  &:.dan3  le  temps  des  vacations, 
les  Confeillers  -  Clercs  qui  ne  font  pas 
de  fervice  en  cette  Chambre  ,  redevien- 
nent fujets  à  l'obligation  commune  de 
deffervir  des  bénéfices  de  cette  nature  , 
&  d'affifler  aux^  Offices  fous  les  peines 
ordinaires  ;  à  moins  qu'en  ce  temps-la 
ils  ne  fuffent  occupés  comme  Commif- 
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faircs  à  l'exécution  de  quelqu'Arrêt  de 
leur  Parlement ,  comm.e  on  fuppofe  qu'ils 
le  foient  les  jours  fériés  de  l'année  pour 
s'inflruire  des  procès  qu'ils  ont  à  rap- 
porter. 

Les  Chanoines  Confeillers  en  des  Par- 
lements jouiffent  des  fruits  fans  avoir 
fait  le  ilage  ou  première  réfidence  re- 
quiié  par  les  flatuts  ;  mais  ils  doivent 
avoir  pris  poffeffion  aéluelle  &  perfon- 
nelle  de  leurs  bénéfices. 

A  l'égard  des  Chanoines  Confeillers 
des  Tribunaux  fubalternes ,  les  fenti- 
ments  font  partagés ,  &  les  Arrêts  ne 
font  pas  conformes  ;  mais  l'Editeur 
des  M.  du  Clergé  obferve  que  les  Ar- 
rêts contraires  aux  Chanoines ,  ne  font 
pas  les  plus  conformes  aux  maximes  & 
à  rufas;e. 

C'efl  encore  une  queflion,  fi  cesCha- 
noincs  Conîcillcrs ,  même  dans  les  Cours, 
jouiffent  de  leur  privilège  quand  leurs 
Eglifcs  font  fi  tuées  hors  le  refiort  du 
Tribunal  où  ils  font  Confeillers  ;  il  y  a  des 
Arrêts  peur  &  contre  . 

Fojcz.  tous  ces  Arrêts  &  les  autres 
titres  fur  cette  matière  dans  les  M.  du 
Clergé  déjà  cites  ,  tom.  2,  p.  ic8^.  jufq. 
1 102.  Jurifprudence  Canoniq.  verb.  Ah~ 
[ent ,  fed.  ^.  difl.  2.  art.  6.  Catellan  ,  liv. 
I.    ch.  $\. 

Quant  aux  Chanoines  Commenfaux 
de  la  Maifon  du  Roi ,  &c.  &  des  Cha- 
noines de  la  Ste.  Cliapelle  du  Palais  de 
Paris  ,  leurs  dioits  font  très-anciens  \  on 
cite  pluf  eurs  Bulles  ,  mais  la  plus  con- 
nue eft  celle  du  Pape  Clément  VI. 
adreffée  au  Roi  Jean  ,  &  datée  du  20. 
Avril  1351-  Elle  porte  que  les  Cha- 
noines Officiers  de  la  Chapelle  <5c  Ora- 
toire du  Roi  &  de  la  Reine  font  dif- 
penlés  de  la  rélîdence  ,  nonobftant  tou- 
tes Conftitutions  Apofloliques ,  flatuts 
&  ufages  contraires  ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  fait  la  première  réfidence  ou  flage; 
ce  privilège  fut  étendu  dans  la  fuite  aux 
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officiers  des  Princes  du  Sang  ,  aux  Bé-  ftaiiits  de  plufieurs  Chapitres  ,    à   pro- 

néficiers  &  Officiers"dela  Ste.  Chapelle  portion  néanmoins  de  ce  qui  en  efl  perçu 

de  Paris.  L'Auteur  du  Commentaire  fur  par  les  Chanoines  aduellement  réiidents 

la  Pragmatique  fait  mention  d'une  Bul-  qui  tont  ledit  liage ,  bien  entendu  qu'ils 

le  du  Pape  Pie  II.  confirmative  du  me-  auront  pris  préalablement  pcfleflion  per- 

me  privilège  ;  tu.  tjHal.  hor.  can. put  die.  fonnelle  ,  fi  les  ftatuts  l'exigent,  &  qu'a- 

e.\tr.  chor.  Enfin  on   cite   plufieurs  Let-  près  le  temps  de  leur  fervice  ils    feront 

très  Patentes  de  nos  Rois  fur  ce    fujet,  ledit  ftage.  Décl.  de   1727. 

on  peut  voir  tous  ces  titres    dans  les  M.  9'*.    Ils  doivent  être    employés   fur  le 

du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  1007.  jufq.  1082.  tableau  pour  nommer  à  leur    rang  aux 

V.  l'art.  17.  de  l'Edit  de  Melun  ;  nous  bénéfices  dépendants  des  Eglifes  où  ils 

ne  rapporterons  ici  que  les  difpofitions  ont  des  Dignités  ou  Prébendes  ;  &   s'il 

ultérieures  de    la   Déclaration  du  mois  efh  d'ufage  que  lefdites  nominations   fe 

de  Mars   1 6^56^.  régiflrée  au  Grand  Con-  faflent  dans  le  Chapitre,  ils  font  admis 

feil  le  18.  du  même  mois,   &  celle  du  à  y  faire  faire  pendant  leur  temps  de  fer- 

2.  Avril  1727.  auifi  régiflrée  au  Grand  vice,  lefdites  nominations  par  Procureur. 

Confeil   le    $.    Mai  fuivant.    Ces  deux  Décl,  de  1727. 

Déclarations  ont  réglées  tous  les  droits  &  4°-  Us  doivent  parvenir  aux  Maifons 

privilèges  tant  des  Oi^iciers  des  Chapel-  Canoiùales  à  leur  tour  ,  quand  même  les 

le  &  Oratoire  du  Roi,  que  de  la  Ste.  ftaturs  des  Chapitres  exigeroient  une  ré- 

Chapeile  de  Paris  6c  de  tous  autres  em-  hdence  aéluelle  dans  les    lieux   oii  font 

ployés  dans  les  Etats ,  &  ont  dérogé  en  lefdits   Chapitres    pour  pouvoir  obtenir 

ce  qui   y    eft  contenu  à  toutes  Délibé-  ou   opter  lefdites    Maifons.   Déclar.  de 

rations  &  Réfolutions  d'Affemblé ^3,  Or-  1727. 

donnances  capitulaires   &    Arrêts    à  ce  5°-  Us  doivent  participer  à  tous  autres 

contraires.  droits  généralement     quelconques    qui 

Il  en  refulre,  1°.  Que  les  Sous-Maî-  appartiennent  aux  titulaires  defdits  hê- 
tres ,  Chapelains  ,  Chantres  ,  Clercs  ,  néïices  ,  aftuellement  réfidents  &  pré- 
Enfants  des  Chapelle,  Oratoire  &  Cham-  fents  à  l'office  divin  dans  lefdites  Egli- 
bre  du  Roi ,  Rénéficiers  &  Officiers  de  la  fes ,  à  la  réferve  feulement  des  diftribu- 
Sre.  Chapelle  de  Paris,  &  tous  autres  em-  tions  manuelles ,  qui  ont  de  tout  temps 
ployés  dans  les  Etats  ,  doivent  être  te-  accoutumé  de  fe  faire  à  la  main  ,  au 
nus  &  réputés  préfents  en  toutes  Egîi-  chœur  &  pendant  le  fervice  divin  ,  en 
fes  du  Royaume  pour  tous  les  bénéfices,  argent  kc  &  monnoyé  ;  fans  que  lefdits 
offices  &  dignités  que  chacun  d'eux  a  Chapitres  puifient  changer  ni  innover 
auxd.  Eglifes  pendant  tout  le  temps  de  en  aucune  manière  que  ce  foit ,  la  for- 
leurs  lérvices  ;  favoir  ,  les  ordinaires  ,  me  des  payements  &  diflributions  ,  au 
pendant  toute  l'année;  ceux  de  femeflre,  préjudice  defdits  Officiers.  Déclar.  de 
pendant  fix  mois;  &  ceux  de  quartier,  1727.  ♦ 
pendant  trois  moiss  ôc  deux  mois  en-  6°.  Tous  offices  &  bénéfices  dans  les 
core  à  chacun  d'eux  pour  venir  «5c  re-  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  autres 
tourner  à  leurs  bénéfices.  Déclaration  de  que  les  Dignités  &  Prébendes ,  chargés 
1666.             •  P^r  les  fondations  ou  par  l'ufage  defdits 

2".  Ils   doivent  entrer    en   jouiffimce  Chapitres  d'un  fervice  perfonnei  &  conti- 

defdits  revenus ,  quand  même  ils    n'au-  nuel ,  font  cenfés  à  l'avenir  incompati- 

roient  pas  fait  le  flagc  prefcrit  par  les  blés  avec  les  charges  de  la  Chapelle  èz 

Oratoire 
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Oratoire  du  Roi  ,   &  avec  le  fervice  de  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  la  Déclaration 

la  Ste.  Chapelle  de  Paris.  Même   Décl.  du  i6.  Janvier  i^8i.  ce  qui  fera  pareil- 

V,  ci-deiTous.  lement    oblervc  à  l'-^gard  des  Chantres 

7^.   A  l'avenir  ,  c'efl-à-dire  ,    depuis  &  Officiers  de    la  Ste.    Chapelle ,  qui , 

le    jour    de    l'enrégiftrement  de    ladite  fans  erre  pourvus  en  titre ,  y  doivent  un 

Déclaration  de  1727.  aucun  titulaire  de  fervice  continuel   à  caufe    des  fondions 

pareils  offices ,  c'eft-à-dire ,  chargés  d'un  qu'ils  y  exercent. 

îérvice   perfonnel  &  continuel    dans   les  Cette    Déclaration ,    ainfi     que  nous 

Chapitres ,  ne  pourra   être    pourvu  des  l'apprend    fon    préambule ,    fut  faite  à 

charges  de  la  Chapelle  &  Oratoire  du  l'occafion  d'un  procès  porté   au    Grand 

Roi  ,    qu'en  fe  foumettant    de   réfigner  Confeil  ,  où  un  Chanoine  de  la  Sainte 

lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps  Chapelle    prétendoit  que  fon  canonicac 

de  droit.  Décl.  de   1727.  en  ladite  Chapelle   n'étoit  point  incom- 

8°.  A  l'égard  des  Officiers  de  la  Ste.  patible  avec   d'autres  bénéfices   fujets  à 

Chapelle  de  Paris  ,  qui    lors  de    ladite  réfidence.  M.  Piales  en  fon  Traité  des 

Déclaration  de    1727.  étoient    pourvus  vacances,  part.  2.  ch.    i.    rapporte   les 

defdits  offices  ou  bénéfices  chargés  d'un  circonflances  de  ce  procès  avec  la    plai- 

fervice  perfonnel  &   continuel    dans  les  doirie  de  M.  Geau  de  Reverfeau  contre 

Chapitres ,    &   qui  pourroient    en   être  le  Chanoine  de  la  Ste.  Chapelle.  V.  /«- 

ci-après    pourvus ,  ils  font  tenus  d'opter  compatibilité, 

fuivant  les  règles   de  Droit   &    dans  le  Par  arrêt    du  Confeil    privé  du    ip. 

temps   y  porté,  lequel  paifé  ils  font  dé-  Juin  1585.  qui  ordonne  l'exécution  d'un 

clarés  vacants    &   impérrables  ;  6c.  juf-  Edit  de  i554-    H  eft    dit  que   dans   les 

qu'à  ce  que    ladite    option    foit    faite  ,  Eglifes   Cathédrales  ou  Collégiale    qui 

lefdits  Chapitres  feront  en  droit  de  pour-  ne  font  point  à  la  difpofition    ou  colla- 

voir  à  la  delferte  defdits  offices  ou   bé-  tion  du  Roi ,   il  n'y  aura  au  plus    que 

néfices  fur  les  revenus  qui  écherront  pen-  deux  privilégiés  des   Chapelles  du  Roi 

dant  l'abfence defdits  Officiers.  Décl.  de  &  de    la  Reine;    que  dans   les   Eglifes 

1727.  qui  déroge  à  cet  égard  à  celle  de  Collégiales  dont  les    Prébendes  font    à 

1666.  la  collation  du  Roi  ,  &  où  il   n'y  a  pas 

Par  une  dernière  Déclaration  du  18.  quarante  Chanoines,  il  n'y  aura  au   plus 

Décembre    1740.    régiflrée   au    Grand  que  quatre  defdits  privilégiés  ;  &  dans 

Confeil  le  50.  du  même  mois ,    les  Tré-  celles  où  le  nombre    des   Chanoines  eft 

foriers  ,    Chanoines  &  autres  Bénéficiers  de    quarante    &   plus ,   il   pourra  y  en 

de  la  Ste.  Chapelle  n'ont  plus  aucun  de  avoir  jufqu'à  fix.  Les  Déclarations  donc 

ces  privilèges  d'incompatibilité.    Suivant  nous  venons  de  rapporter  ladifpofirion, 

cette  Déclaration  qui  déroge  à  celles   de  n'ont  pas  dérogé  à  ce  règlement. 

1666.  &  de  1727.  ils  ne  peuvent  pofieder  Par  Arrêt  du  6.  Mars   KÎJS.  rappor- 

conjointement  avec   leurs  dignités  ,  ca-  té  au  Journal  des  Audiences  ,  un    Au- 

nonicats  ou  autres  bénéfices ,  aucuns  bé-  mônier  du  Régiment  des  Gardes ,  Cha- 

néfices  à  charge  d'ames  ,   ou  fujets  par  noine  de  S.  Thomas   de  Crepy  ,    a   été 

"  quelque  titre  que  ce  foit  à  la    réfidence  débouté  du  privilège  de  la  non-réfidence 

dans  d'autres  Eglifes  ;   &  en  cas    qu'ils  pour  gagner  franc, 

foient  pourvus  de  pareils  bénéfices  ,   ils  Mais  depuis  cet  Arrêt    on  en  a  ren- 

fbnt  tenus  de  faire  l'option  de  celui  qu'ils  du  plufieurs    de    contraires  ;   le  dernier 

voudront  eonferver  dans  le  temps,    6c  paroît  être  celui  du  Confeil  d'Etat  du  10 

Tome  I.  F 
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Odobre  1755.  intervenu  dans  la  caufe  noines  qm  font  Confeillers  -  Clercs  des 
du  Sieur  Guithon  Chanoine  de  S.  Louis  Parlements ,  a  été  introduit  fur  le  fon- 
du Louvre  &  en  iTiême  temps  Aumô-  dément  des  Bulles  des  Papes  qui  dif- 
nier  de  la  féconde  compagnie  des  Mouf-  penfent  de  la  réfidence  les  Chanoines 
quetaires  de  la  garde  du  Roi ,  il  porte  qui  font  Officiers  de  la  Chapelle  &  Cra- 
que le  Sieur  Guithon  fera  tenu  ôc  repu-  roire  du  Roi ,  &  que  l'on  a  étendu  cet- 
té  préfent  pendant  toute  l'année  au  Cha-  te  claufe  de  ces  Bulles,  Capellam  (^  Ck' 
pitre  de  l'Eglife  royale  de  S.  Louis  du  ùci  vejtr'ts  obfequus  tnftflentes ,  aux  Cha- 
Louvre  ,  fans  être  obligé  d'y  faire  au-  noines  qui  lervent'le  Roi  en  qualité  de 
€une  réfidence  tant  &  fi  long-temps  fes  Confeillers  en  fes  Cours  de  Parle- 
qu'il  exerceroit  l'office  d'Aumônier  de  ments.  M.  du  Clergé  ,  rom.  2.  page 
fa  Majefté  près  la   féconde   compagnie  105)7. 

des  Moufquetaires  de  fa  garde  ;  ce  fai-  Les  Chanoines  abfents  pour  l'utilité 
fant  que  les  fruits  ,  profits,  émoluments,  évidente  de  leurs  Eglifes  ,  ou  à  caufe 
revenus  &  généralement  tous  les  droits  des  fondions  Eccléfialliques  de  leurs  dig- 
appartenants  à  fon  Canonicat  &  Prében-  nités  ,  comme  l'Archidiacre  en  vifite  , 
de ,  à  l'exception  feulement  des  dillri-  le  Pénitencier,  le  Théologal ,  un  Cha- 
hutions manuelles  qui  ont  accoutumé  de  noine-Curé  ,  un  Adminillrateur  d'Hô- 
tout  temps  être  faites  au  choeur  de  la  pital ,  les  Chanoines  à  la  fuite  de  l'E- 
mainà  la  main,)en  argentfec  &  monnoyé  vêque ,  ou  employés  par  lui  dans  le  Dio- 
pendant  le  fervice  divin,  lui  feroient  cefe  ,  ceux  qui  affilient  aux  Conciles, 
payés  en  la  forme  &  manière  ordinaire;  aux  Synodes  ,  ceux  qui  plaident  con- 
à  ce  faire  les  Prévôt ,  Chantre  ,  Chanoi-  tre  leurs  Chapitres ,  6c  enfin  les  Cha- 
nes  &  Chapitre  leurs  Receveurs  &  Fer-  noines  abfents  par  ordre  du  Pape  ,  ou 
miers  feroient  contraints; quoi  faifant  dé-  exempts  de  réfidence  par  privilège  de 
chargés.  S.  S.  gagnent  leurs  diflributions,  abfents; 

D'où  il  fuit  que  le  privilège  d'abfen-  c'efl  ee  qu'établirent  les  Auteui-s  ultra- 
ce  qui  en  le  renfermant  dans  les  termes  mcntains  dans  leurs  écrits  fur  cette  ma»» 
des  Déclarations  fembloit  ne  concerner  tiere.  V.  Garcias ,  ^^r/-.  3.  c.z.  n.  5^^. 
que  les  Officiers  de  la  Chapelle  &  de  ^  y^^.  Barbofa  ,  de  jur.  Ecclef.  lib.  5 . 
l'Oratoire  du  Roi,  s'étend  aujourd'hui  cap.  18.  an.  40.  Moneta  ,  de  difirib, 
fous  la  reftriélion  qu'on  vient  de  lire,  q.  i\.  c.  ad  atidientiAm ,  J.  G.  c.  cAtera 
à  tous  les  Aumôniers  fervant  à  la  Cour  ,  de  Cler.  non  rejïd.  c.  licet.  de  fr&hend,  ç^ 
même  à  ceux  qui  font  attachés  aux  dif-  di^nit. 
férents  corps  qui  compofent  la  maifon  du  '^ 
Roi  ;  comme  aux  Aumôniers  des  Gardes  On  jugera  quel  ell  notre  ufage  à 
du  corps  ,  des  Gendarmes  ,  des  chevaux  ce  fujet ,  par  les  règles  que  nous  allons 
légers  ,  des  Moufquetaires  &  des  Gardes  rapporter  d'après  les  M.  du  Clergé. 
Françoifes,Suiffes  &  cent  Suiffies,même  Par  une  Déclaration  de  l'Alfemblée 
à  celui  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  ,  fur  générale  du  Clergé  convoquée  en  16"^$, 
le  fondement  que  tous  ces  Aumôniers  confirmée  par  différents  Arrêts  du  Con- 
çut la  qualité  d'Aumôniers  du  Roi ,  &  feil  d'Etat ,  il  |fut  réglé  que  les  Vicai- 
qu'ils  font  employés  fur  l'état  envoyé  res  Généraux  ,  Officiaux  &  Promoteurs 
à  la  Cour  des  aides  comme  Commen^  faifant  la  vifite  des  Diocefes  ou  autres 
faux  de  la  maifon  du  Roi.  fondions  de  leurs  charges ,   dedans  ou 

On  croit  que  le  privilège  des  Chii-  dehors  iceux,  les  Archidiacres  ^ui  onc 
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droit  de  vifite ,  la  taiiant  dans  î'éren-  tre  où  il  étoit  Chanoine  par  fon  titre 
due  de  leur  jurifdiftion  ,  &  générale-  d'Abbé  de  Cormery  ,  par  Arrêt  du  2^. 
ment  tous  ceux  qui  feront  employés  par  Mars  1524.  il  fut  dit  que  ledit  E vê- 
les Evêques  ou  Chapitres  pour  le  bien  que  de  S.  Malo  ne  jouiroit  de  cette 
&;  affaires  de  leurs  Diocefes  ou  Chapi-  exemption  ,  que  quand  il  vaqueroit  à 
très ,  jouiront  de  tous  les  revenus  de  fes  devoirs  Epifcopaux  dans  fon  Dio- 
leurs  dignités ,  offices  &  prébendes  ,  cek  ,  ce  qu'il  feroit  fignifier  audit  Cha- 
tant  du  gros  que  des  diflributions  ma-  pitre,  preuv.  des  lib.  ch.  55.  n.  ^p. 
lauelles  &  journalières  ,  comme  s'ils  A  l'égard  des  Chanoines  &  Dignités 
étoient  préfents  à  l'Eglife ,  tant  qu'ils  employés  par  l'Evêque ,  on  diilingue 
feront  aLlucllement  fervants  &  employés  les  Commenfaux  d'avec  les  Chanoines 
^ux  chofcs  ci-delTus.  f^.  ci-après,  que  l'Evêque  emploie    aux  millions   & 

Si  cependant  les  Chanoines  ,  agents,  prédications  dans  fon  Diocefe. 

fyndics  ou  députés  de   leurs    Chapitres  Nos    Auteurs    françois   tiennent   que 

.en    recevoienc   un    falaire   par-deflus   le  l'Evêque   peut  prendre  à  fa    fuite  &   à 

f embourfement  de  leurs  frais ,  ils  feroient  fon   choix  un  ou   deux    Chanoines    ou 

privés  des  diflributions ,    conformément  Dignités  ,   même    le  Théologal ,  à  qui 

à  une   Déclaration  de  la  Congrégation  pendant  leur    emploi    les    diflributions 

du  Concile  du  31.  Janvier   160^.  citée  font  dues;  mais  c'eil   une  queflion   de 

par  Barbofa  en  l'endroit   cité  ,    n.   52,  favoir  fi  l'Evêque  peut  prendre  ces  Cha- 

Quand   les  Evêques    font   Chanoines  noines    Commenfaux    dans    une    Eglife 

eux-mêmes ,  ils  gagnent  franc  les  diflri-  Collégiale  ;  le  plus  grand  nombre    des 

butions  manuelles  &  quotidiennes  fans  Auteurs  &  quelques  Arrêts  font  pour  l'af^ 

être  obligés  d'affilier  au  choeur  ,  parce  firmative, 

qu'ils  font  toujours  cenfés  abfents   pour  L'Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 

caufes  légitimes.  M.  du  Clergé ,    tom,.  nique    traite    cette   autre    queflion ,  de 

2.  p.  ^S3-  <5c  fuiv.  favoir    fi    les     Dignités   ou    Chanoines 

La  rai  fon  efl   que  ce   n'efl    pas  TE-  Commenfaux  qui  font  à  la  fuite  de  leurs 

vêché  qui  efl  attaché  au  canonicat ,  mais  Evêques  jouiflent  des  diflributions  quo- 

le  canonicat  "à   l'Evêché  ,  dont  les  fonc-  tidiennes  &  manuelles  ,  même  fans  avoir 

rions  paftorales ,  méritent  toute    faveur,  f^it  leur  flage  ;   après  avoir    cité  diffé-- 

Bibl.  Can,  tom.    i.   p.  210.  mais  il  en  rents   Arrêts   contenus  dans  les   M.   du 

efl   autrement  fi  l'Evêché  efl  attaché  à  Clergé ,  cet  Auteur  croit  concilier    les 

lin  autre  titre.  L'Abbé  de  Cormery  fe  autorités  contraires,    en  diflinguant  les 

trouve   Clianoine  du  Chapitre   de    l'E-  diflributions  quotidiennes  des    diflribu- 

giife  de    S.  Martin   de   Tours  par    un  tions    manuelles ,    dans    le  fens   de    la 

titre  attaché  à  l'Abbaye;     les  Chanoi-  diflind;ion  quenousen  faifonsau  mot  ^^//^ 

nés  ont  voulu  l'obliger  en  cette  qualité  trihuthns  ;  il  accorde  à  ces    Chanoines 

de  remplir  fon  tour  des  femaines  &  ils  Commenfaux  la  première  forte  de  diflri- 

eurent    pour    cela  un   Arrêt  du  Parle-  butions ,  &  leur  refufe  l'autre.  Jurif.  Can. 

ment  de  Paris  le    16.    Septembre    1524.  verb,  Abfent ,   fed.  ^.   difl.    2.  art.    i. 

.mais  cette  Abbaye  ayant  été  donnée  à  Quant   aux  Commenfaux  qui    ont  fait 

mn  Evêque    de    S.    Malo ,  on  agita  la  leur  flage ,  l'Auteur  des  M.  du  Clergé, 

queflion  fi  à  raifon  des  fondions  paflo-  tom.  2.  p.    5)88.  &    fuiv.    dit  que  des 

raies,  ce  nouvel  Abbé  n'étoit  pas  difpen-  anciens  Arrêts  conformes  au  ch.  de  c£ter$ 

fé  do-  droit   du   fervice  dans  le  Chapi-  ^  au  eh.  ad  màientUm ,   de  Ckr.  non 

F  % 
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rejid.  leur  avoient  refufé  les  diftributions 
manuelles  ;  mais  que  la  nouvelle  Ju- 
rifprudencc  leur  étoit  devenue  plus  fa- 
vorable. 

Enfin  les  dignités  ou  Chanoines  em- 
ployés par  l'Evêque  aux  miflîons  &  pré- 
dications dans  le  Diocefe  ,  font  réputés 
préfents  au  chœur  ,  &  gagnent  toutes 
les  diflributions  tant  quotidiennes  que 
manuelles ,  comme  ceux  qui  y  alfiflent, 
pendant  le  temps  qu'ils  font  aux  mif- 
£ons  &  prédications  ,  à  la  charge  néan- 
moins qu'ils  n'y  pourront  être  employés 
qu'au  nombre  de  quinze  en  même-temps, 
favoir  trois  pour  les  prédications ,  Ôc 
douze  pour  les  miffions  ;  qu'avant  que 
de  partir  ,  ils  en  donneront  avis  au  Cha- 
pitre ;  qu'ils  lui  apporteront  au  retour , 
certificats  des  Curés  &  Marguilliers  des 
ParoiiTes  ;  &  qu'enfin  il ,  reftera  en  l'E- 
glife  nombre  fuffifant  d'autres  Dignités, 
Chanoines  &  autres  Eccléfiailiques  pré- 
fents pour  le  fervice  ordinaire  &  ac- 
coutumé en  icelle.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  ^o. 
Odobre  1540.  pour  le  Chapitre  de 
Chartres  qui  eft  un  des  plus  nombreux 
du  Royaume  ,  &  à  raifon  de  quoi  l'Ar- 
rêt ne  fait  pas  une  règle  pour  les  au- 
tres   Chapitres  moins  nombreux. 

Voyez^  fur  toutes  ces  décifions  les  M. 
du  Clergé,  tom.  2.  p.  51^0.  jufq.  IG07. 
053.  &  fuiv.  Jurifp.  Can.  loc.  cit.  Fe- 
vret ,  liv.  3.  ch.  i.  de  Selve  ,  part.  4. 
«.  10.  12.  V.  pénitencier  ,  Théologal ,  Dé- 
put  es ,  Agents ,   Réfidence. 

Nous  ne  reconnoilTons  pas  en  France 
les  exemptions  perfonnelles  de  réfiden- 
ce de  la  part  du  Pape  ,  fi  elles  ne  font 
autorifées  par  des  Lettres  Patentes , 
comme  le  font  celles  des  Chanoines  Com- 
menlaux  du  Roi ,  &c.  dont  nous  avons 
parlé.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  1082. 
M.  Pic.ies ,  Traité  des  vacances  ,  part. 
^.  ch.  I.  V.  Réftdence. 

Des  Arrêts  ont  jugé  que  les  Chanoi- 
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nés  abfents  pour  la  pourfuite  des  procès 
qui  leur  font  faits  injuftement  par  le 
Chapitre  font  tenus  préfents  ,  ainfi  que 
les  Chanoines  adminiflrateurs  des  Hô- 
pitaux pendant  l'année  de  leur  admi- 
niflration.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2. 
p.  II35-  &  luiv.  Bon i face  ,  tom.  i. 
liv.  2.  tit.  8.  Bibliot.  Can.  verb.  Difiri^ 
butions. 

Les  Chanoines  malades  ou  infirmes 
par  la  caducité  de  l'âge  ou  autrement, 
de  manière  à  ne  pouvoir  fans  impru- 
dence aflifter  aux  offices  divins ,  gag- 
nent les  diflributions  &  quotidiennes  & 
manuelles  dans  leur  abfence  ,  quoiqu'ils 
fufifent  malades  par  leur  faute  ,  pourvu 
qu'ils  foient  aflidus  aux  offices  quand  ils 
fe  portent  bien  ;  c'eft  la  décifion  una- 
nime de  tous  les  Canoniiles.  Q  Bar- 
bofa  ,  k  n.  53.  ufc}.  ^4.  ~)  fondée  fur  le 
ch.  Cum  percHJfo  i.  extr.  de  Cleric.  &grot, 
tiré  du  Concile  de  Sardique  ,  &  luivi 
par  les  nouveaux  Conciles  de  Bourdeaux, 
de  Bourges    ôc  d'Aix. 

>j» 
Le  titre  de  la  Pragmatique  c^uê 
tempore  ejuifcjiie  debeat  ejfe  in  choro  ,  tiré 
du  Concile  de  Bâle  ,  veut  que  l'on  tien- 
ne pour  préfent  celui  qui  efl  abfent  ne- 
cejfitate  cogente  ,  ce  que  Guimier  expli- 
que ,  necejjitate  fcilicet  corporali  ,  ^«/^ 
Jît  infirmus  vel   debilitatus. 

Cependant  ,  à  l'égard  des  infirmités 
habituelles  que  le  grand  âge  produit 
ou  quelqu'autre  caufe  ,  les  anciens  ufa- 
p;es  des  Chapitres  doivent  fervir  de  règle. 
Filleau  ,  tom.  i.  part.  i.  tit.  i.  ch.  70. 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  a  jugé  que  l'Ord.  capitulaire 
du  Chapitre  d'Angoulême  qui  avoir  pri- 
vé un  Chanoine  de  fes  diflributions  pour 
ne  pouvoir  aififter  au  fervice  divin  à 
caufe  d'une  maladie  qui  l'empêchoit  de 
réfider  il  y  avoit  deux  ans ,  a  été  con- 
firmée quoiqu'on  rapportât  de  bons  cer- 
tiôcais.    Boniface ,    tom.  3.  liv.  i.  tit. 
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IT.    eh.     4.   en  rapporte  un    autre  du  point  dues    aux    ablents  pour   cavife   de 

Parlement    d'Aix ,    par  lequel  il  a    été  pefte.  ] 

jugé  que  le  Chapitre  ne    pouvoit  révo-  A  l'égard  de  ceux  qui  font    abiénts 

quer    fa  délibération  qui    exemptoit  de  pour   caulé    d'étude  ,     Fojez.     au    mot 

la    pointe  un  Chanoine  âgé  de  foixante  Etnâe. 

&   onze  ans  &  de  cinquante-quatre  ans  Ceux  qui  difent  leurs   méfies  ou  qui 

de  fervice.    M.  du  Clergé,    tom.   2.   p.  font     quelqu'autre    fondion     fpirituelle 

1 1^9.  Enfin   M.  de    Ste.  Beuve  décida  dans  FEgliié  pendant   le  temps  des  of- 

le  2.  Février   \66-}.    que  la    conclufion  ficeî  ,    perdent  leurs    diftiibuions    s'ils 

capitulaire  en   forme  de  flatuts   que  les  n'ont    la     permiffion    de   celui    qui    re- 

Chanoines   jubilaires  ,   c'eft-à-dire  ,  qui  glc  les  fondions  de  l'Eglile.    Barbofa  , 

auroient    été    trente    ans    Chanoines    k  n.  78. 

compter  du  jour  de  leur  réception  ,  fe-  *^ 

roient    exempts   d'alîifler  aux   matines  ,  Cette    décifion    paroît     devoir    être 

hormis  les  jours   de    grands   doubles   &  fuivie  dans  tous  les  Chapitres  ;    au  fur- 

lorfqu'ils  feroient  femainiers  ,  étoit  abu-  plus  FoyeTL  cette  matière  par  fes  premiers 

five  ,  contraire    aux  Saints  Décrets ,    &  principes  au  mot  Réftdence  &  dans  notre 

particulièrement    au  Concile  de  Bâle  ,  tradudion   des  inflit.  du    Dr.  Can.   liv. 

à  la  Pragmatique  Sanélion  &  au  Con-  i.  tit.  2p. 

cile  de  Trente  ,  y^jf.  24.  de  reg.  cap.  iz.  §.  i.  Absent,  Election  ,  Chapitre. 

Ce  favant  Docteur  prétend  qu'un  Cha-  Dans  le   cas    d'une    éleétion  ,    on    doit 

fioine  en  ianté  ne  peut    être  dilpenfé  ,  commencer  par  en  donner   avis  k    tous 

fans    autre  raifon   que    fon  ancienneté  ,  ceux  qui  y  ont  droit ,  aux  prélents  com- 

de  l'obligation  d'aflifler  aux  offices ,  tom.  me  aux  abfents  ,  &  les  appeller    k    l'é- 

I.  în-j^".   p.  553.  cas    15)1.3  leélion.  V.  EleUion.  Cette  formahté   efl 

Les   Bénéhciers  qu'une  jufle    crainte  fi  eflentielle  ,    que    l'omiifion   d'un  feul 

ou    une  injuHe     violence    empêche     de  éledeur    rendroit   l'éleélion    plus    nulle 

réfider ,     ga.fvnent    leurs    diilribucions    ;  que  la  contradidion  exprefle  de  plufieurs 

comme  s'ils  font  pris  ou  retenus  par  des  éleéleurs.  C.    cum   inter    18.    cap.    quoà 

ennemis,    ou    s'ils    n'ofent    s'expofer    k  ficut  i8.  extr.  de   eleH.  gr    eUB.    potcfi. 

tomber  entre  leurs  mains  ;  fi  la  pefle  efl  cum   vïduatA  pjjifvïdendum    eft   Ecclejîg,  , 

dans  le  lieu  de  leur  réfidence.    Dans  ce  de  hem  cunHi  qui   eligendi  jus  habcnt   le^ 

cas  &  femblables ,  les  Auteurs   décident  girimè  tait   ut  eleBioni  interfmt  ;  quod  (i 

qu'ils     doivent    être    réputés     préfents.  vel  in  unica  perfona  fuerit  id    omijfum , 

Moneta  ,    nart.    2.   (jH&ft.    5.    Barbofa ,  irritam    reddk    eleBionem    talis    omijjlo. 

loc.    cit.  n.   55.    «5c   les     Auteurs    qu'il  Sd^e  etenim     refcriptum    ut     magis    hac 

cite.                           ,  in    re    unici    obejfe      contemptum    quam 

4»  multorum     contradiVv'ionem.     Lancelot  , 

En    France    cette   décifion  pourroit  in^it.  de  eletlione ,    §.   nam    cum  vidua- 

être  fuivie  s'il  paroiiToit  que  le   Bénéfi-  ta  ,   c.    cum  in  Ecclefis  ,  de  prAbend.   in 

cier   ne  fe   fût  mis  dans    quelqu'un    de  6*. 

ces    cas  par  fon  imprudence  ;  k  l'égard  Cependant  fi  après  avoir   omis  d'ap- 

de  l'accident   de  la  peile ,  Baflet  ,  tom.  peller   un  éle«f!leur    ou  même    plufieurs  , 

I.    liv.     I.  tit.   "5.  ch.    7.     rapporte    un  on  procède  k  l'éleâiion  ,  elle  fera  vali- 

Arrêt  du   Parlement  de    Grenoble    qui  de  fi   ces  élefteurs    abfents  6c    non   ap- 

a  jugé  que   les   diltnbutions    n'étoient  pelles  la  ratifient ,  fauf  les  nullités  doîiî: 
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elle  peut  être  d'iiilleurs  iiiledée.    Lin-  ell  faivi  en  Trance.  Jurirprudcace  Ca- 

celot  ,  loc.  cit.  §.  p/W.  Mais  on  ne  peu:  noniq.  ibld.   Du  Moulin,  in  c.  Gemjî  ^ 

forcer  les  éledeurs  à  ia  rarification^quel-  55.  <^^  ^l^^-  '^^^  q^e  les  abfents  qui  font 

que  digne  que  foit  le  Tujet  qui  a   été  dans  le  Royaume  ,  doivent  être  appelles, 

élu.  Zoefius,    Panorm.    &  Innocent,  in  d'autres  difent  dans  la  Province  ,&  d'au- 

Di[h.  c.  de  Ele5t.  très    dans  le   lieu    ou  la     ViHe  même  , 

Le  chap.  ijHod  Jîcm  1%.  extr.  de  ele^.  ce  qui  eft  plus  conforme  à  Tufage  gé- 
que  nous  avons  cité  ,  veut  qu'on  ne  néral  comme  plus  propre  à  obvier  aux 
Ibit  obligé  d'appeller  que  ceux  qui  peu-  inconvénients  de  la  vacance  des  pré- 
vent l'être  commodément ,  &  le  fens  de  ventions  ôcc.  Ctubajfu.  prax.  cap,  24.  n. 
ce  dernier  mot  le  prend  diverfement  2.  mais  l'ulage  ou  les  llatuts  particu- 
fuivant  les  ufages  des  différents  pays,  lieres  des  Eglifes  peuvent  encore  fervir 
Modo  in  Provincia  fint  abfentes  •->  ea  in  de  règle  2,ZQ.\.k^2,ià.:  ohfervata  confuetu- 
re  potijjima  ratio  hahetHr  confuctudinis ,  dtne  cujufqHe  Ecclejïff..  Guimier ,  /^r. 
m  notât  in  cap.  coram.  ^5.  de  eUB:,  cit.  M.  du    Clergé  ,  tom.    12.  p.  1 18^' 

L'omitfion   d'un  éledeur  ne  rend   pas  1506".  Perard  Callel  en   fes  quell.  no- 

T'éledion  nulle  de   plein  droit,   elle  ne  tables,  quefl.  13.  où  il  y  a  un  chapitre 

la  rend  qu'annulLible.    i.  Zoefius,  Pa-  exprès  &    aflez  long    fur   la    formalité 

îiorm.  Innocent  ,  loc  cit.    Si  profec^uitur  de   la   citation  des  élifants ,  &    de  l'af- 

contemptum.  Cr jÂmicx  ,  inpragm.  de  eleH.  lignation  du  jour  auquel    l'éledion    fc 

c.  jîcHt  cum   humansi.  verb.    die.   Ahfen-  doit  taire.  ]| 

tinm  vocatio  non  eji  de  fabflantia  eleBio-  Un  éleéleur  abfent  peut  charger  uq 

}7is  fed   tantum  de  jMJlitia:  ïbïd.  Fagnan,  ou   plufieurs  éledeurs   préfents  de  por- 

in  cap.  quia  propter  de  eUïl.    n.    38.  (j-  ter  pour  lui  fon  fuftrage  ;  mais  il  faut 

Jeq.  pour    cela    qu'il   ait   été  appelle  avant 

^  que  de  donner  cette   procuration.  Débet. 

Ce     que    nous    venons   de   dire    6c  enim  vocatif  Innoc.  in   cap.    2.  de  nov. 

ce  qui  fuit,  reçoit   en  France  fon  ap-  oper.    nunc.  Il  ne  feroit  pas   juile  qu'uia 

piication  dans   les  éledions  des   Prélats  éiedeur  fût  privé    de  fon    droit  d'élire 

où  l'on  doit  obferver  la  forn>e  du  Cha-  dans  un  état  où  de  légitimes  empcche- 

pitre   quia  promer ,    comi-ne  des    Abbés  ments    ne    lui    permettroient    pas    d'en 

qui  font  demeurés  éledWs.  V.   EleElion.  ufer  en   perfonne.  C.  fi   quis  jufio  ^G  §, 

A  l'égard  des  premières  Dignités  dans  abfçns ,  de  eleB.  in  6°, 

les   Cathédrales  ,     ou  de   la   principale  Un  éiedeur  chargé  de  porter  le  fuf- 

dans  les    Collégiales    qui    font  la    plu-  frage   d'un  ?bfent ,  ne  peut   élire   deux 

plart  éledives-collatives  ,   l'omiliion  d'à-  différentes  perfonnes ,  l'un  en  fon  nom  , 

voir  appelle  les  abfents  ne   rend   point  l'autre  au  nom    de    Tablent ,    à    moins 

l'éledion   nulle.   Jurifprudence  Canoni-  que  la  procuration  ne  lui  donne  ce  pou- 

que  ,  verb.  Ah  Cent ,  led.  i.  n.  4.  voir. 

M.    Duperrai  veut    que  l'on    donne  Un  éiedeur  abfent ,  avons-nous  dit , 

défaut  contre  les  abfents ,  après  les  avoir  peut  charger  plufieurs  éledeurs  préfents 

fait  appeller   à  la    porte   du   lieu  où  il  d'élire  pour  lui  ;  mais  tous  ne  pourront 

y  a  afTembJée  pour  l'éledion  ;   il  a  fait  pas    élire    pour    l'abfent ,    parce   qu'ils 

un  fujet  d'obfervations  de  cette  forma-  rendroient  l'effet  de  la  procuration  nui- 

lité    contre    M.     d'Hericourt     qui     en  fible  &  incertain  ,  s'ils  élifoient  différen- 

BÏe  avec  raifon  la  néceffité  ;  tout  le  reftç  tes  perfonnes  i  dans  ce  cas ,  l'éledeur,  le 
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piemier  chargé  de  la  procuration, elT:  cen- 
le  avoir  élu  pour  l'abfenr.  Que  s'il  ne 
paroilToit  de  l'antériorité  des  procura- 
tions ,  celui-là  ,  d'entre  les  élus  par  ces 
Procureurs ,  feroit  préféré  ,  qui  auroit 
en  i"a  faveur  la  plus  grande  ôc  la  plus 
faine  partie  de  l'aiTemblée  ;  &  dans  le 
cas  encore  ou  raffemblée  fût  divifée  à 
cet  égard  ,  on  auroit  recours  à  l'antép 
riorité  de  la  date  des  procurations  eu 
des  lettres  envoyées  par  l'abfent. 

S'il  arrivoit  que  l'éledeur  abfent  char- 
geât imprudemment  deux  Procureurs 
d'élire  conjointement  &  comme  à  la 
folidaire  en  fa  place  ,  alors  la  procura- 
tion refteroit  fans  effet ,  &  Tablent  im- 
puteroit  à  fon  impruderxe  la  privation 
de  fon  droit. 

Un  éledeur  abfent  ne  peut  charger 
de  fa  procuration  qu'un  de  ceux  qui 
ont  comme  lui  droit  d'élire  ou  l'é- 
tranger que  le  Chapitre  agrée  ;  il  ne 
peut  non  plus  envoyer  fon  fufirage  par 
lettres ,  quand  même  aucun  des  éleéleurs 
ne  voudroit  fe  charger  de  fa  procu- 
ration. La  raifon  de  cette  dernière  dé- 
cifion  ell  que  les  voix  doivent  être  don- 
nées &  reçues  dans  le  fecret  l'une  après 
l'autre  :  ce  qui  ne  paroît  compatir  avec 
la  manière  d'élire  par  lettres  mifTives. 
Et  fane  cum  non  antè  eUBionem ,  fed  in 
ipfa  eleflione  fecreta  ^  figillatim  dumta' 
xat  Jingulorum  'vota  jtnt  exvrimenda  ,  per 
Ihteras  reddi  non  poterunt.  V.  toutes  ces 
règles  réduites  en  principes  dans  les  inflit. 
du  Dr.  Can.  que  nous  avons  traduites 
&  commentées  au  titre  de  eleU.  du 
liv.  I. 

Dans  le  cas  d'une  éleélion  ,  tous  les 
tlefteurs  doivent  être  cités;  nous  venons 
de  le  voir ,  &  régulièrement  cette  con- 
vocation doit  fe  faire  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  d'affaires  importantes  ;  mais  d^ns 
les  cas  ordinaires  ,  les  deux  tiers  des 
capitulants  préfents  fulTifent  ,  &  ce  qui 
efl  fait  par  le  plu$  grand  nombre  de  c«s 
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deux  tiers ,  ell  cenfé  légitime.  Fagnan 
c.  cum  emnes  de  ccnjîit.  in  n.  4Z.  Pa- 
normit ,  in  cAp.  cum  inter  univerfas  >  ex- 
tr.  de  eleB.  \ .  ^U:e  capitulaire. 

Le  ch.  2.  de  arb.  in  6°.  décide  q-uc  , 
quand  il  y  a  trois  arbitres  choifis ,  d?ux 
peuvent  terminer  l'affaire  en  l'abfenoe 
de  l'autre.  V.  arbitres. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  d'un  élccleur 
abfent  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  élec- 
tions où  l'on  fuit  la  form.e  du  ch.  ^uia 
propter.  Ce  qui  comme  nous  dirons  ail- 
leurs ,  ell  très-rare  en  France.  Commu- 
nément dans  nos  éledions  on  n'acfenet 
aucun  l  fuffrage  par  procuration  ,  foit 
parce  que  les  raifons  que  difent  ou 
qu'entendent  les  éleéleurs  préfents,  peu- 
vent les  faire  changer  d'opinion,  foit 
parce  que  le  Concile  de  Trente  qui  a 
fait  fur  la  matière  des  élevions,  un  décret 
que  nous  rappelions  fous  les  mots  élec- 
tion, fnfrage,  ne  veut  pas  qu'on  iupplée 
aux  luffrages  des  éledeurs  abJents, 
Jurifpr.  Can.  loc.  cit.  M.  du  Clergé  tom. 
12.  p.  1244. 

Par  interprétation  de  l'art.  21.  de  l'é- 
dit  des  inlinuations  du  mois  de  Décem- 
bre i6pi.  la  procuration  que  donae  un 
abfent  à  un  tiers,  pour  tenir  fli  place 
dans  une  éledion,  le  cas  échéant ,  doit 
être  infinuée  avant  que  le  Procureur  don- 
ne le  fuffrage.  obferv.  de  Duperrai  fur 
les  loix  Ecclef. 

De  trois  qui  ont  droit  d'élire,  la 
préfence  d'un  feul  ne  fuffit  pas  ,  quand 
les  deux  autres  ont  raifon  de  différer 
l'affemblée;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
20.  Juillet  16^^.  M.  du  Clergé  ,  rom. 
12-  p.  1^77-  Perard  Caffel  en  fes  quefl. 
notables,  lec.  cit. 

§.  2.  Absent,  Procédure.,  Ac- 
tion.^ En  fait  de  procédure  par  rap- 
port à  la  matière  de  ce  mot  ,  fi  elle 
ell  civile ,  'vojez,  au  mot  Défaut  ;  fi  elle 
eft  criminelle,  V.  Contumace  y  Prefrrio. 
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tion    &.  ic  l)i6lionnaire  de  Droit   Cis'il  exercés  fur  îc  fens  de  ces   deux   mors , 

&  de   Pratique.  certum  nuricmm  ;  les  uns  vouloient  aue 

§.  5.  Absence  ,  Mariés  :   un  hom-  le  bruit    commun  ,    Ibutenu   de    quel- 

me  abfent  eft  réputé  vivant  jufqu'à  ce  ques   circonflances  de  probabilité  ,    fuf- 

qu'on  vérifie  le  contraire;  fi   l'on  n'en  fit;d'autres  la  dtpofition  d'un  témoin  irré- 

a    point  de  nouvelles ,     il    ne   faut   pas  prochable  ;  mais  le  Rituel  Romam  fem- 

moms  de  cent  ans  pour  qu'il  foit   cenfé  blc    exiger   quelque  chofe    de  plus ,   il 

mort.  L.  8.   ff.  de  hÇh.  é'  ^[^^f-  &    ^^-  (^^^-  Caveat  pr<iterea  Parochas  ne  facile  ad 

Mt.  L.  ^6' de  Hptfr.  L.  l^.  cod,  de  Sacrof.  contrahendum    matrimonium   admittat.... 

Eccl.  €os  ci'At  amea  conjugati  jnerunt  ,   ut  funt 

Sur  ce  principe  ,  quelque  longue  que  uxores  mïlhum^vei  captivorum^veL  aliorum 

foit  l'abfcnce  d'un  mari ,  fa  femme  ne  ^«i  peregrinantHr ,    niji  diligent er  de   iis 

peut  fe   iremarier  ,    fi    elle  ne    rapporte  omnibus  faûk  inquifitione  ,  Cr  re  ad  Or- 

de^;^reuves    certaines  de    fa  mort.  Par  dinarium    delatâ  ,    ab  eoque  habita  ejuf- 

l'ancien  Droit  Civil  ,  cette  femme  pou-  modi     matrimonii    celebrandi     licentia    ; 

voit  fe  remarier   après  cinq  ou  dix  ans  c'efl-à-dire  ,  qu'il  faut  un  extrait   mor- 

d'abfence  ;  mais  Juftinien    abrogea  cet  tuaire  légalifé   par  l'Evêque  du  lieu  où 

ufage  &  déclara  par  ï hwih.hodie  ,  cod.  l'homme  eft  décédé,    &  même   par  le 

de    revudiis  i    tirée    de  la   Novel.    117.  Juge  fécuiier  ;  fi   i' abfent  efl  mort  dans 

cap.    II.   que  la    femme    dont  la  mari  un  hôpital   d'armée,  le   certificat    doit 

eft  à  l'armée  ,  ne   peut  fe  remarier  par  être  atrefté  par  nn  Officier  de  guerre, 

quelque  eipace   de    temps  que    fon  ab-  &  vifé  par  l'Evêque   du  lieu  011   fe  doit 

fence  dure  ,  &  quoiqu'elle  n'en  reçoive  faire  le  mariage  avant  que  le  Curé  puif- 

m  lettres    ni  nouvelles  ;   que  fi  elle  ap-  fe,  s'en  fervir. 

prend  qu'il   eft  mort  ,  elle  doit  s'en  in-  Si  une  femme  s'eft  remariée  avec  un 

former    de    ceux    fous    lefquels  il  étoit  fécond  mari  du  vivant  du    premier ,  & 

enrôlé ,    prendre   d'eux    le  certificat  de  qu'elle  apprenne  que  celui-ci  eft    enco- 

ia     mort ,    vérifié    par    ferment ,    pour  re  en  vie  ,   elle  eft  obligée  de    quitter 

être  dépofé  dans    les  aéles  publics  ,  <5c  le    fécond  mari  pour  retourner    avec  le 

attendre  enfuite  un  an  entier  avant  que  premier  ,  foit  qu'elle  ait  contradé  le  fe- 

de  fe  remarier.  cond  mariage   de  bonne  ou    de    mau- 

Le  Droit  Canonique  a  réglé  la  cho-  vaife  foi  ,  qu'il  y  ait  des  enfants  du 
fe  à  peu-près  de  la  même  manière,  fécond  lit  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  :  Quod 
tant  dans  le  cas  d'un  mari  qui  eft  à  yi  pofi  hoc  de  prioris  conjugis  vita  conf- 
ia, guerre  ,  que  dans  toutes  les  autres  titerit ,  reliUis  adulterims  complexibus  , 
efpeces  d'ab fence  ,  pour  voyages  de  ad  priorem  conjugem  revert atnr  ;  c.  do- 
long  cours  ou  autrement  ;  en  forte  minus  ,  de  fecund,  nnptiis  y  c.  tuas  ^  de 
que  la  lono-ue  ab  fence  de  l'un  des  deux  Jponfa  dHorum.  Mais  dans  le  cas  où 
conjoints  ,  ne  luffit  jamais  à  l'autre  la  femme  fur  de  nouvelles  probables  s'eft 
pour  contrarier  un  nouveau  mariage,  remariée  de  bonne  foi,  du  vivant  de 
fans  de  preuves  certaines  de  la  mort  de  fon  premier  mari ,  les  enfants  qu'elle  a 
l'abfent.  C-  in  pr&Çt::tia  de  [ponfalib .  é'  ^i-i  de  Ion  fécond  mariage  font  légiti- 
matrim..  Ce  chapitre  qui  eft  du  favanc  mes ,  pourvu  que  la  bonne  foi  n'ait  pas 
Pape  Innocent  III.  fe  fert  de  ces  ter-  ceffé  avant  la  naiffance  de  ces  enfants; 
mes:  Donec  certum  nuncium  recipiant  c'eftladécifionduPapelnnocent  Ill.dans 
de  morte  <virorHm.  Les  Dodeurs  fe  font  le  ch.   ex  tenore  quj  ftlii  fint  le^itimi. 

Oh 


ÂBS  ,            ABS               49 

j,  tra»î\é  fans  publication  de  bans.  V.  Mn" 

On  fuit  dans  les  Tribunaux  féculiers  r'ta^. 

cle  France  la  difpofirion  du  chapitre  in  ABSOLUTION    efl    l'ade    par  le- 

fTAfentia,  d'Innocent  Ilï.    Henris  ,  tom.  quel  on  déclare  innocent  un  accufé  ;  ah- 

ï.  liv.  4.  ch.    6.  q.    ^p.    rapporte  un  folvere,  efi  innocentem  jttdtcare  vel  pronptH' 

Arrêt  du  p.  Février    1^40.    par  lequel  tiare  ^apudjul.  L.Jp  ex  dnohus  14.   §.  i. 

il  eil  fait  défenfes  à  tous  Curés  ou  Pré-  ff.  de  jur.  folut. 

très   de    paiTer    outre   à  la    célébration  Nous  dillinguerons  deux  fortes  d'al> 

d'aucuns  mariages  des  parties  qui  fe  di-  folutions   ,    l'abfolution   judiciaire  ,   & 

ront    en   viduité ,    fans  avoir   certificat  l'abfolution  pénitencielle. 

figné  des  Curés  &  Juges  des  lieux  en  §.   i.  Absolution  Judiciaire  n'efl 

bonne  &  due  forme  ,    que  le  mari  ou  autre   chofe  que   le  jugement  qui  ab- 

la  femme  de   ceux  qui  fe  préfenteront  fout  un   accufé   en    juflice,   après    un 

pour  être   mariés  foient  décédés  ,  fous  certain    ordre   de  procédure  régulière, 

peine    d'être    refponfables    des    événe-  Nous  ne  dirons  rien  ici  de  cette  for- 

ments.  te   d'abfolution  par  rapport  aux  cas  oà 

Par  Arrêt  du  12.  Janvier  1713.  un  elle  doit  être  accordée;  les  circonflan- 
liomme  qu'on  juftifioit  avoir  été  marié  ces  la  décident ,  &  les  Canons  en  ce- 
une  première  fois ,  &  qui  en  fe  ma-  la  n'ont  rien  de  contraire  aux  Loix  Ci' 
riant  une  féconde  ne  s'étoit  point  dit  viles  qui  ordonnent  d'abfoudre  tout  ac- 
veuf ,  <Sc  par  conféquent  n'avoit  point  cufé  qui  paroit  innocent ,  ou  non  fuf- 
repréfenté  d'extrait  morcuaire  de  fa  pre-  fifamment  convaincu  pour  être  con- 
miere  femme ,  fut  condamné  à  la  pei-  damné.  Voyez  Peines ,  Sentence  ,  Décreh 
ne  du  carcan  avec  des  quenouilles  &  Cas  privilégies ,  Procédure. 
aux  galères  ,  quoique  cet  homme  pré-  4. 
tendît  que  fa  première  femme  fût  mor-  Sur  tout  ce  qui  peut  regarder  la  ma- 
te, &  qu'on  ne  rapportât  aucune  preu-  tiere  &  la  forme  des  Sentences  qui 
ve  de  fa  vie.  Cet  Arrêt ,  qui  paroit  portent  abfolution  des  crimes  ,  on  doit 
un  peu  févere ,  efl  cité  par  l'Auteur  fuivre  dans  les  Ofîicialités  ce  qui  eft 
des  Confér.  d'Angers  tom.  2.  pag.  prefcrit  par  les  Ordonnances  ;  vojex.  aux 
502.  mots  cités,  Ducaffe ,   part.  2.  ch.   ig. 

Les  autres  principes  Canoniques  éta-  fed.  2.    notre  tradudion  des  inflit.  du 

blis  ci-defTus  font  également  fuivis   en  Dr.  Can.  tit.  de  probationib.  lih.   3. 

France  ;  on  en  peut  voir  la  preuve  dans  L'abfolution   du  Juge   d'Eglife  dans 

les  Arrêts  du  Journal  du  Palais  ,  tom.  un  cas  privilégié ,     ne  lie  aucunement 

4.  p.  80.  r.  le  Prêtre,  cent.    i.  ch.  i.  le  Juge    laïc    pour   les  peines    tempo- 

n.    10.  &  fuiv.Soëfve  ,    cent.  i.  ch.  (Î4.  relies  qu'il  peut  infliger,  s'il  trouve  la 

Sur  la  décifion  du  chap.  ex  ten$re  y  <^m  matière  difpofée.  M.  du  Clergé,  tom.  7, 

fia  ,  ôcc.  T^.  Louet ,  lettre  L.  n.  14.  Fe-  p.   473. 

vret,  de  l'abus ,  liv.  5,  ch.  3.  n.  ^.  Jour-  §.  2.  Absolution    Pénitencielle 

nal  des  Audiences ,  tom.  i .  liv.  7.  chap.  comprend  dans  un  fens    étendu ,    non- 

22.  liv.    8.    chap.    41.     ^  tom.  2.  liv.  feulement  l'abfolution   facramentelle  au 

2.  chap.   51.    tom.    $.   chap.  7.    Nous  for  intérieur  ,  mais  l'abfolution  des  cen- 

obferverons  feulement  ici  ,  qu'en  Fran-  fures  au  for  extérieur,  que  l'on  n'accor- 

ce   on  ne  préfume   pas  qu'il    y  ait   eu  de  pas  fans    quelque  fatistadion  ;  d'où 

de  la  bonne  foi  fi  le  mariage  a  été  con-  vient  qu'on  ne    dit  pas ,  ou  qu'on  ne 

Tome  /.  G 
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doit  pas  dire  a  bfoudre,  mais  difpenfe  d'il-  décret  rapporté  fous  le  mot,  cas  r  é fer- 
j\e].Yvèguhv'né,<jinAjtrjecHlpae[fepotefi.y4b-  vés  ,  il  peut  dans  cetre  circonflance  ab- 
foltitto  autem  ejl  favombilis  d'tfpenfatio  ad-  foudre  le  mourant  de  tous  péchés  6c 
diofa.  C'ell  pourquoi  dans  le  doute  on  ab-  de  toutes  cenfures  réfervés  ou  non ,  quoi- 
fout  toujours,  &  lorfque  la  cenfure  efl  qu'il  n'ait  que  le  pouvoir  de  l'ordre.  Sur 
Botoirement  in julle  on  n'abfou^  pas;  mai»-  quoi  l'on  a  demandé  fi  le  pénitent  re- 
on  relaxe;  comme  on  ne  dit  pas  abfou-  venu  en  fanté  ou  en  fureté  doit  recou- 
dre d'un  interdit ,  mais  le  lever,  en  rela-  rir  de  nouveau  à  un  Confeffeur  qui  ait 
xer,  ce  qui  au  fond  eft  la  même  chofe,  tous  les  pouvoirs  requis.  L'Auteur  des 
fuivant  la  remarque  du  M.  Gibert  en  Conférences  d'Angers  traite  cette  qucf- 
fon  Traité  des  cenfures:  cet  auteur  a  tion  tom.  i.  des  cas  réfervés  p.  '^61., 
traité  cette  matière  ex  profejfo  ;  mais  il  &  dit  que  l'abfolution  efl  irrévocable- 
n'eu  pas  poifible  de  le  fuivre  ici  dans  ment  &  légitimement  obtenue  pour  les 
fcs  détails,  d'autant  moins  qu'avec  beau-  péchés  même  réfervés,  ôc  qu'à  l'égard 
coup  d'inftrudions  &  toutes  excellentes ,  de  ceux  auxquels  la  cenfure  eil  atta- 
on  n'y  trouve  pas  une  m^éthode  qui  les  chée,les  Théologiens  font  partagés,  ain- 
réduife  à  ce  qu'elles  ont  d'utile  en  fi  que  l'i'ifage  C.  11.  15.  26.  de  fent. 
pratique.  Fagnan  inc.  diU^us  de  tempor.  excorfi.  c.  zz.  eod.  în  6".  cUrn.  i.  de 
ordin.  n.   11.   c.  Odoardus  de  Joint,  n.  pœnis. 

5,  9.  V.  ci-après.  M.  Gibert  en  l'endroit  cité  p.  10^, 
L'abfolution  facramentelle  efl  donc  établit  pour  règle  que  tout  Prêtre  ap- 
ceile  qui  s'exerce  dans  le  Tribunal  fé-  prouvé  peutabloudredes  cenfures  de  droit 
cret  de  la  Pénitence  ,  &  qui  n'a  d'effet  fi  elles  ne  font  réfervées  ;  c.  zc).  de  fent, 
qu'au  for  de  la  conlcience.  excom.  la  raifon  efc  que  les  cenfures  étant 
Pte2;uliérement  pour  accorder  cette  peines  des  péchés ,  il  efl  convenable  & 
abfoluiion,il  faut  réunir  en  foi  les  deux  néceffaire  que  coût  Prêtre  approuvé  puif- 
pouvoirs  de  l'ordre  &  de  la  Jurildiilion:  fe  abfoudie  des  péchés  même,  à  moins 
le  Concile  de  Trente  en  a  fait  une  loi  qu'ils  ne  foient  réfervés  parce  qu'alors 
dans  ces  termes:  "  mais  comme  il  efl  il  a  les  mains  Hees.  V.  c^is  réfervés-, 
„  de  l'ordre  &  de  l'effence  de  tout  ju-  mais  fi  tout  Prêcre  qui  peut  abibudre 
„  gement  ,  que  nul  ne  prononce  de  des  péchés ,  peut  aulfi  abloudre  des 
,  fentence  que  fur  ceux  qui  lui  font  cenfures ,  celui  qui  peut  abibudre  dés 
foumis ,  FEglife  de  Dieu  a  toujours  cenfures  ne  peut  pas  toujours  abfou- 
été  perfuadée  &  le  St.  Concile  con-  dre  des  péchés  :  cetie  autre  règle  fe  prou- 
firme  encore  la  même  vérité  ,  qu'une  ve  par  l'exemple  de  ceux  qui  n'ont-  que 
abfoiution  doit  être  nulle  ,  qui  eft  le  pouvoir  de  Jurifdiélion  ,  &  non  ce- 
prononcée  par  un  Prêtre  fur  une  per-  lui  de  l'ordre;  tels  font  les  Abbeffes , 
fonne  far  laquelle  il  n'a  point  de  les  Cardinaux  non-Prêtres ,  les  Vice- 
Jurifdidion  ordinaire  ou  fubdélé-  Légats ,  les  Clercs  nommés  à  un  Evê- 
,,  puéç.  „  Sejf.  14.  cap,  j.  c,  fi  Epifco-  ché  ,  &  non  bulles  avant  leur  promo* 
p^:s  de  pœnis  tn  6°.  On  voit  fous  le  mot  tion  ;  car  l'abfoUuion  de  la  cenfure  , 
approbation  qui  font  ceux  à  qui  cette  comme  la  cenfure  elle-même ,  font  des 
Jurifdidion  eft  due  ou  concédée ,  &  ades  de  Jurifdiélion  ;  d'où  vient  que 
comment  tout  Prêtre  l'a  néceffairement  pendant  que  le  fiege  de  celui  qui  a 
dans  un  cas  preffant  de  mort  :  c'efl  ia  porté  la  cenfure  ,  efl  vacant ,  l'abfo- 
eléeifjon  du  même  Concile  au    même  lution  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  h 
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Jurirj.i(5:lon.  Gibert  loc.  5.  th.  p.  10^.  in  cpajinlaflis  de   Ecclef.  excom.  n.  14, 

Î07.   V.  cenff^res.  31.  Navar.  lib.   z.   conjll.  tit,  de  Jndic. 

Régulièrement     les    Supérieurs     des  4,  Covarruvias ,  c.  a^ma  mami ,   §.  11. 

Évêques  ne  peuvent  ab foudre  des  cen-  n.  16".  Le  ch.  a  nobis  2.   de  Cent,  excom. 

iures  portées    par    ces  derniers ,  qu'en  s'exprime  ainiî  fur  ce   fnjet  :    Qitamvis 

cas   d'appel  ;  mais  les  Evêques  eux-mê-  abfolatm   apnd     Deum  fuijfe  credatiir  > 

mes   peuvent  hors  de  ce   cas  abfoudre  nendtmi  tamen  habendus  efi  apud  Eccle- 

des  cenfures  portées  par  les  Prélats  infe-  fiam  abfolp-.tus,  Eveillon  ,  de  l'excom.  ch. 

rieurs  qui  leur  font  fournis,   quoiqu'ils  ^$.^n.  i.  V.  les  M.  du  Clergé  touchant' 

ne  doivent  pas  le  faire  pour  le  .bon  or-  l'abfolution  facramentelle ,    tom.     i.   p. 

dre  iiins  leur  participation   &  fans  éxi-  753.  tom,  $.  p.  217.  38^.  A  l'égard  des 

ger  de  ceux  qu'ils  abfolvent  ime  fatif-  pouvoirs  des  Curés  &  des  Réguliers,  V. 

faélion  convenable.  De  même  le  Supé-  Approbation ,  Cc-nfeJJîon. 

rieur  à  qui  a    été  porté   l'appel  d'une  L'abfolution  au  for  extérieur  qui  ne 

cenfure  ,  doit    renvoyer  l'appellant    au  fe  peut  entendre  que  des  cenfures  depuis 

Juge  a  quo ,  s'il  reconnoît  que  la  cen-  le  non-ufage  de  la  pénitence  publique  , 

fure   foit  jufte  ;     fi   elle    efl    injufte  il  efl  (impie  ou  conditionnelle  ,  privée  ou 

l'abfout;  mais  fi  elle    eft   douteufe  ,  le  foiemneile.  Van-Efpen,  «^f  f^«/?£crr/.  c^o. 

Supérieur  peut  retenir  ou  renvo);er  l'ab-  5.  §.    i.  Y.  Cenfure  ^    Excommunï cation. 

Solution.  11  efl:    plus    convenable   qu'il  L'abfolution  pure  &  fimple  efl  celle 

la  renvoie   r.    \.  de  ofi..  ord.    in    6.  c.  qui  n'ell  accompagnée  d'aucune  modifi- 

5).   de  ojfic.   ord.   ext.  c.  7.  de  fent.  eX'  cation  qui  en  limite  ou  retarde  les  effets. 

corn,  in  6.  fuiyant  les  principes  du  droit  La  forme  de  cette  prononciation  e/l  la 

rappelles    fous  le    mot  Archez'êcjne  ,   le  même  au  for  extérieur   qu'au  for  inté- 

Métropolitain   efl    en  droit    d'accorder  rieur  pour  l'excommunication, 

l'abfolution   des   cenfures   en    vifite   ou  L'abfolution    conditionnelle    eft  celle 

fur  déni  de   juflice  ,   &    c'eft  aufll    ce  dont  l'effet  dépend  de  l'accompliiTement 

que   les    Canonifles    établiflént  comme  d'une    condition.    Plufieurs     Doéleurs' 

une    chofe   indubitable.  C«^<«/«r.  liv  5.  6c  des  plus  refpedables ,    ont    foutenu 

ch.  1 4.  qu'on  ne  pouv'oit  abfoudre  fous  une  con- 

Au    furplus    un  Prélat  peut  abfou-  dition  qui  eût  trait  au  temps  futur ,  mais 

dre  tous  ceux  qu'il  peut  cenfurer.  Fag-  feulement  au  paffé  ou  au  préfent;mai3 

nan.  in   c.  ad  hoc  de  reli^.  doni  /'«  22.:  cette  opinion  n'efl  pas  fuivie dans  l'ufao-e. 

&  l'on  ne  peut  dire  auifi   que    le  Pape  Eveillon  ,  loc.  cit.  art.  2. 

par  un   effet    de    cette    fupériorité    ou  Cet  Auteur  dit ,  que  du  genre   des 

plénitude    de  puiffance  que   les  Canons  abfolutions  conditionnelles ,  font  les  ab- 

ou  les   Canoniiles    lui    donnent  ,    peut  folutions  ad   cautelam    ^   cnm    reincu 

abfoudre  tous  les  fidèles  de  partout  pour  demia. 

tous  cas   réfervés   ou  non  ,   au  for  in-  L'abfolution  ad  cautelam  emporte  une 

térieur.  V.  JtirifdiBionfCas  réfervés.  condition  qui  tient  au  paffé  ou  au  pré- 

L'abfolution  qui  fe  donne  au  for  in-  lent  :  Ego  te  abfolvo  a  tali  excommunica- 

,  térieur  n'a  point  d'effet  &  ne  peut  être  tione  ^fi  indiges ,  vel (i  eam  de  faBo  contra- 

tirée  à  conféquence  pour  le  for  extérieur;  xifli.  V.  ci-»iprès. 

pas  même  ,  dit  Eveillon  ,  quand   l'ab-  L'abfolution  cum  reincidentia  efl  fous 

iblution    auroit  été   donnée  en  vertu  de  cette  condition   du  futur  :  Ego  te  abfdl- 

Jubilé  ou  Bulle    Apofwolique.  Fagnan  vo  a  tdi  excommanicatione  hizc  conditknç, 

Gz 
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Ut  fi  non  ohtâleris  intra  tah  tempus  ;  h  II  n'y  â  que  le  Juge  qui  a  pfonoa- 

tdmdem  excemmHnkmomm  eo  ipfo  reinà-  ce  la  ceniure  ,  ou  fon  Supérieur  ,  par  la 

das.  V.  ci-après.  voie  de  l'appel ,  qui  puiflent  accorder 

11  y    a  deux  fortes   d'abfolutions  i{,à  l'abfolution  a,d,  canteUm  j  un   Juge  dé- 

tautelam  ,  la  judiciaire  &  l'extrajudiciai-  légué  n'auroit  pas   ce   pouvoir  ,  s'il   ne 

re.  La  judiciaire  eft  celle  qu'eft  obligé  le  tenoic  immédiatement  du  Pape.  Glof, 

de  demander   un  excommunié  pendant  in  c.Jolet  ^àt. 

l'appel  qu'il  a  émis  de  la  Sentence  qui  Les  conditions  fous  lefquelles  fe  don- 

l'excommunie.  i^e  cette  abfolution  font,  dit  Eveillon  , 

Quand  quelqu'un  a  été  excommunié,  loc.  cit.  art.  3.  outre  la  preuve  de  nul- 
dit  Eveillon  ,  loc  cit.  art.  9.  par  Senten-  lité  fus-mentionnée  ,  que  la  partie  ad- 
ce  de  Juge ,  nonob fiant  qu'il  fe  porte  verfe  foit  citée  ,  ôc  que  celui  qui  de- 
pour  Appellant  de  la  Sentence  ,  il  de-  mande  d'être  abfous  donne  préalable- 
meure  toujours  lié  &  en  état  d'excom-  ment  aflurance  ou  caution  de  réparei* 
munication  ;  &:  en  cet  état  deux  raifons  fa  faute  ,  &  d'obéir  à  l'Eglife  s'il  vient 
l'oblir^ent  de  demander  une  abfolution  à  fuccomber  :  JSIon  relaxetur  fent entra  nijl 
provilbire  ,  Tune  pour  avoir  liberté  de  prius  ftijjiciens  prdftctur  entenda  y  ^el  com^ 
communique'  avec  tous  ceux  dont  il  a  petens  cautio  de  parendo  Juri  ,  Ji  ojfenfa 
befoin  pour  la  défenfe  de  fa  caufe  ,  l'au-  duhia  proponatur.  C.  fclet ,  diH.  C.  vene» 
tre  pour  li  pisrticipation  aux  biens  Ijpi-  rxhilibns ,  extr.  eed.  Joannes  Andréas 
rituels  &  l'exercice  des  fondions  de  fa  veut  encore  que  le  Juge  qui  abfout , 
charge  ,  s'il  en  a  :  Nec  excommHrticati  exprime  par  fa  Sentence  la  caufe  qui 
funt  audiendi  priuf^uam  fuerint  abjolut.  fait  douter  de  la  nullité  de  la  Sentence 
C.  ver  tuas  ,  c.  cnm  defideres ,  de  Jent.  d'excommunication. 
excom.  Joannes  Andréas  iur  le  ch.  folet.  Ce  dernier  Auteur  remarque  que  le 
defent.  excotîf.in  G"*.»,  lo.c^  12.  Pape  Innocent  IlL  fut    le  premi-er  qui 

Cette  abfolution  ne  fe  donne  que  fur  fit  connoître  l'abfolution  à  cautelle  dans 

le  fondement  de  la  nullité  du  jugement  le  ch.  per  tuas,  defent.  excom.  Cequin'efl 

q  li  porte  la  cenfure  dont  çft  appel  ,  fi  pas  exa^ement  vrai.  Gibert  pag.    11^7. 

V  ppellant  n'alléguoit  que  l'injuilice  de  non  plus  que  ce  qu'il  dit  contre  le  ch. 

ia  cenfure  ,  il  ne  feroit  pas  écouté  ;  mais  folet  cité  ci-defiiis ,  que  cette  abfolution 

l'-xception     de     nullité    fommairement  eft   une    pure  grâce  qu'il    dépend    du 

prouvée,  met  le  Juge  dans  la  néceffité  Juge  d'accorder  oii  de  ne   pas   accor- 

d-'accorder  l'abfolution  qu'on  lui  deman-  der. 

de,  nonobflant  toutes  oppofitions  de  la  De  ce  que  cette   abfolution  n'a.  lieu 

partie  adverfe  ou  du  Juge  dont  eft  ap-  que  dans  le  cas  de  nullité  ,  les  Dodeurs 

pel  :  sic  fiatuimm  obfervandfim  ,   »t  pe-  concluent    qu'on  ne   peut  la  demander 

tenti  abfolutiû  non  negetur ,    ejHamvis  in  pour  les  cenfures  a  jttre ,  qui   ne   peu- 

hoc  excomrr.tinicator    vel    advtrfturius  fe  vent  être  infedées  de  ce  vice.  Eveillon, 

fipponat  Cap. folet ,  defent.  excom.  Il  faut  loc.  cit. 

excepter  le    cas  où    le   fuppliant  a  été  L'abfclution  ud  cautelam    extrajudi- 

«xGommunié  pro  mmifefta   ojfenfa  j  l'of-  claire  ie  donne  au  1  ribunal    de  la   Pé- 

fenfé  peut  alors  s'oppoler  ;  on  lui  don-  nitence  en    ces  termes  :   uébfoho   te   ah 

ne  huit  jours  pour    prouver  la    validité  omni  vinculo  .excommunie ationis  ^ji  c^HAin 

de  la  cenfure  ;  s'il  parvient  à  la  preuve,  incHrrijii  ,  ou   in  quantum  pojfftm  cr  ta 

rabfolution  eft  ï^ï^^i^ç^»  indices.  Elle  s'accorde   encore   dans  d«* 
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Aftes  légitimes ,  comme  pour  une  élec- 
tion ,  le  Supérieur  qui  a  le  pouvoir  ,  dit  : 
jibfoho  vos,  &  unumquem^ue  ve/îrum 
Ab  omni  vinculo  ex  communie  attoms  y[i  quam 
incHrnfiîi  ad  efe^ftm  huJHS  eleHmùs  dum- 
tAxat. 

Felinus  ,  in  cap.  nulli ,  de  fent.  ex- 
ffom.  dit ,  <î^is  quand  le  Pape  veut  don- 
ner audience  4  des  Ambafllideurs  excom- 
muniés ,  il  les  abfout  ad  cautJam  pour 
cet  Ade  feulement. 

Enfin  les  Evêques  qui  confèrent 
les  Ordres,  font  dans  l'ufage  prudent 
d'ab foudre  Ad  cantelam  les  Ordinants, 
pour  prévenir  toute  irrégularité.  Ct^p. 
jîpoftolic/> ,  de  cxceptionib.  Eveillon ,  loc. 
cit.  art.  3. 

A  l'égard  de  Tabfolution  cum  ranci- 
dentia ,  l'efpece  s'en  trouve  dans  le  ch. 
eos  qm  y  de  fent.  excom.  tn  6".  en  deux 
Cis  qui  ont  chacun  le  même  motif;  le 
premier  quand  l'excommunié  eft  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  ,  &  l'autre  quand  il 
ne  peut ,  pour  quelqu'empêchement  lé- 
gitime ,  recourir  au  Supérieur.  Un  Prê- 
tre qui  n'a  pas  le  pouvoir ,  l'abfout  en 
cet  état ,  à  condition  que  quand  il  fera 
remis  ,  il  ira  trouver  fon  Supérieur  pour 
recevoir  de  lui  l'abfolution  ;  s'il  ne  fa- 
tisfait  à  cette  condition ,  il  retombe  de 
droit  dans  fa  cenfure. 

De  même  fi  le  Pape  qui  l'abfout , 
le  renvoit  à  l'Ordinaire  pour  donner 
aux  parties  offenfées  les  fatisfactions  qui 
leur  font  dues ,  ou  fi  en  abfolution  fim- 
j  -le  il  a  promis  de  le  faire ,  &  qu'il  ne  le 
fait  pas  ;  mais  dans  ces  derniers  cas  il 
faut  un  nouveau  jugement ,  qui  eft  pro- 
prement ce  qu'on  appelle  reintr»fion  ,  r^-- 
ducere  in  fententiam  ex  communie  ationis. 
C.  ad  audientiam  ,  de  ojjic.  ord.  Eveil- 
lon ,  des  excom.  ch.  55-  ^.rt.  4. 

L'abfolution  privée  eft  celle  qui  fe 
fait  en  particulier  fans  les  folemnités 
prefcrites  par  le  Pontifical  Romain  , 
&  tirée  du    Can.    çum  aiigais    il.    ^ 
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5.   5c    du    ch.   à  nobis   i.  de  fent.  ex- 
com. 

L'abfolution  publique  au  contraire  eft 
celle  qui  fe  fait  avec  ces  mêmes  fo- 
lemnités. Eveillon  ,  en  fon  Traité  des 
excommunie,  ch.  ^5'  ^r^"-  5-  rapporte 
cette  forme  d'abfoudre  folemneile- 
ment ,  &  obferve  qu'elle  n'efl  fuivie 
que  quand  l'excommunication  eft  ag- 
gravée d'anathême  ,  dans  lequel  cas  l'E- 
véque  la  donne  lui-même.  Ce  môme 
Auteur  rai^porte  aulfi  au  même  endroit 
la  formule  de  l'abfolution  piivee,  ac- 
cordée par  un  Prêtre  commis  par  l'E- 
vêque. 

Le  Pontifical  Romain  donne  un  avis 
qu'on  doit  confkicrer  en  l'abfolution  des 
cenfures ,  foic  qu'elle  foit  publique  ou 
particulière.  Ctrca  abjolutionem  ob  ver  a 
excommunie atvone  ,  ftve  a  Canone  ,  fve  ak 
homine  proUia  ,  tria  Junt  jpecialher  at' 
tendenda.  1°.  Vt  excommunïcatus  juret 
ante  omnia  mandat'is  EcclefiA  &  ipfifis 
abfolvemis  ,  fftper  eo  pr opter  cjuod  excom" 
munie ationis  vinevAo  efl  ligatus  ,  ç^Ji  prop- 
ter  manifeflam  ojfenjam  excommunïcatus 
fit  ,  ijuod  ante  omnia  fatisfaciat  compte- 
tenter. 

1°.  Vt  reconcilietur  ejuoâ  feri  débet  hoc 
modo  ,  &c.  C'eft  la  forme  des  prières  & 
des  cérémonies. 

3"^.  Omd  ahfolutio  fieri  debent  jufa 
(jr  ratio?iabilia  prdcepta  :  ce  qui  eft  relatif 
aux  ci  "Confiances. 

Tour  comme  on  diftingue  trois  for- 
tes d'excommunications,  la  mineure, 
la  majeure  &  l'anathême  pour  la  for- 
me de  procéder  :  on  doit  obfcrver  la 
même-diftinélion  en  la  forme  de  l'ab- 
folution. Eveillon  ,  loc.  cit.  Pontifie. 
Rom.  de  ûrdin.  excom.  &  abfolv. 

Nous  avons  dit  que  l'abfolution  de.^ 
cenfures  dans  le  for  intérieur  n'ote  que 
les  effets  intérieurs  des  cenfures  :  nous 
devons  ajouter  ici  que  la  même  abfo- 
lution  dans  le  fox  extérieur   qui  s'efî: 
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nécefTaîr^    que  quand  celui  qui,  eit  lié  va.  do  pvonovïceï  librement  in forr/:^aJf^r h, 

de    confnre^  a    été    dénoncé,    ôte  tous  contbmiément  aux  ordonnances ,    lur  ia 

les  effets    des     cenfures    tant   intérieurs  relaxation  &  fuipenfion  des  excommuni- 

que  extérieurs  ;  pourvu  toutefois  qu'el-  cations.  Tout   le  ch.    8.  des  preuv.  des 

le  foit  totale  ;   car  elle  peut  n  être  que  libertés ,  commentaire  de  M.  Dupui ,  fur 

partielle^  c'eil-à-dire  d'une  feule  des  ceh-  l'art.   ^6.  defd.  lib.  Nouvell.  édit.  l'art. 

iures  dont  le  cenfuré  fe  trouve  atteint:  4.  de  la  déclaration    de  16 jj.    excepte 

les  ceniures    n'ayan':  point  enrr'elles   de  le  cas  de  l'injure  manifelle  ,  mais  cette 

liaifon  nécefiaire.  C.  6.  cauf.  24.    q.   i.  déclaration  n'a  point  été  enrégiftrée. 
Gibert  loc.  ch.  p.   121.  L'Edit  du  mois  d'Avril  en  l'art,  cité 

^.  a  remi]  à-peu-près  les  chofes   fur  l'an- 

On  n'admet  plus   guère?     en  France  cien  pied  ;  fur  quoi  l'Auteur  de  la  Ju- 

dans  les  Tribunaux  fécuUers  l'exception  rifprud.  Canoniq.  dit ,  que  fi  aucun  Ju- 

contre  les  excommuniés  de  ne    pouvoir  ge  Eccléfiaflique  ne  vouloit ,  fur  le  ren- 

efter  en  jugement  ;  cependant  fi  1er.  Ju-  voi  de  la  Cour ,  accorder  cette  abfolu- 

ges  eftimoient  qu'il    fût   néceffaire  que  tion  à  caurelle,  le  prévenu  pourroit  ap- 

ceux  qui  font  CACommuniés ,  obrinOTent  peller  comme  d'abus  de  ce  refus ,  com- 

une  abfoludon   à    cautelle  ,    il  faudroit  me  d'un  déni  de  juftice  ,  &  d'une  con- 

obferver  la  difpofuion  de  l'art.    41.  de  travention   aux    Ordonnances;  fur    fon 

l'Ordonnance  de  \6gS.  Quem  'vlde ,  vevb.  appel ,  ia  Cour  commettroit ,  par  Arrêt 

'^Hr'^fdiH-icn.  iî-if  Kequête ,  une  Dignité    Eccléfiafti- 

Avant  cette  Ordonnaîpze  c'étoit ,  com-  que  pour  donner  cette  abfolution  à  cau- 

me  c'efl  encore  ,  au    Juge    d'Eglife    à  telle  ;  &  fi  enfuite  ,  en  jugeant  le  fonds, 

accorder    cette  abfolution  ;    mais  il    ne  la  Cour  trouve  que    l'excommunication 

devoit  pas    la    refufcr  quand   les  Cours  a  été  mal  prononcée ,  elle  déclare  abu- 

l'ordonnoient ,  fous  peine  d'y  être  con-  five  la  Sentence  ,  &  en  ce  cas    l'Ecclé- 

rraint  par  faifie  du   temporel ,    art.  36'.  fiallique    n'a  pas    befoin  de    recourir   à 

<ie  »5i //^frf.  &  les  preuves  au  ch.  8.  l'Oidinaire  pour    exercer  fes    fondions 

Nonobflant  cette  peine  ,  Guipape,  q.  Eccléfiaftiques.    Jurifpr.  Canoniq.   vcrb. 

178.  &   1P4.  obferve  que  les  Juges  d'E-  AhfolHtion. 

glife  fe  rendoient  plus  diPficiles  qu'il  ne         Si  la  Cour  ne   prend  pas  cette  voie  , 

failoit,   à  accord-er  ces  abfoiutions  :   ce  elle  ufe    de   contraintes,    &    de  faifîes 

oui  obli.<yea  d'avoir  recours  pour  les  ob-  fuivant    nos  libertés  ,  art.  ^6.  V.   Cer,- 

tenir  aux  Juges  laïcs  &  fur-tout  aux  Par-  fnreSi 

lements  compofés  d'un  Corps  mixte  ,  de  Du  relie,  l'abfolution  à  cautelle  n'a 
Magiflrats  Éccléfiaftiques  &  laïcs  ;  le  parmi  nous  d'autre  effet  que  de  rendre 
Clergé  fe  plaignit  de  cet  ufage  ,  mais  capable  d'efter  à  D'*oit  ;  fi  donc  un  Ec- 
en  vain.  L'art.  25.  de  l'Edit  de  Melun  cléfiaffique  interdit  iâi foit  quelque  fonc- 
de  l'an  1580.  dit:  Sercnt  néanmoins  les  tion  de  fon  Ordre,  fur  le  fondement 
abfoiutions  a  cautelle  oUroye'es  par  nofdi-  de  cette  abfolution  ,  avant  que  l'excom- 
tes  Cours  âans  les  formes  de  Droit  ,  pour-  munication  eût  été  déclarée  aU  fond 
^■//  ^ue  les  requérants  être  ahfous  ne  foient  nulle  ou  abufiye  ,  il  deviendroit  irré- 
excommuniés  pour  manifefe  offenfe.  L'E-  gulier.  Duperrai ,  far  l'art.  41.  de  l'E- 
dit poftérieur  de  Melun  de  l'année  T582.  dit  de  iC'o;.  V.  Décret, 
art.  5.  apporta  quelques  rellriélions  .  à  Vojez^  lur  cette  matière  les  M.  du 
cet  égard  ;  mais  le  Parlement  fe  réfer-  Clergé,    tom.  7.    pag.  ^ipS.   icoi.   &. 
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luiv.    tom.    5.   p.    511.  &  fuiv.  tGm.6.  3.  hi  fin.   c.  rogo  cum  feq.    IT.    q.  3.  c. 

p.  425/.  »^^^^  &  fi^'  de  Jent.  excom.  Non  plus 

L'on  ne  connoît  pas  dans  nos  Tribu-  qu'aux    irréguliers  &  à  tous   ceux  dont 

naux    la    réineidenee    de    Droit  ,  pour  parle  la  règle  55.  delà  Chancellerie  qui  a 

retomber  dans  une   cenfure   dont  on  a  pour  viire.  De   inforâcfcentibHs  dans  ces 

été  ablous  ;    il    faut  que  la  rémrufion  termes. 

ait    été  ordonnée    en  jugement  &    par  Item  ne  perfonis  -pro  quihns  littera  Su<& 

une   nouvelle    Sentence.  Ducaffe ,  part.  SanHitatis  ewanahunt ,  ob  gcnerixUm    ab- 

I.    chap.     12.    fed:.    i.    Confér.    d'An-  folutio-iem  a  cenfuris  Ecclefiafiicis ,  qui' 

gcrs ,  tom.  2.  des  cenfures ,  pag.  1517.  bas  hgati  forent ,  ad  eorum  ejfeElmn  in'^ 

q.  2.  Le  furplus    des  règles    établies  ci-  differt-nter  concedl ,   O"  in    Ihtens  Ai^of- 

devant ,  peut  très-bien  être  admis  dans  tobch  cipvoni  Jol'tta ,  vr.^.fiei!ir  o<icajlo  cen- 

notrc  pratique;  mais  obfervons  que  iui-  faras  /pjas  'Vilivendendi ,   ^  îuforà.cfcetidi 

vant  nos  ufages ,   l'abiblucion   îles  ccn-  in  tilts   ji\rup:iï:  qt  ordï)':,z'uit  _:,  hajtifmodi 

fures  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  d'un  abfoliuioncm   q-    clanfU-^,?^    in    litteris  , 

Archevêque   en  vifite    ou  fur    déni   de  quas  in  ftittirum  cum  illa  concsdi  comin- 

]u{\.ice.  V .  f^ijîte  y  appel:  Y>3-i^  l'art.    0.    du  ^et^inonff-^jjriio^ari  non pr:rent7b.'is  rei  j^di- 

réglement  de  Faiiemblée  du  Clergé  de  cat£ ,    zncsndjÀriis  ,  l'ioLuoribas  Ecclepa- 

ï6^^.    il   efl     détendu    d'abibudre    des  rtr/n ^  falff.c.uoribus  (^  falftficari  procu- 

cenTures.  rantibpis  Ut  ter  as  ç^  fpipplicat'îones  ût/pojlo- 

^é.    3.    Absolution    ad    ejfeHam   les  hcas ,  c^  illis  utcntibHS  reccptatoribus  ç^ 

Papes  en  leurs  refcrits  de  Grâces  ,  Bul-  fautoribits  eorum  ac  res  vetitas  ad  ir/fîde^ 

les  &  fîgnarures   n'omettent    jamais    la  les  deferentlbas ,  vidaioribfis  Ecclejiafiica 

ciauie    luivante  ;   teque    k  quibufois  *ex  libertatis  via  faBi  ^  aufti  temcrario  Apof- 

communic aticnis  fufpenjïonis  ,  ^  inttrdic-  tohcis  mandatis  non  obtemperantibus  ,  (jr 

tis  j   ^  aliis  Ecchjïajiicis  fententiis  >  cen~  numios  ,  vel  execmorcs  ,  AvojlohcA  fedis, 

fiiris  O"  posnis  ,  tam   à  jnre  qHum  nb  ho-  &  ejus  o^ctalinm  ejas  coîN/mJfa   exequen* 

rair.s   quâvis  occafione ,    vd    caufa  latis ,  tes   impedje'ntibus  qui    pr opter  prAwiJfa  , 

fi    quibus  quomodoUbet    innodatus   exiflis  vcl  aiiquod.  eorum   excommunicati   a  jure 

ad  ejfietlum  pr&fientium  tantum  confiequen-  "vel  ab  homme ,  ver  quAtuor  mcnfies  ,  fcien- 

dum   abfidventis   abfiolutmn  fore  cenfentes  tsr  excommunie atîonis  ,  fiententtam  hujuf- 

&.C.  L'effet  de  cette  claufe  eil  d'ablou-  modi  fiufiinuerint ,  ^  generalner  qutbufi- 

dre  en  tant  que   de  befoin  l'orateur  des  cumque  aliis ,  qui  cenfieris  aliquibus  ,  etiam 

cenfures  donc    il     pourroit   être  atteint,  alias  quam   ut  prizfertur  quomodoUbet  Ug- 

pour  le  rendre  capable  de  la  grâce  qu'on  nati  in  illis  per  annum  continuuminfiordue- 

liii  accorde  ad  ejfecium  aratiâfaSiiZ  ;  d'où  rint  inprax.  Corrad.  benef.  lib.  2.  cap.  16. 

viennent   ces  mots  du  titre  abfiohuio  ad  de  rofa  pari.  I.  cap    4.  ;7.  ijj    Fagnan 

ejfeFvum  :  les  Canonifles  remarquent  que  in  cap.  quod    a  prxdecejfore  de  fihifimat. 

cette  abfolution    qui  fuivant  leur    lan-  n.  -jG.   Voyez  Comefifion  ^  Excommunie â- 

gage  naît  du  ventre  même  de  la  figna-  tion. 

ture  ,  ne  profite   point  à  l'excommunié  '^ 

quia  croupi  un  an  dans  ion  état  d'excom-  L'abfolution  ad  efifeBum  mife  dans  les 

munication  fans  fe  faire  abfoudre  ;  étant  refcrits  des  Papes   n'a  parmi  nous    que 

alors  comparé  à  un    hérétique  fjivant  l'effet  d'empêcher   qu'on  ne    les  accufe 

les  Canons  confirmés  ou  renouvelles  par  de  nuUiié  ;  car  li  l'impétrant  étoit  efîec- 

le  Concile  de  Trente  ïn [efifi,  2j,  çap.  uvemeiit  excommunié   ou    fuipcns,  il 
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feroit  obligé    d'obtenir    une    abrdution  S.  Cyprîen  excommunia  Geminius  yic- 

expreiïe  ,   il  ne  pourrcit  pas  môme  jouir  tor  après  fa  mort  dans  ces  fages  vues, 

de::  fruits    d'un    bénéfice   en   venu    de  &  Juftinicn  dit  dans  fon  Edit  que  le.s 

cette  claufe.  Il  feroit  toujours  impétra-  Docleuis    de    l'Eglife    Catholique  ana- 

ble  :  Dunoyer   tom.    2.  p.   230.  oii  Ton  thématiferent  Théodore    de  Mopfuefte 

voit   les  différents  cas  d'abfolutions.    Il  après  fa  mort,  ne Jïmpliciores  legentes  il' 

faut  toujours  s'adrefler  à  l'office    de  la  Uns  impia  confcripta  ,  a  reBa  fide  ded't' 

grande   pénitencerie    in  foro  confctentîA  narent.  Ca.n.  fancimus  14.    q.  2. 

pour  ceux   qui  font  fccrets  ;  au   furplus  Si  l'on  peut  excommunier  un  mort , 


Conciles  provinciaux  ont  fuivi  le  décret  dit  :  Quamms  abfolHtm  apnd  Deum  fuif- 

du  Concile  de  Trente    &  une  ancien-  fe  credatur  ,  nondum  tamen  habendus  ejh 

ne    Ordonnance    du  Roi  St.  Louis  de  apud  Ecclejlam  abfolutus  ,  potefi  tamen  ^ 

contraindre  ces   excommuniés  non    ab-  débet  ei    Eeclejîa  bénéficie  fubveniri ,    ut 

fous  après  l'an  par  la  laifie  de  tous  leurs  fi  de  ipfÎHs  viventis  pœnitemia  per  eviden- 

biens.  M.  du  Clergé  tcm.    7.    p.    ^38.  tia.  figna  confiiterit  ^  defunBo  etiam  abfo- 

56^.  Le   Concile  de  Trente  an  fejf.  ij.  lut  ion  is  beneficium    impendatur.   En  con- 

£.  3.  de  R.  "  Or  tout  excommunié  qui  féquence  on  trouve  la  forme  de  cette  ab- 

„  ne  reviendra  point  à  réiipifcence  après  folution  dans  le  Rituel   Romain. 

5,  avoir  été  duement    admoneilé  ,   non  M.  Gibert  en  fon  Traité  des  cenfu- 

3,  feulement  fera  exclus  des  Sacrements,  res  p.  io8-.  établit  comme  une  règle  que 

„  de    la   Communion    &  fréquentation  nul  ne    peut-être  abfous  d'une   cenfure 

„  des  fidèles  ;  mais  ;  fi  étant  lié  par  les  après  fa  mort ,  &  que  fi  quelqu'un  l'a 

„  cenfures  ,  il   perdfle    pendant  un  an  été,  on  n'a  fait   que  déclarer   qu'il  n'é- 

„  avec  un  cœur  obftiné  dans  l'infamie  toit  pas  tombé  dans  la  cenfure ,  ou  bien 

„  de  fon  crime  ,  on  pourra  même   pro-  qu'il  étoit  mort  abfous  devant    Dieu  6c 

„  céder  contre  lui  comme   contre    une  que  l'Eglife  devoir  le  traiter   comme  fi 

f,  perfonne  fufneâied'héréfie.  ,,Tllemble  elle  l'avoir  abfous  avant  fa  mort, 

que  ce  Concile  employant    ici    le  mot  ABSOUTE:  on  appelle  ainfi  l'abfo- 

de  Cenfiures  n'a  pas  feulement    en    vue  lurion  que  les  Evêques  donnent  quelque- 

l'excommunication.  fois    au    peuple  ,    <Sc  celle    qu'un  Curé 

§.  4.  Absolution  de  Morts.  C'ed  donne  à  un  de  fes   Paroifiiens  défunt, 

une    queflion    parmi  les  Doéleurs ,    1?  dans    les    cérémonies   de    fon    enterre- 

l'on  peut  excommunier  &  abfoudre  un  ment.  V.  Evêque  ,  Bénédi^ion ,  Enterre- 

mort  ;   l'Hifloire   Eccléfiallique    fournit  ment. 

plufieurs  exemples  qu'on  le  peut  ;  &  ABSTEME  efl  une  perfonne  qui 
Eveillon ,  oui  tien:  l'affirmative ,  en  ne  boit  point  de  vin  ;  ceux  qui  ne 
donne  pour  raifon  que  les  Evêques  &  peuvent  abfolument  boire  de  vin  ,  à  eau- 
Supérieurs  peuvent  avoir  des  caufes  im-  le  de  l'averfion  naturelle  qu'ils  en  ont, 
portantes  pour  en  agir  ainfi  ,  comme  font  incapables  des  Ordres  V.  Irregula» 
pour  édifier  l'Eglife  ,  pour  faire  connoî-  rite. 

tre   au  public   le  mal  de  ceux  qui  font  ABSTENSION.  V.   Recufation. 

morts ,  afin  qu'on  n'imite  pas  leur  exen^-  ABSTINENCE.  Y.Jeâne  ,  Peines  Ca- 

ple ,  ou  qu'on  ne  fuive  pas  leurs  erreurs,  noni^.  Carme» 

^  ABUS 
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ABUS    efl    un   terme  de  Droit  que  dire,    que   comme  l'appel  comme   da- 

l'on  applique  à  tous  les  cas  où  il  y    a  bus  a  été  introduit  pour  obvier  aux  en- 

de    la  vexation    de  la   part   des   Supé-  treprifes  des  deux  juri^didions  Séculière 

rieurs    Ecdéfiafliques    ,      contravention  &  Eccléfiaflique  fur  les  droits   l'une  de 

aux  Canons    reçus    dans    le  Royaume ,  l'autre ,  on    peut  s'en    fervir    quand    le 

aux    Ordonnances  ,    Arrêts  de  Régie-  Juge  laïc    entreprend  fur  les  droits  du 

ment    &    aux  Libertés  de  l'Eglilé  Gai-  Juge  d'Eglife ,  tout  comme  on  s'en  fert 

licane.  Il  y  a  encore  abus  quand  la  Puif-  quand    ce    dernier    entreprend  fur    les 

fance  fpirituelle  entreprend  fur   la  tem-  droits  &  la  jurifdiftion  du  Juge  laïc  ; 

porelle  ,   ou  la   temporelle    fur  l'Ecclé-  mais  il  efl  rare   de    voir  des    Eccléfiaf- 

fiaftique.  Ahufm  dicitHr  mdus  ufits  vel  tiques   fe   plaindre    à  nos    Cours  ,    par 

illicitus   Hftts  abufio.  Abuftis    etiam  eft  ,  cette  voie  ,    des    entreprifes    des  Juges 

qni  propriè   commutitHr    in    aBu    cujm  laïcs  fur  leurs   droits.    V.  l'art.   75.  des 

ad;m  nullus  efi.  Archid.  in  c.  cjuamvis  y  lib.  fes  preuv.  &  lés  comment.  M.  du 

de  offic.  deleg.  in  6°.    L.  oh  cjua  mtia  ,  Clergé,  tom.7.  p.  i^ip.  15^3.  &fuiv. 

§.  idem.  Pomponius  ,  de  ddilit.  ediB.  art.  So.  des  libv 

L'on  ne  peut  parler  de  l'abus  fépa-        §•   i.  Orïgine   de  l'Appel  comme 

rément  de  l'appel  auquel  il  donne  lieu.  d'Abus.    Au    commencement  du  XIV. 

Quoiqu'il  paroifle  que  l'abus  en  lui-mê-  fiecle  ,  Pierre  de  Cugneres,  Avocat  Gé- 

me  n'a  rien  de  commun    avec  la   for-  néral  porta  fes  plaintes  au  Roi  Philip- 

me  qu'on   peut  employer    pour    le    ré-  pe  VL  ou  de  Valois  fur  les  entreprifes 

primer ,  l'un  fuppofe  ordinairement  l'au-  des  Juges   Ecdéfiafliques  ;    ils    avoient 

tre  ,  ôc  autrefois  la  diflindion  des  cas  jufques-là  fi  fort  étendu   leur   jiirifdic- 

oii  il   y    avoir   abus    ne    vint   qu'après  tion  ,    qu'il    n'étoit    prefque    point    de 

l'invention  ^de   l'appel  dont  on    fe    fer-  caufe  où   ils    ne    fe   cruflent    en    droit 

vit  pour  y  remédier  ;  fur  quoi  nous  re-  d'interpofer  leur   autorité.    V.  jHrifdic- 

marquerons    que  ce  n'efl  que    dès    l'é-  fion. 

poque  de    cet   appel   dont  nous    allons        Pour  faire  ce  (Ter  ces  abus^,    on  con- 

parier  qu'on  fubflitua    le  terme    d'abus  vint  ,  par  ordre  du  Roi  ,  d'une  Confé- 

comme  plus  doux,   à  ceux  d'attentats,  rence  au  Château  de  Vincennes,  le  ïj. 

extorfions ,   excès    &   ufurpations    dont  Décembre  1 92^.  Pierre  du    Roger    élu 

on  fe  fervoit  auparavant.    Fevret ,    liv.  Archevêque   de  Sens ,    &    Pierre  Ber- 

I.  ch.    I.  n.  2.  &  fuiv.  trand,  Evêque   d'Autun  parlèrent  pour 

L'appel  comme  d'abus  efl  donc  le  le  Clergé  ;  Pierre  de  Cugneres  parla 
moyen  qui  a  été  trouvé  pour  réprimer  pour  le  Roi  &  le  public.  Les  raifons 
l'abus  même.  C'eH  une  voie  extraordi-  avancées  de  part  &  ^  d'autre  ne  déter- 
naire établie  dans  ce  Royaume  ,  pour  minèrent  rien  de  précis  fur  les  droits 
la  confervation  des  libertés  &  des  pri-  des  deux  jurifdidions  ;  mais  la  Confé- 
vileges  de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  nos  rence  produifit  ce  bien  que  l'on  com- 
Rois  jurent  à  leur  Sacre  de  garder  &  mença  dès-lors  à  fe  fervir  de  la  voie 
faire  garder  inviolablement.  C'efl  ,  di-  de  l'appel  comme  d'abus  ,  non  tout-à- 
fent  les  Auteurs  ,  le  rempart  de  nos  li-  fait  encore  dans  la  forme  dont  nous  en 
bertés;  velmi  palladium  G  allia,  aram,  u  fon  s  aujourd'hui  ;  mais  d'une  manière 
anchorAmijHe  falmis  ad  quam  iniqm  ju-  cependant  affez  utile,  pour  arrêter  les 
dicio  percfijjl  confugimt.  progrès  des  Juges  d'Eglife,  &  pour 
Cette   voie   efl  réciproque,    c'efl-à-    mériter    à   Pierre    Cugneres    l'honneur 

Tome  /.  H 
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d'avoir  rendu  par-là  un  important  fer-  étoit  entrepris  contre  les  Saints  Canons 

vice  à  l'Etat.  C'eil  du  moins  ce  qu'at-  6c  les  Loix  du  Royaume  ;  ce  qui  n'em- 

tefte    Loifel   en  fes  inftit.  coutum.    liv.  pêchoit  pas  toutefois  l'ufage  des   appels 

6.  f  if.  4.  reg.   12.  ôc  Dialogue  des  Avo-  comme  d'abus  en  certains  cas,    comme 

cats ,  p.  457.    Cet  Auteur  dit  que   les  nous  l'apprend  M.  de  Marca  ,  de   cori" 

appellations  comme  d'abus  font  de  l'in-  corà.  bb.  4.  e.    19.  n.  7.  en  ces  termes: 

vention  de  Me.  Pierre  Cugneres ,  quoi-  Duo  itae^ue   remédia  ,    ut  dïxi  ,  nccomir.O' 

qu'elles  femblent  plus  modernes.  dfUa,  erant    ad    retinenda-m    Canonum  (fr 

En  effet ,  cette    voie  d'appel  comme  Décret  or  nm  executïonem  ,.  fcûïcet  refcripta 

d'abus  ne    fut  pas  d'abord  uiirée  ,  par-  ob  Pragmaticam   infraUam    data,   ^  ap- 

ce  que    dans    les    commencements    on  pellationes   ab  abufn.   Alto,  formula   me- 

n'appelloic    que    de  l'abus    notoire,  ab  ba/itur  Jî  f&cularis juriJàiBio  invaderetur 

/ibptfa  notorio  ,    fur    quoi  M.  de   Marca  ab  Ecclefiaftica ,  fcilicet  mandatis  cfHÏbus 

dit  après  plufieurs  Auteurs  cités  par  Fe-  invafio  prehbebatur  fub  mul^A  cornmtna- 

vret ,  liv.  i.  ch.    i.  Abufus   apertïjfimus  tione  ,    cfucrtim    memtnere  Jeannes     Galll 

^  notorins  ejfe  débet  juxta  yeterem  ha-  AianJHerius  ^  Petrns  Jac»hi  ^  BenediStfis, 

rnm  appellationurn  formulam  c^ha  ab  abu-  anttquïores   Vragmatici ,   nec  rcfert ,    in-^ 

fu  notorio  infcribebatur.  Aufli  les  anciens  (jnit  BenediUus ,    in    cap.   rajn.  verb.  fi 

Arrêts    prononçoient    ,     notoriè   abu^um  abfcjue  Uberis^    §.  49.  an  via  appellation 

fuijfe  :  ce  qui  s'obfervoit  de  cette   ma-  nis  ,  recurfus    aut  fimplicis  qu&rel/i  fne^ 

niere  ,  afin  de  donner  à  connoître    que  rit ,  Rex  pro  tali  aut  ftmili  exce(fM  adi- 

les  Cours  féculieres  ne  prétendoient  pas  tus ,    qutniam    in  fua   Caria  forma  non 

s'arroger  aucune  jurîïdidion  en  cas  d'ap-  cptratur..  V.  Appel  du    Pape,. 
pel  des  Juges  Eccléfiaftiques,  fmon  qu'il         A  l'égard  des  entrepriies  qui  avoient 

y  eût  entreprife  de  leur  part  manifefle  leur  fondement  dans  les  Refcrits  de  Ro- 

&  notoire,.  me  ,     on   employa  un    moyen   efficace- 

Long-temps  après  la  Conférence  de  pour  y  obvier  ,  en  retenant  &  iufpen- 
Vincennes  ,on  fe  fervit  encore  de  la  voie  dant  l'exécution  des  Bulles  &  autres  ex- 
des  Conférences  amiables  par  députés  au  péditions  de  Cour  de  Rome,  jufqu'à  ce 
.  Pape  ;  ce  remède  efl  marqué  précifément  que  les  Juges  euflem  vérifié  s'il  n'y 
dans  nos  libertés  ,  art.  75.  ^6.  fuos  vide,,  avoir  rien  contre  les  droits  du  Royau- 
"L'art.  78.  parle  des  appels  au  futur  me.  Cette  pratique  s'eû  confervée  no- 
Concile.  V.  Appel.  Mais  on  reconnut  nobflant  l'ufage  de  l'appel  comme  d'a- 
l'inconvénient  de  œs  Conférences  &  de  bus  ;  elle  forme  un  des  articles  de  nos 
ces  appels.  Les  Conférences  ne  fe  pou-  libertés.  Voyez,  l'art.  77.  &  le  mot  Ref- 
voient  faire  que  pour  les  grandes  &  im-  crit. 

portantes  affaires;  l'appel    au   Pape   &         Enfin  tous  ces  différents  remèdes  con- 

du  Pape   duroit  long-temps  ;    il    falloit  tre  les  abus  ne  produifant  pas  les  t^Qis 

cependant  que  les  particuliers   ne    fuf-  qu'on  s'en  prome'itoit ,  on  fe  borna  dans 

fent  pas  foulés  dans  leurs  affaires  par  les  la  fuite  à  l'appel  comme  d'abus ,  comme 

entreprifes  des  Eccléfiafliques.  au    remède  le  plus  efficace  <Sc    le    plus 

Pour  foulager  donc  les  fujets  du  Roi,  prompt  à  fecourir  tant  les    Laïcs    que 

on   introduifit  les  protellations   de  nul-  les    Eccléfiafliques.   M.    de  Marca    en 

îité  &  des  commilîions  in  forma  infrac-  l'endroit  cité  fixe  cette  époque  au  règne 

tionis  Canonum  &  Pragmatica  ,  pour  que  de  Louis  XIL  &  de  François  L  Publia 

hi  Juges  décUrailenc  mal  tout  ce  qui  cam  concordatis  >  ajoyte  ce  favant  Pré- 
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\it  j  fathii  effe   vifum  e(l  y  omnïa  tllare-  Yittir  (^uam  zfiud  forenfc  vocahulum.  Cum 

r/tedia   unica  formula  comfleB't ,  appelU-  tamen    s-quïs  rerum    AJUmutoribus  facile 

tionis  ab    abufk  :    ea  prAcipuè  de  caufa  ,  perfttaderi  poffit  rem  ipfam  ,  id  ejl  ,   tut' 

qmd  Re^iis  conflit  ut  ionib  us  Ltidovoci  XIÎ.  tioms  EccleftaflicA     executionem  ,    iifdem 

(jr  dei-nde  Francifci ,  pruifa  erat  çr  ^^o-  initiiscum  Regiapoteftatein  Ecclefta  Chrif- 

iita  nMitatis  ratio  apud  Tribunalia  Jh-  ttana  coaluijfe.  de  Conc.iib.  4.  c.  i.  n.  i. 

dicum'f    etiam    in    caujîs  civilihus  ,    ^  M.  du  Clergé  tom.  7.    p.    ^545. 

omnia  adverfns  fententias  éuxtlia  ad  ap-  ^ 

pellationis  folemmaerant  redaBa  :  itac^ue.  On  a  inféré   au  commencement    du 

parole"?  remarquables ,  hodie  ç^r  euflodia  fîxieme  volume    des    M.   du   Clergé  un 

Canoyium    &  autoritas  Legum  ,    his  ap-  Traité  de  la  jurifdidion  Eccléfiaflique  , 

vellationibtis  velut  nervis  retinentur ,  quA  où  il  cft  parlé  des  appels  comme  d'a- 

locum  habent  cum  Décréta  Conciliorum  &  bus  d'une  manière  peu  conforme  à  l'o- 

ifonfuetudinesreceptdiinfringftntur,velcum  rigine  que  nous  venons  de  leur  donner 

JHrifdiHio  fdcularis  ab  Ecclejtaftica  UdU  d'après  nos    plus    refpedables    Auteurs 

tur  ;  aut  vice-ver  sa ,  cum  f&cularis  iTc-  François. 

cleftaflicam  ufurpat.  V.  l'art.    75).  de  nos  L'Auteur  de  ce  Traité  repréfente  d'à»» 

libertés ,  &  le  Comment-  de    M.  Du-  bord    cette    forme    d'appel  comme    un 

pui ,  où  il  efl  dit  que  l'appel  comme  d'à-  moyen  inventé  par  les    Juges   féculiers 

bus  étoit  connu  ,  fmon  en  la  même  for-  pour  attirer  à  eux  toute  forte  d'affaires, 

me  qu'aujourd'hui  du  moins   quant  au  <^  qui  a  produit  la  décadence  de  l'Egli- 

fonds  &  à  fes  effets  dès  le  VIIT.  fiôcle,  [e   Gallicane.  Avant     la    Pragmatique  , 

ce  qui  s'accorde   parfaitement    avec   ce  dit-il ,  on  ne   connoiffoit  pas  plus  l'ap- 

que   nous  apprend   l'Hifloire  ,    &  fur-  pel  du    Juge  d'Eglife  au   Juge     laïc , 

tout   avec    ces    expreffions    des    anciens  que  celui  du  Juge  laïc  au  Juge  d'E- 

Canons  :   Boni  Principis  efl  ac  religio/i  ,  glife.    Cette    pratique  ,    ajoute-t-il ,  ca 

Ecclefias  contritas  atque  concifas  reflaurare^  eil  comme   l'avorton    &  l'on  n'a  point 

novafcjue    Adiflcare ,    ut    Dei    Sacerdotes  d'Arrêt  concernant  l'appel  comme  d'a- 

honorare  ac  tueri  ,  «juia  nos   tueri   (^  de.  bus  avant  l'an   1 553- ce  qui  en  le  fup- 

fenfiire   deherem  ,  &c.  Can.  ult.  f)6.  difl.  pofant    même    vrai ,    efl    fuffifamment 

£.  trtbutum  i^.q  %.c.  Principes  Z3.  q.  y,  réfuté  par  la    diflindion    rappellée  de 

c.RegumJbid.c.  Aïaximianus  i^.  q.  ■^.  On  M.  de  Marca.  On  peut  voir  aufîî  dans 

peut  auiTi  appliquer  ici  les  paroles  de  Jéré-  le  tom.   7.  de  ces    Mémoires  p.  ij^ij'. 

mie  22.  ^.  facits  judiciur/i  ^  juflitiam,  les  plaintes  du  Clergé   de  France  con- 

g^  liberate  vi  opprelfum  de    manu  calttm-  tre  les  appels  comme  d'abus.    Edmond 

niât  or  is  V.    les    paroles    du  Canon  filUs  Richer  ne  les  oublie  pas  dans   le  Traité 

16.  q.  7.  &  du    Canon   41.   cauf.    2.  qu'on    vient    de    publier    de    lui    fur 

q.  7.  cette    matière  ,    &   qui    fut    compofé 

M.  de  M^'ca  dit  encore  à  ce  fujet ,  à   l'occafion   des    fameux    démêlés   en- 

que    des    ignorants  ont  voulu  mal -à-  tre  Charles  Miron ,   Evêque   d'Angers, 

propos  donner  aux  appellations  comme  &  Pierre  Guarande  ,  Archidiacre  de  la 

d'abus  la  m.ême  origine  qu'au  nom  fous  même  Eglife  :  celui-ci  fut  excommunié 

lequel  elles  font  connues:  Adverfus  ap-  pour  avoir  appelle    comme   d'abus;    ce 

pellationes  tanquam  ab  abufu  imperitiores  que  le  Prélat  traitoit  d'héréfie,d'impiété, 

rerum  no(îrarum  de  novitate  prdfcribunt ,  &  fur  quoi  Richer  dit,  pour  la  défenfe 

AC fl  res  ipfa  amiquiori  origine  ngn  ccnfi'  de  l'appellant,  juftij&ée  p;ir  l'Airêc  du. 

H  z 
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Parlement  du  30.  Juin  162^.  preuv.  juflice  &  la  néceflîté ,  comme  cela 
des  lib.  ch.  p.  n.  20.  "  J'efpere  tout  paroît  par  le  procès  verbal  de  fon 
au  contraire  faire  voir  clair  comme  afTemblée  en  la  même  année  1^25.  oii 
le  jour  que  les  appellations  comme  fans  approuver  abfolument  les  appels 
d'abus  font  un  très-juile  remède ,  comme  d'abus ,  il  ne  condamne  que 
„  conforme  à  la  loi  divine  &  naturel-  l'abus  même  qu'on  n'en  fait.  Nous  par- 
le qui  nous  fournit  des  moyens  équi-  Ions  ci-après  des  fages  règlements  que 
tables  pour  défendre  notre  vie ,  no-  nos  Rois  ont  publiés  pour  ôrer  aux 
tre  honneur  ôc  nos  biens  de  toute  Evêques  tout  prétexte  de  fe  plaindre 
opprefTion.  Ce  que ,  pour  décider ,  contre  les  fecours  que  l'appel  comme 
continue-t-il ,  il  faut  traiter  premié-  d'abus  offre  aux  opprimés  &  qu'ils  doi- 
rement  trois  chofes  bien  néceffaires  vent  eux-mêmes  à  tous  leurs  fujets  indif> 
d'être  connues  en  ce  miférable  temps,  tindement  luivant  ces  paroles  du  Con- 
pour  bien  juger  jufques  où  s'éten-  cile  de  Calcédoine  où  Eufebe  ,  Evêque 
dent  les  bornes  &  limites ,  de  l'une  de  Dorylée  parlant  aux  Empereurs  Va- 
&  de  l'autre  puifiance ,  au  gouver-  lentinien  &  Marcien  ,  dit  :  intentio  (jr 
nement  de  l'Eglife.  La  première  ell  propojîtum  efi  clementidi  veftrA  univerfis 
la  difcipline  Eccléfiaflique  en  laquelle,  cjmàem  fihi  [uhàitis  providere  (^  manum 
comme  en  un  bon  &  véritable  mi-  mrrtgere  omnibus  injujiê  opprejjis  ,  pnx.- 
roir,  nous  repréfenterons  quelle  jadis  cipuè  tamen  fungentibHs  facerdotio  in  hoc 
elle  fut ,  quelle  elle  eft  &  doit  être,  aivinitatï  piacemes  a.  qna  vohïs  imper a,- 
En  fécond  lieu  nous  parlerons  de  re  (fr  dominari  [uh  [oie  hoc  donatHm  efi: 
l'autorité  que  Dieu  a  donnée  au  Roi  ergo  quoniam  multa  (jr  dira  (jr  contra 
pour  défendre  &  protéger  l'Eglife  emnem  confecjHentiam  fdes  ^ha  in  Chrif- 
6c  tous  fes  fujets ,  foit  Eccléfîafliques  to  efi  dr  nos  fumus  perpefiî  a  Diofeora 
ou  Laïcs  :  Troifiémement  nous  pro-  Epijcopo  Alexandrins,  ctvitatis  t  adimus 
duirons  la  pratique  de  cette  protec-  vefiram  pietatemfHpplicantesJHfiitiampro- 
non  durant  l'efpace  de  feize  fie-  moveri.  Concil.  Calced.  ad.  apud  labb. 
clés ,  tout  cela  en  trois  livres ,  &  au  tom.  4.  C'eft  en  effet  un  principe  faeré 
„  quatrième ,  nous  repréfenterons  l'hif-  dans  cette  monarchie  &  rappelle  très- 
toire  de  cequis'eftpafleentrel'Evêque  fouvent  dans  nos  ordonnances  que  tous 
d'Angers  &  fon  Chapitre.  „  les  fujets,  fans  exception,  font  foumis  à 
Tel  ell  donc  le  plan  de  cet  ouvra-  la  puifiance  du  Roi  ,  &  que  comme 
ge  où  avec  beaucoup  d'érudition  ,  on  ceux-là  lui  doivent  obéilfance  &  fidéli- 
voit  peu  d'ordre  dans  les  matières.  Le  té ,  fa  Majellé  leur  doit  à  fon  tour  pro- 
nouvel Editeur  dit  qu'il  fut  compofé  tedion  &  dcfenfe  preuv.  des  lib.  ch.  7. 
par  un  Théologien,  comme  le  Traité  *?•  55-  Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  6^.(^fufv. 
de  Fevret  le  fut  par  un   Jurifconfulte  ;  V.  Confiitution. 

mais  il  paroît  par  la  vivacité  du  Style         On    peut  voir    dans    Fevret  que  le 

que  le  Théologien  écrivoit  auffi  en  dé-  Saint  Siège  bien  intormé,a  approuvé  les 

fenfeur.     C'étoit  vers  l'an   16 2S-    dans  appels  comme  d'abus.  Liv.  i.  ch.  2.  n. 

le  temps  où  le   Clergé    redoubla  d'ef-  2S. 

forts ,  fmon  pour  anéantir  les  appels  Les  nations  voifines ,  l'Efpagne,  la 
comme  d'abus ,  au  moins  pour  en  met-  Savoie  ,  l'Allemagne ,  la  Pologne  ,  au- 
tre l'exercice  fort  à  l'étroit  ;  il  étoit  trefois  l'Angleterre  ont  fuivi  l'exemple 
forcé  f  d'en  reconnoître    au   fond    h  de  la  France  s  ks  unes  fe  fervent   de 
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l'appel  comme  d'abus  même  ,    les  au-  nances  &  Arrêts  des  ^Parlements    dcn- 

tres  en    rirent  les  mêmes  effets  par  des  nés  en    conféquence  ^  a  icelles^  ;    Se  pour 

voies  équipoUentes  dont  nous  nous  fom-  ce  ^qu'il  n'étoit  poflîble  de  régler  &  dé- 

mes  autrefois  f'ervis  ,  comme  du  recours  finir  plus  particulièrement ,  5a  Majeilé 

au- Prince,  de  l'examen  des  Bulles,  &c.  ordonna,     pour    fatisfairele    Clergé, 

Fevret ,  liv.  i.  ch.  3.  n.  12.&  i^.Trai-  que  fes  Parlements  tiendroient  loigneu- 

té  de  Van-Efpen  de  recurfu  ad  princl-  fement  la  main  à  ce  que  les  Eccléhaili- 

^em  Traité  de  Salgrado ,  Auteur  Efpag-  qucs  ne  fuffent    troubles  en    leur  jurif- 

nol    intitulé    de   Regia  ^roteBione  v'i  op-  ditlion  ,  au  moyen  des  appellations  com- 

prelfornm  appellantïnm  a  cmfis  i;^  judtci-  me  d'abus.  Preuv.  des  lib.  ch.  7.  n.  21. 

bns  Eedefiajikis  :  Gilles  le  Maître ,  des  ap-  in  not. 

pellations  comme  d'abus.  ÎNou:  svcns  dit  ci-devant  que  le  Cler- 

§.    2.    Abus  ,    Causes  et  Moyens  gé   ne  déiapprouve  pas  l'uiage    de  ces 

d'Appel.    Les    cauiés   ou   les    moyens  appellations     comme    d'abus,  quoiqu'il 

d'appel  comme    d'abus  ne    font  déter-  ait  témoigné  quelquefois  en  défirer    la 

minés  fpécifiquement  par    aucune   Loi.  fuppreffion  ,  mais  feulement  l'abus  qu'on 

H  en  eft   de    ces  cas    comme  de  ceux  en  peut  faire  ;  à  quoi,  comme  l'on  vient 

qu'on  appelle  cas  Royaux  ,  ou  comme  de  voir  ,  le    Rôi  Henri  IV.    promit  de 

de  cas  privilégiés   dont    on    n'a   jamais  pourvoir.  Ses  Succeffeurs  ont  eu  la  mê- 

bien  pu  fixer  le  nombre.  Et  comment,  me  attention.  Ce  qui  paroît  par  les  dif- 

en  effet ,  qualifier  dans  le  détail  tel  ou  férents  règlements  dont  nous  rapportons 

tel  délit,  telle  ou   telle  contravention,  ci-après  la  difpofition  ,  leur  objet  eil  donc 

fans   être    affuré    des  circonftances    qui  d'empêcher  que  par  cette  voie  on  ne  met- 

en  caradérifent  l'efpece  ?  Et    comment  te    obftacle  aux   bons  effets  qu'on    doit 

les  prévoir  ces  circonftances .?  Ne  fufiit-  attendre  de  l'application  desEvêques,  à 

il  pas   qu'on  établiffe  des  principes  gé-  faire    exécuter  les  Loix  de  l'Eglife.    V. 

néi-aux  Ôc  certains  dont   on    puiffe  fai-  là    deffus  les    fages   réflexions  que    fait 

re  une  jufhc  application  félon  les  occur-  M.  Dupuis  dans  Traité  de  la  jurifdic- 

rences ,  fans  que  par    une  énumération  tion  criminelle  ch.    10.  imprimée   à    la 

de  cas  imaginés ,   on  excepte  de  la  re-  fuite  de  la  nouvelle  édition  de  fon  com- 

gle    des    cas    réels ,    qui   pour   n'avoir  mentaire. 

été  prévus,     ne   font  ni  moins     graves  Ces   mêmes    Règlements  &    Ordon- 

ni  moins  dignes  de  la   même  peine  .?  nances  font   rapportés    dans  les   M.  du 

Ce  fut  auffi  avec  beaucoup  de  fagefi'e  Clergé.,  tom.  7.  p.  i5i5-  j^fq-  154J. 
que  le  Roi  Henri  IV.  répondit  fur  les  K  aufii  la  Juriiprudence  Canoniq.  verb. 
remontrances  du  Clergé  de  France  ,  Abus ,  feèt.  6.  où  l'Auteur  marque  ce 
qui  vouloir  qu'on  réglât  &  éclaircît  les  qu'on  doit  oppofcr  à  ce  que  difoit  le 
cas  d'abus ,  que  ces  cas  étoient  déjà  Clergé  de  France  en  \666.  par  la  bou- 
tons réglés ,  que  les  appellations  com-  che  de  M.  François  Faure,Evêque  d'A- 
me d'abus  avoient  toujours  été  reçues  miens  contre  ,  l'invention  &  l'ufage  de 
quand  il  y  avoit  contravention  aux  Sts.  l'appel  comme  d'abus.  ^  ci  -  deilous 
Décrets  ,  Conciles  &  Conilitu rions  Ca-  l'artic.  des  Juges  de  cet  appel. 
noniques  ou  bien  entreprife  fur  l'au-  Il  ne  nous  refte  qu'à  donner  ici  un 
Torité  du  Roi ,  fa  jurifdidion  ,  les  Loix  peu  plus  d'étendue  à  la  Déclaration 
du  Royaume,  droits,  libertés  &  pri-  de  Henri  IV.  fi  .conflamment  fuivie 
vileges  de   l'Eglife  Gallicane ,  Ordon-  dan§  l'ufage.  Nous  la  diviferons  en  qua- 
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tnj  nardc3 ,  comme  renfermant  toutes 
les  lourcéS  dé  l'abus,  &  des  moyens  d'ap- 
pel dont  il  s'agit  ;  elles  font  marquées 
dans  l'art.  75).  de  nos  libertés  ainfi  que 
dans  le  Trsué  de  la  Police  Royale  de 
M.  Duhamel.  1*.  Attentats  aux  Saints 
Décrets  &  Canons  reçus  en  ce  Royau- 
me. 2°.  Attentats  aux  Concordats ,  Edits, 
Ordonnances  du  Roi  &  aux  Arrêts  des 
Parlements.  3**.  A::cntats  aux  droits  , 
franchifes ,  libertés  &  privilèges  de  TE- 
glife  Gaiiicane.  4°.  Entrepriîe  de  jurif- 
di£lion.  C'eft  ce  que  Bouchcl  appelle 
en  fa  Bibl.  Can.  les  quatre  pilliers  fur 
lefquels  portent  tous  les  appels  comme 
d'abus. 

On  a  fait  pour  le  Clergé  plufieurs 
obfervations  fur  cette  divifion  des  chefs 
qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel  com- 
me d'abus  ;  on  peut  les  voir  au  tom. 
7.  des  M.  du  Clergé,  p.  1546".  &fuiv. 
L'Auteur  du  Traieé  de  la  Jurifdidion, 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  poufTe  les 
chofes  à  cet  égard  jufqu  à  dire  que  l'ap- 
pel comme  d'abus  n'ell  pas  recevable 
même  en  ces  quatre  occalions.  Ce  qui 
donne  juftement  lieu  de  lui  reprocher 
que  pour  vouloir  trop  prouver ,  il  ne 
prouve  rien. 

Car  de  l'aveu  même  du  Clergé, 
l'appel  comme  d'abus  n'étant  qu'une  ré- 
clamation des  fecours  que  le  Roi  doit 
à  ceux  de  fes  fujets  qui  font  dans  l'op- 
prefilon ,  efl  en  foi  très-légitime ,  con- 
forme même  à  la  Loi  naturelle,  6c  com- 
me tel  employé  fous  différentes  formes 
depuis  la  îiaiifance  de  l'Eglife  &  dans 
tous  les  Etats  Chrétiens  ;  auffi  loin  de 
prérendjre  qu'il  ne  doive  être  admis  en 
aucun  defdits  quatre  cas,  il  faut,  di- 
fent  nos  Auteurs ,  tenir  pour  maxime 
en  général,  que  tout  ce  qui  va  à  trou- 
bler l'ordre  &  la  tranquillité  du  Royau- 
me ,  ou  qui  contrevient  à  fes  Loix  ma- 
ximes &  ulages  eft  abufif ,  <5c  que  c'eft 
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au  B.oi  fcul  &  à  fes  Cours ,  à  qui  il  a 
conSé  Ion  autorité,  à  connoître  de  ces 
abus  &  les  corriger;parce  que  tout  fou- 
verain  a  été  établi  de  Dieu  ,  pour  fai- 
re des  Loix  ôc  maintenir  l'ordre  & 
la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  de 
fa  fouveraineté.  Perfonne  ne  peut  nier, 
dit  Stokm.ans  in  Belgar.  circd  BhU.  recept, 
c.  II.  n.  18.  in  fin.  ,  qu'il  n'appartien- 
ne à  la  puiffance  fouveraine  de  s'oppo- 
icr  5c  de  réprimer  tout  ce  qui  peut 
troubler  l'ordre  public  fans  diftindion 
de  perfonnes  ni  de  caufes  :  maneat  i<ri, 
tur  ratum  princtpwus  ex  natura  (^  mj^ 
titHtione  ipjîus  principates  publicA  tran^ 
^uillitatis  tutelAm  intnmhere  fine  àif- 
erimtne  caufidrum  ^  perfonarinn»  ^  con. 
fequcnter  autoritatem  hahere  fuper  aUio" 
nés  extsrnas  etiam  Eccle/iafiicas  quarenus 
pacem  temporalem  inter  pafior.  perturbant 
lit  incommodis  (juoà  indè  emergunt  per^ 
venant  ^  meÀemtnr.  M.  du  Clergé  tom. 
6.  p.  <^5'  &  fuiv.  de  fin.  Can.  verh.  uihus, 
CahaJJfft.  liv.  4.  ch.  13.  Fevret  liv.  i. 
ch.  5.  n.  I.  Guenois  Confér.  des  ordin. 
tom.  I.  tit.  des  appels  comme  d'abus. 
Commentaire  de  M.  Dupui.  Sur  les 
libertés  art.  70.  nouvelle  édition  f^  ci" 
defTous  Forme  &  qpialité  de  V appel  comme 
d*abus. 

Attentats  contre  les  SS.  Dé- 
crets ,  &c.  Les  Sts.  Décrets  &  Canons 
reçus  dans  le  Royaume  font  ceux  dont 
parle  l'art.  41.  de  nos  libertés,  &  qui 
font  contenus  dans  l'ancien  Code  des  Ca- 
nons. V.  Canon. 

Par  les  art.  S-  ^  ^-  de  nos  libertés  , 
la  puiiïance  du  Pape  même  elt  bornée 
par  les  Canons  des  anciens  Conciles  re- 
çus dans  ce  Royaume  ;  il  n'y  peut 
contrevenir  fans   abus.  V  PapeyCdnon. 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi  êç 
tels  qu'ils  doivent  -être  fuivis  par  tout 
le  monde, font  expliqués  fous  le  mot  Canon: 
la  Foi  eft  une  &  invariable  ;  mais  les 
Canons  qui  ne  déterimnent  que  ce  qui. 
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efl  de   la  difeipline  ,  des  droits  &  im-  bertés  ,   de    fe   pourvoir    par   devers  le 

munîtes    de    la   jurifdiûion     &    autres  Koi  ou   fes  Juges  en  matière  Eccléfiaf- 

points  qui    ne    concernent  pas   la  Foi  ,  tique  ,  par    plainte    ou  par  appellation 

mais  feulement  l'ordre  extérieur  de  l'E-  comme    d'abus ,  a  fon   vrai  fondement 

flife  ;    ces  Canons    ne    font    fuivis    en  fur  ces  deux  maximes  très-certaines,  i". 

rance  ,  comme  l'on  peut  voir  au  mot  Que  le  Roi  eft  exécuteur  &  protedeur 

Canon  ^  que  quand  ils  ont  été  reçus  dans  des  Sts.  Canons.  2°.    Qu'il     a    puifTan- 

le  Royaume;  &  une  fois  qu'ils  y  font  ce  de    faire  des    Loix    &  Ordoimances 

reçus,  on   ne  les    peut  enfreindre    fans  concernant  la  police  extérieure    de  i'E- 

donner  lieu    à    l'appel  comme    d'abus:  glife. 

ie  Roi  peut  les    admettre  ou   les   rejet-         A  ces  autorités  on  pourroit  en  join- 

ter   ces  Canons,  les  modifier   ou  inter-  dre  une  foule  d'autres,  /^.  la  jurifpruden- 

préter  félon  qu'il  le  juge  à  propos,  pour  ce  Canon.  :    "jerb.    Ahm  &  ci-après    le 

le  bien  de  fon  Etat.  mot  Canon.   Mais  en    voilà  bien   aiïez 

En  effet   chacun  fait  que  les  Princes  pour  juftifier  les  moyens  que  nos  Rois 

Chrétiens,  font  de  droit  divin, proteéleurs  ou  les  Officiers  à  qui  ils  ont  confié  leur 

nés  de  l'Eglife ,  &  que  ce  titre  efl  dû  autorité  ,    emploient   dans    la  pratique, 

plus  particulièrement  aux  Rois  de  Fran-  pour  la  maintenir    contre   tout    ce    qui 

ce  ,  par  le  zèle  qu'ils  ont  toujours  mon-  lui  efl  contraire  &  aux  anciens  Décrets 

tré  pour  la  défenfe  de  la  Rehgion  ;  c'eft  ou  Canons  de  l'Eglife. 
en  eux   une  vertu    comme    héréditaire,  ^ 

Et  dans  tous    les    fouverains  un   devoir         Simancas ,  de  Catholicis  ^  inji.  th.  45. 

lî  eifentiel   que  S.    Léon  le  leur  propo-  55.  Covarruvias  ,  Pra^.  ^nafl.    c.    35, 

fe,  comme  un  objet  de  leurs  médiations  Vidoria  &  autres  Théologiens  célèbre» 

continuelles  :   àehes  rncunB:anter  adverte-  écrivent  qu'il    efl    permis    aux    Princes 

re    regiam  potefiatem  tibi  non   folum   ad  d'empêcher ,    pour    leur  jufle  défenfe 

mundï  regimen  ^   fed  maxime   ad  Eccle^  l'exécution   des   Décrets  &  des  Ordon- 

f£  prdjîdmm  effe  collatam.  S.  Léo  epifl.  nances  injufles  des  Eccléfiafliques.  Pri- 

125.     allas  75.    ad.     Léon,  imper.  Un  vtlegtum  dignhatis  meretur  amittere  qui 

Concile   célèbre  tenu    à  Paris  en    'èi^.  fermijfa  fibi    abutitur    totefiate ,    c.    ub( 

menace  de  la  colère  de   Dieu   les  fou-  di^.  y/^.  c.  frivilegium    11.  q.    -. 
verains  qui  négligent  de  remplir  eette        Contravention  aux  Ordon- 

obligation  ;  &  les  pères  même  du  Con-  nances  ,  &c.  Que  le  Roi ,  comme  nous 

cile   de  Trente  ,  qu'on  ne  peut  récufer  venons  de    le  voir ,  ait   le  pouvoir  de 

en  cette    matière,    ont    dit  en    la  fejf.  faire  des  Loix  fur  la   police  extérieure 

z^.  de  réf.  c.    2©.  ,  que  Dieu  les  a  fait  de  l'Eglife ,  foit  pour  la  tuition  des  Ca- 

protedeurs  de  la  Foi  principes  fecnUres  nons ,   &  la  manutention  ou    réforma- 

ut  Catholicos  qua  Dens  Janâa  fidei   £c-  tion  de  la  Difcipline,  foit  pour  rordie 

çlefia  prote^ores  ejfe  voluit  :   les    anciens  de  la  procédure   tant  civile  que  crimi- 

capitulaires  rappellent    fouvent  ce   mê-  nelle ,  dans  l'étendue  de  fes  Etats,  c'efl 

me  devoir  a  nos  Rois  ;  &   l'Auteur  des  une  maxime  qui  n'a  jamais  été  conteftés'- 

M.  du  Clergé  femble   en    avoir   copié  ou  qui  ne  le  peut  être  ;  il  ne  faut  pour 

les  termes.  Baluze  tom.   i.  p.  557.  M.  en  être  convaincu  qu'ouvrir  les  Hi%i'- 

du  Clergé  tom.  1 1.  p.  S6^.  rcs,&  y  lire  les  fages  Règlements  qu'ont 

L  ordre  ancien  reçu  en  ce  Royaume,  faits  nos  Rois  en  divers  cemps  fur   les 

du  M.  Dupui,  fur  l'art.  7^.  de  nos  U-  matières Eccléfiafliques, 
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Si  l'on  veut  s'autoriler  de  quelqu'e- 
xemple ,  combien  de  Loix  n'ont  pas 
fait  les  Empereurs  fur  le  même  fujoc  ? 
Etoit-ce  par  ufurpation  ?  Par  abus  ?  Ce 
feroit  une  forte  d'impiété  de  le  foucenir. 
Lifez  l'art  i  o.  de  nos  libertés ,  &  le 
Commentaire  de  M.  Dupui  fur  ice- 
lui. 

Henri  III.  preifé  par  le  Pape  de  re- 
cevoir le  Concile  de  Trente  ,  lui  fit  dire 
que  pour  la  Foi  il  étoit  obfervé  en  ce 
Royaume  ;  mais,  que  pour  la  Difcipli- 
ne  y  il  pourvoiroit  par  les  Ordonnances  : 
ce  qu'il  fit  en  effet  par  la  célèbre  Ordon- 
nance de  Blois.  V.  ConsHe ,  Ordonnan- 
ces. 

L'on  doit  donc  conclure  de  ce  que 
nos  Rois  ont  le  pouvoir  de  régler  la 
police  extérieure  de  l'Eglife ,  de  fes 
Miniflres ,  de  fes  biens ,  que  la  contra- 
vention à  ce  qu'ils  ordonnent  à  cet  égard 
efl  un  vrai  abus  ,  fujét  à  l'appel  dont 
il  s'agit  en  la  matière  de  ce  mot  ;  ce 
qui  s'étend  aux  Ordonnances  fur  la  pro- 
cédure civile  &  criminelle  ;  on  ne  peut 
s'en  écarter  fans  abus.  Les  Clercs  d'ail- 
leurs n'ont  jamais  ceifé  d'être  fujets.  M. 
Guimier ,  in  Tragm.  proant.  §.  ^^a  qai- 
dem  ,  verb.  falmem  ,  dit  qu'ils  font  te- 
nus comme  les  laïcs  à  l'obfervance  des 
Loix  de  l'Erat.  Clerici  ad  eornm  obferva- 
tionem  tenentur  quA  in  ReipubUcA  favo- 
rem  cedunt.  V.  Procédure ,  Appel ,  Of- 
ficiai. Art.  4.  34.  35-  19'  'ies  lib.  Dans 
tout  cela  il  n'y  a  rien  que  de  conforme 
aux  Canons  mêmes.  Canf.  8.  <■).  11.  dif. 
10. 

Les  Arrêts  de  Règlement  des  Cours 
Souveraines  ne  peuvent  non  plus  être 
mcprifés  fans  abus ,  par  la  raifon  que 
les  Cours  Souveraines  jugent ,  vice  Sa- 
cra s  vice  Principis  :  ce  qui  a  lieu  du 
moins  refpeftivement ,  dans  l'étendue 
du  reflbrt  de  ces  Cours.  V.  Arrêts. 

Contre  ceux  qui  prétendent   que  ces 
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Loix  des  fouverains  n'ont  de  force  qu'au- 
tant qu'elles  font  revêtues  de  l'autorité 
de  l'Eglife  ou  de  l'approbation  des  Pa- 
pes. Il  ne  faut  qu'oppofer  ces  paroles 
du  Concord.  Cathol.  lib.  3.  chap.  40. 
Non  decet  quempiam  dicere  fanBi/Jimos 
Imperatores  cjhi  bouo  Reipublidu  in  elec- 
tionibus  Epifcoporum  ^  coUationibus  be- 
neficiorum ,  (^  obfervatione  Rdigionnm 
multas  falvas  conftitutiones  ediderunt ,  er- 
rajfe  (^  ita  ftatttere  non  potsiijfe.  Imo  legi- 
m!4s  Romanum  Pontificem  eos  rogajfe  Ht 
conflitutiones  pro  culttt  divino  ,  etiam  con- 
tra  peccatores  de  clero  ederent  ^  fi  forts 
diceretur  ejHod  robur  omnium  iUarum 
conflit utionum  ab  approbatione  apofloHcût 
aut  fjnodicA  autoritatis  dependebat  ,  noli 
in  hoc  infiflere  y  licêt  S6.  capitula  regnl a- 
rum  Ecclefaflicarum  antiquorum  imper  ato- 
rum  legerim  ç^  coîlegerim  ,  qu&  hic  infe- 
rere  fupervacaneum  foret ,  &  multa  alia 
Caroli  magni  ^  ipfius  fuccefforum ,  in 
quibus  tam  de  Romano  pontifiee  ac  aliis 
omnibus  Patriarchis  dijpofitiones quod de con- 
fecrandis  Epifcopis  ^  aliis  capere  debeant 
inveniuntur  ,  ^  tamen  numquam  reput 
aut  Papam  rogatum  ut  approbaret  vel 
etiam  (^  propter  quia  approbatio  ejus  in- 
tervenu Itgajfe.  Legittir  bene  aliquos  Ro- 
manes Pontifices  fateri  fe  illas  ordinal  iones 
venerari.  Ces  paroles  d'un  Cardinal  ne 
font  pas  fufpecles,  elles  n'ont  rien  que 
de  conforme  à  ce  qui  efl  établi  fur 
la  même  matière  dans  la  Bibliothèque 
Can.  de  Bouchel  verb.  Autorité,  p.  118. 
col.   1 . 

Contravention  a  nos  Libertés. 
On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  di- 
fons  ci-deifus  touchant  les  moyens  de  con- 
ferver  nos  libertés  ,  &  ce  que  nous  difons 
encore  fous  le  mot  Libertés.  Nos  liber- 
tés ,  dit  l'Auteur  de  la  Juriipmd.  Ca- 
noniq.  étant  l'Ancien  Droit  de  l'Egli- 
fe opDofc  de  tout  temns  aux  nouveau- 
tés ,  on  voit  que  la  dérogation  a  ces 
libertés  efl  un  abus  i  puifque  ne  les  pa 

obfe'^ 
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•bTerver,  c*eft  rétablir  ou  introduire  des 
nouveautés  contraires  à  la  iainteté  des 
anciens  Canons ,  contre  lefquelles  elles 
nous  préfervent;&  que  ne  les  pas  réformer 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
ce  feroit  perdre  tout  le  fruit  des  tra- 
vaux de  nos  Ancêtres. 

On  peut  même  dire  ,  qu'il  ne  fe 
commet  point  d'abus ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  qui  ne  déroge  à  nos 
libertés  ;  puifque  tout  abus  attaque ,  ou 
ces  anciens  Canons ,  ou  la  jurildidion 
temporelle  de  nos  Rois  ,  &  que  nos 
libertés  confident ,  i°.  En  l'obfervation 
des  anciens  Canons  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  ,  fuivant  l'ardcle  5.  2". 
En  l'obfervation  de  la  maxime  établie 
dans  l'article  4.  far  le  temporel  de  nos 
Roi3. 

C'efl  donc  ici  la  fource  d'abus  la 
plus  générale  ,  on  pourroit  dire  la  feu- 
le &  unique  qui  renferme  toutes  les 
autres.  Ces  pa.oles  d'un  Dodeur  y 
viennenL  donc  très-bien  :  ab  hts  fon- 
ti^us  ,  dimarant  infînni  vropè  modum 
Ahufuum  rtvHli.,..  ah  hoc  tmnco  immen- 
Jîs  furculi ,  Ht  non  fit  ulla  fylva  cèdres 
feracior  ,  nec  fe^es  ulla  coprcjior  cjuiim 
abn^Htim  iflad  [nrcHltirlitm  uîcfze  fcnina- 
r'iHm.  On  prétend  néanmoins  que  dans 
l'efprit  des  ordonnances ,  il  faut  pour 
bien  rég-ler  Tufag-e  de  l'appel  comme 
d  abus ,  que  la  caufe  en  foit  importante 
&  fenfible.  M.  du  Clergé  tom.  7.  pag. 

1555. 

Entreprise  de  Jurisdiction. 
Kous  traitons  ailleurs  de  la  diflinélion 
des  deux  Puiifinces  ,  fpiiituelle  &  tem- 
porelle. V.  Pape  ,  Bglïfe  ,  Conflltution  \ 
nous  mirquon;  aux  mots  yî^ioa,DélitiJ^- 
rifdiSlïony  Officiai,  les  caufes  qui  îonc  de 
la  jurifii£lion  du  Juge  d'Eglife  ,  &  dans 
le  cours  de  ce  Didionnaire ,  on  voit 
les  cas  particuliers  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  Tout  ce- 
la nous  difpenfe    d'entrer    ici    dans   le 
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détail  det  cas  d'abus  par  entteprife , 
pour  ne  pas  ufer  de  répétitions  dont 
nous  avons  voulu  purger  cet  ouvrage. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  en 
général  fur  cette  quatrième  fource  d'a- 
bus, après  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  fur  les  trois  autres ,  que  le  Ju- 
ge d'Eglife  commet  abus  toutes  \q^  foij 
c(u'il  entreprend  fur  la  jurifdidion  fé- 
culiere ,  foit  en  connoilTant  des  caufea 
qui  ne  font  pas  de  fa  compétence  ,  foit 
en  excédant  les  bornes  de  fon  pouvoir  ; 
ce  qui  efl  réciproque. 

Mais,  foit  parce  que  les  Eccléfiafli- 
ques  n'aiment  pas  à  recourir  aux  Ma- 
giflrats  eux-mêmes ,  foit  parce  qu'ils 
ont  en  ce  cas  la  voie  de  l'appel  fimple  y 
ib  ne  font  jamais  ufage ,  au  moins  par 
l'appel  qualifie  comme  d'abus ,  de  la 
faculté  que  cette  règle  leur  donne;  (^art. 
80.  des  lib.  comment,  de  Dupui  nouv, 
édition,  ^  ils  aiment  mieux  recourir  di- 
redemsnt  au  Prince  qui,  par  évocation  , 
arrête  les  pourfuites  dans  les  Tribunaux 
féculiers ,  ou  pourvoit  à  leurs  entrepri- 
fes  par  des  Arrêts  dont  les  Parlements 
fe  plaignent  quelquefois,  comme  d'une 
chofe  contraire  au  bon  ordre  &  mê- 
me aux  Loix  du  Royaume.  Il  faut  voir 
à  ce  fujet  les  célèbres  Remontrances 
du  Parlement  de  Pa:is,du  p.  Avril  1753. 
On  y  trouve  à  la  fuite ,  un  recueil  d'or- 
donnances des  Rois  des  trois  races , 
concernant  les  évocations ,  interdirions 
fvu'féances  ,  cafi ariens ,  lettres  clofes  ou 
Patentes,  ordres  ou  mandements  ,  qui 
fe  trouveroient  contraires  aux  Loix  ou  à 
l'ufage  du  Parlement,  ftyle  &  règlements 
V.  yirrêt ,  Evocation.  Au  furplus  quand 
le  Juge  laïc  eil  faifi  de  la  matiere,le  juge 
d'Eglife  ne  peut  fans  abus  procéder  de 
ion  chef.  Bourdin  fur  l'Ord.  de  i55P- 
du  Luc  placit.  lib.  2.  tit.  9.  art.  8.  K 
les  art.  10.  &  11.  18.  20.  28.  25».  90. 
35.  35.  de  l'Edit  de  \6^$,  M.  du  Clergé 
tom.  7.    p.   i52p,..   155^. 

Toms  L  I 
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§.  j.  Juges  de  l'Abus.  L'appel  du  Parlement  de  Pans  du  27.  Août 
comme  d'abus,  fbit  que  l'abus  foit  1722.  ce  qui  n'a  lieu  toutefois  qu'en 
commis  par  le  Supérieur  Eccléfiallique  matière  civile  t  car  en  matière  crimi- 
ou  le  Juge  laïc ,  fe  relevé  devant  les  nelle  ,  les  appels  comme  d'abus,  fe  por- 
Juges  du  Roi  ;  &  à  caufe  de  l'impor-  tent  en  la  Tournelle  criminelle  &  même 
tance  de  la  matière ,  ce  font  les  Cours  en  la  Chambre  des  vacations  qui  re- 
Scuveraines  qui  en  connoiflent  à  l'ex-  préfente  la  Tournelle  ,  laqfuelle  peut 
clufion  des  Juges  inférieurs.  Le  Grand  bien  recevoir  ces  appellations ,  rendre 
Confeil  &  le  Confeil  privé  ne  font  des  Arrêts  provifoires  &  donner  des 
pas  compris  dans  cette  exclufion  ;  l'ap-  défenfes  ,  mais  ne  peut  les  juger  dé- 
pel  comme  d'abus  peut  être  relevé  au  fmitivement  fuivant  la  Déclararation 
Grand  Confeil  par  ceux  quiy  ont  leur  du  Roi  du  4.  Septembre  1575.  Mémci- 
attribution  ,  6c  au  Confeil  Privé  quand  tes  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1S62.  Au 
l'appel  comme  d'abus  eft  dépendant  des  Parlement  de  Touloufe ,  les  appella- 
caufes  qui  y  font  retenues.  Jurifpru-  tions  comme  d'abus  fans  diftindion  de 
<lence  Canoniq.  verh.  Abtis  y  fed.  6.  matières  font  toujours  portées  à  la 
n.  1.  Edit  de  Fontainebleau  en  154 1.  Grand' Chambre,fi  ce  n'cll  qu'elles  foient 
Ordonnance  de  \S39'  art.  5.  6.  7.  8.  incidentes  à  des  procès  pendants  aux 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  2.  L'on  Enquêtes  ,  auquel  cas  elles  font  jugées 
peut  voir  fur  cette  compétence  des  aux  Enquêtes.  Fromental  en  fes  décif. 
Cours   Souveraines ,    les   autorités    que    l'erb,  Ahiis. 

rapporte  l'Auteur  cité,  les  moins  fufpec-        Les  Parlements  font  dans  l'ufage  de 

tes  font  les  plus  fortes.  M.   du  Clergé ,    ne  juger  les  appels  comme  d'abus ,  que 

tom.  7.  p.  1527.   ii?p-  d'une  manière  qui  rend  entièrement  in- 

C'eft   donc  aux    Parlements   &    aux    juftes    les     plaintes    que    peut    encore 

Confeils  Supérieurs  ,    es   cas  que    nous    f'iire     le     Clergé    fur     cette    voie    de 

venons  de  voir ,    à    connoître    privati-    procéder  ;  ils  ne  décident  point  les  ma- 

vement  des  appellations  com»me  d'abus,    tieres    Eccléfiafliques  ;    iis   n'examinent 

A  l'é^^ard  des  Parlements ,  ce  font  ceux    que  le  fait ,  fi  l'Ecciéfiaftique  a   ufur- 

dans  le  reffortdcfquelsfont  fituées  les  Of-    pé  ,  s'il  a  vexé  les  Sujets  du  Roi,  s'il 

ficialités  dont    on    appelle  ,    qu'appar-    a  violé  nos  Libertés  6c  les  Canons  ;  & 

tient  la  connoiflance  de  ces  appellations,    quand  ils  reconnoilfent  l'abus ,  ils  fe  con- 

&  c'efl  en  la  Grand' Chambre    de  ces    tentent  de  prononcer  que  rEccléfiaftique 

Cours  qu'elles  fe    jugexit ,  foit  que    les    a  abufé  ,  qu'//  a  été  mal  er  ahuftventent 

Sentences  contre  lefquelles  on   fe  pour-   j^X^  p'Hr  U  Ssntence  ou  Aî\e  àmt  l'ap- 

voit  aient  été  rendues  à  l'Audience  ou    vd   h    été    interjette  ;    6c    renvoient   le 

en  procès  par   écrit  ;    ce  qui   cil  fondé    fonds    au  Tribunal  Eccléfiaflique   con- 

fur  ce  que  ces  fortes  d'appellations  font    fermement  k  l'efprit  des   art.  6.  6c  37. 

reo-ardées   comme    appellations    verba-    de  l'Edit  de   165)5.   6c  à   ce  que  difoit 

les.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  155 1.    autrefois  Charlemagne  en  fes  cip.  tom. 

Les  appels    comme    d'abus  qui  font     i-  p-  3^^*  Omnia  <jud  vires  ff:as  excc- 

incidents  à  des  procès  pendants  aux  En-    àum  ,  juAicio  Epifcopcrum  JHxta    Cano- 

quêtes  ,  fe    portent  auffi  en  la    Grand'    nicam    Smlvionem    dcfinioida.     Journal 

Chambre  ,  fauf  à  les  renvoyer  aux  En-    des  Audiences,  tom.  5.  liv.   12.  ch.  22» 

cmêtes,  fi  ces   appels  ne  peuvent  être  ju-    Banage  fur    l'art.    5.    de  la  Coût,   de 

gés  féparément;  ainfi  jugé   par  An-êc    JSormandie,  p.  21. 
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Si  au  contraire  ils  reconnolflfent  qvte 
l'app -Clarion  comme  d'abus  ell  mal  fon- 
dée ;  fanî  prononcer  par  l'appellation  au 
néant ,  ils  dilent  limplemeiit  qu'il  rCy 
4  ahus  ,  &  condamnent  l'appellant  aux 
dépens  &  à  l'amende  qui  eft  de  "]$. 
livres  envers  le  Roi  ,  fuivant  l'article 
yj.  de  l'Edic  de  \6^$.N .  Amende  de  foi 

Appel» 

Sur  la  forme  de  prononcer  de  la  part 
des  Juges  dans  les  appels  comme  d'a- 
bus ,  il  faut  voir  les  M.  du  Clergé  au 
tom.  7.  depuis  la  page  iS6j.  jufr^u'à 
lS']6.  <5c  à  la  page  777.  jufq.  7^51. 
Voyez  l'article  37.  de  l'Edic  de  i6^S- 
pour  le  renvoi  de  la  caufe  ,  à  qui  il 
doit  être  fait.    verh.  Jpir'tfdiBion, 

§.  4.  Forme  et  Qualités  de  l'Ap- 
pel COMME  d'Abus  et  de  l'Abus 
MÊME.  Il  y  a  deux  manières  de  rele- 
ver les  appels  comme  d'abus,  1°.  Par 
Arrêt.  2°.  Par  de  Lettres  qui  s'obtien- 
nent en  Chancellerie. 

Dans  le  premier  cas ,  il  faut  pour 
obtenir  l'Arrêt  qui  reçoit  l'appel,  & 
permet  d'intimer  ,  préfenter  une  Requê- 
te &  y  joindre  la  Sentence  contre  la- 
quelle on  veut  fe  pourvoir  ,  &  que  le 
tout  foit  communiqué  au  Procureur  Gé- 
néral. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  faut  une  con- 
fultation  de  trois  Avocats  qui  trouvent 
i'Appellant  bien  fondé.  Cette  conful- 
tation  doit  être  attachée  aux  Lettres  de 
Relief  d'appel  comme  d'abus  qu'on  peut 
prendre  en  petite  Chancellerie  ,  fuivant 
l'Arrêt  d'enrégiflrement  de  l'Edit  de 
1610.  mais  pour  prendre  des  Lettres 
d'anticipation  fur  un  appel  comme 
d'abus ,  il  n'eft  point  néceflaire  de 
les  libeller  ni  îde  confultations  d'Avo- 
,jtat. 

Quand  on  objecte  dans  le  cours  d'une 
plaidoirie  un  Ade  fufceptible  de  l'appel 
comme  d'abus ,  il  ell  d'ufage  d'inter- 
jetter  cet    appel    incidemment    fur    le 
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Barreau  ;  &  dans  ce  cas ,  la  formalité 
du  fceau  &  des  confultations  ne  peut  être 
obfervée. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  on  accor- 
de des  R.eliefs  d'appel  comme  d'abus 
fans  confultation  d'Avocats.  Le  Clergé 
s'efl  plaint  autrefois  de  ce  que  les  Par- 
lements recevoient  trop  aifément  les 
appels  comme  d'abus  i  &  par  Arrêt  fur 
Requête  le  Roi  Louis  XIV.  déféra  à 
ces  plaintes  par  fa  déclaration  de  \666. 
mais  elle  n'a  pas  été  fuivie  dans  l'ufa- 
ge.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1^32... 
iSS9- 

Quand  on  veut  obtenir  des  défenfes 
d'exécuter  les  aftes  dont  on  fe  plaint.  V. 
au  mot  Décret ,  la  procédure  qu'il  faut 
fuivre. 

Si  une  appellation  comme  d'abus  a 
été  mife  au  rôle  ,  &  qu'elle  ne  foit 
pas  venue  à  fon  tour ,  on  la  met  à  un 
autre  rôle  &  ne  s'appointe  pas  com- 
me les  autres  caufes  fuivant  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mars  16'j^.  régif- 
trée  au  Parlement  de  Paris.  L'Appel- 
lant  ne  peut  pas  même  fe  défifler  de  fon 
appel  après  qu'il  a  été  mis  au  rôle  ;  il 
ne  peut  alors  ni  convenir  d'expédient 
ni  tranfiger  avec  l'intimé  fans  l'avis  & 
le  confentement  des  Gens  du  Roi.  S'il 
le  faifoit ,  il  paieroit  l'amende,  ainfi  que 
l'ordonne  un  Arrêt  de  Règlement  du 
10.  Avril  \6o^.  rapporté  par  Néron. 
Edit  de  1720.  tom.  2.  p.  544.  Fevret , 
liv.  I.  chapitre  2.  n.  25.  Voyez  At' 
bhres. 

La  raifon  de  la  règle  précédente  eft 
que  l'appel  comme  d'abus  a  toujours  le 
Procureur  Général  pour  partie  princi' 
pale  ,  à  raifon  de  ce  que  l'intérêt  public 
qui  regarde  ou  le  Roi,  ou  l'Eglife ,  ou 
l'Etat,  efl  léfé  par  l'abus,  &  que  l'in- 
térêt public  réfide  principalement  en  fa 
perfonne  ;  c'eft  de-là  aulîi  que  vient  la 
maxime  que  rien  ne  peut  couvrir  l'abus, 
parce  que  rien  ne  peu:  déroger  à  Tau- 

ï  2 
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torité  du  Roi ,  à  l'intérêt  de  TEglife  5c  prenant  le  mot  d'abus  dans  fa  fignifiea- 

de  l'Etat.  Les  appellations  comme  d'abus  tion  la  plus  générale  &  la  plus  étendue: 

ne  lont  donc   fu jettes  ni  à  défertion,  ni  ainli  le  défaut   d'infmuation    6c   autres 

à  péremption ,  ni  à  aucune  fin  de  non-  lemblables  font  des  abus ,  mais  des  abus 

recevoir.    L'abus  une  fois  formé  efl    im-  qui    n'intérelTent  que    les    particuliers , 

prefcriptible  ;  plus  il  vieillit  ,  plus  il  elt  6c  qui  par  cette  raiibn  ne  donnent  pas 

abus  :    Abnfus  entm  perpauo  dr    continm  lieu  à  l'appel  comme  d'abus ,    ou  dont 

gravât ,  ideo^ne  ah  eoinverpetHum  Appel-  la    qualité     eil    telle    que    les     parties 

Utnr.  Fevret,  liv.  i.  ch.  2.  n.  ig.Mai-  peuvent     les   prefcrire    6c   en    tranliger 

îiard.  liv.  i.  ch.  2.  6c  3.  Les   effets  mê-  fans    le   miniftere    des    Gens    du    Roi. 

me  de  l'abus  font  tels ,  que  le  titre  d'un  C'eft   ainfi  qu'il  faut  entendre    la    mê- 

Bénéficier  qui  en  eil  infedé  .  perd  toute  me  diftindion  faite  par  Patlor ,  lib.  ^.tit. 

<:ouleur  fuivant  du  Moulin  :  ûdbujio  nm  nlt.  6c  Mornac  fur  la  Loi  38.  fi.  de  paBis» 

folum    reààit  tïtiâtim    difcolorinsum  ^  fed  N .Ohreption ^  Titrs  coloré 3  Pojfejfion  tr'ien^ 

itiam  penitKs    nulluni ,    unde  ceffat  trien-  nale. 

nal'ts  pojfejpio  in  BeneficialibHs  cum  de  ap-  Quand  l'abus  eft  de  la  première  qua- 

fellatione  ab  abufti    a.£îtur  j    ad   rsg.    ils  lire  ,  c'ell-à-dire  ,     qu'il  intérefle  le  pu- 

infirm.    n.     207.    Louet ,    ïbïd.  blic ,  la  partie  même  qui  auroit  procé- 

M.    Piales ,    fur    le   fondement  d'un  dé  volontairement   en   juflice  Eccléfiaf- 

nouvel  Arrêt  du    Grand    Confeil    qu'il  tique  ,   pourroit    après    trois    Sentences 

rapporte  en  fon  Traité  des    Commend.  conformes  ,  en  appeller.  PaEth  prtvato- 

tom.  I.  part.  i.  ch.  16.  fait  à    ce  fujet  rum  jus  puhlicum  non  dérobât ur.  Chopin, 

une   diftinftion  qu'on  ne   manque    pas  de  facr.  polit,  lib.  2.  tit.  /.  n.   $.  Cette 

de  fuivre  dans  les  Tribunaux,  On  avan-  partie  pourroit  même  appeller  ,    quoi- 

ee  ,  dit  cet  Auteur ,  comme  une  maxi-  qu'il   y  eût  dans  le  Refcrit  délégatoire 

me    conilante  ,   que  l'abus  ne  fe   cou-  des  Juges  z«  Partibus,  la  claufe  appella- 

vre  jamais.  De  cette  maxime  ,  on  con-  tione  fummeta  ou  fublato  omnis  appelU' 

tlut  qu'une  provifion   abufive  ne    peut  tionis   obfiacÂo.  Fevret ,  liv.    i.    ch.    2^ 

jamais  avoir  l'avantage  d'un  titre  colo-  n.  4.  V.  yippd. 

ré ,  ni  devenir  irrévocable  par  la  vertu  Haute  Serre  ,  dans  fon  Traité  de  la 

de  la  prefcription ,  par  le  Décret  de  pa-  Jurifdidion  Eccléfiaftique  imprimé  à  la 

cificis  pojfejjoribus.  Cette    conféquence ,  fuite  du  Traité  de  l'abus  par  Fevret ,    dit 

ajoute-t-il,  eft    aiTurément  bien    tirée,  en  la  p.    33.    6c  fuivant.    que    l'appef 

mais  elle  n'a  lieu  que  dans  les  feuls  cas  comme     d'abus    contre  lequel     il     té- 

où  il  s'agit  d'un  abus  caradléi-ifé  ,  d'an  moigne  un  zèle  amer,  ne  fauroit  avoir 

abus  efTentiel ,  d'un  abus  qui  intérelfe  le  lieu  pour  une  collation  de  bénéfice  ;  fur 

gouvernement ,  foît  Politique  foit  Ecclé-  quoi  M.   Vaillant  fon  annotateur  a  ob- 

iiaflique  ,  d'un  abus  en  un  mot  qui  trou-  fervé  que  quoique    l'Auteur  appuie  fon 

ble  l'ordre    public  ,   autrement  la   piû-  fenciment  de  l'autorité  des  Loix  ,  l'ufa- 

part  des  provifions  défe£tueufes  feroienc  ge  prévalu  6c  qu'il  efl  ordinaire  qu'on 

jncolorées  ;    parce  qu'il  n'y  a    prefque  appelle  d'une  collation  de  bénéfice  quand 

point  de  défaut  dans  une  provifion  de  elle  eil  faite  contre  les  Loix  du  royau- 

bénéfice    &  dans  tout  autre  ticre  ,    qui  me  ou   dans  une  forme  irréguliere.   Le 

ne  foit  une  infradion   de  quelque  Loi;  même   annotateur    obferve    encore  que 

or  toute    infradion   d'une  Loi  peut  être  Haute  Serre  fe   trompe   en  difant    que 

Qualifiée  d'abus  >  &  l-'eft   eu  effet ,  en  l'appel  comme   d'abus  n'eH  qu'un  rs- 
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raede  fubfidiaire    &    extraordinaire  ,  le  qui  dépendent  de   la    jurifdiÔion    des 

dernier  enfin   qu'on    doit  employer  au  Curés ,    comme   d'une    célébration    de 

défaut  de  tout  autre.  Cela  ,  dit  Vaillant,  mariage   &  autres  Ailes    de    cette   na- 

mérite  une  modification  en  ce  fens  que  ture. 

les  Clercs  doivent  recourir  rarement  aux  On  peut   auflî   appeller  comme    d'a- 

Juges  laïcs  ;  mais  que  lorfque  les  Juges  bus    des    conclufions    capitulaires    d'un 

Eccléfiafliques  abuient   de    leur    Jurif-  Chapitre  ,    &  mêm.e  d'une  Communau- 

didion  ,  le  recours    au  Parlement   doit  té  régulière ,  ainfi  que  des  mandements, 

être    confideré    comme    rem.ede     ordi-  difpenfes    ou    obédiences    qui    feroient 

naire.  donnés  par   des  Supérieurs  de   Congré- 

Suivant  la  difpofîtion  de  l'Ordonnan-  gâtions   ou   de  Monafleres  particuliers  > 

cède   1 505.  art.  11.  &  la  Déclaration  fi   ces   Conclufions   ,    Ordonnances   ou 

de    1666.  art.    16.   l'Avocat  qui   plaide  Mandements    étoient   abufifs  ,    &   ren- 

pour  l'Appellant  comme  d'abus ,    doit  fermoient    quelque     contravention    aux 

être  aiïiflé  de  dsux  autres  Avocats  ;  mais  SS,  Décrets ,  aux  Libertés    de   l'Eglife 

l'ufage    efl  contraire.  Gallicane  ,  aux  Loix  du  Royaume  ,  ou 

Les    appels  comme  d'abus    ont    lieu  enfin  aux  ilacuts   deidites    Communau- 

dans  tous  les  Parlements  du  Royaume ,  tés    duement    aunorifés    &   homologués, 

même  dans  celui  de  Flandres  ,  fuivant  Art.  94.  des  lib.  &    Tes    Commentaires 

la  Déclaration  du  Roi   du    18.    Janvier  Boniface  tom.    3.    liv.  $.   titr,  4.  chap. 

171p.  ils  ont  auifi  lieu  dans  la  Provin-  ^.  2. 

ce  d'Artois  &  dans  la  Franche-Comté.  Quand  même  l'Aile  abufif  ne  feroic 

M.  du  Clergé,  p.  i555- &  ^^iv.  pas    rapporté  ,     on    en    peut    appeller 

L'appel  comme  d'abus  efl   une  voie  comme  d'abus ,  s'il  y  a  des  indices  fuf- 

ouverte  à  tout  le  monde  ,    à  l'étranger  filants  qu'il  exifle  ,  &  que    l'ancienne- 

comme  au  naturel    François ,    à    moins  té  ne  fafle  pas  préfumer  que  tout  a   été 

qu'il  ne  s'agît  d'un  cas  où  l'appel  com-  fait  dans  les  règles.  Jurifprud.  Canoniq.. 

me  d'abus  auroit   pour    fondement    un  loc.  ch. 

privilège  particulier  aux  François.  Mém.  Il  a  été  jugé  que  l'appel  comme  d'a- 

du  Clergé,  tom.  7.  page   iSS^.  Nou-  bus  n'avoir  pas   lieu  en  fait  des  ceniu- 

vell.  not.  fur  Fevret ,  liv.    i.  chap.    2.  res  de  livres  qui  regardent  la  Do£lrine. 

n.  6.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1522.  V.  ii- 

On  peut  appeller  comme  d'abus ,  non-  vres. 

feulement   des  Sentences   &  Ordonnan-  Si  l'appel   comme   d'abus  a    lieu  en 

ces  rendues  par  les  Juges  d'Eglife  ,  ain-  impoliiion  de  décimes.    Voyez  Ehycah 

ï\  que  des  Décrets  par  eux  décernés  en  des  décimes,  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 

matière  contentieufe  ,  civile   ou   crimi-  2 1 .  pp. 

nelle,  mais  on  le  peut  auflî  à  l'égard  Les  obreptions  &  fubreptions  ne  font 
de  tous  les  Ades  de  Jurifdidion  volon-  point  des  moyens  d'abus  ]  mais  de  nul- 
taire  que  les  Evêques  exercent  par  lités.  Déf.  Can.  p.  0,6.  Rem.  22.  Il  peut 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands  Vicai-  cependant  s'y  trouver  de  l'abus  dont  la 
res ,  comme  des  provifions  données  par  partie  puilTe  appeller.  V.  Ohrem'îon. 
un  Evêque  pour  prendre  poifcilion  d'un  Sur  l'appel  comme  d'abus  'des  Juge- 
bénéfice  ,  &c.  Mais  V..  jHrtfâîïïïm  &  ments  &  ordonnances  rendus  par  l'Of- 
Mùnard  loc.  cit,  ficial  ,  l'on  doit  intimer  l'Evêque  lorf- 

11  en  ell  de  même  de  tous  les  Ades  que  le  Promoteur  y  efv  feul  partie ,  6c 
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qu'il  n'y  a   peint  de    partie  civile   qui  l'autorité  du  Roi ,   comme  nous    avons 

en  foutienne  le  bien  jugé  ;   mais  lorl-  remarqué   ci-defTus  ;  mais  alors  par  ref- 

qu'il  y   a  des    parties    civiles    qui   ont  ped  pour  le  Pape  ,  on  n'interjette  point 

rendu   plainte ,    &  à  la   Requête  dei-  appel  comme    d'abus    diredement    des 

quelles  la    procédure   a    été    faite ,    ou  Bulles ,  Brefs  &  autres  expéditions  qui 

qui     ont    requis   des    Ordonnances    de  paroifl'ent  fous  fon  nom  ;  mais  feulement 

l'Evéque ,  en  ce  cas  l'Evêque  ne    peut  de   l'obtention ,   publication ,   ou    autre 

être  intimé ,    dans   la    cramte  que   par  fulmination  ou  exécution  ,  ou  autre  ex- 

recrimination  les   accufcs   n'obligea ifent  pédition  émanée  du  Pape  telle   qu'elle 

les  Evêques  de   paroître  tous   les   jours  puilTe  être.  Obferv.  de  Duperrai  fur  les 

devant  les  Tribunaux  féculiers.  Jurifp.  Loix  Eccléf 

Can.  'verh,  j4ppel.  fed.  2.  n.  ip.  où  cet-        §.  5.  Appel  comme   d'Abus  ,  Sus- 

te  maxime  eit  autorifée  par  des  Arrêts,  pensif,  ou  Dévolutif.  K.  les  art.  10. 

fur  l'un   defquels  M.  Talon  dit  qu'elle  11.  18.  2p.  30.  55.   36,    de   l'Edit    de 

a  voit  lieu  fous  trois  exceptions;  1".  Quand  i6çS'   verb.  JiirijdiUion.  Dans    tous  leî 

il  n'y  avoit   point  de   partie   civile.    2".  cas  aifez  étendus  de  ces  articles    &  re- 

Quand  il paroifl'oit  par  la  procédure  qu'il  latifs  aux  art,   $^.  à.Q   l'Ordonnance   de 

n'yavoit  point  de  corps  de  délit.  3°.  Quand  Blois ,    art.  j>- de  l'Edit  de  1539,  art.  p. 

la  partie  civile   s'étoic  défiitée.  V.  Prïfe  de  l'Edit  157 1.  art.  i.  de  l'Edit  de  Melun, 

à  partie^  dénonciation.  &  art.  9.  de  l'Edit  de  1610.  les  Cours  ne 

Quant  à  l'Oflîcial  qui  a  commis  lui-  peuvent  régulièrement  donner  des  Arrêts 

même  l'abus ,  on  le  condamne  ordlnai-  de  défenfes  ,  parce  que  l'appel  comme 

rement  aux  dommages  intérêts,  les  exem-  d'abus  n'a  qu'un  effet  dévolutif  en  ma- 

ples  en  font  fréquents.  Fromental ,  verb,  tiere    de    difcipline  ,  c'eil-k-dire  ,    que 

Abns.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1584,  pendant  l'appel,  les  Aftes  ou  les  Juge- 

&  fuiv.  V.  Promotsftr  ,  Officiai  ,  Accft-  ments  dont  on  fe  plaint  ont  toujours  leur 

fution,  exécution. 

L'appel  comme  d'abus  étant  une  voie  Mais  fi  on  défignoit  fous  le  titre  de 
extraordinaire ,  il  lemble  qu'il  ne  de-  Corredion  de  mœurs ,  ou  de  Difci- 
vroit  avoir  lieu  que  lorfque  tout  autre  pline  Eccléfiallique ,  ou  de  Vifite ,  ce 
remède  eft  épuifé  ;  &  que  quand  on  qui  évidemment  n'en  feroit  pas ,  ou  ce 
peut  attaquer  un  ade  par  la  voie  de  qui  contiendroit  un  attentat  manifefle 
l'appel  fimple  ,  on  ne  devroit  pas  avoir  contre  la  police  du  Royaume  ou  le  bien 
recours  à  l'appel  comme  d'abus  néan-  de  l'Etat  ;  il  efl  certain  qu'alors  le  Par- 
moins  le  contraire  s'obferve  conftamment  lernent ,  fur  les  Conclufions  du  Procu- 
dans  l'ufage.  Vaillant  loc.  cit.  Mais  les  reur  Général ,  &  en  grande  connoiflan- 
Cours  ne  peuvent  connoître  ni  recevoir  ce  de  caufe  ,  pourroit  faire  défenfes  & 
d'autres  appellations  des  Ordonnances  &  empêcher  le  cours  de  ces  attentats  ,  qui 
jugements  des  Juges  d'Eglife  que  celles  autrement  renverferoient  par  provifion 
qui  font  qualifiées  comme  d'abus.  Art.  les  fondements  de  l'Etat ,  ou  peut  être 
^5-  tie  l'Edit  de  16^ $.  qmm  vide  verh.  de  la  Religion. 
JftrifdiUion.  Il  faut  encore   obferver  que    lorfque 

Enfin   les    Procureurs  Généraux    des  l'appel  comme  d'abus  ell  interjette  par 

Parlements  peuvent  aufll  appeller  com-  le  Procureur   Général ,    il  ell  toujours 

me  d'abus  des  Bulles  &  Refcrirs  de   la  fufpenfif ,  même  en  matière  de  Correc- 

Çom  de  Rome  qui  donnent  atteinte  à  tion ,  de  Difcipline  Eccléfiaflique ,  Vi- 
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fîtes  Epifcopales  &  autres  cas  mention-  gé  ,  tom.7.^-)ûge  1578.   1582.  1^21.  V. 

nés  dans  les  fufd.    art.  C'eft   un    ufage  aufTi  Décret ,  ^rrét  >  défenfes ,  j4ppel  no- 

confiant  des  Parlements ,   fondé  fur  ces  mhjlaut  appel. 

deux  confidérarions  ;  1°.  Que  l'art.  $.  de  ACCEPTATION  eft  F  Acte  par  le^ 

l'Ordonnance  de   i55p.  dit  que  les  ap-  quel  quelqu'un  accepte  &  agrée  quelque 

pellations  comme  d'abus  interjetrées  par  cliofe. 

les  Prêtres  &   autres  perfonnes    Eccléf.  §.  i.  Acceptation  ,  Bénéfice.  La 

en  matière  de  Difcipline  ôc  de  Correc-  collation  d'un  bénéfice  n'eft  parfaite  que 

tion  ,  &  autres  pures  perfonnelles  &  non  du  moment  qu'elle  a  été  acceptée   par 

dépendantes  de  réalité  ,  n'auront  aucun  celui  à  qui  le  bénéfice  efl  conféré  ;  c'efl 

effet    fufpenfif  ;  ce  qui  ne  peut  regar-  l'acceptation  qui  forme  le  lien  entre  .le 

der  les  appels   interjettes  par   les   Pro-  bénéfice    &  le  Bénéficier ,  fer    cclUtio^ 

cureurs  Généraux.  2°.  Que  le  Roi  n'ac-  nem  abfenti  fatham  jns  non   ac^mritHr , 

corde  jamais  la  provifion  contre  lui-mê-  n'tfi  abfens  eam  ratam  hahuerh  ,  c.  Jl  îibl 

me;   ainfi  que  M.  Joli  de  Fleury  Avo-  abfcmi ,  de  prab.  in  6*. 

cat  Général  l'établit  folidement  à  l'oc-  Tout  pourvu  d'un  bénéfice ,  foit  fur 

cafion  d'un  Arrêt  du  4.  Juin  1704.  rap-  réfignation  fimplc  ou    en    faveur,    foit 

porté   dans  le  Journal    des  Audiences ,  per  obitum ,  elt  donc  tenu  d'accepter  ou 

tom.  6.  liv.  7.  p.  4p.  de  répudier  le  bénéfice  qui  lui  efl  con- 

Du  refte ,    la   maxime  générale  que  féré.  Avant  cette  acceptation ,  il  efl  cen- 

l'appel  comme    d'abus    n'a    qu'un    effet  fé  n'y  avoir  aucun  droit ,   ou  du  moins 

dévolutif  ,     efl    entièrement    conforme  il  n'a  point  fait  de  titre  fur  fa  tête  ;  car 

aux  principes  du  Droit   Canon  ;    on  y  cette    collation    quoique   non    acceptée 

trouve  même  deux  exceptions ,  dont  l'u-  donne  toujours  ce  qu'on  appelle  jus   ad 

ne   n'a  pas   été   prévue     par     les     Or-  rem.  comme  il  eft  dit  ci-après. 

donnances;  la  première  quand  le  Supé-  Cette  acceptation    peut    fe    faire    en 

rieur  excède  ce  qu'il  peut  ordonner  pour  plufieurs  manières    6c    relativement    au 

la  Corredion  ;    la  féconde ,    quand  les  genre  de  la  vacance  ou  à  la  nature  des 

griefs  des  Appellants  ne  font  point  répa-  provifions.  En  réfignation  en    Cour  de 

râbles  en  définitive.  L'une  efl  marquée  Rome ,    on    dit    que    l'acceptation    efl 

car  le  quatrième  Concile  de  Latran  ,  c.  expreffe  ,    lorfque   le    Réfignataire    efl 

irrefragabili ,  de  offic.   Judic.    &    l'autre  préfent  à  la  réfignation  &  qu'il  l'accep- 

par   le  Concile  de  Trente ,  fejf.    14.  de  te  ;  6c  on  dit  que   l'acceprarion  cil  ta- 

ref.  c.   10.   On  les    admet    toutes    deux  cite,,  quand  le  Réfignataire  n'a  pas  figné 

dans  l'ufage.  V.  ^ppel ,  M.  du  Clergé,  la  procuration  ;  il  en  efl  de  même  d'un 

lom.  7.  p.  137.   1580.  &  fuiv.  obi  tu  aire  ,  &    de    tout  autre    impétrant 

De  ce  que  les  Ordonnances  qu'on  a  qui  charge  un  Banquier  de  lui  procu- 

citées ,  ne  parlent  pour  l'effet  dévolutif  curer  des  provifions   d'un  bénéfice  ;  les 

de  l'appel  ,  que  des  cas  de  Correélion  ôc  Gradués  ,    Indultaires ,    Brévetaires  de 

de  Difcipline  ,    il  s'enfuit  par  la  règle  joyeux  événement  &  de  ferment  de  fi- 

incÎHJîo  nnius   efl   exclufio   alterius  ,    que  délité ,  qui  font   pourvus  fur   la  réqui- 

dans  les  autres  cas  l'appel  efl  également  fition  par  eux  faite  au  Patron  ou  au  Coî- 

lufpenfif;  il  faut  voir  les   cas   expreifé-  lateur  ordinaire  font  aufii  difpenfés  d'ac- 

ment  marqués   à  ce  fujet  par   l'Ordon-  cepter  parun  Aéleexprèslcsbénéficesqui 

nance  de  \6^).  aux  endroits  cités ,  verb.  leur  font  conférés  ,  parce  que  leur  volon- 

JarifdiUicn ,  <5c  les  Mémoires  du  Cler-  té  efl  allez  marquée  par  leur  conduite. 
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Enfin  celui  qui  ell  préfent  à  la  col- 
lation faite  en  fa  faveur,  &  qui  reçoit 
les  provifions  des  mains  du  CoUateur  , 
déclare  encore  fuffifamment  par  fa  con- 
duite qu'il  accepte  le  bénéfice  ,  on  ap- 
pelle l'acceptation  de  ce  dernier  pour- 
vu dans  ces  circonllances  ,  perfonnel- 
le  ;  elle  fert,  dit  Duperrai ,  à  couvrir 
la  vacance  de  Droit  ;  quand  il  prend 
poffefllon  ,  fon  acceptation  devient 
réelle ,  &  fert  à  remplir  la  vacance  de 
fait. 

Cependant  il  eft  de  règle  que  l'ac- 
ceptation de  la  collation  faite  à  un  ab- 
fent  ne  fe  préfume  point ,  &  qu'elle 
doit  être  prouvée,  la  raifon  ell ,  dit  Fla- 
rninius,que  cette  acceptation  cil  une  chofe 
de  fait  qui  de  fa  nature  eft  incertaine; 
faSha  non  pr&[umuntHr  n'tft  vrohentur.  C. 
cumjoannes  §.  verum-  de  fld.  infirum.  L, 
in  omnibns  jf.  dejur.  ^-  fa.B.  ignor.  Mais 
comme  il  n'eft  aucun  des  fignes  dont  il 
a  été  parlé  qui  ne  manifefte  l'intention 
qu'on  défire  de  connoîcre  ,  il  en  réfulte 
aulîi  la  preuve  fuffifante  de  l'accepta- 
tion requife  par  la  contradi&oire  de 
cette  aucre  maxime  :  non  prdfHmitttr  fcien- 
tia  nifi  doceattir  reg.  j^r,  47.  in  6°. 
C'efl  11  doâ:rine  commune  des  Auteurs 
(^  ejl  commams  op}nh,  dit  l'Auteur  cité, 
Trafl.  de  relignat.  lib.  10.  queft.  8.  n. 
41  &  fuiv.  Louet  in  reg.  de  public,  n. 
518. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  régulier ,  oc 
conféré  à  un  Religieux  ,  l'acceptation 
n'eft  pas  fi  libre.  V.  Rcgul.   Regtû. 

Il  y  a  une  règle  de  Chancellerie  , 
appellée  de  prttflando  confenftt ,  qui  veut 
qu'on  n'expédie  aucunes  Lettres  d'éta- 
bliifement  de  penfion  ,  fans  le  confen- 
temenc  du  débiteur  de  la  penfion  :  quand 
une  réfip"nation  eft  donc  charn-ée  d'une 
penfion ,  il  faut  demander  au  Pape  la 
dérogation  à  cette  règle  ;  fi  le  réfigna- 
taire  n'a  pas  été  préfent  à  la  procura- 
tion ,  ôc  n'a  pas  conlenri  à  la  penfion  ^ 
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cette  dérogation  qui  ne  fouffre  jamais 
de  difficulté  quand  le  Réfignant  eft  pai- 
fiiile  poflefteur,  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Et  cHm  dérogations  reguU  de  pref- 
tando  confefifn  in  penjîonihus  attenta  cjuod 
rejigna^io  fit  in  favorem  abfentis  ;  dr  Ora- 
tor  qui  vere  ,  re  ait  ter  ç^  pacificè  pojftdet , 
aliter  refignare  non  intendit. 

Mais  quand  le  bénéfice  réfigné  fous 
la  relcrve  d'une  penfion  eft  en  litige  , 
le  confentement  du  Réfignataire  eft  ab- 
folument  requis ,  parce  qu'on  ne  le  peut 
charger  d'un  procès  &  d'une  penfion 
fans  Ion  confentement  ;  il  en  eft  de 
même  des  pen fions  établies  fans  caufe. 
R.  de  M.  Dunoyer  fur  Perard  Caftei 
en  la  Prat.  de  la  Cour  de  Rom.  tom.  i. 
p.  246. 

Toutefois  dans  l'ufage  on  fe  contente 
du  confentement  tacite  du  Réfignataire, 
dans  le  cas  d'une  cefiion  de  Droits  en 
litige  fous  réferve  de  penfion  ;  la  déro- 
gation du  Pape  à  cet  égard  produit  le 
même  effet ,  parce  que  la  peniion  n'eft 
établie  que  in  eventHm.  V.  Penfion  j  Li' 
ticre. 

ci 

On  peut  accepter  par  foi  ou  par  Pro- 
cureur ;  Glof  in  d.  c.  fi  tibi  abfenti.  Si 
c'eft  par  Procureur ,  une  procuration 
générale  fuffit ,  mais  il  faut  qu'il  y  foit 
parié  au  moins  d'acceptation  de  béné- 
fices ,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas  déter- 
minés ,  fi.ve  certa  ,  five  incerta  ,  CT  Hcèt 
in  eo  non  fnerint  adjeRum  de  dignitate 
vel  cura  ,  /afficit  tamen  ad  acceptandum 
dïgnitates  ^  curata.  Fiamin.  loc.  cit^ 
n.  51.  c^  fuiv.  Si  toutefois  il  s'agit  de 
bénéfices  incompatibles  ou  de  bénéfices 
conférés  en  vertu  d'induit,  de  grades  , 
&c.  in  vim  nominationis  vel  qradns  aut 
alias ,  il  faut  une  procuration  fpéciale. 
V.  Réquifiition  ,  Brevet ,   Gradués. 

Un  proche  parent  ne  pourroit  pas 
même  accepter  en  ce  dernier  cas ,  par- 
ce que  l'acceptation  peut  porter  pré- 
judice au  Collataire   i  Sanguinis  antem 

con-> 
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tefijui'Wto  non  fttpplet:  fpechdes    defetlas 
mandat i.  L.  pdtri ,  AT.   de    minori.    Du 

reUe  ,  quoiqu'il  foie  plus  décent  àc 
Conflicuer  Procureur  un  Eccléfiillique 
pour  accepter  ,  il  n'y  auroic  point  de 
nullité  à  conrticuer  un  LjïV.  Arg.  c.  \. 
de  ProcHr.  in  ô'^.  Rien  n'empêche  au^i 
qu'une  acceptation  taiie  pour  un  tier^,  à 
fon  infu  ,  ne  foit  par  lui  ratifiée  :  Dnra 
modo  non  fit  alteri  jus  qit&fitum,  qtiia  rati- 
hah'ttïo  retrotrahitur.  Kebufte,  de procur. 
Ad  rejign.  &c.  n.  \z.  Guimier  ,  in  Pmgm. 
ds  colUt.  §,  jîatuit  ,  verb.  Procuratorptm, 
j.  5.  Flamin.  loc.  cit.  c.  Jî  tibi  abfenii ^ 
de  praib-  in  6'^.  Miis  rien  n'empêche  en- 
core  qu'un  Kéfignataire  ne  délavoue 
les  démarches  qu'on  a  pu  faire  eu  Ion 
abience  &  à  fon  infu  ,  s'il  n'cil  pas  dans 
Il  volonté  d'accepter  le  bénciice  réfigné, 
hc.  cit. 

L'iicceptation  de  la  collation  de  l'Or- 
dinaire doit  être  faite  dans  les  fix  mois 
de  U  vacance  ;  s'il  en  étoit  autrement, 
le  Colhtsur  pourroic  empêcher  le  dioit 
,de  dévolution  ;  cependant  il  a  été  jugé 
au  Grand  Conleii  le  17  Mars  1725. 
que  l'acceptation  d'un  Pourvu  ,  après  les 
fix  mois  des  provifions ,  étoit  bonne  & 
préférable  à  des  provifions  intermédiai- 
res :  d'où  vient  donc  cette  contradidion? 
Ce  n'en  eil  point  une  :  on  a  voulu  obli- 
ger le  CoUateur  à  faire  accepter  fa  col- 
lation par  le  Pourvu  ,  dans  les  (ix  moi-^, 
pour  qu'il  n'u-ât  de  fraude  au  préjudi- 
ce de  fes  Supérieurs ,  &  contre  la  dif- 
pofition  du  ch,  4.  de  colinf.  detegenda  ; 
mais  quand  on  ne  peut  former  ce  foup- 
çon  contre  le  Collataire  ,  comme  il  a 
trois  ans  pour  accepter  ou  pour  répu- 
dier j  ce  feroit  alors  une  injuHiee  de  le 
priver  de  fes  droits. 

Ce  feroit  même  aller  direé^emenc  con- 
tre la  difpofition  du  ch./i  tibi  abfenti,i{\\i 
eft  la  première  Loi  fur  cet  objet  :  elle 
ordonne  que  quoique  la  collation  non 
acceptée  n'acquiert  pas  le  bénéfice  au  Colr 
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lataire  ,  celui-ci  en  retire  néanmoins  cec 
avantage  ,  que  le  Collateur  ne  peut  plus 
en  dilpofer  en  faveur  d'un  autre   à  Ion 
préjudice,  ou  s'il  n'y  confent  ,   il  peuc 
ieulemenc  le  mettre  en  demeure   en  lui 
prelcrivant  un  délai  pour  accepter  ,  paf- 
fé  lequel   le   Collateur  peut    conférer  à 
un  autre  ,  mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  con- 
féré de  nouveau,  même  après  le  délai  ex- 
piré, le  premier  Collataire  peut  accepter 
valablement  pour  lui.  D'où  quelques-uns 
ont    prétendu  que    ce    dernier    n'avoit 
point  de  temps   limité    pour  faire  cette 
acceptation  ;  que  le   terme  de  trois  ans 
ne  pouvoit  être  oppofé  qu'autant  qu'il 
auroit  fervi  à  la  poiîeflîon  paifibîs  d'un 
autre,  comme  c'eit  là   ,  difcnt-ils,  le 
fens  de  M.  Louet  dans  fi  décilion  in  Recr. 
de  infirm.  72.  où  il  e(l  c:abli  que  puii- 
que  cet  efpace  de  trois  ans  fait  perdre  le 
droit  dans  le  bénéfice  ,  a  fortiori  le  droit 
pour  l'avoir  :  fed  cum.jfis  tantum  det  ad 
bcneficium  lue  colUtio  ,   an  poji  trienmam 
pojfe  acciptari  qt  non  pojfe  probat.  Rebulf. 
(Jonl.  itiô.  per    Regula.n    enim  de  paci- 
fie, pojjejf.  trium  ann.  fp^^tiam  dutar  tan^- 
tum  ai  acceptAnXH7-n  btnffcium  ,  cv.m  e» 
tempore  beneficii  tittitus  pr^fribatur  ,  for- 
tiori ratione  JHS  tantum  ad  rem  ^uod  minas 
ejl  ex   G  lof.    in  c.  fi  tibi  abfentï  in  verb. 
termiïîHm  de  Pr^b.  in  6'^.  Flaminius^ell 
de  cet  avis  fans  rien  diflinguer  :  per  trien- 
niura    non    acceptandi    colUtionem     cen~ 
fetnr  privaîns  illo  ji:re....  d^  pof  id  tem~ 
pus  nequaqMam  potnit  renmiciars  cum  noa 
biibcAt  jusHt  fcribit.  Rebuff /«  alleg.  Cl nf. 
\6o.  n.  10.  (jr  in  hoc  omne s  concordat. 

Je  me  range  à  ce  dernier  avis,  parce 
que  s'il  paroit  contraire  quant  à  ce 
point  à  la  lettre  du  chapitie  fi  tibi 
ahfentî  ,  il  eft  conforme  à  l'efprit  des 
plus  fages  Règlements  en  cette  ma- 
tière. Traité  de  la  prévention  ,  tome 
I,  part,  chapitre  14.  n,  4.  in  ntt. 
Trait,  des  Collât,  t.  2.  ch.  8.  n.  6. 7. 
Cette  Loi  d'acceptation  dans  les  il.t 
*  Tome  I.  K 
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mois  regaale  donc  parciculitrement  le 
CoUc'  eur.  Tant  que  le  bénéfice  conféré 
n'cll  pas  accepté  dans  les  trois  ans ,  la 
collation  demeure  en  fulpens  ,  &  après 
le;  premiers  i\x  mois  la  dévolution  a  lieu 
en  îaveur  du  Collateur  lupérieur  ,  lors 
les  précédentes  dii'linclions.  V.  Dévolu- 
tien  ;mais  11  dans  l'intervalle  le  Pape  pré- 
vient quel  fera  i'etfet  de  cette  prévention? 

Me.  Piales  a  voit  dit  dans  fon  pre- 
mier Traité  àei  Collations  ,  îoc.  cit. 
qu'il  dépendoit  du  refus  ou  de  l'accep- 
tation du  Collataire  :  ce  qui  étoit  ad- 
moitre  le  pouvoir  de  conférer  ,jure  prâ,- 
ventionis  ,  de  la  part  du  Pape  pendant  le 
tempi  que  la  collation  non  acceptée  de- 
meure lui'pendue.Cec  Auteur  fi  ellimi  b'e 
avoit  peut  être  été  induit  à  cette  opinion 
parcelle  de  Goard  &  de  M.  de  Lacombe 
qui  ié  fondoicnt ,  l'un  Trait,  des  Benép. 
tom.  I.  q.  5.  léâ;.  5.  n.  7.  mal  à  propos 
i'ur  l'autorité  de  Dumoulin.  Re^.  72. 
de  henef.  &  l'autre  en  fa  Jurilpr.  Canon. 
Verb.  Prévention,  n.  12.  iur  un  Arrêt  du 
3i  Août  162^.  il  a  reconns  depuis  que 
Dumoulin  ne  difoit  pas  ce  que  Goard 
lui  prêtoic ,  &  que  l'Arrêt  cité  par  M. 
de  Lacombe  &  rapporté  par  Bardet,  tom. 
I.  liv.  2.  en.  54<  a  été  rendu  dans  des 
eirconllanees  toutes  particulières;  enforte 
que  M.  Piales  dans  ion  Traité  delà  pré- 
vention Ioc.  cit.  paroit  ne  poini  admettre, 
en  pareil  cas  de  prévenùon  ,  ce  qui  elfc 
plus  conforme  à  nos  principes  ,  ou  du 
moins  à  Pefprir  des  Arrêts  qui  reilreignent 
l'exercice  de  ce  droit  exorbitant.  V.  Pré- 
vent ioft. 

En  effet ,  par  la  collation  non  accep- 
tée, les  choies  ne  font  plus  entières,  puif- 
qu'elle  donne  droit  au  bénéfice  :  collatio 
enimfaBd  ,  dit  M.  Louet ,  in  Reg.  j2.de 
infirm.  ahfenti,  ante  Acceptationemjfistan- 
tHm tribun  ad  heneficimn,  ç^  resdejinit  ejje 
intégra.  Que  fa  ut- il  donc  de  plus  pjur 
lier  les  mains  au  Pape  .?  11  cil  vrai  que 
le  Collateur,  après  la  répudiation  duCol- 
lataire ,  ne  conieie  de  nouveau  c[ue  f^r  le 
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même  genre  de  vacance, parce  qi:!?,rflm- 
me  dit  Dumoulin ,  rcvudiatio   vel   accep- 
tutio  non  efi  genusvacationis  ,  neç    modus 
îiidHcenda  vacaticnis  ;  mais  il  n'a  pas  te- 
nu à  lui   que   la  première  collation  n'aie 
eu  Ion  effet  ;  on  n'a  pu  le  prévenir,  parce 
qu'il  a  été  diligent  à  conférer  ;  &  fi  dans 
nos  maximes  une  collation  nulle,une  fira- 
p)e  préfentation  de  Patron  devant  unNo- 
taire ,  la  convocation    d'une    aflemblée 
au  fon  de  la  cloche,  empêchent  la  préven- 
tion ,  bien  plus  une   collation   qui    n'efl 
que  fufpendue.  C'efl  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre ces  paroles  de  Dumoulin  :  colla- 
tio penàens  iwpedit  praventionem  ,  fans  les 
ioumettre  à  l'accident  de  la  répudiation 
qui  ell  toute  étrangère   au  droit  de  pré- 
vention dans  fon  principe  ;  car  fi  le  Pape 
n'a  pu  prévenir  ,  quand  l'effet  de  la  colla- 
tion étoit  en  fufpens,  il  ne  doit  pas  recou- 
vrer ce  droit  quand  il  celle  de  l'être  ;  ce 
feroit  étendre  ou  favorifer  la  prévention  , 
caufer  de  l'incertitude  dans  les   titres  des 
bénéfices  ,  dans  les  dépenfes  mêmes  des 
Bénéficiers,  &  s'écarter  de  la  règle  ^t^iod  ah 
initia  non  valet, traBu  ttmporis  convalefcerc 
nequit  ;  telle  a  été   la   décifion    de   Me. 
Palcalis  ,  Avocat  au  Parlement   d'Aix. 
C'eil  à  les  avis  particuliers  que  le  Lec- 
teur doit  ur^  partie  des  éclairciflements 
eue  nous  venons  de  donner  fur  cette  im- 

1 

portante  queflion. 

Nous  difons  ailleurs  ,Ç  v.  Fojfejfion  ) 
que  l'acceptation  ne  fuffit  pas  à  un  Ké- 
fignataiie,  &  qu'il  faut  encore,  pour  qu'il 
jouille  des  fruits  du  bénéfice  réfigné, qu'il 
dépoffede  le  Kélî^nant  par  une  pnle  de 
poifellion  dans  les  formes  requiles  ;  lut 
quoi  on  a  agité  cette  grande  queftion  ; 
fi  les  provifion s  acceptées  par  le  P.éfigna- 
taire  ,  font  impreffionde  titre  iur  lui ,  à 
l'effet  de  pouvoir  réfigner  6c  de  faire  va- 
quer le  bé?éf  ce  par  fa  mort ,  avant  qu'il 
en  ait  p:is  poflelfion. 

La  Juril prudence  à  cet  égard  n'eft  pas 
uniforme.  Dumoulin,  de  publ.  n-  204. 
tient  l'affirmiiUYe.  L'Auieui  de  la  Juriip. 
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Canonique  ,  verh.  Acceptation ,  n.  1.  dit  réiîgnant  à  qui ,    il   lui  a  paru  ,  qu'il 

que  l'acceptation  lie  l'Acceptant  au  bé-  feroit  trop  douloureux  de  voir  fon  bé* 

néfice  ;  enforte  que   s'il  vient  à  mourir  néfice  polTédé  par  un  autre  que  par  ce- 

depuis    la  date  des  provifions  ,  le  béné-  lui  en  faveur  duquel  il  s'en  étoit  dépouil- 

iice  fera  vacant  par  fa  mort.  Fevret  &  lé  ;  enforte  que  cette  raifo»  cefifant  par 

d'autres  ,    prétendant  mal-à-propos  que  la  mort  de  celui-là  ,  rien  n'empêche  que 

les  fîgnatures  in  forma    dignum  ne  font  Ton  réfignataire  ne  réfigne  librement  fon 

pas  de  véritables  provifions  qui   confe-  bénéfice  ou  qu'il  vaque  par  fa  mort  au 

lent  le  titre  du  bénéfice  ,  mais  une  fim-  profit  du  premier  impétrant ,  quoiqu'il 

pk  commiflîon  que  le  Pape  donne  à  l'Or-  n'ait  obtenu  de  f^ifa  ni  même  fes  pro- 

dinaire  de  conférer  ,  ont  foutenu  qu'un  vifions;  la  raifon  efï  que  fuivant  tous  nos 

pourvu  en  cette  forme  ne  peut  réfigner  en  Dodeurs.(^Molin,  dembl.  207.^  la  grâce 

îaveur  le  bénéfice  qui  lui  a  été  ainfidonné  efl  parfaite  en  fa  fubftance  ,  au  moment 

avant  que  d'avoir  obtenu  les  Lettres  de  qu'elle  a  été  accordée,  &  c'eft  par  Tae- 

yifa  de  l'Ordinaire.  V.  Forme,  Enfin  M.  ceptation  que  le  titre feforme,ou  que  Tac-- 

Piales  ,  après  avoir  difcuté  ces  dilîéren-  ceptant  acquiert  le^w^^re- comme  l'établie 

tes  opinions  en  fon    Traité  des  Collât.  Flaminius    loc  cit.  ^  in  lib.  t.    q.    26, 

tom.   I.  ch.  5-  clit  <iue  tous  les  Tribu-  n.  2.  C'eil  auffi  fur  ce    fondement  que 

naux  du  Royaume  regardent  le  pourvu  parmi  nous ,  où   la  feule  date   prife   à 

fur   réfignation    en   faveur  ,   commue    le  Rome  vaut  impétration  ;  on  réfigne  tous 

véritable  Titulaire  du  bénéfice ,  en  quel-  les  jours  des  bénéfices  même  en  litige  , 

que  forme    que   foit  expédiée    la   pro-  fur  le   fimple  certificat  du  banquier  qui 

vifion.  atrefte  que  la  date  a  été  véritablement 

Mais  le  grand  Confeil  juge  le  con-  retenue  au  nom   ou  au  profit  du  réfi- 

traire;  il  confidere  le  réfignant  qui  n'a  gnataire  :  Papon /iî/.  2.    tit.  1.    art.    j, 

point   été  dépoflédé  comme  ayant   une  Tonrnet  litt.  R.  c.  15.  Paftor  de  renunc, 

efpece  de  droit  au  bénéfice,&;  ne  permet  lih.  ^.  n.  18.  V.  Prijè  de  pojfejficn »  Date, 

pas  que   le    réfignataire  en  difpofe    ou  Réjlgnation  ^   Rétention ,    Litige,  Signa- 

qu'un  tiers  s'en  fafle  pourvoir  à  fon  pré-  tnre. 

judice  ;  c'efl-à-dire  que  le  réfignataire  Quant  à.  la  réfignation  pure  &  fim- 
qui  n'a  point  pris  pofleflîon  du  béné-  pie  ,  que  nous  appelions  Démijfion ,  elle 
fice  qui  lui  a  été  réfigne ,  ne  peut  le  opère  une  vacance  entière  &  confommée 
réfigner  à  un  tiutre  fans  le  confentement  dans  le  bénéfice  ,  du  moment  qu'elle 
du  premier  réfignant;  &  fi  dans  ce  mê-  eft  admife  ;  il  n'efl  pas  nécelTaire 
me  temps  il  vient  à  mourir  ,  le  béné-  que  la  collation  qui  en  eft  faite  en  con- 
fiée ne  vaque  point  par  fa  mort,  mais  féquence  foit  acceptée  par  le  Collataire 
demeure  à  Ion  polTefieur  qu'on  fuppofe  pour  que  la  démiffion  ait  ledit  effet.  V. 
encore   vivant  ;  car  s'il  étoit  mort ,  on  Démijfton. 

feroit  alors  fuivant  la  remarque  de  l'Au-  C'eft  encore  une  maxime  qu'un  Ré- 

teur  des  M.  du  Clergé  tom.   10.  pag.  fignataire  ne  peut  accepter  une    fecon- 

j6j\.  dans  les  mêmes  termes  au  grand  de  réfignation  du   même  Réfignant,   à 

Confeil  &  au  Parlement  ;  parce  que  le  moins  que  la  première  n'ait  été  anéan- 

premier  de  ces  Tribunaux  ne  s'eft  écar-  tie   par  le  laps   de  trois  ans  fans  exé- 

té  de  la  règle  ordinaircjenfuite  des  mo-  cution  ,  ou  qu'elle  n'ait  été  expreffémenc 

difications  appofées  à  l'art.  20.  de  l'Edit  répudiée  par  le  Réfignataire.    art.    20. 

<ie  1537.  qu'en  confidération,  du  premier  de  l'Edit  de   1^57.  V.  Réfignation. 

K  2 
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Cette  répudiarion  expreflc  cft    mê-  tion  ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée 

me    néceffaire    pour   donner   droit   au  par  une    perfonne ,  qui    auroit  déclaré 

Réfignant ,  de  faire  une  féconde  réfi-  fe  porter  fort  pour  le  Donataire  abfenr, 

gnation.   Voyez    Répudiation ,    Réjigna-  ladite  donation  n'aura  effet  que  du  jour 

tion.  de  la  ratification  expreffe  que  ledit  Do- 

4»  nataire  en  aura  faite  par  Ade  palTé  par- 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ell  pref-  devant  Notaire  ,  duquel  Ade  il  reftera 
que  tout  didé  par  nos  Auteurs  fran-  minute.  Défendons  à  tous  Notaires  & 
çois  ;  on  peut  donc  y  faire  fonds  dans  Tabellions  d'accepter  les  donations  , 
la  pratique.  V.  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  comme  flipulants  pour  les  Donataires 
10.  p.  i57i.Duperrai,  Moyens  Canon,  abfents ,  à  peine  de  nullité  defdites  ili- 

■  tom.  I.  ch.  25).  Pinfon ,   in   cap.  17.  jî  pulations. 

'  îibi  ahfenti ,  de  Prahend.  in  6°.  Art.  VIII.  L'acceptation  pourra  aulîl 

§.    2.    Acceptation  ,    Donation,  être  faite  par   les   Adminiflrateurs    des 

L-'acceptation  efl  de  l'elTence  d'une  do-  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  ou  autres  fem- 

nation  ;    enforte   qu'une  donation    dont  blables  établiffements  de  charité ,  auto- 

l'Ade  ne  feroit  pas  expreffément  men-  rifés  par  nos  Lettres  Patentes ,  régiflrées 

tion  du  confentement  ou  de  l'accepta-  en  ros  Cours ,  &  par  les  Curés  &  Mar- 

tion  du  donataire ,    feroit  nulle  fuivant  guilliers  ,    lorfqu'il  s'agira    des    dona- 

les  Loix.  Kon  potefi  liheralitas  nolenti  a€'  tions  entre-vifs    faites  pour    le    fervice 

quiri.  L.  15?.  ff.  de  Donat.  divin  ,    pour   fondations    particulières , 

^  ou  pour  la  fubfiftanee  &  le  foulagement 

L'Edit  de  Main-morte  a  apporté  bien  des  pauvres  de  leur  Paroiîfe.  Voyez  Fon* 

du  changement  dans  la  forme  des  iibé-  dation. 

ralités  exercées   envers    l'Eglife  ,    ainfi  Art.  XIV.  Les  mineurs  ,  les  interdits, 

qu'on  peut  le  voir  au  mot  Acqmfition  ;  l'Eglife ,  les  Hôpitaux ,  Communautés, 

mais  comme  les  Lettres  Patentes  &  les  ou  autres  qui  jouiflent  des  privilèges  des 

autres  formalités  qu'exige  cet  Edit  pour  mineurs ,  ne  pourront  être  reflitués  con- 

la  validité  des  difpofitions  teilamentai-  tre    le    défaut    d'acceptation  des    dona- 

res  &  entre-vifs  en  faveur  des  corps  fé-  tions  entre-vifs ,  le  tout  fans  préjudice 

culiers  &  réguliers,    n'excluent  pas    la  du  recours,  tel  que  de  droit,  defdits  mi- 

rigoureufe  formalité  de  l'acceptation  pour  neurs  ou  interdits   contre   leurs    tuteurs 

les  donations  entre-vifs,  nous  rapporte-  ou  curateurs,  &  delditeà  Eglifes  ,  Hô- 

rons  ici  la  teneur  des  trois  articles    de  pitaux  ,  Communautés  ou  autres ,  jouif- 

rOrdonnance  du  mois  de  Février  175 1.  fant  des    privilèges  des  mineurs  contre 

qui  ont  quelque  rapport    à  la  matière  leurs  Adminiflrateurs  ,  fans  qu'en    au- 

de  cet  ouvrage.  cun  cas  la  donation  puifle  être  confir- 

Ae.t.  V.   Les  donations   entre-vifs  ,  mée  ,  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de 

même  celles  qui  feroient  faites  en  faveur  ceux  contre  lefquels  ledit  recours  pourra 

de  l'Eglife,    ou  pour  caufes  pies,    ne  être  exercé.  Les  art.   51.  ^2.  en  difent 

pourront  engager  le  Donateur,  ni  pro-  autant  du  défaut  d'inlinuation. 

duire  aucun  autre   effet ,    que  du  jour  Avant  cette  Ordonnance  ,  on  ne  fai- 

qu'elles  auront  été  acceptées  par  le  Do-  foit  pas  difficulté  dans  certains    Parle- 

nataire  ,  ou  par  fon  Procureur  Général  ments  de  confirmer  des  donations   faites 

ou  fpécial ,  dont  la  procuration  demeu-  en    faveur  de   l'Eglife    ou  de   la  caufe 

fera  annexée  à  la  minute  de  la  dona-  pie,  quoique  non  acceptées.  Dieu  pré- 
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fent  en  tout  lieu  par  fon  immenfité  ,  di-  criture  qui  défendent  févérement  aux  ju- 
foit  M.  de  Catellan  liv.  5-  ch.  ^$.  &  ges  de  faire  acception  de  perfonnes  dans 
maître  par  fon  domaine  fouverain  ;  de  la  diflribution  de  la  juflice  ,  nous  ne  rap- 
tous  les  biens  de  la  terre  ,  accepte  tou-  porterons  que  ces  paroles  du  Pape  Gre- 
jours  fuffifamment  le  don  qu'on  lui  fait  goire  I.  adreflees  aux  Evêques  d'un  Con- 
çu à  fon  Eglife  de  fes  dons  mêmes;cet-  cile  :  admonemm  amer»  m  non  cujufcjHam 
te  raifon  n'empêchoit  pas  que  dans  le  perfonA  gratta ,  non  favor  ,  nen  ejuodlibet 
Parlement  de  Paris  on  ne  jugeât  le  con-  blandimentum  cfmmqHAm  vejtrum  fib  his 
traire;  c'ell-à-dire  qu'un  Donateur  ou  ^«<e  numiata  Junt  nobls y  molliat  vel à  ve^ 
fondateur  pouvoit  révoquer  fa  libérali-  rhate  excutiat  :  fedfacer  dot  aliter  ad  tnvef- 
ré  jufques  à  ce  qu'elle  eût  été  ,  comme  tigandam  veritatem  vos  propter  Denm  ac- 
l'qn  dit ,  homologuée  par  le  décret  de  cingh.  C.  fient  y  inqnit  2.^.7. 
l'Evêque  ;  car  '  c'eft-là  proprement  ce  Dans  les  ordinations  ,  dans  les  élec- 
qui  met  le  fçeau  à  l'acceptation  ou  à  tions ,  dans  les  collations  de  bénéfices  , 
l'effet  des  donations  faites  à  l'Eglife.  11  dans  l'adminiflration  même  des  chofes 
en  ell  autrement  de  celles  qui  font  fai-  fpirituelles  ,  l'acception  de  perfonnes 
tes  aux  Hôpitaux,parce  qu'ils  font  confi-  efl  un  vice  contre  lequel  l'Eglife  s'efi;  toù- 
derés  comme  des  corps  laïcs,  ou  dont  jours  élevée.  C.  lïcet  %.  q.  1.  Dans  une 
radminiilration  n'efl  pas  tant  dans  la  éleélion ,  par  exemple  ,  ce  ne  feroit  pas 
dépendance  de  l'Ordinaire,à  moins  qu'ils  aflez  pour  un  élefteur  de  choifir  une  per- 
ne  fuffent  érigés  en  titres  perpétuels  de  fonne  digne  ,  s'il  peut  en  choilîr  une  plus 
bénéfices.  V.  Hôpitaux  ,  Fond,ation  ,  Eta-  digne.  Non  fatis  efl  fl  eligatur  idonetts  & 
blijfement  f  Catellan  liv.  i.   ch.  33.   6^.  utilis  EcelefiXifl  reperiatur  idonior ,  eli- 

Le  dernier  de  ces  articles  fuppofe  que  gentes  autemnon  falvant  conjcientiam  fuam 

les  Communautés  jouiifent  du  privilège  ubi  potnerunt  eUgere  meiiorem  ^   qma  de- 

des  mineurs  ,  qui    eil    de  pouvoir  être  bent  confulere  Ecclejïdt,    melicri  modo   quo 

reftitués  quand  ils  font  léfés.    Sur  quoi  po([unt.  C.  ubi  pericuiam ,  §.  cdtertim  3  de 

l'on    demande    fi    la    reftitution  n'aura  ^ap/'f//^/-.  Si  cependant  les  flatuts  portoieiit 

plus  lieu   en  faveur  de  la  Communauté  ieuiement  qu'on  éliroit  une  perionne  ca- 

comme  à  l'égard    du  mineur    après    fa  pable  ,  bonnm  virum  ,  l'éledeur  dans  ce 

trente-cinquième  année  ?   Voyez  Léftony  cas  n'auroit  rien  à  fe  reprocher ,  &  l'é- 

Frefcription.  leftion  feroit  valide  ,  fecus  ,  fi    les    élec- 

§.  5.  Acceptation,  Election,  teurs  ont  fait  ferment  de  n'élire  que   le 

L'acceptation  eft  abfolument  nécefiaire  plus  digne.  Guimier  ,  in  pragm.  de  eleir. 

pour  la  validité  d'une  éledion;  fi  l'élu  c.  fient ,  §.  ego  y  ver b.  utiliorem, 

ell  abfent,   on  lui  donne    un  mois  de  4* 

temps  pour  accepter  fon  éleftion ,  &  trois  L'acception    de     perfonnes    eil   uns 

mois  pour  obtenir  fa  Confirmation.  V,  au  chofe  condamnée  généralement  par  tout 

mot  Èlettisn.  où  l'on  a  quelqu'idée  de  la  juflice;mais  au 

ACCEPTION  DE  Personnes  efl  for  extérieur  elle  n'efl  pas  toujours  pu- 
une  injulle  préférence  que  l'on  donne  à  nie;  elle  ne  l'efl  parmi  nous  dans  les  éiec- 
une  perfonne  au  préjudice  d'une  autre,  tions ,  amfi  que  dans  la  collation  des  bé- 
Acceptio  perfond  ,  dit  Hugon  ,  efl  quidam  néfices  ,  que  lorfque  l'élu  ou  le  collataire 
fatua  reverentia  exhïbita  ,  alieni  non  caufa  a  devers  lui  des  qualités  perfonnelies  qui 
débita ,  fed  propter  timorem  vel  Htilitatem.  qui  le  rendent,de  droit,indigne  du  choix 

Sans  rappeller  ici  les  paffages  de  l'E-  qu'on  a  fait  de  U  perfonne  >  les  motifs 


78         .      ACÇ  A  ce 

de  ceux  qui  l'ont  choifi ,  quelqu'iniques  un  terme  employé  en  matière  d'éledion 

qu'ils  puiiTent  être  ,  ne  peuvent  lui  nui-  en  ce  fens. 

re  qu'autant  qu'on  les  prouve ,  &  qu'ils         Par  le    ch.  publicato ,    fi^tr.  de  eleEh. 

font  tels  que  le  choix  paroît  ou  illici:e  ou  le  fcrutin  une  fois  publié  dans  une  élec- 

fymoniaque.   V.  Ele^ion ,  Symome  ,  Con-  tion ,   les  éledeurs  ne  peuvent  plus   va- 

fidence  ,  Acceptation ,  Collation.  rier ,   comme    nous  le  difons   ailleurs  ; 

C'ell  une  grande  règle  de  notre  Droit  mais  cette  règle  fouffre  deux  exceptions  ; 

Public  ,  que  le  Pape  étant  Collateur  for-  l'une     en    l'eieclion    d'une     AbbeiTe    , 

ce ,  ne  peut  faire  acception  de  perfonnes  l'autre  en  l'éleition  du  Pape  ;  les  Reii- 

entre  les  impétratis  qui  s'adrefîent  à  lui  gieufes  en  l'éledion  de  i'Abbefle ,  &  les 

pour  en  obtenir  des  provifions  de  bénéfice.  Cardinaux  en  l'éleâiion  du  Pape,  peu- 

V.  Collation  i  Prévcfition,  Date,  Liber-  vent  réunir  leurs  fuiirageï  en  faveur  d'un 

tés'  ,  ^lu  après  la  publication  du  fcrutin;  es 

ACCES.  En  matière  de  bénéfices ,  les  qui  s'appelle  élire  par  acceffion  ,  eligers 

Canonifles  diflinguent  l'accès  ,  l'ingrès  per  accejfum  ;  fur  quoi    nous   remarque- 

&  le  regrès  i  accejfns ,  ingrejfus  ^  regref-  rons  qu'il  y  a  ces  différences   entre   ces 

fns.  deux  éledions  par  rapport  à  l'acceiTion  ; 

L'accès  efl  le  droit  qu'un  Clerc  peut  qu'en  l'éleûion  d'une  AbbeiTe,  elle  n'ex- 
avoir  pour  l'avenir  fur  un  bénéfice  ;  c'efl  dut  pas  les  oppofirions ,  quoiqu'elle  for- 
une  efpece  de  coadjutorerie.  Le  Pape  me  la  moitié  des  voix  requife  par  le  ch. 
donne  ce  droit  quelquefois  à  un  impé-  indemnitatibus ,  fecùs,  in  eleB/one  Pap^.. 
trant  atteint  de  quelqu'incapacité  per-  L'acceflîon  en  i'éledion  du  Pap^e  doit  fe 
fonnelle ,  mais  momentanée  ,  comme  le  faire  fecrettement,  fuivant  la  Conflitution 
défaut  d'âge  ;  dans  ce  cas  le  Pape  com-  de  Grégoire  XV.  ce  qui  n'eft  pas  abfo- 
met  le  bénéfice  à  un  tiers  appelle  Cuftodi  lument  requis  en  l'éleélion  d'une  Abbeiïe. 
nos ,  pour  le  tenir  jufqu'à  ce  que  le  pour-  V.  Abbejfe ,  Pape. 
vu  cHmjnre  accejfus  foit  parvenu  à  l'âge  *^ 
qui  fait  celTer  fon  incapacité.                             M.  Bignon  Avocat  Général  portant  la 

L'ingrès  eft  le  droit  par  lequel  celui  parole  dans  la  caufe  de  l'Arrêt  du    oc. 

qui  a  réfigné   un  bénéfice  dont   il   n'a  Mars  16^2.  pour  le  Doyenné  de  Notre- 

pas  pris  poITeliion  ,   avec  flipulation  de  Dame    du  Val  de  Provins  ,    dit  que  le 

retour  ,  peut  rentrer  dans  le  même  béné-  ch.  indemnitatibtis,  portant  que  potefiferi 

f ice, ingredi  in  beneficium  ,dd.ns  les  as  pour  deUio  per  accefum  s'entend   que    quand 

lefquels  le  retour  a  été  flipuié.  on  a  commencé  l'éledion  per  viam  fcrtt- 

Quant  au  regrès.  V.  Regrès.  tinii  ,  &  qu'il    s'y  trouve   quelqu'inter- 

4»  ruption  ,  ou  par  égalité  de  voix  ou  au- 

Pie  V.  par  fa    Conflitution    de    l'an  trement ,  alors  on  peut  reprendre  la  voie 

1571.  abolit  l'ufage  de  l'accès,  ingrès,  d'infpiration  pour  confirmer  &  accomplir 

regrès  &  de  tous  les  autres  Aftes   ten-  l'éledion.  C'ell  ce  qu'on  dit  communé- 

dants  à  rendre  les  bénéfices  héréditaires;  ment  qu'on  oeut  revenir  &  changer  d'opi- 

mais  cette  Conflitution  n'a  été   propre-  nion  ;    ainii    la  voie    d'infpiration   peut 

ment  exécutée  qu'en  France  ,  oii  l'on  ne  bien  être  acceffoire  à  la  voie  du  fcrutin; 

connoît  que  le  regrès  &  les  coadjutore-  mais  non  le  fcrutin  à  la  voie   d'infpira- 

ries  en  certains  cas  rares.  V.  Regrès ,  Coad-  tion.  Ainfi  jugé  par  ledit  Arrêt.  M.  du 

JHteur.  Clergé,  tom.    i2.  page    1285?   &  fui- 

ACCESSION  ,  en  latin  Accejfus ,  efl  vaut. 
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Cette  règle  ne  peut  avoir   lieu   pour  faifoit  des   acclamations  à  la   louange  ; 

ks  éledions  où  l'on  obferve  la  forme  du  on  remarque  la    même  chofe    de  Saint 

ch.  qmapro^ter ,  oii  les  éledeurs  ne  peu-  Jean  Chryfoftome  &  de  plufieurs  autres, 
vent   plus  varier   quand  leur  fuffrage  a        Cet   ulage  des  acclamations  qui   ve- 

été  rendu  public.  V.  EleBion.  On  trou-  noit  des  aflemblées  du  peuple  Komain , 

ve  du  refte  plufieurs  chofes  remarqua-  avoir   aufTi  lieu    dans  les    Conciles ,  & 

blés  concernant  les  diverfes  formes  d'é-  on  fera  toujours^bien  de  le  fuivre  ,  quand 

levions  dans  le  plaidoyé  de  M.  Bignon  les  acclamations  auront    un  motif  aufll 

en  l'endroit  cité  V.  les  q.  notab.  de  Caf-  pur  que  dans  ces  premiers  temps  ;  mais 

tel ,  tom.  I.  q.  12.  p.   157.    &    le  mot  comme  l'expérience  a  fait  connoître  que 

Suffrage.  cette  forme  de  confentement  bonne  &  édi- 

ACCLAMATIONS.  On  doit  pren-  fiante  en  foi ,  eft  fufceptible  de  bien  des 

dre  ici    ce  mot  dans  le  fens  de  l'infpi-  abus  ,  on  a  établi  pour  principe  en  Droit 

ration  dont  il  eil  parlé  fous  le  mot  £lec-  Canonique  que   les    acclamations    folli- 

mn ,  c'efl-à-dire  ,    pour    le  figne  d'une  citées  ne  produifent  aucun  effet  ;  &  com- 

vive  &  générale   approbation.  me  dit  Lancelot ,  injlit.  de  elefi.  §  (^uod  Jï^ 

Autrefois  lorfque  le  peuple  avoir  part  celui  qui  feroit  élu  de  cette  manière , 
aux  élections,  la  voie  des  acclamations  feroit  cenÇéV^woir  été,  no}}  tamperinJJ^ira' 
étoit  la  plus  ordinaire  ,  elle  étoit  même  tionem  quam  fer  nefariam  con^irationem» 
fi  défirée  ,  que  des  Secrétaires  ou  Gref-  ,{, 
fiers  marquoient  attentivement  le  nom-  Dans  les  cas  d'élcé^ion  ou  de  con- 
bre  de  fois  que  le  peuple  s'étoit  écrié  fentement  de  plufieurs  perfonnes  afiem- 
en  figne  de  joie  pour  confentirà  ce  qu'on  blées ,  rien  n'empêche  parmi  nous  qu'on 
lui  propofoit.  L'Hiftoire  Eccléfiaftique  n'accompagne  le  choix  de  quelque  ac- 
nous  apprend  que  S.  Auguftin  ayant  dé-  clamation  en  figne  de  joie  ,  mais  fiîns 
claré  au  peuple  afîemblé  dans  l'Eglife  préjudice  des  formalités  ordinaires  dont 
d'Hippone  ,  qu'il  vouloir  que  le  Prêtre  il  doit  toujouis  être  fait  mention  dans 
Heraclius  fût  fon  fuccelfeur  ,  le  peuple  l'Aéle.  V.  Election: 
s'écria  Diète  fait  loué ,  Jefus-Chrifl  fait  ACCUSATION  eft  fa  délatiorr 
béni  y  ce  qui  fut  dit  vingt-trois  fois  ;  d'un  crime  en  juftice  pour  le  faire  punir  : 
]eÇm  exaucez.-nêm i  'vive  Augujtin  ,  ce  Criminis  alicujus  fipud  competentemjr/di- 
qui  fut  répété  feiz,e  fois  t  il  ne  me  refte  cem  fa^a  delatio  ad  pœmim  ei  inferen^ 
dit  S.  Auguftin  au  peuple  après  ces  pre-  dam.  Les  caufcs  2.  3.  &  fuiv.  du  De- 
rnières acclamations,  qu'à  vous  prier  cret ,  &  le  titre  1.  du  Livre  J".  des  Dé- 
de  foufcrire  à  cette  Aôe  ;  témoignez  cretales  &  du  Sexte  traitent  des  matie- 
vo:re  confentement  par  quelque  accla-  res  d'accufation.  Lib.  i,.  m.  4.  ivQit, 
marion  ,  le  peuple  cria  aivjï  foit-il ,  &  Suivant  le  Droit  Canonique  il  y  a  trois 
le  dit  vingt-cinq  fois  ;  il  eftjujie  ,  il  efi  différentes  voies  peur  parvenir  à  la  dccou- 
raifonnable  ,  vingt  fois  ;  ainji  [oït-il ,  qua-  verte  &  à  la  punition  des  crimes;raccufa- 
torze  fois.  tion,la dénonciation 6crinquifition,L'ac- 

Le    battement   des   mains  étoit  auflî  cufarion  doit  être  précédée  d'une  inferip- 

d'ufage  dans  les  Eglifes  en.  certaines  oc-  tion  de  la  part  de  l'accufatcur  ;  la  dénon- 

cafions  :  lorfque  S.  Grégoire  de  Nazianze  ciation  d'un  avis  charitable  &  perfonnel  ; 

prêchoit  à  Conftantinople  ,  il  étoit  fon-  &  l'Inquilition  d'un  bruit  public  &  diffa-"^ 

vent  interrompu  parle  peuple  qui  bat-  raa.n:;incrimimhfis,tribusmod/s procedipo' 

coit   des  mains  pour  lui  applaudir,  &  tefi^fiiUcet  idcctifatione  ^jjtam  débet  préce- 
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dere  iiifcrlptio  ,  deriHnciatione  cjuam  débet  pour  leur  fexe ,  les  indignes , comme  les 

princedere  frmterna  correti'to  ,    ^  Incju'îfi-  criminels,les  excommuniés ,  les  infâmes , 

tione  qufim^r&cedere  dehet  clamofa  Infinua-  les  hérétiques,'les  infidèles  &  plufieurs  au- 

tio  quA  accufationis  locum  tenet.  Loc.  cit.  très  qu'on  peut  voir  dans  le  Canon  prohi- 

ReHs  antem  exerceri  débet  ad  ^unïtïonem  bentur  ,  canf.  2.  q.  i,  &  dans  les  Ouvrages 

prepter  bonum  confervandum ,  <jho   remoto  de  Droit  Civil  qui  traitent   de  cette  ma- 

jnflitia  deflrpteretHr  ,  ficme  ut  cAterï  vi-  tiere  ,  n'étoient  pas  reçus  en  leurs  accu- 

'uant  quiète  vel  propter  [num  interejfe  fieri  fations.  Schenedvin  fur  les  Inflit.   Civ. 

débet:  alihs  peccatum  incurritur.    Thom.  tk.  de  pablic.  judic.  où  l'on  voit  la  dif- 

4.  Sent,  de  41.  q.  S-  art.    2.  V.  Dénon-  tindion  qui  fe  failbit  à  Rome  des  crimes 

station  ,  hiquifition.  publics  d'avec  les  crimes  particuliers  par 

Ciceron  avoit  dit   avant    S.  Thomas  rapport  aux   accufations.    Ciiacun  pou- 

que  les  accufations  étoient  très-néceflai-  voit  fe  rendre  accufateur  des  premiers  ; 

res  dans  un  état ,  qu'il    y  avoit    moins  mais  il  n'y  avoit  que  les  intéreffés  à  qui 

d'inconvénients    à   accufer   un  innocent  il  fût  permis  d'accufer  fur  les  autres.  Def- 

qui  pouvoir  être  renvoyé   abfous ,  qu'à  peilTes,  tom.  2.  p.  60^.  tit.  i.  &  p.  606. 

taire  les  crimes  des   coupables  qu'on  ne  tit.  2.  des  perfomes  qui  peuvent  être  accH- 

peut  faire  punir  que  par  une   délation  fées  ^  de  celles  qui  peuvent  accufer. 

en  juflice  ;  fatius  ejfe  innocentem  accufa-  ^ 

ri  i  quam  noeentem  caufam   non   dicere  \  En  France  fuivant  l'ordre  établi  dans 

t^uod  fi  innocens  accufatus  fit ,  abfolvi  po-  l'adminillration  de  la  juftice  ,  les  princi- 

tefl  ;  nocens  nïf  aecufetur  ,  condcmnari  non  pes  qu'on  lit  dans  les  Canons  &  les  Loix 

totefl.  fur  les  accufations ,  ne  reçoivent  qu'indi- 

Autrefois  les  Laïcs  n'étoient  pas  re-  redement  leur  application  dans  nos  ufa- 

çus  à  accufer  les    Clercs.  C.  Sacerdotes  ges.  L'accufation  a  bien  dans  ce  Royau 

X.  q.  7.  A  l'égard  des  Evêques ,  il   y  me  le  même  effet  qu'elle  a  toujours  eu, 

avoir  des  règles   particulières  fuivant  le  mais  la  forme  en  eil  toute  différente  ;  el- 

Can.  6.  du   Concile  de  Conflantinople ,  le  n'eft  permife  qu'aux  Gens  du  Roi;  & 

<5c   le  Can.    21.  du  Concile  de  Calcé-  dans    les  Tribunaux  Eccléfiafliques  aux 

doine. ,    V.    Causes  majeures^  Evêque  \  Promoteurs ,  pour  les  crimes  qui  méritent 

mais  le  Canon  i^^r^rf^of fi  fur  dans  la  fui-  peine  afflittive  ou  grave,   fans    dillin- 

te  abrogé  m  trmfgreffionis  ultio  fieret ,  çjr  guer  les  crimes  publics  d'avec  les  autres. 

cateris  interdiBio  delinquendi  ,  c,  quaprop-  V.  Délit, 

ter  i.  q.  j.  Quant  aux  particuliers ,  ils  ne  peuvent 

L'accufation  fut  donc  permife    gêné-  que  dénoncer  les  coupables ,  ou  les  accu- 

ralement  à  tous  ceux  à  qui  elle  n'étoit  fer  pour  leur  intérêt  civil  fans  pourfuivre 

pas  exprelTément  défendue  ;  les   Canons  la  peine  ;  ce  qui  n'eft  pas  alors  propre- 

avoienc  adopté  à  c^t  égard  la  difpofition  ment    une    accufation  ,    puifque    félon 

des  Loix  ,  comme  il  paroît  par  le  çh.per  qu'elle  ell  définie  ,  elle  doit  avoir  pour 

fcriptA ,  cauf.  2.  q.  8.  &  on  en  fuivoit  par  objet  la  punition  du  crime ,  judicia  pri- 

conféquent   toutes    les    exceptions.    Les  vataper  aUiones  non  veroper    accufationes 

clercs ,  les  foldats  à  caufe  de  leur  dignité  inflituuntur.  Princ.  inflit.  de  publ.  judic. 

nepouvoient  accufer,  les  fils  de  famille  &  ils  ne  peuvent  donc  que  fe  rendre  dénon- 

les  efclaves  ne  le  pçuvoienc  non  plus  à  dateurs  ;  mais  la  dénonciation  eil  per- 

caufe   de  leur  état,   les  pupilles  &  mi-  mife  tant  dans  les  Oiiicialirés ',   que  dans 

ijeurs  à  caufe  de  leur  âge  ,  les  femmes  les  Tvibwnaux  féculiers ,  à  toute  ibrte  de 

per- 
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Y-erfonnôs    en   obfcrvant   le*"   formalités        Si  un  accufateur  en  matière  crîminel- 
requifes.  V.   Dénonciathn  ,    Infcription  ,    le  efl  irrcgulier  f  V.  Homicide. 
Procédttre  ,    Sermenc  ,    Délit  privilégié.         ACCUSE  efl  celui    qui  efl  prévenu 
Voy.   le  titre  5.    de   l'Ordonnance    de    de  quelque  crime. 

i'j6o.  Par  les  anciens   Canons  un  Prêtre  ac- 

Comme    les   Ordonnances  défendent    cufé  étoit  interdit  des  fondions  facerdo- 
aux  Gens  du  Roi  de  pourftiivre  la  puni-    taies.  Can.  11.  i^.  &  \6.  cauf  2.  quefl,^. 
tion  des  crimes  qui   ne  font  pas  graves       ,  Le  Canon  prashiter  ead.  cauf.  contient 
^  ne   méritent   pas  une  peine   alBidi-    même  une  diipofition  qui  fait  juger  que 
ve  ,    de  même    les   Promoteurs  doivent    la  limple  accufation  en  elle-même  ,  def^ 
être    réfervés    dans    leurs    accufations  ,    tituée  de  preuves  ,  produifoit  fur  la  ré- 
quoiqu'ils  puifTent  fe  rendre  partie  con-    putation  des  Prêtres,  une  tâche  dont  il 
tre  des  Clercs  coupables  de  Icandale  &    falloic  qu'ils  fe  purgeallent  par  ferment: 
d'autres  femblables  crimes  que   les  Or-    PrAsbiter  vel  (juilïhet  Sucer  dos  fi  a  popU' 
donnances  ne  regardent  pas  comme  ca-    haccufatHsfHerit^ç^certitefiesinveminon. 
pitaux  ;  s'ils  accufoient  des  Clercs  fans    ftierint  qui  criminis  illati  veritatem  dicant 
plainte  formelle  ,  &    que  la  juftification    jusjurandum  in  mediefaeiat ,  ^  illHmtef- 
des  accufés  prouvât  qu'il  y  avoir  de   la    tem  proférât   de    innocemia,  fuA  pnritate 
malice  dans  leur    procédé ,   ils  feroient    cui  nnda,  (jy  aperta  funt  omma.  V.  Pur- 
condamnés  en  leur  propre  en  des  dom-    gation. 

mages    intérêts  ,  comme  on  en  a  plu-         Par  le  Droit  des  Dccretales ,  ceux  qui 
fleurs  exemples.  font  accufés  de  quelque  crime  ne  peu- 

C'eft  un  grand  principe  mriufjtie  ju-  v^nt ,  avant  leur  abfolution  ,  en  accufer 
y/i ,  que  celui  qui  a  été  accufé  &  ab-  d'autres ,  porter  témoignage  en  juflice 
fous  d'un  crime  ,  ne  peut  derechef  en  ni  être  promus  aux  Ordres.  Non  débet 
être  accufé  von  bis  in  idem ,  à  moins  f  «^^  ift  criminibm  nifi  forfan  in  exceptis 
qu'il  n'y  eût  eu  de  la  coliufion  dans  le  ad  telrificandum  admitti  pendente  accufa^ 
premier  jup'ement ,  ou  de  l'irrégularité  tione  de  crimine  contra  ipjum  :  cum  etiam 
dans  la  procédure.  Biblioth.  Can.  tom.  accufati  ,  nifi  prtus  fe  probaverint  innocen- 
I.  p.  ip3.  C  I.  C.  /«  tantum-i  de  colin-  tes ,  ab  accufatione  ac  fufceptione  êrdinum 
Jtvne  dete^enda 'y  ou  que  l'accufé  conti-  repellantnr.  Cap,  j6.  de  tefiib,  ^  attefi. 
nuât  de  commettre  le  même  crime  :  (^ua    J-  G. 

enim  exfrequenti  prAvaricatione  irritan-  Le  eh.  omnipotens  ^  de  accuf.  décide  pa- 
tur  yfreqnenti  fententia  condemnantur  y  C.  reillement  que  fi  quelqu'un  efl  accufé 
I .  de  pœnis  ,  ou  enfin  que  le  jugement  d'un  crime ,  il  ne  doit  pas  être  élevé  aux 
n'ait  été  rendu  par  un  Juge  incompé-  honneurs  ou  aux  dignités  ;  la  Glofe  de 
tent.  ce  chapitre  dit  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  con- 

II  a  été  jugé  qu'après  la  condamna-  tre  un  Clerc  une  accufation  ,  ou  une  dé- 
tion  exécutée  contre  un  prétendu  meur-  nonciation  ,  ou  une  information  ,  pour 
trier  ,  les  héritiers  du  défunt  peuvent  in-  que  fa  réputation  en  foit  flétrie ,  <5c  qu'il 
tenter  une  féconde  accufation  contre  le  ne  puifle  être  promu  infamibus  ports,  non 
véritable.  Boniface  ,  tom.  2.  part.  3.  pateant  dignitatHm.  Reg.jur.in  6°.  \ .  In- 
liv.  I.  tit.  2.  ch.  ^8.  digne, Infâme. 

Régulièrement  on  ne  doit  condam-  Les  Commentateurs  des  Décretales 
îier  perfonne  fans  accufateur.  C,  6.  §.  ont  fuivi  à  cet  égard  les  règles  qui  y  font 
i-s  de  muner.  qt  henorib.  établies.  Joannes  Andréas  ,  Fagnan  ,  in 

Tome»  I,  L 
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c^f.  cmm^oter.s  yde  4i^;</:  ce  dernier  s'ell  tom.  4.  liv.  9.  ch.  18.  p.  ii<^.  6c  fulv* 

beaucoup  étendu  iur  cette  matière*  Louée  ,  de  hfirm^  n.   ^nô.  Glof  Pragm, 

Si  un  accule  ne  peut  être  promu  aux  th.  de  colUt.    §.    iiem    infHpcr.   Pmirori 

Ordres ,  il  ne  pcut,par  une  conféquence  dit  en    cet    endroit ,  nota,  condcmnatm/t 

naturelle^fliire  les  fondions  de  ceux  dont  pendente  appellations  cedere  pcjfe.  Boerius, 

il  eil  déjàrevêtu  ;  maisil  peut  réfigner  les  décir.2oj.  R^-buff.  depac/f.pojfejf,  n.  262, 

bénéEces  qu'il  a  ,  fi  le  crime  dont  il  efl  Tourner,  lett,  V ,  ch.  2.  Barder ,  tom. 

coupable  neft  pas  du  nombre  de  ceux  î.  liv.   2.   ch.  _<5.  Enfin  le  Traicé  des 

qui  les  font  vaquer  de  plein  droit:  Quaroj  Collations  tom.  i .  chap.  1 1 .  où  la  quef- 

dit  Flaminius  Parifms  ,  de  refgn.  iib.  9.  ftion    eft  traitée  ex  profejfo.  V.  Facan^ 

£f.  16.  n.  I.  An  crimrmfi  c^m  noii [nm  prï-  ccj  DévoUtt, 

'vntï  ipffl  jirre  ,  [id  vemnnt  privmdi   &         ACEMETES  ,  mot  grec  qui  fignifia 

declxrMid'i^poJfmt  rtfignare  cornm  heneficia,  FeilUm  ;  on  donnoir  awtrefois    ce   nom 

infd-jorem.  in  hoc ,    répond-il ,  conjîitHAS  aux  Moines ,  dont  l'Infritut  portoit  qu'u-- 

re^alam  (i$.Ym^troAm  pojfe.  U    cite  une  ne  partie  de    leur  Communauté  chan- 

foule  de  Canoniftes  qui  enfeignent  cette  teroit  ou  prieroit  Dieu  ,  tandis  que  Tau- 

iTiaxime.  V.  Facancei  tre    fe   repoferoir.    Ces  Moines    étoienc 

,j.  divifés  en  plufieurs  chœurs  ,  qui  le  fuc- 

En  France,  c'eft  la  qualité  du  Décret  cédant  les  uns  aux  autres    entretenoienE 

qui  décide  l'état  d'un  Clerc  accufé  ,  par  une  pCilmodie  perpétuelle.  S.  Alexandre^ 

rapoort  à  fon  aptitude  pour  les   Ordres  Officier  de  l'Empereur  ïhéodofe ,  fon- 

&  les  bénéfices.  da  l'an  430.  l'Inftitut  de  ces  Acemeres 

Régulièrement  nous  tenons  qu'un  ac-  dont  il  eil   fouvent  parlé  dans  l'Hiiloi- 

tufé  de  crime  grave  ne  peut ,  ni  être  pro-  re  EccléfiafLique. 

mu  aux  Ordres,  ni  obtenir  de  nouveaux         ACEPHALE,  mOt  grec   qui  figni=» 

bénéfices;  il  ne  peut  donc   requérir  s'il  fie  un  errant  >  qui  eft  fans  chef,  &  ii- 

eft    gradué*     Traité    de     l'expeélative  vré  à  fa  propre  volonté*   On  trouve  cô 

des  gradués ,  tom.  3.   ch*    4*  p.  62,  V.  terme  ^  employé   dans   le  Droit  Cano-' 

Décret ,  Indigne  ,  Infumt.  nique  ,  à  la   fignification  d'un  Moine  , 

Maij  nous  ne    fuivons  pas  l  opinion  &  même  d'un  Clerc  qui  n'eft  pas  fubor- 

de  du  Moulin  ,  d^  infirm.  n.  372.  en  ce  donné  à    l'autorité  d'un  Supérieur  ,   ni 

qu'il  veut   qu'un   accufé  Bénéficier    ne  foumis  à  fa  dircéHon.  V.  Afoine ,  Exeat, 
piiiffe  réfif^ner  en  Cour   de  Rome    fon        On  donna  auffi  ce  nom  autiefois  aux 

bénéfice ,  quand  il   eft    coupable  d'un  hérétiques  qui  nioient  les  deux  fubftanceS 

crime  qui  l'en  rend  indigne  ;  d^crimine  dans  Jefu3-Chrift;à  raifon  de  ce  tjue  l'on 

privât ioi^e  henefcii  digw.  Notre  Jurifpru-  ignoroit  le    Chef  ou    l'auteur  de  cette 

dence  eft  telle  à  cet  égard  ,  que  i*ac-  fede. 

cufé  de  quelque  crime  que  ce  foit  ,  peut        ACOLYTE  ellmi  mot  gréC  qui  veU£ 

fe  démettre   entre  les  mains  de  l'Ordi-  dire    ftable  >   ferme  ,    inébranlable  ;    les 

naire  ,  ou  réfigner  en  Cour  de  Rome  à  Payens  donnoient  ce  nom  aux  Stoïciens^ 

fon  choix  ,  non-feulement  avant  la  con-  à  caufe  de  la  conftance  qu'ils  àlTeéloienc 

damnation  ,  mais  auifi  après  &  pendant  dans  leur  fyftême  de  Philofophic. 
l'appel  ;  l'on   n'excepte  que    le    cas  où         Dans  l'Eglife ,  on  a  donné  originai-» 

cet  accufé  a  été  prévenu  &  mis  en  cau-^  rement  ce  nom  aux  jeunes  Clercsqui  fui- 

fe  par  un  dévolutaire ,  ou  par  le  Colla-  voient  par-tout    les  Evêques  ,  foit  pour 

teur  ordinaire.  Jourml  dvS  Audiences ,  les  fervir  .,  foie  pour  être  témoins  de  leuç-. 
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conduite;  cette  conilame  afildulté  les  fit  donne  m  ne  déiend  à  Ion  Eglife  d'ac- 

appeller    Moljtcs  ;   &  comme    ils  cou-  quérir    des  biens.   Il  recommande    fcu- 

riîoicnL  dans  U  même  chambre  que  leurs  iement  la  pauvreté  6c  le  déHipropriement 

Evoques ,   on  les  a^pelloit  auiiî  Sjncel'-  à  l'es  Apôtres ,  tout  eh  difant ,  que  leur 

les.    V.  S'jncelle.    On  les   appella  même  travail   mérite   falaire.     S.    Paul    a  die 

dans  la  fuice  C<?r<7/i?r<ïirt;,  parce  qu'il  étoit  après    plus  exprefiement    ;  que  qui  fert 

de  leur  mini  (1ère  de  porter,   dans  cer-  F  Autel,doit  vivi"e  de  l'Autel.  V.  Dmwj. 

taines  cérémonies ,  un  chandelier  oii  étoit  Sur  ce  principe  les  premàers  Fidèles  fai- 

iin  cierge  allumé.  Acolythi  gr&cè  y  Utinè  foicntdes  offrandes  qui  ruiïFiroient,nonreu- 

Ccrofcrar'n  aicantur  ,  a  deportandh  cersis  Iement  pour  les  Minillres  de  l'Egiife  mais 

^tiando  lefrerduTn  cjl  Evangehnm,  aut  SH'-  encore  pour  les  pauvres.  V.  Ohlat'îom.Y.v,u 

crificinm  oferendunr.tHnc  enïm  acceduntur  liv.  4.  ch.  23.  Dans  la  nailfance  même  de 

Ipiminaria  ab  eis  ,  e^  devonantpsr  :  non  Ad  l'Eglife,  comme  nous  l'apprend  le  Nou- 

ejfpigandas  tevebras  ,  dam  fol   eodcm  tem-  veau  Teflament ,  les  Fidèles  vendoient 

^QTc  rcctiUt  ,fed  adfigiîum  l&titis.  demonf-  tous  leurs  biens  &  eu  apportoient  le  prix: 

tr^ndiim  ,  ut  fuh  typo  luminis  corponalis  ,  aux  pieds  des  Apôtres  ;  l'on  ne  fait  pas 

^lU  lux  cjîendatur  ,  de  qua,  in  Evangelio  bien  précifément  le  temps  que  dura  cet 

UgttHr\  crat  istx  vera  ,  (^u&  fllumwat  om-  ufage  ;    quelques  Hiftoricns    diient  que 

pem  hom'iKem  vementçm  m  hune  mpindurn.  les  Chrétiens   de   Jérufalem    le  conler' 

Cap.  Clercs  i  drfi-  11.  verent  jufqu'à    la    deilrufîion   de  cette 

Aujourd'hui  l'Acolyte   cil  un  Ecclé^  ville  ;  ce  qu'il  y  a    de   Tûr  ,    c'eft    que 

fiaftique  à  qui  l'on   a    conféré    un  des  dans  les  premiers  lîccles ,  moins  que  ja- 

quatre  Ordres  Mineurs  dont  nous  patT  mais ,  le  bien  ne  manqua  pas  à  l'Eglife; 

Ions  a.umot  Ordre,  he  ch.  Pr£le5tis  y  difi.  les  perfécutions    rendoient   alors   la  foi 

25.  ne  donne  à  l'Acolyte  que  les  fonc-  plus  vive  ,  &  l'on  voit  par  un  Edit  de 

tions  de  porter  les  chandeliers  &  de  pré-  Conllantin  qui  rendit  la  paix  à  l'Eglife 

parer  le  vin  ,  l'eau  &  généralement  tout  qu'elle  pofiedoit  déjà  des  biens  immeu- 

ce  qui  efc    nécefiaire  pour   le    facrifice.  bles  ,  quoiqu'en  petit  nombre  ,  puifqu'il 

M-  Fleury  ,  en  fes  înflit.  dit  que  ce  ne  en  ordonne  en  fa  faveur  la  reftjtution  ; 

font-là  que  les  fondions  marquées  dans  mais  dès  cette  époque  ,  rEgHfe  eut  toute 

Je  Pontihcal;  mais  que  les  Acolytes  en  liberté   d'acquérir  &  de    podçder:    les 

avoient  autrefois   plufieurs    autres   dont  Empereurs  eux-mêmes  furentlesprcmicrs 

fl  eft  fuir  mention  ,  &  qui  celTerent  d'à-  à  l'enrichir  des  plus  beaux  dons.  Can.f/-f^ 

voir  lieu  7  iorfquc  les  Acolytes  cefTerent  turam  ii.  q,   i,  Tout  Laïc    qui  deve- 

d'être    Suivants    &    Synceiles  des   Eve-  noit  Clerc  ,  donnoit  d'ordinaire  fes  biens 

ques.  à  l'Eglife  qu'il  alloit  fervir  ,  s'il  cntroit 

4*  dans  un  Monaflere  il  en  fa ifoit  autant; 

Des  fmples   Tonfurés ,  5c  même  àcs  on  pouifa  même  à  cet  égard  la  libers- 

Laïc3,remDliflentaujourd'hui,pourleplus  lité  li  loin  .,  que  S.  Auguftin   éioit  obli- 

fouvent ,  les  devoirs  des  Acolytes.  Conf  gé  de    faire   rendre   à   des  enfants    les 

d'Angers  fur  le  Sacrement  de  l'Ordre  ,  biens  que    leurs  oeres  donnoient  indif- 

p.  ^l'^.r.  ce  qui  efl   dit  des    Acolytes  crettemcnt  aux  Momjfleres  qui  les  rçcc- 

&  de  leur  ordination  fous  le  mot  Ordre,  voient.  A  quoi  l'on  peut  bien  appliquer 

ACQUETS   (_"NouyEAUx3  V.  Amor-  dans  le    fens  invcrfe    ce    reproche  que 

t't^emern.  le  Sauveur  faifoit  aux  enfants  des  Juiîs; 

ACQUISITIONS.  Jefus-Chrifl:  n'or-  rdcïndentes  ver^::7n    dei  pcr   traditionçm 
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-vefiram e^uamtradidiftis ^fimUiahHJufino-  &  les  Provinces ,  les  Laures ,  les  Monaf^ 

di  malt  a  facuis.  Mure.  7.  1 5.  V.  Dona-  teres  ,  les  Hôpitaux  &  autres  lieux  pieux, 

tion,Succeirions,Biensd'Egliie,Oblations.  Toutes  ces  Eglifes   depuis    l'avénemenc 

Tout  cela   éroit  indépendant  des   of-  de  l'Empereur  Conflantin  à  l'Empire  , 

frandes  journalières  que  TEgliie  n'a  ja-  l'an  315.  ont  toujours  été  capables  d'ac- 

mais  cru  devoir  perdre  par  la  poireffion  quérir    toutes  fortes  de  biens     par  les 

des  biens  immeubles ,  comprenant   mê-  voies  légitimes   de   chaque  pays   où  el- 

me  toutes  les  cfpecej  des  biens  offerts  à  les   ont  été   fituées  ;  le  Droit   Nouveau 

Dieu  par   les  Fidèles ,  meubles  &    im-  des  Canons  n'apporte  à  cet  égard  aucune 

meubles ,  fous  le  nom  d'oblations  :   Infix.  exception  ,  fi  l'on  ne   parle  de  la  Conf- 

enim  res  Fidelium ,  obUtienes  appellantur  titution  du    Pape  Nicolas  111.  de   l'an 

qua,  à  Fidelibus  Domino  ojferHntHr. Can.  i  é.  1 278.  Ex'tlt   qnï  feminat  de  verb.  Jîgmf, 

canf.  iz.^.i .V.  Oblations,biens  d'Eglife.  in  6°.  laquelle  pour  s'accommoder  à  i'etai; 

Le  Can.  habebat  ii.  q.  i.    tiré  de   S.  des  Ordres  Mendiants  &  à  l'efprit  de 

Auguflin  ,   Tra^.  62.  in  Joan.  fait  une  leurs  faints  Fondateurs,  leur  interdit  toute 

obfervation  touchant  la  poffeffion  en  ar-  acquifition  de  biens  immeubles  à  quelque 

gent ,  qu'il  efl  bon  de  remarquer  :  Ha-  titre  &  fous  quelque  forme   que    ce  foit, 
bebat  Dominus  locttlos ,  à   Fidelibpts  obla-         Cette   Conflitution  renferme  d'autres 

ta  confervam  ,  (^  [uorum  ïiectJJltatibHs  ^  règlements  fur  la  propriété  ,    ou  même 

Mïis  tnàigcntibus  tribuebat.  Tune  primum  fur  l'ulage  des  biens  ou  des  chofes  donc 

JEcclc/UJiie£  pecmiu  forma,  eft  inflituta  ,  les  Mendiants  ont  befoin  pour  vivre  & 

^  Ht  imelligeremus  quod  pr&cepit  non  ejfe  s'entretenir  ,  qui  occafionnerent  de  vives 

cogitandum  de  crajtino  :  non  ad  hae  ftiijfe  dilputes,  fousle  Pontificat  de  Jean  XXIL: 

pr£ceptii}n>Htn}hilpect<ni£,(ervetur  a  Sanc-  on   peut    s'en    inllruire  dans   l'Hifloire 

tis  :  fed  ne  Deo  propter  ijia  [erviatur  ,  ^  Ecclef.  de  M.  Fleury  liv.  5>2.  n.  62.  & 

propter   inopitx,  timorem  jujHtîa  deferatur.  fuiv.  liv.  ^3.  n.    14.    1$.    &c.  Elles  en 

S.  Chrilcftôme  décrivoit  de  fon  temps l'é-  ont  eu  d'autres  à  leurs  fuites  ;  &  la  Cle- 

tat  pitoyable  des  Evêques  &  des  Ecclé-  mentine  £avVV  n'étoit  plus  apparemment 

fiafliques  dans  la  poffeffion  des  terres  &  exécutée  lorlque  le  Concile  de    Trente 

d'autres  biens  fixes  ;    ils    abandonnent ,  fit  le  décret  fuivant.  Sejf.  1^.  e.  3.  des  Reg, 

dit  ce  Saint ,  leurs  faintes  fonctions  pour  „  Accorde  le  S.  Concile  permiffion   de 

vendre  leur  bled  &  leur  vin,&  pour  avoir  „  pofleder  à  l'avenir  des  biens  en  fonds  & 

foin  de  leurs  métairies  :  outre  qu'ils  paf-  „  à  tous  Monaileres  &  à  toutes  maifons 

fent  une  partie  de  leur  temps  à  plaider.  „  tant  d'hommes  que  de  femm.es  de  Men- 

Ce  Saint  fouhaitoit  de  voir  l'Eglile  dans  ,,  diants  même  j  de  ceux  à  c]ui  par  leurs 

l'état  où  elle  était  au  temps    des   Apô-  „  Conflitutions   il   étoit   défendu    d'en 

très  ,  lorfqu'elle  ne  jouiffoit  que  des  au-  ,,  avoir  ,  ou  qui  julques  ici  n'en  avoient 

mônes  &  des  offrandes  des  fidèles.  Hcmil.  „  pas  eu  permiffion  par  privilège  Apoi- 

%6.  in  Matth.  Pourroit-on   faire  au  jour-  „  tciique  ,  excepté  les  maifons  des  Re- 

d'hui  le  même  fouhait  &  le  voirs'accom-  „  ligieux  de  S.  François,  Capucins  ,  & 

plir  avecfi  peu  decharitédansles  Fidèles,  „  de  ceux  qu'on  appelle  Mineurs del'ob- 

&  une  répartition  fi  inégale  des  dixmes  ?  „  iervance  ;   que  fi  quelqu'un  des  lieux 

Sous  le  nom  d'Eglife  ,  l'on  dcir  com-  „  fufdirs  auxquel^  par    autorité  Apof- 

prendre    ici    généralement    routes    les  „  tolique,  il  avoit  été  permis  de  pcffé 

Eglifes  particulières  qui  formioient    aif-  „  der  de  femblables  biens  en  ont  été  dé- 

«iennemect  les  Paroifies ,    les  Diocefes  „  pouillés,  ordonne  le  St.  Concile  qu'ils. 
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"„  leur  foient  tous  rendus  &  reflitués.  „ 
Les  Hiftoriens  nous  apprennent  que 
ce  furent  les  Capucins  eux-mêmes  ôc  les 
Mineurs  de  rObfervance  qui  deman- 
«lerent  de  n'être  pas  compris  dans  cette  pcr- 
mKfion  d'acquérir  des  biens  :  ce  qui  doit 
faire  trouver  moins  furprenantes  ,  les 
difpenfes  que  les  Papes  ont  pu  accorder 
depuis  ,  iur  cet  objet ,  à  certains  de 
leurs  Monafteres.  V.  ci-après. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'aequifition  des 
bénéfices, elle  fe  fait  dit  PvcbufFe  en  deux 
manières Canoniquement  ou  injuftement: 
fuivant  cette  première  règle  du  Sexte 
fne  inflitutioMe  bénéficia  obtineri  ,  non 
pojfum.  Inftiturion  ell  pris  ici  pour  tou- 
te ibrte  de  provifions.  V.  donc  Collation, 
Trovifions  &c.  Rebuff.  pr<«A*.  tu.  quot  mod. 
henef.acqair.  Barbofa  J«r.  Ecclef  Ub.  5.  c. 
ij.  Bouchel  Bib.  Can.  verb.  jîc(]Uîfition. 

Il  faut  rapporter  ici  ce  que  nous  di- 
fons  au  mot  Amontjfemeni  ,  qu'il  n'a 
jamais  été  permis  en  France  à  l'Eglife 
d'acquérir  des  biens  immeubles  fans  per- 
miiîîon  du  Roi  ;  mais  comme  par  le 
moyen  de  l'amortiilement  qui  tenoit  lieu 
de  cette  permiffion ,  l'Eglife  ne  trou- 
voit  point  d'obllacle  à  l'étendue  de  fes 
poffeffions ,  on  a  confidéré  depuis  peu 
que  cette  facilité  d'acquérir  de  la  part 
de  l'Eglife  &  de  tous  les  corps  de  Main- 
morte pourroit  devenir  -nuifible  à  l'Etat; 
pour  y  obvier  ,  Louis  XV.  a  fait  un  Edit 
le  mois  d'Août  174p.  qu'on  appelle  vul- 
gairement V Edtt  de  Main  -  morte  , 
&  qui  n'eft  qu'une  copie  de  trois  pré- 
eédenres  déclarations ,  qu'on  a  trouvé  bon 
de  convertir  en  Loi  générale  pour  tous 
les  Pays  de  la  domination  du  P^oi.  La 
première  de  ces  déclarations  du  5?.  Juil- 
slet  1738.  étoit  pour  les  Pays-Bas  &  ref- 
fort  du  Parlement  de  Mets  :  la  féconde 
du  I.  Juin  1739.  pour  le  Pays  Mcf- 
fm  &  enfin  la  trciiieme  du  7.$.  Novem- 
bre 1745.  P°^^  ^^^  Colonies  Françoifes 
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de  l'Amérique.  Notre  Edit  qui  s'y  eft 
conformé ,  en  embrafle  donc  toutes  les 
difpofitions.  Elles  fe  réduifent  à  ces  deux 
objets. L'établifi'ement  des  gens  de  ivîyin- 
morte  ,  &  leurs  acquifitions.  Les  Xllî. 
premiers  articles  de  l'Edit  qui  traitent 
des  établiiïemenrs ,  font  rapportés  fous 
le  mot  établijfemcîit  ;  nous  avons  mis  ici 
les  autres  parce  qu'ils  conviennent  tous 
à  la  matière  de  cet  ariiclc.  Nous  en 
avons  fait  autant  de  la  déclaration  inter- 
prétative ;  en  forte  que  de  XV.  articles 
on  n'en  voit  ici  que  XIL  ;  parce  qu^ 
les  trois  autres  qui  font  les  trois  premiers 
ne  regardent  que  les  établiiTements ,  (Se 
ont  dû  par  conféquent  erre  placés  fous 
le  même  mot  à  la  fuite  des  autres  Iur 
la  même  matière.  On  y  trouve  auffi  le 
préam.bule  du  premier  de  ces  règlements 
qu'il  eft  bon  de  conférer  dans  toute  leur 
étendue  :  nous  les  avons  divifés  par  nc- 
cefîîté  &  uniquement  pour  fuivre  la  loi 

qu'impofe  l'ordre  des  Di^lionnaires. 

Art,  XIV.  faifons  défcnfes  à  rcus  les  gens 
de  Main- morte  d'acquénr  ,  recevoir,  ni  pof- 
féder  à  l'avenir  aucun  fonds  de  terre ,  mai- 
fons  ,  droits  réels ,  rentes  foncières  ou  non 
rachetables  ,  même  des  ivnres  conilituces 
fur  des  particuliers  ,  fi  ce  n'eft  après  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Parentes  pour  parvenir 
à  ladite  acquifition  ,  &  ^^^'^  ramorti/fe- 
ment  defdits  biens,  &  après  que  iefditcs 
Lettres  ,  s'il  nous  plaîr  de  les  accorder  , 
auront  été  enrégiftrées  en  nofdires  Cours 
de  Parlement  ou  Confeils  Supérieurs  ,  en  hr 
forme  qui  fera  ci-après  prefcrite  ,  ce  qui  fera 
obfervé  ,  nonobflant  toutes  claufes  ou  difpo- 
fitions générales  qui  auroient  pu  être  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci- devant  obtenues 
par  les  gens  de  Main-morte  ,  par  lefquelles  ils 
auroient  été  autorifés  à  recevoir  ou  acquérir 
des  biens- fonds  indiftinâement  ,  ou  jufqu'a 
concurrence  d'une  certaine  forame. 

XY.  La  difpofiticn  de  l'article  précédent 
fera  obfervée  ,  même  à  l'égard  des  fonds  ,, 
maifoas  ,  droits  réels  &  rcnti's  qui  Itroieit  ré- 
putés meubles ,  fuivant  les  Courûmes  ,  Statuts 
oc  Ufages  des  lieux.  • 

XVL  Voulons  aufii  que  la  difpofiïion  de 
l'article  XIV.  foie  exécutée  ,  à  quelque  titre' 
que  lefd.  gens  de  M>'.in-morte  puilK-nt  acqué- 
rir les  biens  y  mentionnés,,  foit  par  vente,  ad»- 
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j'.idicatlon  ,  cchan.'e  ,  cJliw,i  ou  tranfport  , 
nicnic  en  paiement  de  ce  qui  leur  feroic  dû, 
{'oie  par  donacioiis  encre-vifs  pares  &  simples, 
ou  faites  à  ix  charije  de  fervice  ou  fondations, 
&  en  général  pour  quelque  caafe  gratuite  ou 
onéreuie  que  ce  puiffe  être. 

XVII.  DéL-ndons  de  faire  à  l'avenir  aucune 
(lilpofiiion  de  dernière  volonté  ,  pour  donr?r 
Tvux  gens  de  Main- morte  des  biens  de  la  qua- 
lité marquée  par  l'article  XIY.  voulons  que 
îefdites  difpoiicions  foieni"  déclarées  nulles  , 
quand  même  elles  feroieuç  faites  à  la  charge 
d'obtenir  nos  Lettres  Patentes ,  ou  qu'au  lieu 
de  donner  lefd,  biens  aufdits  gens  de  Main- 
morte ,  celui  qui  en  auroit  di(po(é  auroit  or- 
donné qu'ils  fcroient  vendus  ou  régis  par  d'au- 
tres petlonnes  ,  pour  leur  en  remettre  le  prix 
ou  les  revenus. 

XVIII.  Déclarons  n'avoir  entendu  com- 
prendrc  dans  la  difpofition  des  articles  XIY. 
XV.  XVI.  &XYiI.  ci-delTus,  les  rentes  conf- 
tituées  fur  nous  ,  ou  fur  le  Clergé  ,  Diocefes , 
Pays  d'Etats  ,  Villes  ou  Communautés ,  que 
lelclits  gens  de  Main-morre  pourront  acquérir 
&  recevoir ,  fins  être  obligés  d'obtenir  nos 
Lettres  Patentt-s  ;  voulons  qu'ils  en  foient  dif- 
penfes  ,  même  pour  celles  qu'ils  ont  acquifes 
par  le  paffé. 

XIX.  Voulons  qu'cà  l'ave.nr  il  ne  puilîe 
être  donné  ni  acquis  pour  l'exécution  des  fon- 
dations mentionnées  en  l'article  III.  que  des 
rentes  de  la  qualité  marquée  par  l'article  pré- 
cédent ,  lorfque  Iefdites  fondations  feront  fai- 
tes par  des  difr  .'irions  de  dernière  volonté; 
&  fi  elles  font  fajces  par  des  Aâ;cs  entre-vifs, 
il  ne  povirra  être  donné  ou  acquis  ,  pour  l'exé- 
cution defdites  fondations  ,  aucuns  des  biens 
énoncés  dans  l'article  XIV.  qu'après  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  ,  &  les  avoir  fait 
enrégifirer  ,  ainli  qu'il  eft  porté  par  ledit  arti- 
cle ;  le  tout  à  peine' de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  nccefT-ùre 
d'obtenir  nos  Lettres  Patentes  ,  luivant  ce  qui 
efb  porté  par  les  articles  XIV.  &  XIX.  elles 
ne  léront  par  nous  accordées  ,  qu'après  nous 
être  fait  rendre  compte  de  la  nature  &  valeur 
des  biens  qui  en  fennit  l'objet  ,  comme  aufli 
de  l'utilité  &  des  inconvénients  de  i!acquifition 
que  lefdits  gens  de  M.ùn-morte  voudroient 
en  faire  ,  ou  de  la  fondation  à  laquelle  ils  fe- 
roicnt  deftinés. 

XXI.  Lefdircs  Lettres  Patentes  ,  en  cas 
que  nous  jugions  à  propos  d'e  les  accorder  , 
lie  pourront  être  enrcgiilrées  que  fur  les  con- 
cjlu'ions  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  après 
qu'il  aurj  été  informé  de  la  commodité  ou 
incommodité  de  l'acqu'-fition  ou  de  la  fonda- 
ïien  5  &  qu'il  aura  été  donné    communication 
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defdites  Lettres  aux  i.eij,ncu.3  dont  lefiits  biens 
feroient  tenus  immédiatement  ,  foit  en  fief  ou 
en  roture,  ou  qui  y  auroient  la  Juflice  ,  mê- 
me aux  autres  perfonnes  dont  nofdites  Cours 
de  Parlement ,  ou  Confeils  Supérieurs  jugeroient 
à  propos  de  prendre  les  avis  ou  le  confente- 
ment  i  &  s'il  farvicnt  des  oppoftions  ,  foit 
avant  ou  après  Penrégiflrcment  defdites  Lettres, 
il  y  fera  Itatué  fur  les  concîufions  de  nofdits 
Procureurs   Généraux,  ainfi  qu'il  appartiendra, 

XXII.  Défendons  à  tous  Notiircrs  ,  Tabel- 
lions ou  autres  OHiciers  de  pafTcr  Contrat  de 
vente  ,  échange  ,  doaation  ,  celfion  ou  tranf- 
port  des  biens  mentionnés  dans  l'article  XIV. 
ni  aucun  bail  à  rente  ou  conftitution  de  rente 
fut  des  particuliers  au  profit  defdites  gens  de 
Main-morte  ,  ou  pour  l'exécution  defdites  fori- 
dations  ,  qu'après  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos 
Lettres  Patentes  &  de  l'Arrêt  d*enré,l,irtrementu1i- 
celles  ,  defquelles  Lettres  &  Arrêt  il  fera  fait 
mention  expreffe  dans  lefdirs  Contrats  ou  au- 
tres Aéles  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'interdiftion 
contre  lefdits  Notaires  ,  Tabellions  ou  autres 
Officiers  ,  des  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties ,  s'il  y  échet ,  &  d'une  amende  qui  fera 
arbitrée  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  laquelle 
fera  appliqitée  ,  favoir  ,  un  tiers  au  Dénoncia- 
teur ,  un  tiers  à  Nous,  &  un  tiers  au  Seigneur 
dont  les  biens  feront  tenus  immédiatement  ;  Se 
en  cas  qu'ils  foient  tenus  direélement  de  notre 
Domaine  ,  ladite  amende  fera  appliquée  à  notre 
profi-.  pour  les  deux  tiers. 

XXili.  Il  ne  lera  expédié  à  l'avenir  aucune 
quittance  du  droit  d'amortiirement  qui  feroic 
dû  pour  les  biens  de  la  qualité  marquée  par 
l'article  XIV.  s'il  n'a  été  juftifîé  d-e  nofdites 
Lettres  Patentes  &  Arrêt  d'enrcgiftremcnt  d'i- 
celles ,  defquelles  Lettres  &  Arrêt  il  fera  fait 
p^ention  expreile  dans  Iefdites  quittances  ,  ce 
qui  fera  exécuïé  à  peine  de  nullité  &  en  ou- 
tre de  confifcation  au  profit  de  T Hôpital  gé- 
néral le  plus  prochain  ,  des  (ommes  qui  au- 
roient été  payées  pour  l'amortiùement  defdits 
biens  avant  leldites  Lettres  &  Arrêt.  Voulois 
que  Ceux  qui  les  auroient  payées  ,  ne  pûihe-it 
être  admis  à  obtenir  dans  la  faite  des  Lettres 
Patentes  pour  raifon  des  mêmes  biens,  Nous 
refèrvant  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement 
nos  intei'.-ions  fur  les  cas  où  le  drci:  d'a- 
mortiîteraent  fera  dû  ,  &  fur  la  quotité  dudit 
droit. 

XXIV,  Défendons  à  toutes  petfonnes  de  prê- 
ter leurs  noms  à  des  gens  de  Main-morte 
pour  l'acquifîtion  ou  la  joullfiice  d»*s  biens 
de  '  -dite  qualité  ,  à  peine  de  3000.  liv.  d'a- 
mende applicable  ainli  q.*  1  ell  porté  par  l'ar- 
ticle XXll.  même  fous  plus  gtanJe  peiae  ;  fui- 
vant l'exigence   des   cas. 
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XXV.  Les  gens  de  Mam morte  ne  pourront 
à  l'avenir  exercer  aucune  aâ;ion  en  retrait  féo- 
dal ou  feigneurial,  à  peine  de  nullité;  à  Tef- 
i'^t  de  quoi  Nous  avons  dérogé  £c  dérogeons 
à  toutes  Loix  j  Coutumes  ou  Ufages  qui  pour- 
loient  être  à  ce  contraires  ,  faut"  aufdits  gens 
■<le  Main-morte  à  fe  faire  payer  les  alroits  qui 
ïeur  ieront  dûs  fuivant  les  Loix  ,  Coutumes 
«u    Ufages  des  lieux. 

XXVI.  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les 
biens  de  la  qualité  marquée  par  l'article  XXIV. 
j)ourroient  écheoir  aufdits  gens  de  I>Lain- morte 
■en  verru  des  droits  attachés  aux  Stigneuries  a. 
«ux  appartenances  ,  ils  feront  renus  de  les  met- 
Tre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  Icfdits  biens  leur  auront  été  dé- 
volus ,  fans  qu'ils  puillent  les  faire  pailer  à 
■d'autres  ger.s  de  Main-morte  ,  ou  employer  le 
jpiix  defdits  bien;  à  en  acquérir  d'autres  de  la 
même  qualité;  &  faute  de  fatisfaire  à  la  pré- 
fente dirpcfition  dans  ledit  temps,  lefdits  biens 
feront  réunis  à  notre  Domaine  ,  fi  la  Seigneu- 
rie app?,r:enante  aufdits  gens  de  Main- morte 
eit  dans  notre  mouvance  immédiate  ;  Se  fi  elle 
relevé  des  Seigneurs  particuliers  ,  il  leur  fera 
permis ,  dans  le  délai  d'un  an  ,  après  l'expira- 
tion dudit  temps  ,  d'en  demander  la  réunion 
•à  leurs  S.igiieuries ,  faute  de  quoi  ils  demeu- 
reront réunis  de  plein  droit  à  notre  Domaine, 
■&  les  Fermiers  ou  Receveur^  de  nos  Domai- 
nes feront  les  diliç^enccs  &  oouviuites  nécelTai- 
tes  pjur  s  en  mettre  en  poiUuion, 

XXVH.  Pour  allurer  l'entière  exécution  des 
■difpoluions  portées  par  les  articles  XIV.  XV. 
XVI.  XVII.  XIX.  XX.  XXL  &  XXV.  ci- 
defi'us ,  concernant  les  biens  de  la  qualité  mar- 
•quée  aufdits  articles  ,  voulons  que  tout  ce 
qui  cil  contenu  dans  l'article  IX.  au  fujet 
des  nouveaux  ctabliiremcnts  non  autorifés  ,  foit 
obfervé  par  rapport  aux  difpofitions  ou  Ades 
par  lefquels  aucuns  defdits  biens  auroient  été 
donnés  ou  aliénés  contre  Ce  qui  eft  réglé  pat 
le  préfenc  £dit  à  e.es  gens  de  Main  -  morte  , 
Corps  ou  Communautés  ,  Valablement  établis, 
ou  pour  l'exécution  des  fondations  ci-deflus 
mentionnées.  Voulons  pareillement, que  les  per- 
fonnesdénomméesaux  articles  X.  &  XI,  puilfent 
répéter  lefdits  biens  ,  ainfi  qu''il  eft  porté  aux- 
■dits  articles  ;  &  qu'en  cas  de  négligence  de 
leur  part  ,  ils  foient  vendus  fur  la  requifition 
■^ie  notre  Procureur  Général ,  fuivant  ce  qui  eft 
iprefcrir  par  Tarticle  XII. 

XXVill.  N'entendons  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  difpo'ltions  ou  Adïs  ci-de- 
vant faits  en  faveur  des  gens  de  Main-morte  légi- 
timement établis  ,  ou  pour  l'exécution  défaites 
fondations ,  lorfque  lefdites  difpofitions  ou 
Ades    auront  uiie  date    authentique  avant   h 


publication  d^s  préfentes  ,  ou  auront  été  taus 
par  des  perfonnes  décédécs  avant  ladite  publica- 
tion :  ôc  les  conrcftàiions  qui  poun oient  naî- 
tre au  fujet  deldites  difpcfiiions  ou  Ailes  ,  fe- 
ront jugées  par  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître  ,  fuivant  les  Loix  &  la  Jurifprudence 
qui  avoit  lieu  avant  le  piéfent  Edit ,  dans  cha- 
cun des  pays  du  relfort  de  nofdits  Parlements 
ou  Conkiis  Supérieurs.  V.  L-^gs  ,  Tefiament , 
Se  ci-après. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
mées en  exécution  des  difpofitions  du  prtfer.c 
Edit  ,  feront  portée?  direélement  en  la  Granci'- 
Chambre,  ou  première  Chambre  de  nofdires 
CouLs  de  Parlement  ou  Confeils  Suoérieurs  , 
&  ce  privativcment  à  tous  autres  Juges  ,  pour 
y  être  ftatué  fur  les  conclufions  de  notre  Pro- 
cureur Générai ,  dérogeant  à  cet  cifet  à  tou- 
tes évocations  ,  commirtimus  ou  autres  privi- 
lèges accordés  par  le  palle  ,  ou  qui  pourroienc 
l'être  dans  la  fuite  ,  à  tous  Ordres  ,  même  à 
l'Ordre  de  Malthe  ,  &  à  celui  de  Fontevrault 
ou  A  tou'.es  Congrégations  ,  Corps  ,  Commu- 
nautés ou  parcicuiiers  ,  Icl'quels  i»*aurcnt  au- 
cun effet  en  cette  matière.  SI  DONNONS  ^ 
&c. 

Cet  Edic  fut  enrégiftré  au  Parlement 
de  Paris  le  2.  du  mois  de  Septembre 
I745>,  il  fut  auflî  enrégiilré  en  laCham^bre 
des  Comptes  de  Paris  le  5.  Décembre 
1-748.  l'Arrêt  d'enrégiflrement  de  cette 
Cour  porte  „  que  les  nouveaux  établi!- 
fements  des  gens  de  Main-morte ,  & 
les  nouvelles  acquifitions ,  par  eux  faites^ 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres  patentes  enrégiflrées  en  ladite 
Cham.bre  ,  lelquelles  lettres  avant  d'être 
enrégillrées ,  ieront  communiquées  aux 
Receveurs  &  Controlieufs  Généraux  des 
Domaines  &;  bois  de  la  Généralité  011 
lefdits  biens  feront  fitués  ,  pour  connoî- 
tre  li  lefdits  biens  ne  font  pas  en  tout 
ou  partie  de  la  mouvante  direde  cenfive 
du  Roi  î  à  l'effet  de  faire  jouir  ledit 
Seigneur  Roi ,  s'il  y  cchet ,  de  la  fa- 
culté odroy  ce  aux  Seigneurs  particuliers, 
par  l'aride  il,  dudit  Edit ,  de  réunir 
leldits  bieni  en  leur  Domaine   &c.  „ 

Le  Clergé  s'eH  beaucoup  plaint  de  ce 
nouveau  règlement  ;  il  en  Ht  un  anicle  de 
ion  cahier  en  l'aneniblée  de  17^0.  ^  il 
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Vi  renouvelle  en  1755. ,  I7j8i  6c  voici 
comme  il  l'exprimoit  en  i76'o.  avec  la 
riponlb  du  Roi. 

„  La  réclamation  générale  de  toutes 
les  parties  du  Clergé  contre  la  plu- 
part des  dilpoîirions  de  l'Edit  de  1745» 
eft  déjà  parveauc  aux  oreilles  de 
Votre  Mijefté  :  le  Clergé  de  votre 
„  royaume  ne  voit  qu'avec  la  plus  gran- 
de douleur  le  -peu  de  fuccès  des-  re- 
préientadons  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
lui  faire  à  différentes  reprifes  furune 
y,  loi  fi  funcile  à  tous  les  établiflements 
y,  qui  ont  pour  objet  le  culte  de  la  Re- 
„  ligion,  rinftrudion  des  pauvres  & 
le  foulagement  des  malades  ;    objets 


yy 
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yy  qui  doivent  intéreffer  à  tant  de  titres 
„  le  cœur  de  Votre  Majefté.  „ 


yy 


Les  Magiftratsles  plus  éclairés  con- 
noilTent  mieux  que  perfonne  les  in- 
3,  convénients  &  les  abus  qu'entraîne 
„  l'exécution  dâ  cet  Edit ,  &  furtout 
y,  combien  une  déclaration  interprétati- 
ve eft  nécelTaire.  „ 
„  Le  Clergé  de  votre  royaume  ne 
craint  point  d'aiTurer  Votre  Majefté 
qu'en  lui  rendant  la  juftice  qu'il  fol- 
„  licite  depuis  l'inftant  même  que  cette 
y,  nouvelle  loi  parut  ,  elle  remplira  l'at- 
„  tente  du  très-grand  nombre  de  ceux 
de  fcs  ftijets  qui  compofent  les  au- 
tres Ordres  de  l'Etat.  „ 
j.  Le  Roi  enverra  incejfamment  une  dé- 
3,  claratlon  a  fes  Parlements  fur    cet  oh- 
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Il  a  paru  en  conféquence  la  déclara- 
tion fuivante.  Les  trois  premiers  articles 
font  comme  nous  avons  dit ,  rapportés 
fous  le   mot  établijfe^nent: 

Déclaration  du  Roi  interprétative  de 
VEdit  du  mois  dJAoùt  z  J4^  j,  con- 
cernant Us  Gens  de  Mi-iin  -  morte  ^ 
donnée    à    JArfaiiUs    le    20    Juillet 

LOUIS ,Par  la  Grâce  deDieu, 
Koi    de  i'raiKe  &    de    Navarre ,  à  tous     ceux 
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qui  ces  préfentes  lettres  verront  SALUT- 
lin  renouvellant  par  notre  Edit  du  mois  d'Aoûc 
1749  les  dirpofîtions  des  anciennes  loix  de  no- 
tre Royaume  ,  nous  avoos  preîcrit  pour  les 
érabliirements  &  les  acquilîcions  des  gens  de 
M\in-morîe,  les  règles  qui  no«s  ont  paru  les 
plus  propres  à  concilier  la  faveur  cjue  méritent 
des  érablilTenients  faits  par  des  motifs  de  Reli- 
gion &  de  Chanté  avec  l'intérêt  des  familles  : 
il  ne  nous  reftoit  plus  c]u'à  régler  différents 
points  ,  Cju'il  n'avoir  pas  éré  poffible  de  prévoir 
dans  une  loi  générale.  Après  nous  être  fait 
rendre  un  compte  exaél  des  doutes  qui  le  font 
élevés ,  &  des  différentes  repréfentations  qui 
nous  ont  été  faites  au  ilijet  de  notre  Edit , 
nous  nous  foijames  déterminés  à  expliquer  nos 
intentions  pat  une  déclaration  qui  en  fera  con- 
noître  de  plus  en  plus  le  véritable  efprit ,  & 
par  laquelle  nous  donnerons  une  nouvelle  mar- 
que de  notre  proteftion  aux  établiffements 
deflinés  à  procurer  des  inftruélions  &  des 
fecours  temporels  à  nos  Sujets.  A  ces  caafes 
&c. 

Art.  IV.  N'entendons  empêcher  les  gens  de 
Main-morte  de  donner  à  baux  Amphitéotiques 
ou  à  longues  années  ,  les  biens  à  eux  appar- 
tenants ,  en  obfervant  les  formalités  en  tel  cas 
requifes  &  accoutumées ,  &  lorfque  lefdits  gens 
de  Main- morte  rentreront  dans  la  jouifîance 
defdits  biens  à  l'expiration  des  baux  ,  ou  faute 
de  paiement  des  rentes  &  acquittement  des 
Charges  y  portées  ;  ils  ne  feront  tenus  d'obte- 
nir   nos  Lettres-Patentes. 

V.  Pourront  pareillement  les  gens  de  Main- 
morte ,  donner  à  cens  ou  à  rentes  perpétuelles 
les  biens  à  eux  appartenants  ,  mais  dans  le  cas 
où  ils  y  rentreroient  faute  de  paiement  des 
rentes  ou  acquittement  des  charges  ,  ils  feront 
tenus  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour  , 
à  compter  de  celui  qu'ils  en  feront  rentrés  en 
poffeffion  ,  &  ne  pourront  en  aliénant  de  nou- 
veau lefdits  biens  ,  retenir  fur  iceux  autres  & 
plus  grands  droits  que  ceux  auxquels  lefdits 
biens  épient  affujettis  envers  eux  ,  avant  qu'ils 
y  lentraffent  -,  &  fera  la  difpofition  du  préfent 
article  obfervée  dans  tous  Les  cas  où  il  adviendra 
des  biens  fonds  aux  gens  de  Main-morte  ,  en 
vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs  ,  juftices  , 
feigneuries  qui  leur  appartiennent  &  de  tous 
autres  droits  généralement  ;  &  faute  par  let- 
dits  gens  de  Main-morte  de  mettre  lefdits  biens 
hors  de  leurs  mains  dans  Tan  &  jour  ,  voulons 
que  la  difpofition  de  l'article  XXVI.  de  notre 
Iidit  du  mois  d'Août  1740  ,  foit  exécuté  à  cet 
égard  5  nous  réfervanc  néanmoins  de  proroger 
ledit  délai  s'il  y  a  lieu  ,  ce  qui  ne  pourra-ctrc 
fait  que  par  Lettres -Patentes  enrégiilrées  dans 
nos  Cours  de  Parlement  &  Confeils  fupérieurs. 

VI. 
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VI.  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de 
Main-mocte  ne  puiiTent  céder  le  retrait  féodal 
ou  cafuel ,  ou  droit  de  prélation  à  cax  appar- 
tenant dans  les  lieux  ou  fuivant  les  loix  ,  cou- 
tumes &  ufages.  Cette  faculté  leur  appartenant 
jufqu'à  préfent ,  fans  néanmoins  que  ladite 
cellion  pui/lc  être  faite  à  autres  eens  de  Main- 
morte  ,  m  qu  us  puilient  recevoir  pout  prix  de 
la  cefTion  ,  autre  chofe  que  des  effets  mobiliers 
eu  des  rentes  de  la  nature  de  celles  qu'il  leur 
eft  permis  d'acquérir  ,  dérogeant  à  cet  égard 
aux  difpofitions  de  l'article  XXV  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1749. 

VII.  Les  Communautés  Religieufes  auxquel- 
les il  a  été  permis  de  recevoir  des  dots  par  la 
déclaration  du  i8  Avril  1693  ,  pourront  ftipii- 
1er  que  la  dot  fera  payable  en  un  ou  pluficurs 
termes  ,  &  que  cependant  Tintérêt  en  fera  payé 
fur  le  pied  fixé  par  nos  Ordonnances  ;  pour- 
ront encore  renouveller  lefdites  obligations  à 
l'échéance  des  termes  ,  fi  mieux  n'aiment  con- 
venir ,  que  pour  tenir  lieu  de  dot  ,  il  fera  payé 
une  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui 
iera  reçue  Religieufe  ;  voulons  que  le  paiement 
de  la  dot  tant  en  principal  qu'en  intérêts  , 
îiinfi  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  conf- 
tituées  par  dot ,  ne  puifl'enc  être  faits  qu'en 
deniers  ou  effets  mobiliers  ,  ou  en  rentes  de  la 
nature  de  celles  qu'il  eft  permis  aux  gens  de 
Main-morte  d'acquérir  ,  fans  que  lefdites  Com- 
munautés puifTent  fous  prétexte  du  défaut  de 
paiement  ni  fous  aucun  autre  ,  acquérir  la 
propriété  ou  le  faire  envoyer  en  pofîeffion  d'un 
autre  immeuble  pour  l'acquittement  defdites 
dots  ,  &  ce  nonobllant  toutes  loix  ,  ufages 
$c  coutumes  ,  à  ce  contraires  auxquels  nous 
avons   dérogé. 

VIII.  Et  défirant  pourvoir  à  ce  que  les  de- 
niers comptants  appartenants  aux  Hôpitaux  & 
autres  établi(f;m.ents  de  charité  ,  aux  Eglifes 
paroifllales  ,  Fabriques  d'icelles  ,  Ecoles  de 
charité  ,  table  ou  bouillon  des  pauvres  des 
paroiffes ,  provenant  des  rembourfements  qu'ils 
auront  reçus  ,  des  dons  8c  legs  qui  leur  auront 
été  faits  ,  ou  de  leurs  épargnes  ne  demeurent 
pas  inutiles  entre  les  mains  des  adminiftrateurs  ; 
les  autorifons  à  remettre  lefdits  fonds  ,  pourvu 
q[u'ils  foient  de  deux  cents  cinquante  livres  & 
au  delfus  enrre  les  mains  des  Receveurs  de 
taille  ,  ou  autres  Receveurs  des  deniers  publics  , 
dont  les  fonds  font  portes  roédiatement  ou 
immédiatement  au  tréfor  royal  ,  pour  y  demeu- 
rer en  dépôt  jufqu'à  ce  qae  lefdits  Adminif- 
trateurs aient  trouvé  un  emploi  convenable  ; 
&  cependant  voulons  ,  qu'attendu  la  faveur 
que  méritent  lefdits  établiffements  il  leur  en 
^oit  par  nous  payé  l'intérêt  au  denier  vingt- 
finq ,  &  que  lefdits  intérêts  ,  foient  employés 
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dans  ks  états  des  charges  ..ifigncs  fur  lcfdic;:s 
recettes  ,  en  vertu  des  quittances  de  finance, 
qui  leur  feront  expédiées ,  au  tréfor  royal  ,  & 
ce  fans  aucuns  frais  pour  1  expédition  defdites 
quittances  ,  e-orégiftrement  ou  autres  ,  généra- 
lement quelconques  dont  nous  les  avons  dif- 
penfés. 

IX.  En  confidération  de  la  faveur  que  méri- 
tent les  Hôpitaux  ,  &  autres  établifTemcnts 
énoncés  en  l'atticle  précédent  ,  voulons  que 
les  difpofitions  de  derrtiere  volonté  par  lefquel- 
les  il  leur  auroit  été  donné  depuis  l'Edit  du 
mois  d'Août  1749  ,  ou  leur  feroit  donné  à  l'ave- 
nir des  rentes ,  biens  ,  fonds  &  autres  immeubles 
de  toute  nature  ,  foie  exécutées  ,  dérogeant  à  cet 
égard  à  l'arricle  XVII  dudit  Edit  fous  les  clau- 
fes  conditions  &  réferves  énoncées  dans  les 
articles  fuivans. 

X.  Les  rentes  aufli  données  ou  léguées  aux 
Hôpitaux  &  autres  établifiements  mentionnés 
en  l'article  VIII  ,  pouvant  être  rembourfés  par 
les  débiteurs  ,  quand  même  elles  auroient  été 
ftipulées  non  rachetables  ,  &  ce  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  lorfqu  elles  n'auront  pas  de  prin- 
cipal déterminé  ;  voulons  pareillement  qu'elles 
puKrent  êtte  retirées  par  les  héritiers  Se  repré- 
ientants  des  donateurs  dans  un  an  à  compter 
du  jour  de  l'enrégiftrement  des  préfentes  ,  pour 
les  difpofitions  de  dernière  volonté  antérieure 
à  la  préfente  déclaration  ,  &  à  compter  du  joue 
de  l'ouvertpre  des  fucceffions  pour  celles  qui 
feront  poftérieures. 

XI.  Les  héritiers  &  repréfentants  de  ceux  qui 
auront  donné  par  difpofition  de  dernière  voloa- 
tc  des  immeubles  auxdits  Hôpitaux  &  autres 
établilfements  ci-deflus  énoncés  ,  pourront  aufïi 
dans  le  même  délai  porté  par  l'article  précédent 
retirer  lefdits  immeubles  en  payant  la  valeur 
d'iceux  fuivant  l'évaluation  qui   eu  fera  faite. 

XII.  Faute  par  lefdits  débiteurs  ,  héritiers 
&  repréfcntans  d'avoir  fait  le  rembourfemenc 
des  rentes  ,  ou  payé  la  valeur  defdits  immeu- 
bles dans  le  délai  ci-defTus  ,  ordonnons  que  les 
adminiftrateurs  defdits  Hôpitaux  ,  Fabriques 
&  aurres  établiffemcnts  ci-deifug énoncés,  feront 
tenus  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour  , 
à  compter  de  celui  où  le  délai  cidefîus  fera 
expiré  fous  les  peines  portées  par  l'article  XXVJ, 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749  ,  defquelles 
peines  lefdits  adminiftrateurs  demeureront  pa- 
reillement garants  &  refponfables  ,  ii  ce  n'eft 
que  nous  jugeafïîons  à  propos  de  prorO'-Tec 
ledit  délai  par  la  forme  portée  par  l'article  Y" 
ci-deiTus. 

XIII.  Les  débiteurs  des  rentes  ,  les  héri- 
tiers ik.  repréfentants  des  donareuts  &  Teftateurs 
qui  auroient  donné  ou  legaé  lefdites  renres  , 
ou  des  biens  fonds  &  iniaieublcs  de  toute  1131- 
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nature  ,  feront  admis  à  aonr.et  en  paiement 
defilits  rcmbomfemenrs  ,  defdites  rentes  ,  ou 
pour  le  prix  des  immeubles  donnés  ou  leg;ués  , 
qu'ils  feront  autorifés  de  rembourfer  ou  retirer 
par  les  articles  X  &  XI  ci-deflus  ,  des  tentes 
de  la  nature  de  celles  dont  il  eft  permis  aux 
gens  de  Main-morte  de  faire  l'acquiiition  par 
l'article  XVIII  ,  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749 
au  moyen  dequoi  ils  en  demeureront  libérés  , 
comme  s'ils  avoient  iefdits  paiements  en  deniers 
comptants. 

XIV.  Voulons  que  les  biens  fonds  non  amor- 
tis qui  feront  podcdés  par  les  gens  de  Main- 
morte ,  par  les  Hôpitaux  &  autres  étabUife- 
ments  énonces  en  l'article  VIII ,  &  qu'ils  font 
obligés  de  mettre  hors  de  leurs  mains  ,  foit 
en  vertu  des  Ordonnances  ,  loix  &  coutumes 
du  Royaume  ,  foit  en , exécution  de  notre  Edit 
du  mois  d'Août  1749  ,  &  de  la  préfente  décla- 
ration ,  foient  aflujetties  à  toutes  les  charges 
publiques  ,  même  que  Iefdits  gens  de  Main- 
morte foient  tenus  de  payer  la  taille  pour  rai- 
fon  de.  la  propriété  &  de  l'exploitation  defdits 
biens  ,  les  vingtièmes  &  toutes  autres  impofi- 
tions  généralement  quelconques  ,  miles  ou  a 
mettre ,  comme  s'ils  étoient  pofledés  par  nos 
auttes  Sujets  non  privilégiés  ,  pendant  le  temps 
que  lefdics  gens  de  Main-morte  en  jouiront  , 
&  jufqu'à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de  leurs 
janains. 

XV.  Sera  au  furplus  notre  Edit  du  mois 
d'Août  1745»  ,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
dans  toutes  les  difpoficions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  apporté  aucun  changement  par  ces  pré- 
fentes :  enjoignons  à  nos  Procureurs  généraux 
&  à  leurs  fublHtuts  chacun  dans  leur  re/Tort 
de  veiller  à  l'exécution  .tant  de  notredit  Edit 
du  mois  d'Août  1749  que  de  la  préfente  dé- 
claration ,  &  en  cas  d'inexécution  ou  de  frau- 
de ,  de  pourfuivre  les  contrevenants  faivant  ia 
ligueur  des  Ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Conleillers  ,  les 
gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Aix  , 
que  notre  préfente  déclaration  ils  aient  à  faire 
enrégiftrer  &  le  contenu  en  icelles  ,  garder  Se 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  ,  ceilant 
&  fî.ifant  ceiTer  tous  troubles  &  empêchements 
&  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  , 
car  tel  ell  notre  piaifit  ,  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  foit  mettre  notre  fcel  à  lefdites 
préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  lo  de  Juillet , 
l'an  de  Grâce  1761  ,  &;  de  notie  règne  le  qua- 
rantième. 

Signé    LOUIS. 
Siyné  Philippeaux  &  fcellé. 

L'enrégiflrement  du  Parlement  de 
Provenge  porte.  **  Lue ,  publiée  ^  régif- 
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„  trée ,  OUI  &  ce  requérant  le  Proci^ 
„  reur  Général  du  Koi ,  pour  être  exé- 
„  cutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ex- 
cepté en  l'article  III.  au  chef  où  il 
efl  dit ,  qu'il  en  fera  ufé  à  l'égard 
„  des  fondations  mentionnées  audit  ar- 
„  ticle  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'ar- 
„  ticle  V.  de  l'Edit  de  174p.  ,  pour 
„  n'avoir  ledit  chef  aucun  rapport  avec 
„  ledit  article  V.,  mais  bien  à  l'art.  111. 
„  dudit  Edit  de  174p.,  qui  fera  exé- 
„  cuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  & 
à  la  charge  par  les  Séminaires  qui 
ont  été  établis  depuis  le  fufdit  Edit, 
d'être  tenus  de  rapporter  les  lettres 
patentes  en  conformité  de  l'article  L 
de  ladite  déclaration ,  qui  n'exempte 
que  ceux  qui  ont  été  établis  avant 
„  ledit  Edit.  Ordonne  que  copies  coila- 
„  tionnées  de  ladite  déclaration  feront 
„  envoyées  aux  Sénéchaulfées  du  ref- 
fort  pour  y  être  lues,publiées  6c  en- 
régilîrées  :  enjoint  aux  Subflituîs  du 
„  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir 
„  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
„  le  mois.  Fait  à  Aix  en  Parlement  les 
„  Chambres  afiemblées  le  15.  Novem- 
„  bre    ïjôz.  Signé  deKegina.  „ 

L'enrégiftrement    du    Parlement    de 
Grenoble    dit  *'  ré_p;iilrée  à    la  charge 
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néanmoins  que  la  difpofition  de  l'ar- 
„  ticle  IX.  ne  pourra  avoir  lieu  relati- 
vement aux  difpofitions  de  derniera 
volonté ,  qui  auroient  été  déclarées 
nulles  par  Arrêt  ou  par  Sentence , 
pailée  en  force  de  chofe  ,  jugée  en 
„  exécution  de  l'article  XVll.  dudit  Edit 
de  174p. ,  ou  qui  auroient  été  réglées 
-p)ar  accord  entre  les  parties.  Le  16". 
Décembre  1^62.  „ 
11  efl  bon  d'obferver  ici  que  l'Edit 
de  Main-morte  a  été  jufqu'à  préfent  ri- 
gourcufement  obfervé  d.ans  la  Jurifpru- 
dence.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  7.  Septembre  1758.  il  a  été  ju- 
gé,  CQ»formément  à   l'article  XXVÙL 


» 
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é^'un  teflaiiicnt  olograplie ,  dont  la  date  très  Arrêts  rendus  dans  les  mêmes  prin- 

éroit  antérieure  à  fa  publication  ,  mais  cipes  ;  il  fbfTit  d'obrcr^'cr  qu'ils  ont  tous 

qui     n'avoit   été  dépofc  que  poflérieu-  pour  objet  d'empêcher  que  la  Main-mor  • 

Fcment ,  ne  devoit  produire  aucun  effet  te  poîTede  ,  en  vertu  des  nouvelles  difpo- 

dans  Tes  difpofitions  pour  la  ^lain-morte;  filions  qui  pourroient  fc  faire  en  fa  faveur, 

quoiqu'on  eût  prouvé  par  bonnes  pièces  des  biens  d'une  autre   nature  que  ceux 

ia  vérité  &  la  certitude  du    teilament  mentionnés  audit  article  XVIII.  Ça  été 

&  de  fon  époque-.    Mais  par   Arrêt  du  même  là  un  des  principaux  obftacles  que 

Confeil    du   12.    Novembre    175p.,     il  le  Clergé  a  eu   peine    à  vaincre,   pour 

a  été  jugé  ,   contre  un  Arrêt  du  Parle-  faire  changer  ou  modifier  ce  règlement  9 

ment  de  Touloufe ,  que  l'inflitution  faite  on  a  moins  fait  difficulté    de  fe  prêter 

en  faveur  des    Religieufes  de  Tournon  à  les  bons  defieins  dans  cette  pourfuite 

dans  un  teftam.ent  du  15.  Juillet  1745.,  pour  l'intérêt  des  Hôpitaux  ;  la  Décla- 

paffé    devant  Notaire    étoit  valable  fui-  ration  du   20.  Juillet  1^62.  en   efl   la 

vant  l'article    XXVIÏI.   quoique  la  tef-  preuve. 

tatrice  ne    fûc  décédée  que  le  50.   Dé-  Par  Arrêt  rendu  le  27.    Juin    1^60. 

cembre  1752.  rapp.  d'Agence  en  1750.  au  rapport  de  M.   Titon  ,  les  héritiers 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle-  d'un  teftateur  qui  avoir  légué  fans  au- 
ment ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  très  formalités ,  à  l'Hôpital  de  Tours , 
Joly  de  Fleuri,  on  a  jugé  que  les  hé-  deux  cents  livres  de  rente  à  perpétuité, 
ritiers  d'un  tellateur,  qui  avoir  légué  à  prendre  fur  tous  fes  biens,  pour  l'éta* 
pour  fondations  de  Meffes  ,  en  l'Eglife  bliifement  de  deux  lits  ,  fourniroienc 
Paroiifiale  de  S.  Laurent  à  Nogent  -  pour  deux  cent  livres  de  rente  en  con- 
fur-Seine,  une  rente  de  cent  livres  affeftéc  trats  fur  la  ville  ou  fur  le  Clergé  ou 
Se  affignée  fur  une  maifon  &  vingt  ar-  autres  de  pareille  nature. 
pents  de  terre  ,  défignés  dans  le  tefla-  L'article  VIIL  de  la  Déclaration  du 
ment  ou  dans  le  contrat  antérieur  à  l'Edit  P-  Juillet  1758.  régiftrée  le  14.  ,  a  per- 
du mois  d'Août  174p.,  avec  la  condi-  rnis  aux  gens  de  Main-morte  d'acquêt 
tion  que  le  rachat  de  cette  rente  ne  pour-  rir  des  rentes  que  la  ville  de  Paris  , 
roit  fe  faire  en  argent  ,  mais  feulement  étoit  aurorifée  par  cette  Déclaration  à 
en  donnant  des  héritages  &  fonds  équi-  conflituer ,  pour  faire  les  fonds  delliaés 
pollents  à  la  valeur  de  ladite  rente ,  à  acquérir  du  Roi  les  droits  rétablis  par 
avoient  pu  fe  libérer  de  la  même  rente,  l'Edit  du  mois  de  Décemb.  1745.  ce  qui 
en  offrant  à  la  fabrique  cent  livres  de  a  été  répété  ,  pour  toutes  les  rentes  conf- 
rente  de  la  nature  de  celles  portées  en  tituées  depuis ,  par  le  Roi  àtitrede  fub- 
l'article  XVIII.  de  l'Edit.  fide  &  pour  la  liquidation  des  dettes  de 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  l'Etat.  On  a  déchargé  même  à  cet  égard 
ap.  Décembre  I76'2.  qui  a  jugé  que  les  les  gens  de  Main-morte  tant  des  lettres 
héritiers  du  fondateur  d'une  Meffe  quo-  patentes ,  que  du  droit  d'amortiffement. 
tidienne ,  chargés  de  payer  trois  cents  La  Déclaration  du  21.  Juillet  i']6$. 
livres  de  rente  à  une  Eglife  paroiffia-  décharge  les  Hôpitaux  ,  Collèges ,  Pa- 
ie de  Doulens ,  voulant  fe  libérer ,  &  briques ,  Bénéficiers ,  Corps  &  Com- 
offrant ,  trois  cents  livres  de  rente  ,  fur  munautés  Eccléiialliques  pour  les  ren- 
ies Aides  &  Gabelles ,  dévoient  être  tes  qu'ils  poffédoient  au  premier  Jan- 
déchargés  delà  fondation.  vier  de  ladite    année  I7<^5  ,  de   la  re- 

On  pourroit  citer  encore  plufieurs  au-  tenue  du  quinzième  du  droit    de  muta- 

M  2 
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tion  ,  du  droit  repréientatif  d'icelui  ce  Vautre  Droit  demande  pour  l'exécution 
autres  ordonaés  par  le  fameux  Edit  du  de  ces  Aftes,  qu'ils  foient  reconnus  en  juf- 
iBois  de  Décembre  I7<^4.  qui  annonce  tice  par  les  parties  :  ce  qui  revient  à 
&  prefcric  la  liquidation  èc  acquittement  notre  ulage  ,  fuivant  lequel  nous  ne  re- 
de  toutes  les  dettes  de  l'Etat.  gardons  les  Ades  paiTés  devant  témoins, 

M.  d'Hericourt  ,  cli.  des  AcquiP-  en  quelque  nombre  qu'ils  Ibient ,  que 
-tiens,  (Sec.  n.  4.  après  avoir  dit  que  comme  des  Ades  privés, 
les  Ordres  où  l'on  fuit  la  Règle  de  S.  De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  Ac- 
François  ne  peuvent  acquérir  ni  polie-  tes  faits  par  quelque  perfonne  en  charge 
der ,  ajoute  qu'il  y  a  en  France  plufieurs  font  cenlés^^publics ,  il  s'enfuit  qu'on  ef- 
Ordres  mendiants  qui  n'cbfervent  point  time  tels ,  les  Ades  faits  par  un  Juge 
ieurs  conllitutions  à  la  rigueur  &  qui  &  que  l'on  publie  ;  L.  pHlilicat.  cod.  de 
pofiedent  des  immeubles.  Il  faut  croire  teflam.  les  Livres  qu'il  paraphe ,  les 
que  ces  Ordres  qui  contreviennent  ainfi  Ades  d'une  procédure  faire  en  juftice  r 
par  leurs  polTeffions  au  Concile  de  Tren-  L.  2.  cod  de  edendo  ,  c.  quoniAm  de  probar. 
te  &  à  leur  Règle  ,  ont  obtenu  des  Pa-  les  écrits  tirés  des  Archives  publiques  , 
pes  des  Bulles  de  modifications  qu'ils  c.  ad  andiemiam  de  pr£fcrip>t.\ .  Archives. 
ont  fait  vérifier  dans  les  Cours  ;  il  y  a  L'écature  Authentique  d'un  corps  de 
de  cela  plufieurs  exemples.  V.  Mendàmts,  Communauté  ,  d'un  Evêque  ou  d'un 
Nouv.  Comment,  de  l'art.  34.  des  lib.  Officier  public  ,  également  munie  du 
ACTE  eft  dans  le  Droit  tout  ce  qui  fceau  expédié  par  un  Secrétaire  ou  Gref- 
fert  à  prouver  &  juftifier  quelque  cho-  fier  public  ,  quoique  fans  appeller  par- 
le. Cett,e  définition  qui  ell  des  plus  va-  tie  ,  la  copie  même  de  l'écriture  origi- 
gues,  deviendra  plus  claire  par  les  dif-  relie  que  l'on  ne  peut  produire,  &  ex- 
lindions  fuivantes.  pédiée  par  la  mhne  perfonne  ,  eft  regar- 

§.  I.  Qualités  des  Actes.  Les    dée  comnie  publique  :  Rota  a.pnd  FArinac^ 
Ades  font  publics  ou  privés  ,  Civils  ou    part.  i.  decif.  421.  n.  4.  6. 
Eccléfiaftiques.  Les  Ades    publics  font    foi  pour  6c 

Les  Ades  publics  font  ceux  qui  font  contre  route  forte  de  perfonnes  même 
pafles  pardevant  Notaire ,  ou  faits  par  du  tiers  au  tiers  qui  n'^y  ont  pas  affifté  i 
des  perfonnes  revêtues  par  quelque  char-  mais  il  ne  fauroient  produire  obligation 
ge  ou  dignité  ,  d'un   caradere   public,    perfonnelle  que  contre  ceux  qui  les  ont 

Ces  Ades  publics  font  de  jurifdidion    palTés  par  forme  de  convention. 

contentieufe  ou  volontaire  ;  les  Ades  de         C'eft    une    grande  maxime  alléguée 

Jurifdidion  contentieufe  font  ceux  qui    fouvent  en  pratique ,  que  dans  les  Ades 

îe  font  dans  les  pourfuites  en  juftice.  publics  anciens  tout  eft   préfumé  avoir 

Les  Ades  de  jurifdidion   volontaire    été  fait  avec  les  folcmnités  réquifes  ;    & 

font  ceux  qui   fe    font    extrajudicielle-    dans  ce  cas ,  ceux   qui  foutiennent  que 

ment ,  &  fans  contention.  V.  Jurïfdïc-    les  folemnités  réquifes  n'ont  pas  été  ob- 

tiorî.  fervées ,  doivent  le  prouver  ;  mais   c'eft; 

Les  Loix  Civiles  mettent  au  rang  des    une  autre  règle  qui  tient   lieu  d'excep- 

Ades  publics  ceux   qui  font  paftes  de-    tion  à  la  précédente  ,  que  les  formali- 

vant  trois  témoms.  h.  fcripturas  i  1.  cod.    tés  extérieures  ou  étrangères  à  un  Ade, 

anï  pet.  in  pignor.  Le  Droit  Canonique,    comme  l'autorité  de  l'Evêque  ,  leconfen- 

tit.   de  fide   infirum.   ne  demande   pour    tement  du  Chapitre  en  l'aliénation    des 

cela   que  deux   témoins  i  mais  i'yn    ^    biens  d'Eglife ,   ne  fe  préfument  point 
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Bc  qu  on  àoïzlcs  ^romer  yL.filufs  faTinl.  en    fon  Kot.   Apoilcuq.  nv.    i.  cnapi- 

C.  de  petjt.  hared.  Ddpeiffes ,  tom.  2.  p.  tre   7.  n.  t-    1  ' 

520.  n.  20.  anc.  édit.  V.  Aliénation.  Un  Ade  ,  dit  cet  Auteur,  efl  Eccie- 

Les  Ades  privés  font    ceux  qui   font  fiaflique  ou  Civil  félon  les  rapports  qu'il 

faits  par  des    particuliers ,    foit  par  un  a  ou  avec    l'Eglife  ou  avec  l'Etat.  Un 

feul ,  foit  par  plufieurs  enfemble.  Quand  Ade  peut  avoir  trois  rapports  différents 

l'Ade  a   été  fait  par  une  feule  perfon-  avec  l'Eglife  ou  avec    l'Etat  ;     1°.   S'il 

ne  ,  il  ne  fait  foi  que  contre  celui  qui  émane  de  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'au- 

l'a  écrit  ;  &   quand  il  a  été  pafle  entre  tre.  2°.  S'il    concerne  des  perfonnes  qui 

deux    ou    plufieurs   perfonnes,  le  tiers  compofent  l'une  ou  l'autre  République. 

qui  n'y   a  pas  été  appelle,    n'en  peut  3°-  S'il  s'agit    dans   l'Ade  des    choies 

jamais  recevoir  de  préjudice  ;   il  n'obli-  qui  concernent   ou    l'Eglile  ^  ou  i'Erar. 

ge  que  ceux  qui  l'ont  palTé.  Ainfi  on  peut  dire    en  général    qu'un 

Les  Ades  publics  font  foi  en  juflice,  Ade  EccléHaflique  efc  celui  ou  qui 
emportent  hypothèque  &  font  exécu-  émane  de  l'autorité  Eccléfiaftique  ,  ou 
toires  du  jour  de  leur  date  ;  les  Ades  qui  concerne  des  perfonnes  Eccléliafti- 
privés  dont  la  date  n'eil  pas  authenti-  ques ,  ou  dans  lequel  d  s'agit  de  cho- 
que,  ne  peuvent  produire  d'hvpotheque  fes  Ecclefiamques. 

au  préjudice  du  tiers  que  du  jour  qu'ils         Cette  déhnition  ,  ^ajoute    M.  Brunet, 

ont  été  reconnus  en  juftice  ;    mais  par  pourroit  fuffire  ,  fi  l'Egliie  &  l'Etat  fai- 

rapport  aux  contradants ,    c'efl-à-dire  ,  foient  un  corps   féparé  ,    qui    n  eulienc 

à  ceux  qui  font  convenus  par  un  Ade  enfemble  ni  communication  m   liaifon , 

privé  ,  leurs  obligations  font  les  mêmes  mais  cela  n'eft   pas.    L'Eglife   eft    dans 

que   s'ils    avoien?  contradé   pardevant  l'Etat  ;  la  qualité  de  Chrétien   fait  que 

Notaire,  &  du  moment  qu'ils  ont  re-  les  Citoyens  appartiennent  à  l  Eglile  & 

connu  en  juftice  la  vérité  de  ces  Ades,  font   fes  membres ,  &  la   quahte   d  Ec- 

ils  n'en  peuvent  nier  le  contenu  &  prou-  cléfiaflique   n'efface  jamais  le  caradere 

ver  le  contraire  par  la  preuve    teffimo-  de  Citoyen  &  de  membre  de  1  Etat  que 

niale ,  fuivant  la  règle  comra  fidem  inf-  la  naiffance  donne.  D'ailleurs  parmi  les 

tramentomm  tefiimonium  vocale  non   ad-  chofes  Ecdéfiaftiques  il  y  en  a  plufieurs 

mitiur;  ils  n'ont  que  la  voie  de   l'inf-  qui,  malgré  leur  liailon  aux  chofes  Ipi- 

cription  de  faux.  V.  Reconnoijfance  ,  Faux,  rituelles  ,  ne  peuvent  jamais  etre^  fpiri- 

Did.  de  Droit  Civil ,  verb.  A^e.  tualifées  jufqu'au   point    de    perure    le 

Il  n'efl  pas  aifé  de  donner  une  défini-  caradere  de  temporalité  qu'elles  ont  par 

tionjufte,  d'un  ade  Civil  diflingué  d'un  leur  état  naturel ,  d'où  il  arrive    qu'im. 

Ade  Ecdéfiailique  :  on  peut,  ce^femble  ,  Ade  paffé  entre  perfonnes  Ecc  ehafti- 
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féculieres ,  &  on   peut  aopeller  par  la  férents  égards  fous  lefquels  eu  les  per- 

laifon  du  contraire  Ade 'Ecdéfiailique  fonnes  qui  contradent  ou  les  choies  qui 

tout  Ade  paffé  par  des  Ecdéfiaftiques,  font  la  matie/e  du  Contrat ,  peuvent  s  ot- 

ou   par    d'autres  perfonnes   fur  de  ma-  frira  notre  e-prit. 

tieres    Spiii.;uelles    ou    Eccléfiafliques  ;         Un  Eccléli:iftique  peut  être  conhde- 

on  jup-era   du  mérite  de  ces  définitions  ré  comme  membre  de  l'Etat ,  &  com- 

par  ie'raifoimement  que  fair  M-  Bruiiet  i^e  Minière  de  À'Bglife  i  l^^s  Ades  qu4 
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paiTe  en  fa  première  quiilité  font  purs-  norabre  qu'ils  foienc ,  que  comme-   da* 

ment  Civils.  Ceux  qu'il  paife  en  qua-  Adcs  privés;  i!s  ne  font  publics  parmi 

lire  de  Miniilre  de  l'Eglile ,  font   fans  nous ,  que    quand  ils  ont  été  reconnus 

doute  Eccléfiaftiques  ;  &  pour  connoî-  en  jultice  Çx.  Reconrtoijfance  ^  ou  qu'ils 

tre  fi  un  Eccléfiaftiaue  ap-itdans  un  Ade,  ont  été   paflfés  uardevant  Notaires,  ou 

ou  comme  fujet  du  Roi  ou  comme  Mi-  enfin  qu'ils  font  faits  par  une  perfonne 

niftre  de  i'Eglife  ,  il  faut  voir   fi  l'Ade  revêtue  d'un  caradere  public.  Une  Dé- 

qu'il  pafic  ,  fappofe  en  lui  le  caradere  datation  du  Roi  du  22. Septembre  175^. 

clérical  ou  s'il  ne  le  fuppofe  pas ,  fi  un  détend  de  palfer  des  Ades  en  préfen- 

laïc  pourroit  ou    ne  pourroit  pas    faire  ce  de  témoins  fans  Notaire ,  lorfque  les 

l'Ade  dont    il   s'agit;  dans  ce  dernier  parties  contractantes  ne  favent  pas  ligner, 

cas  l'A^  e  eil  Civil  ;   &    dans  l'autre  ,  A  l'égard  des  Ades  Civils  &  Ecclé- 

Eccléfiallique.    Par  ex.  un  Prêtre  fonde  fiafliques  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 

la   célébration  d'une  Meffe  ,  la  matière  que  nous  avons  dit  d'après  M.  Brunet  ; 

e(l  Eccléiiaftique  ;  mais  le  bien  que  ce  pour  en  faire  connoître  la  nature  &  les 

Prkre   donne   pour    la    fondation,    efl  qualités,  nous  dirons  feulement ,  avec  le 

profane  ,    &  un  laïc  pourroit    faire  le  même  Auteur  ,  que  le  nombre  des  Ac- 

même  Ade  ;  la  fondation  de  ce  Prêtre  tes  Eccléiiafliques  ne  fauroit  être  déter- 

n'efl  donc  qu'un  Ade  purement  Civil,  miné. 

il  faut  faire  le  même  raiionncment  d'un  L'Edit  de  \6^i.  qui  en    a  fait  une 

Laïc  ;     quand  il  pafife  des  Ades  qui  énumération     des    plus  détaillées  ,    en 

fuppofent  dans  lui  un  caradere  clérical  omet  cependant    plufieurs  que   les   an- 

qu'il   n'a   pas  ,    comme  en  matière  de  ciens  Notaires  Apofloliques  étoient   en 

collation  ,  d'induit ,    de  patronage ,  ces  poUelTion   de  faire   comme  les  Ades  de 

Ades   font  purement  Eccléfiaftiques.  profeffion   de  foi  ,     les    atteftations  db 

A  l'égard  des  chofes  qui  font  la  ma-  vie    &  moeurs    &  autres   atteftations  , 

riere  de  l'Ade  ,  celles  qui    font  pure-  les  fulminations  ,  &c.  Les  Evêques  font 

ment  fpirituelles  rendent  néceffairement  expédier  aujourd'hui   la  plupart  de  ces 

l'Ade  Eccléfiaftique  ;  mais  fi  elles  font  Ades  par  leurs  Secrétaires.  Leurs  Offi- 

toutes  temporelles ,  on  ne  peut  dire  qu'el-  ciaux  ,   même  leurs  Grands  Vicaires  y 

les  faftent  l'objet    d'un  véritable    Ade  ont  part.  Il  faut  voir  au  mot  Notaire , 

Eccléiiaftique.  les  Ades  que  les  Notaires  Apoftoliques 

C'eft  aorès  cette  explication  que  M.  font  en  droit  de    faire  exclufivement  à 

Brunet  dit  que  l'on  peut  définir  un  Ade  toute    autre   perfonne  ;   &  fous  le  mot 

Eccléfiaftique ,    celui  ou  qui  émane  de  Contrôle    les    Ades    Eccléfiaftiques   qui 

l'autorité  Eccléfiaftique  ou  qui  eft  pafte  font  foumis  à  cettç  formalité, 

entre    perfonnes    Eccléfiaftiques  ou   du  Par  l'Article  IV  de  la  Déclaration  du 

moins   réputées     telles ,    confidérées  en  20  Mars    1708  ,  il  eft  défendu  à  tous 

qualité  d'Eccléhaftiques  pour  chofes  Ec-  Curés ,  Eccléfiaftiques  &  autres  qui  n'ont 

cléfiaftiques  6c  Spirituelles,  pas  droit  d'inftrumenter  comme  Notai- 

4.  res ,  de  recevoir  aucuns  Ades  de  quel- 

Nous  n'avons  rien  à  remarquer  de  que  nature  qu'ils  foient ,  finon  les  Tef- 
particulier  touchant  nos  ufages  dans  ce  taments  en  la  manière  ordinaire  ;  comi- 
que l'on  vient  de  voir.  Nous  avons  dit  me  aufiî  il  leur  eft  défendu  &  à  tous 
que  nous  ne  regardons  en  France  les  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers  &  à 
Ades  paUés  devant  témoins  en  quelque  toutes   autres  perfonnes ,    telles  qu'elles 
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puifTent  être  ,  de  fervir  de  témoins  dans 
aucuns  ades  qui  feront  faits  fous  fl- 
gnature  privée ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  ,  tant  contre  lefdits  Cu- 
rés ,  Eccléfiafliques  &  autres  qui  n'ont 
pas  droit  d'inftrumenter  comme  Notai- 
res ,  que  contre  chacun  de  ceux  qui  au- 
ront figné  iefdits  Aftes  comme  témoins  ; 
le  tout  conformément  aux  Arrêts  du 
Confeii  des  21  Juillet  16 p^.  &  i^  Sep- 
tembre  i6^S- 

Arrêt  du  Confeii  du  ip  Avril  1720, 
C[ui  déclare  nul  un  défiilement  d'inftance 
écrit  par  un  Curé  ;  le  condamne ,  ainfi 
que  le  fieur  Coulon  qui  l'avoit  figné 
comme  témoin  ,  en  deux  cents  livres  d'a- 
mende chacun  ,  &  réitère  les  défenfes 
aux  Curés  ,  Notaires  &  autres  per- 
fonnes  d'écrire  ni  fî;;yner  &  d'être  té- 
moins en  aucuns  Aéles  fous  iignature 
privée:  décifion  du  30  mars  IJ^S-  qui 
déboute  le  Sieur  Mauconvenant,  Prêtre, 
de  fa  demande  en  rellitution  d'une  amen- 
de par  lui  payée  ,  pour  avoir  écrit  une 
obligation  fous  fignature  privée. 

Autre  décifion  du  21  Janvier  17^5", 
qui  déboute  le  Curé  Dinual  de  Vimeux, 
de  fa  demande  ,  en  reflitution  de  l'a- 
mende par  lui  payée  ,  pour  avoir  fait 
un  Inventaire  de  biens  appartenants  à 
de  pauvres  particuliers  de  fa  Paroiile. 

Les  Ades  &  Enquêtes  faits  devant  le 
Juge  Laïc  ,  font  foi  devant  le  Juge  d'E- 
giife,  ôc  'Vffijjim  ,  il  faut  excepter  le 
cas  d'incompétence  &  les  matières  cri- 
minelles. Ranchin  fur  Guipape ,  décif 
1^6.  d'Olive  ,  liv.  i.  ch.  23.  24.  voy. 
fro^cédure. 

En  France  les  Ades  publics ,  paflTés 
ou  faits  dans  une  province ,  &  produits 
dans  une  autre  ,  ont  befoin  pour  faire  foi 
de  lalégalifation.  \  .Légal  i fat  ton. 

%.  2,  Actes,  Qualités  des  Parties. 
V.  Qualités, 

§  3.ACTE  ,  FoRMALiTiis.il  efl  de  cer- 
taines formai] ces  ciTjintielles  &  généraiç* 
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qu'on  doit  employer  à  toute  forte  d'Ac- 
tes ,  comme  la  date  ,  la  fignature  ,  l'idio- 
me, les  qualités  des  Parties  ,  des  té- 
moins ,  &c.  mais  il  en  efl  d'autres  qui 
font  particulières  à  certains  Ades ,  &  il 
ne  feroit  pas  moins  difficile  de  donner 
ici  la  forme  des  différents  Ades  Ecclé- 
fiafliques ,  que  d'en  fixer  le  nombre. 

Un  Ledeur  inflruit  ou  accoutumé  à 
l'ufage  des  Didionnaires  n'efl  jamais  em- 
barraffé  de  trouver  au  mot  de  l'efpece  , 
les  principes  particuliers  qui  lui  con- 
viennent ,  &  que  d'autres  chercheroienc 
en  vain  fous  le  mot  vague  du  genre. 
Par  exemple  ,  une  procuration  pour  ré- 
figner  efl  un  Ade  Eccléfiaflique  dont 
il  importe  beaucoup  de  connoître  la 
forme  :  ce  ne  feroit  fans  doute  pas  en 
cet  article  parmi  les  formalités  géné- 
rales des  Ades ,  qu'on  la  découvriroit. 
On  doit  donc  voir  a-u  mot  Procuration  ; 
il  en  faut  dire  autant  des  mots  Collations  j 
Provijions,  Préfentation,  Nomination,  &c. 

Nous  avons  cependant  donné  une 
idée  des  principales  formalités  des  Ades 
fous  le  mot  Notaire ,  mais  fans  difpenlér 
le  Ledeur  de  recourir  au  nom  des  Ac- 
tes dont  il  veut  connoître  plus  particu- 
lièrement la  nature  &  la  forme. 

Règle  générale:  les  Ades  doivent  être 
faits  fuivant  les  formalités  requifes  par  la 
loi  &  par  l'ufage  du  lieu  ou  ils  font  pafîcs. 

§.4.  Acte  Capitulaire  :  on 
appelle  Ade  Capitulaire  ,  la  délibéra- 
tion des  membres  affemblés  d'un  Cha- 
pitre ,  fur  un  objet   quelconque. 

Panorme  ,  fur  le  chap.  cnm  cmnes  de 
confiitiit.  J.  G.  dit  que  régulièrement 
pour  toutes  les  affaires  qui  fe  paffenc 
en  Chapitre  ,  il  faut  que  les  Capitulants 
donnent  leur  coniéntement  en  commui;. 
Quand  ces  affaires  ,  dit-il  ,  font  des  af- 
faires néceffaircs ,  com.me  font  les  élec- 
tions ,  les  aliénations ,  les  réceptions  de 
Chanoines  &  autres  chofcs  fernblables  , 
il  ^uiTit  <iue  la  plus  graadc  partie  dg# 
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Capitulants  en  ioient  d'accord  po\ir  que 
l'autre  ibic  liée  ;  mais  s'il  eft  queftion 
d'affaires  arbitraires  qui  dépendent  de 
la  volonté  ,  par  exemple  de  faire  de 
nouveaux  règlements  iur  la  manière  de 
percevoir  les  fruits  &  d'en  jouir  dans 
une  Cathédrale  ,  ou  fur  un  autre  ob- 
jet introdudif  d'un  droit  nouveau  ,  il 
faut  alors  que  tous  les  Capitulants  y 
confcntent  :  tune  ,  dit  la  Glofe  ,  dehent 
eonfemire  ut  CoUegium  ,  non  tanquam  fin- 
çhU.  Fagnan  ,  in  c.  cnm  omnes  de  Conf- 
tit.    n.  42. 

A  l'égard  des  éleilions  fuivant  le  c. 
^Hia  propter  de  elef}.  Il  paroîr  clairement 
par  les  termes  mêmes  de  ce  chap.  que 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'élire,  doi- 
vent être  aîTemblés  en  commun  &  en 
Tin  même    endroit.   V.  ^hfe?2t. 

Sous  le  mot  Suffrage  ,  nous  expliquons 
le  fens  de  ces  paroles  fanior  pars ,  & 
quel  eil  notre  ufage  à  cet  égard,  fa- 
voir^,  fi  nous  pefons  les  voix  plutôt 
«que  nous  ne  les  comptons. 

Le  Glofîateur  de  la  Pragmatique  , 
^erb.  conveniant  ,  cav.  Jlcut ,  §.  ç-r  cum 
hamandt,  de  el0.  diftingue  touchant  les 
principes  que  nous  venons  d'établir  , 
i'Ade  capitulaire  d'une  éleélion  ,  fui- 
vant le  ch.  quia  propter  d'avec  les  autres 
Acles  Capitulaires  en  général  ;  dans  le 
premier  cas  ,  dit-il ,  l'éle^lion  doit  être 
faite  ,  in  eodem  loco  ,  fimul ,  femel  ç^ 
in  eodem  inflanti  ;  ce  qui  fouffre  pour- 
tant des  exceptions.  V.  Eleclion  ,  Abfent. 
A  l'égard  des  autres  ajBfaires ,  on  doit, 
ajoute  M.  Guimier  ,  convoquer  le  Cha- 
pitre ,  s'affembler  &  les  traiter  en  com- 
mun ,  mais  il  n'eft  pas  abfolumçnt 
néceffaire  de  donner  le  fuffrage  en  mê- 
me temps  &  en  un  même  endroit  ; 
ia  ratification  peut  avoir  lieu ,  &  il 
^uflit  que  le  Chapitre  ait  été  tenu  & 
la  délibération  prile  par  le  nombre  fuf- 
fiidLïiX.  de  Capitulants. 


ACT 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  en 
quel  cas  ,  il  faut  ou  ne  faut  pas  ap- 
peller  tous  les  intérelTés  ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe ,  que  tous  confentent 
à  la  délibération  ,  on  doit  prendre  pour 
règle  la  diftinélion  de  Panorme  qui 
s'accorde  parfaitement  avec  les  princi- 
pes qu'établit  Baquet  en  fon  Traité  d« 
Juftice  ,  ch.  ap.  n.  24.  en  ces  termes  : 
„  quand  il  eft  queftion  d'une  affaire  , 
„  négoce  ou  droit  qui  concerne  un 
„  Corps  &  Univerfité  d'habitants  de 
„  Chanoines  ou  autres  Communautés , 
„  ou  bien  quelques  fpciétés  comme  de 
„  compagnons  ou  affociés  des  copro- 
„  priétaires  ou  bien  d'héritiers  ou  colé- 
,,  gataires  :  quando  aliquid  commune  e^ 
,,  pluribiis  ut  fngulis  put  à  htzredihus  vel 
„  fociis  ,  vel  quando  aliqua  res  perttnet 
„  ad  plures  Jîngulos  ;  tune  confenfus  em^ 
„  ntHm  nece(farius  eji  &  uno  contradicentc 
„  nihii  agitur.  Car  chacun  a  fon  droit 
„  &  intérêt  particulier ,  duquel  il  peut 
.,  difpofer  fans  le  confentement  des  au- 
„  très  :  ut  in  concedenda  fcrvîtute  per 
y,  fundum  commumm  j  L.  per  fundum-y 
„  ff.  de  ferv'it.  rafi.  pr&d.  Auffi  ,  fen- 
„  tentia  contra  unum  ex  colmredibus  latây 
„  cdtcris  non  nocet  j  X.  [<ipè  ,  ff.  de  re 
„  judic.  (^  hoc  cafu  non  efl  ^andum 
,,  voluntati  majoris  partis  ,  nec  major 
„  pars  céitcroi  obligat. 

,,  Mais  ,  quando  aliquià  commune  efl 
„  pluribus  univerjîs  putk  civibns  ,  Colle- 
„  gïis  ,  Canonicis  ,  Religi  Jîs  ,  vel  quand» 
j,  aliqua  res  perttnet  ad  plures  ©-  unt- 
„  verfos  ;  tune  jlar.dum  eft  voluntati  ma- 
„  joris  partis  ^  major  pars  c  Mer  os  obli' 
„  gat.  L.  major  ,  ff.  ad  munie.  L.  plane , 
,,  il.  quod  cujufq.  univerf.  c.  qitod  omnes 
„  ubi  dànus  de  reg.  juris  in  6".  c^  in 
,,  ttt.    de   his  quA  funt  à    major,  part,. 
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ACTION  ,  en  terme  de  Jurifpru- 
dence  ,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de 
pourfuivre  en  Juftice  ,   ce  qui  nous  eft 

du  ; 


t 


ACT    ,    .       ■     ,      ,  ACT  97 

^û  :  j4Û:h  nthil  d'mà  eft  qHum  JHS  perfe-  Intentée   par   le    maître    d'une  choie  , 

^uenài   in  judicio  quod  ftbl  âehetm ,  aj^,  contré  quiconque  en  a  à  fon  préjudice, 

Ju^in.  princ.  de  aB:ionihus.  la  pofleiTion. 

De  toutes  les  fortes  d'adions  dont  par-         L'adion  utile  efl  celle  qui  efl  exer- 
lent  les  Loix  Civiles  &  les  Jurifeonful-  eée  par  un  maître  qui   n'a  que  le   do- 
tes ,  les  adions  perfonnelles  ,  réelles  &  maine  utile  de  la  chofe  qu'il  demande, 
mixtes,  font  les  ièules  qui  aient  rapport  comme   le  Vaflal ,  l'Emphitéote. 
à  notre  fujet ,  &;   les  feules  par  confé-         L'adion  réelle  corporelle  eft  celle  qui 
quent    dont   nous   parlerons    ici.    Pour  a  la  chofe  même  pour  objet ,  &  l'adion 
s'inflruire    des    autres  dont  la  connoif-  incorporelle    eft  celle   par    laquelle   on 
iance  efl  toujours  néeeflaire  à  ceux  qui  demande  l'exercice   de    certains  droits, 
veulent   favoir  la    Juriiprudence  en  gé-  comme  d'une  fervitude. 
néral ,   on  doit  lire  le   fixieme  titre  du  Quand    on    demande    le  droit  d'une 
quatrième  Livre  des  Liftitutes  de  Juf-  fervitude ,  l'adion  fe   divife  en  confef- 
tinien  &  fes  Commentateurs.  V,  auffi  le  foire  &  négatoire. 
Didionnaire    du    Droit    Civil    au  mot         L'adion  confeiïoirc  eft  celle  par  la- 
u^5lion ,  &  le  troifieme   livre  des  Infli-  quelle  quelqu'un  reclame  une  fervitude 
tûtes  du  Droit  Canonique.  qu'il  foutient  être  due  à  fon  fonds ,    & 

L'adion  perfonnelle  eft  celle  que  l'on  l'adion     négatoire    celle   par    laquelle 

dirige   contre    celui  qui   eft  obligé  par  quelqu'un  demande ,  non  une  fervitude 

un  Contrat  ou  comme  Contrat ,  par  un  due  à   fon  fonds  ,    m.ais  la   liberté  ou 

délit  ou  comme  délit  de  donner  ou  de  l'exemption  d'une  fervitude  qu'un  autre 

faire  quelque  chofe   en    notre    faveur ,  prétend   appartenir  au  lien  ;  &  dans  ce 

§.  I.  de  aihionihfts  apud  Juft.  L.  càm  qui  cas  contre   la  règle  ordinaire  ,    c'eft  à 

1 3 .  cod.  de  ohlig.  ^  aU:.  L'adion  perfon-  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  fervi- 

nelle  eft  donc  civile  ou  criminelle.    La  tude  à  la  prouver ,  quoiqu'il  en  ait  eu 

première   a   un   intérêt    purement   civil  jufques-là  la  pofieflîon  ,   &  que  l'autre 

pour   objet ,    &  l'autre  la  punition   de  ait  été  le  premiei  à  lui  en  troubler  l'u- 

quelque  crime.    V.  Accnfation.        -  ^^ige.  §.  a^uA ,    th.  de  aBion.  infnt.  L. 

L'adion  réelle  eft  celle  qui  n'eft  pro-  i-fi'.Ji  fervitHS  vindicetur. 
duite    par  aucune   obligation  de  Con-         Adion  mixte  eft  celle  qui  eft  en  par- 

trat  ou  comme  Contrat ,  ni  de  délit  ou  tie  réelle ,  &  partie  perfonnelle  ,   telle 

comme  délit,  iliais  qui  eft   accordée  à  eft    celle  que  quelqu'un  intente   contre 

raifon  du  droit  que  l'on  a  fur  une  chofe  le  Détempteur  du  bien  ,  pour  raifon  du- 

polTedée    par  un   autre  ;    on    l'appelle  quel  ce  Détempteur  lui  eft  encore  obligé 

réelle  ,   parce  qu'elle  eft  attachée   à  la  perfonnellement,  foit  en  vertu  d'un  Con- 

chofe  même ,  au  lieu  que  l'adion  per-  trat  ou  comme  Contrat ,  d'un  délit  ou 

fonnelle  ne  fuit  que  la  perfonne  :  AÛio  comme  délit. 

redis  eft  illa  qua  qnis    nullo  jure    nohis         On  s'eft  fervi   dans  plufieurs    Conci- 

ohligAtur ,  petimufque  remnoftYcim  quœ  fi.h  les    du  mot  ABion  pour  SeJJîon  i,  mais 

aliopojfidetur.  Dittarealisy  quia  perpétua  on  ne  le  voit  employé    dans  ce    fens, 

rem  fequitur.  Ferez,  in  §.  cit.  in  fin.  L,  que  dans  les  plus  anciens, 
9.  &  25.  ff.  de  rei  vindic.  4» 

On  fou  divife  l'adion  réelle  en  direde         La  connoiftance    des   différentes    ac- 

&  utile ,  en  corporelle  &  incorporelle.  tions  que  nous  venons  de   définir  ,   eft 

L'adion  réelle  direde  eft  celle  qui  eft  néceffaire    pour   régler    la    compétence 

Tome  /,  ]S 


des   Juges  d'EgliCe  ,  à  qui  Ton  ne  doit  deliBîs  ,    nîji   tn  atroc'torïhus  In    e^uïhus^ 

porter  que   les   adions  perfonnelles  en-  gaudere  non  debent  privilégia  clericali  c. 

tre    Clercs  ,    fuivant   l'Ordonnance    de  i.   4.  (^  6.  in  Glof.  de  Cler.C6njuga.Hb. 

ïS39-  dont  nous  rapportons  les  articles  6.  6c   quant    aux  Clercs    non    maires  , 

fous  le  mot  JurifdiUion.   C'efl    en   par-  (tiart^    fuppoié    que  non  jînt  ad  facros 

lant  de  cette   Ordonnance  que  Loifeau  Fr^sbyterains  ordines  vromoti  ,  gandent  ip^ 

dit  :    que  François  I.  réduifit    dans  fix  /  tjuod   eoram  perjonas   ^   bona  mobilia 

lignes ,   la  Jullice  Eccléfiaflique  au  juf-  privilégia  clericali ,  fie  ut  non  conveniantur  ■, 

te    point    de  la    raifon.    Trait,    de    la  ni[i     caram    Ecclefiaftico  ]uà.ice   :    mais 

Juft.  Ecclef.  Mais  il  paroît  par  les  ré-  quant  aux  biens  immeubles  ,    terres   & 

ponfes   aux  articles  de   plainte  que  fai-  poiTefTions  ,     &     toutes    autres    chofes 

îbient  le  Pape  &  les  Eccléfiafliques,  fur  réelles  ,    &    dépendantes   de  réalité   ne 

les  bornes  qu'on  avoir  mifes  à  leur  pou-  jouiifent  dudit  privilège  ;  mais  font  con- 

voir    ou   Jurifdidion  &  qui    font  rap-  venus  pour  raifon  d'iceux  pardevant  le 

portées  dans  le  recueil  des  preuves  des  Juge  Royal ,  parce    que  les   biens  im- 

lib.  ch.  35.  n.  27  <5c   fuiv.   que    depuis  meubles  d'un  Clerc  font  en   la    protec- 

long-temps  les  Parlements  avoient  pré-  tion  &  fauve-garde  du  Roi ,  defquels  à 

venu  par  leurs  Arrêts  la    difpofition  de  ce   moyen    fes   Juges  doivent  avoir  la 

cette  loi  :    en    effet  voici  un  extrait  de  connoilfance. 

ces  réponfes   par  le  Procureur  Général  Item ,  au  cinquième  article  ,    répond 

de   Provence    aux   art.  $   ôz.  6  du  Mé-  ledit  Procureur    Général ,    ledit  article 

moire  remis  l'an   1517.  de  la  part  do  n'eil    véritable,    comme    il    efl    écrit. 

Pape ,    contre   les   prétendues   entrepri-  parlant  comme  deffus  ,  car  fe  trouvera 

fes  fur  la  Jurifdidion  Eccléfiaflique  dans  que    les    Juges    Royaux   délaiffent    en- 

tette  Province.  tiérement  aux  Juges  d'Eglife  la  cognoif- 

Art.  4.  Qjiod  Clerici  etiam  foluti ,  m-  fance  de  toutes  &  chacunes  les  matières 

jl  Jtnt  Prdsbjteri  célébrantes  ,  non  gaudent  pures     eccléfialliques     &     fpirituelles  , 

privilégia   clericali^  cjnoad  bona  nullm  comme  matières  d'héréfie,  de  mariage, 

Clericus  gaudeat  y  etiamfiftt  PrAsbyter.  ubi  prdfertim   agitur    de  fœdere    matri^ 

Art.  5*    ^^^^  ^Hod  Lai  CHS   etiam  ra.'  monii ,    &  autres   femblables  ,  .fans    en 

tione  juramenti  vel  alias    in  canfa  fpiri-  retenir  la  cognoiffance  ,  verum  efl ,  que 

tuali  non  conveniatttr  coram  Ecclefiaftico ,  quant  aux  exécutions  des  Teflaments  , 

vec  pojfet  illius  jurifdi[lionem  prorogare,  crimes    d'adukere  ,    de    parjure  ,     de 

Item  au  quatrième  article  ,  dit  ledit  facrilege  ,  de  ufure ,  &  autres  fembla- 
Procureur  Général  ,  comme  deffus ,  blés,  de  quibm  fer  Glof.  in  c.  cum  Jït 
partant  par  révérence ,  que  ledit  article  générale  de  fo.  camp.  Si  iefdits  cas  font 
n'efl  véritable  pront  jacet  :  bien  confeffe  commis  par  Laïc  ,  le  Juge  Laïc  en  re- 
ledit Procureur  Général ,  que  les  Clercs  tient  la  cognoiffance  ;  fi  par  un  Prêtre 
mariés  de  Provence  ne  font  traités  en  ou  Clerc  tonfuré  non  marié  ,  le  renvoie 
quelque  manière  que  ce  foit ,  perfon-  pardevant  fon  Juge  Eccléfiaflique  : 
nelle,  réelle,  mixte  au  pcfTeflbire  par-  Qjtia  funt  crimina  mixta  cjudcjuammix- 
devant  le  Juge  d'Eglife  ,  mais  par  de-  tura  confiàerantur  rations  perjonarum  ^ 
vant  le  Juge  Laïc  ;  quia  in  omnibus  non  Fori  ,  fecundùm  novam  leiïitram  quam 
&  per  omnia  A<juiparanîur  Laicis  denipto  fequuntur  omnes  in  diïÏ9  cap.  Cum  fît gene- 
frivilegio  ^ea fi  cjuis  fuadente  Diabolo  ^c.  raU  ,  drc.  fe  pratique  ainfî  par  toutes 
m  convsniamur  coïtvn  Judice  fACulari  ^ro  les  Cours  fuuveraines  de  ce  Royaume  i 
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&  quant  à  la  cognoilTancc  des  pro- 
mefTes  &  conventions ,  eftans  es  con- 
trads  validez  par  foi  &  ferment,  dont 
les  gens  d'Eglife  demandent  avoir  la 
cognoiflance  fur  les  faits  ,  fous  ombre 
des  foy  &  ferment  prêtez,  en  faifant  lef- 
dits  Contrats,  répond  ledit  Procureur 
Générai ,  que  cela  ne  fe  fait ,  &  ne  fe 
doit  faire  ;  cjHÎa  ratione  juramenti  non 
ûanthns  adimplendis  ,  fed  ut  fides  ehfer- 
vetnr  :  cùm  Latcus  de  foro  competen.  in 
Ami.  Encore  telle  forme  de  procès  recejfit 
ah  nfn ,  aliks  en  ce  faifant ,  la  jurifdic- 
tion  du  Roi  qui  lui  ell  patrimoniale ,  fe- 
roit  totalement  perdue.  Art.  31.  des  lib. 

C'efl  donc  une  maxime  confiante 
en  France  ,  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut 
connoître  que  des  matières  perfonnelles 
entre  les  Eccléfiafliques  ou  entre  un 
Eccléfiallique  défendeur  ,  &  un  Laïc 
demandeur ,  cela  fouffre  encore  bien 
des  exceptions.   Les  voici  en  fubflance. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  aftion  civile 
perfonnelle  dans  laquelle  un  Ecciéfiaf- 
tique  efl  défenfeur ,  &  qui  efl  du  fait 
d'un  Laïc  que  l'Eccléfiaflique  repréfente, 
comme  fi  c'eil  pour  chofe  de  commerce , 
de  ferme  ,  de  fuccefîion  ,  de  tutelle  ,  de 
cautionnement  ordonné ,  de  garantie  , 
d'obligation  fous  fcel  Royal ,  ou  pour  dé- 
livrance d'immeubles ,  pour  dépôt ,  pour 
prêt  envers  le  Roi  ou  envers  des  par- 
ticuliers à  la  folidaire  avec  des  Laïcs 
par  forme  de  défenfes  &  de  reconven- 
lion  ,  pour  caufe  de  reftitution  envers 
des  Contrats ,  pour  falaire  de  domefti- 
ques  qui  peuvent  être  demandés  en  l'un 
&  l'autre  Tribunal  ;  Ôc  enfin  dans  tous 
les  cas  où  l'aélion  n'étant  pas  pure  per- 
fonnelle ,  participe  de  la  nature  de  l'ac- 
tien  réelle ,  la  caufe  doit  être  portée 
devant  le  Juge  féculier  ,  ou  du  moins 
dans  tous  ces  cas  le  Juge  féculier  re- 
fufe  le  renvoi  au  Juge  d'Eglife.  Cette 
Jurifprudence  que  le  Clergé  contefte 
s.  l'égard  de   plusieurs  des    exceptions 
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que  nous  venons  de  marquer  ,  îc  trou- 
ve bien  conllatée  dans  les  Mém.  du 
Clergé  au  tome  7  page  ^6^  &  fuiv. 
A  l'égard  de  la  maxime  qu'en  France, 
l'adion  perfonnelle  entre  Clercs  efl  de  la 
compétence  du  Juge  d'Eglife  ;  F.  dans  le 
même  ouvrage  le  tom.  6.  p.  44.  jufq.  pg. 
F.  aufTi  fous  le  mot  Officiai ,  &  les  art.  ^  i. 
32.  9^.  des  lib. 

Il  fut  jugé  par  le  Parlement  d'Aix  , 
que  la  promeffe  faite  par  un  Prêtre  de 
payer  les  aliments  à  fon  Bâtard  ne  pro- 
duifoit  qu'une  adion  perfonnelle  de  la 
compétence  du  Juge  d'Eglife.  M.  du 
Clergé  ,   tome  7.   pag.  47p. 

Quant  aux  adions  criminelles,  V. 
Délit  ,    Procédure. 

ADEPTION  ,  du  verbe  adipifci ,  au 
parfait  adeptus  ,  fe  dit  quelquefois  en 
matière  bénéficiale  de  laprifede  polfet 
fion  d'un  bénéfice ,  6c  même  de  la  fim- 
ple  acceptation. 

ADHÉSION.  Il  efl  des  cas  dans  le 
mariage  où  l'un  des  conjoints  deman- 
de à  vivre  avec  l'autre  ,  fuivant  les  Loix 
de  ce  Contrat  élevé  par  Jefus-Chrill  k 
la  dignité  de  Sacrement  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  demande  en  adhéflon. 

Cette  demande  peut  être  formée  oiî 
incidemment  ou  principalement. 

Elle  efl  formée  incidemment ,  quand 
elle  efl  jointe  à  une  autre  demande  prin- 
cipale qui  amené  l'incident  comme  en 
ces  cas.  Lorfqu'une  femme  s'oppofe  à 
la  publication  des  bans  &  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage  que  fon  mari  vou- 
droit  contracter.  Lorfqu'un  mari  deman- 
de la  nullité  d'un  fécond  mariage  que 
fa  femme  auroit  contradé.  Lorfqifune 
femme  demande  la  réhabilitation  d'un 
mariaçe  nullement  contracté  ,  ou  lorf- 
qu'elle  s'oppofe  à  la  demande  en  fé- 
paration  à  thoro ,  ou  à  une  demande 
en  difl'olution  de  mariage.  Ce  font  là 
les  cinq  demandes  principales  auxquelles 
la  demande  en  adhéfîon  peut  être  jointe, 

N  2 
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Cette  demande  efl  formée  par  a£lion 
principale  ,  lorfqu'elle  n'a  pour  unique 
objet  que  la  réunion  des  deux  conjoints. 
V.  séparation. 

ADJURATION:  c'efl  une  forte 
d'excommunication  prononcée  contre 
des  bêtes  ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  plus 
communément  exorcifme.  V.  Exorctfnte. 

ADMINISTRATEUR  en  général 
efl  celui  qui  a  le  foin  des  biens  ou  des 
afiaires  d'autrui.  Suivant  le  Droit  Cano- 
nique ,  ce  nom  ne  peut  convenir  qu'aux 
perfonnes  chargées  de  l'adminiflration 
des  biens  d'Eglife  ;  &  dans  le  fens  fpi- 
lituel ,  a  ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou 
des  dignités  à  charge  d'ame.  F.  ci-après 
jidminiftration. 

On  voit  dans  le  Droit  Canon,  des 
différents  noms  donnés  aux  Admmiflra- 
teurs  des  biens  d'Eglife  ,  fuivant  la  dif- 
férence de  leurs  fondions  ;  d'abord  la 
Glofe  du  ch.  Sahator  i.  ^.  5.  comprend 
fous  le  nom  de  ProcureHr  généralement 
tome  forte  d'Adminiflrateurs  :  Omnes 
Ecelefiaflicarum  rernin  Adminiflratores g^e- 
ncrali  nomine  Frocuratores  vocantHr. 

Le  ch.  ^uamvis ,  de  verb.  fignïf.  ap- 
pelle Tréfofé  i  celui  qui  a  infpedion 
îur  d'autres  Adminiflrateurs. 

Le  ch.  velumus  79.  diji  appelle  Fi- 
dame  ,  le  Clerc  chargé  des  affaires  par- 
ticulières *.e  l'Evêque. 

Enfin  la  Glofe  du  ch.  Sdvator ,  ci- 
deffus ,  appelle  Gardien ,  Gafialdns  ,  celui 
qui  a  le  foin  des  affaires  du  dehors  ; 
quoique  Barbofa  obferve  que  cette  ef- 
pece  d'Adminiflrateur  efl  appelle  plus 
communément  Majordome  ,  &  plus  pro- 
prement Econome.  On  l'appelle  auffi  Dé- 
fenfeur  ,  Syndic ,  A^ior  ;  ce  dernier  n'efl 
établi  que  pour  une  affaire  particulière 
o:  prétente  pour  efter  à  Droit.  Le  Syn- 
dic qui  ell  le  même  qiie  le  Défenfeur, 
efl  au  contraire  élu  pour  défendre  )'E- 
glife  qui  l'a  choifi ,  dans  toutes  les  cau- 
ies  tant  préfentes  que  futures.  Manzius 
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de  Syndiàs  tit.$  page  195.  Voyez  Syn- 
dic. 

Oh  peut  mettre  encore  au  nombre 
de  ces  noms  celui  d'Apocrifaire.  V.  Apo- 
crifaire. 

Autrefois  avant  le  partage  des  biens 
d'Eglife  &  l^éreftion  des  bénéfices  en 
titre,  les  Conciles  enjoignoient  aux  Evê- 
ques  d'établir  des  Adminiflrateurs ,  pour 
avoir  foin  des  biens  de  leur  Eglife  ;  d'où 
font  venus  les  droits  des  Archidiacres. 
Comme  ces  Conciles  appellent  cet  Ad- 
miniffrateur  Econome  ,  &  que  ce  nom 
s'efl  mieux  confervé  que  les  autres ,  nous 
renvoyons  à  parler  fous  ce  même  nom 
des  Economes  &  des  Economats.  V.  ci- 
après  Adminiflration. 

Les  Clercs  ne  doivent  être  Adminif- 
trateurs  des  biens  des  Laïcs.  C.  unie,  de 
Syndico.  V.  Clercs  ,  JSlégoce. 

Quoiqu'on  donne  iouvent  le  nom 
d'Adminiflrateur  à  un  Bénéficier  titu- 
laire ,  à  raifon  de  la  défenfe  que  lui 
font  les  Canons  d'aliéner  les  biens  de 
fon  bénéfice  ,  on  ne  doit  entendre  fon 
adminiflration  que  dans  le  fens  le  plus 
étendu  &  à  l'inftar  de  celle  d'un  ufu- 
fruitier  :  car  un  Adminiflrateur ,  pro- 
prement dit ,  doit  toujours  rendre  comp- 
te de  fa  geflion  ,  parce  qu'il  ne  gère, 
ni  en  fon  nom ,  ni  à  fon  profit  ;  ce 
qu'on  ne  peut  dire  d'un  bénéficier  qui 
a  l'ufufruit  &  la  libre  difpofirion  des 
revenus  de  fon  bénéfice.  V.  Chapitre  , 
Aliénation ,  Emit  s. 

Notre  langue  ou  nos  ufages  n'ont 
adopté  de  tous  les  différents  noms  qu'on 
donnoit  autrefois  aux  Adminiflrateurs 
des  biens  d'Eglife  ,  que  ceux  è^ Econome  y 
Syndic  ç^  Vrocureur  5  ce  dernier  même 
efl  prefque  tout  particulier  à  certains 
Ordres  Religieux  ;  mais  nous  employons 
toujours  avec  la  même  étendue  de  lignifi- 
cation, le  non  générique  d'y^<^»??w//?M/f^r. 
L'on  peut  voir  au  mot  Jiopital  i'appli- 
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cation  particulière  que  nous  en  faifons  fiecles ,  les  Evêques  ont  adminiflré  les 

à  ceux  qui   font   chargés   des    biens  &  biens  Eccléfiafliques  de  leur  Diocefe  ;  & 

&  des  affaires  des   Hôpitaux    &    lieux  que  les  Economes  qii  les  gouvernoient 

pieux.  fous  leurs  ordres  dans   l'Orient ,  com- 

Nous    avons  en  France    deux  fortes  me  le  faifoient  les  Archidiacres  dans  l'Oc- 

d'Adminiftrateurs  Eccléfiafliques ,  dont  cident ,    leur  en   rendoient  un   compte 

l'es  fonctions  repondent  à  celles  des  an-  exadi.  Y.  Econome ,  archidiacre.  hesEvè- 

ciens  Apocrifaires  ;  les  agents  du.  Clergé  ques     faifoient    diftribuer    les     revenus 

^  les  Syndics  des  Diocefes.  V.  ces  mots,  aux  Miniflres  de  l'Eglife  &  aux  pauvres. 

ADMINISTRATION.  11  faut  dif  Ils     en    employoient    une    partie   pour 

tinguer  deux  fortes  d'adminiftrations  en  l'entretion  ou  pour  l'ornement  des  Egli- 

matieres  Eccléfiafliques  ;  l'adminiflration  fes  &  des  autres  lieux  faints  ;   &  ils  en 

fpirituelle  &  la  temporelle.  On  connoît  réfervoient  une  partie  pour  eux  ,  qu'ils 

l'une  &  l'autre  par  la  nature  de  la  chofe  dévoient  employer  en  oeuvres  de  piété, 

adminiflrée:  la  première  confifle  au  pou-  après  avoir  pris  ce  qui    étoit  néceffaire 

voir  d'excommunier  ,    fufpendre  ,  inter-  pour  leur  entretien.  Can.  Epifcopus   iz. 

dire,  conférer,  inflituer,  confirmer,  élire,  ^.    i.  Can.  ^7.  des  Apôtres.    V .  Biens 

préfenter  ,  vifiter  ,  corriger  ,  punir  ;  ce  d'Eglife. 

qui  comprend  la  charge  des  âmes ,  i'ad-  Le  partage   qui   s'eft  fait  des    biens 

miniftration    des   facrements ,    la   jikrif-  de  l'Eglife  entre  fes  Miniftres ,  a  chan- 

diélion    pénitencielle ,  les    difpenfes   &  gé  cet  ordre  ;    chaque  Communauté  Ec- 

commutacions  des  vœux  c.  qu&rentes  de  cléfiaflique  &  chaque  Bénéficier  a  pré- 

*uerh.  ftgnif.  c.  veniens  de  ftmon.  c.  ad  pro-  fentement   l'adminiftration    de   tous   les 

handum  de  Rejud.  c,  conJiitHttiS  de  Relig.  biens  qui  font  attachés  au  Bénéfice  ou 

domb,  à  la  Com.munauté  ;  enforte  qu'il  ne  relie 

L'adminiflration    temporelle   fe   rap-  plus  à  l'Evêque  qu'une  infpeélion  géné- 

porte  à  des    aftes  qui  font ,  fuivant   le  raie    fur    les  biens    Eccléiiafliques ,    & 

langage  des  Jurifconfultes  ,   en  ou  hors  l'adminiflration    libre   des    revenus    des 

jugement  :  l'adminiftration  en  jugement  fonds  qui  compofent  la  Manfe  Epilco- 

«î'ell    autre     choie     que    le    droit     de  pale  :   V.  Chapitre ,  Manfe  :  nous  expli- 

pleine  jurifdidion   temporelle  :   c.    con-  c]uons  au  mot  Biens  d'Eglife ,  comment 

^Hefltis  de  for.   compet.  L'extrajudiciaire  s'efl  fait  ce  partage ,  &  l'ufage  que   les 

eil  celle  qui  regarde  les  biens  temporels,  Eccléfiafliques  doivent  faire  des    biens 

&  donne  pouvoir,  non  de  vendre  &  alié-  qu'ils  tiennent  de   l'Eglife.  Ils  font  te- 

ner,mais  delouer,donnerà  ferme,  gérer,  nus  lur  leurs  propres  biens,  de  œux  de 

percevoir  &  quittancer  c.  i.  qnis  pr&f-  l'Eglife  qu'ils  négligent  ou  laiffent  per- 

biterorum  de  Reb.  Ecclef  non  alien.  c.  vef  dre.  Louet.  lett.    D.   n.  14.  V.  Répara- 

tra  de  locat  L.  qu&  tmores  de  adminijlrat  tion ,  Chapitre. 

îHt,  A    l'égard  des  biens  des  Hôpitaux  , 

Il  efl  parlé  ailleurs  dans  cet  ouvrage  deflinés  pour  les  pauvres  qui  font  Iiors 

de  l'adminiflration    fpirituelle  ôc   tem-  d'état  de  travailler ,   pour    les    malades 

porelle  :  V.  Abfoltition  ,  Charge  d'Ames  ,  &  pour  les  Orphelins  ,  les  Evêques  n'en 

Sacrement ,  f^œux,  Loi  y  Diocefain y  Ojfice,  ont  pas  toujours    eu    l'adininillration  ; 

&c  ;  nous  obferverons  feulement  ici  par  mais  Juflinien  fit  une  Loi  expreffe  pour 

rapport  à  l'adminiftration  générale  des  ordonner  que    les    Adminiftrateurs   de 

biens  de  l'Eglife ,  que  pendant  plufieurs  ces    lieux  de   piété    rer.droient    comp- 
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te  à  rEvêque  des  revenus  Se  de  l'iifa-  la  puifTance  paternelle.  3°.  Entre  la  fem-" 
ge  qu'ils  en  avoient  fait.  Cap.  23.  No-  me  de  celui  qui  eft  adopté  &  celui  qui 
c/f//.  125.  adopte  ,  ou  entre  la  femme  de  celui  qui 

•^  adopte  &  celui  qui  efl  adopté  ;  deforte 

Cette  Loi   de    Juftinien  a  été  afTez     que  ces  perfonnes ,  ne  peuvent  fe  marier 

géncralemeut  fuivie  en  France.  V-  JHo-  enfemble,  félon  les  Canons  de  i'Eglife 

vital  i   Fabrique.  &  les  Loix  Romaines  dans  les  pays  où 

§.   I.  Administration  ,  Election,  l'adoption    efl   d'ulage.    Dans    I'Eglife 

Si  un  élu  ou  un  nommé  par  le  Roi  peut  Gréque ,    l'adoption  a  lieu  &  s'y    fait 

adminiftrer  ,  avant   la  confirmation  de  avec  une  cérémonie  Eccléfiaflique  ,  for- 

foa  éledion  ,  avant  même  d'avoir  reçu  cro  ritu. 
fcs  Bulles .?  V.  EleUion.  •^ 

ADMISSION.  C'ell  le  nom   qu'on         L'adoption    a   eu   lieu   autrefois    en 

donne  à  l'Afte  par  lequel  un  CoUateur  France  pendant  la  première    Race    de 

approuve  la  démiiîion  ,  permutation  ou  nos    Rois  ;  l'Abbé    Triteme ,    dans   fes 

rélignation  qui  ell  faite  entre  fes  mains.  Annales  ,    remarque    qu'en   6-j2.  Sige- 

Nous  établilTons   au   mot  Démijfion ,  berr  ,   Roi  d'Aullrafie  ,  fils  de   Dago- 

la  nécelfité  de  l'admifîîon  dans  un    cas  bert,  adopta  Hilderic  ,  fils  de  Grimoald, 

de   démiffion    quelconque.    Un  Bénéfi-  Maire  de    fon  Palais.    Cet  ufage  ceffa 

cier  ne  peut  le  lier  ni  fe  délier  avec  l'E-  fous   la   féconde    Race  ,    du    moins  les 

glife  où  il  eft  attaché  par  fon  bénéfice,  Capitulaires   de  Charlemagne  n'en  font 

que   du    eonfentement    des    Supérieurs  pas  mention ,  &  l'on  ne  voit  pas    que 

prépofés  à  cet  effet  ;  c'eft  donc  i'admif-  depuis  il  ait  été    queftion    de    parenté 

lion  feule   qui    fait  vaquer   le  bénéfice,  légale  dans  ce  Royaume.    En  France  , 

V.  Dsmijfion ,  Permutation  ,  Réfignation^  dit   Baquet ,    le   droit    d'adoption  n'ell 

Collation  ,  Préfentation  ,  acceptation ,  où  pas  reçu  ,   &  les  enfans  adoptés  ne  fuc- 

l'cn  voit  que  l'admiflion    feuie    ne  fait  cèdent  que  comme  légataires.  On  peut 

pas  toujours  vaquer  le  bénéfice.  obliger    un  héritier    de    porter    mêmes 

ADMONITION.  V.  Monidon.  nom   &  armes  ,    mais  cela   ne  tiendra 

ADOPTION.  L'adoption  eft  un  Ac-  jamais   lieu  d'adoption  capable  de  pro- 

te  légitime  qui  nous  fait ,    par  la  Loi,  duire    empêchement    de    mariage.   Par 

père  d'un  fils  que  nous  n'avons  pas  en-  la  coutume  de  Xaintes ,  un  père  qui  a 

gendre  :   Adcvtio  eft    Alim    Icgttimus  ,  des    enfans    peut    adopter   un    étranger 

ûjuo  cjuis  Jibi  ftlium  facit  quem  non  ge-  pour  fuccéder  par   tête  avec  eux  à  les 

neravit.  biens  ;  mais   cet  étranger  n'eft  que  do- 

L'Eglife    reconnoît    la  parenté    d'à-  nataire  ,  &  les  Evêques  de  ce  pays  ne 

doprion  ,  qu'on   appelle  parenté  légale,  lui  défendent  pas  d'époufer  la  fille  du 

à  l'effet  d'empêclier  le  mariage  en  cer-  donateur, 
tains  cas.  Cap   unie,  àe   cognât,  fpirit.  V.  fur  l'adoption  le  titre   11 .  du  liv. 

Suivant  le   Rituel  de  Paris,    l'adop-  i.  des   Inititut.  de  Juftinien. 
tion  produit  un  empêchement  dirimant         ADORATION.  On  voit  fous  le  mot 

de  mariage.  1°.  Entre  la  perfonne    qui  Nicée  l'erreur  des  Iconoclaftes  &  la  foi 

adoDte  ,    &    la  perfonne    adoptée  juf-  de  I'Eglife  fur  la  manière  d'honorer  les 

qu'à  la  quatrième   génération.  2°.    En-  Saints  par   les  adorations  que  nous  leur 

tre  la  perfonne  adoptée  &  la  perfonne  faifons.    On    fe  fert  également  du  mot 

de  celui  qui  adopte,  tandis  qu'il  font  fous  èi  adoration  en  parlant  des  honneurs  reli- 
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gieûx  que  l'on  rend  aux  Papes  en  cer-  thfir.  L.  tnter  jÎHprum  ,  ff.  de  verh.  fignff- 

taines    cérémonies  ,    comme  dans  leur  Dans  une  fignification  étendue ,  les  Loix 

éleftion  ;  fi  bien  qu'il  eft   une  voie  de  ont  donné  louvent  le  nom  d'adulrere  au 

les  élire  qu'on  appelle  à' adoration  ;  c'ell  fimple  flupre  ;  aliquando  adulttrium  po- 

lorfque  les  Cardinaux  dans  le  conclave  nitur  pro  fiupro ,  ç^  vicijjim.  L.  JhL  de 

au  nombre  des  deux  tiers ,  falucnt  quel-  tidnlt.  Calvin.  di[i,  verb,  Adultertum. 

qu'un  d'entr'eux  en   cérémonie  ;  celui-  Suivant  le  Droit  Civil ,  c'eil    par   la 

là  efl  affuré  par  là  de  fon  exaltation ,  femme  qu'on  détermine  le  cas  ou  la  na- 

quoiqu'on  ait   befoin    de   la    confirmer  ture  de  ce    crime  ;    c'efl-à-dire ,  qu'un 

par  la  forme  du  fcrutin  ,  à  laquelle  on  homme  marié ,  qui  connoît  une  fille  li- 

déclare  procéder  fans  préjudice  de  l'a-  bre ,  folutam  ,  ne  commet  point  adulte- 

doration.    Sixte  V.  fut   élu  par  adora-  re  ,  parce  que  ce  commerce  n'a  pas  des 

tion.    Hifl.  Ecclef  liv.   177.  n.  21.22.  fuites  fi  fâcheufes   pour  la   procréation 

V.  Vape.  des  enfants;  mais  il  le  commet  par   la 

ADRESSE.   C'efl  de  la  forme  ordi-  raifon  contraire  ,  fi  n'étant  pas  marié  ,  il 

naire  des  aftes  qui  émanent  d'une  auto-  connoît  une  femme  mariée.    Entre   les 

rite  fupérieure ,  qu'on  les  adrefle  à  quel-  Canonifles  6c  les   Théologiens  ,  il  n'y 

qu'un  pour  leur  exécution  ou  pour  toute  a  ,  à  cet  égard  ,    aucune    diftinélion  ; 

autre   fin.     Régulièrement  les    Refcrits  l'homme  commet  toujours  adultère  dans 

de    Juflice    ou    mixtes    de  Rome    font  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  cas  :  Ex  eo 

adrefles  aux  Ordinaires    fur   les    lieux  :  cimd  conjugalis  fides  ^  unit  as  dmrum  in 

les   refcrits  de    grâce    ou    de    privilège  carne  una  ,  perfide  violatur.  S.  Paul  a  dit 

qui  ne    font   fujets    à   aucun   examen  ,  que  le  mari  n'étoit  pas  plus   maître  de 

font    adreifés  aux  Impétrants  eux-mê-  fon  corps,  que   la  femme  l'ell;  du  fien. 

mes;  d'où  vient   que   les  nominations,  Corinth.  i.  ch.  7. 

provifions  &  autres  aftes  de  faveur,  font  Le  Droit  Canonique  admet  la  divi- 

aufli  adreifés  parmi   nous    à    ceux   qui  fion  de  l'adultère  en  fimple  &  double  ; 

les  obtiennent ,   comme    aux  Gradués  ,  fimple ,    quand    ce    ne  font    pas   deux 

&   quand  ils  ont  befoin  d'être  examinés  perlonnes   mariées  qui  le  commettent  , 

ou  mis  à   exécution ,     on  les  adrefie   à  ce  qui  le  rend  double  ;  mais  une  feule 

à'sLwnes.y.Kefcrit^ProviJionSyCraduésj  des  deux.  P^.  Cujas  obf.  20.   fur  la  dif- 

Pojfejfion  ,  Executions  ,  Forme.  férence  qu'il  y  a  entre  l'adultère  com- 

ADULTERE  eft  une  conjonélion  il-  mis  par  une  femme ,  &  l'adi^kere  com- 

Ixire  d'une  femme  mariée  avec  un  autre  mis  par  un  homme, 

homme  que  fon  mari ,  ou  d'un  homme  II  n'cfh  pas  de  notre  fujet  d'expofer 

marié  avec  une  autre  femme  que  la  fien-  ici    la    diipofition  des  Loix  Civiles  fur 

ne  :  Adulterium  eft  accejfus  ad    alterius  le  crime   d'adultère ,  &  par  rapport   à 

îhorum  :    diHum  ergo   adHlterium ,   quafi  l'état  des  enfants  qui  en  font  le  fruit 

4Ld  aiterius  thornm^  "vel  potins  quafi  adul-  &   par   rapport   à  l'accufation    &  à  la 

terium  i  cjttod  ille  ad  alteram  quA  j'aa  uxor  peine  de    ceux    qui    s'en    font    rendus 

non  efl ,  vel  hé^c  ad  alium  nonfuum  înAri-  coupables    ;    on    doit    voir    pour    cela 

^  tum  fe  conférât.  le  Dictionnaire  de  Droit  Civil,   &  les 

Le  comm.erce  avec  une  fille  ou  une  Auteurs  qui    y   for-t  cirés  ;  nous   noui 

veuve  n'eft  donc  pas  un  adultère  ,  mais  bornerons  à  parler  de  ce  crime  relati- 

un  C\m-p\QÏiv.me  :  Adfdter^iiw  in  nuptam,  vement    aux    perfonnes    Eccléfiafliques 

ftiiprmn  in  'vid.îmm  O"  virgimm  commit-  qui  peuvent  le  commettre  ;  &  au  msi,- 
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riat^e  pour  les  empêchements  &  le  di- 
vorce. 

Le5  Juges  Eccléfiaftiques  ne  fauroient 
connoître  en  France  du  crime  d'adul- 
tère commis  par  des  Laïcs.  Arrêc  du 
Parlement  de  Paris  du  lo  Juillet  1356'. 
rapporté  par  Fontanon  ,  tit.  4.  p.  5)4^ 
Preuves  des  Libertés  de  l'Eglile  Galli- 
cane ,  ch.  ^6.  n.  10.  Pvcbuffe ,  fur  le 
Concordat  ,  de  public,  concuh.  %.  cjHta 
vero  forte.  Boerius,  décif.  207.  Arrêt 
du  mois  de  Juin  \S\6.  donné  à  Rouen 
en  l'Audience  ,  par  lequel  il  efl  fait 
défenfes  à  l'Official  d'Avranches  ,  ou 
fon  Vice  -  Gèrent  ,  de  faire  informer 
fuper  adulterio  commijfo  per  unum  ex 
conjttgatis  ,  tibï  matrimoniHm  efl  e^mefcens 
Art.  31.  des  Libertés.  V.  Concubinaffe  ^ 
Séparation  ,  V.  le  Diélionnaire  de  Droit 
Civil  ,   verb.  Adultère. 

§.  I.  Adultère,  Ecclésiastique. 
Il  faut  appliquer  ce  que  nous  difons  au 
mot  Concubinage  ,  au  cas  d'un  Eccléfiaf- 
tique  qui  eft  coupable  d'adultère  habi- 
tuel ,  &  avec  plus  de  raifon  ,  parce  que 
le  crime  eft  plus  grand.  Si  ^uis  Cleri- 
çus ,  dit  le  fïxieme  Concile  d'Orléans , 
adultéra]]}  ,  aut  confe]fus  ,  aut  conviElus 
fuerit  i  depofltus  ab  Officia  communione 
conceffa  ,  in  Monafîerium  toto  mtA  [u& 
tempère  deirudatur.  Can.   lo.  di]t.  Si. 

L'adultère  commis  par  un  Prêtre  avec 
une  femme  mariée  dont  le  mari  fe  plaint, 
eft  mis  au  rang  des  cas  privilégiés ,  ain- 
fi  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ;  mais  ce 
crime  ne  fait  pas  vaquer  le  bénéfice  Je 
plein  droit.  Jurifprudence  Canonique 
'verb.  Adultère.  M.  Piales  ,  Traité  du 
Dévol.    tom.  ^.  pag.   50^.  V.  Vacance. 

Le  Clergé  s'eft  fouvent  plaint  de  ce 
que  les  Cours  féeulieres  regardoient 
l'adultère  des  Clercs  comme  délit  pri- 
vilégié à  l'effet  d'en  connoître  ;  mais 
fes   plaintes  ont  été  inutiles  ,    même  à 
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regard  du  fimple  concubinage.  V.  Con-- 
cubinage.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
522.  jufq.  540-  pag.  673.  &  fuiv.  p. 
832.  &  fuiv.  Expiily  ,  Plaid,  part.  2. 
ch.  $.  Du  refte  le  Juge  d'Eglife  con- 
noît  toujours  de  ce  crime ,  comme  dé- 
lit commun. 

Si  l'on  peut  publier  monitoire  pour 
la  preuve  de  l'adultère  .?  V.  Mmitoire. 

^.  2.  Adultère,  Empêchement  de 
Mariage.  V.  Empêchement.  V.  dans  le 
décL'et  la  Caufe  ^i.  q.  i.  &  dans  les 
Décrétales ,   le  tit.  7.  du  liv.  4. 

§.  3.  Adultère  ,  Divorce.  V.  Sé" 
paration. 

AFFAIRES  PROPHANES.  Nous 
ne  donnons  rang  à  ce  mot  dans  notre 
Diélionnaire  ,  que  parce  que  c'eft  un 
grand  principe  fondé  fur  la  Loi  même 
de  Dieu  ,  que  les  Ecclefiaftiques  ne  doi- 
vent point  le  mêler  d'aftaires  prophanes  : 
nemo  militans  Deo  implicat  fe  fecularibus. 
Ce  que  l'on  trouve  développé  fous  les 
mots  :  Avocat  ,  Négoce ,  Office.  Bibliot. 
Canonique  ,  tom.   i.  pag.  44. 

AFFECTATION,  Affecté.  Par 
un  bénéfice  que  l'on  appelle  affedé  en 
Droit  Canonique  ,  on  peut  fe  former 
l'idée  de  deux  fortes  de  bénéfices  qui 
ont  chacun  une  caufe  différente  dans  leur 
affeAation  ;  l'un  eft  un  bénéfice  affedé 
par  le  Pape ,  c'eft-à-dire  ,  que  lui  feul 
peut  en  pourvoir  ,  &  l'autre  eft  ainfi 
appelle ,  parce  que  fa  pofteffion  eft  af- 
feétée  à  certaines  perfonnes  revêtues  de 
telles  &  telles  qualités. 

Quant  à  la  première  efpece  de  ces 
bénéfices  affeélés  ,  nous  remarquerons 
qu'ils  font  tels ,  non  parce  qu'on  en 
a  fait  une  affeélation  particulière  à  cer- 
taines perfonnes  comme  des  autres  ,  mais 
parce  que  le  Pape  a  témoigné  de  l'af- 
feélion  pour  leur  provifion.  Les  Latins 
fe  fervent  du  mot  AffeElio  au  fubf- 
tantif ,  &  àiAffeUus  au  participe  ;  c'eft 
une  ei'pece  de  réferve  ou  d'expedative 

que 
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que  pluficurs  Auteurs  François  rendent         Quand  le  Pape  envoie  aux  éledeurs 
par  le  mot  d'affcLlarion.  d'un  bénéfice  ,  de  fufpendre  l'éledion , 

Cette  affedation  d'un  bénéfice  fe  fait  le  bénéiice  devient  affedé.  n.  pi. 
donc  de  la  part  du  Pape  en  plufieurs  Le  bénéfice ,  fur  la  réfîgnation  du- 
manieres  ,  &  toujours  quand  il  paroît  quel  le  Pape  a  mis  la  main  en  Cour 
avoir  envie  de  pourvoir  à  un  bénéfi-  de  Rome  en  taveur  du  Rcfignataire  , 
ce  :  OuAnào  Papa,  apponit  mdnnm  fuper  eil  affedlé  ,  quand  la  réfîgnation  eft 
frovifione  altcnJHs  beneficii  ,  tune  illud  nulle ,  ou  qu'elle  ne  peut  avoir  fon 
dicitur  ajfeElum  ;  &  alors  perfonnc  ne  eflct  ;  mais  les  réfignations  en  faveur 
peut  conférer  ce  bénéfice  au  mépris  de  font  exceptées  de  la  règle.  Barbofa , 
cette  affedation.     Extravag,    Commun,     n.  p^.  (^-  feq. 

ad  Roman,  de  prdibend.  L'afïc  dation  des  bénéfices  dans  tous 

Quelques  exemples  développeront  ce  ces  différents  cas  a  lieu  lors  même  que 
principe.  Un  bénéfice  que  le  Pape  a  la  provifion  ou  la  grâce  accordée  par 
donné  en  commende  perpétuelle  ,  juf-  le  Pape  ,  efl  fubreptice ,  ou  autrement 
qu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  du  bénéfice  nulle  ,  quand  même  elle  fcroit  faite 
en  titre ,  eft  cenfé  affedé ,  &  comme  en  faveur  d'une  perfonne  certaine  ;  par 
tel ,  perfonne  que  le  Pape  ne  peur  en  la  raifon  que  le  Pape  eft  cenfé  pour- 
difpofèr  :  Ex  appojîtione  marins  Papa  m  voir  moins  au  profit  de  la  perfonne 
tali  commenda ,  remanct  beneficitim  ajfec-  que  du  bénéfice  même  ,  &  qu'il  feroit 
tum  y  Ht  ce(fame  commenda  vel  adminif-  d'ailleurs  indécent  qu'un  inférieur  dif- 
tratione  ,  Papa  Joins  providere  debear,  pofât  d'une  chofe  fur  laquelle  le  Pape 
Barbofa  ,  de  reb,  Ecclef.  lib.  }.  ch.  1  j,  a  déjà  mis  fa  main  :  Indignnm  autem 
n.   po.  e^et  rem  fuper  <^na  Snmmns  Ponttfex  ma- 

Un  bénéfice  fur  lequel  le  Pape  a  num  appojmt  ad  inferiorem  rêvent.  Fufç 
donné  à  quelqu'un  un  Mandat  de  pro-  explicat  Rota  3  dccif,  jyo. 
videndo  ,  efl  affedé  ,  quand  même  le  Mais  l'affedation  n'auroit  pas  lieu  , 
Mandat  auroit  été  donné  avant  la  va-  fi  la  provifion  du  Pape  étoit  accordée 
cance  ,  ou  qu'il  n'eût  pas  eu  ion  effet  :  fur  une  fauffe  caufe  ;  comme  s'il  avoit 
Etîarhfi  ex  aliqua  caupc  mandatum  non  pourvu  à  un  bénéfice  comme  réfervé  & 
fortiatur  effeÛum.  Sanleger  ,  de  qHs.jl.  qu'il  ne  le  fût  pas  ,  ou  comme  vacant 
benef.  part.  2.  ch.  3.   n.  4.  &  qu'il   fût  encore    rempli.  Sanleger  , 

La  nomination  d'un  Coadjuteur  affec-  loc.  cit.  n.  $, 
te  un  bénéfice  ,  quand  même  ce  Coad-  L'affedation  cefTe  auifi  ,  lorfque  la 
juteur  décéderoit  avant  que  d'avoir  fait  provifion  a  eu  fon  effet  :  Quia  affe^io 
lignifier  fes  Lettres  de  coadjutorerie.  locum  non  habet  quoad  futuras  vacatio" 
Rot.  décif  570.  n.  2.  part.  2.  récent,  nés.  Gonzal.  ad  reg.  8.  Glojf,  51.  n.  p, 
Sanleger  ,  loc.  cit.  n.  7.  Elle    n'a  pas  lieu  non    plus  ,  lorfque  • 

Quand  le  Pape  ,  en  vertu  de  fon  la  provifion  étant  conditionnelle  ,  la 
droit  de  prévention  ,  ou  dans  l'inten-  condition  ne  peut  être  remplie  :  Qhia 
tion  de  prévenir  ,  a  conféré  à  quelqu'un  tune  confiât  de  contraria  mente  ipftts  IhipA 
un  bénéfice  ,  &  que  fa  collation  efl  qui  nolmt  providere  ntfi  fnb  tlla  conditia- 
nulle  par  la  faute  de  l'impétrant,  ou  ne.  Sanleger,  n.  iz. 
autrement  inutile  ,  le  bénéfice  efl  affec-  Elle  n'a  pas  lieu  au  préjudice  d'un  In- 
té  ,  l'Ordinaire  n'en  peut  difpofer.  Bar^  duk  accordé  aux  Cardinaux,  à  moins  qu'il 
bofa  ,  loc.  e-t,  n.  ^0.  n'y  fût  expreffément  déroge,  ibid,  n.  i  j", 

Tome  L  O 
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Elle  n'a  pas  lieu  fur  les  bénéfices  en  dans   lequel  cas   il  fuffit  d'avoir  l'apti- 
patronage  Laïc  ou   mixte.  Jhid.  tude   pour    acquérir    la   qualité  déter- 
11  y   a  cette  différence  entre  l'affec-  minée  lors  de  la  collation  du  bénéfice  ; 
tation    &  la  réferve  ,    que  l'affedation  c'eft  le  fens  de  ces  mots  ,  refpeUpi  aptitu^ 
fe  fait  par  une  opération  réelle  ,  &  la  dinis    :  à    l'égard   de    l'autre ,   il    faut 
réferve  par   la    feule  parole   du  Pape  ;  avoir  la  qualité  réquife  par    la  fonda- 
mais  comme  l'affeâiation    ell  une  forte  tion  aduellement  ,     c'eft -à- dire  ,   au 
de  réferve  ,    les  Auteu^^s  difent  qu'elle  temps  des  provifions ,  refpeBft  a^fts.  V." 
eft  la  caufe  démonftrative  de   la  réfer-  Promotion  ,  Sacerdotal. 
ve  même.  L'tcet   inter  fe  différant  ajfec-  ^ 
tio  (^    refervatio  de  verbo    ad  faBum  ,  Nous  admettons  en  France  la  diftinc- 
tamen  ajfeUio  efi  ejufdetif  faltem  efficacia  tion  dont  nous   venons   de   parler  ,    F, 
CHJus  ejî  refervatio y  ita  affeCJo  ex  appo-  aux    mots    cités;  mais   nous  avons   fur 
fitione    manus  Papa  fpecialem  refervatio-  les  affedations  particulières  a  fundatione  , 
nem  per  Text.  DiB.  cap.   ad   Roman.  §.  des  maximes    qu'il    eft    important    de 
Romani  qmqne ,  de  prjihend.    inter  corn-  connoître. 

opines.  Régulièrement  un  bénéfice  doit  être 

•î»  conféré  fans  nouvelles  charges  ;  c'eft-ce 

De  ce  que  l'affedation  eft  une  efpece  que  porte  la  Rubrique  des  Décrétales  ,, 

de    réferve  ,  il  s'eniuit    qu'elle   n'a  pas  ut  Ecclejîajiica  bénéficia  fine  diminutime 

lieu   dans  ce  Royaume  ,  où  toutes  (or-  confierantur  \  &  le  chap.  fignificavit  3  de 

tes    de   réferves  &    exprefles  &   tacites  pr^bend.  V.  Collation. 

font  abolies.  M.  Dunoyer ,  en  fes  Re-  Mais  Paftor ,  liv.  2.  rit»   14.  n.   5. 

marques  fur  la  pratique  de  la  Cour  de  nous  apprend  que  cela  ne  doit  s'enten- 

Rome  de  M.    Caftel  ,    dit  que   l'atfec-  dre    que  quand   les   bénéfices  font  va- 

tation  ,    par  l'appofition   des  mains  du  cans ,  ôc   qu'avant    leur    '.  acance    rien 

Pape  ,  a   fon  fondement    fur  le  ch.    in  n'empêche  qu'on  ne  puiffe  impofer  au 

vofiram  ,  de  appellat.  dont  elle  eft  une  bénéfice   de   nouvelles    charges  utiles  à 

interprétation  ,    que    nous  rejettons  en  l'Eglife.  Cet  Auteur  ne  marque  pas  les 

France  ,  dans  fes  deux  parties ,  comme  formalités  que  l'on  doit  obferver  en  cette 

Talfure    du   Moulin  ,  Reg.    de    verifim.  occafion  ,  on  les  trouve  décrites  ailleurs^ 

notifia  ,   n.  6^7.  foit  pour  les  jugements  les  voici  :  l'approbation  de  l'Evêque  ou 

&  évocations  ,    foit  pour   les  bénéfices  du  Pape  eft  d'abord  néceflaire  de  Droit , 

dont  les  réferves  exprefies  &  tacites  font  le    confentement  du  Patron  ,  s'il  y  en 

abolies.    V,    au  mot  Réfierve.  a  ,  l'eft  auflî  ;  &  de  plus ,  en  France , 

Quant  à  la    féconde  forte  d'affeéta-  par  rapport  au  droit  des  expeélants ,  il 

tion  que  les  Canoniftes  appellent  aulTi  faut  des  Lettres-Patentes  duement  enré- 

annexion  ,  elle    eft   établie   par   la  Loi  giftrées.  Les  Univerfités  fe  font  fouvent 

ou   par  la  fondation  :  Annexiones  fiunt  plaint    de  ces  fortes  d'afieélations  auto- 

k  Lege  vel  a  Fundatione.  C'eft  fous  cet-  rifées    par   des  Lettres-Patentes  ;    mais 

te  diftin(B:ion  que  Panorme  in  cap.  cum  on  leur  a   répondu    :  IJbi  frtifirarentur 

m  cunBis  de  ele^^.  &  cap.  fi  pro  Cleri»  Graduait  ,  conqueri  non  debent  ,  cum  fit 

cis  in  6".  dit  que   l'une   eft  reJpeBu  ap-  beneficium  Legis  gratis  datum  ,  é'  fiiCHt 

titudinis ,  &  l'autre  refipeUn  uftis  ;  c'eft-  potuit  libère  dare  Rex ,  ita  à  libère  au- 

à-dire  ,  la  première  eft    introduite  gé-  ferre  ,  ifta  efl  natura  ç^  pu  Legis  ;  idc». 

néralement  par  le  Cauon  ,  mère  p^jfivè  ;  anfercndo   nemini  injuriam  facit ,  juxté^ 
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VHlgAtum  y  qui  fuo   utitnr  jure  ntminî  fonnes  par  la    Loi   de  leur   fondation. 

injuriam  facit.  Au  premier  &  au   dernier  cas  ,  il  faut 

Que  il  l'affedation  n'étoic  faite   que  nécelTairement  que  ceux  à  qui  l'on  con- 

par  des  Statuts  particuliers  ,  ou  par  des  fere   les   bénéfices  aient  les  qualités  re- 

BuUes  non  revêtues  de  Lettres-Patentes,  quifes  par  la  Loi  ou  par  la  fondation  ; 

les  expedants  n'en  fouffriroient  aucune-  mais  ,  avec  cette  différence ,  qu'il  fufîic 

ment.    M.  Piales  ,  Traité  de  l'expeda-  d'avoir  la  qualité  requile  ,   par  le  droit 

tive  des  Gradués,   tom.   2.  p.   m.  M.  au  temps  de  la  poflfeirion   du    bénéfice; 

du  Clergé  ,  tom.  2.    p.    1535.  d'Heri-  ^  ^^  contraire,  il    faut  nécelTairement 

court,  ch.  des  CoUateurs  ,  n.   17.  Bibl.  avoir  la   qualité  requife  par    la  fonda- 

Can.    tom.    i.  pag.    200.  Brillon  verb.  rion  ,  autrement  c'efl  une  nullité  eifen- 

bénéfice  n°.  13,  Du  refle  les  Gradués,  tielle ,  Bardet  ,   tom.  2.  liv.  2.  ch.  25. 

ni  perfonne  n'ont   jamais   contefté  que  Cette  dernière  diflindion   eft  la  même 

le  Fondateur  lui-même  ne  pût  annexer  que  celle  de  Panorme  ;  on  la  voit  aufîi 

au  bénéfice  de  fa  fondation   telles  qua-  Ibus  le  mot  Promotion ,  elle  prouve  Fat- 

lités  que  bon  lui  femble.  tachement   Littéral  qu'on  a  aux  fonda- 

C'efl  encore  une  règle  parmi  nous ,  tions ,  ou  combien  on  efl  exad  à  fui- 
que  les  bénéfices  affeftés  par  la  fonda-  vre  l'intention  des  fondateurs.  Par  Arrêt 
don  ou  par  des  flatuts  dijment  auto-  du  Parlement  d'Aix  ,  du  28  Juin  i6'5p„ 
rifés  ,  ne  peuvent  être  réfignés  ni  don-  la  délibération  du  chapitre  de  Frejus  , 
nés  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  les  qui  affedoit  la  première  bénéficiature 
qualités  requifes,  à  peine  de  la  nullité  à  un  Organifle  fans  autorifation  de 
des  provifions  ;  le  Pape  même  ne  peut  l'Evêque  ni  du  Pape  ,  fut  cafTée.  Boni- 
dilpenfer  de  ces  qualités.  D'Hericourt ,  face,  tome  i.  liv.  2.  tir.  18.  ch.  4. 
loc.  cit.  Juriiprudence  Canoniq.  verh,  H  fuffit  pour  pofféder  un  bénéfice 
Afeïïationy  oii  l'on  voit  en  preuve  dif-  affedé  aux  Religieux  d'un  Ordre  ,  d'a- 
férents  Arrêts.  V.  Réjîgnation.  Mais  il  a  voir  fait  profeflion  dans  cet  Ordre  ,  <5c 
été  jugé  que  l'affedation  des  bénéfices  de  vivre  fous  la  même  Règle  ;  mais  fl 
par  un  llatut  non  entretenu  &  inter-  l'affedation  efl  faite  à  une  maifon  par- 
rompu  volontairement ,  n'empêchoit  pas  ticuliere  ,  il  faut  pour  pouvoir  en  pro- 
que  ces  bénéfices  ne  puflent  être  réfi-  fiter  ,  non-feulement  être  de  l'Ordre 
gnés  à  d'autres  que  de  la  qualité  re-  dont  dépend  la  maifon  ,  mais  encore 
quife  par  ledit  llatut ,  fans  que  pour  être  de  la  maifon  même  à  laquelle 
cela  il  y  eût  lieu  au  dévolut.  Arrêt  du  l'affedation  ell  faite.  Les  mêmes  béné- 
6.  Mai   16^^.  Journal  des  Aud.  fices  ne  peuvent  être   impétrés  par  des 

Il  y   a  trois    fortes  d'affedations   de  léculiers  en  commende  ou  cum  votopro^ 

bénéfices ,   difoit  M.   Bignon ,    Avocat  fitendi ,    quand    même    les    bénéfices , 

Général    portant    la    parole    en    lé'j^.  particulièrement     affedés    à     certaines 

dans  une  caufe  pour  une  femi  prébende  maifons ,   feroient  gouvernés  fuivant  les 

de  l'Eglife  Cathédrale  de  Sens  ,  les  uns  principes  adoptés  par  la  Jurifprudence , 

font    affedés    par    la    Loi   à  certaines  pour  ceux  qui  n'ont  qu'une  affedation 

perfonnes  qui    doivent    avoir    certaines  générale    à    tout    l'Ordre.    M.    Piales 

qualités  ;  les  autres  font  affedés  à  cer-  dit  qu'en   ce   dernier  cas  l'impétratioii 

raines  perfonnes ,    pour  les  conférer  fous  par  des    féculiers  pourroit  avoir  lieu  , 

certaines   formes    &  folemnités  ,   &  les  mais  que    le   contraire    a  été   jugé  au 

autres  font  aulTi  affedés  à  certaines  per-  Grand  Confeil.  ^.  le  Traité  des  Colk- 

O  z 
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lions  de  cet  Auteur,  tom.  7.  part.  i^. 
ch.  12.  défin.  Can.  p.  18.  de  la  der- 
nière édition.  V.  Ajfociation.  Secul.  Secul. 
Reg.  Reg.  ReliaieHX. 

Les  béneiices  étant  de  Droit  Public  , 
il  n'ell  pas  au  pouvoir  d'une  Congré- 
gation d'affeder  à  les  Religieux  ceux 
qui  en  dépendent.  M.  Piales  ,  loc.  cit. 
tom.   8.  p.  i58.  6c  fuiv. 

AFFECTION.  F.  ci-deffus  AJfeBa-- 
ùon. 

AFFICHE  efl  un  placard  attaché  en 
lieu  public  pour  rendre  quelque  chofe 
connue  de  tout  le  monde. 

Par  le  ch.  àndum  de  juàtc.  in  clément. 
les  affiches  publiques  tiennent  lieu  de 
dénonciation  ,  &  on  en  ufe  dans  les  cas 
de  cenfures  aux  portes  des  Eglifes ,  ex^ 
iravag.  infidelis  de  furtis  j  on  s'en  fert 
même  pour  citer  des  ablénts  :  l'extrava- 
gante rem  non  novam  de  dolo  <^  contum. 
porte  que  l'affiche  mife  aux  portes  du 
Palais  de  Rome  ,  en  forme  de  citation  , 
tient  lieu  d'avertiflement  6c  de  citation 
pour  tout  le  monde  ;  on  s'en  fert  auffi, 
dans  les  cas  d'une  convocation  de  Con- 
cile général ,  comme  nous  l'apprend  la 
Bulle  de  Paul  III.  touchant  la  convo- 
cation du  Concile  de  Trente. 

Suivant  le  ch.  ea  enim  10.  q.  1.  Les 
affiches  font  néceflaires  aux  ventes  6c 
baux  des  biens  d'Eglife. 

L'affiche  mife  aux  portes  du  Palais 
de  Rome  ne  mettroit  pas  parmi  nous , 
un  fujet  du  Roi  en  demeure  ;  il  n'y  a 
que  la  forme  d'aflignation  prefcrite  par 
le  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
qui  puiffe  produire  cet  effet.  Voyez  C/- 
tation. 

Dans  les  ventes  6c  les  baux  de  biens 
d'Eglife ,  les  affiches  font  aufli  néceffiai- 
res  fuivant  nos  ufages.  V.  Bail ,  Alié- 

riAtion, 

AFFILIATION.   V.  Conventmlité , 

'Affinité. 
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AFFINITÉ  ou  Alliance  ,  fuivant 
le  Droit  Canonique  ^  eft  la  parenté  qui 
ell  entre  deux  perfonnes  dont  l'une  a 
eu  commerce  avec  le  parent  de  l'au- 
tre :  Secundttm  Canones  affinitas  efl  pro- 
ximitas  duarnm  perfonarnm  (jHarum  alté- 
ra cum  confanguine  alterius  ,  carnaUm 
copulam  habtiit. 

Suivant  le  même  Droit ,  l'affinité  efl 
licite  ou  illicite  ;  la  première  provient 
d'un  légitime  mariage  ,  6c  l'autre  d'une 
conjondion  naturelle  hors  mariage  ;  le 
Droit  Civil  ne  connoît  pas  cette  der- 
nière forte  d'affinité. 

Autrefois  on  reconnoiffi^it  trois  dif- 
férents genres  d'affinité  ,  le  premier  qui 
efl  le  genre  d'affinité  qui  le  contrac- 
te par  la  médiation  ou  l'interpofition 
d'une  feule  perfonne.  Par  exemple  ,  mon 
frère  époufe  Marie  ,  Marie  eil  à  moi 
6c  à  tous  les  parents  de  mon  frère  , 
dans  le  premier  genre  d'affinité. 

Le  fécond  genre  fe  prenoit ,  quand 
l'affinité  étoit  contradée  par  la  média- 
tion de  deux  perfonnes  ,  comme  dans 
le  cas  propofé  ;  mon  frère  étant  mort, 
Marie  auroit  époufé  Titius  ;  Titius  au- 
roit  été  à  moi  6c  à  tous  les  parents  de 
mon  frère ,  dans  le  fécond  genre  d'af- 
finité. 

Quand  dans  ce  nouveau  cas ,  Marie 
venant  à  mourir  ,  Titius  époufoit  Ca- 
therine ,  Catherine  nous  étoit  alors  alliée 
daes  le  troifieme  genre  d'affinité  ,  par- 
ce que  c'étoit  par  la  médiation  de  trois 
perfonnes ,  c'eft-à-dire  ,  de  Marie  ,  de 
Titius  6c  de  Catherine. 

Le  ch.  non  débet  de  conf.  ç^  afin,  a 
fupptimé  ces  deux  derniers  genres  d'af- 
finité ,  6c  l'on  ne  connoît  plus  dans  l'E- 
glife  que  l'aff.nité  de  la  première  ef- 
pece  ,  c'efl-à-dire ,  celle  qui  fe  contraéle 
par  la  médiation  d'une  feule  perfonne,, 
6c  voici  les  règles  que  l'on  a  établies 
pour  connoître  les  différents  dégrés  de 
parenté  qu'elle  produit. 
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Première   règle.    Perfona  additéi  per-  térale  ,   quand  l'affinité    procède    d'un 

fond, ,   ver  carnis  copulam ,    mntat  genm  commerce  naturel  &  illicite.  Concile  de 

attinentUfed  non gradHin  f   ce  qui  ligni-  Trente,  feff.  24.  de  -ef.  mat.  c.  4. 

fie  que  tous    les  parents  d'une  femme  II  y  a   fur  cette  matière  plufieurs  dif- 

font  liés  à  fon  mari  d'un  gaire  de  pa-  férences     entre    le    Droit    Civil    &    le 

Tenté  différent  de   celui  qui    les  lui  lie  Droit  Canonique. 

à    elle  -  même,  mais  au  même  degré;  i^.  Le   Droit   Civil  fe  fert  des  Re- 

à  l'égard  de   la  femme  ,  le  lien  ell  de  gles  prefcrites  fur  le  lien  d'affinité  pour 

confanguinité  ,   &    à    l'égard  du    mari  s'en  îérvir  en  juftice ,  de  moyen  de  ré- 

il  n'eft  que  d'affimité ,  mais  cette  diifé-  cufation  contre  les  témoins  ôc  les  Juges , 

rence  ne   touche  pas  au  degré   de  pa-  &    en    outre  d'empêchement    pour  les 

rente  ;    les   parents  de   la  fem.me  font  mariages. 

alHés  au  mari ,  au  même  degré  qu'ils  Le  Droit  Canonique  n'en  traite  feu- 

font  parents   à    la  femme  par    confan-  lement  que  pour  la  matière  des  empê- 

guinité  ;  ce  qui  ell  commun  aux  parents  chements  de  mariage, 

du  mari,  refpeftivement  à  la  femme.  2*.  Le  Droit  Civil,  comme  nous  avons 

Quant  au  mari  &  à  la  femme  entre  dit ,  n'admet  que  l'affinité  produite  par 

eux  ,    on    appelle    bien    quelquefois    le  un  commerce  légitime, 

lien   de   parenté   qui  les   unit    du  nom  Le  Droit  Canonique  reçoit  l'affinité 

d'affinité  ,    mais   improprement ,  puif-  qui   vient  même  d'une  conjondion  illi- 

qu'ils  en  font  comme  la  tige  &  le  prin-  cite   &   naturelle.    Sur  quoi   l'on  a  de- 

cipe  :   ,  Oait  perfona  fe  carnaliter  cognof-  mandé  fi  le   commerce    d'un    Chrétien 

cttnt  fiipites  Jant  ajfinitatis  ,  unde  dici  non  avec    une   Infidelle    produiioit    affinité 

debent  affines  ,  fed  potins  principinm  affi-  entre    ce    Chrétien   &    les    parents    de 

nitatis.   L.  non  ideo  ,  C.  de  hxred.  infiit.  l'infldelle  ;   de    manière   que  ceux-ci  fe 

L.  ajjinitatis  de  fuccef.  convertiffant     à   la    Foi    ne  puiïent  fe 

Seconde  règle  :  Confanguineus  affim  met  marier    avec   un    Chrétien    aux   degré* 

fecfindo  gradu  ,    7ion  eft   affims  meus ,   le  d'affinité    naturelle  ,    prohibés   par    le 

parent  de  mon  allié    au   fécond  degré  Droit  Canonique  ;  il  y  a  des  Canonif- 

n'ell  pas   mon    allié  ;  ainfi  deux  frères  tes  qui  difent  que  l'Infidele  n'ayant  ja- 

peuvent  époufer  deux   fœurs  ,    le  père  mais  été  fujet  de  l'Eglife  ,  le  Chrétien 

&  le  fils  peuvent  époufer  la  mère  &  la  n'efl  pas  cenfé  avoir  eu  commerce  avec 

fille  ,  parce   que   un    des    frères   ayant  lui  ,    de   façon    à    mettre    obilàcle    au 

époufé    uAe  des   foeurs  ,     l'autre    frère  mariage   dans   le  cas  propofé.  D'autres 

n'eft  allié   de  l'autre  fœur  que  dans  le  foutiennent  le    contraire    ôc  s'autorifent 

genre  d'affinité  aboli  par  le  Droit  Ca-  de  l'exemple   des  Bigames  ,    même   de 

nonique  ;     il    en    faut  dire   autant  du  femmes    Infidèles    ,   dont  l'irrégularité 

père  &  du  fils.  V.  Empêchement.  fubfifte  pour  les  Ordres,    &  cette  opi- 

Troifieme  règle  :    C'eft  une  maxime  nion  paroit  la  plus  sûre  en  pratique. 

de  Droit  Canonique  que  le  mariage  eft  3°.  Le  Droit  Civil  ne  défend  le  ma- 

défendu  entre  les  alliés  dans  le  premier  riage  entre  alliés  en   ligne  collatérale  , 

genre  d'affinité  légitime,    jufqu'à  fin-  que  quand  ils  fe  tiennent  lieu  de  parents , 

fini  en  ligne  direûe  &  en  ligne  colla-  c'eft-à-dire,de  père  &  de  mère  ,  comme 

térale  ,  jufqu'au  quatrième  degré  inclu-  un  oncle    avec  une   nièce  ,    une    tante 

fivement ,  &  enfin   jufqu'au  fécond  dé-  avec  fon  neveu,  fuivant  la  Loi  non  facile  f. 

gré  auflî   inclufivement   en  ligne  colla-  ff.  de  grad,  ajfin. 
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Par  ie  Droit  Canonique  le  mariage 
eft  défendu  ,  même  entre  alliés  colla- 
téraux aux  dégrés  marqués  par  le 
Concile  de  Trente  ,  foit  qu'ils  fe  tien- 
nent lieu  de  parents  ou  non. 

4".  Par  le  Droit  Civil  ,  l'affinité  cefle 
à  la  mort  de  la  perfonne  ,  qui  l'occa- 
fionnoit.  Ainfi  le  père  remarié  venant  à 
mourir ,  fa  féconde  femme  n'efl:  plus 
alliée  aux  enfants  de  fon  premier  lit. 
Ce  qui  eil  différent  par  le  Droit  Ca- 
nonique :  Qjio  autem  affînkas  ejt  quod- 
cmnquc  Accid'n  ,  perpétua.  Cap.  fraterni- 
tatis  35.  ^.    10. 

Mais  fuivant  l'un  &  l'autre  Droit , 
pour  qu'il  y  ait  affinité  foit  légitime  ou 
illégitime  :  Requiritur  qmd  vh  feminet 
ïntra  vas  naturale  mulieris  ,  rionnuUi  Doc- 
tores  reqmmnt  quod  et  tara  fœmïna  fem't- 
net  j  eo  quod  hoc  modo  fiât  propriê  femi- 
num  comm'ixtio  de  qua  nafcitur  affinhasy 
mi  de  qna  fœtus  format ur.  S .  Thom.  ïn 
4    d'ifi.  41.  q.  I.  art.  i. 

L'opinion  contraire  eft  la  plus  com- 
mune :  Quia  femen  mulier'ts  non  aflîma- 
tnr  nece^arïum  fimplïciter  ad  gtneran- 
dum. 

Sur  ce  princioe  un  mariag^e  non  con- 
fommé  ne  produit  aucune  affinité  ,  quoi- 
qu'il en  naiffe  un  empêchement  d'hon- 
nêteté publique.  V.  Honnêteté  Publi- 
que^ non  plus  qu'un  commerce  con- 
tre nature  c.  extraordinar.  y^-  q-  9  J. 
G.  ni  un  bruit  public  fama  per  fe  nihil 
prehat.  Glof.  in  c.  tefîes  3.  §.  f^pè  4.  q. 
1.  verb.  Fama. 

Toutes  ces  règles  font  exadement  fui- 
vies  dans  la  pratique.  Le  décret  du  Con- 
cile de  Trente  qui  borne  au  fécond  de- 
gré d'empêchement  qui  provient  de  l'af- 
linité  illicite  a  été  adopté  par  les  Con- 
ciles de  Rheims  &  de  Bordeaux  en  1583. 
aulïï  bien  que  par  l'art.  22.  du  cahier 
préfenté  au  Roi  Charles  IX.  M.  du  Cler- 
gé tom.  J.  p.  6^6,  &  fuiv. 


A  FF 

§.  I.  Affinité  ou  Alliance  Spi- 
rituelle fe  contrade  par  l'adminiilra-- 
tion  des  Sacrements  de  Bapténje  &  de 
Confirmation. 

Par  l'ancien  Droit,  il  y  avoit ,  i'. 
Affinité  d'affiliation  entre  le  Prêtre  bap- 
tifant  &  l'enfant  baptifé. 

2*.  Affinité  de  compat:rnité  entre  ee 
même  Prêtre  &  le  père  de  l'enfant , 
&  de  commaterrité  avec  la  mère. 

3*^.  De  fraternité  entre  le  baptifé  6c 
les  enfants  du  Prêere  de  qui  il  a  reçu 
le  Baptême. 

4**.  Il  y  avoit  encore  affinité  d'affilia- 
tion entre  le  baptifé  ôc  fon  parrein  ,  & 
avec  la  femme  du  parrein. 

5".  De  fraternité  entre  le  baptifé  (5c 
les  enfants  du  parrein. 

6°.  De  compaternité  entre  le  pa  rrein 
&  le  père  du  baptifé  ,  &  de  comma- 
ternité  entre  le  parrein  &  la  mère  de 
l'enfant. 

7°.  Enfin  il  y  avoit  affinité  double  de 
compaternité  oudecommaternité ,  quand 
deux  perfonnes  avoient  tenu  fur  les  fonds 
des  enfants  l'iîne  de  l'autre. 

Cet  ufage  d'étendre  ff  loin  l'alliance 
Spirituelle  ,  étoit  fondée  fur  la  compa- 
raifon  que  fit  le  Pape  Nicolas  l'an  855. 
écrivant  aux  Bulgares ,  de  f  afllnité  fpi- 
rituelle  avec  l'alliance  que  produiioit 
chez  les  Romains  l'adoption.  C  ita  di- 
li^ere   ^o.  q.   3. 

Le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  14.  de 
réf.  matr.  cat?.  2.  a  reftreint  l'alliance 
fpirituelle  produite  par  l'adminiffration 
du  Sacrement  de  Baptême;  1°.  Entre 
celui  qui  baptifé  &  la  perfonne  qui 
eft  baptifée.  2°.  Entre  celui  qui  bap- 
tifé &  le  père  ôc  la  mère  de  l'enfant 
baptifé.  ^°.  Entre  ceux  qui  tiennent  l'en- 
fant fur  les  fonts ,  ôc  l'enfant  qui  eft 
tenu  &  fcs  père  &    mère. 

11  en  faut  dire  autant  du  Sacrement 
de  Confirmation ,  l'alliance  fpirituelle 
ne  fe  Gontrafte  qu'entre  celui   qui  con- 
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firme  6c  la  perfonne  confirmée ,  entre  Eglifes  entre  les  Chrétiens  ;  l'abus  qui 
le  parrein  &  la  perfonne  confirmée  ,  fe  glifla  dans  ces  afTemblées ,  &  enco- 
&  le  père  &  la  mère  de  cette  perfon-  re  plus  les  accufations  des  PayerjS ,  por- 
ne.  C.  neàum  i.  àe  cognât,  fpirh.  in  6°.  terent  les  Pères  du  Concile  de  Cartha- 
La  néceflité  de  baptifer  n'empêche  ge  tenu  en  ^^7.  à  condamner  abfolu- 
point  cette  alliance  ;  Fagnan  ,  in  c.  fi  ment  l'ufage  des  agapes. 
vir  de  cognât.  &  inc.  ex  litteris  y  eod.  n.  AGAPETE.  Agape  en  grec  figLifie 
j6.  où  cet  Auteur  dit  que  l'alliance  fpi-  amour,  d'où  vient  qu'on  appella  Aga- 
rituelle  fe  contrade  entre  le  pai-rein  &  pet  a  ,  Agapetes ,  c'eft-à-dire  ,  bien-ai- 
la  fille ,  mnohjlante  atate.  mées ,  les  Vierges  qui  vivoient  en  com- 
Le  mari  qui  baptife  fon  enfant  par  munauté  ,  ou  qui  s'aflocioient  avec  des 
nécelTité  ,  ne  contracte  point  alliance  Eccléfialliques ,  par  un  motif  de  piété 
fpirituelle  avec  fa  femme  ,  mais  bien  ou  de  charité.  Ces  Vierges  étoient  auflî 
le  père  naturel.  C.  ad  limina  30.  q.  i .  appellées  par  les  Eccléfiaitiqucs ,  Sœurs 
arg,  C.  pervenit ,  de  adult,  Fagnan ,  loc,  adoptives  ;  on  leur  donnoit  aulTi  le  nom 
cit.  de  fous-introduites  ;  la  dénomination  n'y 

•^  fait  rien  ;  c'étoit  toujours  des  femmes 
Au  mot  degré ,  nous  difons  que  l'on  dont  la  fréquentation  ne  pouvoit  être 
fuit  en  France  la  computation  Canoni-  que  très-dangereufe  pour  àts  gens  con- 
que des  degrés  de  parenté  pour  les  ma-  lacrés  au  célibat  ;  il  ne  faut  pas  être 
liages  &  la  récufation  des  Juges  ;  ainfi  furpris ,  fi  le  Concile  de  Nicée  fit  un 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fous  ce  mot.  Canon  exprès  pour  défendre  aux  Prêtres 
eft  applicable  à  nos  ufages  :  nous  fui-  &  aux  autres  Clercs  l'ufage  des  femmes 
vons  le  Droit  nouveau  introduit  par  le  fous-introduites  ,  &  ne  leur  permit  de 
Concile  de  Trente  ,  touchant  l'allian-  retenir  auprès  d'eux  que  leurs  proches 
ce  que  produit  l'adminiftration  des  Sa-  parentes ,  comme  la  mère  ,  la  lœur  & 
Cléments  de  Baptême  &  de  Confirma-  la  tante,  vel  cas perfinas ,  dit  ce  Canon, 
rion.  A  l'égard  de  la  difpenfe  des  de-  qu£  fufpiciones  eff^ngiunt.  Cap.  imerdixit, 
grés  d'aHinité,  il  faut  voir  au  mot  D//^  difl.  31.  cap.  \.  &  2.  de  cohak  Cleric, 
peafe ,  quel  eil  le  pouvoir  du  Pape  &  ç^r  MhI.  S.  Jérôme  diibic  de  fon  temps, 
des  Evêques  pour  accorder  cette  dilpenfe  touchant  l'uiage  des  Agapetes ,  qui  ap- 
3c  la  manière  de  l'obtenir.  V.  auffi  Em-  paremment  n'étoit  pas  fini  depuis  les 
pêchement.  défenfes    du    Concile  de   Nicée  :    Vnde 

AFFRANCHIS  ,     Affranchisse-  Agapetarumpeftis  in  EccUfias  introiit  f 

MENT.  H  faut  voir  le  titre   5-  <iu   pre-  ^ 

mier  Livre    des    Inftit.    de    Jullinien  ,  Les  défenfes  du  troifieme  Canon  du 

pour  fe  former  une  jufte  idée  de  l'affran-  grand  Concile  de   Nicée  ,  ont  toujours 

chilfement  &  des  affranchis ,  fuivant  les  fubfiflé  telles  qu'elles  furent  faites  dans 

premiers  principes  du  Droit.  Nous  avons  ces  premiers  temps  de  ferveur  ;  fi  dans 

trouvé  plus   à  propos  d'en  parler  dans  les  X.  &Xl.fiecle,  on  a  vu  à  cet  égard 

ce  Diftionnaire  en  ce  qui  a  rapport  aux  de  grands  abus  de  la  parc  de3  Prêrres , 

chofes  Eccléfialliques ,  fous  le  mot   Ef-  ils  ont  cefiTé  dès    que  les    circonflances 

clave  j  ^Hod  vide.  ont  permis  à  l'Eglil'e  d'y  remédier.  Cha- 

AGAPE.    Nom    que    l'on  donnoit  que  Evêque  aujourd'hui  veille  dans  fon 

dans  les  premiers  fiecles    aux  repas  de  Diocefe^  à  ce  que  les  Prêtres  &  autres 

pure  charité ,  c^ui  fe  faifoient  dans  les  Ecvléfiaj|iques  n'aient  pour  domeHiques 
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que  des  femmes  hors  de   tout  foupçon,  ^ 

qif&  Çufficïones  ejfug'tHnt.  Il   y  a  des  Diocefes   en  France,   oii 

Les  Parlements  ont  fait  aufli  des  ré-     par  des  Statuts    Synodaux   on  ne   doit 

glements  à  ce    fujer.    On    trouve    dans     conférer  la  Tonfure   qu'à  l'âge  de  qua- 

Chenu  :  Tit.  \.  ch.    i  j .  un  Arrêt  du  Par-     torze  ans  ;  &  dans  les  autres  Diocefes, 

lement  de    Paris,    du  22.  Mars    i547-     les  Evêques  fe  font  un  devoir  de  ne  la 

portant ,  '*  que  routes  les  concubines  &     pas  conférer  avant   l'âge   de  fept   ans  , 

femmes  fufpeftes ,   étant    es  maifons     &  de  fuivre  à  cet  égard  cette  règle  du 

des   Prêtres  d'Orlac ,    fi  aucunes    en     Concile    de  Trente  ,    exprimée   en   ces 

y  a  ,  vuideront   d'icelles  reaument  &     termes  :    Prima  Tonfnra  non  initient hy.,. 

de  fait,  &  enjoint  au  Baiilit  des  mon-     de  (^nihusprohahilis  coyijeEhnra  non  fit  eos.... 

tagnes  d'Auvergne  ou  fon  Lieutenant     m  Deo  fidelem  ctdtHm   prxjient  hoc  vit  a 

Général    à    Orlac  ,    &  aux   officiers    ^enus  elegijfe  ^  Sejf.  23.  <r.  4.  de  réf.  M. 

dudit   Orlac  ,  les  contraindre  à  vui-     du  Clergé  ,  tom.  5-  p-   5o4-  &  ^uiv.  V. 

der  ,  nonobftant  oppofitions  quelcon-     Tonfure. 

ques  ,  6c  fi  lefdites  femmes  font  re-  §.  2.  Ordres  Mineurs.  Il  n'y  a 
belles ,  &  ne  veulent  obéir ,  qu'ils  point  d'âge  déterminé  d'une  manière 
procèdent  contr'elles  à  les  punir  ex-  précife  par  l'ancien  Droit  ni  par  le 
traordinairement.  Outre  ladite  Cour  nouveau  ,  pour  recevoir  les  Ordres  Mi- 
comme  confervatrice  des  décrets ,  lef-  neurs  ;  ce  qui  paroit  par  le  ch.  in  fin^ 
quels  ont  introduit  &  déclaré  la  chaf-  gtilis  ,  dift.  77.  où  il  eft  dit  qu'on  pafTe- 
teté  &  la  bonté  que  doivent  avoir  ra  des  petits  Ordres  aux  grands  ,  plu- 
ies Prêtres ,  a  défendu  &  défend  aux-  tôt  ou  plus  tard  ,  félon  la  capacité  que 
dits  Prêtres,  fur  peine  d'amende  a  r-  Ion  montrera  dans  l'exercice  des  uns  6c 
bitraire ,  &  d'être  punis  par  leurs  Ju-  des  autres.  Par  le  chap.  nemo ,  difl.  78. 
ges  de  telle  punition  qu'il  appartien-  on  ne  doit  pas  recevoir  un  Ledeur  au- 
dra  ,  de  tenir  en  leurs  maifons  au-  delfous  de  dix-huit  ans  ;  pour  les  autres 
„  cunes  femmes  fufpeftes.  „  V.  Célibat,  moindres  Ordres ,  on  n'exigeoit  pas  un 
Concubine.  Rapp.  de    1730.  1750.  âge  fi  avancé. 

AGE.  L'âge  d'une  perfonne  fe  prend  ^ 

du  jour  de    fa  naiflance  ,  6c  fe  prouve  En  France  les  Evêques  ne  fuivent  pour 

parmi  les  Chrétiens  par  le  régiftre  tenu  l'âge  des  Ordres  Mineurs  que  l'ufage  ; 
par  le  Curé  de  chaque  Paroiife  ,  de  tous  ils  les  confèrent  à  ceux  dans  lefquels 
les  nouveaux  nés.  V.  Régiftre.  ils     trouvent   les   difpofitions   marquées 

§.  I.  Age  requis  pour  les  Ordres,  par  le  Concile  de  Trente,  en  la  SefT. 
On  ne  peut  recevoir  la  Tonfure  qu'à  23.  «h.  11.  de  réf.  quoique  la  plupart 
l'âge  de  fept  ans ,  fuiv.  le  ch.  de  his  ,  n'en  donnent  point  avant  l'âge  de  dix- 
J.  G.  verb.  infantidt.  y  dift.  z8.  de  temp.  huit  ans.  M.  du  Clergé  tom.  5-  p-  415. 
ord.lib.  6.  6c  les  Evêques  fuivroient  l'ef-     V.   Ordres. 

prit  du  Concile  de  Trente  ,  s'ils  ne  la  §.  5.  Ordres  Sacrés.  Il  paroît  par 
conféroient  qu'à  l'âge  de  14.  ans  requis  la  Clem.  de  Atat.  ^  qualit.  qu'avant  le 
par  ce  Concile  pour -la  poITeffion  des  Concile  de  Trente^onn'exigeoit  que  l'âge 
bénéfices.  La  Congrégation  des  Cardi-  de  dix-huit  ans  pour  le  Sous-Diaconat, 
naux  a  défendu  de  conférer  la  Tonfure  6c  vingt  ans  pour  le  Diaconat ,  quoique 
aux  enfants  qui  n'ont  pas  7.  ans  acconi-  plus  anciennement,  fuivant  le  ch.  Sub' 
piis.  Fagnan  ,  in  ç.fnper  inord.  de  pr^b»     dittconus ,  dift.  77.  6c  le  ch.  plaçait ,  ibid, 

on 
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on    exigeât   un  âge  plus  avancé.  Pour  feptima  fuét  éttatis  mno  ad  minus  confiitu-' 

la  Prêtrife  ,  il  falloir  avoir  trente   ans ,  tufn  ;   ce  qui,quoique  contraire  au  Droit 

fuivant  le  ch.   i.  per  totum  ,  dt(î.  78.  &  Commun   dont  les  dcjx    puiffances  en 

le  Can.  in  veteri  in  fin.  difi.  77.  ce  qui  concours  ont  pu  fans    doute   s'écarter, 

fut  changé  dans  la  fuite  ,    &   réduit  à  a  été  fuivi  par  l'Ordonnance   de   Blois, 

vingt-cinq  ans.  C.fin.  dijf.  78.  dîB.  Clem.  art.  2.  oh.  il  efl  dit  que  ceux  que  le  Roi 

Aujourd'hui,  fuivant   le  Concile  de  voudra  nommer  aux  Archevêchés  &  Évê- 

Trente  ,  il  faut  être  âgé  de  vingt-deux  chés ,  feront  âgés  de  vingt-fept  ans  pour 

ans  pour  le    Sous-Diaconat ,    de  vingt-  le  moins.  Nous  fuivons   cette   Loi  dans 

trois  pour  le  Diaconat,  &  de  vingt-cinq  le  Royaume,&  ilfuffitque  les  vingt-fept 

pour  la  Prêtrife  ,     fans    diftinclion    des  ans  foient    comn^encés.    Theveneau     & 

féculiers  d'avec  les    réguliers.    Seif.  2^.  Boucaric  fur  led.  art.   de   l'Ordonnance 

ch.  12.  Il  fuffit  que  les  années  marquées  de  Blois.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.   231. 

pour   les  Ordres  foient  commencées,  y.  &  fuivant  tom.  1 1.  pag.  10.  43.  &   fui- 

ci-après.  vant.  Maxim,  de  du  Bois  ch.  des  Évê- 

•**  ques. 

Ce  Règlement  du  Concile  de  Trente  S.  $.  Age   tour    les    Bénéfices  , 

fe  trouve  confirmé  par  l'ufage  général  de  Papauté.  Nous  avons  mis ,  ainfi  qu'on 

l'Eglife.  L'Ordonnance  de  Blois  s'y  éfl  a  vu  ,  l'Épifcopat  dans  le  rang  des  Or- 

entiéremenr  conformée  dans  l'art.  25>.&  a  dres ,    comme    renfermant  la  plénitude 

dérogé  à  celle  d'Orléans ,  qui  dans  l'art,  du  Sacerdoce  ,    quoique    regardé  d'ail- 

1 2.  faifoit  défenfes  de  promouvoir  aucuns  leurs  comme  dignité  ou  bénéfice.  V.  Epif- 

àrOrdredePrêtrife,  avant  l'âge  de  trente  copat.  L'on  doit  donc  comprendre  fous 

ans.  M.  du  Clergé  tom.  j.  p.  544.  &  fuiv.  ce  titre  les  Patriarches,  les  Primats ,  les 

p.  40p.  415- &  fuiv.  Archevêchés,   la  Papauté    même  à  la 

§.  4.  Épiscopat.  Par  lech-.r«»»?;fc«w-  promotion  defquels  le  même    âo-e    eft 

tis ,  de  eleB.    tiré  du  troifieme  Concile  requis;  quoique  dans  l'ufage  on  n'élevé  à 

de  Latran  tenu    fous  Alexandre  IIL    il  ces  dignités  de  Patriarches,  que  des  gens 

étoit  défendu  d'élire  aux  Evêchés  ceux  d'un  âge  fort  avancé  :    car  on  remaroue 

qui  n'avoient  pas  trent'e  ans  accomplis;  qu'entre  tous  les  Papes ,  qui  ont    rem^ 

avant  ce  Concile  ,  on   avoit  exigé  pour  pli  le  S.  Siège  ,  depuis  S.   Pierre  ,  trois 

l'Epifcopat  un  âge  plus  ou  moins  avancé,  feulement    y   font    montés,    au-deffous 

félon  que  la  Difcipline  des  Canons  étoit  de  40.  ans.  Innocent  III.  Boniface  IX,  oc 

plus  ou  moins  rigoureufe.  Léon  X.  qui  enavoient  cependant  plus  de 

Le  Concile  de  Trente ,    fans    confir-  trente.  On  ne  parle  pas  ici  de  Jean  X.  ex 

mer  expreflement  la  difpofirion  du    ch.  de  Benoît  IX.  dont  l'éledion  afflige  en- 

cum  in  cunïhis  ,  fe  contente  de  dire  que  core   l'Eglife  par  le    fcandale  &  l'irré- 

nul-  ne  fera  élevé  à  l'Epifcopat   qu'il  ne  gularité  qui  l'accompagnèrent.     S.  Je- 

foit  d'un  âge  mûr.  Seffion.  7.  chap.    i,  rôme    lui-même  a   dit    que  S.  Jean  le 

de  réf.  De  Laur  loc.fuh.  cit.  cap.  6.  Difciple  bien-aimé  ,  ne    fut  pas   choifi 

4,  pour  être  le  chef  de  l'Eglife    &  Vicaiie 

Par   le    Concordat,   tit.  3.  de  Regia  de  Jefus-Chrifl ,  parce  qu'il  étoit  moins 

Md  Prdaturas   nominmone  ,  §.    i .  Il  ell  âgé  que  S.  Pierre  :  cpir  non  Joannes  elec- 

porré  que  celui  que  le  Roi  nommera  à  ttis  eft  Atati  delatum  eft  quia   Petrus  fe- 

un  Evêché  ,  fera  au  moins  dans  la  vingt-  nior  erat ,  ne    adhac     adolefcens  progreff^ 

fèptieme  année  de  fon  âge  :  In  vicefimo  £tatis  hominibHs  pr&ferretH-^.  De  Laur  en 

Tome  L  F 
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ion  traité    de  l'âge  lequis  pour  les  bé-  vingt-cinq  ans,  &  que  les  Provinciaux 

néfices    Séculiers    6c    Kéguliers     part.  &  Généraux  d'Ordre  doivent  être  âgés 

fap.   5.  comme  les  Evêques  ,  de  trente  ans  ;  mais 

S.  6.  Age  ,  Cardinalat.  On  doit,  fi  les  llatuts  particuliers  des  Ordres  ne 
fuivant  le  Concile  de  Trente  ,  obferver  régloient  l'âge  de  ces  deux  derniers  Su- 
dans  la  création  des  Cardinaux  tout  cj  périeuJs ,  on  pourroit  bien  ne  pas  fui- 
qui  efl  recommandé  pour  l'éleftion  des  vre  le  paralleleque  fait  cet  Auteur  de  ces 
Evêques ,  feff.  24.  de  réf.  cap.  1.  d'où  Supérieurs  avec  les  Evêques.  Au  furplus 
l'on  conclut  qu'il  faut  être  âgé  de  trente  le  Pape  accorde  très-difficilement  dif- 
ans  pour  être  fait  Cardinal  Prêtre  ,  &  penlê  d'âge  ,  au-deiTus  de  vingt  ans  , 
de  vingt-trois  ans  pour  être  fait  Car-  pour  les  Abbayes  &  autres  Bénéfices 
dinal  Diacre  ,  fuivant  le  Concile  de  La-  Réguliers  Conventuels  :  on  préfère  em- 
tran.  Toutefois  le  compaâ  ne  deman-  ployer  en  cela  la  commende  à  temps 
de  que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  comme  l'établit  de  Laur  en  Tendroit  cité 
l'un  &  l'autre  ;  &  par  une  Bulle  de  part.  2.  cap.  6. 
Sixte  V.  il  fuffit  d'être  âgé  de  vingt-  "^ 
deux  ans  pour  être  fait  Cardinal  Par  le  Concordat ,  tit.  3 .  de  Re^'ia  y 
Diacre  ,  pourvu  que  le  promu  au  Car-  5ce.  le  Roi  s'engage  à  ne  nommer  aux 
dinalat  fe  faffe  ordonner  Diacre  dans  Abbayes  &  Prieurés ,  que  des  Religieux 
l'année  de  fa  promotion.  De  Laur  loc.  âgés  au  moins  de  vingt-trois  ans  com- 
àt.  cap.  4.  mencés  ;  ce  qui  eft  contre  la  difpofition 

Du  refte  le  Pape   peut  accorder  des  des  Canons  ci-deiTus  ;   mais  l'art.  5).    de 

difpenfes  d'âge.  V.   Gardhal.  l'Ordonnance   de  Blois,    fans  détermi- 

,j.  lier  precilement  l  âge  requis  aux  r  rieu- 

La  Pragmatiq.  au  tir.  8.  de  mun.  er  rés ,  dit  feulement ,  que  les  Abbés  Con- 

^ualit.  Cardin,  veut  que   les   Cardinaux  ventuels  auront  l'âge  requis  par  les  Con- 

loient  âgés  de  trente  ans ,  non  minores  tri-  ciles,&  ajoute  qu'ils  feront  tenus  defe  fai- 

£tvta  annis.  Mais    outre  que  ce  Régie-  re  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans 

ment  ne  défend  pas  les  difpenfes ,  nous  l'^n  de  la  provifion,s'ils  n'ont  difpenfe  lé- 

remarquerons  fous  le  mot  TragmaticjHCy  gitime  ;  d'où  il  fuit  qu'ils  doivent  avoir 

que  ce  qu'a    réglé  Taffemblee  de  Bour-  vingt-trois  ans  accomplis ,  puifqu'on  ne 

ges  touchant  les  Cardinaux ,  efl  demeu-  peut    être    Prêtre    qu'à    vingt-cinq  ans 

ré  à  Rome    fans  exécution.  commencés  :     ce    qui     doit    s'entendre 

§.  7.  Age  ,  Abbayes.  Par  le  chap.  également  des  Abbés  &  Prieurs  com- 
in  cnnElis  ,  de  eUHione ,  §.  inferiora ,  &  mendataires  ;  la  commende  n'ayant 
le  ch.  licet  Canon,  eod.  tit.  in  6°.  on  ne  d'autre  effet  que  de  difpenfer  de  la  ré- 
peut obtenir    aucun  bénéfice  ni  aucune  gularité. 

dignité  à    charge   d'ames  ou    de    gou-         Du  relie  ,  le  Droit  françois  fouffre  feu- 

vernement  ,    qu'on  ne  foit  âgé  de  vingt-  lement  que  le  Pape  donne  des  difpenfes  à 

cinq  ans*,   le  Concile  de    Trente  ,  fefT.  ceux  qui  n'ont  pas  l'âge ,  &  ordonne  à 

2.^.  de  réf.  ch.    12.  a  confirmé  cette  dif-  ceux  qui  ont  l'âge  compétent,  de  prendre 

pofirion  que   Ton  applique  aux    Abbés»  indifpenfableraent  dans  deux  ans  les  Or- 

Miranda  dans  fon  Manuel  des   Prélats,  dres  Sacrés  ;  ce  qui  efl  exécuté  à  la  lettre 

tom.  2.  qu-efl.  ^.  art.    i.   concl.  2.   dit  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  Conventuels; 

qu'aucun    Supérieur    de     Communauté  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  Ici 

Religieufe  ne  doit  être  élu  au-deffus  de  Arrêc5  rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
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lom.  4. p.  I  loi,  6c  fuiv.  tom.  12.  p.  ^48. 
6^0.  &  fuiv. 

A  l'égard  des  Abbayes  &  Prieurés  en 
commende  perpétuelle  ,  (^car  en  France 
on  ne  connoît  point  les  commendes  à 
temps.  V.  Commence,  ^  le  défaut  de  pro- 
motion aux  Ordres  ne  feroit  pas  vaquer 
le  bénéfice  ipfo  jure.  M.  du  Clergé  , 
rom.  12.  pag.  ^^"j.  &  fuiv.  V.  Premo- 
tion  ,  Sacerdotal.  V.  ci-deffous  Age  ,  C«- 
y/ ,  la  Déclaration  de  1742.  pour  les 
bénéfices  k  charge  d'ames  en  p-énéral. 

§.  8.  Age  ,  Dignités.  Le  Concile 
de  Trente  ,  qui ,  comme  nous  venons 
de  le  voir  ,  veut  qu'on  ne  puilTe  obte- 
nir des  dignités  ou  bénéfices  à  charge 
d'ames  au-defTous  de  vingt-cinq  ans , 
ajoute  au  même  endroit  ,  [e^.  14.  cap. 
X  2.  àe  réf.  que  pour  les  Dignités  &  Per- 
fonnats,  auxquels  il  n'eft  attaché  aucu- 
ne charge  d'ames ,  vingt-deux  ans  fuf- 
fifent.  Il  faut  voir  aux  mots  Charges 
d'ames ,  Dignités ,  quelles  font  les  Digni- 
tés à  charge  d'ames. 

Lorfque  dans  un  Chapitre  il  n'y  a 
pas  des  flatuts  particuliers ,  on  fuit  pour 
les  Dignités  &  Perfonnats  fans  charges 
d'ames ,  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente  ,  qui ,  félon  nos  Auteurs  fran- 
^ois ,  efl  reçu  à  cet  égard  dans  le  Ro- 
yaume. Goard  ,  tom.  2.  q.  2.  art.  2. 
n.  5-  cite  pour  preuve  ,  Rebuffe  ,  Paf- 
tor  ,  Solier  ,  Caflel  ,  Dunoyer  ,  Cabaf- 
fut  ,  &c.  mais  M.  Piales  en  fon  Traité 
des  Collât,  tom.  7.  part.  2.  ch.  2.  p.  80. 
paroît  être  d'un  fentiment  contraire  à 
tous  ces  Auteurs  :  il  dit  que  certaines 
Dignités  ,  qui  ne  différent  que  par  le 
nom  des  fimples  Canonicats ,  peuvent 
être  poffédées  à  quatorze  ans  ;  cet  Au- 
teur ,  qui  convient  de  la  fageffe  du  Rè- 
glement du  Concile ,  n'apportant  au- 
cun Arrêt  qui  autorife  fa  contradidion  , 
elle  ne  peut  tenir  ,  ce  femble ,  ainfi  ifo- 
lée ,  contre  le  témoignage  des  Auteurs 
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que  cite  Goftrd  :  d'autant  moins  que 
l'Edit  de  1606  fans  faire  aucune  dif- 
tinilion  ordonne  généralement  en  l'art. 
ï.  que  les  pourvus  des  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  aient  à  fe  faire  promou- 
voir à  l'ordre  de  Prêtrife ,  dans  l'an  à 
compter  du  jour  de  la  prife  de  poll^f- 
fion.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  \66o. 
&  fuiv.  de  Laur.  loc.  ch.  cap.    11.  12. 

§.  p.  Age  ,  Prieurés.  La  Clem.  ne 
in  agro  ,  §.  cœterum ,  àe  fiât.  Monach, 
&  le  ch.  fnfer  imrâinata ,  àe  pYAhenâ. 
exigent  vingt-cinq  ans  pour  les  Prieu- 
rés Conventuels  ou  à  charge  d'ames  ; 
&  quand  les  Prieurés  à  charge  d'ames 
font  delTervis  par  d'autres  que  par  les 
Titulaires,  le  même  §.  cAterum  nQ  de- 
mande que  vingt  ans. 

A  l'égard  des  Prieurés  fimples  non 
Conventuels  &  exempts  de  toutes  char- 
ges ,  il  faut  conformément  au  Concile 
de  Trente  ,  fejf.  2^.  de  réf.  cap.  6.  avoir 
quatorze  ans  pour  pouvoir  les  obtenir. 

»j% 

L'on  doit  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deifus  à  l'âge  des  Abbés, 
pour  les  Prieurés  Conventuels  ou  à  la 
nomination  du   Roi. 

A  l'égard  des  Prieurés  fimples,  il 
faut  diflinguer  les  féculiers  &  les  régu- 
liers non  Conventuels  ou  Cures. 

Les  premiers  peuvent  être  poffédés 
au-defTous  de  quatorze  ans  ;  mais  pour 
la  pofieflion  des  autres ,  il  faut  au  moins 
les  quatorze  ans ,  qui  étoient  requis  au- 
trefois pour  faire  la  Profeffion  Religieu- 
fe  ,  laquelle  rendoit  capable  de  les  pof- 
féder  en  titre.  M.  Piales  nie  qu'il  y  ait 
à  cet  égard  diverfité  de  Jurifpruden- 
ce  entre  le  Parlement  &  le  Grand  Con- 
feil  ;  fi  ce  n'eft  ,  dit-il ,  que  quand  ces 
derniers  Prieurés  font  poifédés  en  com- 
mende ,  le  Grand  Confeil  ne  demande 
que  la  Tonfure  que  l'on  peut  avoir  à 
fept  ans  ;  tandis  que  le  Parlement  de- 
manderoit  au  moins   quatorze  ans  j  & 

P   2 
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fj-uand  ils  font  pofledés  en  règle ,  le 
Grand  Confeil  exige  feize  ans  ,  l'âge 
requis  pour  la  Profeflion  Religieule  ; 
au  lieu  que  le  Parlement  qui  efl  atta- 
ché aux  anciens  Canons  ,  fe  contente  de 
quatorze  ans.  Traité  des  Collât,  part.  2 . 
ch.  5.  tom.  7.  p.  6S-  Jurifprud.  Can. 
verh.  y^ge.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p. 
5)74.  &  fuiv.  (588.  &  fuiv.  Max.  de  Du- 
bois ch.  des  Prieurs,  &c.  V.  ci-après. 
§.  10.  Age  ,  Curé.  Il  faut  appliquer 
ici  la  difpofition  du  ch.  in  cunÙis  ,  de 
deB.  Se  du  ch.  licet  Canon,  eod.  fit.  in 
6°.  confirmés  par  le  Concile  de  Trente , 
feflf.  24.  ch.  12.  dont  nous  avons  parlé 
aux  articles  précédents  :  nutlns  ad  régi- 
men  Parochialis  EceleJÏA  a^umatur ,  nift 
Attigerit  annttm  vigefimum  ijuintum.  Cette 
règle  eil  générale  ;  elle  fut  établie  par 
le  troifieme  Concile  général  de  Latran  , 
&  adoptée  dans  la  fuite  par  tous  les 
Conciles  qui  fe  font  tenus. 

On  a  fui^i  long-temps  en  France  la 
règle  des  vingt-cinq  ans  pour  la  poiTef- 
fion  des  Cures  ;  les  Canoniftes  François 
du  Moulin  ,  Pinfon  &  Caftel  l'ont  efli- 
mée  la  plus  faine  ;  mais  comme  on  dif- 
tinguoit  au  Parlement  de  Paris  les  pro- 
vifionS  des  Ordinaires  d'avec  celles  des 
Papes ,  que  dans  les  autres  Parlemens, 
dans  le  reffort  dcfquels  le  droit  de  dé- 
cort  ou  le  concours  a  lieu ,  on  fe  cro- 
yoit  autorifé  à  ne  pas  fuivre  la  règle 
des  Conciles ,  on  voyoit  tous  les  jours 
des  Eccléfialliques  qui  n'avoient  pas  feu- 
lement l'âge  pour  êtce  Prêtres  ,  en  pof- 
felîion  des  bénéfices  les  plus  difficiles  à 
régir.  Pour  obvier  à  cqz  inconvénient 
par  une  Loi  générale  ,  le  Roi  rendit 
fur  les  repréfentations  du  Clergé,  une 
Déclaration  le  i^.  Janvier  1742.  régil- 
trée  au  Parlement  de  Paris  le  2.6.  du 
mois  de  Janvier  de  la  même  année  , 
par  laquelle  il  eil  ordonné  :  "  que  nul 
„  Eccléfiaflique  ne  puiCTe  être  pourvu 
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„  dorénavant  d'une  Cure  ou  autre  bé— 
„  néfice   à    charge  d'ames ,  foit  fur  la  1 

„  préfentation  des  Patrons  ,  foit  en  jm 
„  vertu  de  fes  degrés ,  foit  à  quelque  ^ 
autre  titre  ,  &  par  quelque  Collateur 
que  ce  foit ,  s'il  n'ell  aduellemenc 
„  conflitué  dans  l'Ordre  de  Prêtrife , 
&  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  faute  de  quoi ,  Vou- 
„  Ions  que  ians  avoir  égard  aux  provi- 
„  fions  obtenues ,  qui  feront  regardées 
„  comme  nulles  &  de  nul  effet ,  foir  en 
jugement  ou  autrement  ,  ladite  Cure 
ou  ledit  bénéfice  foit  cenfé  vacant  & 
impétrable ,  &  qu'en  conféquence  il 
„  y  foit  pourvu  librement  &  de  plein 
„  droit  d'un  fujet  capable  par  ceux  a 
„  qui  la  collation  ou  Tinflicution  en  ap- 
„  partient. 

„  Ordonnons  en  outre ,  que  dans  les 
„  Provinces  où  le  droit  de  déport  efl 
„  établi ,  ceux  qui  fe  trouveront  pour- 
„  vus  de  deux  Cures ,  ou  d'une  Cure 
„  &  d'un  autre  bénéfice  imcompatible  , 
„  foient  tenus  de  faire  leurs  options  en- 
tre lefdits  bénéfices  dans  l'année ,  à 
compter  du  jour  de  leur  prife  de 
pofleflîon  du  dernier  defdits  bcnéfices^ 
dont  il  auront  été  pourvus  ;  fans  que 
„  ladite  année  puiffe  être  cenfée  n'avoir 
„  couru  que  du  jour  de  l'expiratron  de 
l'année  du  déport  ;  &  faute  par  eux 
d'avoir  fatisfait  à  la  préfente  difpo- 
fition ,  le  premier  des  deux  bénéfi- 
ces fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein 
droit  par  l'obtention  du  fécond  ;  & 
comme  tel  ,  conféré  par  ceux  qui  ont 
droit  d'y  pourvoir.  SI  DONNONS  ,. 
&c.  "  M.  du  Clergé  ,  tom.  ^.  pag. 
31^.  .  .  274.  &  fuiv.  tom.  12.  p.  6^^. 
&   fuiv. 

§.  II.  Age  ,  Canonicat  ,  Prében- 
de ,  Chapelle  ,  Pension.  Régulière- 
ment un  Clerc  ne  peut  obtenir  quel- 
que bénéfice  que  ce  foit  avant  l'âge  de 
quatorze  ans ,  fuivanc  la  difpofitioii  da 
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Concile  de  Trente  ,  en  la   feff".   23.  c.  Barbofa  fur  le  Concile  de  Trente ,  loc. 

$.  nnllus  orima,  Tonjnra  initiatus  ,    ant  cit.  n.   lo. 

et'tAm  in  mirtoribHS  Ordinibtts  confiitutus ,  •^ 

mte  àecimum  qHartunt  annum  beneficinm  De  Selve  en  fon  Traité  des  Bénéfi- 

fojfit  obtinere,  ces,   part.    i.    q.   5.    n.    27.   dit  qu'en 

Le  chap.  fnper  ordinata  ,  de  prAbend.  France  ,  le  Concile  de  Trente  en  i'en- 

défend  de  conférer  des  bénéfices  à  des  droit  cité  n'efl  pas  fuivi ,  &  que  l'âpe 

enfans  ;   ce  qui  a  été  mis  en  règle  de  de  fept  ans  fuffit  pour  pcfTéder  des  bé- 

Chancellerie  ,  dont  Rebuffe   fait  la  dix-  néfices  fimples.  Ce  qui  eft  vrai ,  quand 

huitième  ;  &  par  laquelle  il  eil  dit ,  que  même  ces  bénéfices  feroient  des  Prieurés, 

les  enfans  ne  pourront  obtenir   des  bé-  pourvu  qu'ils   fuflTent  féculiers.    Simon 

néfices    fans   difpenfe    du   Pape.    Cette  fin'  M.  Dubois  ,   pag.   182.   A  l'égard 

règle  n'efl  plus  dans  les  nouvelles  col-  des    canonicats    appelles    improprement 

leélions  ,  on  l'a  remplacée  par  une  autre  bénéfices  fimples  ,  il  faut,  fuivant  la  Ju- 

qui   parle   des    promus  irrégulièrement  rifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  dix 

aux   ordres.  V.  extra  tempora.  ans  pour  les  pofféder  dans    une  Eglife 

La  Glofe   du  Canon   de  iis  diji.  28.  Collégiale,  &    quatorze    ans   pour  les 

entend  par  le  mot  d'enfant  ,  ceux  qui  poiféder  dans   une    Eglife    Cathédrale. 

font  au-deiîous  de  fept   ans  ,  parce  que  Le  Grand  Confeil  ne  demande  que  fept 

l'enfance  n'efl  pas  cenfée  durer  au-delà  ans  pour  les  canonicats  des  Collégiales , 

de  cet  âge,  fuivant  la  hoi  in f ami um,  &  dix  ans  pour   ceux  des  Cathédrales. 

r.  de  jure  de  liber.  M.   du  Clergé,    tom.    12.  p.   6^^..  .. 

Par  le  ch.    1.    de  Atat.  ç^  tfuaUt.   5c  6^70.  &  fuiv.  tom.  2.  p.  5>33.  &  fuiv.  .  . 

le    ch.  fi  eo    tempore ,  de  refcrit.  in  6°.  838.  &  fuiv.  M,  Piales  en  fon  Traité 

les  Clercs  Tonfurés  peuvent  obtenir  des  des   Collât,  part.  2.  ch.  4.  n.  ^. 

bénéfices  (impies  qui  ne  requièrent   pas  Pour  les  Prébendes  vacantes  en  réo^a- 

une    grande    maturité     de    jugement  ,  le  ,  il  fufiRt  de  fept  ans  ,  même  dans  les 

ç^  cjuti.  in  nomen ,   ReBoria  non  fonant  ,  Cathédrales ,  fuivant  Bouchel  en  fa  Bi- 

aut  qHA  certnm  non  habent  Ordinem  an-  bliotheque  Canonique;fur  quoi ,  V.  Bro- 

nexum.   c.    ei    cui  y  de    prétbend.    in  6°.  deau  fur  Louet ,  lett.  E,  fom.  i.  n.  ^, 

M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag.  687.  6c  Tourner,    lett.  A,  n.   12. 

fuiv.  Les  Parlements  autorifent  les  flatuts 

La  fufdite  règle  de  Chancellerie  de-  des  Chapitres  qui  exigent  un  âge  plus 

mande  dix  ans  pour  pofféder  un  Cano-  avancé  pour   les  Prébendes  6c  Dignités. 

nicat  dans  une  Collégiale  ,  6c  quatorze  Jurifprudence  Canonique,  verb.  Chapitrey 

ans  pour  un  Canonicat   de  Cathédrale  feét.  6.  n.  ^. 

ou   de  Métropole.  §.    12.  Age,  Bénéfice,    Féminin, 

Quand   par  la  fondation  d'une  Cha-  V.   Femme. 

pellenie  ,  le  Titulaire  doit  être  de  la  fa-  §•  i^.  Age    pour  Présenter  aux: 

mille  du  Patron  ,  ou  qu'elle  porte  qu'on  Bénéfices.    V.    Mineur. 

la    conférera    au   préfenté ,  quoiqu'âgé  §•  14.  Age  ,  Profession  Religieu- 

de  moins  de  quatorze  ans  ;  on  doii  fui-  se.  Anciennement  l'acte  ,  pour  faire  pro- 

vre  la  fondation.  Gonzal.  ad  regul.  Can-  felfion  Religieufe,  n'etoit  point  détermi- 

tell.  G  lof.  j.   n.   iy.  né  :   on  le  régla  dans  la  fuite  fur  celui 

Pour  être  capable  d'une  penfion  ,  fept  du  mariage.  Le   ch.  ad  nofiram ,   ôc  1er 

ans  fufBfent.   Giof.    in   c.   i5-   de  prob.  à\.  fiinificatum  de  regui,  portent  qu'on 
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ne  pourra  faire  profeffion  dans  un  Or- 
dre Religieux  avant  l'âge  de  quatorze 
ans ,  &  les  filles  avant  l'âge  de  douze. 
V.  Femme.  Mais  le  ch.  infulis  du  mê- 
me titre  ,  veut  que ,  quand  le  Monaftere 
le  trouve  dans  des  déferts  ,  ou  que  la 
Règle  y  eft  très-auftere  ,  on  ait  au  moins 
dix-huit  ans.  Le  Concile  de  Trente ,  feff". 
25.  ^(?  rcrnl.  c.  15.  fans  diflindlion  de 
lieux  ni  de  Règles ,  a  fixé  l'âge  requis 
pour  faire  profelfion  Religieufe  ,  à  feize 
ans  pour  l'un  &  l'autre  fexe  à  peme  de 
nullité  i  ce  qui  n'empêche  pas  que  par 
des  flatuts  particuliers  ,  on  ne  puilfe 
exip-er  un  âge  plus  avancé  comme  cela 
fe  voit  dans  plufieurs  Ordres  ;  dans  le- 
quel cas  Barbofa  rapporte  qu'il  a  été 
décidé  par  la  Congrégation  du  Concile, 
que  la  profelfion  faite  après  f  âge  de  feize 
ans ,  dans  un  Ordre  où  les  Itatuts  de- 
mandent un  âge  plus  avancé ,  eft  va- 
lide ,  fi  les  flatuts  mêmes  ne  renferment 
pas  la  claufe  irritante  de  nullité.  Bar- 
bofa,  de  jur.  Ecclef.  lib.  i.  c.  42.  n. 
140. 

Les  feize  ans  doivent  être  accomplis  : 
La  profelfion  faite  le  dernier  jour  de  la 
feizieme  année  feroit  nulle  ;  c'eft  la  dé- 
ci(ion  de  la  Congrégation  du  Concile 
que  tous  les  Canoniftes  n'adoptent  point. 
Barbofa  ,   loc.  cit.  n.    1 3p. 

L'Ordonnance  d'Orléans  avoir  réglé 
en  l'art.  XÎX.  l'âge  pour  la  prof^^ffion. 
Religieufe  ,  à  vingt  ans  pour  les  Filles 
6c  vingt-cinq  pour  les  mâles  ;  ce  qui 
fut  changé  par  l'art.  XXVIII.  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  qui  adopta  l'âge  de 
feize  ans  pi-efcrit  par  le  Concile  de  Tren- 
te. Cette  règle  a  été  conftamment  fui- 
vie  jufqu'au  célèbre  Edit  du  mois  de 
Mars  1768.  concernant  les  Ordres  Reli- 
gieux ,  lequel  a  fixé  ,  à  compter  du  pre- 
mier Janvier  I7^5>,  l'âge  pour  cette  pro- 
felfion à  vingt-un  ans  accomplis  pour 
les  hommes ,  &  dix-huit  ans ,  auffi  ac- 
complis ,  pour  les  filles ,  fous  peine  de 
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nullité  6c  d'abus ,  à  relever  aux  Couiï  de 
Parlements  par  les  parties  civiles  ou  pu- 
bliques. C'efl  la  difpofition  des  art.  i. 
6c  2.  de  cet  Edit  dont  on  voit  la  teneur 
dans  le  nouveau  Commentaire  de  l'art. 
XXXIV.  des  Liber,  de  l'EgUfe  Gallic. 
Nous  rapporterons  ici  les  termes  du 
préambule  qui  ferviroient  merveilleufe- 
ment  à  les  juftifier ,  s'ils  avoient  befoin 
de  l'être.  „  La  fixation  de  l'âge  auquel 
jy  on  pourroit  être  admis  à  la  profeifion , 
„  Religieufe  ,  nous  a  donc  paru  devoir 
„  être  le  premier  objet  de  notre  atten- 
„  tion,  comme  le  moyen  le  plus  propre 
„  de  prévenir  les  dangers  d'un  engage- 
ment prématuré.  Si  cet  âge  a  varié 
dans  notre  Royaume ,  fi  dans  des  temps 
éloignés  l'enfant  offert  par  fes  parents 
dès  l'âge  le  plus  tendre  ,  étoit  cenfé 
irrévocablement  engagé  ;  fi  dans  d'au- 
„  très  temps  cet  engagement  n'a  été 
„  jugé  réel  qu'après  un  confentement 
,,  formel  donné  dans  l'âge  de  la  ré- 
„  flexion  &  de  la  maturité  ;  fi  dans  la 
„  fuite  les  Ordonnances  d'Orléans  & 
de  Blois  ont  fucceiiivement  retardé 
&  avancé  l'époque  de  la  profelfion 
Religieufe ,  les  divers  changements 
dont  nous  avons  péfé  les  caufes 
„  5c  les  effets  ,  nous  ont  convaincu 
„  que  cette  époque  ,  variable  félon 
„  le  temps  &  les  circonflances  ,  avoit: 
„  befoin"  d'être  de  nouveau  détermi- 
,,  née  par  notre  autorité,  &  nous  avons 
cru  qu'il  étoit  de  notre  fageflîe ,  en 
nous  réfervant  d'expliquer  encore  nos 
intentions  après  dix  années  ,  d'éprou- 
„  ver  un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui 
„  ont  été  fucceflivement  prefcrits  ,  ôc 
„  qui  ne  fût  ni  affez  reculé ,  pour  éloi- 
„  gner  du  cloître  ceux  qui  y  feroient 
véritablement  appelles ,  ni  affez  avan- 
cé pour  y  admettre  ceux  qu'un  en- 
j,  gagement  téméraire  pourroit  y  con- 
5,  duire  :  nous  avons  donc  choifi  pour 
les   hommes  le  même  âge  que   celui 
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^,  qui  a  écé  prcfcrii  par  l'Eglife  pour 
„  leiîr  entrée  dans  les  Ordres  Sacrés  ; 
„  &  à  l'égard  des  filles ,  nous  avons 
,,  préféré  l'âge  auquel  il  eft  le  plus  or- 
„  dinaire  de  pourvoir  à  leur  écablilfc- 
„  ment  ;  ôc  nous  nous  fommes  d'au- 
„  tant  plus  déterminés  à  déroger  ainfi 
„  aux  loix  de  nos  PrédécelFeurs  ,  que  fi 
„  nous  pouvons  efpérer  de  voir  par 
cette  précaution  les  Monafleres  le 
remplir  de  Religieux  fervents  6c  fi- 
„  deles  à  leur  engagement ,  nous  au- 
„  rons  en  même  temps  la  confolation  de 
„  rendre  à  l'Eglife  des  fujets  utiles,  dont 
des  vœux  f  des  avec  légèreté  &  préci- 
piration  auroient  pu  la  priver  ,  &  de 
procurer  ainfi  aux  premiers  Pa fleurs 
„  un  fecours  que  la  rareté  des  Miniflres 
„  cffentiels  rend  de  jour  en  jour  plus 
„  nécelTaire.  „  Duperrai ,  Trait,  del'ln- 
cap.  liv.  5-  n.  p.  V.  Profejfion. 

Du  refle,  le  Ledleur  fuppléera  à  l'o- 
millîon  de  l'étoile  en  cet  Article. 

A  l'égard  des  Statuts  de  certains  Or- 
dres qui  demandent  un  âge  plus  avancé, 
s'ils  ont  écé  dûment  autorifés  ,  on  doit 
s'y  conformer ,  fous  peine  de  nullité  de  la 
potTelTion.  V.  Statuts  y  Régit  ,  Reforme. 
§.  \$.  Age  poua  tTuoiER  dans  les 
Universités.  V.  Vniverfaé  ,  Etnde  , 
Droit   Civil. 

§.  \6.  Age  POUR  SE  Fiancer,  POUR 
SE  MARIER.  V.  FiarJfailles ,  Mariage  , 
Pfihrte. 

§.  17.  Age  ,  Preuve.  V.  Regijire. 
§.  18.  Défaut  d'Age,  Irrégula- 
rité ,  Dispense.  Le  défaut  d'âge  rend 
irrégulier ,  tant  pour  les  Ordres  que  pour 
les  bénéfices.  Clément,  ult.  de  dtdte  ,  ç^r. 
cap.  14.  de  eleci.  in  6^.  Bien  plus  ,  ceux 
qui  fans  avoir  l'âge  prefcrit  par  les  Ca- 
nons, reçoiventde  mauvaifefoi  les  Ordres 
facrés  ,  s'ils  en  font  les  fondions  ,  ils 
encourent  une  nouvelle  irrégularité.  Ste. 
Beuve  ,  tom.  1.  Cas  \$.  CabafTut,  Ub. 
y  cap.  6.  n.  6,  Confér.  d'Angers ,  fur 
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les  Ordres,  p.  411.  ]^oniàS ,  verb.  S  uppo- 
fé.  Cas.  8. 

Le  Pape  cfl  aujourd'hui   feul  en  pof- 
feflion  de  dilpenfer   ceux  qui  n'ont  pas 
l'âge  pour   les    Ordres  ou  pour  un   bé- 
néfice  :  Argum.  cap.    final,    de  tempors 
ordinar.  in  6"^.    M.    Collet  ,  Trai.é  des 
difpen/ès,  \i\/.  1.  part.  6.  ch.  2.  Ec  com- 
me cette    même  difpenfe   eft   contraire 
aux  régies  Eccléfiafliques  ,  le  Pape  e(l 
libre  de  l'accorder  ou  refufer;que  s'il  l'ac- 
corde pour  tenir   bénéfices  fans  ajoutée 
leur  qualité,  on  ne  î'étend  jamais  aux  bé- 
néfices Cures  ni  aux  dignités.  Difpenfa" 
tiones  cu,modioj&fHntj  dehent potins  rejlrtn- 
gi  t^nkm  ampli  art.  C.  cùm  in  Hits  de  eleB, 
Par  une  fui:e  de   cette  même  règle  , 
on  accorde  rarement  la  difpenfe  ,  pour 
rendre  habile  à  polTéder  des  bénéfices 
non  encore  vacants ,  &  on    la    regarde 
à  Rome   comme  nécefifaire  dans  le  cas 
même  où  il  nemanqueroit   à  l'Orateur 
qu'un  jour,  une  heure  de  temps,  pour 
avoir  l'âge  requis. 

C'eft  auffi  un  principe  de  la  Chancellerie 
Romaine  quel'Evêque  ou  l'Ordinaire  né 
peut  conférer  ni  les  Ordres  ni  des  béné- 
fices à  un  mineur  ,  fous  la  condition 
d'obrenir  difpenfe  de  fa  minorité  ;  il  fauc 
même  ,  quand  la  difpenfe  a  lieu  ,  que 
le  Pape  ,  que  les  Canonifles  font  Colla- 
teur  univerfcl  de  tous  les  bénéfices,  confère 
en  difpenlant  par  un  feul  &  même  ref- 
crit  ;  ce  qui ,  fui  vaut  les  mômes  Auteurs, 
ne  foufire  d'exception  qu'en  faveur  des 
Patrons  à  qui  il  eft  permis  de  préfei.ter 
un  mineur ,  en  le  chargeant  de  le  rendre 
habile  aux  effets  de  la  préfentation  par 
telle  voie  ou  difpenfe  que  les  Canons 
prefcrivent  ;  &  cela  ,  parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ou  de  Latran  ,  qui  ont 
fût  des  Décrets  fur  l'âge  requis  pour 
les  bénéfices ,  ne  s'appliqent  point  aux 
bénéfices  de  fondation  laïcale.  Ces  Con- 
ciles font  la  caufe  ordinaire  de  ces  dif- 
penfes ,  &  U  rai  Ion  pourquoi/ les  Evê- 
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ques  ni  même  les  Légats  ne   peuvent  on  Ta   vu  ci-deiFus  ;  &   telle  efc    aufîî 

les   accorder;    il     n'eil    permis    qu'au  l'opinion  de  Corrad.  /oc.    cit.  cap.    i.  n. 

Pape   de  déroger  à  une  loi    conciliai-  lo.  Mais  en  général  on  doit  tenit  pour 

re  ;  &  il    ne  le   fait    même    qu'en    fa-  la  négative  ,  parce  que    l'on   ne   fauroit 

veur   de  ceux   qui  approchent   de  leur  avoir  l'âge  trop  mûr  dans  quelque  ranjy 

puberté,  rarement  aux  entants  de  luii:  que  l'on  loir  mis  dans  l'Eglife  ,   &c.  f ^e 

ou  neuf  ans  ,  pour    les  bénéfices  qui  -en  tibi  terra  ,  eujas  Rexefi  f/rted.  Ecclef.  lo. 

demandent  quatorze  ,  ou  de  moins    de  •> 

vingt-deux   ans  ,    pour   ceux    qu'on  ne  ,,  Il  n'appartient    qu'au  Pape  ,    dit 

peut  pofleder  fans  en  avoir  vingt-cinq.  „  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  Canon. 

C'efl  ce  que  nous  apprend  Corradus  en  „  verb.  Age  ,  pag.    3.    de  dlfpenfer  de 

fon  Traité  des  difpenies ,  i'ih.  4.   cap.  i .  „  l'âge  ,  parce  que  cette  conftitu^ion  efl 

2.  où  il  donne  la  formule  de  cette  dif-  „  conciliaire.  C.  cum  in   cuntiis  de  eUV:. 

penfe  &   fon  application.  De  Laur.  loc.  „  contre  laquelle  l'Evêque  ne  peut  dif- 

cît.  cap.  6.  il  penfer.  Qiof.  in  c.  cum  dile^us  in  verh. 

Pie  V.avoit  permis  aux  réguliers  d'ac-  ^  £tatem  de  eleEt.  non  pas  même  le  Lé- 
corder  des  difpenfes  d'âge  à  leursfujets  ;  ji  g*t ,  Glof.  m  c.  dileHus  1.  de  prob. 
mais  Grégoire  Xlll.  a  révoqué  ce  privi-  „  n'étoit  que  le  fuppliant  eût  atteint 
lege  ,  &  a  fait  rentrer  les  réguliers  dans  ,,  l'âge  de  vingt  ans  ;  auquel  cas  l'Evc- 
le  Droit  commun.  Sayr  ,  lib.  (5.  cap,  1 2.  „  que  peut  librement  difpenl'er  ad  digni- 
n.  uh.  ff  tates  ^  perfonatusnon  cttratus  ^  c.  un, 

La  Congrégation  du  Concile  a   dé-  „  de  Atat.  ^  ciHAÏïtat.  in  6'^.  parce  que 

cidé  que  l'âge  requis  pour  les  Ordres  &  „  aux  Cures  il  eft  requis  une  plus  grande 

les  bénéfices   fc  compte  ^  p»M^o  nativl-  , 3  (uffi[a.nce  :  cura  enim  ej}  ars  artium.  „ 

vitatis ,  non  a  punUo  conceptionis.  Fagnan,  Quoique  ,  dit  Bouchel  ,  nos  Evêqucs  ne 

in  cap.  in   cunïhis   de  ele^.   n.  154.  V.  donnent   aucune   difpenfe  d'âge,  pour 

Re(riftre.  îss  dignités  ni  pour  aucun  autre  bénéfice 

Autrefoi'î ,  pour  obtenir  une  difpenfe  Cure  ou  non  Cure.  V.  P.ojiulation  j  dif- 

d'âge  à  l'effet  de  pofl'éder  un  bénéfice  ,  ^enfe. 

on  faifoit  des  exprelfions  équivoques  par  On  trouve  dans  le  recueil  de  Me.  Baf- 

une  néfyative  :  Innocent  Xlî.  a  remédié  fet ,  Avocat   au  Parlement  de   Greno- 

à  cet  abus  ,  en  ordonnant  que  l'on  feroit  ble,tom.  i.  liv.    I.  tit.  4.  chap.  p.  un 

l'expreCTion  de  l'âge  d'une  manière  pofi-  Arrêt  qui    juge    qu'une   Provifion   en 

tive.  Corrad  ,  d'ffpenf  lib.  4.  c.  i.  n.  24,  Commende  d'un  Prieuré  à  firaple  tonfu- 

Lor  fqu  une  difpenfe  eft  obreptice,  ou  re  en  faveur  d'un  Clerc  mineur  de  fept 

fubreptice  ou  abufive  ,  le   pourvu  avan:  ans ,  contient  la  difpenfe  d'âge  :  ce  qui 

i'âp-e  3  par  le  moyen  de  cette  difpenfe  ,  eft  conforme  à  l'obfervation  de  Rebuffe  , 

demeure  incapable  ,  &   la  provifion  eft  in  prax.  tit.  d^  Commend.  n.  ^^.  Regull, 

r.ulle  ;  le  bénéB^^e   peut   être   dévolaté.  CajJcelL   17.  in  fin. 

Mais,oeut-iirétre après  trois  ans  de  pof-  Au  furplus, onvoitfousles  mots  <^i/J)f»/r 

felfion  de  la  part  du  pourvu    fous  cette  & //^<?r/-f,  que  le  Pape  ne  faurou  accorder 

difpenfe   nulle  ?  V.    Pojejfion  triennale  ?  des  difpenfes  d'âge  non  plus  qu'aucun  au- 

fn  favorabilibus  annns  incœptus  pro  corn-  tre,  contre  la  teneur  des  foniaiions.V.f<?«- 

pïeto  habetur.  Cette  règle   doit  -  elle  être  dation.  Remarquez  auûi  que  les  dilpenfej 

'appliquée  aux  cas  des  Ordres  5c  des  bé-  du  Pape  ne  Ibnt  point  néceflaires  pour 

;^éfices  f  Elle   l'eft   quelquefois    comme  polféder  les  bénéfices  que  notre  Jurif- 

"--'       •'     -               *""'  prudence 
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prudence  a  fixé  à  un  âge   inférieur  à  ne  peut  entendre  en  cette  matière ,  que 

celui  de  14  ans ,  prefcrit  par  le  Concile  les  deux  Eccléfiafliques  réfidents  à  Paris  , 

de  Trente ,  dont  le  décret  ne  fait  point  Se  choifis  tour- à-tour  par  deux  Provin- 

Loi  parmi  nous.  La  difpenfe  du  Pape  ces  du  Royaume ,  pour  y  gérer  les  af- 

feroic  encore  plus  inutile  ou  infuffifan-  faites  du  Clergé ,  &  qu'on  appelle  Agens 

te  pour  la  polTeifion  des  bénéfices  à  char-  Généraux  du  Clergé  :   voici  ce  que  les 

ge  d'ames  au  deflfous  de  vingt-cinq  ans ,  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  &  les  diffé- 

contre   la    difpofition  de   l'Ordonnance  rentes  AfTemblées  du  Clergé  ont  réglé 

rapportée  à  laquelle  ,  fuivant  nos  maxi-  fur  l'état  6c   les   fondions  de  ces  deux 

mes ,  le  Pape  ne  fauroit  donner  atteinte.  Agens. 

Ses  difpenfes  ne  peuvent  donc  fervir,  que         Nous  difons   au  mot  AJfemblée  ,  que 

dans  les  cas  où  l'âge  n'a  pas  été  déterminé  le  Clergé  de  France  efl  dans  l'ufage  de 

par   une  loi  particulière   de  ce  Royau-  s'alTembler  tous  les  dix  ans  pour  le  re- 

me  ;  &  dans    une  forme  qui    ne  porte  nouvellement  du  Contrat ,    &  tous   les 

aucun  préjudice   au  droit  de  nos  Col-  cinq  ans  pour  entend.e  les  comptes.  M. 

lateurs.  Fleury  en  fes  Inilit.  dit  que  du  com- 

AGENT.  Autrefois ,  pendant  le  temps  mencement  il  y  avoit   des    Syndics    & 

des  premiers  Empereurs  Chrétiens  ,  lorf-  Députés  Généraux  du  Clergé  ,  établis 

que  les   Diocefes  n'étoient    pas   encore  en  15^4.  que,  comme  ils  abuferent  de 

bien  réglés  pour  leurs  limites  &  pour  les  leur    pouvoir  en  confentant  aux  confli- 

droits  des  Evêques,  les  Eglifes  entrete-  tutions  de  rente  ,    ils    furent    abolis    à 

noient   à  Conflantinople  un  forte  d'A-  l'Aflemblée  de  Melun  en   1$"]^  yOxxïovï 

gens   appelles  ,   d'un  mot  Grec  ,   ApO'  créa  les  Agens  dont  il  s'agit  ici.  V.  Bu- 

crifiairii  ou  Agens  in  rébus,  comme  on  reau   des   Décimes ,    Syndic»  Ce   nouvel 

voit  en  la  rubrique  du  Code  ,  titre  20.  établilfement  a  fouffert  néanmoins  biea 

liv.  12.  pour  être  à  portée  de  folliciter  ,  des  contradidions  de  la  part  même  de 

foutenir  au  défendre  leurs  droits  auprès  quelques  Prélats  ;  en  différentes  Affem- 

des  Empereurs  ,  foit   pour  la  taxe   des  blées ,  <5c   les    premiers    Magiftrats  onc 

piovifious  qu'ils  fairoieiu  difiribuer  pour  contefté  de  leur  côté  les  pouvoirs  6c  les 

cliaque  Diocefe  ,    foie  pour  les  affaires  droits  de  ces   Agens  à  certains  égard?, 

eccléfiafliques  auxquelles  les  Empereurs  M.  du  Clergé  ,  tom.   8.   p.  10.  2931. 

prenoient  alors  beaucoup  de  part.  6c  fuiv.  mais  les   chofes  en  font  aduel- 

Dans  la  fuite  ,  les  Conciles  ayant  tout  lement  fur  le  pied  que  voici, 
réglé  par  des  Canons,    les   Empereurs         Quelque  temps  avant  la  tenue  de  cha- 

renvoyerentles  Evêques  à  leur  exécution:  cune  des  Affemblées  générales  du  Cler- 

on  cefia  d'avoir  des  Agents  ou  des  Apo-  gé  ,  deux   Provinces  font    obligées    de 

crifiaires  auprès  d'eux  ;  le  Pape   fut  le  nommer   chacune  un  Agent  pour  gérer 

feul  de  qui  l'on  reconnut   à  Conftanti-  les    affaires   du   Clergé ,   pendant  cinq 

nople  les    Légats   pour    Apocrifiaires  :  ans.   On  les  nomme  avant  la  tenue  de 

Q  v.  Apocri(tJiire  ;  )  6c  la  charge  d'Agent  l'Afiemblée  ,   afin  qu'ils  aient  le  tem.ps 

în  rébus ,   dont  l'exercice  étoit  fans  doute  de  conférer   6c    de   s'inftruire  de  l'état 

bien    payé ,   fut   donné  ,    ainfi  qu'il  fe  des    affaires    avec  ceux   qu'ils   doivent 

voit   en  l'endroit  cité  du  Code ,  à  ti^re  remplacer. 

de  réçompenfe  à  des  vieux  Militaires.  La    charge    de    ces   Agens  ne  dure 

•î*  que  cinq  ans,  c'eft-à-dire  ,  l'intervalle 

En  France  ,  par  le  mot  à' Agent  ,  l'on  d'une  AlTemblée  à  l'autre  ;  ils  ne  peu-- 

Tome.  L  Q 
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vent  en  continuer  l'exercice  fous  aucun 
prétexte  ;  &  s'il  arrivoit  qu'une  des  Pro- 
vinces en  tour  de  nommer  ,  confentit 
à  leur  continuation  ,  elle  perdroit  fon 
droit  de  nommer  ,  &  la  Province  qui 
fuit  nommeroit  à  l'a  place.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.    8.  pag.  54. 

L'Affemblée  de  Melun  nomma  deux 
Agens  pour  exercer  cette  charge  pen- 
dant deux  ans  ;  dans  la  fuite  on  étendit 
ce  terme  à  cinq  ans.  Cette  même  Af- 
femblée  régla  qu'il  feroit  nommé  à 
l'Arrence  par  deux  Provinces ,  félon  l'or- 
dre que  fixeroit  le  fort ,  pour  ne  préjudi- 
cier  aux  droits  d'aucune  Province  ;  en 
conféquence  le  tour  a  été  décidé  entre 
les  feize  Métropoles  qui  forment  l'Af- 
femblée  comme  il  fuit  : 


jinnées. 


"provinces. 


1730,         Lyon  ,    Bordeaux, 

17^5.         Rouen  ,  Touloufe, 

1740.  Tours^,  Aix. 

J745.  Sens  ,    Aufch. 

1750.  Paris,  Alby. 

175^,  Embrun  ,  Arles.^ 

j-]6o.         Reims  ,    Narbonne. 

ijô^.  Bourges,  Vienne. 

&c.  &c.  &c. 

M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  10. ,.  2534, 
&   fuiv. 

En  diverfes  circonflances ,  plufieurs 
AlTemblées  générales  ont  nommé  des 
Agens  pour  les  Provinces  qui  etoient 
en  tour  de  nommer.  M.  du  Clergé , 
tom.  8.  pag.  2^6(5.  &    fuiv. 

Autrefois  les  Agens  prenoient  leurs 
droits  de  la  réception  dans  les  Provin- 
ces ,  &•  du  ferment  qu'ils  y  prêuent  ; 
mais  la  confirmation  des  Agens  dans 
l'Affemblée  générale,  efl  devenue  com- 
me une  condition  néceflaire  ,  aftn  qu'ils 
puiflent  exercer  la  charge  qui  leu-  a 
été  donnée  par  la  Province.  Mém.  du 
Clergé ,  tom.  3.  pag.  2^6^.  di  fuiv. 


AGE 

Si  un  Agent  vient  à  décéder  ou  k 
être  promu  à  une  Dignité  qui  n'efl 
pas  compatible  avec  cet  emploi  ,  la  Pro- 
vince qui  l'a  nommé  peut  en  fubfliruer 
un  autre  en  fa  place,  loc.  cit.  p.  245p. 
&  fuiv.  Mais  dans  l'ulao-c  ,  les  A  cens- 
promus  à  l'Epifcopat  ne  cefient  de  faire 
les  fonilions  de  l'Agence  jufqu'à  leur 
Sacre,   pag.  2^6^. 

Il  faut  que  les  Agens  foient'Prttres  , 
qu'ils  poffedent  dans  leur  Province  un 
bénéfice  payant  décime  ,  autre  qu'une 
Chapelle  ;  qu'ils  aient ,  s'il  fe  peut , 
affilié  à  une  Aflemblée  générale  qui; 
leur  ait  donné  quelque  connoifiance  des* 
affaires  :  enfin  le  Règlement  de  l'Aflem- 
blée  de  1^55.  veut  qu'ils  aient  réfidé  au 
moins  un  an  auparavant  dans  leur  Pro- 
vince ;  que  fi  celui  qui  a  en  la  faveur 
le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  ,  n'a 
pas  devers  lui  toutes  ces  qualités ,  ce- 
lui qui  après  a  le  plus  de  voix  ,  êc  e»,' 
qui  elles  fe  rencontrent  ,  doit  être  pré- 
féré. M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  2332^ 
^355-  p-  48.  78.  Dans  certaines  Pro- 
vinces comme  dans  celle  de  Bordeaux, 
les  Evêques  font  ferment  de  ne  donner 
m  promettre  leur  voix  à  perlonne  pour 
l'Agence  ,  de  même  que  pour  la  dépu- 
ration à  l'Aflemblée  générale  avant  la 
Mefle  du  S.  Efprir  ,  célébrée  en  l'af- 
femblée  Provinciale.  Si  ce  ferment  n'a 
pas  lieu  partout  ,  on  ell  partout  enga- 
gé à  fes  effets  ,  par  les  liens  de  la  conf- 
cience  &  de  la  juftice,  M.  du  Clergé  , 
tom.  I.  p.  4p6'.  M.  d'Hericourt  dit  quer 
dans  Pulage  on  n'exige  pas  à  la  rigueur 
la  réfîdence  adueile  pendant  un  an  dans 
la  Province  qui  nomme  à  l'Agence. 

Les  Provinces  qui  nomment  les  Agens 
ne  peuvent  leur  donner  voix  delibéra- 
tive  dans  les  Allemblées  générales  tom» 
8.  p.  565). 

Les  principales  fonèlions  des  Agens 
du  Clergé  lont  de  veiller  fur  la  recet- 
te des  deniers  du  Clergé  ;  ils  doivent  à 
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<:et  effet^exiimlner  les  étacs  des  difîerents  feil  d'Etat  du  Roi   du    lo.    Novembre 

Keceveurs ,  tant  des  Dicc;fes ,  des  Pro-  i6à^o.  aux  Agents  Généraux  du  Clergé 

vinces  que  Ôc  du    Receveur    Général   ,  de  former    à   l'avenir    aucunes  oppoli- 

ainfi  que  les  preuves  des  paiemens  qu'ils  tiens  à  l'exécution  des  Edits  &  Ordon- 

onc  finies  ;  ils  doivent  avoir  foin  qu'il  n'en  nances. 

foit  fait  aucun  que  conformément  ài'é-  Ennn  les  Agents  doivent  avoir  la  car- 
rât drelîé  par  rÀiîemblée  ,  &  remis  au  de  des  Archives  ;  ils  doivent  faire  déli- 
Receveiir  Général  ;  &  dans  le  cas  de  vrer  des  papiers  communs  à  ceux  du 
quelque  jufhc  oppoiîtion  fur  la  levée  des  Clergé  qui  en  ont  befoin  ,  fans  laiffer 
deniers,  ils  pourfuivront  le:  décharges  emporter  les  papiers  hors  de  la  cham- 
de  droit  au  profit  des  Diocèiés  ou  des  bre  où  ils  font  dépofés.  Lorfque  les  cinq 
bénéfices,  m-ùs  iiir-toiu  pour  les  non-  années  font  expirées,  ils  doivent  remet- 
jouiflances  &  les  l'poîiations.  Mém.  du  tre  en  les  mains  de  ceux  qui  font  nom- 
Clergé,  tom.  8.  p.  12.  &  fuiv.  25S1.  rnés  pour  leur  fuccéder ,  les  clefs  des 
&   fuiv.  V.  Taxe  i  Receveur.  Archives  &  les  papiers ,  fuivant  i'inven- 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  l'on  n'en-  taire  c|ui  en  a  été  drefle  par  l'Aficmblée 

fraigne  aucun  des  privilèges  du  Clergé,  le  tout  fous  dû  acquit  &  décharge, 

encore  moins  les  claufes  des  Contrats  pour  Ils  doivent,  en   même  temps ,  rendre 

les  fubventions  ordinaires  ou  extraordi-  compte  à  l'aiîemblée  de  ce  qui  s'eft  paf- 

naires  ;  ils  doivent  avertir  les  Archevê-  fé  pendant  leur  Agence.  Ce  compte  qu'ils 

ques ,    les    Evêques   &  les  SyndicS  des  rendent  au  Clergé    pour    l'inilruire  de 

Diocefes ,  de  tout  ce  qui  peut  les  con-  l'état  préfent  de  ks  affaires ,  eft  ordinai- 

cerner  fur    ce  fujet,(5c  faire   au  Roi  &  rement  divifé  en  troi^    parties  ;  la  pre- 

à  fon  Confeil    toutes    les    remontrances  miere  pour  les  affaires   temporelles ,  lef 

qu'ils  croient  néceflaire?  pour  l'avarita-  décimes ,    les  fubventions  extraordinaiT. 

ge  général  du  Clergé;  mais  ils  ne  peu-  res;   la  féconde  pour   les    privilèges  da 

vent  repréfenter  le  Clergé  en  généraldans  Clergé;  &  la   troifieme  pour  la  jurif- 

les  procès ,  à  l'effet  de  recevoir  àes  a!lî-  diélion  Eccléliaflique.  M.  du  Clergé  aux 

gnations ,  donner  des  défenfes ,  des  con-  endroits  cités. 

iéntements ,  fi  le  procès  verbal  de  l'aiTem-  C'efl  aux  Agents  que  le  Roi  fait  fa» 

hlée  ne  leur  donne  expreîfément  le  pou-  voir  les  Aflemblées  extraordinaires  qu'ils 

voir    d'intervenir.  L'art.  50.  de    l'Edit  exige  du  Clergé,,    &  le    lieu    oii   elles 

de  1 55)5.  permet  cependant  aux  Agents  doivent   fe    faire,    pour    qu'ils   en  faf- 

Généraux  du  Clergé  de  pourfuivreaux  fent  part  enfuite  ,  à  qui  de  befoin.   V. 

Cours    de  Parlem.ent ,    comme    parties  y^Jfemhlse. 

principales  ou  intervenantes,    les   affai-  Le  Clergé  donne,  pour  r.ppointement, 

res  qui  regardent  la  Religion  ,  le  fer-  à  chacun  des  Agents  la  fomme  de  cinq 

vice  divin ,  l'honneur  &  la  dignité  des  mille  cinq  cent  livres  par  an  ,  &  en  ou- 

perfonnes  Eccléfiailiques ,  &  de  deman-  tre  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 

mander  ce  qu'ils  eilimeront  être  de   la  les  frais  des  affaires  du  Clergé  ;  ils  jouil- 

digniîé  &  de  l'intérêc  général  du  Clergé  fent  des  fruits  de   leurs  bénéfices,   mê- 

de  France  ,  lorfqu'il  n'efl  pas  afîemblé;  me  des  m.anuelles  &;  ordinaires  diilribu- 

ce  qui  efi également  permis  par  le  même  tions ,  comme  s'ils  étoient  p-éiénts  aux 

article,  au  Syndics   des    Diocefes   dans  Offices,  &  le  Roi  leur  accorde  le  droit 

Jles  Tribunaux  inférieurs  loç.  cit.  de  c omrmimti s  2iW.  grand  Sceau  pour  tcur 

Jl  a  été  défendu  par  Arrêt  du  Con-  tes  leurs  affaii-es. Pendant   le  teirp:   d^ 

Q  2 
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leur  Agence  ,  ils  ne  peuvent  être  pour- 
iuivis  ni  exécutés  en  leurs  biens  pour 
le  général  du  Clergé,ils  ne  peuvent  pas 
même  être  afiîgnés  à  la  Requête  des 
Receveurs  &  autres  officiers  des  décimes; 
enfin  ils  ont  toujours  eu  depuis  leur  créa- 
tion la  liberté  d'entrer  au  Confeil  du 
Roi ,  &  même  d'y  parler  dans  les  affai- 
res où  le  Clergé  peut  avoir  intérêt.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  8.  pag.  ^i... 
5i...  25p8.  ôc  fuiv.  d'Hericourt,  par.  2. 
ch.  6. 

AGGRAVE,  RÉAGGRAVE.  Suivant 
le  Concile  de  Tours,  tenu  l'an  125p. 
l'aggrave  eft  une  peine  ,  qui  outre  la 
privation  des  biens  fpirituels ,  interdit 
î'ufage  des  chofes  publiques  i  6c  la  réag- 
grave ajoute  la  privation  de  la  fociété, 
même  dans  le  manger  &   le  boire. 

Le  même  Concile  prefcrit  la  manière 
de  procéder  en  matière  d'excommunica- 
tion ;  il  défend  aux  Prélats  la  précipi- 
tation en  ces  occafions  ;  il  veut  qu'après 
les  monitions  &  l'excommunication  ,  ils 
ufent  de  l'aggravation  en  cas  de  con- 
tumace ;  &  enfin  de  la  réaggravation  , 
quand  le  coupable  montre  une  obflina- 
tien  invincible. 

La  forme  des  aggraves  &  réaggraves 
eft  différente  ,  félon  les  différents  ufages 
des  Diocefes.  Dans  quelques-uns ,  on  les 
prononce  par  un  feul  Ade ,  avec  des 
délais  péremptoires ,  comme  fait  l'Ex- 
trav.  ad  certittidmem ,  de  fent.  excom. 
inais  ,  dans  la  plupart  l'on  ufe  avec  plus 
de  régularité  ,    de  deux  Ades  féparés. 

Eveillon  ,  en  .  fon  traité  des  excom. 
chap.  28.  artic.  2.  dit,  que  malgré  toute 
pratique  6c  ufage  contraires ,  les  aggra- 
ves 6c  réaggraves  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'à  rencontre  des  délinquants ,  connus 
6:  nommément  excommuniés,  parce  que, 
ajoute-t-il ,  e'eft  tendre  des  pièges  aux 
confciences  ,  que  de  défendre  aux  Fi- 
dèles la  fréquentation  de  gens  qu'ils  ne 
connoiilent  pas. 
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En  France  I'ufage  des  aggraves  6c 
réaggraves  a  lieu  en  un  ou  deux  Aftes, 
fuivant  le  Rit  de  chaque  Diocefe  ;  mais 
comme  ces  aggraves  6c  réaggraves  n'ont 
plus  parmi  nous  l'effet  que  leur  donne 
le  Concile  de  Tours  ,  l'on  s'en  fert  dans 
la  publication  de  monitoires ,  même  à 
l'égard  des  inconnus ,  fans  craindre  de 
tomber  dans  les  inconvénients  que  fup- 
pofe  Eveillon.  V.  Monitoire.  Les  M.  du 
Clergé ,  tom.  7.  p.^po.  6c  fuiv.  p.  1 1^6. 
jufq.  1 104. 

AGGRÉGATION.  Réception  au 
nombre  de  ceux  qui  compofent  un  corps 
ou  une  affemblée  ;  on  peut  auffi  enten- 
dre par  ce  terme  le  corps  ou  l'affemblée 
même. 

Il  y  a  dans  plufieurs  Diocefes  de  Fran- 
ce ,  des  Communautés  de  Prêtres  qu'on 
appelle  dans  certains  pays,Filleuls,  Com- 
munaliftes ,  6c  dans  d'autres  Aggrégés  ; 
ces  Prêtres  font  corps  fans  Lettres  Pa- 
tentes ;  ils  font  ordinairement  natifs  des 
Paroiffes  où  ils  font  _  établis  ;  6c  quand 
ils  font  étrangers ,  on  leur  fait  payer  un 
droit  pour  être  admis  à  l'aggrégation.  V. 
Commfinalifie. 

Le  Réglem.ent  de  l'Affemblée  du  Cler- 
gé de  l'année  i62S.3.n.  26.  porte,  que 
nul  ne  pourra  être  aggrégé  ,  c'eft-à- 
dire ,  reçu  aux  Affemblées  du  Clergé, 
for  l'Evêqne  du  lieu  où  elles  le  tiendront. 
V.  Ajfewhlée. 

AGNaTION.  Juftinien  ,  en  fes 
Inftit.  §.  i.  de  legit.  Agnat,  tutel.  dit  que 
l'agnation  eft  le  lien  de  parenté  qui  vient 
du  côté  des  mâles ,  6c  la  cognation  du 
côté  des  femmes  :  Dicuntur  agnati  qui 
ver'Vfrîlisfexus  cognatïonem  conjtînB't  funt^ 
cognât i  vero  dicuntur  cjui  per  fœmmei  fc' 
XHs  perforas  cognatione  JMnguntur. 

Par  la  Loi  des  douze  Tables ,  il  n'é- 
toit  fait  aucune  différence  entre  les  agnats 
6;  les    cognats ,  c'eft- à-dire ,  entre   les 


AGN 

parents  du  côté  des  mâles  &  les  parents 
au  côté  des  femmes,à  l'efTet  des  fuccef- 
fions.  A  Rome  ,  pour  la  dignité  des 
familles ,  la  Loi  Vaconia  introduifit  l'u- 
fage  de  ne  fuccéder  qu'aux  parents  de 
l'eftoc  &  ligne  :  les  agnats  ,  par  cette 
Loi  ,  ne  fuccédoient  donc  qu'aux  pa- 
rents paternels ,  tout  comme  les  cognats 
ne  fuccédoient  qu'à  leurs  parents  mater- 
rernels.  Juftinien  remit  les  chofes  fur 
l'ancien  pied,&  voulut  qu'indiUindement 
les  agnats  &  les  cognats  fuifent  appel- 
les aux  tutelles  ôc  aux  fuccefiîons  ,  fans 
autre  égard  qu'au  degré  de  parenté  , 
qui  les  rendroient  plus  ou  moins  éloi- 
gnés du  pupille  ou  du  défunt,  loc.  cit. 
Jnjlh, 

Le  Droit  Canonique  n'a  jamais  fait 
aucune  diflinâ;ion  de  fexe  dans  la  fup- 
putation  des  dégrés  de  parenté  ;  mais 
il  traite  d'une  forte  de  cognadon  fpiri- 
tuelle  inconnue  au  Droit  Civil.  V.  Cogna- 
îïon. 

En  France  la  diftinftion  de  la  Loi  Vo- 
cùYiix  eft  fuivie  dans  plufieurs  Provinces 
Coutumieres  ,  à  l'effet  des  fucceffions  ; 
elle  avoit  aufîî  lieu  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit,  en  vertu  de  l'Edit  des  Mères;  mais 
Louis  XV.  y  a  rétabli  le  Droit  de  Jufli- 
nien,  par  fon  Edit  du  mois  d'Août  172p. 
Quant  aux  matières  Eccléfiafliques ,  elle 
eil  abfolument  inconnue  dans  tout  le 
Royaume  où ,  conformément  au  Droit 
Canonique  ,  on  ne  connoît  à  cet  égard 
que  la  parenté  d'alliance  ou  de  confan- 
guinité.  V.  A^m'ité i  Con[mgmnïté  ^  Va- 
rentéiDégré y  Cognation. 

AIDES ,  (Cour  des}  V.  Délit , 
BnrsaH   des  Décimes  ,  Préféance, 

AINESSE  l'Etat  Eccléfiallique  ne 
fait  point  perdre  le  droit  d'aineife  dans 
une  famille  ;  il  n'efl  pas  même  au  pou- 
voir du  père  d'en  priver  celui  de  {qs 
enfants  à  qui  il  eft  dii,  pour  en  favoriier 
un  autre ,  parce  que  i'ainé  tient  ce  droit 
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non  de  lui ,  mais  de  la  nature ,  &  de 
la  Loi  ;  de  là  vient  aufïï  ,  que  ,  lorfque 
par  des  flatuts  municipaux  les  filles  font 
exclues  d'une  fuecefTion  par  l'exiftence 
des  mâles ,  elles  n'en  font  pas  moins 
privées  quand  tous  les  mâles  s'engagent 
dans  l'Etat  Eccléfiaftique  c.  corJîitHtus 
de  in  iniegr.  rejfit.  ^-  ibi  Panorm.  r. 
fmtUter  lé.  ^.  \-  c.  veram  de  for.  compet. 
Bald.  in  L.  cftntlos  populos  c.  de  fuKiw, 
trinit. 

Sur  ces  principes,  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  Arrêt  du  lâ^.  Avril 
1616.  y  rapporté  fort  au  long  dans  la 
Bib.  Can.  tom.  i.  p.  ^6.  que  la  rénci{- 
ciation  qu' avoit  faite  une  aine  de  fon 
droit  d'aineife ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  puîné  ,  &  en  fa  faveur  , 
étoit  nulle  ,  tant  parcequ'elle  avoit  été 
faite  par  crainte  revérentielle  du  père  , 
que  parce  qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  ' 
iuccefîîon  d'un  homme  vivant  ni  en  tran- 
figer  ,  hors  les  cas  marqués  par  les  J  u- 
rifconfultes.  Du  Moulin  ,  fur  la  coutume 
de  Paris ,  Glof  i.verh.  Le  fils  aine  §.  8. 
Glof.  9.  ver  h.  Pour  fon  Droit. 

AJOURNEMENT    dans    le    Droit 
Civil  eft  pris  pour  une  aftîgnaticn  don- 
née à  tel  jour  ,  d'où  vient  le  mot  d'^- 
journer. 

Dans  les  OHicialirés ,  on  fe  fert  du 
mot  de  Citation ,  à  la  place  èi  Ajourne- 
ment 5  mais  cette  différence  de  nom  n'ô- 
te  rien  des  obligations  où  l'on  eft  de 
fuivre  dans  les  Oftîcialités  ,  pour  la 
forme  des  affignations  en  juftice ,  les 
règles  prefcrites  pour  les  ajournements, 
&  en.  particulier  le  titre  2.  de  l'Or- 
donnance de  166-1.  ^ '  Citation  ,  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Civil  au  mot  Ajour- 
neînent. 

%.  I.  Ajournement  Pee.sonnel  eft 
un  Décret  rendu  contre  un  accufé  en 
matière  criminelle  ^  pour  qu'il  vienne  ré- 
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pondre  perfonnellement  fur  certains  faits,  fitlon,')  dès  que  Conilanrin  eut  non-feu^ 

V.  Décret.  lement  permis  aux  Egliies  de.pofféder 

ALIENATION   n'cfî  autre   cho-  des  biens,  mais  qu'il  leur  en  eut  donné 

fe  que  l'Acle,  par  lequel  nous  tranfpor-  beaucoup  lui-même ,  il  leur  fut  prefque 

tons   à  un  autre  ce  qui  nous  appartient:  aufli-rot  défendu  de  les  aliéner ,  que  per-, 

yîlh/iare  e(i  alienum  facerc ,   alieuatio  ejl  mis  de  les  acquérir  ;    nous  difons  pref^ 

trariJJatio  ejus  cj/iod  cujufqite  eji ,  ut  f.bi  cjue  ,  parce    que  par  le  Canon  yidentes 

iihjit  i  alteri  yero  adjlt.  ii.  q.  i.  il  paroi t    que   les   aliénations 

L'aliénation  en  général  ne  s'entend  des  fonds  des  Eglifes  fe  faifoient  autre- 
pas  feulement  d'une  vente  ,  ou  de  cet  fois  aflez  communément  par  les  Evêques, 
Aâ:e  particulier ,  par  lequel  nous  fai-  dans  la  vue  d'un  plus  grand  bien  ;  foit 
ions  palier  dire6:ement  notre  bien  entre  pour  rendre  les  Miniflres  moins  dillraits 
les  mains  d'un  autre,  moyennant  un  prix;  de  leur  devoir  par  des  foucis  d'intérêt, 
il  y  a  plufieui'S  autres  efpeces  d'Ades  foit  parce  qu'avec  la  ferveur  des  Fidelles 
d'aliénation  équipoUents  à  une  vente  ,  de  ce  temps ,  on  croyoit  leurs  oblations 
que  l'on  comprend  en  Droit  fous  le  mot  plus  que  fuflifantes  pour  tous  les  be- 
Imiple  ôz  générique  d'aliénation  :  ^lie-  îbins  de  l'Eglife.  On  ne  tarda  pas  à  s'ap- 
uationis  mmrns ,  venït  omnïs  ContraUus,  percevoir  de  l'abus  de  ces  aliénations  ; 
per  cjHem  dom'înïum  transfertur  ,  ant  trans^  les  Conciles ,  &  puis  les  Papes  en  arrê- 
fcrri  votcji.  L.  fin.  er  th't ,  Barthoi.  C.  de  terent  le  cours  par  des  défenfes  très- 
reb.  Mien.  V.  Echange.  exprefles ,  dans  des  Canons ,  où  en  dé- 

/;;  fii:fîma  ,  id  omne  dlenationem   vo^  datant  que   les  biens  de  l'Eglife   n'ap- 

çamu^  quïdqaid  ex  unlns  patri/nonio  ita  partenoient  qu'à  Dieu,  &  qu'aucun  hom- 

in  alterifts   transfertur ,  ut  illud   m'inHO-  nie  iur  la  terre,ne  s'en   pouvoir   regar- 

ttir  ,  hoc  augecUHT  i  [tve  resfit,fve  pof-  der  comme  propriétaire,  ils  défendirent 

jejjio  ,  five  jus  ;  propriè    tamen   al/enatio  de  les  aliéner  i'ans  caufe ,  de  les  diver- 

efi  cmn  transfertur  dor/tinium  ,  feu    d'ire-  tir  ou  les  ufurper  fous  peine  de  facriie- 

Ihîm  y     [eti    utile  ;    irrjpmpris  ,    cum  non  ge  ,  &  même   d'homicide:   Nulli  liceat 

doynïn'i'^m  transfertur  fèd  alïquando  res  ,  ignorare ,    onme  quod  Domtno  coyifecratury 

vel  pcffejjïo  fila.  Kebutfe   ,    m    Compend.  five  fuerit  h^r/^o  ,  Jîve  anima ,  five  ager , 

tdhn^t.  reï  Eccl.   Gceddeus  ,  Ad  L.  28.  vel  quïàquïd  femel  fuerk    confier atum  , 

n.  tf.  de  verb.  loc.  fif^nif.  cap.  nuili  ,  extr.  Sanùtum  San^loru??/  erit  Vor/UKo  ^   qt  ad 

de  hrnh  Ercelef.  ahen.                             /  jm  perthet  .Sacerdotmtî-^proptcr  quodinex- 

%.   I.  Alu'hation  des   Biens  d'E-  cufab'tlis  erit    omms  qui   k   Doniino  ^   cr 

GLISE  ,    DÉFENSKS.    Il    fiut    rapporter  Ecckfia^cjil  compett-y/it ,  anfert,  vajiat  y 

ici  ce  oue  nous  difons  au  mot  Econome;  invadit  vel  ertpit  ;  or   ufqne  ad  emenda- 

11  eft  certain  que  dans  les  premiers  fe-  tienem  ,  Ecclefiaque  fatisfatlioner?}  y  ut  fa- 

des  de  l'Egliib  ,  lorfque  l'Eglife  n'étoit  crilegus  judicetur  :  g''  /  emendare  noiue- 

pas  encore,  a  caufe   des    perfécutions ,  rit,  excommy^mcetpir.C.  ii.q.i.  cap.  5. 

dans  un.  état  aifez  libre  pour  pofieder  Ouï  Chrifi  pscunias  y  é'  Ecclefs.  au- 

tranquillement  des  biens  ,  elle  connoif-  ftrt ,  fraudât   q-   rap:.t  ;   ut  komicida  in 

foit  aufii  peu    les  aliénations  que  les  ac-  conJp€c:H  ]ud:cis  dcputatur.  Ihid  ,  cap.  1. 

quifuions  ;  ne  poifédant  rien  ,  elle  n'a-  lies  Canons  n'exceptent  pas  même  le 

voit   par   conféquent     rien    à    vendre  ;  Pape  de   la  règle  générale  ;   non  liceat 

mais  dès  que  la  paix  fut  venue  ,    ccm-  PapA  ,  dit  le  ch.  20.  de  la  même  quef- 

îi:ie  nous  obfervons   ailleurs ,  (y.  Acqui-  cion ,    oradiam   EccUfâ   alicnare  aliquq 
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f>todo  pro  (ûiqHO.  necejfttate.  &c.  Le  ch. 
2.O.  comprend  fous  la  défenfe  toute 
forte  de  Bénéficiers ,  de  reb.  Ecclef. 
Mien.extr.  per  tôt.  Conrard.  dijp.  lîb.  9. 
cap.  I. 

Les  Empereurs  joignirent  bien-tôt 
leurs  Loix  aux  Canons  des  Conciles  & 
des  Pape-3,pour  défendre  l'aliénation  des 
biens  d'Eglife  ;  on  n'a  qu'à  voir  le  titre 
au  Code  de  Sacrof.  Ecclef,  enforte  que 
rien  n'eft  plus  clairement  décidé  que 
la  défenfe  d'aliéner  le  bien  d'Eglife , 
regardé  par  les  Canons  comme  facré  (5c 
inaliénable.  Les  Eccléfiaflique  ou  les  Bé- 
néticiers  n'en  font  abfolument  que  les 
adminiftrateurs  ou  les  ufufruiriers.  Ils 
ne  peuvent  ,  fans  de  juftes  caufes ,  en 
deffaifir  l'Eglife  au  mépris  des  Loix 
qui  le  leur  défendent  ;  ils  ne  peuvent 
en  aucune  manière  pafler  aucun  des  Ac- 
tes qui  font  des  vraies  aliénations  :  Pro- 
hjbîta  tiuUm  abenattone  ,  proh.'betnr  omne 
illud  per  quoà,  pervcmtttr  ad  eam.  L.  ora^ 
tîo  j  ff.  de  fpcnj.  L.  1 4.  c.  de  Sacrof.  ÉC' 
clef.  Extrav.  amhitiofA  ,  de  reb.  non  alien, 
V.  au  mot  Bail. 

Ces  défenfes  d'aliéner  s'étendent  à 
toutes  fortes  d'Eglifes  &  Corps  Pieux  , 
ainfi  qu'à  toute  force  de  biens,même  fur 
les  meub'es  des  Eglifes ,  les  revenus  an- 
nuels ,  le  fol  des  bâtimens ,  &c  ;  enfin 
fur  les  droits  fpirituels  fufceptibles  de 
tranfport  ,  comme  font  les  droits  de  ju- 
rifdidion  Epifcopale ,  Abbatiale  &  au- 
tres ;  d'où  viennent  toutes  ces  formali- 
tés d'unions  &  défunions  de  bénéfices. 
Fagnan  in  c.  2.  de  Reltqm'ts  dit  que 
comme  les  Scej.  Reliques  iont  des  biens 
fpirituels  communs  à  l'Evêque  &  au  Cha- 
pitre ,  l'Evêque  ne  peu:  les  aliéner  fans 
le  confenremenc  du  Chapitre.  V.  tran- 
fa^tion  ,   Bois  ,  Hôpital ,  Confrérie, 

Suiy  mt  le  ch.  8.  extra  de  reb.  alien. 
Ecclef  les  Evêques  doivent  faire  lerment 
au  Papj  avant  leur  conléc.  ui-)n  ,  ai  ne 
p^inc  aliéner  les  biens  de  leu.s  E- liies. 
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En  France  il  y  a  les  inêmes  défenfes 
pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  à 
juger  même  par  les  foimalités  qu'on  y 
exige  ,  comme  nous  verrons  ci-deflbus  ; 
on  pourroit  dire  qu'elles  y  font  plus  expref- 
fes  &  plus  féveres  qu'ailleurs.  Quoiqu'on 
remarque  que  dans  l'origine  elles  s'y  foient 
introduites  plus  tard  ,  par  li  raifon  que 
TEglife  Gallicane  ne  connoiffant  que  le 
Code  Théodofien  ,  publié  l'an  43S.  cii 
l'on  ne  voyoit  rien  de  fembiable  ,  nos 
Evêques  avoient  alors, la  libre  difpofition 
des  biens  de  leurs  Eglifes;  c'eR  ce  qui  pa- 
roît  par  les  Capitulaires  mêmes  des  Em- 
pereurs  ,  Charlemagne  &  Louis  le  Dé- 
bonnaire tom.  I.  p.  6(^0.  527.,  mais 
foit  parce  qu'on  voulut  aifurer  à  l'E- 
glife des  fonds^  moins  cafuels  que  les  offran- 
des qui  n'étoient  plus  en  ce  temps  là  fî 
confidérables.  V.  ObUtions.  foit  pour 
empêcher  l'abus  que  certains  Evêques 
faiioient  ou  pouvoient  faire  de  leur  pou- 
voir ,  les  Prélats  eux-mêmes  ne  tardè- 
rent pas  à  s'interdire  ces  aliénations.  Le 
Concile  de  Meaux  en  845.  fut,dit-on, 
le  premier  dans  le  Royaume  à  en  faire 
un  Règlement  qui  a  été  conflamment 
fuivi ,  autorifé  par  toutes  les  Oidonnan- 
ces,  &  étendu  aux  mêmes  cas  &  aux 
mêmes  biens  dont  nous  venons  de  parler* 
Inflit.  de  Gibert  tom.  i.  p.  28a.  Cho- 
pin ,  de  facra  polit,  lib.-^.  tit.  6.  n.  6, 
Gueret ,  iur  le  Prêtre,  cent  i.  ch.  2. 
art.  Ti-de  l'Edit  de  i6c6.  V.  Corfréries, 
Fubricjne. 

Quant  au  ferment  de  ne  pas  aliéner, 
les  Evêques  de  ce  Royaume  le  prêtent 
à  leur  Métropolitain ,  6c  les  Curés  à 
leur  Evêque. 

§.  2.  Causes  Légitimes  d'Aliéna- 
tion. La  Loi  la  plus  févere  a  /es  ex- 
ceptions ;  les  cauies  pour  lefquelles  il 
eii  permis ,  contre  les  dcfenfes  que  nous 
venons ,  de  voir  d'aliéner  les  biens  d'E- 
glile  ;  font  la  neceifué,    l'utilité  ,  Tin- 
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commodité  6c  la  pièce  :  EccîeJÎA  neccffi-  hcr^im  fac'iat  ut  meliora  profpctat.  La 
tas  y  Htiiitas ,  prêtas  qt  incommodhas  j  Ciemenc.  i .  de  rébus  Ecelef.  non  aiien. 
ces  deux  dernières  caui'es  pourroient  être  contient  la  même  exception  :  Nï[i  ne- 
comprifes  dans  les  deux  premières  ;  cejfitas  am  utUitas  Monafleriis ,  Prioratus 
mais,  pour  donner  plus  de  jour  à  la  ma-  Ecclefitx, ,  ant  adminifirationis  hujtifmodi 
tie-re  qui  efl  intérefiante  ,  nous  fuivronr  hoc  expofcat.  Ce  qui  a  lieu  ,  lors  mê- 
la méthode  des  Canonifles  qui  les  trai-  me  que  le  bien  q^je  l'on  doit  aliéner  , 
tent  féparément.  a   été  donné  à    l'Eglife    avec    défenfe 

Par  la  nécejfité ,  l'on  entend  l'obliga-  d'aliénation  ;    parce    que  ,    outre    que 

tion   étroite    où  fe  trouve   l'Egliie    de  cette  défenfe  n'ajoute  rien   à   celle  qui 

payer  fes  dettes ,  ou  de  fatisfaire  à  quel-  eft    déjà    portée  par   les  Canons ,  l'on 

qu'autre  devoir  de  jullice  :  De  jure  en}m  fuppofe  que  le  bienfaiteur,  en  voulant 

alieriari  vojfnnt  res  EcdefiA  ,  fi  nrgcAt  ét.s  ôter  à  l'Eglife  le  moyen  de    fe  nuire  , 

diennm  ,  aut  dia  fimilis  canfa  necejjîta-  n'a    voulu  ni  pu   vouloir   qu'elle  n'eût" 

tis  extrem<z\  c'eft  la  difpofition  de  l'Âuth.  pas  celui  de  fe  procurer   des  avantaj^es. 

h'ocjfis  porre^tim  ,  cap.  de  Saerof.  Ecelef.  Barbofa  ,  de  jur.  Ecelef.  If  h.  5.  cap.  50. 

faite  pour  l'Eglife  de    Conflantinople  ,  n.    14. 

&  étendue  dans  la  fuite  à  toutes  les  au-  Mais  l'utilité    fur    laquelle  on  fonde 

tresj  elle  eft  rapportée   dans  le  Canon,  l'aliénation,  ne  doit  pas  être  d'une  cer- 

3.  Caiff.    10.   q.    X.  &  dans  le  ch.    ad  titude  vague  ôc  de   pure    fpéeulation  , 

noftrAr/i. ,    de  reb.  Ecelef.  non   alien.  où  il  il  faut  qu'elle  foit  démontrée  débet  pro- 

ell  dit,  in  ccetcrum  ,   excipitur ,  fi  debi-  bart  ;   il  ne   fuffit   pas   que  l'aliénation 

tum  urget  ;  mais  il  faut  que  la  dette  ait  foit   utile  dans  fon    principe  ;  fi   quand 

tourné  au  profit  de  l'Eglife  pour  méri-  elle  efl  confommée,  l'Eglife  n'en  retire 

ter  CQZt<t  exception  ;  le  créancier  eft  obli-  réellement    un  profit  évident  qui  la  faf- 

gé  d'en   faire  la  preuve:    c'eft  ce  que  fe  plus  riche,  elle  eft  nulle  ;  nec  fufieit 

porte  le  même   Canon  :  Hoe  jus  porrec-  qusd  negotium    utilïter  fit   cœptum  ,  fed 

tum  ,  is  creditor  hic  intelligatur  cjui  quod  rtqmritur  Ecclefiam  fieri   locuptetiorem  , 

credîdit  probat  in  utilitatem  Religiofis.  Do-  attendï  débet    tempm  ultime  alienationisy 

mus  proceffijfe.   Avant  que    le  créancier  non  autem  tempus  alienationis    antiqutt  ; 

de    l'Eglife    puilTe   en  faire  aliéner  les  il  ne  fuffit  pas  encore   que  l'Eglife  ne 

fonds ,    il   faut  qu'il    en   faife    difcuter  perde  rien  en  l'aliénation  ,  il  faut  qu'elle 

les  effets  mobiliers.  Can.  hoc.  jus  porrec-  y  gagne  ,  nec  fujficit  quod    Ecclefia  non 

tttm.  fit  dantnificata  ,  jed  requiritur  lucrum  de 

ÎJîilitAs  :  les  Canons  ont  admis  l'ex-  tempore  alienationis  ;  enfin  le  témoignage 

ception  de  l'utilité  ,  à  l'exemple  des  Loix  de  celui  qui  aliène  ne    fert  de  rien  ,  fi 

Civiles ,  qui ,  dans  tous  les  cas  où  elles  l'utilité  n'eft  évidemment  prouvée  :  Non 

défendent  le  plus  févérement  l'aliénation  fi:atHr  ajfertioni  alienantis  ;  militas  débet 

des bienSjle permettent lorfqu'elle doit pro-  plenè  probari.  B^-rhofa. ,  loc.cit.  n.  16.  17. 

duire  des  grands  avantages  :    L.  fin.  §.  Barthole  ,   in  L.  fi  faBo  S.   de  cafirenfi 

pen.  verb.  non  aptte?n ,  C.  de  bonis  qu  a  li-  peeul.   Alexandre,  eonfil.    160.  n.$.Hb. 

ber.  L.fi  pupillarum  ^  §.  ult.  ff.  de  rébus  6.   Rofa ,  de  excut.  part.    i.  cap.  4.  n. 

gorum ,  ^c.  3^3- 

Le  C^iTion fine  exceptiene ,  que  Rebuffe  Ob  pietatem  :  on  peut  aliéner  les  biens 

a  commenté ,  en  défendant  l'aliénation  d'E^life  par    un   principe  de    charité , 

àts  biens  d'Eglife  ,  ajouta  :  Nifi  aliquid  comme,  pour  la  rcdem-ption  des  captifs, 

pour 
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pour  la  nourriture  &  l'encretien  Jes  pau-  non  Ucct  Papa  ,  crc.  continetHr  }  vendere 

vres  :  les  aurorités  de  certe  exception  fe  vel  commutare. 

tirent   de   l'exemple    <Sc    des  leçons  des  Le  ch.  hoc  jus  forftÛum ,  déjà  cité  , 

plus  iaints  Feres   de  l'Eglife.    Le    Pape  donne  le  même  pouvoir  ;  &  de  plus  pour 

S.  Grégoire  écrivant  à  l'Evêque  de  Mef-  la  même  raiion,  celui  de  donner  un  bien 

fme  l'an  55)7.  dit  ,  ç^  facromm  Canonum  en  emphitéoie  ;  ce  qu'on   ne  peut  taire 


jp.  14.  c.  \2.  q. 

Sant  Amoroile  au  fécond  Livre   de  bien  d'Euliie  ,  que  dans    le  cas  où   la 

fes  OrB ces ,  ch.    28.  d'où   a  été   tiré  le  polTeiîion  lui   en  eft  onéreule,    comme 

Canon  70.  ch.  12.  q.   2.  s'exprime  avec  quand  il  s'agit  d'un  fonds  qui  exige,  pouf 

ce  -e  tbrce  :  Aurum  Ecclefia  babet ,  non  ut  devenir  meilleur  ,  des  culcures  que  l'E- 

fervetur   fed   m    eroget    &  fubvenUt  in  glife  ne  peut  faire  qu'à  grands  frais  ,  ou 

necejjiîMibus.  QHid  opus  efl  cujiodire  cfuod  qu'il  s'agit  d'un  bâtiment  qu'il  faut  réé- 

mhd  adjuvatï  an  i^nor amas  quantum auri  difi«;r.  Cap.  Œçonomus  10.  q.  2.  c.  Ter- 

Atque    argenti  de  Templo  Domin't  y  Afy-  rnUs  12.  q.  2.   Barbo'a  ,    loc.  cit.  (jf  n, 

ru  ftiftiderum  ?  nonne  weVms  confiât  Sa-  i^.  tifq.  2^.  \ .  Er^phite'ofe ,  B>.iil. 
cerdos  propter    alimoniam  paupetKm  ,  fi         Dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  vendre, 

AÏia  fuhjidia  defint  ,  qnam  Jï  facrilegHS  l'on   peut  échanger  ,  iranfiger    <Sc   faire 

contammet  er  afportet  hojlis  ?  nonne  diU-urns  tous  ades  tranflati^s  de  propriété;  comme 

eji  Dommits ,  cur  pajjhs  es  tôt  inopes  famé  on  ne  le  peut  ,  quand  la  veiiie  eil  défen- 

wori  "^  certe  habebas  attrum  undemimflraf-  due  ,  ainli  que  nous  l'avons  vu  ci-deiî'us. 

fes  alimoniam.  Cur  tôt  captivi  in  captivi-  V.  Echange, 
tatemdtiBi ,  nec  redempti  ab    hojie  occifi  ^ 

funt ,  O'c-  Il  i">'ê^  aucune  de  ces  quatre  différeti- 

Le  Canon  fuivant  ,  tiré  de  la  Lettre  tes  caufes  d'aliénation  ,  qui  ne  foit  ad- 
de  S.  Jérôme  à  Nèpotius  iùr  la  vie  des  mife  en  France ,  où  l'on  en  reçoit  par- 
Clercs  ,  commence  par  ces  mots  :  gloria  ticuliérement  une  cinquième  dont  ces 
Epifcopi  eji  pauperum  opibus  providere  :  Canons  ne  parlent  pas ,  &  qui  efl  de  la 
ignominia  Sacerdotttm  eji  propriis  Jiudere  police  purement  civile  ,  comme  pour  les 
divitiis.  On  doit  le  borner  au  poids  de  befbins  de  l'Etat  ,  *§c  même  pour  une 
ces  autorités  qu'on  ne  pourroit ,  ce  fem-  fimple  décoration  publique, 
bie  ,  mépriter  dans  Toccafion  ,  fans  une  Nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces 
forte  de  cruauté.  dernières  aliénations  ;   elle  efl    liée   aux 

Incommoditas  ;  e*efl-à-dire ,  fi  le  bien  impolirions  qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé  , 

eft  plutôt  nuilible  que  profitable   à   l'E-  &  aux  principes  d'immunités  que  récla- 

glife  ,  l'aliénation  en  eft  permife  ;  c'eft  ment  les  Eccléfiaftiques  ;  c'eil  pourquoi 

ce  que  porte  le  Canon  nnlli  liceat ,  rap-  nous  l'avons  placée  iousle  mot  Jmmunite'si 

porté    ci-àc^ui  ,  nifi  tantummodo   domos  \ .diVi\X\\Q  raoi  Rachat.  )^.th\.\^.  in  tra^.  de 

quA  in  qtrihuslibet  nrbibus  non  modica  im^  Mien.  rer.  EccleJ.  n.  ^^.qÏiq  un  Arrêt  ds 

penfa  fujî entât ur  ;  (k    le  Canon  ^«f  ex-  1  53^' qui  juge  que  non  feulement  on  peuc 

eeptione  :  item  ,  domus  urbiam  vel  cajiro-  aliéner  le  bien  de  TEi^life  pour    l'utilicé 

rnm,  qua.  Ecclejia  plus  incommodi ,  quam  publique,  comme  pour  fortifier  une  ville; 

Htilitatis  ajferunt ,  licet  reHoribus  Ecclejïa-  mais  qu'on  le  peut  en  ce  cas  ,    laas  ob- 

mm  {JicHt  inffipcriori  capitfth  Sjmméichf,  ferver  les  formalités  ordinaires  :  les  Au- 

^  Tome  I,  Ji 
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teiirs  etabhflênc  encore  que  pour  h  mè-  anciens  Réglementa  leur  ont  paru  étran- 

ïne  caufe,  on  force  d'aliéner.  Dumoulin  ,  gers  à  leur  état  :  bien  différent ,  difenc-         1 

fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  51.  xMornac  ils ,  de  ce  qu'il  étoit  au  temps  du  Con-         1 

ad  L'  ïi-  cod.  de  contrdh.empt.  Boerius  ,  cile  d'Orléans.  Mais  ,  c'eft  moins-ii  ces         ' 

q.  ^23.  Louet  (Se  Brodeau  ,  Int.  A.fom.6.  arguments  ,  qu'à  l'effet  des    exemptions 

par  Arrêt   du  Parlement  d'Aix  du   26  que  les  Religieux  doivent  fur  ce  point  , 

Janvier  1677  ,  il  a  été  jugé  que  le  nom-  comme  fur  plufieurs  autres,  leur  indépcn- 

bre  des  Paroiificns  étant  ai-.gmenté  ,  les  dance  de  l'Ordinaire.  V.  Exemption.  Pa- 

Marguilliersétoient  fondés  ,  pour  accroî-  norm.  in  Clem.  ne  in  agro.S.  ad  hdc   de 

tre  leur  Eglife  ,  à  prenire  portion  wl'une  Jlft.  Monach.  &  Barbota,  de  jure  eccltji 

Chapelle  voifine,  qui  appartenoit  à  des  lih.  3.  cap.^o.  n.  10. 
Keligieux  Carmes.  Boniface  ,  tom.   i.  Le  Canon /"we   exceptiene  ,  Cauf  12. 

liv.  5.  rie.  r.  ch.  6.Tournet,  letr.A.  n.  j^6.  q.  2.  défend  auffi  aux  Evêques  eux-mêmes 

V.  ci-apres.  l'aliénation  des  biens    de  leur  Eglife  , 

$.   5.  Aliénation  des  Biens  d'E-  fans  l'avis  &  le  confentement  du  chapi- 

€LiSE  ,  Formalités.  Anciennement  les  cre.  Ce  Canon  attribué  par  Gratien  à  St. 

caules  d'aliénation  fe  traicoient  dans  les  Léon  ,  fut  confirmé  par  Innocent  III.  in 

Conciles ,  qui  étoient  fréquents  ;  dans  U  cap.  im.  nuper  8.  de  his  qH&  fiant  fin.  cons, 

fuite    devenant  plu$  rares  ,  on  n'en  ufa  capit. 

plus  de  même.  Le    Concile  d'Orléans         Grégoire  X.  dans  le  Concile  de  Lyos, 

tenu  l'an  53^- défend  aux    Abbés  &   à  tenu  l'an  1274.  ordonna  que    pour  lei 

tousautresBènéficiers&Ecclélïaftiquesde  aliénations    quelconques  des    biens  d'E- 

vendre  aucun  bien ,  fans  le  confentement  giife  ,  il  faudroit ,  outre  le  confentement 

&  foulcription  de  l'Eve  que  ,  fous  les  pei-  du  fupérieur  ordinaire  ,  une   permilfion 

nés  ainfi  exprimées  :  Abbatibus ,  Presbi-  particulière  du  Pape,  cap.  2.  de  reb.  Ecci. 

terts  ,  c£terifjHS  Minijiris ,  de  rebpss  Ec-  non  al.  Paul  II.  renouvella  cette   Loi  in 

defiajîicis  f  veL  extra  minificria  alienare  y  extrava^.  arhbitiofa.  ead.  fit.  &  la  Cour 

'Vt'l  obligare  abfque  permijj'si,  fubfcripiior.e  de  Rome  l'a  il  bien  adoptée  ,  ou  fi  foi- 

Epifcopi  fm  nihïl  liceat.    Quod  q-At  prA-  gneufemenc  conlérvée  ,  qu'on  y  regarde 

jumpjerit  ,  degradetur  communione    con-  encore  aujourd'hui  comme  nuls  tous  les 

cc^a^  ^  qnod  temerè préifumptum^aut  alie-  actes  d'aliénation  ou  de  tranfport  de  do- 

natum  eft  ,  ordinatlone  Epifcopi  revocetur.  maine  direct  ou  utile  du  bien  de  l'Egli- 

C.  Abbatis  41.  canf,  iz.  q.  2.  fe  ,  excédant  la  valeur  de  quarante    du- 

Les     Réguliers     ont    prérendu    que  cats  ou  environ  ,  félon  la  coutume  des 

ce    Canon    Abbatibns    ne    les      regar-  lieux  ,  quand  le  confentement  ou  l'appro- 

doit    pas  ,   depuis    qu'ils  ont   des  Pro-  bation  du  Pape  a'y  ed  point  intervenu  : 

vinciaux  &  des  Généraux  ,  qui  félon  etix  &  on  ne  l'accorde  ,  ce  confentemeat , 

leur    tiennent  lieu    d'Evêques.   Ils    ont  qu'avec    beaucoup  de  précautions  ;  car 

interprêté  dans  ce  fens  la  Clem.    i .   de  les  refcrits  qu'on  expédie   à  cet  effet , 

reb^is  ecclef.  qui  dit  ,  parlant  des  Prélats,  renferment  différentes  claufej  qui  en  gê- 

à  qui  il  eft  défendu  d'aliéner  :  miodjive  nent  fort  l'exécution.  La   principale  & 

TrccUîHS  habeat  convemumfive  no»^  niioi*  celle  qui  donne  le  nom  ,  même  à   l'ex- 

lor^inns  confeiiftim  jui   Supcrloris  exïqcre  pédition  dont  elle  eft  aufii  la  eau fé  iina- 

dehtt.    Us  ont   pris  leur  propre    Supé-  le  ,  eft  la  claulé  f%   in  evidentem ,  ainfx 

rieur  pour  celui  ,  dont  le  confencement  étendue  ,  dummodo  alienatio  cedat  in  evi- 

eft  requis  par  la  Clem.  i   6c   dès-lori  les  dentem  Ecclejia  Htilitatem  :  elle  iigniùa 
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que  le  Pape  ne  confent  à  i'aliénation  ,  pofition  en  ce  fens ,  que  la  Terrule  qu'oa 

ou  ne   la   confirme  qu'autant  qu'elle  fe  veut  aliéner,ne  vaille  pas  en  fonds  vingt- 

trouvera  utile  à  l'Eglife  &  d'une  utilité  cinq  écus  d'or  fuivant  les  uns ,  cent  du- 

évidente  :  cUra  ,  dilent  les  Canonifles ,  cats  fuivants  les  autres,   ou,  ce  qui  efl 

manifeflatA  é'  iridubitata  quA  nuUa  fc'ili-  plus  sûr  ,  à  l'arbitrage  ou  eftnnation  du 

cet  tergiverfatione   celUri  poteft.  A  cette  Supérieur  ;  &  qu'il  ne  foie  point  ou  que 

claufe  on  en  joint  quelques  autres,  non  peu  udle  à  l'E^^life  ,  qu'il  y  ait  même 

moins  féveres  ,  comme  celles-ci  :  vocatis  nécefficé   de  l'aliéner  avec  le  confente- 

'vocandis  ,  .  . .  .fervata  forma  .  .  iUlHjajue  ment  de  l'Evéque  ,  à  qui  le  pouvoir  que 

circHmjiantï'is  univerfis-coram   vobis prias  lui  donne  ce  même  canon ,  n'a  pas  été 

fpecificatts vos  conjunlhïm  proceàen-  révoqué  ni  par  l'Extravagante  de  Y 3l\iI 

tes;  ....  }   vobîs  légitime  conftnerït.  Ce  IL  ni  par  le  décret  du  Concile  de  Trente 

qui  veut  dire  que   pour  vérifier,  fi  l'a-  in  fejf.  25.  cap.   11.   fuivant  une  décla- 

lienation  efl   réellement  &  évidemment  ration   particulière   de  la  Congrégation 

utile  à  l'Eglife  ,    on  appellera  les  inté-  de  ce   Concile  du  1 1   Janvier  1 55^6". 

reliés ,  l'on  reconnoîtra   en  détail  l'ef-  S^-   Eniin  le  Be?ieplacitum  ApoJloUcum- 

pece  &  les  limites  ou  confronts  des  biens  n'efl  pas  nécelîaiL-e  dans  les  aliénations 

qu'on  veut  aliéner  ;  &  fur  tout  la  vérité  de  droit,  telles  que  celles  des  Religieux 

des  chofe-3  expofées  ,  à  quoi  les  exécu-  mendiants,pour  les  biens  qu'on  leur  don- 

teurs  procéderont  conjointement.  ne  &  qu'ils  ne  peuvent  garder.  La  Con- 

S'il  s'agir  d'une  emphitéole  ou  d'un  grégation   du  Concile  en  pareil   cas,  a 

bail  à  longues  années ,   on  ufe  d'autres  décidé  que  le  legs  étoit  valable //^^.  modo 

claufes  &  de  moins  de  rigueur  ;  parce  difcito  ;  c'eft-à-dire ,  pour  être  les  biens 

que  cette  forte    d'aliénation    n'efl -pas  légués,  vendus  par  les  Religieux  léga- 

tantfufceptible  defiSLude.V.  Emphjtéofey  taires  ,   &  le  prix  provenant  appliqué  à 

mais  tous  autres  contrats  équipollents  à  leur  fabrique   ou    facriflie  :   mais  fi  les 

une   vente  fous   quels    noms   &    quelle  mêmes    Religieux   trouvoient    bon  d'à- 

^  forme  qu'ils  foient  paffés,comme  ceffion,  liéner  volontairement  quelque  chofe:donc 

tranfidion  ,  renonciation,  permutation,  la  poffeiîion  leur  eût  été  pctmife  ,  ils  ne 

hypothèque  ,  donation  ,    baux  au  delà  le  pourroient  fans  la  permiflion  du  Pape, 

de  trois  ans  &  autres  femblables ,  font  Ces  aliénations  de  droit  peuvent  s'enten- 

au  cas  Beneplacitum  ApcfloUcura ,  &  des  dre  auflî  de  celles  que  l'Eglife  doit  fiire 

conditions  fuivantes  qui  l'accompagnent,  d'un   bien   qu'elle  poffede    injullemenr. 

On  n'en  efl  exempt  que  dans  les  cas  mar-  Rebuife  in  cap.  Çme  exceptione.  Quelques- 

qués  par  Fagnan  ,  in  C.  nulli  de  reb.  eccl.  uns  ont  prétendu  que  les  formalités  n'é- 

;?<?«  4/.  i°.pour  une  Emphytéofe  dans  les  toient  pas  nécefTaires  aux  répudiations 

cas    exprimés  fous    le    mot  Emphyte'ofi-  d'héritages, fur  le  fondement  que  ne  point 

2".    Pour   une   infeodation  aux    mêmes  acquéfir,n'ell  pas  aliéner  ;  mais  la  Rote 

termes  ibid.  a  décidé  le  contraire.  De  Rofa  ,  de  exe^ 

5°.  S'il  s'agit  de  l'aliénation  de  fruits  eut.  part.  1.  cap.  4.  n.  z<.)c).  &  feq.  Amy- 

qu'on  ne  peut  conferver  fans   domma-  dénias  de  Jfylo  Dataritt ,  cap.  ij,  §.  10. 

ge  :  qu&fervando  fervari  non  pojfunt  ,  ou  Ce  dernier  nous  apprend  que  le  Bene- 

qui  ne  peuvent  aller  au  delà  de  3  ans.  placitttm  Apoftolicum.  ou  le  refcrit,y;  in 

4°.  Pour  les  champs  de  peu  de  valeur ,  evidentem ,   ce  qui  efl  la  même  choie  , 

fuivant  le  fameux  canon  Termlas  12.  q.  s'expédie  par  Bulles  ou  par  Bref,felon  la 

fi.  dont  on  a  toutefois  interprété  la  dif-  valeur  plus  ou  moins  confidèrahle  des 

R  2 
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revenus  du  bien  qu'on  veut  aliéner.  On  d'un  Corps  ou  Communauté  de  Chanol'- 
emploie  les  Bulles,quand  les  revenus  an-  nés  ou  de  Religieux  ,  on  procède  dans 
«uels  excédent  dix    ducats.     11  s'accor-     cette  forme. 

de  auflî  avant  comme  après  l'aliénation;         Tous  les  membres  du  Corps  doivent 

mais  plus  communément  après ,  par  ma-  être  expreflement  appelles,  au  ion  de  la 

niere  de  confirmation,  félon  la  forme  tra-  cloche  ou  autrement,luivant  l'ufage^pour 

céc  dans  le  modèle  rapporté  par  le  mê-  traiter  &  délibérer  fur  l'aliénation.  Etant 

me  Auteur  ,  en  l'endroit  cité.  Corradus  afl'emblés  ,    le  Prélat ,  Abbé  ou  Prieur 

en  fon  Traité  des  difpen  Tes  liv.  p.  donne  propofc  la  caufe  de   l'aliénation,   ce  qui 

encore  de  meilleures  &  plus  claires  ex-  doit  être  aliéné,  &  à  quel  titre.  Les  Cha- 

plications  de  ce  refcrit,  dont  l'ufage  efl  noines  ou  Religieux  donnent  chacun  leur 

journalier   dans    les    pays    d'obédience,  fuffrage  :  s'ils  font  tous  d'avis  de  l'ahé- 

Fre^Hent'tffimus  eft  in  Romana,  Curra  ufus  nation  ,    &  de  ce  qui  doit  être  aliéné  , 

hHJHfmodtdifvenfatîonisJiveitcentiiZyCHm  l'on  dreiïe   l'aâ:e    capitulaire  ,    portant: 

ea  fit  per  totum  orhem  recepta  (jr  in  viri-  qu'après  une  longue  &  mûre  délibération, 

M  obfcrvantia.  Corrad.  ihid.  in  princ.  ils  conlentent  d'un  commun  avis  à  l'a- 

C'eft  une  règle  de  Chancellerie,  que  liénarion  de  tel  bien,  pour  telle  caule  & 

le  BeneplacitHm  du  Pape  fuoplée  à  tous  pour  tel  emploi  ,  croyant  que  c'eil  pour 

les  détauts  qui  proviennent  du  droit  ;  ce  la  plus  grande  utilité  de  leur  Egliiè. 
qui  efl  exprimé  dans  le  refcrit,  par  la         S'il  y  a  conteftation  ou  même  oppo- 

claufe  omnesfingnlos  tant  jnris  :  De  Rofa,  fîtion  d'un  feul ,  quoique  le  confentement 

loc.  cit.n.  540.  Corrad.  ibid.  Mais  com-  de  la  plus  grande  partie  luffife,  on  ne 

me   ce  même    refcrit  expédié  avant  ou  doit  pas  palfer  outre;  l'on  doit  députer 

après  l'aliénation  ,  fuppofe  toujours  par  fur  les    lieux  deux  ou    trois  du  Corps 

la  claufe  ,  fi  in  evïdentem  ,    l'évidence  avec  quelques  prud'hommes  féculiers  ,  fi 

dans  fon  utilité  ,  qui  ne    laifle  à    faire  fait  n'a  déjà  été  ;  &  fur  leur  rapport , 

que  la  voir  aux   exécuteurs ,  on  doit  la  on  juge   le  mérite   des  oppofitions  :  de 

conftater  par  une  procédure  qui  efl  dif-  quoi  l'on  drelfe  procès  verbal  ,  figné  du 

férente,  fuivant  la  qualité  de  l'aliénateur.  Prélident    ou   Commiflaire  nomme  par 

L'Evêque  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la  le  Supérieur   qui  doit  autoriler  l'aliena- 

Manfe  Epifcopale  fans  le  confentement  tion ,   du    Secrétaire  ou   Greffier  &  de 

du  Chapitre  ,  &  le  Chapitre  non  plus,ne  tous  les  Capitulants.   Mais  pour  ces  af- 

peut  aliéner  de  ces  biens  ,fans  le  confen-  femblées  il  lufîit  de  convoquer  les  pré- 

tement  de  l'Evêque,  foit   qu'il  s'agifle  fents,  fans  attendre  les  ablents.    On  ne 

d'une  Eglife  Collégiale  ou  Cathédrale ,  doit  point  y  admettre   les  luflTiages  par 

même  régulière  non    exempte.    C  fine  écrit  ;  &  fi  l'utilité    de  l'aliénation    efl 

txceptiene  c.  x,    c.    Pafioralis  de  Donat.  évidente  ,    la    plus  grande    partie   des 

#.   I.  ^  cap.  tua  de  lois  ^ua fiant  aptid  i.  délibérants  l'emporte.   Rebâtie  in  Tru^, 

r.  Ht  fuper  tn  fin.  de  reh.  ecclef.  ntn  alien.  dereb.  eccief.  ai/en.  Chailanée,  ad  cenfiuet, 

il  en  efl  de  même  des  biens  des  Reli-  Bur^und.  Titre   des    Juflices ,  Biblioth. 

gieux  ,  6c  des  Abbés,  quoique  les  Man-  eauon.  tom.   i.  pag.  150. 
fes  fuient  féparées  :    les  uns  ne  peuvent         Quand  il  s'agit  des  biens  d'une  Eglife 

aliéner  fans  le  confentement  des  autres,  qui  n'efl  ni  Chapitre  ni  Couvent,  com- 

Clem.  dereb.  ecclef.  &  par  rapport  ?».  la  me  de  ceux  d'une    Egliie  paroiffiale,  il 

vérification  des  biens  qu'on  veut  aliéner,  fufîit  du  conlentemenc  de  l'Evêque,  ians 

©udescaufes  de  l'aliénatioa  ,  s'agiflanc  cclAii  du  Chapitie  delà  Cathédrale.  Sx  c'eû 
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va  bien  du  Domaine  de  la  Cure  ,  il  faut  S  Juin  1^41  ,  le  conlentement  ou  Tap- 
ie confentement  du  Curé  ,  &  s'il  appar-  probation  du  Pape  ne  fe  prélume  point 
tient  à  la  Fabrique,  il  faut,  outre  le  parle  temps,  quelque  long  qu'il  foit: 
confentement  de  l'Evêque  ,  celui  du  Cu-  on  n'excepte  que  la  prefcriprion  de  cent 
ré  &  des  Marguilliers  ;  mais,c'efl  à  quoi,  ans.  De  Rofa  ,  loc.  cit.  Corrard.  Difpenf. 
quand  on  procède  fur  refcrit  du  Pape,  lih.  5».  cap,  i.n.  i^. 
les  exécuteurs  ne  manquent  guère,  en  4. 
vertu  de  la  claufe  vocatis  vocatidis  ,  En  France  les  formalités  pour  l'aîié- 
Jufques-lk  qu'ils  doivent  appeller  TEvê-  nation  de  biens  de  l'Eglife ,  font  à  peu 
i]ue  ou  Ion  Promoteur  dans  les  aliéna-  près  les  mêmes  que  celles  qu'on  vient 
tions  des  biens  de  la  Manfe  Epifcopale  :  de  voir  ;  il  faut  dans  les  mêmes  cas  , 
lors,  même  que  le  refcrit  a  été  expédié  les  mêmes  caufes  &  la  même  procédu- 
fur  la  fupplique  de  l'Evêque  ,  contre  re  qui  les  vérifie.  Mais  à  l'égard  du 
la  règle  ordinaire  ;  fuivant  laquelle  -upérieur  qui  doit  autorifer  l'aliénation, 
les  exécuteurs  des  refcrits  apofloliques  ne  il  ell  bon  d'obferver  que  le  BenepUci- 
fo'it  jamais  citer  devant  eux  les  Ora-  tf^^  Apojiolicttm  n'y  efl  abfolument  né-- 
teurs  qui  les  ont  impétrés.  ceffaire,  pour  la  validité  de  l'aliénation. 

Les  Ultramontains  difent  que  s'agif-  que  ,  quand  elle  fe  fait  des  biens  d'un 
faut  de  l'aliénation  d'un  bien  en  patro-  bénéfice  ou  d'un  Corps  ôc  Communau- 
mage ,  il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  té  exempts  &  fournis  immédiatement  au 
pour  fa  validité,  d'appeller  le  patron;  par-  faint  fiege  ,  lequel  tenant  alors  lieu 
ce  que  le  droit  depréfentadonn'enfouffre  d'ordinaire,  commet  des  exécuteurs  io- 
pas;  mais  cependant,  ajoutent-ils,  on  doit  eaux  pour  procéder,  ainfi  que  dans  les 
i'appeller  par  bienféance  ,  puilqu'il  peut  unions  des  bénéfices, dans  la  forme  pref- 
ti.  doit  même  empêcher  que  la  dotation  crite  par  nos  loix;  fans  qu'il  puifle  ufer 
de  fon  patronage  ne  ioit  dilfipée  mal-à-  d'aucune  cîaufe  contraire  aux  libertés 
propos.  Dans  le  même  relciit:  ji  incvi-  de  l'Eglife  Gallicane,  telles  que  les  clau- 
dentem  y  on  trouve  au (îî  la  c\i\iic  confen-  fes  invitis  Clericis  motn  proprio  ^  crc. 
îientibHS  dileUh  filits  Cmon'icis ,  quand  Mais  fi  l'on  n'effc  point  dans  ce  ro- 
il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  bien  appar-  yaume  ,  où  l'Extravag.  AînbitiofA  n'a 
tenant  à  un  Chapitre  ;  ce  qui  efl  con-  point  é:é  reçue ,  parce  qu'elle  efl  con- 
forme à  ces  deux  règles  de  droit ,  art.  traire  à  nos  libertés  art.  28.  2.^. ,  dans 
2p  &  5<^,  de  reg.  jur.  in  6.  &  à  ce  l'ufage  de  recourir  au  Pape  ,  pour  au'- 
quê  nous  en  avons  déjà  dit;  de  Rofa,  toriler  les  aliénations  des  biens  dépen- 
ioc.cit.n.  301.^  fcij.  Guipape,  ^j^^/?.  dants  d'une  Eglife  ,  fujette  à  la  jurif- 
léo.  Chopin,  de  fucr.  polit.  Ub.  3.  tit.  didlion  de  l'Ordinaire;  rien  n'empêcha, 
8.  ».  80.  pour  faire  les  chofes  avec  plus  de  foli- 

Les  aliénations  des  biens  d'Eglife  où  dite  ,    en   écartant    toujours    mieux    les 

Ton   n'obférve   pas  les  formali'-és  ,    font  foupçons  de  fraude  &  de  eoilunon  ,  d'ob- 

donc  nulles  ;  elles  le  font  de  plein  droit,  tenir   le  BenepUcitHm   Amfloticum  ,  par 

par  une  conféquence  naturelle  des  ma-  manière  de  confirmation,  comme  on  le 

>;imes  que  nous  venons  de  poier.  Archid.  pratique  fouvent  pour  les  aliénations  con- 

tn  c.  hec  jus  porreBam.  Giipape  ,  p.  156".  fidérabies  ;   fans  toutefois  que  cela  dif- 

nous  apprend   in  cap.    ccnfuctuàines    de  penfe  des  formalités  qui  nous  font  par- 

confi4etttâ.  ri.    59.  e^  [tcj.    nue  depuis  la  ticulieres  ,  &    dont  la  principale,  ap/èa 

confticuiion  du  Pape  Orbaiii  VïlI.  du  toutes   celles  dont  nous  avons  pa>le  et- 
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d€v-int,cfl  de  faire  autorifer  l'aliénation  ^ 
non  feulement  par  le  Supérieur  ordinaire 
Eccléfîallique  ,   mais  encore  par  le  Roi, 
en  qualité  de  protedeurdes  E^;lires  &  de 
confervareur  des  biens  Eccléfiaftiques.  A 
cet  égard  on  fait  cette  diflinîlion  :  quand 
il  s'agit  de  l'aliénation  des  biens  d'un  bé- 
néfice  ordinaire  &    particulier  ,    on  fe 
contente  d'une  information    de  commodo 
esr  incommodo  ,  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi,&  de  l'homologation  de  la  vente 
par  le  Juge  Royal  ;  au  lieu  que  quand 
c'efl  une  aliénation  de  biens  de  bénéfi- 
ces  confiftoriaux ,   de  fondation    royale 
&;  autres  grands  bénéfices,  chapitres  ou 
communautés ,  ou  qu'elle  efl  autrement 
importante ,    il  faut  des  lettres  patentes 
de  S.  M.  enrégiilrées  dans  les  Cours  fur 
procès-verbal  de  concmodo  incommode,  tait 
a  la  requête  du  Procureur  Gcnéral.  Ju- 
rifprud.  canonique  verb.  Aliénation.  Fleu- 
ry ,  inftit.  au  Droit  can.part.  2.  chap.  12. 
Commentaire  des  libertés  ,  art.  28.    25?. 
M.  du  Clergé  ,    tom.   2.  pag,  \6i\   & 
fuiv.  tom.  6.  pag.  370  &  uiiv.  Tournet, 
lett.  A  y  an.  34  jufq.  72. 

Notre  ufage  en  pareil  cas,  efl  de 
mettre  des  affiches ,  faire  des  proclama- 
tions, &  ne  délivrer  les  biens  qu'au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffcur.  Cette  for- 
malité qui  efc  fouvent  négligée ,  efl  la 
plus  propre  à  obvier  aux  fraudes.  Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  l'an  156^8. 
de  plus  l'art.  8  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  16^1.  portant  création  de 
Greffiers  de  gens  de  Main-morte ,  veut 
que  les  contrats  des  aliénations  de  biens 
d'Eoiife  ,  foient  enréffillrés  au  Greffe 
des  domaines  des  gens  de  Main-morte 
du  lieu  ,  où  les  biens  aliénés  font  affis , 
dans  les  quatre  mois  après  l'aliénation  , 
fous  peine  de  nullité.  V.  Main-morte, 
Rebuffe  agite  la  quellion  de  favoir , 
s'il  faut  le  confentement  de  l'Evêque 
du  lieu  ,  où  le  bien  efl  fitué  ,  ou  du 
propre    Evêque  du    bénéficier  ,  ou  de 
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la  communauté  qui  vend  ;  &  il  paroi  t  fe 
décider  pour  ce  dernier ,  contre  le  fen- 
timent  commun  :  ce  ne  feroit  pourtant 
que  mieux ,  d'avoir  le  confentement  de 
l'un   &  de  l'autre.  D'Héricourt ,  ch.  dé 
l'alién.  des   biens  d'Eglifês.    n°.    8.  M. 
Dunod ,   en  Ion  traité  de  l'aliénât,  des 
biens    Eccléf.  efl  d'avis   que  le    patron 
doit  être  appelle  néceffairement  à  l'alié- 
nacion  de  bien  de  patronage  ;  mais  qu'on 
peut  bien  fe  pafïer  de  fon  confentement: 
ce  qui    efl    bien    contraire  à    l'opinion 
de  l'Auteur  de  la   Juiifprudence    Can. 
verb.   Aliénation,  fc^.    3.  w.    7.   qui    dit 
que  ie  contentement  du  patron  eft  ne- 
cefTaire  ,  tuivant  le  fentiment  de  tous  les 
Canonifles.  On  a  vu  que  les  Ultramon- 
tains  ne  font  pa-sde  ce  nombre  &  ne 
doivent  pas  en  être  ,    dès  qu'ils  fuppo- 
ient  la  néceffité   &  l'emploi   dii  reicrit 
Si  in  evidentem  ,  de  la    part    du  pape 
à  qui  ils    donnent  le  pouvoir  de  déro- 
ger même  aux  patronages  laïcs.  V.  Pa- 
tronage ,  &  l'art.  20  de  l'Edit  de   \6o6. 
11  eft  certain  que  dans  aucun  cas,  on  ne 
mépritéroit  ainfi  le  droit  de  patron  ,  fans 
des  raifons  fupcrieures  de  bien  public , 
ou  fans  pourvoir  à  fon  dédommagement. 
Le  même  ,  M.  Dunod  ,  obferve  que 
les  Généraux  d'Ordre  ou  Chapitres  Gé- 
néraux   ne   font  pas  regardés  comme  fu- 
périeurs,en  matière  d'aliénation  des  biens 
d-es  Monafleres    qui  leur  font  foumis , 
pour  les  approuver ,  s'ils  n'ont  Jurifdic- 
tion  Epifcopale   ou    privilège   duemenc 
examiné  ,   ce  qui  eft   vrai  ;  mais  étant 
prefque  tous  exempts  de  la  Jurifdidion 
ordinaire,  on  a  recours  au  Pape,  dont 
-le    refcrit    fi    in    evidentem  ^   s'exécute 
commue   nous  avons  déjà   dit,    dans  la 
forme  prefcrite  par   nos    loix ,   &    fui- 
vant  les  ufages  particuliers   de  ce  Ro- 
yaum,c. 

Comme  l'Eglife  peut  être  reflituée 
ainfi  que  les  mineurs,quand  on  ne  prou- 
ve pas  que  l'aliénation  lui  a  été  utile. 
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i' Acquéreur    doit   avoir  foin     de    faire  tique  ,  l'on  trouve  des  circonilances  dans 

employer  les  deniers  provenants  de  l'a-  lefquelles  il  y  ,aurbir  tant  de  dureté  de 

llénation ,  fuivant  la  dellination  qui  en  s'en  tenir  à  cette  opi^iion ,  qu'elle  n'cfl 

a  été  faite  ,  &   fe    faire    délivrer    une  prefque  point  fuivic  dans  les  tribunaux  ; 

expédition  des  quittances  de   ceux  qui  &  qu'il   lui    a  paru  que  le   Parlement 

reçoivent    l'argent.    Bibliot.    Can.   tom.  de  Befiinçon  s'auache  plus  aux  form.ZT 

j.  pag.    150.  Charondas ,  liv.  5- ch.  18.  lités   dans  le   cas  des   aliénations    faiies 

Les  Statuts  dé    l'Ordre  de  Malthe  ,  aux  Laïcs ,  que  dans  celles  faites  à  ÏE- 

font  féveres ,  contre  les  aliénations  des  gli'e  ;   dans   les  ventes ,   que  dans    les 

biens  de  cet  Ordre.  V.   Malthe.  Cepen-  autres  aliénations  Qy.  TranfdEtïon  ,  ^  dans 

dant  on  a  jugé  valable  un  bail  à  cens  celles  de   conléquence  ,  que  dans  celles 

de  la  Commanderie  du  Temple  ,  quoi-  qui  ne  pourroient  pas  beaucoup  préju- 

que   l'aliénation  eût   été  faite  fans  en-  dicier  ;   dans  celles  faites  au  profit  dc3 

quête  ,  fur  la  néceflîté  &  fur  la  commo-  parents  du  bénéficier  ,  ou  dans  lefquel- 

dité  ou  incommodité  ;  mais  voy.  Malthe.  les    il    y    a    des  foupçons  de    collufion 

On  admet  en  France   les  exceptions  &  de  fraudes  ,  Qy.  ci-après.^   que  dans 

à  toutes  les  règles  ,  dans  les  cas  propo-  les  autres  ;  dans  celles  qui  ont  été  fai- 

les.   V.  Emvhjteofe.  Mais  hors  ceux-là  ,  tes  depuis  quarante  ans ,   que  dans  les 

qui  doivent   être   exadement  certifiés  ,  plus    anciennes    ;    dans    les  aliénations 

Toiuc  aliénation  de  biens  d'Eglife,où  l'on  faites  par  les  titulaires,  que  dans  celles 

n'a  pas  oblérvé  les  formalités  préfentes,  des  chapitres  ;    &    qu'on    a  principale- 

cft  nulle.  L'art,   ij-  de  l'Edit  de  1606  ^  ment  égard  au  défaut  de  délibération  , 

déclare    les    aliénations   faites    par    les  de  connoilTimce  de   caufe    &    d'^^ppro- 

Eccléfiaftiques  &   Marguilliers  du  tem-  Dation  du  fupéricur,  qui  font  les  form.a- 

porel  des    Eglifes ,    fans  les   folemnités  lires  effentielles.  Mainard  en  fon  recueil 

requifes  par  les  Ordonnances  &  difpo-  d'Arrêts  liv.    2.  ch.   7.    dit  à  peu-près 

lirions   Canoniques  ,    nulles  &   d'aucun  la  même  chofe  :  &    fi   Ton   trouve  des 

effet  &  valeur  ;    &  veut  qu'elles  foient  Arrêts  qui  ont  cafle  des  aliénations  pour 

caiTées ,  les  parties  ,   pour  le  voir  faire ,  avoir    été    faites   fans  formalité  ,  quoi- 

appellées.  Cependant   Rebuffe  &  d'au-  qu'il  n'y  eut    point  de  léfion  ,  comme 

très   Auteurs  obfervent  que  cette  calTa-  dans   êcc.  Bibliotheq.  Canoniq.  tom.  i. 

tion  n'a    pas    toujours  lieu  ,    quand   il  pag.   Si-    or*  en  trouve  dans  Soëfue  & 

n'y  a  pas  lefion  confidérable  ,  tout  com-  ailleurs ,  qui  ont  déclaré  valables  pareii- 

me    la    lefion    confidérable    n'efl   point  les  aliénations  ,  quand  elles  ont  été  uti- 

couverte  par  les  folemnités ,  c'efl-à-dire ,  les  à    l'églile.    Jurifpr'ud.   Canonique  , 

que  lorfqu'il  y  a  eu  jufte  caufe  d'aliéna-  loc.  cit.feEh.    4.  «°.    1.  ^    2,  Rebuffe, 

tion  ,  on  ne  s'arrête  pas  toujours  à  l'o-  loc.  cit.  n°.  34.  or  103. 

milTion    de   quelque    formalité  :  le  fen-  On  peut   regarder  parmi  nous  com- 

timent,dit  M.  Dunod ,  loc.  cit.  de  ceux  me  aliénation  de  droit,  celle  qui  efl  or- 

qui  ioutiennent  que    la    caufe  ne  fuffit  donnée    pour  les  biens  donnés  aux  ho- 

pas  fans  les    formalités  ,   pour   foutenir  picaux    de    Provence ,   ainfi    que    pour 

un  contrat  d'aliénation  de  bien  d'Egli-  ceux  qu'ils  pofledent  depuis  long-temps, 

ié  ,  eft  le   plus  commun  &  le  plus  ré-  fuivant   la    déclaration  &    les   Lettres- 

gulier  :  c.  fine  exceptione.    ii.  q.  2.  c.  i.  Patentes  dont  il   eft  parié  ,. fous  les  mots 

de  rebns  Ecclef.  in   6".  exur.  ar^bitiof^  j  Accjmjhion  ,  Hôpital. 

mais  ,  que  quand  en  en  vient  à  la  pra-  Sur  la  cucftion  de  favoir  fi  le  temps 
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eu.  capable  de  réparer  le  défaut  de  for- 
iTialité  dans  les  aliénations.  V.  Prefcrip- 
tion.  Nous  obferverons  feulement  ici  que , 
Suivant  du  Moulin  ,  conf.  44.  après 
l'efpAce  de  quarante  ans ,  renonciation 
des  formalités  fuffit ,  s'il  n'y  a  preuve 
au  contraire  ;  à  moins  que  l'on  eût 
quelque  raifon  de  foupçonuer  la  frau- 
de ,  comme  fi  l'aliénation  avoit  été 
faite  à  un  parent  ou  ami  :  cette  derniè- 
re circonîtance  feroit  même  capable  de 
faire  caffer  la  vente  ,  où  l'on  auroit  ob- 
îèrvé  d'ailleurs  toutes  les  formalités 
requifes  ;  comme  cela  fut  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  ,  par  l'Arrêt  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Baflet ,  tom.  i. 
liv.    I.    tit.  7.  chap.  4. 

Quand  la  léfion  donne  lieu  à  la  refti- 
tution  ,  on  doit  fe  pourvoir  par  lettres 
de  refcifion  dans  les   40.  ans ,  à  comp- 
ter de  la  mort   de  l'aliénateur  ,  fi  c'efl 
un    particulier  titulaire  qui   a  vendu  , 
V.  Prcfcrhtion.  Mais  fi  l'on    vient   par 
voie  de  nullité  pour  défaut  de  forma- 
lités,  on  fe  pafié,  alors,  de  lettres  de 
refcifion.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  la  reflitution  étant  ordonnée ,  l'ac- 
quéreur ne  peut  demander  que  les  im- 
penfes    utiles    &    néceffaires  ,    &  il   ne 
peut    répeter    le    prix   qu'en    juftifiant 
l'utilité  de  fon  emploi ,  &  que   le    bé- 
néficier   vendeur  n'étoit    pas    tenu   des 
revenus  de  fon  bénéfice  ;  car  fi  le  bé- 
néficier en  étoit  tenUjl'acquéreur  n'auroit 
d'aélion  ,  pour  cet  objet ,  que  contre  fes 
héritiers.  Sur  ce  principe  ,  il  a  été  jugé 
que  l'acquéreur   d'un   pré  fans  les  for- 
malités prefcrites  ,  n'avoir  pu  répéter  le 
prix^quoiqu'il  eûtfervi  à  bâtir  une  gran- 
ge du  prieuré  ;  dont  le  bien  aliéné  dé- 
pendoit  ;   fauf  à  fe  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  prieur  vendeur  ,  parce  que 
celui-ci  devoit  faire  cette    conflruftion 
de  fon  revenu  qui  étoit  fuffifant.   Not. 
Margin  ,  fur  Leprêtre  cent.  i.  chap.  3. 
y.  RéfArations, 
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Pour  ce  qui  eft  des  aliénations  par 
forme  d'emprunts ,  ou  pour  caufe  de 
fubvention,  ainfi  que  pour  le  rachat  de 
ces  mêmes  biens.  V.  les  mots  Immu- 
nités >  Emprunts ,  Taxe  ,  Rachats ,  Sub- 
vention. 

Le  titre  clérical  d'un  prêtre  ou  béné- 
ficier peut-il  s'aliéner  ?  V.  Titre. 

§•  4.  Aliénation  ,  Subvention. 
V.  Rachat  ,  Immunités. 

ALIMENTS.  L'Auth.  ex  complexu, 
cap.  de  inceji.  nupt.  refufe  les  aliments 
aux  enfants  nés  d'un  commerce  inceflueux 
ou  adultérins  ;  cette  Loi  qui  fut  faite  à 
Rome  ,  pour  relever  l'état  &  l'honneur 
des  enfants  nés  d'un  légitime  mariage, 
n'a  pas  été  adoptée  par  l'Eglife  :  cette 
bonne  mère  n'a  écouté  que  la  voix  de 
la  nature,  &  par  le  ch.  cum  haberet  y, 
extr.  de  ee  qui  duxit  in  matr.  &c.  elle 
a  voulu  que  les  enfants  naturels  ,  même 
adultérins  &  inceftueuxjfuifent  entretenus 
par  leurs  père  mère  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  en  état  de  gagner  leur  vie  par 
eux-mêmes.  Les  Romains  accordoient  les 
aUments  aux  enfants  nés  d'un  fimple  flu- 
pre ,  parce  que  le  concubinage  étoit  per- 
mis chez  eux. 

Les  aliments  font  dûs  aux  Religieux 
par  l'Abbé ,  en  quelqu'état  que  foienc 
le6  biens  ou  le  titre  de  l'Abbaye.  Les 
Religieux  font  les  vrais  enfants  de  la 
mai  fon  ,  comme  tels  ils  ont  un  droit 
tout  privilégié  fur  les  biens  qui  en  dé- 
pendent. Le  ch.  o\im  ,  &  le  ch.  ex  par' 
te  ,  de  accuf.  J.  G.  décident  que  dans 
les  cas  même  de  conteflations  ,  l'Abbé 
eft  obligé  ,  pendente  lite  ,  de  leur  don- 
ner non-feulement  de  quoi  s'entretenir  , 
mais  aufii  de  quoi  plaider  contre  lui. 
Trait.  Martin  coler.  de  alimentis  lib.  i. 

cap.   14.    n.  53-  ^'   17*  "•    ^i'  y*   ^^^^'' 
ventualité ,  Alenfe. 

L'Evêque  eil  tenu  de  nourrir  les  Clercs 
pauvres  qu'il  a  ordonnés.  V.  Titre  clé- 
rical. 

En 
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En  France,  on  fuit  le  ch.  cum  haheret ^ 
plutôt  que  l'Auth.  ex  complexu  ,  pour 
les  aliments  des  bâtards  inceftueux  ou 
adultérins  :  &  au  fujet  des  aliments  dûs 
aux  Religieux  par  l'Abbé  ,  on  y  fuit 
également  la  maxime  des  Décrétales 
citées  ;  le  droit  des  Religieux  eft  reçu 
même  à  cet  égard  fort  favorablement 
dans  les  Tribunaux ,  ainfi  le  prouvent 
les  Arrêts  rapportés  par  Tournet ,  lett. 
A  ,  n.  6.  ôc  ^.  &:  nos  règles  touchant 
le  partage  des  biens  des  Monafleres. 

Toutefois  un   Moine  plaidant  contre 
fon  Corps,  n'obtient  pas  toujours,parmi 
nous  ,  provifion  pro  aiimonia  l'itis  or'ts  ; 
cela  dépend  de  la  nature  de  la  caufe ,  ou 
de  la  pofition  de  l'Ordre  ;  ainfi  qu'on 
vient  de   le  juger   au  Parlement  d'Aix, 
par  Arrêt  des  vacations  du   20.  Juillet 
i~j6S.  les  Frères  Capucins  du  Couvent 
de    cette    ville ,    ont    été    déboutés   de 
la  provifion  qu'ils  avoient  demandée  con- 
tre le  Provincial  pour  les  frais  ^'un  ap- 
pel comme  d'abus  ,  relevé    par   eux  de 
certaines  Ordonnances    ou  conflitudons 
qu'ils  prétendoienr  étrangères  à  la  règle 
de   S.  François ,  la   feule  ,  difoient-ils  , 
à  laquelle  ils  fuîTent  obligés  de  fe  fou- 
mettre.  Plaidant  pour    les  Frères ,    M. 
Pafchalis,  le  même  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Acceptation ,  &  pour  la  provin- 
ce ,     M.    Gafnier ,     fon   digne  émule. 
Rebuff.  de  fent.  provif  in  proœm.  n.  1 06. 
J07.  c'eft  au  Juge  Laïc  que  les  Reli- 
gieux doivent ,  s'adreffer  pour  la  four- 
niture de  leurs    aliments.    Tournet   loc. 
cit.  mart.    col.   loc.  cit.  lih.    3,    c.  4.  n. 
4.  Mais  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mô- 
me   Parlement    d'Aix  du   22.   Décem- 
bre   1^75.  que  l'aélion   contre  un  Prê- 
tre ,  qui  avoir  promis  les  aliments  à  fon 
bâtard  ,    devoit    être    portée   au  Ju^^e 
d'Eglife  ,  comme  étant  toute  perfonnel- 
le ,   quoique  le  Prêtre   la   niât.  M.    du 
Clergé  tom.    7.  p.  475). 
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ALSACE  efl  une  des  nouvelles  Pro- 
vinces réunies  à  la  Couronne  fous  Louit 
XIV.  On  remarque   que  Louis  IV.  fut 
le  dernier  des  Rois  de  France  qui  pof- 
féda   ce  Pays   en    fouverain.   11    paiFa , 
après  la  mort  de  ce  prince  ,  fous  la  do- 
mination  des  Rois  &  Empereurs  d'Al- 
lemagne ;  &  plus  particulièrement  des 
Ducs    &   Landgraves ,    à    titre  de    fief 
nu  de  Landgraviar ,  comme  parlent  les 
Allemans.  L'Empereur  ,    l'Empire  &  la 
maifon  d'Autriche  le  cédèrent    au   Roi 
de  France  par  le  traité  de  Munfler  en 
i6'48,  avec  tous   les  droits    de   Souve- 
raineté ,  Seigneurie,   Féodalité,   Jurif- 
didion   &c.    moyennant    la    fomme  de 
trois  millions   de    livres  Tournois ,  que 
le   Roi   devoit    donner   à    l'Archiduc , 
Ferdinand  -  Charles  ,   fils  de  l'Archiduc 
Léopold  qui  éroit  Landgrave  d'Alface; 
mais  cette  fomme  ne  fut  payée  qu'après 
que  la  branche  de  la  maifon  d'Autriche 
qui  régnoit  en  Efpagne,   eut  ratifié  le 
traité  de  Munfler  par  celui  des  Pyre-- 
nées,  conclu  en  i5jp.  Dans  ce  dernier 
traité ,  le  Roi  d'Efpagne  renonce  ,  tant 
pour  lui    que   pour  fes  Succeffeurs  ,   à 
tous  droits  6c  prétentions  fur  la  haute  & 
bafl!e  Alface  ;  par  où  le  Roi  ell  entré  à 
tous  les  droits  des  Landgraves  fur  la  Pro- 
vince d' Alface.  Mais  ces  droits  qui  étoienc 
dépendants  de  l'Empire  ,  entre  les  mains 
de  ces  Seigneurs  particuliers,  ont  con- 
tradé  dans  celles  de  Sa  Majefté,  un  ca- 
raftere  de   Souveraineté    qui    l'en    fait 
jouir,comme  un  vrai  &  légitime  Monar- 
que. Ce  qui  eft    fi  vrai    qu'ayant    été 
queflion  en    171 5.   de  fa  voir  ,  s'il  étoic 
plus    avantageux  au  Roi  d'exercer  fur 
les  bénéfices  de  Flandres   &  des  autres 
Provinces  d'Allemagne,  le  droit  des  pre- 
mières prières  qu'y  avoit  exercé  l'Em- 
pereur ,  quand  ils   les  pofTédoit ,  ou  le 
droit  de  joyeux  avènement,  on  décida 
dans  le  Confeil  de  confcience ,   que  ce 
dernier  devoit  être  préféré  ,    foit,  parce 
Tome  /.  S 
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qu'il  n'éroit  fujer  à  aucune  conteilation  „  que  ce  puifle  être  &  à  la  nomination ,; 

de  la  part   du  Pape  ,  foit ,  parce  qu'il  „  collation  &  difpofinon  de  qui  que  ce 

nïarquoit  mieux    l'hommage   &    la  re-  „  foit ,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ce 

connoififance  que    ces   pays     doivent    à  „  qui   pourroit  être  fait    au   préjudice 

leur  nouveau  maître,  quand  il  monte  fur  „  des   préfentes ,  &c. 

h  thrône.    En  conféquence  ,  le  joyeux  •  Ce  Brevet  donna  lieu  à  un  procès  qui 

avènement  s'exerce  en  Flandres ,  comme  fut    terminé  par  l'Arrêt   du    22   Mars 

dans  les  autres  Provinces  du  Royaume;  172^,  rapporté  par  Briilon  au  mot  Pre- 

mais  l'on  remarque  ,  à  l'égard  de  l'Ai-  mieres  Prières  :     il  juge    que  le  joyeux 

face,  que  le  Brevet  qui  fut  expédié   le  avènement,   non  plus  que  les  première» 

12.  Janvier    1722.  en  faveur   du  Sieur  prières,  ne  s'exerce  point  fur  les  bénéfi- 

Antoine  Fournier   fur    le  Chapitre    de  ces  en   patronage  laïc. 

'Betford,efl conçu  d'une  mauvaife  équivo-  Voyez,  pour  les  autres  ufages  parti- 

que  fur  ce  point.  L'adrefife  porte  aufli  :  culiers  de  cette  Province,  les  mots  Flan^ 

Brevet  des  premières  prières   ,    ce  qu'on  dres ,   Pays ,    Conc  or  dut ,  &c. 

doit  rejeter  fur  le  copifte  ,  ou  dire  que  ALTERNATIVE.   C'efl  une  grâce 

ces  exprefllons ,   employées  par  furabon-  accordée  par  le  Pape  dans  les  pays  d'o- 

dance  de  droit ,  n'intércflent  en  rien  la  bédience  ,  aux  Evêques  rèfidancs  en  leur 

fouveraineté  du  Roi  fur  cet  objet ,  com-  Diocefe  ,    auxquels  ils  ont    permis  ,  en 

mé  fur  tout  autre  ;  ainfi  qu'il  parolt  par  faveur  de  la  réfidencc  ,  de   conférer  les 

le  mêmie  Brevet ,  dont  voici  la  teneur  :  bénéfices   alternativement  &  également 

A  nos  chers  &  bien  amés  les  Prévôt ,  avec  le  S.  Siège,  à   commencer  par  le 

Chanoines  &  Chapitre  Collégial  de  Bet-  mois  de  Janvier  pour  le  Pape  ,  Février 

îbrd  ,  Diocefe  de  Befançon.  pour  les  Evêques  réfidents  \  &  ainfi  con- 

La  province  d'Alface  ,  les   Villes  iécurivement. 

&  Evêché  de  Strasbourg,  ayant  été  Pour  bien  comprendre  ce  que  c'efl  que 

i,  cédés  par  différents  traités  palTés  avec  l'alternative  ,  &  fulage  que  l'on  en  fait, 

le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  il  efl  nèceffaire  de  parler  auparavant  de 

&  Bifaïeul ,  pour  être  joints  à  perpè-  la   règle    des   m^ois ,    donc  l'alternative 

tuité  à  notre  couronne,  avec  tous  les  n'ell  qu'une  fuite. 

droits    régaliens  généralement  quel-  Cette  règle  des  mois  fut  imaginée  par 

conques ,  fans  en  rien  réferver  ,  def-  le  Pape  Martin  V. ,    adoptée  ,  étendue 

quels  droits  un  des  principaux  efl  ce-  &   affermie  par  fes   fucceffeurs.    Voyez 

lui ,  anciennement  appelle  de  premières  Ibus  l'étoile.  Elle  efl  aujourd'hui  la  hui- 

Prieres  y   ou  de  joyeux  avènement,  il  tieme  règle  de  Chancellerie  :  elle  porte 

efl  important  de  conferver  un  droit  fi  que    tous  les  bénéfices    eccléfiafliques  , 

„  émincnt  attaché    à  notre   couronne  :  lèculiers    ou    réguliers  ,    avec     charge 

„  Nous  de  l'avis  de  notre  très -cher  &  d'ames ,  ou  fans  charge  d'ames,  qui  va- 

„  très-aimé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  queront  en  quelque  lieu  ,    <Sc  de  quelque 

„  Régent    de  notre    Pvoyaume  ,    nous  manière  que  ce  foit ,  dans  les  mois  de 

„  avons  nommé  &  préfenté  ,  nommons  Janvier,  de  Février,  d'Avril,  de  Mai, 

„  &  préfentons  le  Sieur  Fournier ,  pour  de  Juillet,    d'Août,    d'Oélobie   <5c  de 

„  être  pourvu  de  la  première  Chanoinie  Novembre  ,  feront  réfcrvès  à  la  difpc- 

„  &  Prébende  ou  autre  bénéfice  &  Of-  fition  du  Pape  :  la  règle  n'excepte  que 

„  fice  vacant ,  ou  qui  viendra  à  vaquer  les  bénéfices    qui  vaquent   par  la  réfi- 

„  en  votre  Eglife  de  quelque  manière  gnaiion  ,  ceux  qui  font  à  la  difpoliùon 


y> 
>y 
f) 
>y 
f> 
f> 
jy 
if 
yt 
iy 
yy 


ALT 

«3e  la  faînte  Eglife  llomaîne ,  &  ceux 
dont  la  difporition  eil  réglée  par  des 
Concordats  particuliers  ,  palFés  entre  J.Q 
Saint  Siège  &   les   différentes  Nations. 

La  règle  porte  au  furplus  que  tous 
ceux  qui  impétreront  les  bénéfices  dont 
elle  réferve  la  difpofition  au  Pape  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  mention  exprelTe 
dans  leurs  fuppliques  ,  du  mois  dans 
lequel  la  vacance  efl  arrivée ,  fous 
peine  de  nullité  des  provifîons  accordées, 
etiam  motu  proprio  ,  fur  des  fuppliques 
où.  manqueroit  cette  exprefCion  :  voici  les 
propres  termes  de  la  règle. 

Item  cupiens  idem  D.  N.  Papa ,  pafi- 
perihus  Cler'tas  <^  aliis  benemerhis  per- 
fonis  providere ,  omnia  bénéficia  ecclefiaf- 
tica  y  cnm  Cura  0-  fine  Cura  ,  fecularia 
Cr  ejHBrumvis  Ordinum  re^tflaria  ,  /quali- 
té rcum^ue  cjnfllificata ,  ç^  uhicnmque  exifi- 
tentia  .  in  fingulis  Januarii,  Febrftarii  y 
^prilis  ,  Maii  ,  Jttlii  ,  Augufii  ,  OBo- 
bris  cjr  Novembris  mcnfi.bns  ufique  ad  fiuA 
voluntatis  beneplacitum ,  extra  Romanam 
Curiam  altas  quam  per  refignatio-nem 
t^iiocHmcjKe  modo  vacatura  ad  collationein , 
prozfionem ,  prizfientatienem  ,  ele[iioncm  (fr 
^uamvis  aliam  difipofitionem ,  cjucrumcum- 
e^ue  Collât  or  U'/r»-  (jr  CollatrlcHm  ,  fiecula- 
rinm  (^  (juorfimvis  Ordtnnm  regularium  \ 
r,on  tamen  S.  R.  E.  Cardinalinm  am  alio- 
"u;n  fuh  Concerdatis  inter  Sedem  Apofio' 
licam  Çy-'  cjucfctimc^ae  alics  initis ,  ér  per 
eos  e]ui  illa  ac  cep  tare  (jr  obfervnre  de- 
buerant  ;  acceptatis  (j"  cbfiervatis  qtitx,  U- 
dere  von  intendit ,  comirehenfontm  cjuo- 
modohhet  pertinentia  dïfpofitionrs  fut  ge- 
verainer  rejervavit ,  volens  in  finpplicatie- 
tiib^s  feu  coneejfienîbvis  grati-arttm  (jua  de 
dictis  beneficiis  tune  vacantibus ,  ctiam 
?Kot  II  proprio  fiierent  de  menfie  in  cjho  vaca- 
"jcrim  difpofitïvè  mentionem  fi.eriy  aUoj^uin 
jrratfas  nallas  ejfe  ac  confuettidines  ctiam 
immemorabiles  eptandi  majores  ,  ç^r  pin^. 
gutores  prdibendas  ,  nec  non  privilégia  ctiam 
fn  limine  ereçlionis  concejfa  cr  IndultaApof. 


foîlca  cîrca  ea ,  ac  etiam  difponendi  de 
hujufmodi  bencfîciis  ,  aut  cjnod  illa  fnb 
hujufmodi  refervationibus  numcjuam  com' 
prehendantttr ,  ctiam  cnm  cjyabufivis  dero- 
gatoriarum  derogatoriis  (sr  fortioribpfs  efii- 
cacior:bk's  ^  infolitis  claujulis,  '/lec  non 
hritantibfis ,  ^  aliis  Decretis ,  quorum 
tencres  pro  exprejfis  haberi  çj-  latijfimè  ex~ 
tendi  volait  cjHibnfvis  pcrfonis  ç'r  Colle-  * 
giis  cujfifcumi^ue  dtgnitatis  ,  fiatus  ,  ara- 
dns  ,  crdinis  (jr  conditionis  exifientibf^s , 
t^uomodolibet  concejfa  ,  adverfus  referva- 
tionem  huJHfmodi  minime  fuffragari. 

Cette  Kegle  n'a  été  proprement  fui- 
vie  d'une  manière  fiable,  que  depuis 
le  Pontificat  de  Léon  X.  Avant  ce 
temps  ,  elle  n'avoit  lieu  que  pour  cinq 
ans.  Si  le  Pape  qui  l'avoit  établie  ve- 
noit  à  mourir  dans  le  cours  des  cinq 
ans  ,  elle  ce4foit  d'avoir  lieu  ;  il  falloit 
pour  reprendre  vigueur ,  qu'elle  fût  ex- 
prefTément  renouvellée  par  le  nouveau 
P  ;pe  :  il  en  étoit  de  même  après  l'ex- 
piration des  cinq  ans  ;  le  Pape  avoit 
la  liberté  de  l'étiblir  de  nouveau  ,  ou 
de  reprendre  rufage  des  Mandats  de 
Providendo  ,  des  Grâces  expeâiatives  & 
des  Préventions. 

Le  préjudice  que  cette  règle ,  dans 
l'état  préfent  où  elle  efl ,  porte  aux 
droits  des  Collateurs  ordinaires ,  l'a  fait 
regarder  pav  les  Canonifles  ,  même  Ui- 
tramontains ,  comme  contraire  au  Droit 
commun  ,  d'où  ces  Canonifles  ont  con- 
clu. 1°.  Que ,  quand  il  y  a  lieu  de  dou-. 
ter  fi  un  bénéfice  a  vaqué  dans  un  des 
mois  de  l'Ordinaire  ,  ou  dans  un  mois 
Apoflolique,  &  qu'il  y  a  deux  pourvus, 
l'un  par  le  Pape  ,  &  l'autre  par  le  Coila- 
teur  ordinaire,  la  préfomption  doit  être 
en  faveur  de  celui  qui  efl  en  polTeffion  ; 
&  que  fi  aucun  des  deux  n'a  pris  pof- 
felTion  ,  le  pourvu  de  l'Ordinaire  mérite 
la  préférence,  par  la  raifon  qu'il  a  pour 
lui  le  Droit  com.mun.  Gonzal.  ad  hanç 
ni.  %.  6.  Ordinial.  Cloff,  ii, 

S  2 
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2°.  Les  claufes  de  la  règle  doivent 
erre  interprétées  dans  le  fens  le  plus 
favorable  à  l'Ordinaire  ;  delà  ,  quoique 
la  règle  porte  que  la  réferve  aura  lieu  au 
au  profit  du  Pape  ,  ufque  ad  fux  volptn- 
t/ith  beneplacitHm  ,  elle  ceffe  par  la  more 
du  Pape  :  les  Ordinaires  rentrent  dans 
l'exercice  de  leurs  droits ,  &  confèrent 
librement  en  tous  mois  de  l'année ,  les 
bénéfices  de  leur  collation ,  pendant  la 
vacance  du  St.  Siège  ;  &  juiqu'k  ce 
qu'un  nouveau  Pape  ait  renouvelle  la 
règle. 

Quoique  encore ,  la  claufe  qui  expri- 
me la  qualité  des  bénéfices,  dont  le  Pape 
a  intention  de  difpofer  pendant  les  huit 
mois  qu'il  fe  referve ,  exprime  claire- 
ment toute  forte  de  bénéfices  léculiers  , 
réguliers  ,  éledifs ,  coUatifs ,  à  charge 
d'ames  &  fans  charge  d'ames  ;  toute- 
fois en  vertu  de  la  maxime  que  la  règle 
eft  contraire  au  Droit  Commun  ,  on  a 
cru  pouvoir  en  excepter  ,  i°.  Les  dig- 
nités qui  ne  font  pas  cenfées  comprifes 
dans  les  Bulles  &  Refcripts  de  Cour  de 
Rome  ,  ni  dans  les  règles  de  Chancel- 
lerie ,  fi  elles  n'y  font  exprimées  d'urre 
manière  particulière  ;  &  avec  les  qua- 
lités qui  leur  font  propres.  Van-Efpen  , 
jnr.  Ecclef.  univer.  pHrt»  i.  tit.  2^,  cap. 
S-  V.  Dignités. 

3".  Les  bénéfices  en  patronage  laïc 
ou  mixte  :  In  faziorahilihus  ,  dit  Gonza- 
les  ,  i8.  Glof.  ad  reg.  de  menjîbus  ,  n.  12. 
potms  eji  attendenda  cjualttas  laicalis  ,  ne 
Ldjcpts  propter  Clericum  perdat  [num  pri^ 
'uHegtHm  j  hoc  enïm  &qHHm  efl  ,  ijuod  in 
re  indivïdua  non  patiatur  (juis  pr£Jftdi- 
cium  ratiofiC  Jceietatis  ,  quA  illi  cum  ai- 
tero  con'imums  efl. 

Garcias,  de  benef.  part.  $.  cap.  i.  ". 
557-  nous  apprend  qu'en  Efpagnc  ,  les 
bénéfices  qui  font  en  patronage  mê- 
me Eccléfiaftique  ,  font  exempts  de  la 
Tegle  de  menfîbHs  ;  lur  quoi  Van-Efpen  , 
loc,  cit.  n.  27.  dit ,  b^c  covf^içtado  Jiif- 
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pant£   a    Belgica    non    omnino  difcrepat, 

4°.  A  l'égard  des  Cures  6c  des  béné- 
fices Cmples  ,  on  ne  peut  par  aucune 
interprétation  favorable,  les  exempter  de 
la  règle  ;  cependant  il  efl  bien  des^Dio- 
cefes  dans  les  pays  d'obédience ,  où 
l'exception  de  ces  bénéfices  a  lieu.  Dés 
Auteurs  ont  prétendu  que  le  Concil'e  de 
Trente  ,  fejf.  14.  r.  l'è.de  réf.  a  voit  aboli 
toute  réferve  pour  les  Cures  ;  &  An- 
tonius  Faber  ,  de  fin.  i  i .  lib.  1 .  tit.  2 . 
n.  2.  dit  que  la  règle  des  mois  n'a  pas 
lieu  pour  les  bénéfices  fimples  ;  parce 
que  les  provifions  de  Cour  de  Rom.e 
en  couteroient  trop  ,  eu  égard  à  la 
modicité  des  revenus. 

Les  mois ,  loit  du  Pape ,  foît  de 
l'Ordinaire  ,  commencent  à  minuit  du 
mois  précédent ,  &  finiiTent  à  pareille 
heure  du  mois  luivant.  L'horloge  pu- 
bhque  ou  commune  fert  à  cet  égard 
de  règle  :  le  premier  coup  de  cette 
horloge  à  l'heure  de  minuit  donne  cours 
au  nouveau  mois  :  Media  nox  incipit  k 
primo  pnlfti  horologii  illius  hor<&  mediic 
noBis.  S'il  n'y  a  point  d'horloge  ,  on  a 
recours  au  témoignage  des  Gens  expé- 
rimentés au  cours  des  étoiles  ,  au  chant 
du   coq. 

Les  Collateurs  ci-linaires  qui  font 
grevés  par  la  réferve  des  huit  mois  , 
jûuifient  dans  leurs  quatre  mois  de  tou- 
te liberté.  Ils  n'ont  point  à  ci-aindre  la 
prévention  :  ils  ont  même  fix  mois  pour 
conférer  ,  en  vertu  du  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  V.  Prévention  ,  Dévo- 
Intion. 

Voilà  pour  la  règle  appellée  de  menfi" 
bus.  Innocent  Vlll.  dans  la  vue  de  favo- 
rifer  la  réfidence  des  Evêques  ,  apporta 
à  cette  même  règle  une  forte  d'excep- 
tion ,  qui  ayant  été  réduite  aufîi  en  rè- 
gle, n'en  a  plus  fait  qu'une  avec  l'autre: 
c'eil  toujours  la  huitième  règle  de  Chan- 
cellerie ;  6c  elle  ell  appeliee  Regnla  de 
?/ienftbHS  ^  alternative.  Pcir  cette  excep- 
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tion  ,  ou  plutôt  par  la  dernière  partie  de  pr&diElA   acceptare  voluerim  ,  Acctptat'tt- 

cette  règle ,    le    Pape  accorde  aux  Pa-  nem  htiJHfmodi  per  Patentes  Litteras  mor- 

triarches,  Archevêques   &  Evêques  qui  nn  propria  fabfcript as  ,  ftiocj^e  ftgillo  mtt- 

s'acquictent  du  devoir   de  la  réfidence  ,  nhas,  er  h  [na  qpiifque  Civitate  vel  Diœ- 

la  faculté  de  difpofer  libremont  de  tous  fcft  datas  declarare  ,  ^  Litteras  ipfashptc 

les   bénéfices    de  leur  collation  qui  va-  ad  Dataripim  SanHitatis  Sua  tranfmitte- 

queront  dans   les  mois  de  Février,  d'A-  re  teneantur  ,  quiùfts  ab   eo  receptis  çfr  re- 

vril ,  de  Juin  ,  d'Août  ,  d'Odobre  &  de  co^^nitis  ,  tinnc  demum  ,  &  non  antea ,  uti 

Décembre  ,    à     l'aliernative   des    autres  incipiant  oratia  fupradiHa  ,  decernens  jîc 

mois  avec    le  Pape  ;    d'où  vient    qu'on  /V?  pradiHis  omnibus  per  i^tiofctim<^He  ,  ^c. 

appelle  cette  règle  la  règle  de  l'aherna-  judicari  debere ,  ac  irritum  ,  ç^c.  atten- 

rive  :  en  voici  les  propres  termes.  tari. 

Infnper  SanBitas  fi^a  ad  gratificandum  La  difpofition  de  cette  règle  cfl  fans 

Tatriarchis ,  Archiepifcepis  cr  Epifcopis  ,  doute  favorable  ,  en  ce  qu'elle  reflreinc 

intenta  ipfis  ,  cjuandiii  apud  Eccleftas  am  la  réferve  des    mois  ;    puifqu'au  lieu  de 

Diœcefes  fnas  ,  verè  ac  perfonaliter  refe-  l'Uit  mois ,  le  Pape  n'en  a  plus  que  fix  : 

derint  ,  dumtaxat  ,  de  omnibus  ^  cjuibuf-  cependant ,  quelqu'étendue  que  foit  l'in- 

cumque  beneficiis  eccUJîajiicis  ,   cum  Cura  terpretation   qu'on  lui  peut  donner   en 

çjr  fi'ne  Cura  ,  fecularibus  (jr-  regularibusy  faveur  du  Droit   commun  ,  on  ne  fau- 

ad  liberam  ipjorum  dumtaxat  y  non  autem  roit    dire ,  contre  le  texte  même  de  la 

aliorum ,    cum  eis  difpejitionem  feu  pr£-  règle  ,    que   d'autres    que    les  Patriar- 

Jentationem  vel  ele^ionem  ,  nec  etiam  cum  ches  ,  Archevêques  &  Evêques  jouiflent 
eonftlio  vel  confenfu  feu    inierventu  Capi-  '  de  la  grâce  qu'elle  accorde ,  quoiqu'ils 

tulorum  vel  aliorum  ,  aut  alias  pertinenti-  aient  diflriâ; ,  territoire  &  jurifdiûion  , 

bus  y  cju&  in  antea  tn  menjibus  Fcbruarii ,  comme  Epifcopale.    Gonzales    dit    que 

Jlprilts  ,    Junii ,    Augulli  ,    OBobris  ç^  les  Chapitres  des  Cathédrales ,  Sede  va- 

Decembris  y    extra    Curiam  ipfam  vacare  caute  y    les  Abbés  &  autres  qui  ont  ju- 

comigerity  dummodo  alias àifpofxtioni yîpof-  rifdi(f!l:ion  comme  Epifcopale,  jouifl'oient 

talicA  refervata  vel  ^jfefta  nonfuerint  ,  li-  autrefois  de  l'aiLernative  ;    mais  aue  la 

berèdifponendifacultatcmconcejfitacetiam  lettre  de  la  régie  les  a  fait  priver  de  ce 

voluit ,  ut  fi  ipfi  in  collatione  aut  alia  dif-  droit.   La    grâce  que   le   Pape  accorde 

pofiîione  bencficiorum  in  aliis  fex  menfibus  par  cette  règle  ,   efl  fi  perfonneile  aux 

videlicet ,  Januarii  ,  Martii ,  Julii  ,  Sep-  Prélats  qui  y    lont    nommés ,  que  s'ils 

tembris    cr   Novembris   vacaturum  ,  cipi&  n'avoient  pas  la  collation  libre  des  béné- 

etiam  difpofitioni   fua  ut  prafertur  refer-  hces  ,  ils  feroient  obligés  de  s*eji  tenir  aux 

vavit  ,  f}-ic  cîiam  aliorum  dtfpefitioni  fuA  quatre  mois  de   la  règle  de  Martin  V. 

^  diïtA  Sedis  ,  alias  quomod.oltbet  refer-  ad  liberam  dumtaxat  ,  (^c.    Mais  fi  un 

vatorum  vel  ajfeBorum  feje  intrcmlferint  y  Evêque  conferoit ,  par  tour  ,  à  un  béné- 

quomintts  provifiones  (^  gratig.  Sanïlitatis  fice  ,     l'alternative   pourroit  avoir    lieu 

Sua  de  illis  debitum  effe^um  confequantur  pour  les  mois  de  tour.  M.  du  Clerc^é 

impedimentum  y    tjuocjuomodo  prdtfxiierint  y  tom.  10.  p.  1178. 

rfn  ^  bénéficia  priiiiU:<si  facultaiii,  eo  ipfo  L'Evêque  qui  ayant  la  collation  libre 

privati  cxiftant  ,  ac  colUtiories  ç^  alia  àtf-  des  bénéfices  de  fon  Diocefe  ,  fe  déter- 

pofition:s  de  beneficiis  ,  illius  pretextu  dein-  mine  pour  l'akernative  ,  doit  manifefter 

teps  facienÛA ,  nulhr.s  fint  roboris  vel  mo-  fa  volonté  par    un   Ade  authentique  , 

menti  :  illi  vtro  qui  gratiéim  ahernativs,  figné  de  fa  main   &  Ue  fon  fceaa.  îl 
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doit  publier  cet  Ade  Sans  fon  Diocc- 
fe,  &  le  remettre  enfuire  à  l'Officier 
Dataire  du  Pape,  qui  ,  après  l'avoir 
reçu  ,  l'enré.eiftre  ;  &  ce  n'efl  que  du 
jour  de  cet  enrégiftrement ,  que  l'alter- 
native a  lieu.  La  formule  d'acceptation 
eil;  rapportée  dans  le  Traité  de  la  Pra- 
tique de  la  Cour  de  Rome  clc  Perard 
Caflel. 

Les  Evêques  ne  font  pas  obligés  d'ac- 
ceorer  l'alternative  ,  parce  qu'on  la  re- 
p^-àe  comme  une  crace  oui  leur  eft 
iimpiement  offerte  ;  mais  quand  un  Eac- 
que  a  fait  fon  acceptation  ,  il  ne  lui  efl 
plus  permis  d'y  renoncer  ponr  s'en  tenir 
à  la  difpoûtion  de  la  règle  des  mois.  L'ac- 
ceptation de  l'alternative  forme  un  enga- 
gement réciproque  entre  le  Pape  & 
l'Evêquc  ,  qui  ne  peut  être  rompu  que 
du  confentement  Je  l'un  &  de  l'autre  : 
ce  q.ui  n'empêche  pas  que  cette  même 
accepraiian  ne  foit  perfonnelle  à  l'Evê- 
que  ,  qu'elle  n'expire  par  fa  mort,  6c 
même  par  fa  démiilion. 

La  réfidence  efl  la  condition  cflen- 
rielle  de  l'alternative  quandi'/,  avud  Ee- 
clefïas,  c^c. 

Sur  cela  ,  il  s'eft  élevé  bien  des  con- 
teflations  parmi  les  Ultramonrains:  quel- 
qu«s-uns  d'entr'eux  ont  cru  pouvoir  les 
terminer  par  le  moyen  de  ces  4.  règles. 
i**.  Si  l'acceptation  eft  faite  dans  un 
mois  Apoflolique ,  l'er.^^t  de  l'alternari- 
ve  n'aura  lieu  que  le  mois  fuivant  ;  fe- 
eus  ,B  in  rfjenfc  ordin^.rii.  C'ef):  à  l'Evê- 
quc à  faire  fon  acceptation  dans -le  temps 
qu'il  jugera  lui  être  plus   avantageux. 

2°.  Les'  mois  d'Avril  &  d'Odobre 
devenus  une  fois  Apoftoliques  par  l'ab- 
feace  de  l'Evêque  ,  refcent  toujours  tels  ; 
quoique  TEvêc^ue  revienne  d-ans  les  mê- 
piss  mois ,  ré(îder  dans   fon  Diocefe, 

La  raifon  de  cette  règle  efl  que  les 
Evêques  ont  gagné  ces  deux  mois  par 
Talternarive.  S'ils  n'en  rempiifTent  pas 
là  condition  par  h.  léiidençe.^  ïi^  font 
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cenfis  y  renoncer  ;  &  le  Pape  efl  f^)n- 
dé  à  reprendre  l'exercice  de  fes  pre- 
miers droits. 

5*.  11  n'en  efl  pas  de  même  des  mois 
de  Février  &  d'Août ,  quoique  l'Evêque 
fe  Icit  abiénté  pendant  cei  mois ,  le 
Pape  n'a  de  droit  que  pendant  fon 
abfence  ;  s'il  revient ,  ces  mois  ceffent 
d'être  Apofloliques.  La  raifon  de  la 
différence  vient  de  ce  que  Février  & 
Août  ont  été  donnés  par  forme  di'é- 
change  avec  Mars  &  Septembre ,  q^e 
l'Evêque  ne  pourra  jamais  avoir  par  le 
moyen    de  l'alternative. 

4°.  Les  mois  de  Juin  &  de  Décem- 
bre ne  font  jamais  ApofloiiqAies,  quand 
même  l'Evêque  ne  réfideroit  jamais.  La 
raifon  de  cette  règle  efl  que ,  comme  le 
Pape  a  confervé  ,  malgré  l'alternative, 
la  moitié  de  fes  huit  mois  de  réfervc  or- 
dinaire ,  favcir  ,  Janvier,  Mai,  Jiiil- 
let  ôc  Novembre  ,  il  eft  jufte  que 
l'Evêque  jouiûe  ,  fans  altération  ,  de  la 
moitié  de  fes  quatre,  favoir  ,  de  juin 
&  de  Décembre,  que  ni  la  réferve  ,  ni 
l'alternative  n'ont  pu  faire  Apoftoii- 
ques. 

Les  Cardinaux  Evêques  ne  font  point 
fujets  à  la  réferve  des  mois  du  Pape  , 
ni  pir.conféquent  à  l'alternative,  rccr. 
ead.  V.   Cardraal ,    CompaU\ 

Les  règles  de  huit  mois  ck  de  l'alter- 
native ne  s'étendent  qu'aux  vacances 
par  mort,  &  n'empêchent  pas  les  Or- 
dinaires d'adm.ettre  les  démifîîons  pures 
6c  fur.ples  ;  mais  ils  xie  peuvent  confé- 
rer fur  ces  démiffions,  dans  tous  les  mois 
de  l'année.  M.  du  Clergé  ,  tom.  îo. 
p.    Î176'.  &  fuiv-  V.  Breiagr.e. 

En  Fr:'.nce  ,  les  règles  de  merfhtts  cr 
dterv.Mivà,  ne  font  pa?  fuivies  :  elles  font 
comprifes  dans  l'abolii^ion  des  cxpeéla- 
tiv.es  &  des  réfei-ves  ,  dont  nous  parlons 
lous  ce  d.ernier  mot  Rifcrve. 

\\  paroit  par  la  Pragmatique  Sapdion, 
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th.  4.  de  collât-  c.  i.  S.frftjîra4.  (jr  §. 
cjHod  fi  qu'is  9.  que  vers  le  temps  du 
Concile  de  Bâle,  le  Pape  avoir  coutu- 
me de  donner  en  France  des  cxpedati- 
ves ,  pendant  huit  mois  de  l'année  ,  & 
lainoic  les  aunes  quatre  incis  à  la  libre 
collation  des  Ordinaires. 

Le  Pape  Martin  V.  fut  le  premier  à 
réduire  cet  ufage  en  reg-le.  Eufrene  IV. 
ion  fuccelleur  la  renouvella  par  une 
Bulle  qui  fut  enrégiflrée  au  Parlement 
de  Paris ,  l'an  1431.  „  Sans  doute  ,  dit 
;,,  Cartel  fur  ZQt  enrégiflrement ,  Pra- 
„  tiq.  de  la  Cour  de  Pvome ,  tome  2. 
„  p.  70.  à  caufe  que  dans  ee  défordre , 
„  pendant  l'autorité  des  Papes  &  la 
„  foiblefle  de  nos  Princes,  les  Evêques 
„  aimoient  mieux  partager ,  que  d'ê- 
„  tre  fujets  à  de  plus  grandes  pertes  ; 
„  mais  ,  environ  ce  même  temps ,  ces 
„  prérendus  accommodements  &  ces 
„  partages  cefferent ,  lorfque  la  Prag-* 
,,  maàque  Sandion  fut  univerfellemenc 
„  reçue  dans  tout  le  Royaume  dès  l'an 
„    1438. 

Sixte  IV.  fit  tous  fes  efforts  ,  pour  ré- 
tablir le  partage  des  mois ,  aboli  par 
la  Pragmatique.  Il  fit  propofer  au  Roi 
Louis  XI.  un  Concordat  ,  que  l'on  a 
inféré  dans  le  Recueil  des  Extravagan- 
tes Communes  ,  au  tir,  de  tretiga  qt  f<^ce , 
c.  i.  ad  'venerabïlis.  Ce  Concordat  qui 
iaifoit  un  partage  de  fix  mois  ,  au  lieu 
de  quatre  ,  en  faveur  des  Ordinaires, 
&  qui  ne  parloir  que  de  la  faculté 
d'accorder  des  expectatives,  6c  non  d'au- 
cune réferve  exprefle ,  ne  fut  pas  exé- 
cuté en  France  ,  com.me  contraire  ,  dit 
Guimier ,  au  Droit  Commun  &  aux 
Décrets  des  Conciles  de  Conftance  & 
de  Bàl:;  :  HHJpifimodt  tamen  Concerdata 
non  fort it a  fuerunt  erfectum  tancjHam  jmri 
commttrà  ^  decretis  Confiantin.  cr  Bafi- 
l'isn.  contraria.  Dumoulin  5  far  cette  Ex- 
»ravag.  vnb.  proh  dolor. 

L?w  règle  de  Marcin  V.  non  plus  que 
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ce  Concordat  de  Sixte  IV.  ne  conie- 
noient  aucune  réferve  exprefïb ,  en  fa- 
veur du  Pape  ;  c'étoir  plutôt  une  ré- 
ferve en  faveur  des  Ordinaires ,  au  pré- 
judice defquels  le  Pape  ne  pouvoir  ac- 
corder des  expedatives  pendant  quatre 
mois  de  l'année.  Ce  n'a  donc  été  que 
d:^ns  la  fuite  que  l'on  a  redrelTé  la  rè- 
gle ,  &  qu'on  l'a  fit  exprefi^^-ment  réfer- 
vatoire  de  huit  mois,qu'on  appella  Apof- 
toliques  par  la  Rubrique  de  la  règle 
rejervatîo  mevfium  A^ofiollcomm.  C'cfl 
auffi  cette  réiervc ,  que  nos  ufages  n'ad- 
mettent  pas  non  -  feulement  depuis  le 
Concordat  ,  mais  depuis  la  Pragmatique 
de  Charles  VII.  Par  une  conféquence 
néceiraire  ,  l'akernative  n'efl  pas  plus 
connue  en  France  que  la  règle  de  men- 
fihm  ,  dont  elle  n'ell ,  comme  on  a  dé- 
jà dit,  qu'une  fuite.    V.   Réferve. 

Les  pays  du  Royaume  qui  n'étoient 
pas  réunis  à  la  Couronne  au  temps  de 
la  Pragmatique  ou  du  Concordat,  n'ont 
pas  tous  profité  de  la  liberté  qu'on  a 
fû  maintenir  dans  les  collations  des  bé- 
néfices ,  contre  les  réferves  des  Papes , 
ou  du  m.oins  contre  celles  de  la  rep"le 
de  meïfihtis  c^-  t,-.Uerna.tiva.  Elle  efl  fui- 
vie  en  Bretagne  ,.  à  peu  près  dans  \zi 
principes  que  nous  avons  expo.'és.  V. 
Bret^^ne  ,  Concordat  ,  Artois  ,  î-rfinche^ 
Comté  i  Provence  3  Rouffillon  y  Lorraine, 
Flandres. 

AMBASSADE  AMBASSADEUR. 
Les  Princes  Catholiques  font  dans  i'uia- 
ge  d'envoyer  ,  à  chaque  Pape  ,  une  an.- 
baflade  qu'on  appelle  d'obédience  ;  parce 
qu'elle  fè  fait  ,  en  figne  d'-ipprobation 
du  choir,  qu'on  en  a  fait  ,  &  de  l'obéif- 
fance  qu'ils  font  prêts  à  lui  rendre  ,  dans 
les  cas  où  ils  doivent  lui  obéir,  FObéiJfance, 

Cet  ufage  a  pris  fon  commencemcnc 
dans  les  temps  de  Schifme ,  dans  ces  temps 
où  l'on  diftinguoit  at^entiv'cment  les  p:'r- 
tiians  des  Antipapes ,  dont  chacun  avck 
fcn  obédience  partii;uliere. 
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Mezerai  ne  fixe  la  première  de  ces 
ambaffades  ,  de  la  parc  de  nos  Rois  , 
qu'au  Pontificat  de  Nicolas  V.  donc 
Charles  VII.  voulut  approuver  i'olemnel- 
lement  l'éleition  pour  mettre  fin  au 
Schifme  ,  qu'occafionnoit  encore»  Félix 
y.    le    dernier   des   Antipapes. 

L'art.  7.  de  nos  libertés  ,  d<.  encore 
mieux  Ion  commentaire  qu'il  tau:  voir, 
apprend  dans  quel  efpric  ,  &  m.ême 
dans  quels  termes ,  nos  Rois  parlent  au 
pape  en  cette  occalîon  ,  par  la  bouche 
des  ambafladeurs  qu'ils  lui  envoient. 

L'art.  5).  parle  aulTi  d'un  ufagc  qui 
a    celle. 

Les  Papes  n'envoient  plus  que  des 
Nonces ,  qui  font  en  France  fur  pied 
d'Ambafiadeur  d'un  fouverain.  V.  Nonce, 
J^iipe  ,  ïmmumtc. 

Il  a  été  jugé  que  les  Eccléfiafli- 
ci^ues  ,  à  la  fuite  de  nos  AmbaiTa- 
deurs ,  font  fournis ,  comme  les  autres 
iujets  du  Royaume  ,  aux  règles  établies 
touchant  la  néceflité  du  miniftere  des 
Î3anquiers ,  pour  l'impétration  des  béné- 
fices   fitués  en  France.    V.   Banc^Mers. 

AMBITION  :  £/  a^^  sût  us  inordi- 
Ttatus  honoris. 

Autrefois  ,  on  n'ambitionnoit  dans 
3'Eglife  que  les  Ordres ,  parce  que  les 
dignités  ,  les  honneurs  ,  les  bénéfices 
mêmes  y  étoient  attachés.  Depuis  que 
les  Ordres  ont  ceîTé  d'avoir  ces  préro- 
gatives à  leur  fuite  ,  depuis  que  le  Bé- 
jiéfice  &  le  Sacerdoce  font  devenus  deux 
chofes  différentes,  contre  l'ancien  ufage, 
on  a  négligé  de  fe  faire  ordonner  ,  pour 
ne  fonger  qu'à  fe  faire  pourvoir  de  bé- 
néfices. L'ambition  a  bien  toujours  eu 
le  même  objet ,  mais  l'ambitieux  a  chan- 
gé de  moyen  ,  fa  route  eft  aujourd'hui 
plus  courte  ,  moins  pénible  ;  mais  fa 
conduite  eft  égalet?ienc  condamnable  ; 
&  il  ne  faut  pas  manquer  d'appliquer, 
^jix  Eccléfiaftiques  de    notre  temps,  ce 
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que  les  Canons  du  Décret  difent  dcj^j 
des  anciens  Eccléfiafliques  ,  toucharid 
l'ambition  qu'ils  témoignoient  pour  l'é- 
lévation par  la  voie  des  Ordres  :  A^/fe- 
rum  eji  cttm  fieri  Magiftrum  qui  mm' 
cjukm  fuit  di/cipuliis ,  cumej^e  [tunmtim 
Sacerdotum  fieri  cjui  in  nulle  gradu  tin- 
quam  obfecutus  fuerit  Sucerdoti.  Le  Qi- 
nDn  hnyant ,  yniramur  dift.  61.  dit:  Si 
enim  ad  honores  mundi  ,  fine  ftiffra^c.t tore 
temporis  ,  fine  merito  Uboris  indignum  eft 
perveniri  rjr  notari  amhitus  folent  ,  quoi 
prohatis  documenta  non  adjuvant  cjuam  d/- 
ligens  (jr  quam  prudens  hahenda  eft  dif~ 
penfatio  divinorum  munerum  ç^  cœleftiw/n 
dignitatum.  Enfin,  on  ne  crut  pouvoir 
rien  faire  de  mieux  dans  l'Eglife  ,  pour 
réprimer  les  effets  de  la  cupidité  &  de 
l'ambition,  que  de  canon  i  fer  la  fameufe 
loi  Sancimus  des  Empereurs  Théodofe  & 
Valentinien  au  code  ad  Legem  Jnlitvn 
repetundarum  ,  établie  contre  ceux  qui 
employeur  des  voies  illicites  ,  pour 
parvenir  aux  charges  &  aux  dignités. 
C'ell  fur  ces  principes  &  fur  la  dif- 
pofition  des  ch.  i.  &  2.  de  conctjf. 
prabend.  qu'ont  été  faites  deux  règles 
de  Chancellerie  ,  dont  tout  l'objet  con- 
fille  à  mettre  des  bornes  à  l'ambicicn 
de  ceux  qui  impetrent  aujourd'hui 
des  bénéfices.  La  première  de  ces  rè- 
gles qui  ,  fuivant  Gomez  ,  a  Benoit 
XIII.  pour  premier  Auteur  ,  porte 
que  fi  quelqu'un  demande  des  provi- 
fions  de  quelque  bénéfice  que  ce  foit , 
comme  vacant  par  la  mort  d'une 
perfonne  qui  foit  encore  vivante  ,  fi 
dans  la  fuite  ce  bénéfices  vient  véri- 
tablement à  vaquer  par  la  mort  de 
cette  même  perfonne  ;  &  que  le  bé- 
néfice Ibit  conféré  audit  impétrant,  cette 
nouvelle  provifion  fera  de  nulle  force  & 
valeur  :  Item  fi  (]uis  fupplicaverit  fibi  de 
bénéficie  qiiocHmejue  tan^uani  per  obttttm 
alicujus  ,  licet  tune  viventis  ,  'vacante  pro- 
lideri  ,   c^  pefiea  per  obitum  ejus  vacet , 

provifit 


AMB  AMB             145 

%ravtj1ù  ^  ejHAvis  difpofitio  ,  dlclo  ftipl^li^  fement  des  Eccléfiafliques  qui  n'atten- 

CMiti  ûer  ohitum  hHJufmodi  denno facieri'  dent  pas  la  mort  d'un  Bénéficier,  pour 

A(Z  ,  nullïm  fint  rohoris  vd  momentt,  demander  la    provifion  de  Ton  bénéfice. 

La  Rubrique  de  cette  Règle  ,  efl  celle  La  première  prononce  la  peine  d'mca- 

de  non  impetrando  beneficium  per  ohitum  pacité    contre    l'impétrant  ,    &    l'autre 

'viventis  :    elle  cfl    la  vingtième   ou  la  prononce  la  nullité  des  provifions.    Sur 

vingt-unième  règle  de  Chancellerie.  V.  quoi  les  Canoniftes  établiffent  ces  prin- 

Rejrle.  cipes. 

La  féconde  intitulée  (^^  verifimili  noti-  i^.  Quant  a  la  règle  de  impetranti- 
tta  obitûs  ,  &  faite  par  Jean  XXÏI.  dit  hns ,  ^c.  elle  a  lieu  même  dans  les  pro- 
XXIII.  porte  ,  que  le  Pape  veut  &  en-  vifions  du  Pape  accordées  motn  proprio, 
tend  que  toutes  les  grâces  qu'il  aura  Quoique  le  texte  de  la  règle  ,  dit  Go- 
faites  jufqu'ici  ,  de  quelques  bénéfices  mez  ,  ne  parle  que  des  provifions  ac- 
que  ce  foit  ,  fans  charge  d'ames,  ou  cordées  fur  des  fuppliques ,  ir 'faut  tenir 
avec  charge  d'ames  ,  foit  féculiers  ou  ré-  que  fa  difpofition  eft  trop  fage  &  trop 
guliers  ,  faitey  &  doonées  fur  le  décès  conforme  aux  Loix  Divines  &  Humai- 
de  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  foient  nés,  pour  ne  pas  croire  que  le  Pape  veut 
nulles  &  de  nulle  valeur  :  à  moins  que  toujours  la  fuivre  :  In  dubio  talis  pr^fu- 
depuis  la  mort  des  derniers  Titulaires ,  mitur  intentio  PapA  ^ualis  de  jure  ejfc 
&  avant  la  date  de  ces  fortes  de  gra-  débet ,  ut  in  cap.  caufam  ^  in  c.  fi  quan- 
ces  ,  il  ne  fe  foit  écoulé  aflTez  de  temps  do  de  refcrïptts.  Mais ,  cet  Auteur  ajou- 
pour  faire  que  la  connoi fiance  de  ces  te ,  que  la  provifion  du  Pape  fera  va- 
vacances  ,  ait  pu  vraifemblablernent  par-  lable  en  ce  cas  ,  s'il  déroge  exprefTé- 
venir  du  lieu  où  les  derniers  Titulaires  ment  à  la  règle  ;  ex  certa  fcientia. 
font  décédés,  jufqu'au  lieu  où  le  Pape  2°.  Cette  régie  a  également  lieu  dans 
fait  fa  réfidence  :  Item  voluit  çfr  ordina-  les  collations  faites  par  les  Ordinaires 
wt  cjuod  omnes  gratis  ^uas  de  cjmbHpvis  &  les  Légats  du  Pape.  Les  motifs  font 
J;eneficiis  Ecclejiajiicis  cum  cura,  cfr  Jîne  abfolument  les  mêmes  à  l'égard  de  toute 
cHra.'yftcular'îbus'velregularibuSy  per  obi-  forte  de  provifions;  &  ils  font  fi  fao-es 
tum  quarumcumque  perjbnarum  vacant ibus  qu'on  doit  donner  à  la  règle  qu'ils  ont 
in  antea  fuerit  ,  nullius  rohoris  vel  mo-  fait  établir  ,  toute  l'extenfion  pofiible. 
menti  Jtnt ,  nijt  pofl  obitum  ^  ante  datam  Si  in  Papa  habet  locum  régula  ,  multo 
gratiarum  hujufmodi  ,  tantum  tempus  ef-  fertius  in  hegato  ^  Ordinario  procedet 
Jluxerit  ,  ^uod  intérim  vacationes  ipft  de  prdtfertim  cum  régula  ifta  favorabilis  fit 
locii  ,  in  cjuibus  perfont  prtniiStA  decejfe-  ^  extendcnâa  ut  concUidit  De  dus  in  con^^ 
rint  ad  notitiam  ejufàcm  D.  N.  verijîml-  fil.  3p8.  in  fin.  Gomez ,  in  hae  regul, 
ïîter  potuerint  pervenijfe.  cj.  2. 

Ces  deux  règles  ont  entre  elles  tant  Cette  règle  a   lieu  aufll  contre  toute 

de  connexité ,  que ,  quoique  celle-ci  ne  forte   d'impétrans  ,    même    contre    les 

foit  que  la  vingt-huitième  ou  la  tren-  Cardinaux.    Gomez  ,    q.  6. 

tierae  des  règles  de  Chancellerie  Çy.  Rc-  3°.    La    règle    a    lieu   même    contre 

jç-/e  5  ")  du  Moulin,  en  fon  Commentaire  ,  l'impétrant  de  bonne  foi ,   c'efl-à-dire  , 

n'en  a  fait  qu'une,  contre  la  méthode  dej  qui  auroit  demandé  le   bénéfice   d'une 

Ultramontains.  Elles  partent  en  effet  du  perfonnc    vivante  ,   dans  la   prévention 

même  principe  ;  &   tendent  également  fincere   qu'elle   étoit  morte.   Cet  impé- 

î'une  &  l'autre  à  punjï'.  J'jayidç  empref-  trant    feroic  feulement  exempt  de  l'jn^ 

^  "        *"'  '"  Tome  l.                                T 
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famie  ôc  des  autres    peine:;  proncncces  obittts    e^piA  fanïïd    (^  falntaris  vîdetnr  ^ 

par  le  ch.   i.  de  concejf.  pri&bend,  contre  dit  Gomez ,   qpùa  ver  eam  frandes  coer- 

ceux  qui   demandent   le   bénéfice   d'un  centur  é   cupiddi,    ambitionis  nudaciA  re- 

homme  qu'ils  favent  être  en  vie  ;  mais  fermatur.   Elle  a  lieu  auifi  en  toute  force 

fon  impétration  &  les  nouvelles  provi-  de  collations  du  Pape,  eùam  motutro- 

fions  qu'il    obtiendroit    fur  la  mort  dé  frïo  ^  in  commendam  ;  des  Légats  &  des 

ce  même  Titulaire  ,    feroienc    toujours  Ordinaires  :   la  faveur  de  la  règle  lui  a 

nulles  ,    à    moins  que  dans  le  cas  des  fait    donner  l'extenfion   la  plus    ample, 

nouvelles  provifions  ,    il   n'eût  exprimé  Ex  quo  emandvït  ai  îollend as  fraudes  c^ 

le  défaut  des    premières  :  Nam  uhi  ex-  amhitiones    concernit   militatem    animA  , 

■primitur  defe^us  ,  Papa  concedetido  vide-  unde  dato   quod  alias  ejfet   exorhitans  ç^ 

tur  difpenfare  qt  vitium  purgare.  Gomez ,  pœnalis  pr opter  favorem  animét,  recioit  ex' 

in  hac  y\es^l.  tenjîonem.  Mais,  il  femble  que  l'on  pour- 

4°.  Les  expeilatives  accordées  furie  roit  en  dire  autant   de  toutes    les  loix 

bénéfice  d'un  homme  vivant,  ne  font  pas  pénales,  qu'il  faut  néanmoins  reflrein- 

foumifes  à  la  règle  :   Quia  expeBativa  dre    en    général ,     quelque  pieux    que 

non  eji  provi fo  fed  difpojïtio  ad  provijto-  foient   leurs  motifs  ,    ou  quelque  falu- 

?jem  j  non  conceditur  etiam  per  expeEiati-  taires  que  puiflent  être  leurs  effets.  Go- 

vam   neqne  jus  in  re  neqne  jus  ad  rem,  mez  ,  ^.  i»    2..  ^  4.  /;?  hac  reguL  Odia 

fed  tantum  fpes  ad  ajfequendfim.  Gomez ,  rejlringenda  favores  ampli andi. 
ihid.  qudj}.  4.  2°.  La  règle  de  viripmili  ,  c^c.  n'a  pas 

5°.  Le  Gloffateur  ,  fur  la  règle  de  ve-  lieu  dans  le  cas  d'une  provifion  ,   expé- 

rejtmili ,  (^c.  &  plufieurs  autres ,  difent  diée    fur  l'envoi  d'une   procuration    ad 

que    le    mot    de    fupplique  ,    employé  refignandum  ,    avec  la   claufe ,  five  per 

dans    la    règle  ,    doit  s'entendre  de  la  ohitum-  Jive  alio  quovis  modo  &  cum  de- 

Jupplique  fuivie  de   ion  effet,  c'efl-à-  rogatione  reguU  de  verijimili  tiotitia.QQtiQ 

dire,  des  provifions  :  Débet  accipi  cum  décifion,  que  Gomez  attefte  être  fuivie 

tjfeEty.  ,  non  vero  quando  folum  fappUca-  par  le   plus  grand  nombre  des  Aureui-s 

•verit  (^  non  impetraverit  ,    qnia  cogita-  modernes  ,  n'a  pafle  qu'après  bien  des 

tionis   pœnam    nemo  patitur  ,    quia   vero  controverfes:  cet  Auteur  dit  même,  que 

fer  /upplicationem   non  judicatur^fed  per  l'on  fuivoir  à  Rome  le  contraire  du  temps 

litteras  juxta   regul     2^.    quia    denique  de  Sixte  V.    Mais  comme  ,  ajoute-t-il  , 

impetrans  negare  polfet  fe  talem  gratiam  la  préface  de' cette  règle,  qu'on  a  retran- 

impetrajfe.    Toutes  ces  railons  n'ont  pas  chée  ,   portoit  qu'elle  n'étoit  établie  que 

empêché  Gomez  de  foutenir  le  contraire,  contre  les  ambitieux,  on  a  penfé  diffé- 

'Cette  règle  ,    dit-il  ,  ne  tombe  que  fur  remment  dans  la  fuite  ;  parce  qu'on  ne 

l'impétration  ;  la  fupplique  fait  foi,  de  peut  mettre  de  ce  nombre  un  impétrant^ 

jure  fidem  facit  ;    c'eft  aux  concurrents  qui ,  fur  une  procuration  ,    ad  reftgnan- 

à  la  conftater.  d/im,  jujfam  habet  occajiontm    arr/piendf 

6*.  Le  Pape  ou   fes  Légats  peuvent  itineris.  11  fuflit  dans  cette  circonftance  , 

difpenfer  de   l'inhabilité    portée  par  la  qu'entre  l'envoi  de  la    procuration  ,  & 

régie    de  impctrantibus  :    les  Ordinaires  fon   admiffion   en  Cour  de  Kc  me  ,  il  fe 

n'ont  pas  ce  pouvoir.  Decius,  conjil.  95)8.  trouve  un  temps  fuffifant  ,  pour  que  la 

Panorm.  in  c.  poji  eleUisnem  de  concejf.  courfe  ait  pu  fe  faire  légitimement.  V. 

■prœb.  Supplique. 

Quant  à  la  règle  ds  i/erijîmili  notitia        3".  Dans  l'application  de  cette  règle , 
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on  clolt  toujoiir:;  avoir  égiwA  aux  cir- 
conftances  ;  comme  fi  la  courfe  s'efl  mite 
par  mer  ou  par  terre  ,  en  hiver  ou  en 
été  ,  par  un  Courier  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire ;  s'il  y  a  eu  un  recelé  du 
corps  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  eu  : 
Illfid  ajHod  potuit  conftderat  régula ,  non 
ijHod  exjflat  fed  qnod  exijlere  pojfit  ,  vrop- 
terea ,  dicit  Textus  ,  verijimiliter  non  ^uod 
ita  fit  lernmy  fed  ejuod  fit  fimile  varo, 
Gomc^z,  ^.  5.  m  hac  reg. 

4°.  Régulièrement  le  Pape  ne  dé- 
roge pas  à  cette  règle  ,  mais  il  y 
peut  peut  déroger  ,  difent  les  Uitra- 
montains  ,  pro  benemeritis  perfonis.  Sur 
quoi  Gomcz  agite  la  queilioft  ,  de 
favoir  fi  l'impétrant  ,  qui  a  obtenu 
des  provifions  avec  dérogation  à  la  rè- 
gle ,  le  même  jour  du  décès  du  Ti- 
tulaire ,  doit  prouver  que  la  mort  de 
ce  dernier  a  précédée  la  collation  ,  ou 
fi  ,  c'eft  à  celui  qui  lui  contefte  Tes 
droits  à  faire  cette  preuve  ;  cet  Au- 
teur  décide  contre  celui-ci  ,    (jHAfl.  6. 

Les  principes  ,  que  l'on  vient  de 
voir  établis  ,  contre  l'ambition  dc3 
Eccléfialliques  ,  font  d'une  trop  bonne 
difcipline  ,  pour  n'être  pas  adoptés 
dans  le  royaume.  Pragmat,  de  elect. 
§-   ad  tollendum  ,    J.  G. 

Les  deux  repies  de    Chancellerie  de 

o 

ImpitTiintihMS  &  de  verifimili  notifia ,  font 
fuivies  à  la  rigueur  dans  la  Pratique. 
Cette  dernière  fut  publiée  &  en  régi  f- 
trée  au  Parlement  de  Paris  ,  le  10.  No- 
vembre 1499.  ,    ce   qui  en  a    fait  une 

Loi  du  Pto/aume,  non  comme  une  rep-le 

.  .  .  "^ 

de  Chancellerie  Romaine  ,  mais  comme 

une  m-axime  didtée  par  l'équité  natu- 
relle ,  èi  prefcrite  par  lesanciens  Canons; 
^de  même  que  la  règle  de  impétrant ihus. 
c.  i.  de  conrejf.  prs-h.  attribuée  au  Pa- 
pe Gelafe.  Du  Moulin  ,  de  vrnfimil. 
n.  3.  5.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p. 
830.  i47(>.   &  fuiv.  V.  Coadjttteiir. 
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Nous  tenons  que  ces  règles  ont  lieu 
à  l'égard  des  collateurs  ordinaires  , 
comme  à  l'égard  du  Pape  &  de  fes 
Légats.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  2^  Août  i^^y. 
rapporté  par  Rebuffc ,  in  prAmio  concord. 
verb.  alieni  fati.  Louet ,  in  regul.  de  vc- 
ri/tm.  notit.  n.  3.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
12.  p.  1480.  &  fuiv.  Gl0jf.pragm.fanB. 
ttt.  de  coll.  §.  ne^fie  etiam.  iSdais ,  quant 
à  rixnc.ipacité  prononcée  par  la  règle 
de  impétrant,  il  faut  ob  fer  ver  que  le 
collataire  de  l'Ordinaire  ne  l'encourt 
point  ,  s'il  n'a  acquis  lui-même  le  bé- 
néfice :  ce  feroit  le  punir  du  fait  d'au- 
trui ,  s'il  n'avoit  lui-même  provoqué  la 
collation ,  du  vivant  du  Bénéficier.  La 
collation  en  ce  cas ,  cft  bien  nulle  & 
d'une  nullité  radicale  ;  mais  elle  ne  rend 
pas  le  pourvu  ni  indigne,  ni  incapa- 
ble de  pofféder  le  même  bénéfice ,  lorf- 
qu'il  viendra  à  vaquer.  11  en  feroit  de 
même  des  collations  du  Pape  motu  pro- 
pria  ,  fi  elles  étoient  reçues.  V.  motu  prO' 
prio.  Il  faudroit  donc  fur  ce  principe,  dif- 
tinguer  les  collations  libres  des  collations 
forcées  ,  la  règle  de  impetrantibus  ne 
peut  communément  avoir  lieu  dans  les 
premières  ,  parce  que  ,  bien  que  fou- 
vent  le  collataire  donne  avis  au  colla- 
teur  de  la  vacance  ,  il  n'en  confie -ja- 
mais par  des  Aftes  publics.  Quand  il 
en  conffceroit ,  le  collateur  refteroit  tou- 
jours libre  dans  la  difpofition  du  béné- 
fice; mais  elle  doit  toujours  être  obfér- 
vée  dans  les  fécondes ,  de  la  part  des  re- 
quérants ;  ôc  que  faute  par  eux  de  s'y 
■conformer ,  ils  encourent  la  peine  qui 
y  eft  portée.  M.  Piales  fait  cette  ju- 
dicieufe  diftindion  ,  fur  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  de  1733.  rendu  au  fujet 
de  la  Cure  de  S.  Front  de  Creuziére- 
le-neuf ,  Diocefe  de  Clermont  en  Au- 
vergne ,  dans  les  circonftances  de  notre 
principe.  Trait,  de  la  Prévention ,  tom, 
2.  part.  3.  chap.    i. 

T  2 
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La  règle  de  verifimlli  notitia  n'a  point  de    dévolution.    Rebuffe   en  dit  autant 
lieu,  parmi  nous,  aux  provifions  des  bé-  fur  la  même   règle  ,    GlofT.    4.  in   fin, 
ncfices  données  par  le  Roi ,  (bit  en  ré-  c'eft-à-dire  ,  que   k  collation  du  Supé- 
o-ale  ou  autrement  ;  à  moins    qu'il  n'y  rieur  ,    du    lendemain  de  lix  mois ,  fe- 
eût    fraude    &    préfomption    de    faux,  roit  valable ,    quoiqu'on   opposât  qu'on 
Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  rappor-  l'a    averti  ,   ou  qu'on  a   impétré  le  bé- 
tés  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.    12.  néfice    par    dévolution    avant   l'expira- 
p.   I45>i.  &  fuiv.  Brodeau  fnr  Louet ,  tion  des  fix  mois.  Elle  n'a  pas  lieu 'non 
lett.  V.   fom.  2.  plus ,   en  cas  de  dévolut ,    qui  ne  porte 
Cette  rep-le  n'a  point  lieu  en  cas  de  que    fur    l'impétration    d'un    Titulaire 
réfip-nation,  au  moyen  de  la  claufe  pcr  vivant,   mais  incapable  ou  indigne. 
ehitptm  ant  dio  e^mvis   modo.  Vaillant ,  Nous    admettons    la   neceffité    de  la. 
de  infirm.   n.  232.  On  cil  dans  l'ufage  difpence   de  l'inhabilité  ,  portée  par  la 
de  demander ,    en  ce  cas  au  Pape  ,  la  règle   de  impetramtbus  ,   de  la  part  du 
deroo-ation  à  la    règle   cum   derogatione  Pape  &   de  fes   Légats    exclufivement. 
reauU  de  verifimili   notifia,   ce  qui  fai:  Pallor  ,   lib.   3.    tit.  2.  n.  ^.    Boniface 
la  feule  exception  de  la  maxime  ,  que  le  tom.    i.   liv.   2.  tit.   ^o.    ch.    i.    Nous 
Pape  ne  peut  déroger  à  ces  règles  fans  l'admettons  même  fi  bien  ,  que  le  dé- 
abus, f'iut  d'expreffion  à  cet  égard  ,  rendroic 
Cette  exception  ,  autrefois  inconnue,  la    provifion    fubreptice  ,   &  nulle  par 
a   été  tolérée   dans  la  fuite  ,  en  conlidé-  coniéquent  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  rap- 
ration  de  la  bonne  foi  qui  en  eft  le  mo-  porté   dans  la  Jurifprud.  Can.  loc.  cit. 
tif:  jafiam  hahmt    occafionem  arripiendi  n.   8.  V.   Fice-legat  ,  indigne  ,  incapable, 
itincris.  Mais  comme  la  claufe  per  obi-  L'ignorance   ou  le    faux  bruit  de  la 
tum  y   &    la   dérogation    dont  elle    eil  mort ,  excufe  de  la  peine  de  cette  règle  ; 
fuivie  ,  ne  font  qu'une  fuite   de  la  pré-  mais   ne    rend    pas  la  provifion  valide. 
vention  ,  de  foi  peu  favorable  ,  &  con-  Vaillant ,  de  verifimili ,  n.  21.  V.  ci-def- 
iraire  ,  en  notre  cas,  a  une  loi  du  Ro-  fus.  Mais  toute  ignorance  de  la  part  de 
yaume  ,  on   a  commencé   par  reflrein-  l'impétrant,  ne  l'exempte  cependant  pas 
dre  leurs  effets ,  en  faveur  des  ccllateurs  de  cette   peine  :  il  n'y  a  qu'une   igno- 
Cardin^ux  ,  ou  de  Bretagne  &  même  des  rance  probable,  jufle  &  apparente  qui 
Gradués,  &  enfin  on  en  eft  venu  ,  tant  au  puiife  produire  cet  effet  ;  une  ignorance 
Parlement  de  Paris ,  qu'au  Grand  Con-  cralfe  ne  le  produiroit  poiiit.  Du  Mou- 
feil  ,  à  condamner  abfolument  cette  dé-  lin',  reg^  de  verifi.  not.  n.  12.  &  fcef.  pro- 
rogation.   Les  Arrêts  en  font  cités  dans  pofe  l'elpece  d'un  cas  ,  où  l'on  peut  re- 
ie   nouveau   Commentaire   de  l'art.  4J.  connoître    quelle   eft  l'ignorance  ,   qui 
des  lib.  de  l'Eglife  Gallicane.  Routier  ,  excufe  un  impétrant  de  la  peine  de  la 
Recueil  d'Arrêts,     pag.  55-  Louet,  de  règle  de  impetrantibtis.    M.  Piales ,  loc. 
infirm.  n.  2^^.  Maynard ,  liv.  i.  ch.  55^.  cit,  rapporte  cette  efpece  ,  &  l'explique. 
Bafiet,tom.    i.  liv.  i.rit.  4.  ch.   9.  M.  V.  aulfi  l'Arrêt  rapporté  dans  la  Jurif- 
du  Clergé  ,  tom.  12.  p.   1476'  6c  fuiv.  prudence  Canonique ,  en  l'endroit  cité^ 
V.  Supplique  ,   Quovis  modo.  n.  8. 

Perard  Caftel,fur  le  Comment,  de  du         „  La  verilimilitude  ne  fe  peut  pren- 
Moulin   in   regnl.  de  verifiim.  not.  q    7..     „  dre  ,  dit  Papon ,  liv.  3.  tit.  4.  n.  4. 

lî.  7.  dit  exprelTément  que  cette  règle  „  que  du  point  de  la  mort  du  polfel- 

n'a  pas  lieu  ,,  dans  les  eollatigns  à  titre  „  iéur  ;  à  ne  font  jamais  ie§.ues    Les- 
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„  anticipations  iaires ,  fous  ombre  d'un 
„  faux  bruit  de  la  mort  ;  mais  il  faut 
,,  néceflairemenr  fe  tenir  a  la  vérité  , 
,>  &  ne  pafTer  outre  ,  quelque  occafion 
„  qu'il  y  ait  :  u4rg.  not.  m  Gl.  pen.  in 
„  fin.  in  L.  [i  non  jnerint  ,  ff.  pro  jocio  ; 
„  &  efl  tout  un ,  fi  la  mort  a  été  fue 
„  ou  non.  Le  même  Auteur ,  ajoute , 
„  là-defius ,  efl  fort  à  noter  que  li  par 
„  le  fait  du  père  ,  mère  ,  frère  ou  au- 
,,  tre  perfonne  conjointe  de  celui  qui 
j,  eft  pourvu,  le  corps  eft  gardé  mort , 
„  pour  décevoir  l'ordinaire ,  &  faire 
„  prévenir  le  Pape  ,  ou  Légat  ;  lors  le 
„  temps  de  ladite  vérilimilitude  ,  fe  doit 
„  prendre  du  jour  que  la  mort  a  été 
,,  déclarée  &  fue  ;  &  de  ce  ,  y  a  Arrêt 
„  du  23.  Février  1525.  V.  Recelé  ,  Bruit: 
,,  commun.  Boniface  ,  tom.  3.  liv.  6.  tit. 
„   3.  chap.   I. 

Suivant  ce  raifonnement ,  la  règle  a 
donc  lieu  &  opère  fon  effet  ;  foit  que 
la  mort  du  Titulaire  ait  été  publique 
ou  tenue  fecrette  ,  dans  le  lieu  ,  oii  le 
Titulaire  eft  décédé  :  il  fuffit  qu'elle 
ait  été  connue  par  une  feule  perionne  , 
qu'elle  foit  enfin  réelle  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  notoire.  Du  Moulin  ïûià.  n.  2J. 

En  forte  que  les  provifions  du  Pape, 
ou  du  Légat  feroient  nulles  ,  fi  elles 
étoient  accordées,  pendant  que  le  corps 
du  dernier  Titulaire  eft  ainli  gardé  , 
ou  même ,  fi  depuis  que  la  mort  eft 
devenue  publique  ,  jufqu'au  jour  de  la 
provifion  ,  le  temps  néceffaire  pour 
former  la  vraifemblance  ,  n'étoit  pas 
accompli.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des 
Provifions  du  Collateur  ordinaire  ;  elles 
font  toujours  valables  ,  quand  même 
elles  feroient  expédiées  pendant  le  rece- 
lé du  Corps  ;  parce  que  ce  recelé  ne 
peut  pas  lier  les  mains  du  'Collateur 
ordinaire,  ni  l'empêcher  de  faire  u^fage 
de  fon  pouvoir ,  que  la  règle  elle-mê- 
me a  eu  en  vue  de  conferver.  Du  Mou- 
lin ,  <i<  vmfnn,  n.  2 J.  Il  fuffit  donc  par 
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rapport  aux  collations  des  Ordinaires , 
que  la  nouvelle  de  la  mort  du  Titu- 
laire ait  pu  vraifemiblablement  être  ap- 
portée au  collateur  ,  qu'il  y  ait  une 
poffibilité  morale  ;  mais  à  l'égard  des 
provisions  du  Pape  ou  du  Légat ,  il 
faut  que  le  temps  de  la  vraifemblance 
foit  conilaté  par  un  Afte  authentique  , 
c'eft-à-diie,  par  le  régiftre  du  Ban- 
quier. Quand  l'envoi  fe  fait  par  le 
Courier  oïdinaire  ,  le  déoart  eft  notoi- 
re  ainii  que  l'arrivée  ,  la  note  du  Ban- 
quier fuflît  à  cet  égard  ;  mais  (juand 
l'impétrant  ou  le  Banquier  lé  fert  d'un 
Courier  extraordinaire  ,  il  faut  que  le 
départ  de  ce  courier  foit  conftaié  par 
un  marché  fait  avec  lui  devant  Notai- 
res ,  &  par  le  régiftre  du  Banquier.. 
Mais  la  Jurifprudence  n'eft  pas  à  cet 
égard  uniforme  ,  ni  même  bien  certaine: 
on  affure  que  les  Banquiers  à  Lyon  ne 
font  pas  dans  l'ufage  de  ces  marches 
devant  Notaires  :  à  Paris  &  ailleurs  , 
on  les  fait  par   précaution. 

Cette  queftion  qui  fe  pré  fente  fouvent 
à  juger ,  eft  toujours  jointe  à  d'autres. 
Il  n'y  a  point  d'Arrêt  qui  ait  jugé  pré- 
cifément  une  courfe  ambitieufe,  faute 
par  l'Impétrant  d'avoir  rapporté  l'Aéle 
en  queftion  en  bonne  forme  ,  dans  le 
cas  oti  il  feroit  juftitié  d'ailleurs  ,  que  le 
courier  n'eft  réellement  parti  que  depuis 
le  décès  du  Titulaire  du  bénéHce  ç^:.'^ 
l'on  court.  M.  Piales  dit  que  l'ufage 
de  ces  marchés  publics ,  ne  paroît  être 
regardé  comme  néceflaire  qu'au  Grand 
Confeil ,  loc,  cit.  part.  2.  ch.  10.  n.  2,* 
En  effet ,  l'Auteur  des  M.  du  Clergé , 
tom.  10.  pag.  15 13.  dit  que  par  Arrêt 
rendu  en  la  quatriem.e  Cliambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Paris ,  il  fut- 
jugé  que  celui  qui  avoit  profité  de  l'oc- 
cafion  d'un  courier  extraordinaire  ,  n'é- 
toit point  tenu  de  juftiiîer  d'un  m^ar- 
ché  pour  l'envoi.  L'Arrêt ,  ajoute  le 
mêine  Auteur  ^  eft  fondé  fur  ce  qu'on 


150  AMB 

ne  peut  obliger  un  courier  qui  pafle, 
d'arrêter  pour  drefier  un  A£lc  par-de- 
v<inc  Nocan-e  ;  &  qu'il  fuffic  que  le 
régiilre  du  Banquier  porte  que  l'occa- 
fion  s'étant  préfentée  d'un  tel  ,  courant 
extraordinairement ,  il  l'a  chargé  d'une 
telle  exoédition  ,  tel  jour  &  à  telle  heu- 
re ;  &  que  le  régiftre  du  correl'pondant 
à  Rome  y  foit  conforme  ,  qu'il  a  reçu 
telle  expédition  ,  tel  jour  ,  à  telle  heu^ 
re  ,  d'un  tel  qui  a  couru  extraordinai- 
rement. Dans  ces  circonflances  on  ne 
peut  appeller  la  courfe  ni  frauduleule 
ni  ambitieufe.  Les  Réfignataires  ,  au 
refle ,  ne  font  jamais  afîujetis  à  cette 
fvirmalité.  V.  Courfes ,  Banquier  ,  Date, 
Règle.  V.  la  not.  de  Vaillant  fur  Louet  , 
de  verifr^.  n,  5-  &  Pinfon,  fur  toute  la 
matière  de  ce  mot ,  en  fon  Traité  des 
Regales,  tom.  i.  pag.  24.  part.  2.  ou 
confér.  de  l'Edit   de   i^'^y. 

AMENDE  eft  une  peine  pécuniaire 
impofée  ,  pour  punir  les  infractions  qui 
fe  font  aux  Loix.  Ce  mot  vient  du  mot 
latin  emtndare  ,  qui  (ignifie  corriger  , 
&  quelquefois  châtier.  Il  efl  em.ployé 
dans  ce  fens ,  au  é.z.  as  o^.c,  Juâïc.  des 
Décrétales. 

L'amende  efl;  impofée  par  la  Loi 
ou  par  un  Jugement  ;  quand  elle  efl 
impofée  par  la  Loi ,  il  n'efi:  aucun  pri- 
vilège d'Etat  qui^  en  garantide  celui 
qui  l'a  encourue  ;  à  l'égard  de  l'amen- 
de qui  n'eil  impofée  que  par  un  Juge- 
ment ,  il  faut  difdnguer  ici  le  Juge 
Laïc   du  Jugje  d'Egîife. 

Le  chap.  lîcet  de  pœ?;/V ,  défend  à  ce 
dernier  ,  de  décerner  des  amendes  con- 
tre des  Clercs  ;  &  le  chap.  dileSlus ,  du 
même  titre  le  lui  permet ,  pour  tenir  lieu 
de  peine  à  leurs  crimes.  Hoflienfis ,  au 
chap.  fit  Clertcornm  ,  de  vita  çfr  honeft. 
Clcric.  &  Fagnan  ,  fur  le  chap.  IJcet ,  & 
le  chap.  irréfragable  §.  cœteyum  de  pœ~ 
nis ,.  clierchent  à  concilier  ces  deux  Ca- 
pons  par  cette  diftindlion  :   fi  les  amen- 
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des,  difent  ces  Auteurs,  doivent  tour- 
ner au  profit  particulier  de  l'Evêque  ou 
de  l'Archidiacre  ;  comme  c'efl  pour  lui 
une  tache  d'avarice  ,  &  que  d'ailleurs 
l'Eglife  n'a  point  de  file  ,  les  amendes 
ne  doivent  pas  lui  être  payées ,  elles 
font  mal  &  nullement  prononcées  ;  mais 
fi  le  Juge  d'Egîife  ,  en  condamnant  un 
Clerc  à  l'amende ,  en  deiline  l'emploi  à 
une  œuvre  pie, l'amende  doit  être  payée; 
parce  que  fa  deftination  répond  à  l'ef- 
prit  de  charité  qui  doit  accompagner  le 
Jugement  qui  l'ordonne. 

C'ell  fur  cette  fage  diftinAion  que  le 
premier  Concile  de  Milan  ,  au  titre  des 
Peines ,  ordonne  que  les  amendes  pro- 
noncées par  des  Juges  d'Egîife ,  ne  fe- 
ront jamais  appliquées  au  proSt ,  à  la 
commodité  ou  à  la  décharge  de  l'E- 
vêque ,  mais  en  des  œuvres  pies  pour 
les  deux  tiers ,  &  l'autre  tiers  pour  le 
Dénonciateur  ,  s'il  y  en  a. 

Les  Juges  d'Eglilé  peuvent  donc  con- 
damner les  Clercs  à  des  peines  pécu- 
niaires ,  fouvent  les  plus  dures  pour  eux 
pourvu  qu'elles  ne  tournent  pas  au  pro- 
fit des  Evêques  ;  mais  cela  s'entend  des 
cas,  où  les  Canons  n'ont  rien  déterminé 
pouj-  les  peines  ou  délits  dont  il  s'agit  ; 
comme  porte  le  ch.  de  cahJîs  ,  de  ojfic. 
Jadic.  Ji  m  fi  pcena  magïs  tïmetur  ,  ç^ 
tihï  alla  certa  pœna  non  efl  jure  conflit uta  ; 
Félin  ,  fur  le  ch.  irrefragabiii  de  ofjic. 

Si  le  Clerc  n'a  pas  payé  l'amende  ,  & 
que  le  délit  qui  la  lui  a  attirée  foit  léger , 
le  Juge  d'Egîife  peut  la  lui  remettre. 
La  maxime  de  la  Loi  ,  fin.  ff.  de  in  Jus 
vo7ando  ,  ^Ht  non  habet  in  Are  luet  in 
corpore  ,  ne  peut  avoir  lieu  contre  des 
Clercs  ,  que  pour  de  grands  crimes. 
Il  eft  permis  même  aux  Officiers  Laïcs 
de  taire  cette  remiflîon  à  leurs  condam- 
nés, abfolument  pauvres  &  non  coupa- 
bles de  crimes  capitaux  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  leur  redemander  l'amende ,  quand 
par  accident  ils  deviennent  ri.ches.  Quod 
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mnlcld  perjtfdkem  oh  paupcrtatem  remlf- 
fe  non  voteft  ab  es  amplius ,  etiamfi  ad 
finguiorem  pervenerk  fortmmm  ,  exigi. 
JBalde  ,  in  L.  refcripta  in  fn.  C.  de  praf. 
imper,  ojjic.  L.  illicitas  %.  final.  J.  G.  ff. 
de  effic.  pritjld.  Cette  même  Loi  illicitas, 
veut  qu'on  éiargifle  un  condamné  à  l'a- 
mende envers  une  partie  civile  ,  qu'il 
ne  peut  fatisfaire  à  fa  caution  juratoite. 
Quant  au  Juge  Laïc ,  V.  aux  mots 
Délits ,  JurifdiBion ,  Peine  ;  s'il  peut  in- 
fliger des  amendes  contre  des  Clercs , 
Aiivant  les  principes  du  Droit  Canon. 
V.  ci-deiTous. 

En  France ,  nous  l'uivons  ligoureufe- 
menr  la  dillindion  dont  nous  venons  de 
pailer  ;  le  Juge  d'Eglife  peut  impofer 
des  peines  pécuniaires  contre  des  Clercs, 
à  titre  d'aumône  ,  en  en  marquant  ex- 
prelTément  l'application  à  des  œuvres 
pies  ;  &  fans  que  l'Evêque  puiiTe  ja- 
mais en  retirer  aucun  profit.  Ce  ne  le- 
roit  cependant  pas  une  nullité  ou  un 
moyen  d'abus ,  que  le  nom  ou  le  titre 
li'amende  ,  i\  l'application  en  étoit  faite 
&  marquée  dans  la  Sentence ,  à  des 
œuvres  pies.  On  recommande  au  Juge 
d'Eglife  de  fe  fervir  du  mot  d'aumône  ; 
parce  que  ce  terme  exprime  mieux  la 
aiature  des  pemes  que  l'Eglife  impole , 
qui  font  des  pénitences.  Ducafle  ,  en  ion 
Traité  de  la  Jurifdiftion  Ecdef.  part. 
2.  ch.  12.  Fleury  ,  Inflit.  part.  ^.  c!î. 
18.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  1288. 
&  fuiv.  pjaifet  ,  tom.  i.  liv.  2.  tit.  2. 
chap.  3, 

^  À  l'égard  du  Juge  Laïc  ,  il  n'a  ja- 
mais été  contellé  en  France  qu'il  ne  pût 
condamner  des  Clercs  à  l'amende  ;  mais 
le  Juge  d'Eglife  n'a  pas  ce  pouvoir  à 
rencontre  des  Laïcs  :  on  excepte  le 
cas  de  la  promeiTe  de  Mariage  qu'ils 
refufent  injullement  de  remplir ,  &  au- 
tres femblables.  V.  Mariage.  Mem.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.   iz^i.   Fevret,  Uy. 
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8.  ch.  4.  n.  5.  V.  Appel ,    éc  ti-defiou^ 
Amende  de  fol  Appel. 

%  i.Amende  Hoi'ORABLE.  lly  a  deux 
fortes  d'amendes  honorables  ,  les  unes 
font  de  fimples  réparations  d'honneur 
envers  des  particuliers ,  les  autres  font 
des  réparations  qui  fe  font  envers  le  pu- 
blic &  publiquement.  Dans  l'ufage  or- 
dinaire ,  on  n'entend  guère  par  amende 
honorable ,  que  la  réparation  de  la  der- 
nière forte.  On  fe  lert  communément 
de  ces  mots  plus  doux  de  réparation 
d'honneur  ,  pour  fignifîer  l'autre  efpecc 
d'amende  honorable  :  on  évite  par-là  l'é- 
quivoque fâcheufe  que  pourroit  produite 
le  double  fens  de  ce  mot.  V.  Injure.  , 
Loifeau  ,  loc.  fnh.  cit. 

•}» 

11  n'eft  parlé  ni  dans  le  Droit  Civil 
ni  dans  le  Droit  Canonique  ,  de  l'a- 
mende honorable  dans  le  feus  rigoureux. 
L'ufage  l'a  introduite  en  France  ,  & 
l'on  ne  l'inflige  ordinairement  qu'à  des 
condamnés  à  mort  ou  aux  galères  pour 
des  crimes  graves.  Celui  qui  la  fait  efl 
en  chemife  ,  pieds  &  tête  nuds  ,  la  tor- 
che au  poing  ;  6c  en  cet  état  il  deman- 
de pardon  à  Dieu ,  au  Roi  6c  à  la 
Jufcice ,  &  même  à  la  partie  ofiénfée , 
s'il  y  en  a.  Nous  allons  voir  fi  le  Juge 
d'Eglife  peut  condamner  des  Clercs  à 
faire  amende  honorable  :  le  Juge  Koyai 
le  peut  fans  doute  ,  en  les  condam- 
nant  à  mort  ou  aux  galères. 

Du  refle  ,  cette  peine  efl  mife  par 
les  Ordonnances ,  au  rang  des  peines 
corporelles  &  infamantes  :  elle  précède 
celle  du  banniffemenr  à  temps  ,  art. 
13.  du  tit.  2j.  de  l'Ordonnance  de 
1670.  Loifeau  ,  des  Offices  liv.  i.ch, 
15.  n.  57.  &  fuiv. 

M.  Duperrai  ,  dans  une  de  i0s  ol> 
valions  fur  les  Loix  Eccléfiafliques , 
part.  I.  ch.  23.  pag.  17p.  dit  qu'il  n'efl 
pas  vrai  abfolument ,  comme  l'avance 
M,  d'irleiicourt:  ;  (^u'on  puilîe  ccndam.- 
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nei- ,  dans  leg  OHiciâlités  à  la  piiton ',  ch.  2.  M.Piale!;,  du  Dévol.  part.  ^.ch.  ipî 

à  une  amende  honorable  ,  à  la  queflion,  Bib.  can.  tom.  i.p.  201.  V.    Facance. 

qu'il  y  auroit  appel  comme  d'abus.  V.  Le  Pape  ne  peut  remettre  en  ce  Ro- 

Peinës,  Fevret ,  liv.    8.  ch.  4.  n.    6.    fe  yaume    l'amende    honorable    prononcée 

fondant  liir  le  fentiment  de  Chopin  ,  &  contre    un    Clerc  fur  le  fondement  du 

fur  un  Arrêt   du  Parlement  de  Paris,  Can.  euphemium   1.   q.  ^.  ubi   dkïtHr  , 

du    14.  Août    1374.,  tient  que  le  Juge  Clericorum  infamiam  per  Rom.  Pontificem 

d'Eglife  peut   condamner    un    Clerc    à  aholeri  pcjfe.    M.  ie   Maitre  ,  de  TAbus 

l'amende    honorable  ,    pourvu    qu'il    la  ch.  8.   Fevret  ,  livr.   8.   chap.   4.  n.  7. 

faiTe    exécuter    dans   l'enceinte    de  fon  Bibliothèque  Canonique ,  verh.  Amende. 

prétoire.  Caftel  efl  du  même  fentiment ,  V.  l'art.  29.  des  Libertés. 

tom.  2.  dift.  4.  fed.  3.  &  dit  que  cette  §.  2.  Amende  de  Fol  Appel.  Nous 

peme  n'emporte    point    d'irrégularité  ,  obfervons  au  mot  Appel ,   que  les  Ca~ 

puifqu-'il  n'y  a  ni  mutilation  ,    ni  effu-  nons   ont  établi  certaines  peines  en  for- 

îion  de   fang  ;    que  d'ailleurs  elle  n'efl  me  d'amende  contre  les  frivoles  appel- 

défendue  au  Juge  d'Eglife  par  aucune  lations.  L.  2.    Cnd.    de  Epifi.  and. 

Ordonnance  ou   Arrêt.    Mais  M.   Du-  •^ 

caffe ,    Officiai  lui-même  ,    après  avoir  Les  Juges  d'Eglife  parmi    nous ,  ne 

obfervé    que    ces   Auteurs    conviennent  condamnent  les   Appellans    qu'aux   dé- 

que  cette  peine  ne  doit  être    ordonnée  pens  ,  &  jamais    à   l'amende  ,    par  les 

que    rarement    par   le    Juge    d'Eghfe,  mêmes  principes  établis  ci-deffus ,  i^fri'. 

ajoute  qu'il  ne  doit  pas  s'en  fervir,  par-  Amende.  Guimier  ,  in  pragm.  defrivol. 

ce    qu'elle    met    une    tache  irréparable  appell,  §.  qmdque.  A  l'égaré  de  l'amen- 

dans  l'honneur  d'un  Clerc ,  à  qui  la  vie  de  en  matière  d'appel  comme  d'abus  , 

ne  doit  pas  être  plus  chère.  Et  en  effet,  fuivant  l'Ordonnance  de  iS39'  l'amen- 

l'Auteur  des  nouvelles   notes  ,    fur  Fe-  de  ordinaire  contre  les  Appellans  com- 

vret ,     eflime    fur    ces    confidérations ,  jne  d'abus  qui  fuccombent  ,  efl  de  75. 

que  la  condamnation  à  l'amende  hono-  liv.  envers   le  Roi  ,  &  de   37.  liv.  dix 

rable  ,   non-feulement  in  fig'^ris ,    mais  fols  envers   la  partie  ;    mais  cette    Oft- 

même  l'amende  honorable  lèche  ,  ou  à  donnance  diftîngue  trois  fortes  d'amen- 

demander   pardon   a  la   Juflice  ,  étant  des  félon    trois  cas    différents  ;    favoir , 

infamante  ,    le  Juge  d'Eglife  ne    peut  quand  les  Appellants  comme  d'abus  fe 

prononcer  de  telles  condamnations    :    il  départent  en  jugement  ,   quand   ils    fe 

peut    feulement    ordonner    que  l'accufê  départent  hors  jugement ,  quand  les  ap- 

fera  tenu  de  demander  pardon  à  l'Au-  pellations    font  plaidées    &    fouûenues. 

dience   du  Prétoire  ,  même  en  préfence  L'amende  pour  ces  trois  cas  efl  réglée 

de  quelques  perfonnes.  M.  du  Clergé  ^  diverfement  par  les  art.  6.  7.  8.  &   12. 

tom.    7.  p.    1 286'.  &  fuiv.  <ie  cette  Ordonnance. 

De  ce  que  l'amende  lionorable  n'em-  L'Edit  de  \6o6.   fans  diflinftion  de 

porte   que  l'infamie  fans  irrégularité,  il  ces    cas,    porte   que    l'amende    de    fol 

s'enfuit  que  les  bénéfices  des  Clercs  qui  appel  fera  de  150..  liv.  L'Arrêt  d'enré- 

y  font  condamnés ,  ne  vaquent  pas   de  giftrement   de  cet    Edit  au    Parlement 

plein   droit  :  oa  leur  enjoint  feulement  de  Paris ,   porte  qu'il  fera  exécuté  fui- 

de  s'en  démettre  dans  un  certain  temps,  vant  l'Ordonnance  de    i53p.   Le  Cler- 

ou  de  le  réfigner  en  faveur  d'une  per-  gé  a  demandé  fouvent    que    l'Edit   de 

fonne  capable.  Bardet ,   tom.    i.  liv.  2.  \6o6.   fut    e;vécuré  à   cet  égard,  mais 

inutilement, 
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j nullement.  L'Edit  de  \6^$.^n.  y^.qtitm 
mde y  fans  fuivre  ni  les  diftindionsdel'Or- 
donnan.  de  i555?.ni  de  l'Ediide  i6'o5,fixe 
l'amende  à  75-  liv.  fans  modération.  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  \$^6...  i_54i... 
1570...  1577.  où  l'on  voit  que  les  Cours 
peuvent  déclarer  les  parties  non  rece- 
vables ,  ou  même  avoir  été  abufivement 
procédé  on  ordonné ,  fans  condamner  à 
l'amende  ni  aux  dépens ,  quoique  cela 
leur  ait  été  conteflé. 

AMORTlSSEiMENT  doit  s'entendre 
ici  d'une  concelTion  du  Roi ,  par  laquel- 
le il  permet  aux  Gens  de  Main-morte , 
de  tenir  fiefs  &  autres  héritages  k  per- 
pétuité ,  fans  être  obligés  de  les  met- 
tre hors  leurs  mains,  moyennant  Finan- 
ce :  Itd  interpretatHr  Petrtfi  Belliiga  in 
Juo  fpecnlo  Rubrtca  14.  §.  videamns\  amor- 
îifatio  ,  inqmt  ,  efi  in  ma,nHm  mortHum 
tranjlatio  Principis  jnjfn.  Baquet  ,  de 
l'Amortiflement  ch.   3^.  n.   5. 

§.  I.  AmoPvTissement  ,  Origine. 
L'ufage  de  l'amortilTemeat  eft  très-an- 
cien dans  le   Royaume  ;   mais    fuivant 
l'Auteur  des   L  )ix  Eccléfiaftiq.  ch.  des 
AmortiiTements.  in  princ.    la    véritable 
origine  n'en  eft  pas  bien  certaine.  Ba- 
quet qui  a   traité  cette  madère  ex  pro- 
fc{fo  ,  dit  au  chap.   2).  que  par  la  dif- 
pofition  du  Droit  Commun ,  &  fuivant 
les  Loix  ,   au   titre  du  Code   de  Sacrof. 
EccUf.   il  n'efl  défendu  aux  Eccléfiafli- 
ques   que  d'aliéner  ,  &  non  d'acquérir. 
V.  Accju'iftion.  Mais  qu'il  faut  tenir  pour 
certain  ,    ferme  &  fiable  ,   Q  ce  font  les 
rermes  de  l'Auteur,^  que  par    les  an- 
oennes  Ordonnances ,    Loix    &  Stamts 
du  Royaume  de  France  ,   de  tout  lemps 
inviolablement   p-ardés   en  icelui ,   il  efl 
■défendu  à  Gens  d'Eglilé  ,  Communau- 
tés &    autres    Gens    de  Main-morte  , 
d'acquérir ,   tenir    &    poiTeder    aucuns 
héritages  féodaux  ,   allodiaux    ou  rotu- 
riers ,  ni  aucunes  rentes    &    droits  im- 
mobiliers dedans  le  Royaume ,  fans  per- 
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mlflion ,  congé  ou  licence  des  Rois  de 
France  ;  &  fi  au  cas  ils  pofledent ,  leur 
efl  enjoint,  par  les  mêmes  Ordonnan- 
ces ,  en  vuider  leurs  mains  dedans  an 
Ôc  jour ,  à  peine  de  faifie  &  union  d'i- 
ceux  au  Domaine  du  Roi  ;  ainfi  qu'il  ap- 
pert par  les  Ordonnances  des  Rois  S. 
Louis,  Philippe  f  )n  fih,  &c.  Abrégé  de 
l'hift.  deFran.duPréf  Hainault.an.1328. 
C'eft  donc  cette  permi filon  qui  eft 
proprement  ce  qu'on  appelle  amortif- 
fement  ,  &  dont  l'effet  eft  de  rendre 
les  Gens  de  Main-morte  capables  de 
pofféder  les  biens  qu'ils  leur  eft  dé- 
fendu d'acquérir  pout  plufieurs  raifons. 
Baquet  en  donne  quatre  principales  ; 
la  première  ,  que  dans  la  primitive 
Eglife  les  Eccléfiaftiques  ne  pofifédoient 
aucuns  héri:ages  ,  ils  vendoient  tout 
ce  qui  leur  étoit  offert.  C.  faturam 
Eccltfiam    i  2.  f .    i .    V.  Accjuifition. 

2^.  Par  le  droit  des  fiefs  ,  les  Ec- 
cléfiaftiques font  incapables  de  tenir 
des  biens  féodaux  ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent en  rendre  les  devoirs.  C'eft  ce  qui 
a  fait  dire  à  l'Auteur  des  Loix  Eceléfiaf- 
tiques,en  l'endroit  cité  ,  que  ledroit  d'a- 
mortiffement  dû  au  Roi,pour  les  acquifi- 
tions  des  Gens  de  Main-morte,  a  été  in- 
troduit à  l'imitation  du  droit  d'indem- 
nité, établi  anciennement,  fur  les  mêmes 
acquifitions ,  par  les  Seigneurs. 

3°.  Les  Gens  d'Eglife  &  autres  Gens 
de  Maiu' morte  ne  peuvent  aequérir 
ou  pofleder  des  biens  féodaux  ou  ro- 
turiers ,  qu'au  grand  préjudice,  tant  du 
Roi  que  des  Seigneurs  ;  à  raifon  de  ce 
que  n'aliénant  jamais ,  ils  ne  donnent 
jamais  lieu  à  l'exercice  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

4°.  Enfin  l'Etat ,  les  fujets  &  le  com- 
merce fouffl'ent  notablement  de  ces  ac- 
quifitions. Les  Eccléfiaftiques  &  autres 
Gens  de  Main  -  morte  acquérant  tou- 
jours ,  &  n'aliénant  point  ,  devien- 
droient    infenfiblement    les   maîtres   de 
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tout  le  Bien  du  Royaume  ;  ne  fut  -  ce 
que  d'une  partie  ,  au  moyen  des 
privilèges  des  Eccléfiafliques ,  le  peuple 
paieroit  toujours  le  même  taux  d'impo- 
iition  ,  quoique  poflTédant  moins  de 
biens.  D'Argentré  ,  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ,  art.  345?.  Baquet,  loc.  cit. 
Ce  dernier  Auteur  ,  au  ch.  40.  donne 
aufiî  les  raifons  pourquoi  nos  Souverains 
ont  jugé  à  propos  de  permettre  aux 
Gens  d'Eglife  &  de  main-morte  ,  d'ac- 
quérir des  biens  immeubles  dans  le  Ro- 
yaume. C'ell  ,  dit-il ,  pour  l'entretien 
des  Eccléfiafliques  &  des  pauvres ,  & 
pour  aifurer  aulfi  à  nos  Souverains  &  à 
l'Eut  ,   une  reflource  dans  leurs  befoins. 

Des  Auteurs  Ultramontains  ont  parlé 
contre  le  droit  d'amortiflfement.  Alexan- 
dre IV.  même  le  regarda  comme  té- 
méraire ,  &  en  défendit  l'exercice.  On 
peut  voir  comme  le  Pape  s'exprime  à 
ce  fujet  dans  le  ch.  c[hU  mnnftlli  de  Im- 
mun.  Ecclef.  Mais  cette  Loi  tombant  à 
plomb  fur  le  Temporel  de  nos  Rois 
abfolument  indépendant  de  toute  Puif- 
fance ,  à  cet  égard  ,  n'a  jamais  été  exé- 
cutée en  France.  Clément  V.  d'ailleurs 
révoqua  indireftement  cette  Conflitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  ,  en  révoquant 
celle  de  Boniface  VIII.  touchant  les 
impofitions  qu'on  faifoit  en  France  fur 
les  biens  Eccléfiaftiques.  V.  la  Clem.  i. 
de  Immun.  Eccle[.  V.  Décimes  ,  Immu- 
nités ,  Main-morte.  Preuv.  des  Libertés 
chap.  7.  n.  33.  où  il  efl  établi  que  les 
Conflitutions  des  Papes  ne  peuvent 
exempter  les  Eccléfiaftiques  des  Droits 
Temporels  dont  ils  font  redevables  en- 
vers leurs  Souverains. 

§.  2.  Amortissement  ,  sa  F'mME 
ET  SES  Effets.  Le  Roi  feul  en  Fran- 
ce peut  donner  des  Lettres  d'amorcif- 
fement ,  c'cft  un  dvoii  de  Souveraineté 
inaliénable  &  imprefcriptible.  Baquet , 
d.e  l'Amortiftément ,  chap.  41    Loifel , 
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liv.    I.  reg.  $^.  Lebret ,   de   la  Souve- 
raineté liv.  4.   chap.   II. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  en  la  Grande 
Chancellerie ,  &  doivent  être  enrégif- 
trées  tant  en  la  Chambre  des  Comptes , 
qu'au  Parlement.  Elles  contiennent  tou- 
jours la  claufe  fatif  l'intérêt  à' autrui  (^ 
des  Seigneurs  ;  mais  quand  cette  clau- 
fe ferait  omife  ,  on  la  fous-entendroit  , 
parce  que  le  Roi  n'accorde  point  de 
grâce  au  préjudice  du  tiers.  Les  Gens 
de  Main-morte  qui  obtiennent  ces  Let- 
tres ,  font  donc  obligés  de  payer  ,  outre 
le  droit  d'Amortiflement  au  Roi,  le 
droit  d'indemnité  aux  Seigneurs  féo- 
daux ou  Cenfiers  de  qui  relèvent  les 
héritages  amortis.  V.  Indemnité.  Baquet , 
ch,  41. 

11  y  a ,  dit  Baquet ,  trois  fortes  d'a- 
mortiflements  qui  font  communément 
reçus  en  France. 

La  première  efpece  eft ,  des  amor- 
tilTements  généraux  qui  font  accordés 
par  le  Roi  à  tous  les  Habitants  d'un 
pays ,  ou  à  toute  une  Province  ,  ou 
généralement  au  Clergé  de  France  ; 
ou  enfin  à  un  Diocefe ,  à  une  Abba- 
ye ,  Prieuré  ou  Chapitre.  L'effet  de  ces 
amortiifements  généraux  eft  d'amortir 
tous  les  héritages  &  droits  immobiliers 
appartenants  à  ces  Habitants  ,  à  cette 
Province ,  au  Clergé  de  France ,  ou 
d'amortir  tout  le  revenu  temporel  d'une 
Abbaye ,  Prieuré  ou  Chapitre  ,  fans 
aucune  déclaration  ni  fpéciiîeation  d'hé- 
ritages. 

La  féconde  efpece  eft  ,  des  amor- 
tiffements  particuliers  qui  fe  font  de 
certains  biens  féodaux  ou  roturiars  , 
fpécifiés    &   déclarés  dans  le  détail. 

Enfin  la  troifieme  efpece  eft  ,  des 
amortiffements  mixtes  qui  ne  font  ni 
généraux  pour  une  province  ,  ni  par- 
ticuliers pour  un  f  mple  héritage  ,  mais 
qui  comprennent  généralement  tous  les 
héritages  oc  immeubles  qui  ont  été  ac- 
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(luis  par  un  Collège  ou  une  Commu-  ver  les  droits  dans  le  temps  des  rechci- 
nauté  ,  fans  les  détailler  en  particu-  ches  précédentes ,  art.  S-  de  la  Déclar. 
lier  ;  &  qui  contiennent  la  faculté  d'en  du  mois  de  Mars  1700.  Baquet  ,  ch. 
acquérir   de  nouveaux  jufqu'à  une  cer-     45?. 

taine    fomme.    Baquet ,  du    Droit   d'à-  Les    amortiflements    particuliers  des 

mortiflement  ch.  42.  &  fuiv.  donne  par  biens  déclarés  par  le  menu  ,  produifent 
des  exemples  la  formule  de  ces  trois  ces  effets  .  i".  Que  les  Gens  de  Main- 
différentes  fortes  d'amorcifiements.  morte  qui  les  ont  obtenus ,  ne  peuvent 

Le  même  Auteur  dit ,  que  les  amor-  plus  être  contraints  ,  après  leur  vérifi- 
tiffements  généraux  font  défendus  par  cation  ,  à  vuider  les  mains  des  hérita^res 
les  anciennes  Ordonnances ,  mais  q.ue  amortis.  2".  Ils  ne  font  tenus  de  donner 
le  Roi  pour    de  jufles  caufes   peut    en     au    Roi   homme  vivant  ,    mourant    & 

accorder  ;  dans  lequel  cas,  il  faut  pour  conhfquant,  quand  les  héritages  amortis 

écarter   toute  idée  de    fraude  ,    donner  étoient  féodaux  ,  &  relevoient  immédia- 

tou  jours  une  déclaration  des  biens  amor-  tement  du  Roi  ;   ni  même  aucune  rede- 

difables ,  ch.  47.  vance  ,    quand   les   fonds  étoient   rotu- 

Les  amortiflements  poun*  les  acquifi-  riers ,  à  moins  que  le  Roi  s'en  fût  fait 
tions  à  venir  font  également  nuls  ,  &  une  rélérve  expreife  dans  les  Lettres-Pa- 
les Juges  ne  doivent  y  avoir  égard,  tentes  d'amortifl^ement.  ^^ .  Les  Gens  de 
quand  même  les  Lettres  en  auroient  été  Main-morte  ne  font  plus  foumis  au  fer- 
enrégiflrées.  Edit  de  Décembre  1666.  vice  du  ban  &  arriere-ban  pour  les  fiefs 
On  doit  excepter  de  cette  règle  les  ac-  &  héritages  nobles  qui  leur  font  amor- 
quifitions  dont  le  Roi  a  accordé  d'avan-  tis.  4°.  Enfin  ils  ne  font  tenus  de  payer 
ce  l'amorti  (Tement ,  jufqu'à  une  certai-  aucun  droit  de  nouvel  acquêt.  Baquet  , 
ne  valeur  déterminée.  Baquet  ,   ch.  45?.  ch.  48.  ôc  fuiv.  Bibl.  canon,  verh.  yimor- 

Quoique  le  droit  d'amortiffement  com-  tljfement  ^  pag.   ^4.  95. 
me  domanial   foit    imprefcriptible  ,    le         §•  3.  Amortissement,  en  quels  ca$ 

Roi  voulut  bien  par  un  Arrêt  du  Con-  le  droit  en    est  bu  ,   et  la  Forme 

feil  du  21.  Décembre    i^8p.   défendre  de   son   Paiement.  C'efl  à  cet  article 

à  ceux  qui  font  chargés    de  ce    recou-  qu'il  faut  appliquer  les  difpoiitions  des 

vrement ,  d'inquiéter  les  Gens  de  Main-  différents  Edits    &  Déclarations  rendus 

morte  ,   qui  ne    paient  point  de  déci-  fur  la  matière  des  Amortiffements;  nous 

mes  pour  les   biens  dont  ils  étoient  en  ne  rapporterons    ici  que  les   deux  der- 

poffeflîon  en  \6oo.  6c  à  l'égard  des  bé-  niers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 

néficiers  &  des  Communautés  qui  paient  rendus  fur  ce  fujet  ,    parce  qu'ils  fem- 

les  décimes ,  on   ne   peut  les  inquiéter  blent  déterminer  fuffifamment   les    ex- 

pour  les  fonds   qu'ils  ont  acquis  avant  ceptions  que  fouffre  la  règle  générale  , 

i<?4i.   le  Roi  leur  ayant    accordé  cette  ainfi    que    la   quotité    du    droit  &  la 

année  là  un  amortiflement   général ,  en  forme   de  fon    exadion  ;    nous    y  join- 

conféquence   du   Contrat  fait  à  Mante  drons  feulement  quelques  décifions  au'on 

avec  le  Clergé.  A  cela  près ,  on  eft  en  pourroit   y    chercher    en  vain.    Il    faut 

général  obligé  de  payer  la   Finance  &  préalablement    obferver    que    le     droit 

de  prendre  des    Lettres   non-feulement  d'amortiffement    n'étoit    levé'    autrefois 

pour  les  biens  qu'on  a  acquis  depuis  la  que  par  manière  de    fubfide  d'un  long 

dernière    recherche  ,  mais   encore  pour  intervalle  à  un  autre  ,    &  plus  ancien- 

pour  ceux  dont  on   avoir   évité  de  pa-  nemert  par  le    tie-s   de  h    valeur    d-^s 

V  1 
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héritages  amortis.  Les  inconvénients  qui 
fe  rencontroient  dans  chaque  recouvre- 
ment ,  ou  d'autres  raifons ,  déterminè- 
rent le  miniftere  à  faire  entrer  ce  droit 
dans  les  Fermes  générales:  c'eflen  1708. 
qu'on  Exe  l'époque  de  ce  changement. 
Régulièrement  l'amortiflement  eft  dû 
pour  toutes  forces  d'acquifitions  de  la 
part  des  Gens  de  Main-morte.  Il  n'efl 
pas  neceffaire  de  répéter ,  à  cet  égard  , 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  :  voici 
les  exceptions  de  cette  règle  dans  les 
deux  Arrêts  qui  fervent  aujourd'hui  de 
loi  pour  le  recouvrement  du  droit  d'a- 
mortiflement  ;  la  forme  de  ce  recouvre- 
ment y  eft  auflî  marquée.  Nous  allons 
les  rapporter  en  fubflance,  ôcles  conférer 
dans  le  même  ordre  qu'ils  ont  été  ren- 
dus. 

Arrêt  du  Confe'd  d'Etat  du  Roi  , 
dn   21.  JdH'vier  ,    1738. 

Les  fonds  de  terre  ,  maifons  & 
héritages  ,  fervant  à  l'élévation  ,  agran- 
diflement  ou  plus  grande  commodité  des 
Egliiés  ,  ou  fervant  aux  lieux  réguliers , 
jardins  &  logements  des  Religieux ,  font 
exempts  du  droit  d'amortiffement ,  fors 
le  cas  où  ces  mêmes  fonds  celTent  d'ê- 
tre employés  à  ces  ufages  ,  ou  qu'ils 
produiiént  un  revenu  ;  c'ell  la  difpofi- 
tion   des  art.    i.  &   2.  de  cet  Arrêt. 

Les  Acquifitions  de  la  part  des  Hô- 
pitaux ,  maifons  ôc  écoles  de  charité  , 
qui  doivent  fervir  au  logement ,  fubfif- 
tance  &  entretien  des  pauvres  &  des  ma- 
lades ,  font  exemptes  du  droit  d'amor- 
tiffement ;  elles  n'y  font  fujettes  que 
quand  elles  n'ont  pas ,  ou  qu'elles  cef- 
fent  d'avoir  cet  emploi.    Art.  3.  4.    S- 

Les  fondations  de  prières  dans  les  Hô- 
pitaux ,  maifons  &  écoles  de  charité , 
ibnt  fujettes  au  droit  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qui  eft  jugé  neceffaire 
pour  l'acquittement  defdites  fondations. 
A  l'égard  de  celles  qui   font    faites   en 
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deniers  dans  toute  autre  Eglifc ,  on 
paie  le  droit  fur  le  pied  des  fommes  en 
entier ,  fi  le  donateur  n'a  pas  fixé  les 
fommes  qu'il  veut  être  employées  k 
l'acquit   de    ces    fondations.     Art.  6. 

L'acquifition  des  rentes  fur  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris  ,  fur  les  tailles  ,  fur  le 
Clergé  ,  même  fur  les  Diocefes  parti- 
culiers ,  n'eu  fujette  à  l'amortiffement. 
Art.    7. 

Les  conftruftions  des  fermes  ôc  autres 
édifices  ,  même  à  neuf,  qui  ne  produi- 
fent  par  eux-mêmes  un  loyer  ,  font 
exemptes  du  droit  ;  mais  fi  ces  conftruc- 
tions  produiiént  ou  peuvent  produire  un 
loyer  ,  le  droit  fe  paie  fur  le  pied  de 
la  valeur  tant  du  fol  que  des  bâtiments 
quand  le  fond  n'eft  pas  amorti ,  & 
avec  un  tiers  de  moins  ,  s'il  a  été  amor- 
ti &  qu'on  en  faffe  la  preuve.  Art.  8. 
p.   10.   &  1 1. 

Les  Gens  de  Main-morte  ne  peuvent 
bâtir  fans  l'avis  &  permiffion  de  MM. 
les  Commiffaires  départis.  Art.  12.  V. 
Bâtiments. 

Les  Bâtiments  publics  des  villes, 
fervant  à  des  cafernes ,  à  des  magafins 
&  à  des  logements  pour  les  Gouver- 
neurs ,  Evéques,  Intendants  &  Curés  ,  & 
tous  autres  édifices  conftruits  pour  le 
fervice  du  Roi  ,  pour  l'utilité  publi- 
que &  pour  la  décoration  des  villes , 
font  exempts  du  droit  d'amortiffement 
en  ne  produifant  aucun  revenu  ;  maij 
fi  ces  bâtiments  font  conftruits  fiir  des 
fonds  non  amortis ,  l'amortiffement  eft 
dû  de  la  valeur  de  ces  fonds  ;  &  quand 
ces  bâtiments  celfent  d'avoir  le  même 
ufage  ,  le  droit  fe  paie  alors  au  Fer- 
mier acf^uel  ,  fur  le  pied  du  capital  des 
loyers  ,  fofis  la  déduH/on  dn  tiers  du  fonds 
amorti.  Art.  14.  L'art.  7.  de  l'Arrêt 
de  1751.  dit,  par  dérogation  à  cet 
article  ,  fous  la  déduâion  de  la  finance 
payée  pour  l'amortiffement  dudit  fonds. 

Les   Coatiats^  d'acquilition    ne    fer- 
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vent  pas  abfolument  de  règle  aux  Fer-  Enfin    les   arc.  22.   &  25.   fixent  au 

miers  ,  pour  la  liquidation  de  l'amortif-  i.  Janvier    1755).    l'exécution    de  l'Ar- 

fement  :   ceux-ci  peuvent    faire    nom-  rêt  dans  tout  le  Royi.ume,  nonobflant 

mer    des  experts    par    MM.  les  Inten-  toutes   oppofitions    dont    le  Roi  fe  ré- 

dants.  Art.    15.  ferve  la  connoiflance  ou  à  fon  Confeil. 

En  cas  de  rembourfement  des  fommcs  S.    M.  n'excepte    que  les   Provinces  de 

capitales  dûment  amorties ,  le  droit  n'efl  Flandres,  Hainault,  Artois  &  du  Comté 

pas  dû  pour  le  remploi  de  ces  fommes ,  de  Bourgogne  pour  les  articles  qui  con- 

en  failant  bien  confier  du  tout.  Art.  1 5.  cernent  les    Hôpitaux   &    autres    lieux 

La  Main-morte  qui  acquiert  des  biens  pieux    où   il  ne   lera   rien  innové  à  ce 

moyennant    des  rentes  foncières  ,     paie  qu'avoit  réglé  la  Déclaration  du  p  mars 

le    droit  fur  le    pied  du  capital  de  la  1700. 

rente,  fans  être   tenu  à  rien  plus,  lors  .           ,    '^     j     ^    r-,    hy-          ^ 

1             1         r              j  rj-  Autre  Arrêt  du  Conjeil  dEtat*  fervant 

du   rembourlement  deldites  rentes  ;  que  j    t,  '  1                    ,                 y  j^' u^r^. 

r  \      -K/f  ■                     '        ■         j  "^  Kefriement  pour  le  recouvrement  des 

h  la    Mam-morre  créancière  des  rentes  7-^    -^     n  ^    ^    /r-             .     , 

foncières     en  cédoit  à    d'autres  la  t^ro-  ^'"^^^  à  Arnor fixement  &  de  Francs- 

-,  ,       '           ...          ,,           f-p  tiers  :,  du    13.  Avril   17 Kl. 

priete ,    ceux-ci  paieroient    l'amortiile-  •'                 ^                   '^ 

ment  pour  cette  cefTion.  Art.  17.  La  Main-morte  efl  tenue  de  payer 
Le  capital  efl  fixé  pour  la  liquida-  l'amortillement  des  fondations ,  fauf  Ion 
tion  au  denier  22.  pour  la  ville  de  recours  s'il  y  a  lieu  ;  mais  fi  le  fonda- 
Paris  ,  &  au  denier  20.  pour  le  refle  teur  a  parlé  en  termes  généraux  ,  & 
du  Royaume.  Art.  18.  que  l'héritier  foit  le  maître  de  faire  ac- 
L'art.  20.  ordonne  que  les  Fermiers  quitter  la  fondation  où  bon  lui  femble , 
des  amortiffements  remettent  aux  Greifes  c'efl  à  lui  à  payer  le  droit.  Art.  i. 
des  Intendants ,  à  la  fin  de  chaque  an-  Les  fommes  données  pour  avoir  parr 
née  ,  &  au  plus  tard  dans  les  trois  feulement  aux  prières  d'une  Eglife  ou 
mois  qui  lùivront  l'expiration  de  cha-  Comm.unauté  ,  fans  fondation  particu- 
que  année ,  un  état  certifié  par  leurs  liere  de  meffes  ou  prières  fujettes  k  ré- 
Direéleurs  ,  des  droits  par  eux  reçus  tribution  ,  ne  paient  point  le  droit  d'a- 
pendant  le  cours  de  l'année  précéden-  mortiffement.  Art.  2. 
te  ,  contenant  les  noms  des  redevables ,  Les  fondations  pour  $0.  ans  &  au- 
la  caufe  du  paiement  ,  la  nature  du  deffous  ,  paient  la  moitié  du  droit- 
bien  ,  &  celle  de  l'Aéle  qui  a  donné  Celles  qui  font  pour  50  ans  &  au-def- 
lieu  aux  droits  ;  defquels  états  les  fuc-  fus ,  paient  le  droit  en  entier  ;  mais 
ceffeurs  des  Fermiers  ,  les  redevables ,  les  meffes  ou  prières  à  dire  dans  l'an- 
&  toutes  autres  perfonnes  pourront  pren-  née  du  décès  ,  ne  paient  rien.  Art.  3. 
dre  communication  ,  même  tels  extraits  L'amortilfement  fe  paie  fur  le  pied 
qu'ils  eftimeront  néceffaires  ;  &  faute  du  cinquième  pour  les  biens  en  franc- 
par  lefdits  Fermiers  de  remettre  lef-  aleu  nobles ,  &  du  fixieme  pour  les 
dits  états  dans  le  temps  ci-defTus  mar-  biens  en  franc-aleu  roturiers.  Si  la  Main- 
qué  ,  Sa  Majeflé  veut  que  lefdits  Fer-  morte  acquiert  des  biens  dans  fa  direde, 
miers  &  leurs  cautions  Ibient  contraints  elle  paie  le  droit  au  cinquième  ;  mais  li 
folidairement  au  paiement  de  mille  liv,  la  réunion  de  la  roture  au  fief  ne  le 
pour  chaque  contravention  ,  au  profit  fait  pas ,  elle  ne  fe  paie  qu'au  fixicme, 
des  Hôpitaux  de  la  ville  principale  de  Art.  4..  5. 
U  Généralité^  fans  modération»  L'amortilTement  des   raelTcs  îccAzts . 
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dans  ]c.>  Hôpitaux    &  ra  ai  Tons  de  c  ha-  Les  bâtiments ,  coallruitslur  un  fonds 

rite  ,  ie  paie  à  ration  de  la  rétribution  de  Main-morte  ,   donné   en  empliitéole 

iîxée,  lo.  fois  pour  chaque  melTe  dans  ou  à  bail  à    vie,    à  la    charge  par    le 

les  Pro\«nces,    &    15.  fols  dans  Paris,  preneur  d'y   bâtir,  ne  doivent  le  droit 

Art.  6.  qu'après   l'expiration  du  bail  ;  mais  s'il 

La  Main-morte  ne  peut  prendre  des  n'y  a  qu'un  bail  ordinaire  ,   le  droit  efl 

biens  en  engagement  fansLettres-Paten-  dû  dès  que  les  bâtimenss  font  couverts, 

tes;  fi  elle  l'a  fait  en  vertu  de   Juge-  Art.    12. 

ments  ou  d'Ades  paflTés  devant  Notai-         Les  logements  des  Séminaires  ,  Col- 

res  ,  elle  doit   le   nouvel  acquêt ,  &  ne  leges  6c  Communautés  Eccléfiafliques , 

peut    poil'eder  le  bien    au  delà  de  dix  ne   font  fujets  à  aucun  droit  d'amortif- 

ans  ;   elle  doit  à  ce  terme  faire  vendre  fement ,  pas  même  les    logements   qui 

Je  bien  ,    ou  obtenir  des  Lettres  de  S.  font  loués  dans  l'intérieur  de  ces  Com- 

M.    &   dans   ce  cas  l'amortiffemenE  eft  munautés ,  pourvu    que    ces   logements 

dû  ,  fauf  fi  le  débiteur  fe  libère  ,  Te-  n'aien!  point  de  communication  en  de- 

xempàon  du  remploi  des  deniers  rem-  hors  ,  ni  d'autre  fortie  que  la  principa- 

bourfés  ,    en   obfervant   les    formalités  le  porte  du  Couvent.  Art.  1^. 
prefcrites ,  en  pareil  cas  ,  par  les  Arrêts  Les   Curés   ne    doivent    aucun    droit 

du  Confeil  des    11.   Juillet    i6c)o.   21.  d'amortiflement    pour    les    acquittions 

Janvier    1738.  &    par  l'Edit    du  mois  qu'ils  peuvent    faire  au    prolu    de  leur 

d'Août  174p.  Art.    8.  Cure,  en   tranfigeant   fur   les    dixmes  , 

Les  fondations  de  la  qualité  de  celles  inféodées  ou  non  ,  de  leurs  Paroifles 
exprimées  en  l'art.  3.  de  l'Edit  du  mois  avec  le  gros  Décimateur.  Art.  14. 
à  Aom  i-]^^.  (y.  Et  dliffe-mem  f')nQ  Çq-  Ne  pourront,  dit  l'art.  1$.  les  Se- 
ront exemptes  de  l'amorti ifement ,  que  cléfiaftiques  profiter  des  difpofîtions  du 
lorfque  les  fommes  dsflinées  pour  leurs  préfent  Arrêt ,  qu'autant  qu'ils  auront 
acquêts  coniîiteront  en  rentes  fur  l'Hô-  préalablement  fatisfait  aux  formalités 
tel  de  Ville  ;  foit  que  ces  rentes  faffent  prefcrites  par  l'Edit  du  mois  d'Août 
partie  des  biens  du  fondateur  ,  foit  I74P-  V.  Acquifitton  y  EtabUjfemem. 
qu'elles  aient  été  acquifes  par  fes  hé-  Le  Roi  n'excepte  pas  de  l'exécution 
ritiers.  Art.  5).  de  cet    Arrêt ,  qui    doit    commencer  , 

Les  fondations  pour   bâtir   dans   des  nonobftant    oppofitions  ,   le    i.  Janvier 

Eglifes  &  lieux  réguliers,  à  charge  de  I75i-  pour  la  taxe  de  la  l^uidation  , 

meifes  ou  de  prières  ,  doivent  le  droit  les  Provinces  dont  il    efl  parlé  en  l'art, 

jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  21.  du    précédent  Arrêt.  Art.   2j.  24. 

nécelfaire   pour    l'acquittement  deidires  Ce  dernier  réferve  la  connoifiance  des 

fondations,  en  juflifiant  l'emploi  des  de-  contellations  au  Roi  &  à  fon  ConTeil. 
Jiiers.  Art.  10.  Enfin  l'art.    21.    ordonne  ,  en  intcr- 

Si  la  Main-morte  employoit  les  de-  prétarion  de  la  Déclaration  du  20.  Jan- 

niers  donnés  pour   caufe  de  fondations  vier  16^^.  que  la  reilitution  des  droits 

au  paiement  du  prix  des  biens  déjà  ac-  d'amortiifement   &   francs-fiefs ,  indue- 

quis  &  dûment  amortis ,  l'amorti flement  ment  perçus  pendant  le  cours  des  baux  , 

de  ces  derniers  fe  paieroit  fur  le  mo;>  ne   pourra  être  demandée  qne    dans  le 

tant  des   capitaux  des  fommes  nécelTal-  cours   des  deux    années  qui  fuivront   la 

res  pour  l'acquittement   des  fondations,  iin  defdits  baux  ;  <Sc  à  l'égard  de  ceux 

Art.    II.  qV'i  feront  payés  après  les  baux   finis. 
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foit  que  la  demande  en  ait  été   faite  ,  Catalan  ,  îiv.  2.  ch.  23'.   Louet  &  Bro- 

pendant  le  cours  des   baux,    foit   dans  deau ,   lett.    A,  ch.    12,     En    quelques 

les  trois  années  accordées  aux  Fermiers  Parlements,    fans  difl' nation  ,  on  y  fou- 

pour  former    leurs  demandes ,  la  pref-  met  l'Eglife  ,    fi  le  teflatçur    ou  dona- 

cription   des   deux   années  commencera  teur  n'en  a  difpofé   autrement  ;  c'efl  ce 

à  courir  du  jour  du   paiement.  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 

L'amortiffement  eil  dû  des  biens  ren-  Provence  du  15.  Janvier    1733.  contre 

très  dans  le  domaine  des  Gens  de  Main-  les  Adminiilrateurs  d'un  Hôpital.   Cette 

morte  ,  foit  par  voie  de  celfion  devant  dernière   Jurilprudence    eft   fondée    fur 

Notaire,  &  de  retrait;  quand  même  le  une  bien  bonne  raifon.     Ce  Droit  aéré 

fonds  auroit  déjà  été  amorti  ;  ou  en  cas  introduit   pour  mettre  des    bornes    aux 

d'emphitéofe  avant  l'expiration  du  bail,  acquifitions  des   Gens  de  Main-morte  ; 

Déclaration  du    24  Février    17-4-   Ar-  il  a   pour     objet  l'intérêc  du   public  & 

lêts  des    4  Mars    &   22.  Juillet    1722.  d^s  pa.rncu\kYs:  ^uod  autemjmrodu^tin^ 

Autre  du  p.   Octobre    1708.    Il  efl  dû  efi   m  favorem  alicnjus  ,    in  odhiin  c]us 

aulfi  pour  les    acquifitions  fous  la    fa-  retor^ueri  non  débet.   Du  Moulin,  fur  la 

culte  de  rachat  en  faveur  du  vendeur,  quefl.  ^.  de  Jcannes  Galli,   défin.  can. 

fauf  l'exemption  du  remploi  des  deniers,  verb.  Amortijfement.  n.    15. 

Art.   6.  ci-deflus  ,  de  l'Arrêt  de    1738.  u4rticles  répondns  du  cahier  des  dole'an- 

Art.  8.  de  celui  de  1751.  H  efl  dû  en  ces  y  arrêté  en  l'AJfemblée  du  Clergé ^    de 

cas    d'échange    pour    chaque    héritage  1760. 

échangé.  Arrêt  du  $  Novembre    1725.  Les  droits  d'amortilTement  &  de  cen- 

II  eft  dû    auifi  pour  dotation  de  Reli-  tieme    denier  ,    dans     leur    origine    & 

gieufe.  dans   leur    principe  ,  ne    doivent    être 

C'eft  une  maxime  ,  que  l'amortifTe-  payés  par  les  gens  de  Main  -  morre , 
ment  eft  perfonnel  ,  6c  ne  peut  fervir  que  lorfqu'ils  acquièrent  des  biens  qu'ils 
qu'à  l'Eglife  à  qui  il  a  plu  au  Roi  de  font  incapables  de  pofTéder  ;  mais  à  quel 
l'accorder  ;  ainfi ,  fî  une  Communauté  titre  les  Fermiers  de  ces  droits  veulent- 
vendoit  un  bien  amorti  à  une  autre  ils  y  aflujettir  les  Concordats  palfés  en- 
Communauté  ,  celle  -  ci  feroit  obligée  tre  les  décimateurs  &  les  Curés  ,  au 
d'obtenir  un  nouvel  amortiflement ,  à  fujet  des  dîmes ,  qui  font  le  bien  de 
moins  que  ces  deux  Communautés  ne  l'Eglife  que  les  Eccléfiaftiques  feuls 
fuflent  du  même  Ordre  ou  de  la  même  font  capables  de  pofleder  ,  &  dont  la 
Congrégation.  Arrêt  du  20  Avril  \6$\.  propriété  appartient  par  indivis  au  Dé- 
Journ.  des  Audien.  Baquet,   ch.  4^.  cimateur  &  au   Curé?   il  en  eft  de  mê- 

La  difpofition  de  l'art,   i.    de  l'Arrêt  me   des    tranfadions    paîTées   entre    les 

du  Confeil  du   13.  Avril  1751-  que  l'on  Abbés,  Prieurs  &  les  Religieux,  pour 

peut  lire  ,    fert  de  règle    ou  au  moins  réparations    6c  autres  charges  clauftra- 

d'éclairciffement  à  cette  queftion;  fi  la  les  ,    les   deux  menfes  étant  effentieile- 

perfonne  qui  donne  un  fonds  à  l'Eglife,  ment  une  ,    &  ne    s'étant    partagé    la 

eft  obligée    d'en  payer  l'amortilTement.  jouiflance  de    certains  biens  ,    dont    la 

Dans   la    plupart    des   Parlements ,    on  propriété  leur  eft   commune ,    que  par 

founiet    à  ce  paiement  l'Eglife  ,  quand  des  arrangements  qui  n'en  ont  pu  chan- 

le  fonds  eft  donné  par  acte  entre  -  vifs  ;  ger  la    nature.   Cette  raifon  eft  encore 

ÔcThéritter,  quand  c'eft  par  dif-ofition  plus    frappante,    Icrfque  les  Afcbés  & 

de  dernière  volonté.  Baquet  ,    ch.  25.  les   Religieux    traitent   eûtr'e^r.    no-r. 


i^o         ■     A  MO 

pou  vo'i"  ciiix  réparanons,  à  la  conf^-c- 
tioîi  àelquelles  le  tiers  lot  eft  Ipéciale- 
ment  deltiné  ;  d'où  il  s'enfuit  que  ce 
tiers  lot  doit  être  plus  particulièrement 
retrardé  comme  appartenant  par  indi- 
yjs  aux   Abbés  &  Religieux. 

Le  Roi  a  toujours  bien  voulu  accorder 
l'exemption  des  droits  d'amortijfement  c^- 
de  centième  denier  ,  en  fdveur  des  Cures 
OH  Ficaires  perpétuels  ,  auxquels  la  Dime 
était  abandonnée  par  des  Concordats  ,  faits 
entr'eux  (jr  les ^q^ros  Deciwateurs  ou  Curés 
primitifs.  Mais  S.  M.  ne  peut  étendre 
cette  faveur  aux  abandons  a  perpétuité  , 
e^ue  font  les  Curés  ou  ficaires  perpétuels  , 
Joit  de  leurs  dîmes  y  fait  des  fonds  ç^  do- 
maine de  leurs  Cures  ,  aux  gros  Décima- 
teurs  ou  Curés  primitifs  ,  pour  s'en  tenir 
a  la  portion  congrue.  Elle  a  feulement 
bien  voulu  ,  quant  aux  abandons  faits  par 
les  Curés  ou  Ficaires  perpétuels  ,  pour  le 
temps  de  leur  vie  ,  er  p^'^  rapport  'aux 
confirmations  d,' abandons  a  vie ,  déjà  amor- 
tis ,  refïreindre  ces  droits  a  celui  de  nouvel 
acquêt  ^  ç^  a  un  demi  droit  de  centième 
denier. 

A  V égard  des  tranfaclions  entre  les  Ah- 
bés  ou  Prieurs  (^  les  Religieux  ,  pour  répa- 
rations 0"  autres  charges  claujirales  ,  le 
Roi  entend  que  le  premier  partage  des  biens 
communs  foit  exempt  de  tous  droits  d'amor- 
tiffement  ^  de  centième  denier  ;  ^  Sa 
Majefié  veut  bien  même  accorder  une 
femblable  exemption  aux  aEles  qui  ri  auront 
tour  objet ,  que  de  faire  pajfer  le  tiers  lot 
de  l'Abbé  ou  Trieur,  aux  Religieux,  ou 
des  Religieux ,  a  V  Abbé  ou  Trieur ,  fous  la 
feule  condition  des  réparations  j  mais  dans 
tout  autre  y  comme  de  bail  k  temps  ou  a, 
perpétuité ,  les  droits  doivent  être  acquit- 
tés ifuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  Fermiers  du  domaine  exigent  le 
paiement  des  droits  d'arnortifTement  , 
pour  les   dons  &  legs  faits  aux  gens  de 


am-morte 


pour 


caufe  de  fondation 


ou  autrement  ,  en  rentes  fur  les  tailles , 
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qui  ont  cependant  cic  ,  dan^  tous  los 
temps  ,  admiilées  aux  rentes  fur  l'Hô- 
tel de  ville  de  Paris  :  elles  doivent  donc  , 
à  l'exemple  de  celles-ci ,  être  exemptes 
des  droits  d'amortiffement,  &  ne  méritent 
pas  en  effet  moins  de  faveur ,  ayant  été 
îucceffivement  réduites  au  denier  cent. 
Elles  ont  été  même  exprefiement  dé- 
chargées de  ces  droits,  par  l'article  VII. 
de  l'Arrêt  du  Confeil  ,  du  2 1  Janvier 
1738,  &  par  la  réponfe  de  S.  M.  à 
l'article  II.  du  cahier  de  1740  ;  mais 
le  Fermier  a  donné  pour  prétexte  à  fes 
pourfuiies ,  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  de 
nouveau  expreffe  mention  ,  dans  l'Arrêt 
du  Confeil ,  du  13  Avril  1751  »  con- 
cernant les  droits  d'amortiffement. 

,,  L'affembiée  efpere  de  la  jullice  de 
„  Votre  Majefté ,  qu'elle  voudra  bien 
„  rendre  un  Arrêt  de  fon  Confeil  à  ce 
„  fujér.  „  Le  Roi  n'a  pas  cru  pouvoir 
accorder  cette  grâce. 

Comme  la  prohibition  d'acquérir  ne 
combe  que  fur  les  biens  immeubles ,  il 
faut  diflinguer  les  pays  où  les  rentes 
conflituées  font  meubles ,  d'avec  ceux 
où  elles  font  immeubles  :  par  exemple 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris 
elles  font  réputées  immeubles  ;  fecàs  , 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe.  Du  refle  l'amortiffement  ne  prou- 
ve pas  la  propriété  du  bien  amorti ,  ni 
n'empêche  le  Roi  &  les  Seigneurs  d'e- 
xiger leurs  droits  de  directe  &  de  Sei- 
gneurie. Baquet,  ch.  5i-  V.  Tndemni- 
té  ,  où  il  fa.ut  confulter  les  difpofitions 
de  la  Déclaration  du  21  Novembre 
1724. 

§.  A.  Amortissement  ,  Nouveaux 
Acquêts.  Nouveaux  acquêts  fignifieni , 
dit  Baquet,  tous  héritages  tant  féodaux, 
allodiaux  que  roturiers ,  6c  tous  droits 
immobiliers  appartenants  à  Gens  de 
Main-morte  non  amortis   par  le  Roi. 

On  appelle  ces  héritages  nouveaux 
acquêts  fuivant  le  même    Auteur ,  en 

oppo- 
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opporition   aux    bien;;   de   k   fondation 
&  ancienne  dotation  des  Bénéfices,  Mo- 
nafteres ,   Collèges    ou    Communautés  ; 
&    pour    raifon     du     non     amortiflTe- 
ment  ,      ces   mêmes   héritages  font  fu- 
jets    au     droit    de    nouveaux    acquêts. 
5,  Qui  efc  à  dire  ,    dit  encore  Baquet , 
„  du  Droit  de  Franc-fief,  ch.  5.  qu'ils 
„  font    tenus    payer   au    Roi   certaine 
p,  finance ,  pour  la  tolérance  de  ia  pof- 
„  fefÏÏon  &  jouifTance  qu'ils  ont  eu  d'hé- 
„  ritages  fitués  en  France ,  lefquels  par 
„  les    Ordonnances   &  anciens   Statuts 
„  du    Royaume ,    il    leur   ell    prohibé 
„  de  pofféder ,   ne  les   peuvent   &   ne 
„  doivent  tenir  fans  amorti (fement  par- 
„  ticulier ,   conceflion  &  pcrmilfion  du 
„  Roi. 

Ce  droit  de  nouvel  acquêt  efl  donc 
une  taxe  que  les  Gens  de  Main-morte 
<loivenc  payer  au  Roi ,  depuis  le  jour 
qu'ils  ont  acquis  la  propriété  des  biens 
immeubles  ,  jufqu'au  temps  qu'ils  en 
ont  obtenu  des  Lettres  d'amortiîfement. 
C'eft  une  efpece  de  recompenfe  qui  efl: 
due  au  Roi  d«  la  diminution  qu'il 
fouffre  des  droits  féodaux ,  feigneuriaux , 
&c.  pour  la  jouiffance  paffée,  comme 
l'amortiflement  eft  une  efpece  de  re- 
compenfe  de  la  diminution  des  mêmes 
droits  pour  l'avenir  ;  enforte  que  quand 
ces  immeubles  ont  été  une  fois  amortis, 
ils  ne  font  plus  fujets  au  droit  de  nou- 
vaux  acquêts  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  payé  au  Roi  le  droit  d'amortilTe- 
menr. 

Cette  taxe  ell  fixée  par  l'art.  $.  de  la 
Déclaration  du  p  Mars  1700.  fur  le  pied 
d'une  année  de  revenu  ,  pour  vingt  an- 
nées de  jouiflfance  defdits  biens. 

De  ce  que  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt ne  fe  doit  que  de  la  pofleflion  an- 
térieure à  l'époque  de  l'amortiflement , 
il  s'enfuit  que  le  paiement  ou  l'exercice 
en  efl  devenu  moins  fréquent  &  même 
iaBS  exemple ,  depuis  que  par  VEdit  de 
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174p.  les  Corps    de    Main  -  morte    n^ 
peu^^ent    acquérir    des    immeubles  fans 
Lettres  -  Patentes  du  Roi.   Ces  Lettres 
font ,  ou  rarement  accordées ,  ou  bien- 
tôt fuivies  de  l'amortxiTcment  ;  d'ailleurs 
par  l'art.   14.  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1708  ,    les  Gens  de  Main  -  morte  font 
tenus  de  faire  ,  dans  l'an  &  jour  de    la 
date  de  leurs  Contrats  d'acquifition  ou 
autres  titres  de  propriété  ,  leurs  Décla- 
rations aux  Receveurs  de  la  Générali- 
té   où    les  biens  font    fitués ,    à   peine 
de  mille  livres  d'amende  ,  &  d'en  payer 
les  droits  d'amortiflement  ;   enforte  que 
le  droit  de  nouvel  acquêt  (^qui  n'efl  que 
le  vingtième  du   revenu  d'une  année  ^ 
ne  peut  être  que  bien  peu  de  chofe. 

Cependant  ce  droit  de  nouvel  acquêt 
n'efl  pas  tout  -à-  fait  inconnu  dans  l'ufa- 
ge;  il  efl  plu  fleurs  cas,  où  par  des  cir- 
conflances    particulières     les    Gens    de 
Main-morte  peuvent  pofféder  des  biens 
non  amortis.  V.  ci  -  deffus  l'art.  8.  de 
l'Arrêt  de  1 751.  Baquet,   des   Francs- 
fiefs  ,   ch.  ^.  n.  5-  établit  cette  maxime 
générale.  „  Que  de  toute  antiquité  a  été 
„  obfervé  en  France  ,   que  fi  les  Gens 
„  de  Main-morte  n'ont  fait  amortir  par 
le  Roi  les  héritages  fitués  au  Royaume 
anciennement  donnés  ,   légués  ,   au- 
mônes pour  la  fondation  de  leurs  bé- 
néfices ,  Monafteres  ou  Collèges ,  ih 
font  fujets  au  droit  de  nouveaux  ac- 
quêts ,  tant  pour  les  héritages  à  eux 
appartenants  au  moyen  de  la  fonda- 
,:  tion  ,   &  ancienne  dotation  de  leur* 
„  Eglifes ,  Collèges  ou  Hôpitaux,  que 
„  pour  ceux  qu'ils  ont  acquis  outre  & 
„  depuis   lefdits    anciens   héritages,  & 
„  généralement  pour  tous  les  héritage* 
„  &  droits  immobiliers  qui  leur   appar- 
„  tiennent  en   France  ,    non  amortis  , 
„  particulièrement  par  le   Roi.  „  Cet 
Auteur  excepte  de  la  règle  les  biens  don- 
nés par  les  Rois  de  France  ,  eux-mêmes. 
C'efl  encore  une  autre  maxime,  que 


>i 
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le  nouvel  acquêt  ne  peut  être  exigé 
dans  tous  les  cas  où  ramortiflement  ne 
feroit  pas  dû.  D'Hericourt ,  chap.  des 
AmoitiiTements ,  n.  35.  Obfervons  auffi 
que  le  nouvel  acquêt ,  en  tant  que  fem- 
blable  à  l'amortiirement ,  efl  comme  lui 
imprefcriptible  ;  ce  qui  ne  fe  peut  dire 
des  droits  cafuels  attachés  aux  biens 
ainfi  acquis  &  non  amortis ,  &  qui  de 
leur  nature  font  fujets  à  la  preicription. 
Biblioth.  Canoniq.  tom.  i.  pag.  41..  où 
l'on  voit  que  le  droit  de  nouvel  acquêt 
ie  payoir  autrefois  fur  un  pied  bien 
plus    fort   que  celui    fixé  par  l'Edit  de 

^^AMOTO  QUOLIBET  ILLICITO 
DETENTORE.  Ces  termes  forment  une 
claufe  qu'on  voit  fréquemment  dans  les 
Refciits  Apolloliques ,  &  dont  le  pre- 
mier effet  eft  de  rendre  l'exécuteur 
mixte  ,  fuivant  le  langage  des  Canonif- 
tes  ^  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  matières 
purement  gratieufes ,  &  où  il  n'y  eût 
•  ni  intrus  à  écarter ,  ni  légitime  contra- 
diûeur  à  citer  &  à  entendre.  V.  Exé^ 
cHteur.  Un  autre  effet ,  de  cette  claufe  , 
eft  de  fauver  l'Impétrant  de  la  fubreption 
du  fait  de  polfeffion ,  fur  tout  fi  elle 
eft  dans  la  partie  difpofitive  du  Refcrit. 
En  matière  de  bénéfices  ,  cette  même 
claufe  s'exprime  autrement;  les  provi- 
iions  portent  :  exclttjis  çr  amotis  detento- 
ribus  non  tamen  a  nebis  provifts  ,  ce  qui 
met  à  couvert  les  pourvus,  non-feule- 
ment du  Pape  ,  mais  même  ceux  des 
Légats  &  des  Nonces  Apoftoliques , 
ayant  pouvoir  de  conférer.  Plufieurs  ne 
comprennent  ces  derniers  fous  cette 
claufe  ,  que  quand  elle  eft  ainfi  con- 
çue :  exclufs  detentoribus  ,  non  tamenpra- 
v'tfts  a  Sede  Afo^olïca ,  parce  que  ,  par 
les  premiers  termes  oii  l'on  emploie 
fouvent  ce  mot ,  a.  mbifmetipjîs  ,  le  Pape 
n'entend  parler  que  de  fes  propres  pour- 
vus ;  mais  les  uns  comme  les  autres  de 
ces   pourvus ,   ne  peuvent  fe  prévaloir 
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des  avantages  de  cette  claufe ,  qu'au- 
tant que  leur  provision  eft  d'une  date 
antérieure.  Dans  ce  cas  ,  telle  que  foie 
leur  poifeiTion  ,  bonne  ou  mauvaife  ,  le 
nouveau  pourvu  ne  peut  les  attaquer 
que  par  aélion  au  pétitoire  ;  &  lorf- 
qu'il  y  a  dans  le  Refcrit  cette  autre 
claufe  ,  contrad'tBores  compefcendo  ,  l'e- 
xécuteur a  par  elle  le  pouvoir  de  re- 
poulfer  tous  ceux  qui  n'ont  pas ,  pour 
ié  maintenir,  des  exceptions  de  droit; 
c'eft-à-dire ,  tous  les  contradideurs  de 
fait ,  tels  que  les  intrus  ,  qui  n'ont  pas 
feuleiTicnt  un  titre  coloré  dans  leur  pof- 
feffion  ;  car  fi  les  Contradiéleurs  oppo- 
foient  quelque  titre  qui  ne  fut  pas  no- 
toirement injufte  ,  l'exécuteur  ne  pour- 
roit  pas  ,  en  vertu  de  ladite  claufe  , 
lui  caufer  le  moindre  trouble  ,  il  feroit 
obligé  de  le  renvoyer  en  jugement  dans 
la  forme  ordinaire. 

Souvent  la  même  claufe  eft  ainfi  con- 
çue :  comradiBores  appellatione  poft  pojita 
ccmpefcend»  :  ce  qui  étant  mis  ians  con- 
noiîfance  de  cauié ,  &  comme  de  ftyle, 
n'exclut  l'appel  légitime  ,  &  ne  produit 
pas  plus  d'effet  ,  que  ce  qu'on  vient  de 
voir.  Car  fuivant  les  Canoniftes  ,  les 
claufes  générales ,  appofées  dans  la  par- 
tie exécutrice  des  Refcrits  n'ajoutent  rien 
à  la  grâce ,  &  ne  font  que  la  réduire 
aux  termes  de  la  principale  difpoficion. 
Or  celle  dont  il  s'apit  ici  eft  de  ce  nom- 
bre  :  elle  eft  même  fi  ordinaire ,  qu'on 
l'em.ploie  ,  dit  de  Rofa  ,  dans  toutes  les 
lettres,  comme  le  perfil  à  tous  les  repas. 
De  execut.  part,  i .  cap.  4.  ;/.  159.  ^  fniv^ 
Lotter  ,  de  re  henef.  lib.  3 .  (j-,  i  i .  <ï  «.  1 1» 
Amydenius  ,  deftjl.lib.  i.  c.  18.  n.  ^j, 
Gonzalès,  G  lof.  n.  i<^)'i.  Vditis  y  de  rcfign^ 
lîb.  8.   ^.  i,  à  n.  l^'è. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
rien  n'cft  aoplicable  dans  nos  uiages.. 
Toutes  ces  claufes  fe  rapportent  à  la 
pratique  àzz^  pays  d'obédience  ,  où  l'au- 
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coricé  du   Pape  s'étend  lur  tous  les  ob-  guc.  V.    Bénéfice.   Or  Lotterius ,  de  re 

}cts   de    la  jurifdiction   ordinaire  ,    &  henef.   lib.    i.  f.  7,  n.  14.  dit  qu'il  y  a 

particulièrement  fur    le    polfeiloire  des  deux    fortes  de  bénéfices  manuels,   les 

bénéfices  ;  ainfi  qu'on  peut  voir  fous  les  uns  font  féculiers  ,   &   les  autres  régu- 

mots  Jiirifdi^ion  Epifcopale ,    Réferve  ,  liers.    Ceux-ci  ,    dit    cet   Auteur ,    Ibnt 

prévention.  tels ,  ex  perfona  obedientidrii  ;  au  lieu  que 

Suivant   nos  maximes  ,    le  Pape    ne  les  autres  le  font  par    la  nature   &  le 

peut  rien  far  la  Juriididion  de  nos  Eve-  titre  même  du  bénéfice  ,  ex  Jaî  natura  ^ 

ques;&  dans  les  Refcrits  de  juflice,  il  ne  dlfpofitione  Fundatoris. 

lauroit  employer  des  claufes  contraires  à  Bénéficia  manualia  regularia. ,  dit  So- 

la  forme  judiciaire  ,   prefcrite  pour  les  lier  ,  jimt  verè  cr  ex  fe  perpétua  nec  ta~ 

Caufes  Eccléfiaftiques  dans  le  Concor-  lia  ejfe  definunt  per  remotionem  obedien" 

dat  ;  fit.  de  caufis  y  ^  tit.  de  frivelis  ap-  tiarii  ,  ut  aimonet   <t/£gid.  decif.    70 1. 

pellat,  ou  bien   elles    feroient  regardées  ç^  elicitHr  ex  clem,  unie.  §,  prdm/Jfa  vero 

comme  non  obvenues.  de  ftip.  neglig.  pr^l.  in  qHantum  manua- 

Et  à  l'égard  des  claufes  ,  en  matie-  Utas  ibi  rejiringittir  ad  fimolicem  revoca- 
re  des  bénéfices  ,  qui  donnent  pouvoir  tionem  Religiofi  de  bénéficia  ad  clatifimm  : 
aux 'exécuteurs  d'écarter  les  intrus  ou  ^ualitas  enim  manualitatis  fiât  in  ipfa 
autres  contradifteurs ,  elles  font  parmi  obedientia  ,  non  autem  in  natura  beneficii  : 
nous  fi  étrangères ,  qu'après  les  provi-  fecHS  efi  de  mannalibus  beneficiis  feculari- 
iions  du  Pape,  où  elles  ont  été  inférées  bns  ;  nam  in  ifiis  vis  mannalitatts  confif- 
&  qui  font  titre  par  elles-mêmes.  V.  Ac-  tit  in  ipfa  beneficii  prafi-antia  ,  ei  ex  funda- 
ceptation  ,  nos  Evêques ,  à  qui  elles  tione  infita  y  m  fit  ad  nHtum  amovihile  \ 
ibnt  adrelfèes  ,  n'ont  pas  feulement  le  ejuA  difipofitio  ubi  per  Superiorem  appro- 
droit  d'en  examiner  la  validité,  parce  bâta  eft  fervari  débet.  Ces  bénéfices  font 
que  la  connoiflance  du  polfeifoire  ne  appelles  manuels ,  parce  que  ceux  qui 
ces  matières ,  étant  toute  réfervée  aux  les  polfedcnt ,  font  pour  ainfi  dire  fous 
Magiftrats  féculiers ,  les  pourvus  par  le  la  main  &  dans  la  dépendance  de  leurs 
Pape    in  forma    dignum ,    n'ont  recours  Supérieurs. 

à  l'Ordinaire  ,  que  pour  le  vifia ,  qu'ils  Suivant  le  ch.  Ctim  ad  monafierium  §. 

font  tenus  de  lui  demander ,  en  fe  fou-  inter  de  fiât.  Monach.  tous  les  bénéfices 

mettant  à   ibn  examen  ,  non  de  leurs  ti-  réguliers  non   éleftifs  doivent  être  ma- 

tres  &    pofTcirion  ,   mais  de  leur  capa-  nueh.   Flofctd.  benef.    de  Ravault. 

cité   peribnnelle.   V.   Vifa  ,    Rebuffe  ,  Les  Ukramontains  metteiît  au  nom- 

prax.  forr/i.    novA  provif.   verb.     Amoto  bre  des  bénéfices  manuels  ,  par   oppo- 

Contradictores.  Fevret  ,  liv.  fition  aux  véritables  bénéfices  érigés  en 


AMOVIBLE  ,  ab  amevendo ,  efl  un  titre  à   perpétuité ,  le  droit  que  le  Pape 

mot  employé  dans  l'Egliie  ,  à  la  figni-  accorde  à  un  particulier  de   jouir  pen- 

fication  d'un  office  ou  bénéfice  qui  n'ell  dant  fa  vie  d'une  portion  des  biens  de 

pas    perpétuel  ,    ou  dont    le    Titulaire  l'Eglife  ,  à  prendre    par  exemple,  fur 

peut  être  révoqué  ad  nutum.  les    revenus    d'un  bénéfice ,    qui    n'efl 

La  définition  de  ce  mot ,  dans  le  fens  autre  chofe  qu'une  penfion. 
que  nous  le  prenons ,  répond  ,  comme         Les   bénéfices    manuels  ne  font    pas 

l'on  voit ,  au  fens  du  mot  Aianuel  ,  em-  compris  fous  les  réferves  mêmes  généra- 

ployé  par  les  Canoniftes ,  pour  fignifier  les    des  Papes ,  non  plus  que  dans   les 

ce  que  fignifie  amovible  en  notre  lan-  règles  de   la  Chancellerie  ,  nifi  de  eii 

X2 
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exprejfhm  ftierh.  C'efl  un  principe  établi     obédiences,    à  eau  fe  de  l'obligation  oà 

par  les  Ulcramontains.  Félin,  in  c,  tuas ,     étoient  les  Keligieux    que  les  Supérieurs 

colnmn.   ^.  de  wajor.  çjr  tfi'f^/Vwr.  Staphil.     en  pourvoyoient  ,    de  les  quitter  lorf- 

in  cap.  Htr.  fign.  verf.fim'tliter.  Moneta  ,     qu'on     le    leur    commandoit.    Goard  , 

de  referv.  f    8.  Ces  mêmes  Auteurs  di-     tom.  i.  q.  i.  (t&..  5.  n.  _J.  V.  toutefois 

lent  que  le  Légat  du  Pape  n'a   pas  le     ce  qui  efl  dit  fous  le  mot  ChapeUîn. 

pouvoir  de  réferver  ces  bénéfices  ;  mais         Autrefois  tous  les  offices  clauflraux  , 

ils  ajoutent  qu'un  impétrant  qui  en  efl     toutes  les  places   monachales ,  ou  pour 

pourvu  ,    doit   les   exprimer  ,    s'il     ne     mieux  dire ,   tous  les  bénéfices  réguliers 

veut  rendre    fes  provifions  fubreptices  ;     étoient  manuels  ;  on  peut   voir  fous  les 

à  moins  que  ces  bénéfices    manuels  ne    mots  Prieurés ,  Offices  cUufirAux  :  com- 

fuffent  tels  qu'improprement  ,    comme     ment  ils  ont  ceffe  d'être  tels.   Il  en  efl 

des    fimples     minifleres      ou     vicairies     reflé  cependant    en    leur    premier  état 

temporelles  :    Etiam[i  heneficium  manua-     en  certains    Ordres  ,  mais  on   ne  doit 

le  y  quod  cjHts    obtinet  y  débet     exprimi  ^     pas  confondre  parmi  ceux-là  les  Prieu- 

ijuiit    de  bénéficia  quocumque  quod  datur     rés  -  Cures  dépendants  de  la  Congréga- 

tn  tïtulum  débet  fieri  mentio  ,   nec  jus  dif-     tion  de  France  ,    ôc  des  autres  Congré- 

tinguit    an  fit  temporale   an  perpétuant  ,     gâtions  qui  depuis  un  fiecle  ont  obtenu 

fecHs  fil  nen  detur  in  titulum  ut    'vicaria     des  Lettres  Patentes  de  leurs  ftatuts  ou 

temporalis.  Calder.  confil.  9.  de  reficriptis     conflicutions    qui    donnent  pouvoir  au 

*.  pofiulafii  eod.  tit.  CafTad.   decifi.    4.  de     Général  de    rappeller    au    cloître  ,  du 

pra-b.     n.    i.    RebufT.  in  coneord.   forma     eonlentement   de  i'Evêque   Diocéfain  , 

tnandati  apofiolici  ,  verb.pro  exprejfiis.  V.     les  Titulaires  de  ces  Bénéfices,  ces  Titu- 

Exprejfion.  laires   font  de  véritables  Bénéficicrs  qui 

Sur  la  queflion  ,  fi  les  bénéfices  ma-  ne  peuvent  être  deilitués  fans  quelque 
miels  peuvent  être  réfignés,  même  en  fa-  caufe.  {\qy.  Paroijfes  ^  Regul.  Kegtt- 
veur  ;  Ffeminius  décide ,  après  plufieurs  lar.  Ficairiçs  perpétuelles ,  )  au  lieu  que 
autres  Auteurs  ,  qu'ils  peuvent  l'être  ;  les  poirefTeurs  des  véritables  bénéfi- 
&  cet  Auteur  fe  fonde  fur  ce  qu'il  fut  cqs  manuels  font  plutôt  des  Dclfer- 
^écidé  le  28.  Janvier  158^.  que  la  vans  ou  des  fimples  Adminiilrateurs , 
règle  de  publicandis  refignationibus  a  lieu  que  de  véritables  Titulaires  ,  puif- 
à  l'égard  de  ces  fortes  de  bénéfices  :  qu'ils  peuvent  être  révoqués  fans  cau- 
Si  enim  ,  dir-il ,  diSlorum  beneficiorum  ie  au  gré  du  Supérieur  régulier  ,  & 
renunciatîo  non  pojfitt  fiuri  ,  utique  vana  qu'ils  le  font  en  effet  fouvent.  V.  Reli- 
fiiijfet  difiputatio.  Flamin.  Parif.  de  re-  gieux.  C'efl  aufli  fur  cette  diflinélion 
fign.  lib.  2.  f.  II.  Régulièrement  les  que  l'on  tient  parmi  nous,  que  le  dé- 
bénéfices féculiers  font  cenfés  dans  le  faut  d'expreffion  de  cette  deniere  forte 
doute  perpétuel  ,  comme  les  bénéfi-  de  bénéfices  ne  rendroit  pas  une  impé^ 
€QS  réguliers  font  prélumés  amovibles  tration  fubreptice  ;  fecùs  ,  à  l'égard  des 
&  manuels  :  c'efl  la  règle  établie  par  autres.  M.  Piales  ,  en  fon  Traité  de  la. 
de  Luca ,  en  fon  traité  des  bénéfices  Prévent.  part.  5.  ch.  7.  Il  a  été  cepen- 
Mfi.    c.  f)3'  '  dant  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  que  la 

•^  deflitution  ,    fans     caufe  &    animeufe , 

En  France  ,  nous  ne  reconnoifions  d'un  Religieux  inflitué  dans  un  Office 
de  bénéfices  manuels  que  chez  les  régu-  manuel  ,  efl  abufi  ve.  Arrêt  du  2 1  Fé- 
liers  ,  qui  les  appelloient  incienneuicnt    vrier  17^4  ,    eu  faveur  du  F.  Rouâîa 


ANA  .       ANA  165 

contre  le  P.  Pontillon  ,  Obrervantin  :  efi  ah  omnibus  fegreietHr.dtenus  al omrtibHS 
plaidant  Me.  de  Colonia  pour  ce  der-  ft.  Nam  cjnemAàmoâum  anmhema  ,  do^ 
nier  ,  &  Me.  Safrin  pour  Rouffin.  V.  mumcjne  id  (jHod  Des  oblatum  dedtcAtur. 
Chapelle ,  Revocamn.  Nemo  eft    e^ui  tcmerè   marùbus  contingtre 

Quant  aux  réferves  de  ces  bénéfices  ,  audeat  ,  ne^tte  ad  id  prcprius  accedere  ; 
on  n'en  parle  pas  dans  le  Royaume.  V.  fie  ç^  cum  qui  ah  Ecclefta  fcparattiry  ah 
Kéferve.  omnibus  abfcindens  ,  ^  magno  cum  terrore 

Sur  la  queftion  fi  les  bénéfices  ma-  omnibus  denumiansy  ut  ah  eo  feparemur  ç^ 
nuels  peuvent  être  réfignés  en  faveur  ,  abfcedant.  Anathemati  enim ,  honoris  frra- 
M.  Piales  die  que  ,  ians  examiner  fi  l'o-  tia  ,  nemo  audebat  ufropinquare  ab  eoautem 
pinion  de  Flaminius  eft  conforme  aux  qui  ah  EccUfia  abfiijfus  erat  ,  contra- 
principes,  il  fuffit  d'obférver  qu'il  y  a  ria  quaâam  ratione  omms  fcparabamur. 
très-peu  de  ces  bénéfices  en  France  ;  &  Quapropter  feparatio  quidem ,  tum  hdc , 
que  tous  ceux  dont  nous  avons  connoif-  tum  illa  ex  £quo  à  vulgo  abalienatio  erat; 
iance  ,  font  affedés  aux  membres  de  la  Jep^rationis  vero  modus  non  unus  atejue 
maifon  dont  ils  dépendent ,  ce  qui  fait  idem  y  Jed  illi  contrarius.  Abilie  enimabf- 
qu'on  ne  peut  les  réfigner  à  des  étran-  tinabant  ,  tanquam  Deo  dicatos ,  ah  hoc 
gers.  Inutilement  ,  ajoure  le  même  autem  tanquam  n  Deo  alienate  qt  ah 
Auteur  ,  le  Bénéficier  réfigneroit  à  un  Ecclefta  abrupto.  C'efl  fur  cette  étimo- 
de  fes  Confrères  ,  parce  que  le  Supérieur  logie  que  Balzamon  dit  que  les'  anathê- 
ne  manqueroit  pas  de  rappeller  au  cloî-  matifés ,  dans  le  fens  odieux  ,  font  ac- 
tre  le  Réfignataire  qui  auroit  été  pour-  quis ,  confifqués ,  &  comme  dédiés  au 
vu  par  le  Pape.  Trait,  des  Collât,  tom.  Diable  ;  mais  cela  ne  dit  pas  fi  l'ana- 
1.  ch.  12.  n.  8.  En  eft-il  de  même  des  tliême  eft  plus  ou  moins  que  l'excommu.- 
places  monachales  ?  v.  Réfignation  ^  nication  :  les  paroles  de  S.  Chrifoftome 
Offices  claufiraux  t  places  monachales.  apprennent    feulement  que    l'anathême 

Refte  à  parler  des  Curés  ou  Vicai-  produit  le  même  effet  que  l'excommu- 
res  amovibles  ,  mais  la  matière  vient  nication  ;  il  faut  donc  dire  avec  Eveil- 
plus  naturellement  fous  le  mot  Ficairie  Ion  qui  traite  ceate  queftion  dans  fon 
perpétuelle,    quod  vide.  Traité  des  Excommunicat.  ch.  28.    que 

A  l'égard  des  bénéfices  manuels  puifque  la  Glof  du  ch.  quo^4am  multos^ 
créés  parle  Pape  fur  les  revenus  des  n.q.  i.ê<.le  ch.cumnonah  homine  de  fur. 
bénéfices  ,  on  les  connoît  auflî  peu  en  dont  nous  parlons  au  mot  Ab.vndmi'ie- 
France  que  les  Commcndes  temporelles,  ment  ,  parlent  de  l'anathême  comme 
V.  Commende  ,    Penfion.  d'une  peine  plus  forte  que  la  fimple  ex- 

ANATHEME  eft  un  mot  grec,  dont  communication:  nous  devons  faire  la 
le  fens  n'eft  pas  bien  déterminé  par  les  même  différence ,  &  regarder  l'anathême 
Auteurs  ,  quoiqu'il  foit  fort  en  ufage  comme  l'aggrave  de  l'excommunication, 
dans  l'Eglife  ;  les  uns  difent  que  ce  V.  Aggrave,  Réaggrave.'Ps.gn^n  j  incap,. 
a'eft  autre  chofe  que  la  fim^ple  excom-  cum  ah  hmine  "de  Jttdic.  n.  21.  &  fcq.. 
munication  ,  les  autres  foutiennent  que  eft  de  cet  avis.  Anathema  ,  dit-ii,  dériva^ 
c'eftune  peine  plus  grave  :  voici  ce  qu'en  tur  ah  ana  quod  eji  furfum  é"  fhera ,  ^«*. 
«lit  S.  Jean  Chrifoftome  ,  Homel.  1  G.  in  eft  quétdam  figura  ad  formam  litterA  £  ^ 
4ap.  ad  Rom..,  Ouid  igitur  efi  anathomai  cum  traftu  quafrontihus  damnât  or  um  im» 
Mudi  ipfum  Q  Paulutn  )  ita  loqnentem.  Si  primebatur  :  itaque  anathema  dicitur  qua-- 
0[uis  mnamat  D.NJ.C.anathemaftt.hoc  fi  anafhera  ^    id    éfi  fupernA    malsdtfti*^ 
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Àe  quA  m  c.  GpiîiifiTiriHs  15.^.  4-  ^'^^' 
Auteur  expofe  enfuire  les  lolemnirés  qui 
accompagnent  l'anathênie  ,  &  qui  ne 
font  autre  cliofe  que  celles  dont  nous 
parlons  aux  mots  Aggra'ue  &  Réaggrave. 

Dans  les  Conciles ,  on  a  eaiDloyé  !e 
mot  à'  y^nathème  dans  tous  les  cas  où 
celui  d'excommunication  paroiiToit  trop 
foible. 

De  ce  qu'il  eft  dit  au  ch.  i.  de  fent. 
exccm.  in  6'^.  que  l'excommunication 
cH  médicinale;  &  que  la  Giofefousle 
mot  verpetuam  dit  ,  td  ejl  donec  refipif- 
cant  j  on  a  douté  s'il  y  avoit  jamais 
d'anarhême  perpétuel  ,  c'efl-à-dirc,  dont 
on  ne  pût  être  abfous  ;  comme  on  le 
voit  exprimé  en  plufieurs  endroits  du 
Droit.  Can.  ut  in  cap.  in  nomïne  d/Jf. 
23.  in  cap.  ad  aholendam  de  hsret.  Eveil- 
lon  rapporte  des  autorités  qui  donnent 
à  ce  mot  perpétuel  un  fens  différent  de 
celui  qu'il  préiente  d'abord,  &  qui  ne  l'en- 
tendent pas  à  la  lettre  ,  quand  l'excom- 
munié ne  perfide  pas  dans  l'obflina- 
tion  :  ce  qui  ell  le  véritable  efprit  de 
l'Eglife. 

En  France,  le  terme  d'anathême  efl 
pris  communément  dans  le  fens  que  le 
prend  le  ch.  cum  non  ah  homine  ,  pour 
l'aggrave  de  l'excommunisation  ;  6c  on 
y  tient  qu'il  n'ajoute  rien  dans  un  Canon 
de  Concile  ,  pour  faire  décider  que  c'efl 
plutôt  un  Canon  de  foi  que  de  difcipline. 
C'efl  la  remirque  que  fit  M.  Talon 
dans  fon  Plaidoyer  ,  iur  la  Thèfe  du 
Dofteur  Lhuillier  ,  dont  nous  pailons 
au  mot  Erypèchement  de  Mariage. 

ANATOCISME.  V.  Vfure. 

ANCIEN.  L'ancienneté  a  toujours 
été  regardée  dans  l'Edile  comme  un 
titre  légitime  de  préférence  ,  en  quoi 
elle  n'a  fait  que  fe  conformer  à  la  dif- 
pofition  du  droit  :  on  en  trouve  la  preu- 
ve en  diAerents  endroits  de  œt  Ouvra- 
ge. V.   Conconrs,  préféance ,  Ordination  , 
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5:c.  c.  fin.  17.  G  lof.  in  verb,  ami(^moy€i. 
Cap.  fin.  de  conflit,  in  6.  Bartol.  in  L,  1. 
fi.  de  obfecj.  pat.  çy  L.  i .  c.  de  dignit. 
Biblioth.  Canon,  tom.  i.  p.   $^. 

ANNATE  ne  fignifie  autre  chofe  que 
le  revenu  d'une  année. 

Cn  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  celle 
qui  fe  paie  au  Pape  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux  ;  &  celle  qui  fe  paie  fous 
le  nom  de  droit  de  déport  ou  d'entrée 
à  des  dignités  ou  à  des  Chapitres ,  pour 
les  bénéfices  ordinaires. 

§.  I.  Annate  au  Pape.  L'annate  qui 
fe  paie  au  Pape  ,  eil  la  taxe  à  laquelle 
a  été  autrefois  fixé  le  revenu  d'une  an- 
née des  bénéfices  confiftoriaux  ,  que 
ceux  qui  en  font  pourvus  paient  à  la 
Chambre  Apoflolique  en  retirant  les 
Bulles.  Les  Italiens  ont  une  autre  idée  de 
l'Annate.  V.  ci  -  delTous  ce  qu'en  dit 
Fagnan. 

M.  Fleury  ,  en  fes  Inftitut.  dit ,  on 
trouve  que  le  Pape  accordoit  autrefois 
à  un  Evêque  ,  ou  tous  les  fruits ,  ou  la 
première  année  de  tous  les  bénéfices 
de  fa  collation  ,  qui  vaqueroient  pen- 
dant un  certain  temps  comme  de  deux 
ans  ;  &  cela  ,  pour  lui  donner  moyen 
d'acquitter  les  dettes  de  fon  Eglife.  C'efl 
là,  dit  cet  Auteur,  le  commencement 
des  Annates.  Le  Pape  Jean  XXIL  fe  les 
attribua  pour  un  temps  fur  toute  l'Eglife. 
elles  ont  enfin  été  rendues  perpétuelles 
depuis  Boniface  IX.«  &  le  fchifme  d'A- 
vignon ;  c'eft  ce  qui  efl  prouvé  •&  éta- 
bli dans  la  difiTertation  du  P.  Alexan- 
dre ,  au  tom.  8  de  fon  Hifloire  Ecclé- 
fiaftique. 

En  effet  Jean  XXIL  ordonna  en 
131p.  que,  par  l'efpace  de  trois  ans  , 
quiconque  obtiendvoit  un  bénéfice  de 
plus  de  24.  ducats  de  rente  ,  paieroïc 
le  revenu  d'une  année . 

En  conféquence  ,  il  envoya  des  Corn- 
millaires  dans  toute  la  Chrétieneté  pour 
informer  du  revenu  annuel  de  chaque 
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bénéfice  en  particulier  ;  &  il  en  fut  fait  tous  les  bénéfices  inférieurs  à   l'Epilco- 

un  état  qui  a  été  tranfcrit  dans  les  Li-  pat   &  aux  Abbayes    confiftoriales ,  6c 

vres  de  la  Chambre  Apoilolique  ,  pour  eil   fixée  aujourd'hui  à  la  motié  des  re- 

fervir  à  l'expreifion  de  la  valeur  des  bé-  venus    de  la    première  année  ,  dont  le 

ïiéfices  dont  le  Pape   Urbain     VI.    fit  Pape  jouit. 

une  règle   de  Chancellerie.  V.  au  mot  Le  fervice  commun  ,  fuivant  le  même 

Exprejfion.  On  fefert  encore  aujourd'hui  Auteur  ,    n'efl    autre  clioie  que  ce  que 

de    cette  taxe  pour    l'exadion  de   l'an-  nous  entendons  en    France  par  le  mot 

nate  ;  nous    verrons  bientôt    comment  Annate  ,    &  qui  fe   paie   en  Italie  par 

dans  ce   Royaume.  les  bénéfices  confilloriaux  fuivant  l'an- 

L'Annate  ,  au  temps  de  fon  Inflitu-  cienne  taxe  réglée  par  Jean  XXÎI.  dans 

tion,  ne  fe  payoit  que    pour  l'expédi-  l'Extrav.  non  nidU  àe  prAbend.  On  ap- 

tion  des  Bulles  des  bénéfices  qui  le  con-  pelie  ce  croit ,   lérvice  :  Quia  ,  dit  Fa- 

féroient.  Jean  XXII.  déclare  dans  i'Ex-  gnan,  jnxtavulgare  hulicum  ,   cjudihet 

travagante  ;    Cum    nonnulU   de  prdh.  ^  datio  niincitpatnr  fervttmm  ,  five  d.ebha 

dignit.  y  que  c'ell  pour  lubvenir  aux  né-  five  non.  On  l'appelle    commun  ,    parce 

celfités  de  l'Eglife  Romaine  ,    &  cette  qu'il    fe    partage  entre   le  Pape  <Sc   les 

confidération  fort   grande  au  temps   de  Cardinaux. 

ce  Pape,  la  fit  palier,  dans   la   ïuitc  i  Les  menus    fervices   font  cinq  petites 

en  tribut  ordinaire  :  on  l'étendit  à  tout  portions  qui   fe  prennent  fur  le  lervice 

bénéfice  &  à  toute  vacance  ;  d'où  vient  commun  ,  pour  les  dillribuer  à  certain^; 

t]u'on   ne   peut  guère  la  diftinguer  du  Officiers   fubalternes  de  la  Cour  de  Ro- 

vacant  ,  qui  n'efl  autre  choie  ,  c]ue  le  me  :   AppelUntur  -a^innia ,  dit  Fagnan  , 

droit   de  percevoir  les  fruits  de  la  pre-  tum  qma  junt  mmHt)Si  partes  annatit,  ,  tnm 

miere  année    de  la  vacance.  V.  Vacant,  qma  partïuyitur  inter  minores  Aîinifiros. 

Paul  IL    par  fa  Conllitution  de  l'an  Le  quinzain   qmnàennmm  ,  nous    en 

1470 ,  ordonna   que    les   bénéfices  qui  avons     déjà    donné   la  définition.    Fa- 

pour  être  uni's   aux  Monafleres  6c  Hô-  gnan  n'en  donne  pas  d'autre,  quinz^ain. 

pitaux  ,  ne  vaquent   jamais ,  paieroient  Le  Pape  Léon  X.  en  confirmant  l'an- 

l'Annate  tous  les  quinze  ans  ;  ce  qui  a  nate   établie    par  les  Prédéceffeurs  fur 

fait  appeller  celle-ci  du  nom  de  quin-  les    bénéfices ,  i'impofa  fur  les  pendons; 

zain.  C'efl  donc  avec  raifon  que  Fagnan  6c  en  fixa  la  valeur  à  douze  ducats  d'or 

in  c.  prdterea  y  ne  pr&lat.  vices  fuas  y  dit  de   la  Chambre  pour  les  y  rendre  fujet- 

à  ce  fujet    que  le  mot  d'annate  ell  gé-  tes.      Clément    VII.  ordonna    dans    la 

nérique  ,    comprenant  diverfes   efpeces  fuite  par  une  Conititution  ,  que  les  pen- 

d'exadions  :    l'annate  ,  le  fervice  com-  fions  établies  fur  un  bénéfice  d'un  revenu 

mun  ,  les  menus  lèrvices  6c  le  quinzain.  moindre  de  2a.  ducats  ne  feroienr  pas 

L'annate  efl  ainfi  appellée  ,    dit  cet  fujettes  à  ranîiaL-e,non  plus  que  les  béné- 
Auteur ,  à  raifon  des  fruits  de  la  premie-  fices ,  fur  lefquels  elles  féroient  fondées. 
re   année    qui  fe   paient  à   la   vacance  •^ 
de  chaque  bénéfice.  La  taxe  de  ce  droit.  Voyez,  l'art.  14.  de  nos  Libertés  6c  ce 
dit-il ,    a  beaucoup  varié  ;  elle  efl  ap-  que  nous  difons   en    conléquence    aux 
peliée  Annata  Bonifaciana  ,  parce  que  ,  mots  Levée  ,  inmmunités. 
fous  le  Pape  Boniîace  ,  la  Chambre  l'e-  A    l'égard    du    droit  particulier   des 
xigea  fans  k  miniftere  des  Commilfaires  annates   prifes  dans  le  fens  de  notre  dé- 
employés auparavant.    Elle  ell  due  par  finition ,  on  a  toujours  réclamé  contre 
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dans  le  Royaume.  Elles  furent  réduites 
à  la  moitié  au  Concile  de  Confiance  : 
ainfi  qu'il  fe  voit  pir  l'Extravagance 
commune  de  Sixce  IV.  ad  univcrfalis  , 
de  trengti  &  pince.  En  luire  les  annates 
furent  réprouvées  5c  condamnées  par  le 
Concile  de  B'Je  ,  fejf.  12.  cfr  21.  La 
Pragmatique  de  Bourges ,  th.  cf.  §.  2. 
accepta  le  Décret  du  Concile  de  Bâle , 
avec  la  modification  que  ,  pendant  la 
la  vie  du  Pape  qui  remplilîoit  alors  le 
St.  Siège,  les  nouveaux  Titulaires  des 
bénéfices  confifloriaux  paieroient  en 
deux  années  la  dixième  partie  de  la  fem- 
me à  laquelle  les  bénéfices  étoient  taxés 
pour  le  droit  d'annate.  Cette  modifica- 
tion étoit  fondée  fnr  le  befoin  preifant 
que  le  Pape  &  les  Cardinaux  avoient 
alors  de  ce  feeours  ,  qui  ne  leur  étoit 
accordé  que  par  forme  de  don  gratuit. 
Vint  enfuite  le  Concordat ,  lequel ,  fans 
rétablir  cxprenement  les  annates,  porte 
au  tit.  6.  î  fiatiiimHSy  que  dans  toutes  les 
provifions  accordée*  à  toutes  perfonnes , 
-ce  toute  forte  de  bénéfices  ,  vacants  ou  à 
vaquer  ,  même  dans  celles  accordées  par 
le  Pape  ôc  fes  SucceîTenrs  motuproprio  , 
leur  valeur  annuelle  fera  exprimée  en 
florins  ou  ducats  d'or  de  la  Chambre  , 
ou  livre  toarnois ,  ou  en  autr^  monnoie 
fuivant  l'eftimation  commune  ,  autre- 
ment les  grâces  font  déclarées  nulles 
de  plein  droit.  Ce  Règlement  fut  con- 
^rmé  par  un  autre  poflérieur  au  Con- 
cordat ,  mais  inféré  dans  fes  difpofitions 
ampliatives.  îl  a  pour  titre  Prorogatif 
temporis  de  Annatis.  Son  objet  efl  d'ac- 
eorder  aux  Impétrants,  même  déjà^pour- 
vus  ,  un  délai  d'une  année  pour  expri- 
mer la  valeu'"  de  leurs  bénéfices ,  par- 
ce que  ,  y  c(l-il  dit  ,  on  n'a  pas  lou- 
vent  les  connoilTances  requifes ,  pour  la 
faire  au  temps  de  l'impétration  ;  à 
quoi  le  Pape  ajoute  ces  mots  :  Ipftque 
impet rames  pro  augmenta  valoris  expreffi 
é^mtAXAt  p  Annmam  Conc<^rd,  ApoJtoUcéi 
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fohere  deheattt  ç^  teneumur.  C'eft  là  tout 
le  titre   des   Annates  qui    fe  paient  au 
Pape.    Il  n'en   fut  pas  dit  le  mot  dans 
tout  le  Concordat.     François  I.  donna 
fimplement  des   Lettres  -  Patentes  pour 
l'exécution  de  cette  dernière  Bulle  ;  mais 
elles  ne  furent  point  enrégiftrées  au  Par- 
lement ,    &  comme  on  ne    laiiïoit   pas 
de  payer   les  Annates  ,  le  Roi  Charles 
IX.  fur  les  remontrances  des  Etats  Gé- 
néraux ,  tenus   en   la    ViUc  d'Orléans , 
fan  \$6\  ,  défendit  le  tranfport  de  l'or 
ou  de  l'argent  à  Rome ,  <5c  ordonna  la 
furféance  &  ceflation  des  Annates.  Art. 
2.  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Ces  dé- 
fenfes  furent  bientôt    levées  ,     par  les 
vives  foilicitations  du  Cardinal  de  Ferra- 
re  ,  mais  dans  des  termes  qui  faifoienc 
efperer  une  réforme  fur  cette  matière, 
de    la    part  même    du  Pape.    Le    Roi 
Charles  IX  s'exprime  ai«fi ,  dans  fa  Dé- 
claration  du   10.  Janvier    \$6i.  régif- 
trée  au  Parlement  le  25  du  même  mois,. 
„  Savoir   faifons  que  ,   Nous  défirant 
„  rendre  tout  honneur  &  filiale  dévo- 
„  tion  à   notre  S.  Père  ,  pour  la  par- 
faite aflurance  que  nous  avons  que  fa 
Sainteté  faura  bien  pourvoir,  &  don- 
„  ner  ordre  ,  en  brief ,  au    befoin  que 
„  les   chofes  des  fufdites  auront  de  ré- 
formation  ,  ainfi  que  notredit  Coufin 
le  Cardinal  de  Ferrare  ,  fon  Légat, 
„  nous  a  promis  de   la  part    de  fadite 
„  Sainteté,  que  déjà,   par  effet,  il  en 
„  a  fait  grande  démonflration  :  pour  ces 
„  caufes  &  autres  cceurrenres  à  ce  nous 
„  mouvant  ,  ayant  égard    auxdites  re- 
„  montrances  à  nous  faites,  avons  par 
„  l'avi'  de  la  Reine  ,  notre  très  -  hono- 
rée Dame  &  Mère  ,  Princes  de  no- 
tre Sang  ,    &  Gens  de  notre  Confeil 
piivé  ,  levé  <3c   ôté ,  levons  &   ôtons 
le f dites  défenfes  <Sc  peines  faires  &  im- 
„  pcfées  par  notre  Edit  jSc  Ordonnance 
„  d'Orléans  aux  contrevenants  à  icelles , 
„   6c  l'eilet  deldites  Ordonnances  poiu- 
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„   le  regard  de  ce    que  deflus.    „    Le  l'annate  ne  fe  paie  point.  Les  fruits  ne 
Concile    de  Trente  le  tenoit  encore   au  font  exprimés  que  de  la  valeur  de  24. 
temps    de  ces  Ordonnances,  &  l'on  en  ducats  ,    ielon   l'ufage    obfervé  de  tout 
attendoit  quelque  Décret,  conforme  aux  temps  pour    la   France.    La  claufe    eft 
promefles  qu'on  en    faifoit  ,  mais  il  n'a  de  ftile  ;  cnjus  fru^tus  ç^  redditt'is  anni 
rien  dit  des  Annates  ,    &  on  a  continué  non  excedunt   14.   ducatos  anr't  da,  came- 
de  les  payer.  Sur  quoi  nos  Auteurs  Fran-  ra   fecHndum     commKnem    (nftimationem. 
çois  difent ,  que  n'en  étant  pas  fait  Loi  La  valeur  a   été   ainfi  fixée  à  24.  du- 
formelle  ,   dans  le  Concordat ,  ni  dans  cats  ,   parce    que  Grégoire    XIL  a  dé- 
aucune autre  Ordonnance ,    elles  ne  fe  chargé  de   l'annate    les    bénéfices  dont 
paient  que  parce    que  le  Roi  le    veut  le   revenu   n'excède  pas  24.  ducats  par 
bien  ,  &  que  le  Clergé  y  confent.  an.    Rebuff.  in  Concord.  rp/br.  de  Mand, 
Les  Ultramontains,  au  contraire ,  di-  Apoftol.   §.  fin.  ô'   rHbric.    de    Annat'ts. 
fent  que  le  Concordat  autorifant  la  règle  Pratique    de  la  Cour   de  Rome  de  M. 
55.  de  l'expreiTion  de  valeur  introduite  à  P.    Caftcl ,    tom.  2.   pag.  283.   M.  du 
l'occafion  des  Annates ,  &  ne  faifant  au-  Clergé  ,  tom.  10.  pag.  42.  &    fuiv.  \6i. 
cune  diftin£lion  de  bénéfices ,  ceux  qui  Ôc  fuiv.  V.  Exprcfjlon. 
ne   font  pas  confiftoriaux     y  font  fou-  Sans  rapporter  ici  ce    que  difent  les 
mis  en  France  comme  les  autres  quand  Canonilles    &    les  Hiftoriens    pour    ou 
ils  produifent  annuellement  30.  ducats,  contre  les  annates  ,   ce  qu'on  peut  voir 
A  cette    raifon  ils   en   joignent  d'autres  dans  la  diiTercation  déjà  citée    du  Père 
qu'on  peut  voir  ailleurs  .  V.  Taxe.  L'u-  Alexandre  ,  nous  dirons  feulement ,  par 
fage  efl  tel   dans   ce  Royaume,    qu'on  rapport  à  l'ufage  de  ce  Royaume,  que 
n'y  paie  l'annate  que  pour  les  bénéfices  ceux    qui  ont    entrepris   de   juftifier  le 
confiftoriaux   comme  Abbayes  ,   Prieu-  Pape  6c   nos  Evêques  fur  le   paiement 
rés  ,   Evêchés  &  Archevêchés  ,  fuivant  des  annates ,  ont  foutenu  que  ce  droit 
la  taxe  qui  eft  dans  les   Livres  de   la  fe    payoit    comme   une  efpece  de  don 
Chambre   Apoflolicjue  ,   &   fui/ant    les  gratuit    au   Pape  &  à  fes  Officiers,  & 
différents    pays    du  Royaume ,   c'efl-à-  non    comme   le  prix  des  Bulles.    Cette 
dire ,  que  les  bénéfices  des  pays  fournis  explication  ,    dit    M.    d'Hericourt ,   fe 
à  la  Loi  du  Concordat ,  ne  paient  point  trouve  autorifée  par    la    Pragmatique- 
l'annate  entière  ,  mais  feulement  la  moi-  Sanction  ,  qui  ,   comme  nous  avons  vu 
tié  à  laquelle  l'ancienne  taxe  a  été  ré-  ci-de{fiis ,  appelle  don  gratuit ,  le  dixie- 
duite  fuivant  la  réformation  du  Concile  me  de  l'ancienne  taxe  qu'elle  oblipjeoit 
de  Confiance  ;  au  lieu   que  les  bénéfi-  les  nouveaux  Prélats  de  payer  au  Pape 
ces  des   pays  d'obédience  qui  n'étoient  &  à  fes  Officiers,  y.    Les  réflexions  du 
pas  unis   à  la  Couronne    au    temps  du  Préfident  Henault  fous  le  mot  Tragmati- 
Concordat ,  paient  leurs  taxes    entières  c^ne  ,  ôc  l'extrait  du  difcours  de  M.  Che- 
fans    aucune    réduélion.   C'efl    auffi   ce  vert,  rapporté  dans  la  nouvelle  édition 
-  qui  a   donné    lieu  aux   Officiers    de  la  des  lib.  de  l'Eglife  Gallicane  ,   art.    14. 
Cour  de  Rome  de   faire  la  difliniflion  L'Abbé  Berthier  ,  ci-devant   Jéfuite 
des  pays    qu'ils  appellent  fatrïa  reduc-  a  fait  un  difcours  fur  les  annates  pri- 
tAy  &  patria  fion  redfifta.  Y .  Pays  ,  No-  fes  dans  le  fens  le  plus  étendu,   c'efi:- 
mination.  à-dire  ,  comme   une  impoficion   ou    un 
A  l'égard  de  tous  les  autres  bénéfi-  tribut  qui  comprenoit  autrefois  tout  le 
ces    &   même    de  Abbayes  des  filles  ,  revenu  de  la  première  année  d'un  béné- 
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iice  :  ce  qui  a  fait  établir  a  ce  favant 
critique  ,  que  les  annates  ont  une  ori- 
gine bien  plus  ancienne  qu'on  ne  croit 
communément.  Cette  Diflertation  le 
trouve  au  commencement  d'un  des  vo- 
lumes de  l'Hifloire  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  dont  le  même  Auteur  donne  au 
public  la  continuation.  Hifloire  Ecclé- 
lialtique  de  M.  Fleury  ,  liv.  8^.  n.6i. 
liv.  91.  n.  4.  in  fi>i.  liv.  ^p.  n.  27.  Bi- 
blioth.  Canoniq.  verh.  An?îate  ,  preuves 
des  Libertés  ch.  22.  n.  14.  37.  ch.  13. 
n.   ip.  V.  Taxe. 

§.  2.  Annate  ,  Droit  d'ENTRÉE. 
V.  Entrée  ,  Régde. 

ANNEAU,  AnnHlï  y  dit  Ifidore  en 
fon  Traité  des  Etimologies  liv.  20.  ch. 
3 1 .  Ver  diminutionem  di^ii  a  circuhs  (^ 
Ants  qHt  funt  cïrcum  brachia  ^  circtim 
crura.  Cet  Auteur  rapporte  au  même 
endroit ,  qu'à  R.ome  il  y  a  voit  de  la 
honte  à  porter  plus  d'un  anneau  ;  & 
que  dans  la  l'uite  ,  par  bienféancc  ,  plu- 
lieurs  graves  perfonnages  ,  &  même  les 
femmes  n'en  portèrent  plus  du  tout  , 
liilTant  cet  ornement  aux  fiancées  qui 
le  recevoient ,  félon  l'ufage ,  de  ceux 
qu'elles  dévoient  époufer. 

L'Efflife  a  adocté  ce  dernier  ufa^re 
de  l'anneau  à  l'égard  des  fiancées  :  elle 
en  a  même  fait  une  cérémonie  qui  ac- 
compagne la  célébration  du  mariage  ; 
&  qui  doit  être  regardée  comme  le  fym- 
bole  de  l'union  des  deux  époux ,  &  de 
leur  fidélité  conjugale.  Date  annnlHm  in 
manu  ejus. 

C'efl  à  cette  imitation  que  les  Evê- 
ques  ,  contradant  une  efpece  de  maria- 
ge fpiiituel  avec  leur  Eglife,  reçoivent 
l'anneau  à  leur  coniécration.  Autrefois 
les  Evêques  ne  pouvoient  porter  l'an- 
neau au  doigt  de  la  main  droite ,  que 
quand  ils  celébroient  la  méfie  ;  iiors  de 
là,  il  ne  leur  étoïc  permis  que  de  le 
porter  au  pouce.  Sceph.  Durand  ,  de  rit. 
lib,   2.  cap.  5>.  Gavanius,  'verb.  Ann^- 
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Itis.  Cette  diftindion  n'ell  plus  fuivie 
dans  l'ufage.  Nicolio,  in  flofcnl.  notab, 
l'attefte  en  ces  termes  :  Communiter  etiam 
extra,  mijfam  defertnr  in  digito  annuUr, 
dextrA  manus. 

La  Congrégation  des  Rits  a  défendu 
aux  Notaires  non  participans ,  aux  Doc- 
teurs ,  aux  Chanoines  des  Cathédrales  , 
fans  excepter  les  Dignités  ,  de  porter 
l'anneau  en  célébrant  la  meife  ;  &  en 
général  il  efl  défendu  à  tous  Eccléfiaf- 
tiques  ,  de  porter  l'anneau  au  doigt ,  s'il 
n'eft  revêtu  d'une  Dignité  ou  d'un  Office 
qui  lui  en  donne  le  droit.  Corrad.  dijp. 
lib.  5.  cav.  6.  n.  31. 

Gavantus  après  Durand,  de  Ritibus y 
dit  que  la  pierre  précieufe  de  l'anneau 
ne  doit  être  ni  gravée  ni  feulptée.  Un 
des  reproches  de  Michel  Cerullaire 
contre  l'Eglife  Latine ,  étoit  que  des 
Evêques  portoient  des  anneaux  aux 
doigts  pour  marquer  qu'ils  étoient  les 
époux  de  leurs  Eglifes.  V.  Schifme.  Hif- 
toire  Eccléfiailique  de  M.  Fleury  ,  liv. 
60.  n.    12.  liv.  53.  n.  35- 

*!« 

Suivant  nos  ufages  ,  le  droit  de  por- 
ter l'anneau  eil  prefque  particulier  aux 
Evêques.  Les  Abbés  qui  jouiflent  de  ce 
droit ,  doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privilège  ou  la  polTefnon  ,  ainli  que 
pour  la  jouiffance  des  autres  honneurs 
pontificaux.  Suivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  touchant  l'origine  ôc  le 
fens  myflique  de  l'anneau  ,  il  fenible 
que  tout  Bénéficier  à  qui  convient  la 
qualité  d'époux  de  fon  Eglife  ,  doit  être 
décoré  de  cet  ornement  lymbolique  ; 
l'ufage  efl  cependant  contraire.  Voy. 
Epsux. 

è.  I.  Anneau  du  Pêcheur  efl  le 
fceau  dont  on  fe  fert  à  Rome  pour  fceller 
les  Brefs  &  les  Bulle?.  Ce  nom-  vient  de 
la  f  gure  de  S.  Pierre  Pêcheur  qui  efl 
gravée  fur  ce  fceau  ,  péchant  dans  une. 
barque,  V.  Bref ,  Couromument, 
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ANNÉE.  Parmi  toutes  les  Nations, 
l'année  fe  divife  en  Agronomique  & 
Civile. 

L'année  aflronomique  fe  foudivife  en 
fblaire  &  lunaire.  L'année  folaire  aflro- 
nomique ,  c'eil  le  temps  qui  s'écoule 
pendant  que  le  foleil  parcourt  les  dou- 
ze lignes  du  Zodiaque.  L'aRnée  lunai- 
re ,  c'efl  refpace  de  temps  qui  com- 
prend douze  mois  lunaires  ou  douze 
révolutions  de  la  lune  au  tour  de  la  ter- 
re. V.  Kalendrier. 

L'année  civile  efl  celle  qui  s'eft  acom- 
niodée  à  l'ufage  &  à  la  façon  de  compter 
des  Nations,  il  nous  fufiit  d'obferver  à 
cet  égard  ,  qu'autrefois ,  dans  l'Eglife 
même ,  on  marquoit  les  années  par  les 
Confulats  de  l'Empire.  Cet  ufagc  eut 
lieu  jufqu'au  règne  de  Théodoric  en 
Italie  ,  fous  lequel  Pelage  H.  qui  fut 
fait  Pape  l'an  578.  compta  le  premier 
les  années  par  les  indidions.  V.  Jndic- 
tion. 

Denis  le  Petit  fixa  l'époque  de  l'in- 
carnation  de  Jefus-Chrifl ,  &  Eugène 
IV.  fut  le  premier  des  Papes  qui  fui- 
vit  cette  manière  de  compter  dans  fes 
Referits.  Plufieurs  Auteurs  croient  ce- 
pendant que  d'autres  Papes  en  avoient 
ufé  long-temps  avant  Eugène  ;  quoi- 
qu'il en  foit ,  l'ufage  efl  tel  aujourd'hui 
en  Cour  de  Rome  ,  que  dans  les  Ref- 
erits expédiés  en  Chancellerie  ,  on  com- 
pte les  années  de  l'Incarnation  de  Je- 
ius-Clîrifl ,  aif  ttnr.o  Incarnationis  ;  au  lieu 
que  dans  les  Referits  qui  émanent  de  la 
Charnbre ,  les  années  fe  comptent  du 
25  Décembre ,  qui  efl  le  jour  de  la 
Nativité  de  Notre  Seigneur ,  ab  anno 
Nativitatis  Domini  ;  diflinâ;ion  qu'il  efl 
important  de  faire  à  l'égard  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome ,  &  même 
en  ce  qui  concerne  bien,  des  aâies  an- 
ciens ,  où  l'on  a  fuivi  autrefois  l'ufa- 
ge de  la  Chancellerie  Romaine.  Dcf- 
jscififes ,  tom.    3.  pag.   174.  anc.    édir. 
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Riganii ,  in  regul.  ij.  MabiUon  ,  Uh.  z, 
de  re  dïplom,  iS.  V.  Date,  Kalendrter , 
Chronologie  ,   CoMromumttit . 

A  Rome  ,  l'année  ne  commence 
qu'au  lendemain  de  Pâques;  ce  qui 
rend  cette  époque  incertaine ,  ou  du 
moins  variable  entre  le  22  Mars  &  le 
25.  Avril. 

Il  efl  une  autre  forte  d'année  qu'on 
appelle  année  Ecciéfiaftique ,  &  qui 
commence  à  l'Avent  ;  elle  efl  ainfi  ap- 
pellée  ,  parce  que  la  maniera  de  la 
compter  fert  à  régler  l'ofîice  divin  fui- 
vant  les  différents  jours  de  l'année.  V. 
Avent  5   Têtes  Mobiles. 

Sous  la  féconde    Race  de  nos  Rois  , 

on  commençoit  l'année  à  Noël  ;  dans 
la  fuite  on  fuivit  l'ufage  de  Rome  ,  & 
l'année  commença  à  Pâques  ,  ce  qui 
dura  jufqu'au  tems  de  Charles  IX.  le- 
quel par  fon  Ordonnance  de  Rouf- 
fiUon  ,  article  ?p.  ,  voulut  que  doré- 
navant l'année  commençât  au  premier 
de  Janvier  ,  &  que  tous  les  Ades  pu- 
plics  &  Lettres  particulières  fuflenc 
comptés  dès    ce  jour-là 

Cette  Ordonnance  n'empêche  pas  que 
nous  n'admettions  les  dates  des  Referits 
de  Rome ,  telles  qu'on  les  y  appofe 
fuivant  l'ufage  de  cette  Cour.  V.  Date , 
Kalendrier.  L'année  Eccléfiaflique  efl 
également  uniforme  dans  toute  la  Chré- 
tienté. 

§.  I.  Année  Grasse  :  en  termes  de 
Daterie  ,  c'cft  l'année  011  à  caufe  de  la 
vacance  du  St.  Siège ,  on  donne  quel- 
ques mois  au  delà  de  l'année  ordinaire 
pour  pouffer  les  dates  au  Régiflre.  V, 

DM€. 

§.  2.  Année  de  Probation.  V. 
Novice  y  Profejfion. 

§.  3.  Année,  Partage,  Bénéfi^ 
ce.  V^.  Partage, 

ANNEXE.  On  prend  ce  mot  en  plu- 
fieurs fens  différents.  On  entend  par  anr 
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nexe  une  Eglife  démembrée  d'une  plus 
grande  ,  à  laquelle  elle  refle  annexée  ;  en 
l'appelle  auiîî  fuecurfale.  V.  Succnr- 
fale. 

En  matière  de  bénéfices ,  on  fe  fert 
de  ce  mot  en  parlant  des  fonds  annexés 
aux  Prébendes ,  ou  dépendants  d'un  bé- 
néfice ;  &  en  ce  fens  ,  on  diftingue 
deux  fortes  d'annexés  ;  l'une  s'entend 
des  chofes  qui  font  annexées  inféparable- 
ment  au  bénéfice  ou  à  la  Prébende  ,  de 
manière  que  celui  qui  obtient;  le  bénéfi- 
ce ou  la  Prébende  ,  devient  de  droit 
poiTefleur  des  fonds  qui  y  font  attachés; 
comme  fi  un  Prieuré  eil;  attaché  avec 
perpétuité  à  une  Dignité  ,  il  appartient 
inévitablement  a  celui  qui  efl  pourvu  de 
cette  Dignité. 

L'autre  efpece  d'annexé  s'entend  des 
chofes  qui  ne  font  pas  attachées  déter- 
minément  à  tel  ou  à  tel  bénéfice  en  par- 
ticulier ,  mais  à  un  certain  nombre  en 
général  ;  en  forte  que  tantôt  elles  dépen- 
dent de  celui-ci  ,  &  tantôt  de  celui-là  : 
ce  qui  a  lieu  dans  les  Chapitres  où 
l'option  efl  pratiquée.  Lorterius ,  de  re 
bemf.  lih.  i.  q.  i o.  Sanleger  ,  de qniift. 
henef.  ch.  i  lo.  in  fin.  Garcias,  part.  4. 
ch.    5.  n.  118.  &  feq. 

On  fait  une  autre  diflinftion  des  ces 
annexes  ;  les  unes  ,  dit  l'Auteur  des  M. 
du  Clergé ,  tom.  8.  p.  i  I5>p.  &  fuiv. 
étoient ,  par  leur  fondation  ,  des  titres 
de  bénéfices ,  lefquels  ayant  été  unis  à 
à  d'autres  bénéfices  ,  ont  cefle ,  par 
l'union  ,  d'être  des  titres  diflingués  des 
bénéfices  auxquels  ils  ont  été  unis.  Les 
autres  qu'on  appelle  improprement  an- 
nexes ,  n'ont  point  été  des  titres  de 
bénéfices  ;  mais  ne  font  ôc  n'ont  été 
que  des  terres  ôc  dépendances  des  béné- 
fices qui  font  fi  tués  dans  un  autre  Dio- 
eéfe  que  celui  du  Chef-lieu. 

L'annexe  des  Prébendes  ne  fe  p'-éfu- 
me  po>nt  ;  elle  doit  être  prouvée  par 
telui  qui  s'y  fonde» 
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On  a  agité  dans  plufieurs  AfTemblées 
du  Clergé  ,  fi  un  bénéfice  qui  a  des 
annexes  dans  différents  Diocefes  ,  doit 
être  impofé  pour  les  décimes  dans  tous 
les  Diocefes  011  font  les  annexes  .?  il 
fut  décidé  que  la  taxe  des  annexes  feroit 
faite  aux  Chefs-lieux  feulement  ;  on  n'a 
exceptéqueles  bénéfices  dont  le  Chef-lieu 
ôc  les  dépendances  étoient  fous  différents 
Souverains  dans  le  tems  que  les  dépar- 
temens  ont  été  faits  ,  ôc  qu'une  partie 
des  revenus  qui  n'étoit  point  fous  la  do- 
mination du  Roi  ,  y  efl  rentrée  depuis. 
On  fuppofe  en  ce  cas  ,  que  les  bénéfi- 
ces n'ont  été  compris  dans  le  départe- 
ment ,  qu'à  raifon  des  revenus  qui 
étoient  perçus  fur  les  terres  de  l'obéif- 
fance  du  Roi.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
p.  1214.  ôc  fuiv.  De  Hericourt ,  ch.  des 
Décim.  n.  15?.  mais  il  faut  voir  à  ce 
fujet  le  Recueil  du  nouveau  départe- 
ment Général  où  il  y  a  de  nouvelles 
décifions  en  conféquence.  V.  Chef-lien  , 
Taxe  ,  SeBion. 

Au  Parlement  de  Provence ,  on  fe 
fert  du  mot  d'annexé  pour  fignifier  le 
droit  qu'a  ce  Parlement  ,  qu'aucune 
Bulle  ou  Expédition  quelconque  de 
Cour  de  Rom,e  ôc  de  la  Vice-Légation 
d'Avignon  ,  ne  puifle  être  exécutée 
dans  l'étendue  de  fon  refiort  ians  fa 
permiffion. 

Ce  droit  qui  eft  connu  dans  quel- 
ques autres  Parlements  fous  le  nom 
d'Attache  ou  Lettres  d'Attache  Ç  v.  At- 
tache ,  3  ell  plus  ancien  que  le  Parle- 
ment même.  Du  tems  du  Concile  de 
Latran  ,  tenu  l'an  i5i^-  il  parut  être 
conteflé  ,  puifque  le  Concile  prononça 
quelques  cenfures  contre  certains  mem- 
bres de  cette  Cour  qui  étoient  nom- 
més dans  une  Requête  préfentée  au 
Concile  à  ce  fujet  ;  mais  les  cenfures 
ne  fubliflerent  pas  long-tems;  le  Parle- 
ment  en  obtint   bientôt  l'abfolution  , 
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&  le  Pape  Léon  X.  lui-même,  qui  pré-  outre   que  rinfinuation  n'eft  point  une 

(îdoit  à  ce  Concile  ,  fe  fournit  à  l'anne-  exécution  du  refcrit ,  mais  une  iorma- 

xe  ,  comme  il  paroit   par  une   Expédi-  lité  extérieure  pour  le  conflater  ôc  com- 

rion  datée  du    25.  Septembre  1514.011  me  fon    complément.   M.   le  Procureur 

il  -porte  ainfi    la  parole   au  Parlement:  Général  fit  donc  fur  ces  motifs  une  re- 

tiortamus  y   reqit'trimufque  ^Aternè   ut....,  quifition  verbale  à   la  Cour,   qui,    en 

dcbhc  execut'tonï   àeinAnàarc  ^ermittatis  conféquence ,    ordonna   par    fon    Arrêt 

^  faciatis.  du   30    Juin   1^60,  que    les    Greffiers 

il  ell  dit  dans  l'Ordonnance  de  Pro-  des  Iniinuations  enrégiftreront  ,  fans 
vence  ,  qne  la  concelTion  des  annexes  délai ,  les  provifions  îur  démiflion  ou 
concerne  grandement  l'autorité  ,  puif-  permutation  émanées  de  la  Vice-Léga- 
fance  &  prééminence  du  Roi  ,  &  le  tion  ,  à  la  charge  par  les  Impétrants 
foulagement  de  fes  fujets  ,  &  ne  doit  de  rapporter  dans  quinzaine  l'annexe 
pas  être  accordée  lorfqu'il  eft  queilion  de  la  Cour  ;  avec  inhibitions  &  défen- 
du même  intérêt.  Précis  des  Ordonnan-  fes  auxdits  Impétrants  de  prendre  pof- 
ces  de  M.  de  Montvallon  Confeiller  fenîon  ou  faire  aucuns  Ades  en  exé- 
honoraire  de  cette  Cour.  verh.   Annexe,  cution  des  provifions ,  ci  -  deffus  infi- 

Par  un  Ade  de  notoriété  de  MM.  nuées  avant  l'annexe  ,  à  peine  de  nul- 
les Gens  du  Roi  de  ce  même  Parlement,  lire  ,  &  de  3000  1.  d'amende  encourue 
du  6.  Mars  1720.  il  fut  déclaré  que  les  par  le    feul   fait. 

dates  ,  qui  ne^  font  que  de  fimples  cer-  Par  la  rigueur  de  ces  peines ,  on  doit 

rificats   du  banquier  ,  n'ont  jamais  été  juger    de    l'attention  du  Parlement  de 

aflujetties  à  la   formalité  de    l'annexe  ,  Provence  à  ne  rien  permettre  pour  i'a- 

&  qu'il  n'y  a  que  les  expéditions  prifes  vantage  particulier  des  Citoyens  ,    qui 

en  conféquence  ,     que  l'on  foit  obligé  puiife  donner  atteinte  au  droit  public  , 

de  faire  annexer.  &   comme  facré   de  l'Annexe.  L'Arrêt 

La  nouvelle  déclaration  du  10  No-  qui  ordinairement  la  reçoit,  doit  être 
vembre  1748.  rapportée  fous  le  mot  fceilé  en  Chancellerie.  MM.  les  Gens 
T>are  ,  ayant  ordonné  en  l'Art,  i.  que  du  Roi  attefterent  le  21  Mai  16^2  ,  que 
les  provifions  fur  démilfion  ou  permu-  l'Annexe  n'eft  jamais  accordée  ,  que  fous 
ration  émanées  de  la  Vice-Légation  d'A-  la  claufe  exprefle  ou  toujours  fous  -  en- 
vignon,  feroient  nulles  &  de  nul  effet,  tendue  àe.  fauf  l'abus.  Par  un  autre  cer- 
fi  elles  n'étoient  infinuées  deux  jours  tificat  du  2^  Mai  1725,  rapporté  p.r 
fi-anes  ,  avant  le  décès  du  Réfignant  reillement  dans  le  recueil  des  Aères  de 
ou  Permutant.  Il  arrivoit  que  les  Gref-  notoriété  du  Parquet  du  même  Parle- 
fiers  des  Infinuations  Eccléfiaftiques  fe  ment ,  on  attefle  encore  i'ufage  &  \i 
refufoient  à  cette  formalité  avant  que  néceiïîté  de  l'Annexe  ;  ce  qui  efl  ou 
Icrdices  provifions  fuifent  annexées  au  doit  être  fi  exactement  pratiqué  dans  la 
Parlement  ;  ce  qui  occafionnoit  des  dé-  Provence  ,  que  dans  le  dernier  Chapitre 
lais  contraires  au  bien  des  particuliers ,  Provincial  des  Chanoines  Réguliers  de 
&  à  l'efprit  du  Légiilateur  ,  qui  a  eu  la  Ste.  Trinité  tenu  à  Lambeic ,  on  fit 
principalement  en  vue,  dans  cette  nou-  un  cas  d'exclufion  pour  les  charges  à 
velle  Loi  ,  l'intérêt  des  Expeftants  ,  ceux  des  Capitulants  dont  les  difpeniès 
parmi  lefquels  on  ne  comprend  point  d'Ordre  ,  obtenues  à  Rome  ou  à  Avi  - 
dans  cette  Province  ,  les  Gradués  qui  gnon  ,  n'avoient  pas  été  annexées ,  oz 
en  font  ailleurs  le  plus  grand  nombre,  l'exdufion  fut  recciinue  pour  bien  fou- 
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déc  oc  légitime  par  la  décifion  de  cinq 
Avocats  en  ce  même  Parlement.  Par  un 
Arrêt  du  Parlement  g  Aix  ,  les  Cham- 
bres arfembices  ,  il  a  été  pourvu  fur 
les  plaintes  du  Clergé  ,  à  ce  qu'on  ne 
perçoive  pour  les  droits  d'Annexé ,  que 
ceux  qu'on  a  toujours  été  en  ufage  de 
percevoir.  Voyez  fur  cette  matière  un 
Kecueil  imprimé  en  1727  ,  &  réimpri- 
mé en  l'jS^  y  P^i"  ^^^  ^oins  de  M. 
d'Hefmiri  de  Moiflac  ,  Confeiller  au 
Parlement  de  Provence.  De  Beyrieux, 
liv.  I.  tit.  I.  ch.  2.  p.  I.  Arrêts  de  Rè- 
glements donnés  au  public  ,  par  M.  de 
liegulTc,  Préfident.  Hift.  EccleC  de 
Fleury  ,  liv.  i?^.  n.  125).  Le  rapport 
des  Agents  du  Clergé  en  1 745  ,  &  no- 
tamment l'art.  44.  des  Lib.  de  l'Eglife 
Gallicane ,  en  fi  nouvelle  Edition.  V. 
Kefcrit. 

ANNEXION  ,  terme  qui  revient  à 
celui    d'affedation.  V.   Affed:atio7i. 

ANNIVERSAIRE  elt  une  cérémo- 
nie Eccléfiaftique  ou  une  fêre  qui  fe 
fait  tous  les  ans  à  certain  jour.  Fagnan  , 
in  c.  cnm  creatura  de   celebr.  Mijf.  n.  i. 

Par  le  Concile  de  Trente  ,  fefi'^.  z$. 
de  réf.  ch.  4.  l'Evêque  peur  réduire  le 
nombre  des  offices  &  des  anniverfaires 
fondé<î  ;  mais  la  Congrégation  de  ce 
Concile  a  décidé  l'an  162$.  in  Décret, 
ds  célébrât,  mijf.  que  l'Evêque  n'a  pas 
ce  pouvoir  ,  &  qu'il  faut  que  le  Page 
intervienne  à  ce  chan-rement.  Barbofa , 
CoUe^vr.  Bull,  contra  Fagnan  ,  in  c.  ex 
parte  ds   conjHt. 

Par  un  femblable  Décret,  du  15?. 
jum  16*01.  il  a  été  ordonné  que  les 
anniverfaires  fondés  dans  les  Egiifes  de 
Keligieufes ,  feroient  transférés  &  ac- 
quittés ,  du  confentement  de  l'Evêque , 
dans  les  E,£;lire3  de  Pveligieux.  Nicol. 
Flofcul.   z'erh.    Annlverfarimn. 

Il  a  été  encore  décidé  à  Rome  ,  que 
les  réguliers  ne  doivent   pas  empêcher 
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que  les  Clercs  féculiers  viennent  célébrer 
des  anniverfaires  dans  kurs  Egliies  : 
Quta  hoc  non  potej}  in  ullnm  ajferre  pr^- 
jtidicmm.   Nicol.  ibid. 

En  rigueur  ,  les  émoluments  que  pro- 
duifent  les  anniverfaires  ,  ne  viennent 
pas  fous  le  nom  de  diflributions ,  fed 
tantum  jlmpliciter  ,  dit  Moneta.  Y.Dif- 
tribmions  ;  d'où  vient  que  dans  les  cas 
de  Droit  Commun  ,  in  Jure  communï  , 
les  anniverfaires  font  fur  le  pied  des 
diitributions  :  Eodent  priv/legio  fraudent 
(^  jure  utuntptr  quo  d,tJiribHtiencs  ;  ainfi 
dans  l'exprefTion  des  Suppliques ,  on 
ne  les  comprendra  pas ,  non  plus  que 
les  diflributions  quotidiennes.  Ils  ne  vien- 
nent pas  fous  le  nom  des  fruits  du  bé- 
néfice ;  le  Chanoine  abfent  pour  mala- 
die les  gagne  ,  comme  les  diitributions, 
quand  même  le  fondateur  auroit  dit , 
que  le  profit  n'appartiendroit  qu'aux 
préfents  ;  fed  in  materia  Jiri^a,  comme 
dans  le  cas  oii  le  Pape  auroit  accordé 
à  un  Chanoine  le  privilège  de  percevoir, 
abfent  comme  préfent ,  les  diflributions 
quotidiennes ,  les  anniverfaires  n'y  fe- 
roient pas  compris  :  <:'efl  l'opinion  de 
Moneta  en  fon  Traité  des  Diflributions 
part.  2.  quefl.  14.  n.  22.  de  Sanchez , 
in  Confl.  moral,  lib.  z.  cap.  z.  dub.  105.  & 
de  S.  Léger  en  fes  quefl.  bénéf.  cap.  IC2. 
n.  5-  &  fuiv.  Ce  dernier  dit  que  la  Sacrée 
Congrégation  décida  le  10.  Septembre 
1^35).  que  le  fieur  Michel,  Bénéficier 
en  i'Eglife  de  S.  Agricol  d'Avignon  , 
ne  devoir  pas  gagner  les  anniverfaires 
&  les  autres  rétributions  obituaires  des 
Méfies ,  quoiqu'il  gagnât  dans  fon  ab- 
fence  les  diflributions  quotidiennes. 


'^ 


Touchant  l'acquittement  &  la  réduc- 
tion des  anniverfaires  ,  V.  Fondation  , 
RédMBion.  A  l'égard  de  la  quefl.  que 
les  Canoniflesont  agitée  fur  la  nature  des 
anniverfaires  en  revenus  ,  le  Commen- 
tateur de  notre  Pragmatique  ,   %.  jubçt 
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etiant  ,  ^uo  tempor.  é'c.  ver  h.  Dijiribtm-  fon  acceptation  ,  cède  à  un  pourvu  mû- 
mes admet  la  diflinftion  dont  parle  ni  de  la  claufe  anteferri.  Hiihens  amem 
Moncta;  V.  Difirihution.  Mais  l'on  peut  mandatum  de  frovidcnào  cum  claufkhi 
dire  que  les  flatuts  &  l'ulage  particulier  anteferri,  fréifertur  fpcBanti  cfui  eft  trim- 
des  Chapitres  font  les  feules  règles  que  in  data  ,  etiamfi  fvtclans  tempcye  dutts. 
l'on  ait  à  fuivre  fur  cette  matière.  V.  talismandatijam  acceptaverit  j<jt:ia  accep' 
Ouarte  funéraire.  tatio  dat    tamum  jus  ad   rem  ,    fecus  fi 

ANNOT'ATION  efl  la  faifie  qui  fe  obtinuerit  prcvideri  ,  tiiViC  vero  hahet  jus 

fait  des  biens  d'un  accufé  qui^eft  abfent,  in  re  ,  (^'  cianfula  anieferri  ei  non  nocct. 

après  que  perquifition  a  été  faite  de  fa  C.  qucAdanj. ,  de  Prdbend.   in  6°.  Staphi- 

perfonne ,  &  que  l'Huiffier  ,  porteur  du  lée  de  form    mand.   provtd.   n.  1.  ç^  de 

Décret   de  prife    de    corps  ne    l'a    pas  vi    dr    eff'cH^ft    claufarum  ,    n.    5.     cap» 

trouvé.  qHamvisyC.  qui  tihi^  de  Refaiptis in(3° 

Les   Juges     d'Eglife    peuvent    faire  C'eil  une  autre  maxime  au  iujet  de 

exécuter  leurs    décrets,   comme  nous  le  cqîzq  clàuk  anteferri  ,   qu'elle  ne  produit 

difons  ailleurs.  Y.Bras  Se'culier  ,  Décret,  fon  effet  de  préférence,  que  quand  elle 

Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  fans  abus ,  ne  concourt  pas    avec    des   grâces  plus 

que  les  bieas    de  la   perfonne  décrétée  favorables  :  Claufnla  anteferri  appofita  in 

leront  faifis  &  annotés;  ils  ne    peuvent  nova  provifone  non  extendit  viam  fnam  , 

pas  même  ,  en  condamnant  un  Clerc  dé-  nifi    ad  gratias  fïbi  ftmiles  ,    non    autem 

fendeur  ,  ordonner  la  faifie  &  annota-  ad  majores.   Arg.  c.  Sedes  ,    de   Refcript. 

tion  de  fes  biens.  Brodeau   fur   Louer,  &  c.    cjui  ad  agendum  ^   d.e  procur- in  6°» 

lett,  B ,  fom.    1 1 .  Journal  des   Audien-  Far   ex.  fi    le    Pape  a  déjà    permis    ou 

ces.  Par   Arrêt  du  30.  Août  1753.  rendu  oi"<ionné  l'union  d'un  bénéfice  lorfqu'il 

en  'la    Tournelle  Criminelle  du  Parle-  en  pourvoit  quelqu'un  avec  la  claufe  an- 

ment  de    Paris,  la    Cour    après    avoir  /^f/vrr/,  la  préférence  n'a  pas  lieu,  ^cTu- 

déclaré  abufive  une  Ordonnance  rendue  nion  l'emporte ,   parce  que  la  grâce  de 

par  i'official   de  Beauvais ,  portant  qu'il  l'union    efl  plus  favorable  que  la  grâce 

feroit  fait   faide    &  annotation  ,    lui    a  de  la  provifion  ;  l'une  efl  pour  toujours, 

fait    injonction  d'obferver  les  Arrêts  &  l'autre  pour  un  tems  ;  l'union  a  l'intérêt 

Règlements  delà  Cour;  & fuivant  iceux,  de  l'Eglife  pour  objet,  &  la  provifion  l'in- 

lui  a  fait  défenfes  de  ne  plus    prononcer  térêt  de  la  peribnne:  lïla  ef  perpétua  ,  hf.c 

dans  les  Décrets  qu'il  donnera ,  que  les  temporalis,  illafavorabilis  ,  hs.c  odiofa.C. 

biens    du  prévenu    ou    accufé    feroient  cjuamvis^  de  Fr&bend,  in  6"  C.  Can.  tenetin  . 

faifis    &  annotés.   Y.Saijîe.  fin.  de  Atat.  ^  qual-it.C  unie.  lo.q.  z. 

ANTEFERRI  :  c'efl    une   claufe  de  -î* 

proviiîons  de  bénéfice  ,  par  laquelle  le  La  claufe   anteferri  &   autres  fembla- 

Pape  déclare  qu'il  veut  que    l'impétrant  blés ,    font    condamnées  par    l'art.    ^5, 

foit  préféré  à    tous  autres.  de  nos   Libertés  ,  quem  vide:      ClaufuU 

11   efl  de  règle  que  la.  cïa.\\Ce  anteferri  vix    recipitur  in    Franeia.    Rebuffe  ,  in 

ne  profite  à    l'impétrant    au    préjudice  Prax.  in  cap.  forma  ^  decl.  novs.  provi- 

d'un  tiers  ,  que  quand  celui-ci  n'a  fur  le  fionis.  Ce  fut  dans  le  grand  fchiime  d'Gc- 

bénéficeque  ce  que  les  Canonifles  appel-  cident  ,  que  les  Papes,    pour  favorifer 

Xtwx.  jtis  adr£m,&  non  jus  in  ri?  ;  par  ex.  les  Cardinaux  de  leur  obédience,  ufe- 

un  expédiant  ou  fimple  mandataire  qui  rent  des  collations   avec  la  daule  antc- 

n'a  que  droit  à  la  chofe ,  même  après  ferri,  „  Le  fchifme  ençreUrhain  ^Ck- 
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ment  Pape,  dit  un  Hiilorien  François, 
fit  de^  grand  dommages  à  l'Eglife  , 
„  au  Royaume  de  France  ,  &  autre  part 
„  avec.Clementavoitbien  trente-fîxCar- 
„  dinaux  ,  lefquels  mus  de  grande  ava- 
„  rice  ,  foutindrent  d'avoir  à  peine  tous 
,,  les  bons  bénéfices  de  ce  Royaume  par 
,,  divers  moyens  :  &  envoyèrent  leurs 
„  ferviteurs  parmi  le  Royaume,  enque- 
rans  de  la  valeur  des  Preflatures  , 
Prieurés  &  autres  bénéfices  ;  ôc  ufoit 
Clément  de  réfervation,  donnoit  grâ- 
ces expeftatives  anx  Cardinaux  ,  & 
anteferrï  ;&  fut  la  chofe  en  ce  point , 
que  nul  homme  de  bien  ,  tant  de 
„  rUniverfité  que  autres ,  ne  pouvoient 
avoir  bénéfices.  Chroniq.  de  S.  Denis , 
an    1381. 

Cette  claufe  dura  encore  quelque- 
tems  en  France  ;  mais  elle  fut  bientôt 
pouflee  à  un  tel  point  ,  que  Louis  XI. 
î'e  vit  contraint  de  publier  en  146^4.  un 
Edit  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  on 
n'eût  aucun  égard  à  cette  claufe  fi  pré- 
judiciable au  bien  de  l'Eglife  de  France 
&  aux  fujets  du  Royaume,  preuv.  des 
Lib.  Ch.  22.  n.   24. 

ANTICIPATION  :  on  fe  fert  de  ce 
terme  en  Droit ,  pour  fignifier  qu'on 
fait  une  chofe  avant  le  tems  ;  comme 
im  paiement  avant  fon  terme,  un  bail 
avant  que  le  précédent  aie  expiré.  V. 
Bail ,  Penfion. 

En  matière  d'appel  ,  l'anticipation  e,fl 
une  airî£ïnation  donnée  en  vertu  ce 
Lettres  de  Chancellerie  ,  pour  relever  un 
appel  fur  lequel  l'Appellant  n'a  point 
fait  donner  d'afiignation  ,  ou  en  a  fait 
donne  une  à  trop  long  délai.  V.  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Çiv.l.  ipfiit.  Can.  tit, 
de  apprAl,  li.   6.    3. 

ANTICHRESE  cfi:  un  mot  grec  qui 
figniue  contre-jouifiance ,  contrcrim  ufm. 
on  le  définit  en  Droit,  une  convennon 
par  laquelle  un  débiteur  confent  que  fon 
créancier  joui  lie  du  revenu  de  ion  fonds. 
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pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  U 
dette  ou  du  prêt,  ^ro  crédita  mç^noris 
tifus ,  Z/.  ii.§.  I  jf  de  fignorib.  L.  17. 
C  de    ufur. 

Ce  Contrat  diffère  de  l'engagement  , 
en  ce  que  la  compenfation  ne  fe  fait 
dans  l'engagement ,  qu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  fruits  &  de  l'intérêt  légi- 
time ;  enforte  que  ce  qui  manque  à  cet 
intérêt  doit  être  fupplée  ,  ou  ce  qui  ex- 
cède imputé  fur  le  capital  :  au  lieu  que  par 
le  Contrat  d'antichreié  ,  la  compenfation 
fe  fait  d'une  manière  abfolue  &  fans 
eilimation  ,  ce  qui  eft  fufceptible  de 
beaucoup  d'abus  ;  auflî  le  Droit  Cano- 
nique ,  toujours  déclaré  contre  ce  qui 
peut  avoir  quelque  air  &  quelque  foup- 
çon  d'ufure  ,  a-t'il  condammé  cette 
efpéce  de  Contrat.  C.  i.  2,  extr.  de 
uffir. 

Le  Droit  Civil  n'a  pas  ufé  de  la 
même  rigueur  ;  l'incertitude  des  fruits 
qui  peuvent  être  recueillis,  le  rifque 
même  que  l'on  court  jufqu'à  la  percep- 
tion ,  d'en  être  privés,  enfin  la  tran- 
quillité qu'acquiert  le  débiteur  par  cet 
accommodement ,  ont  perfuadé  que  cet- 
te convention  n'a  voit  rien  d'illicite.  La 
Loi  yJ  ex  paBicne ,  Cod.  de  ufur.  porte 
que  le  débiteur  peut  bailler  une  maifon 
à  joui  (Tance  à  fon  créancier  pour  les 
intérêts  de  la  dette  ,  fans  aucune  im- 
putation de  l'excédant  du  loyer  fur  le 
capital  :  Tune  ,  dit  cette  Loi ,  non  illi- 
citum  fœnus  ,  fed  vilius  cmtraSla  vide- 
tur  loentio.  Mais  ajoute  la  même  Loi  , 
fi  le  créancier  au  lieu  d'habiter  cette 
maifon  ,  la  baille  à  loyer  à  un  autre  , 
il  doit  imputer  fur  le  capital  ce  nui 
excède  l'intérêt  légitime.  Il  en  cfl  de 
même ,  quand  le  créancier  donne  le 
fonds  engagé  à  un  prix  certain  &  plus 
haut  que  l'intérêt  du  prêt  :  c'ell  donc 
l'inceriitude  où  l'on  eil  fur  la  produc- 
tion du  fond  engagé  ,  qui  rend  ce  con- 
trat licite  :  Qh&  conventïo  ,  propter  inccr- 
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tum  eventumfruElHur/i  admlffa  efi  ^prop"  là  de  vrais   abus  ,  des  entreprlfes  dont 

ter   incertum  frumemi  pretium.    Cujas  ,  nous   avons  éré  une  fois  témoins. 

Ohferv.  Uh.   5.  C.   ^5.  L.  17.  C.  de  ufur.  ANTIPAPE   eft  un    concurrent  du 

'^  Pape  ,  Chef  de  parti  ,  qui  a  fait  fchifmr 

Le     Parlement   de    Paris    n'autorife  dans   l'Eglife  Catholique  pour  détrôner 

cette  efpece  de  Contrat ,  que  quand  il  le    Pape  légitimement  élu  ,  &  fe  mettre 

cfl  pafiTé  pour  intérêts  dus  légitimement ,  à  fa  place. 

&  non  pour  intérêts  procédants  du  prêt  On    compte    vingt- huit  Antipapes; 

appelle  mHtuHin  ,  dans  lequel  cas  il  efl  Novatien  dans  le  111.    (iecle  fut  le  pre- 

regardé   comme    ufuraire  ,    ou  comme  mier  ,&  Amedée  Duc  de  Savoie  dans  le 

fervant  de  palliatif  à  l'ufure.  Jurifprud.  XV.  fiecle  a  été  le  dernier  fous  le  nom 

Civil,  verb.  Anticrefe.  de  Félix  V. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  &  dans  Les   Antipapes    caufent    de    grands 

quelques  autres  Parlements  ,  l'antichréfc  troubles   &   de     grands  fcandales    dans 

efl  admife  ,  mais  dans  les  termes  d'une  l'Eglife  ;  pour   les  faire  cefler  ,  Zara- 

jufle  &  équitable  modération:    c'efl-à-  bella  propofe  ces  remèdes  ,  Confil.  150. 

dire  ,  que  le  fort  de  ce  Contrat  eft  pu-  àe  fcWifmate  tnter  Innoc.  III.  ^  BenediB, 

rement  arbitaire  &  dépendant  des  cir-  XIJI.   1°.  Convoeatio  ConciUi.  2.°.  Qnod 

conftances    qui    l'accompagnent ,     plus  compromittam  in  confidentem  Jtidicem.  9*. 

ou  moins  fufpedes  d'ufure  ou  de  vexa-  Oued  cempromhtant  de  jure  &  ^^  faÛo. 

tion  :    c'eft  tout  ce  qui  réfulte  des  dif-  4".  Qued  uterque  cedat  c^  climat ur  alius. 

férents   Arrêts  rapportés  par   Boniface  ,  j°.  Quod  compelUntur  céder e  etiam  ma~ 

tom.  4.  liv.  8.  tit.   II.  chap.  i.  de  Ca-  nu  armata.  6°.  Quod  ambo  décernant  uno 

tellan ,  liv.  $.  chap.  i.  BalFet  &  autres,  moriente  alter  fit  Papa  y  (^  quod  prohi- 

Je  crois  ,  dit   M.  Vedel  en  fes  Obferv.  beatur  nova  eled;io  omnibus  Cardinalibus, 

fur  Catellan ,  loc.   cit.    que   dans   cette  7°.   Qued   alter    alteri   committat    vices 

matière ,  il  faut  fe  régler ,  autant  qu'il  fuas   denec  vixerint  utroque  in  fua  obe- 

fe  peut ,  par  l'efprit  des  Ordonnances ,  dientia  perfeverante.  V.  Schifme. 

qui  en  fixant  le  taux  des  intérêts ,  font  L'Hiftoire  apprend  fi   tous  ces  diifé- 

bien  entendre   que   l'imputation  fur  le  rents   moyens  de    procurer    la   paix    à 

fort  principal  eft  jufte  ,   toutes  les  fois  l'Eglife  dans  le  temps  de  fchifme ,  ont 

qu'il  confte  que  les  fruits  annuellement  été  employés  &  avec  le  même  fuccès.  On 

perçus    excédent  notablement  les  inté-  doit  fouhaiter  de  n'être  jamais  dans   le 

rets  légitimes.  cas  d'ufer  du  meilleur.  Hift.  Ecclef.  de 

Dans  les  pays  où  l'antichréfc  eft  auto-  Fleury  ,  liv.  5>8.  n.  6"^.  liv.  ^^.  n.  i, 
rifée  moins  qu'ailleurs,  des  MilTionnaires  liv,  104.  n.  61. 
ne  doivent  pas  ,  fous  prétexte  d'ufure ,  'î* 
déclamer  contre  cette  efpece  de  Con-  Dans  le  temps  du  dernier  Schifme 
trat  ,  ni  le  faire  caffer  publiquement  le  plus  déplorable  dans  l'Eglife  d'Oc- 
comme  arbitres  de  paix  ,  au  préjudice  cident ,  on  prit  le  parti  dans  ce  Ro- 
des Parties  &  à  la  honte  des  Notaires ,  yaume  de  fe  foufcraire  à  l'obédience  de 
qui  les  ayant  reçus  &  pu  recevoir,  tous  les  Antipapes.  Charles  VI.  fit  à 
font  bien  éloignés  de  les  regaider' com-  ce  fujet  un  Edit  particulier  l'an  1407. 
me  illégitimes  ;  s'il  s'en  trouvoit  d'affez  &  l'Eglife  Gallicane  donna  en  confé- 
imprudents  pour  en  agir  ainfi  ,  les  Gens  quence  les  avis  &  arrêtés  nécelTaires  , 
du  Roi  devroient  y  pourvoir  ;    ce  font  pour   régler  fa  conduite  &  difcipline  , 

Tome  L  "^ 
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pendant  la  neutralité.  V^,  Ces  Ades  &  crifiaires  cle  la  parc  du  Pape ,  que  fous 
plufieurs  autres  relatifs  à  cette  matière  les  Empereurs  Chailemagne  &  Louis 
dans  le  recueil  de  du  Tillet ,  preuves  le  Débonnaire  :  on  donna  ce  nom  dans 
des  Libertés  ,  ch.  20.  la  fuite  à  un  Officier  Eccléfiaftique  qui 
ANTONINS  :  on  appelle  ainfi  dans  avoit  la  connoiiTance  de  toutes  les  af- 
ce  Royaume  les  Chanoines  Réguliers  faires  d'Eglife  ,  &  une  Jurifdidion  Au- 
de S.  Auguflin  ,  Ordre  de  S,  Antoine,  tous  les  Clercs  du  Royaume.  11  étoit 
Ordres  Religienx ,  Commander  te  s  ,  Reli^  Confelfeur  du  Roi ,  ôc  on  l'appelloit 
gienx.  Cuftos  Palat'n.  On  ne  voit  plus  de 
APOCRYPHE  :  mot  Grec  qui  figni-  traces  de  cette  érainente  charge  que 
fie  inconnu,  caché.  Dans  notre  ufage  on  dans  le  Grand  Aumônier  de  France  , 
ne  l'emploie  guère  qu'en  parlant  des  qui  jouit  encore  de  bien  belles  préro- 
écrits  dont  les  Auteurs  font  anonymes,  gatives.  Biblioth.  Canon,  verb.  Jipocri' 
On  dit  auifi ,  de  certains  Canons ,  qu'ils  fta.ïre,  De  Marca  ,  Concord.  Sacerd.  ^ 
font  Apocryphes:  voyez  ce  que  nous  imp.  Lib.  ^c.j.n.  3.4.  V.  Aumônier  y. 
en  difons  dans  notre  Hiftoire  du  Droit  jirchichapeUin. 

Canon.  &  dans  ce  Didionnaire ,  fous  le  APOSTASIE,  Apostat.  V.  Hérhi- 
mot ,  Droit  Canon.  que.  Apoftat  ell  celui  qui  après  avoir 
APOCRISIAIRE ,  d'un  mot  Grec  embrafie  la  Foi  Catholique  la  perd  en- 
àiioitfivonca  qui  fignifie  répondre  ,  efl  un  fuite  volontairement,  &  devient  fon  en- 
nom  qu'on  donnoit  autrefois  aux  Ecclé-  nemi  déclaré  ,  fcit  en  la  tournant  en  ri- 
fiafliques  oue  les  Evêques  envoyoient  dicule  comme  fit  l'Empereur  Julien , 
auprès  des  Empereurs  ;  on  les  appelloit  foit  en  periécutant  ceux  qui  la  ccnfer- 
en  latin  Refponfales  ,  parce  qu'ils  répon-  vent ,  comme  la  chofe  arriva  à  l'Empe- 
doient  pour  les  Evêques  qu'ils  repré-  reur  Adrien.  Les  premiers  Chrétiens 
fentoient.  Fagnan  ,  in  cap-  fignificaftis  donnoient  ce  nom  communément  à  ceux 
de  Ele^.n.  5.  r .  Convenientibus.  i.f.  7.  d'entre  les  Fidèles  qui  embraifoient  la 
11  efl  facile  de  confondre  les  Apocri-  Religion  des  Payens  ou  des  Juifs  ;  dans 
flaires  avec  les  Agents ,  dont  nous  par-  la  luite  on  appella  de  ce  nom  ,  les 
Ions  au  mot  Agent  ;  &  en  effet ,  par  Moines  &  les  Clercs  qui  après  avoir 
ce  qu'en  dit  le  Père  Thomaffm,  en  fon  fait  une  profeffion  publique  de  régula- 
Traité  de  la  Difcipline,  part.  2.  liv.  i.  rite  rompoient  leurs  engagements,  .& 
eh.  50.  &  51.  l'on  pourroit  bien  ne  les  revenoient  dans  le  fiecle. 
pas  diflinguer.  Cet  Auteur  nons  apprend  Apoftat  efl  un  mot  grec  ,  qui  ,  félon 
que  chaque  Patriarche  &  Evêque  en  un  Auteur ,  fut  employé  contre  ceux 
Orient  avoit  fon  Apocrifiaire  à  la  Cour  dont  on  vient  de  pailer  au  déf.ut  d'un 
des  Empereurs  ,  que  les  Papes  y  avoient  plus  attroce  :  Apoftara  nomen  efi  detejld- 
auffi  les  leurs  ,  &  que  dans  la  fuite  ils  bile  ,  ^  grec  a  nefcientibus  ai  recrus  ,  cjuam 
devinrent  les  feuls  qui  y  en  euffent;  ce  larinè  dejertcr  ,  transfuga  ,  rebellis.  Apof- 
qui  dura  jufqu'à  ce  que  la  fureur  des  tafia  qi-aji  pojlea  fiatio  ç^  apoftata  quafi 
Iconoclafles  s'étant  emparée  des  Empe-  rctro  Jfans  ,  rétro  abiens  ,  C.  non  cbferve- 
reurs  ,   on  ne  vit  plus  en  Orient  qu'un  tis  i'->.  q.   7. 

Apocrifiaire    du  Pape  fous    Conflantin  Tout  Apoflat  efl  un  Hérétique  ,  mais 

Copronyme.                                             *•  tout  Hérétique  n'eft  pas  Apoflat ,  quoi- 

^  qu'on  donne  fouvent  ce  dernier  nom  à 

En  France  on  n'a  guère  vu  des  Apo-  l'Hérétique  même  :  C.  excornmunicamftJ! 
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Àf  hét.ret.  On  diilingue  trois  fortes  d'a- 
pofUiie  qui  regardent  les  trois  différents 
états  des.  Fidèles  :  apoflafie  de  perfidie, 
de  dcfobéiiïance  &  d'irrégularité.  Fa- 
gnan  ,  in  C.  conduit Mîone   de    apofi^t  n. 

§.  I.  Apostasie  de  Perfidie  eflcelle 

qui  fe  commet  par  un  fidèle  qui  quitte 

la  Foi  Catholique  ;    (juando   receditur  k 

fde  ,  c.  non  potefi  i.  q.  7.  On  l'appelle 

aulTi  apoftafie  de  la  Foi. 

Ceux  qui  fe  font  rendus  coupables 
de  cette  efpece  d'apoftaHe  ,  &  qu'on 
appelle  Renégats  ,  font  excommuniés 
comme  les  Hérétiques  ;  il  perdent  leurs 
biens ,  leurs  droits  de  cité  ;  s'ils  avoient 
quelqu'autorité  ,  ils  en  font  privés  ;  leurs 
fujets  font  dégagés  du  ferment  de  fi- 
délité ;  c'eft  la  doftrine  de  S.  Thomas 
après  le  fameux  Décret  du  Pape  Gré- 
goire VII.  dont  tout  le  monde  fait  les 
démêlés  avec  l'Empereur  Henri  IV. 

Barbofa  ,  de  effic.  &  poteji.  Epifc.  paEh. 
a.  dleg.  43.  n.  ^.  met  au  rang  des  in- 
fâmes le  Renégat ,  même  après  fou  re- 
tour à  la  Foi. 

A  l'égard  de  l'irrégularité  que  l'a- 
poftafie  produit ,  pour  les  Ordres  ,  V. 
Irrégularité  y   Héréjïe ,  c.    31.    difi,    fo. 

V.  l'art.  15.  de  nos  Libert.  &  ce  que 
nous  difons  fous  le  mot  Serment  ,  tou- 
chant le  ferment  de  fidélité  dont  au- 
cune raifon  ne  peut  ,  félon  nos  maxi- 
mes ,  délier  un  fujet  envers  fon  légitime 
Souverain. 

La  Déclaration  du  2.  Avril  1666. 
ordonna  que  conformément  aux  Décla- 
rations de  166^.  &  166^.  tous  pré  ve- 
rnis &  accufés  du  crime  d'apoflafie  ou 
de  relaps ,  blafphêmes  ou  impiétés  pro- 
férées contre  les  My Itères  de  la\R.elioion 
'  Catholique  ,  feront  jugés  par  les  Par- 
lements avec  défenfes  à  la  Chambre  de 
i'Edit ,  d'en  connoître. 

La  Déclaration  de   166^.    défend  à 
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tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  auront 
fait  une  fois  abjuration  de  ladite  Reli- 
gion ,    d'y  plus  retourner. 

La  Déclaration  d,  166 S-  ordonne 
contre  eux  dans  ce  cas  ,  la  peine  du 
banniffement  perpétuel:  celle  du  13. 
Mars  i^'yp.  ajoute  l'amende  honorable 
&  la  confifcation  de  biens  contre  le  re- 
laps. Sur  quoi  nous  obferverons  que 
l'art.  1 1.  du  fameux  Edic  du  mois  d'Oc- 
tobre i6SS'  ordonne  que  les  Déclara- 
tions rendues  contre  les  relaps  foient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
V.  Protejfants  ,  Relaps.  M.  du  Clergé  , 
tom.  I.  p.  ic(?7.  &  fuiv. 

§.  2.  Apostasie  de  Désobéissance 
eft  ,  à  proprement  parler  ,  le  fchifme. 
elle  fe  comme:  quand  on  mcprife  l'au- 
torité d'un  Supérieur  légitime  ou  deô 
fliints  Canons,  uipoflafia  inobedientia  efi 
CHm  quts  pr&ceptHm  fuverioris  fni  [ponté 
tranfgreditur ,  five  patrum  reguhs  vel 
conflitHt.nonobtem^erut,  c.  fi  qui  s  25.  q.  2. 
Par  le  ch.  i .  difi.  zz.  on  tombe  dans 
cette  efpece  d'apoftafie  quand  on  ne 
veut  pas  reconnoître  que  le  Pape  a  le 
pouvoir  de  faire  des  Canons  ,  ou  qu'il 
eft  le  Chef  de  l'Eglife  :  Qui  autem  Ro- 
mane Ecclefidi  privileginm  ah  ipfo  fammê 
omnium  Ecclefiamm  capite  traditnm  au- 
ferre  conatur  ,  hic  procul  dubio  in  hare- 
fim  labitnr  ^  cum  ille  vocetHr  injufius 
hic  efi  dicendns  hAreticus.  C.  violatores 
ij.   q.   1.  c.  fi   quis  cit. 

Si  l'on  ne  défobéit  aux  Décrets  du 
Pape  que  par  mépris  fans  méconnoître 
fon  pouvoir  &  fon  autorité ,  on  n'ell 
plus  alors  Hérétique  ni  Schifmatique , 
encore  moins  Apoiiat  ;  on  commet  feu- 
lement un  péché  grave  &  mortel  ;  & 
fuivant  les  circonflances  ,  on  punit  ce- 
lui qui  eft  coupable  de  la  dépofition 
&  même  de  l'excommunication  :  C.  fi 
quando  de  rejcript.  c.  cum  non  ah  homi- 
ne  de  judic.  e.  gêner ali  de  eleft.  in  é". 
V.  Schifme, 

Z    2 
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^,  ralh  feu  Patres  ,    Abbaies  ,   feu  Trhres 
Ces  principes  touchant  l'apoftafie  de  fugitives    fuos   ^  ejeHos  de  crdine  fu9 
dérobéiflance    font  modifiés  en   France  recjuirant  follicitè  annuatim. 
par  ceux  que    l'on  trouve  déduits  fous  Qui  fi  in  Menafteriis  fuis    recipi  pof- 
les  mots  Libertés  ,    Abus ,  Canon ,  (^c.  funt  fecundum  ordimm  regularem  ,    Ab- 
&  par  la    difpofition  des  art.  5.  &  d  bâtes  feu  Priores  eorunt  monitione  prAvia, 
de  nos  Libertés.  per  cenfuram  Ecclefajlicam  cempellantur 
§.    5.  Apostasie    de    Keligion   ou  ad  receptionem    ip forum  y    falva    erdinis 
d'Irrégularité   fe  commet  de   deux  difciplinâ.  Quodfi  hoc  regularis   ordo  non 
manières  &  par  deux  fortes  de   Chrc-  patitur,   autoritate  noftra  provideant    ut 
tiens     par  des    Religieux    ou   par  des  apud  eadem  Monaferia  in    locis  compe- 
Clercs  léculiers.  tentibus  ,  fi  ^bfque   gravi  fcandalo  fierz 
Un  Relio"ieux  fe  rend  coupable  de  ce  poterit  ,  alioquin  in  aliis  Religiofis  domi- 
crime ,  quand  après  avoir  fait  des  vœux  bus  ejufdem    Ordinis  ,    ad   agendam  ibi 
dans  un  Ordre  approuvé ,  il  quitte  l'habit  pœnitentiam ,  talibus  vit£  necejfaria  mi- 
&  la  vie  Religieufe  ;  il  efl  excommunié  niftrentur.  Si  vero  hujufmodi  vel  eje^os 
par  le  feul   fait ,    mais  il  n'eft    réputé  inobedientes  invenerint  eos  exccmmunicent 
Apoflat  que  quand  il  a  demeuré  affez  ç^  tamdiu  faciant   ab    Ecclefiarum   Pra- 
loncr-temps  abfent    pour    faire     penfer  latis  excommunicatos  publiée  denuntiari , 
qu'il  n'a  plus  envie  de  revenir  :  Arg.  donec    ad     mandatum   ipforum  humiliter 
L.  defertor  ,  ff.  de  miiit,  c,  ut  periculo-  revertamur.  C.  ne   Religiofi    de   regul.  c. 
fa  ne   Clerici    vel  Monach.    in  6".    Par  Abbates    18.    e].    i.    Panorm.    in  c.  ad 
ce    dernier    Chapitre  ,    l'excommunica-  Monaflerium  de  fiât,  regul. 
tion  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  Re-  Un  Rehgieux  ne    leroit   pas   moins 
lio-ieux  ne  feroit    forti    du    Monaflere  Apoflat ,  fi  après  avoir  quitté  fon  Mo- 
que pour  étudier  ,  mais  fans  permiffion  naftere  fans  permiflion  ,  il  gardoit  l'ha- 
de  fon  Supérieur.  bit  Religieux  &  la  Tonfure  ,  mais  fans 
Quand  un  Religieux  ell  forti  de  fon  être  foumis  à  l'autorité  de  perfonne.    Il 
Monaflere  fans   permiffion  de   fon  Su-  en  feroit    autrement,    s'il   entroit  dans 
périeur  ,  qu'il  ait  quitté  l'habit  ou  non,  un  autre  Monaflere  ,  m.ême  d'un  autre- 
s'il  retourne  on  doit  le    recevoir    &   le  Ordre  où  la  Règle  fût  plus  douce  :  Glof 
punir  fuivant  la  difpofition  de  la    Re-  in  c.  fin.de  apojl.c.  ex  parte  de  temp.  ordin. 
gle  ;  il  ne    peut  être    rejette    à  moins  Le  Concile  de  Trente  ,    fefl.    25.  c. 
que  la  Règle  de  l'Ordre  ne  l'ordonnât;  4.  défend  aux  Religieux    de  fortir    de 
dans  lequel  cas  le  Monaflere  doit  avoir  leur  Monaftere    fous    quelque  prétexte 
ibin    de    ce    Religieux    &    l'entretenir  que  ce  foit ,  fans    permiffion    de  leurs 
dans  un  endroit  décent.  S'il  ne  retour-  Supérieurs.  V.    Religieux ,     Obédience  , 
tourne   pas ,    les    Supérieurs  réguliers ,  Monaftere.  Miranda  ,    en    fon   Manuel 
Jes  Evêques  mêmes  doivent  le  faire  cher-  des  Prélats  tom.    i.  q.  51. 
cher       &  conduire    fous    bonne  garde  Quant   à  l'autre  manière  de   tomber 
s'ils  le  trouvent  :    Ne  Religiofi    vagandi  dans  l'apoflafie  de  Religion  qui  regar- 
eccafionem   hahentes ,  falutis  prapri&  de-  de  les   Clercs  ,    il  faut  diflinguer  ceux 
trimentum  incurrant ,   &  fanguis  eorum  qui  font  conflitués  dans  les  Ordres  facr es, 
de  Prdlatorum  rnanibm  recjuiratur  :  fia-  d'avec  les  autres. 

tuimus   ut  pr&fidentes   capitulis  celebran-  Les    premiers  fe   rendent    coupables 

Âis ,   fecundum  ftatutum  Concilii  Gène-  de  ce  crime  en  quittant  l'habit  <3c  le* 
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fon£lions  de  leur  état:  Prditerea  Clerià  ,  tre  Jurifprudence  conviennent  avec  les 

<^tù  reliHo    Ordme  Clencdi  ,    &  hahitu  principes  Canoniques  que  nous  venons 

fuo  in  aûoftafia  tanquAm  Laici  converfan-  d'établir.    Les  Déclarations    que    nous 

tHY   ;  //  in  criminlbus  comprehenjï  tenem-  avons  citées  ci-deflus  ,  défendent  k  tous 

tHY ,    vcY  cenfuY.    Ecclef.  non  pYUcipimus  Prêtres    &    autres    perfonnes    engagées 

lihcYari  ,  c.  i.  de  ^poftat.  dans   les  Ordres  facrés ,   ou   par  quel- 

Voyez  aux  mots  hréguUYité ,  HeYcfe ,  qu'autre    vœu  ,  de   quitter  la  Religion 

l'effet  que  produit  l'apollafie  de    ceux  Catholique  fous  peine  du  banniiTement 

qui  font  conflitués  dans  les  Ordres  la-  perpétuel  ,  d'amende   honorable   ôc    de 

crés  foit    féculiers    foit    réguliers ,     par  confifcation  de  biens.    M.  du  Clergé  , 

rapport  à   l'irrégularité  ou  à   l'exercice  tom.  i.  pag.  2093.  &   fuiv.  Tel  a  tou- 

de  ces  Ordres.  jours  été  l'efprit  de  l'Eglile  de  France  , 

A  l'égard  des  Clercs  qui  ne  font  pas  lévere  ennemie  dans  tous  les  temps  du 
conflitués  dans  les  Ordres  facrés ,  il  faut  relâchement  &  du  fcandale.  Car  pen- 
encore  diftinguer  ceux  qui  avec  les  moin-  dant  que  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
dres  Ordres  tiennent  des  bénéfices  qui  tendue  reformée  étoit  permis ,  les  Prê- 
les foumettent  à  porter  l'habit  &  la  Ton-  très  &  les  perfonnes  Religieufes  n'ont 
fure  Cléricale  ,  des  Clercs  qui  ne  font  pu  fe  marier  ,  même  après  avoir  fait 
ni  conilitués  dans  les  Ordres  facrés  ,  profefîion  de  la  Rehgion  prétendue  ré- 
ni  pourvus  d'aucun  bénéfice.  formée ,  il  étoit  même  défendu  aux  mi- 

Les  premiers  ,    s'ils    quittent  l'habit  niftres  de  les  marier  fous  de   groffes  pci- 

fans    quitter    la    tonfure    ne    font    pas  nés.    Depuis   la  révocation  de  l'Edit  de 

Apoftats ,  ôc  ne  perdent   pas  leurs  bé-  Nantes  ,  il  fut   jugé  au  Parlement  de 

néfices  de  droit  ;  mais  ils  tombent  dans  Paris  ,  le  22  Janvier  16^^  que  la  veu- 

l'apoflafie  &  dans  la  privation  de  leurs  ve  d'un   Religieux  Apoflat    mort    fans 

bénéfices ,    fi  après  avoir   été  plufieurs  enfans ,  l'ayant    époulé   dans    la  bonne 

fois  avertis  par  leur  Evêque  ,  de  porter  foi  doit  rendre  fes  droits  &  conventions 

l'habitjils  méprifent  fes  avis  &  ne  le  pren-  matrimoniales  ,   &  le    refle    des    biens 

Tient  point  :  Clem.  qmniam  de  vha,  ç^  hon.  adjugé  au  Roi  &  aux  Seigneurs  hauts 

■Cleric.  Panorm.  in  c.  in  aptdiend.  de  fent.  Jufliciers  ,   dans  le    reflbrt   defquels  ils 

excom.  fe  trouvent  litués.  M.  du  Clergé  ,   loc. 

Les  Clercs  qui  ne  font  conflitués  que  cit,  tom.  4.  pag.  20^4.  &  fuiv.  Par 
dans  les  moindres  Ordres ,  &  qui  n'ont  Arrêt  du  ...  .  Mars  1765.  rendu  au  Par- 
point  de  bénéfices ,  peuvent  quitter  leur  lement  de  Provence ,  un  Religieux  qui 
état ,  non  -  feulement  fans  apollafie  ,  s'étoit  marié  à  Marfeille  ,  fut  condain- 
mais  même  fans  péché  ;  les  Religieux  ,  né  pour  fon  Apoflafe  aux  galères  per- 
les Clercs  Bénéficiers  peuvent  être  for-  pétuelles.  V.  Les  Règlements  de  nos 
ces  de  reprendre  l'habit  &  les  fonélions  Conciles  &  des  Capituiaires  rapportés 
de  leur  état,  mais  on  ne  peut  recher-  dans  les  M.  du  Clergé,  tom.  4.  pag. 
cher  les  Clercs  qui  n'étant  conflitués  2026".  &  fuiv.  n  l'art.  8.  de  l'Edit  de 
que  dans  les  moindres  Ordres  &  n'ayant  1606.  &  le  mot  Religieux. 
^  point  de  bénéfice  qvyttent  un  état  qui  Si  l'apcftaiie  fait  vaquer  le  bénéfi- 
ne  leur  paroit  plus  celui  où  Dieu  les  ce  de  plein  droit ,  &  fi  l'ApoUat  peut 
appelle  :  C.  fin.  difi.  jo,   j.  G.  valablement  réfigner  dans  fon  état  d'a- 

•f»  poflafie  t  V.  l'Arrêt   remarquable  tou- 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  &  no-  chant  le  Prieuré  de  Mouzon  ,  Diocefe 
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de   Poirier'^ ,  rapporté   dans   le   fécond         II  efl  parlé  de   ces    Lettres   dain  le 

volame  du    Traire  de  la  Dévolut.  par  Canon  pofi appellat'tonem  i.  (].  6.6z.  c'eft 

M.  Piales ,   part.    i.   ch.   $.    Boaiface  ,  de-:à  fans  doute  que  leur  vient  îe  nom 

toni.  I.  liv.   2.  ch.  2p.  ch.   i.  n.  3.  V.  à' Apôtres  ;  appellare pofi  ,  poft  appellatio- 

F^ncance.  nem.  11  efl  parlé  aufll  de  ces  Lettres  au 

APOSTOLIQUE  ;  c'eft  un  titre  qui  tir.  du  ff.   de  lihellis  d/mjfor.  Il  falloir 

paroît  aujourd'hui  confacré  au  Siège  de  '  les  requérir  dans  trente  jours,  ôc  on  en 

Kome  ,  &  à  tout  ce  qui   en   émans  ;  diftinguoit  de  trois  fortes  :  lavoir  ,  ^^'^J- 

cependant  à  raifon  de  l'unité  dans  l'or-  très  RévéremUux  ,  appelles    tels  quand 

dre  de    l'Epifcopar,  &   à    caufe   de  la  le  J'age  déclaroit  que  par  relpeél  pour 

fucceffion  des  Evéques  aux  Apôtres  en  fon   Supérieur  ,  il  déféroit  à  l'appel, 
général,   les  noms  de  Pape  t  à'y^potre  y         apôtres  Refutatoires  ,   lorfqu'il  difoit 

de  Prelaù  ApOjiolK^ue  ,   de  Siège  y^pojlo-  que  nonobllanc  l'appel   il  paiTeroit  oii- 

li<l^,  ont  été  long-tems  communs  à  tous  tre. 

lesEvêques ,  même  ,  dit  le  Pare  Tho-         apôtres  Re'pojitehes  ,   qu-and  le   Juge 

maffm  ,  durant   ces  trois  fiecles    qui  fe  a  qm  réparoit  le  grief  de  l'Appellant , 

font  écoulés  depuis    le  règne  de  Clovis  &  le  remertoit  en  l'état  qu'il  étoit  avant 

jufqu'à  l'Empire  de  Charlemagne  ,  quoi-  le  Jugement. 

que  les  titres  éclatants  de  gloire  &  de        On  en  ajoute  encore  de  deux  fortes ,  les 

fainteté  aient  été  plus  fouvent  &   plus  Apôtres  tefiimonianx  qt  convemionnaux  : 

particulièrement    attribués    aux    fuccef-  les  premiers  font  ainfi  appelles  quand  une 

leurs  de  Pierre  dans  le  Siège  Pvomain  ,  perfonne  publique  les  donne  en  l'abfence 

êc  aux  Vicaires  de   Jeius-Chrift  en  ter-  du  Juge  ,  &  les  autres  lorfque  du  confen- 

re.  En    104p.  l'Archevêque   de   S.  Jac-  tement  des  parties,  la  caufe  ell  dévolue 

ques  de  Galice  fut    excommunié    dans  par  appel  au  Supérieur.   F.  Les  Inflit. 

le  Concile  de  Rheims  préfidé  par  Léon  du   Droit  Canonique  ,  tk  de  appellat. 
]X.  pour  avoir  pris  le  titre  d'Apoftolique  *^ 

réfervé  pour  lors  fpécialement  au  Pape.         En  France  ,  l'ufage  d'obtenir  des  Apô- 

„  Ce  font ,  ajoute  au  même  endroit  très  après  l'appel  a  été  fuivi  dans  les 
l'Auteur  cité,  part.  2.  liv.  2.  ch.  i.les  pays  de  Droit  écrit,  jufques  au  temps 
deux  points  importants  que  nous  tâche-  de  l'Ordonnance  de  i53P-  qui  l'abroge 
rons  d'établir  dans  ce  chapitre  pour  la  en  l'art.  1 17.  F.  le  Did.  de  Droit  Ci- 
gloire  de  l'Epifcopat  univerfel  &  pour  vil. 

la  prééminence  du  Chef  &  du    centre         Un  Auteur  dit   qu'on  fe  fert  encore 

de  l'Epifcopat.  Car  ces  noms  auguites  d'Apôtres  en  quelques  Cours  Eccléfiaf- 

ne  font  pas   comme    les  titres  vains  &  tiques ,  mais  l'on  peut  ajouter  que  dans 

fuperficiels  dont  l'orgueil    des   hommes  ces  mêmes  Cours  im  Appellant  ne  Ic- 

fe  repaît ,  ce    font   des    marques  d'une  roit  pas  moins   recevable   à  pourfuivre 

puifiance  toute  céleRe  ,  &  d'une   fain-  fon  appel  quand  il  n'auroit  pas  gardé 

teté  toute  divine.  „  V.  Pape.  la  formalité  des  Apôtres.  M.  du  Cler- 

APOTRES,  en  matière  d'appel  ,  gé  ,  tom.    7.  p.    1410.  &  fuiv.    1450. 

étoient  autrefois  des  Lettres  dimiifoires  où  il  cil  dit  aulT^^qu'on  ufe  encore  d'A- 

que  demandoir  l'Appellant    au   Juge  k  pôtres   en   cas  d'appel  au  Concile. 
euo  f  pour  certifier  le  Juge  ad  cjuem  de         APPARITEUR  :  nom  que  les   Ro- 

l'appel    interjeté  ,  ôc    lui  en    lailfer  •'la  mains  donnoient  à  ceux  qui  étoient  pré- 

^onnoiffance,  poiés  pour  exécuter  les  Ordres  des  Ma- 
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giflrats  :   ylpparitores  frnt  MagifirfitUHm  dommages  qu'on  préiend  avoir  reçu  de 

fKiràjJri  ,  qui  eor^m  JH([a  exeijHunttir.  Sic  ion  jugement, 

âicuntiir   cjmd    apparem  ,  prAJio  junt  ^  L'appel  ell  de  droit  naturel ,  il  a  tou- 

ehfecitmntHr  Magifiratibus.  Lexic.  Calvin,  jours  été   en    ulage  pour  corriger  l'ini- 

Loiiéau  ,    en  ion  Traité  des  Ordres  quité  ,  la  malice  ou  l'ignorance  des  pre- 

ch.  2.  n.  87.    remarque   qu'on   avoir  à  miers   Juges  ;  les  Juriicon fuites  l'appel- 

Kome  tant   de  mépris  pour  les  Appa-  lent  l'antidote  de  leurs  injuflices.  Contra 

riteurs,  que  pour  marque  d'ignominie,  venennm  JttdicHm  data  eji  theriaca  appel' 

le  Sénat  condamna  une  ville  ,  dont  les  (ationis  :   L.    i .   fl.  de  appell.  Baldc  ,  in 

habitants    s'étoient    révoltés,    à  fournir  L.  i.C.fi  de   moment,  pojfcjf. 
annuellement   certain    nombre  d'Appa-  Par  le  Droit  Canon  ,  il  a  toujours  été 

rircurs  aux  Magiflrats.  On  comprenoit  permis    d'appeller  ah  omni  gravamine  , 

à  Rome   fous  le   nom  d'Appariteurs  en  fi've  magno  five  mïnimo  ilUto..C.  hcet  2. 

général  tous  les  exécuteurs  de  la  jufti-  </.   6.  c.  de  appellationihus  y  c.  fuper  eo  y 

ce  :  Scrihas  ,  accenf  3  pracones  ,  li^ores  ^  de  appell.    Ce  dernier  chapitre   permet, 

viatares ,   (^c.  ■  d'appelier  indiflindement  de  tout  juge- 

•^  ment  antérieur  ou  poflérieur  à  la  Sen- 

Le  nom  d'Appariteur  s'ell  confervé  tence  définitive.  V.  ci-deffous. 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiafliques  de  Comme  on  auroit  pupenfer  quel'hon- 
ce  Royaume  ,  c'eft  pourquoi  on  le  trou-  neur  des  Juges  inférieurs  recevoit  quel- 
ve  employé  dans  les  Ordonnances  dans  qu'attemte  par  la  faculté  de  ces  appel- 
le même  lens  que  le  nom  d'HuifTier  ou  lations ,  fur-tout  quand  leurs  jugemens 
de  Sergent  ;  mais  cette  diflinélion  ell  font  réformés  :  Le  Canon  hoc  etiam  z. 
prefque  inutile,  parce  qu'on  fe  fert  pref-  f.  6.  s'exprime  en  ces  termes  :  Hoc  ettam 
que  toujours  dans  les  Officiaiités  ,  de  placuit  ut  a  qmbufcumcjue  judicibus  Ec" 
Sergens  laïcs  pour  les  fimples  citations,  clejiafiicis  ad  alios  Judices  Eccleftafiicos  , 
comme  pour  les  exécutions.  Et  quand  fibi  eft  major  authoritas  ,  fuerit  provoca- 
on  fe  fervitoit  du  miniftere  d'un  Ap-  tum  ^  non  eis  objtt  ^  cjucrum  fuerit  j(Aut a 
pariteur  Eccléfiaftique  ,  on  ne  feroit  pas  fententia  ,Ji  convinci  t:on  potuerint  vil  ini' 
moins  obligé  de  fuivre  les  Ordonnan-  q^o  animo  jtfdicajfe  vel  aliqua  cupiditate 
ces.  Art.  1.  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  ^^t  gratta  depravari. 
166"].  Tous  Clercs  ,  dit  Bouchel  en  fa  Les  Canons  avoient  encore  pourvu  à 
Bibliothèque  Canonique  ,  tom.  i .  pag.  l'inconvénient  des  appclladons  frivoles 
6^4.  font  tenus  exécuter  les  mandemens  par  de  certaines  peines  impofées  contre 
de  leur  Officiai ,  quand  ils  en  font  re-  les  appellants  qui  fuccombent  en  leur  ap- 
quis ,  pour  ce  qui  touche  les  ajourne-  pel  :  Cum  appellationis  rer/.ediuvn  non  fit 
mens  qu'ils  appellent  C/M^iow/.  On  fuit  ad  defenfonem  iniqmtatis  Jed  adprAfidtum 
cette  maxime  dans  les  fignihcations  ou  innocentJA  irifitutum.  C.  cum  fpeciali  §. 
par  rapporta  la  qualité  des  perfonnes ,  porro  de  appell. 

ou  à  la  nature  de  l'affaire,  il  feroit  in-  §.   1.    ancien  et  Nouvel  Etat 

décent  de  fe   fervir  du   minillere    d'un  des    Appellations  Ecclésiastiques. 

Sergent.  M.  Fleury  ,  en  fes  Inftit.  au  Droit  Ec- 

APPEL  ,  Appellation  cîl  la  pl?in-  cléfiallique  part.  4.  ch.  2^.  nous  donne 

te  qu'on  formie  par-devant  le  Juge  fupé.  en  Hillorien    très-mftruit ,  une  idée  i\ 

rieur  d'une  Sentence  rendue  par  un  Ju-  fuivie  de  ce  qui  s'efl  paflé  dans  l'Eglife 

ge   inférieur  ,  pour  raifon  des  griefs  <3c  touchant  le  droit  des  appellations  Ec- 
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cléfiadiquej ,   que  nous  avons  cru  de- 
voir tranfcrire  ici  fes  propres  termes. 

Dans  les  premiers  fiecles ,  dit-il ,  les 
appellations  comme  les  autres  procé- 
dures ,  étoient  rares  dans  les  Tribunaux 
Eccléliafliques.  L'autorité  des  Evêque> 
écoit  telle  ,  &  la  juftice  de  leurs  juge- 
ments ordinairement  fi  notoire  ,  qu'il 
talloit  y  acquiefcer.  Nous  voyons  tou- 
tefois dans  le  Concile  de  Nicéc  ,  que 
fi  un  Clerc  ou  même  un  Laïc  préten- 
doit  avoir  été  dépofé  ou  excommunié 
injuilement  par  fon  Evêque ,  il  pouvoit 
fe  plaindre  au  Concile  de  la  Province  ; 
mais  nous  ne  voyons  point  que  l'on  y 
eût  recours  pour  de  momdres  fujets ,  ni 
qu'il  y  eût  de  Tribunal  réglé  au-deflus 
du  Concile  de  la  Province.  Que  fi  un 
Evêque  fe  plaignoit  de  la  Sentence  d'un 
Concile ,  le  remède  étoit  d'en  aflembler 
un  plus  nombreux  ,  joignant  les  Evê- 
ques  de  deux  ou  de  plufieurs  Provin- 
ces ;  quelquefois  les  Evêques  vexés 
avoient  recours  au  Pape  ,  &  le  Concile 
de  Sardique  leur  en  donnoit  la  liberté. 
Mais  quoiqu'il  en  foit  de  l'Orient ,  nous 
voyons  depuis  ce  temps  en  Occident  de 
fréquentes  appellations  à  Rome  ,  excep- 
té d'Afrique  ,  où  il  étoit  nommément 
défendu  d'avoir  recours  aux  appellations 
de  de-là  la  rrier  ,  à  caufe  du  trouble 
qu'elles  pouvoient  caufer  dans  la  Difci- 
pline  :  nous  voyons  les  plaintes  qu'en 
iait  S.  Cyprien  au  Pape  S.  Corneille  ; 
&  du  temps  de  S.  Auguftin  ,  la  Lettre 
du  Concile  d'Afrique  au  Pape  S.  Cè- 
le ftin.  Bibliothèque  Canonique ,  tom.  i. 

Depuis  que  les  fauffes  Décrétales  eu- 
rent cours  ,  les  appellations  devinrent 
toujours  plus  fréquentes ,  car  ces  Dé- 
crétales établirent  les  divers  dégrés  de 
jurifdidion  des  Archevêques  ,  des  Pri- 
mats &  des  Patriarches ,  comme  s'ils 
avoient  eu  lieu  dès-  le  fécond  fiecle  ; 
&  elles  permettent  à  tout  le  monde  de 
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s'adrefier  au  Pape  dire£lemenr.  Cela 
lit  que  dans  la  fuite  la  Cour  de  Ro- 
me prétendît  pouvoir  juger  toutes  les 
caules  ,  même  en  première  inftancc  , 
&  prévenir  les  Ordinaires  dans  la 
jurildidion  contentieufe  ,  comme  daus 
la  collation  des  bénéfices.  On  y .  rece- 
voir fans  moyen  les  appellations  de  l'E- 
vêque  ou  d'un  Juge  inférieur.  On  rece- 
voit  l'appel  des  moindres  interlocutoires, 
puis  on  évoquoit  le  principal  ;  fouvent 
même  on  évoquoit  les  eau  fes  en  pre-^- 
miere  inftance.  S.  Bernard  écrivant  au 
Pape  Eugène  ,  fe  plaint  fortement  de 
ces  abus  ,  &  marque  l'exemple  odieux 
d'un  mariage  ,  qui  ,  fur  le  point  d'ê- 
tre célébré  ,  fut  empêché  par  une  ap- 
pellation frivole.  Il  repréfente  le  Con- 
fiftoire  comme  une  Cour  Souveraine 
chargée  de  l'expédition  d'une  infinité 
de  procès  ,  &  la  Cour  de  Rome  rem- 
plie de  folliciteurs  &  de  plaideurs  ;  eau 
ils"  étoient  obligés  à  s'y  rendre  de 
route  la  Chrétienté.  Les  Métropoli- 
tains &  les  Primats  fuivirent  cet  exem- 
ple ;  on  ne  vit  plus  qu'appellations  fri- 
voles &  fruftratoires  ;  on  appelloic 
non-feulement  des  jugemens  ,  mais  des 
Réglemens  de  procédure  ,  mais  des 
Ades  extrajudiciaires  ,  des  Ordonnan- 
ces provifionnelles  ;  des  Corredtions 
d'un  Evêque  ou  d'un  Supérieur  régu- 
lier ,  on  formoit  des  appellations  vagues 
&  fans  fondement  ;  on  appelloit  non- 
feulement  des  griefs  foufferts ,  mais  des 
griefs  futurs  ;  on  faifoit  durer  plufieurs 
années  la  pourfuite  d'un  appel;  c'étoit 
une  fource  de  chicanes  infinies  :  on  le 
peut  voir  par  tout  le  titre  des  Décréta- 
les. 

Les  deux  Conciles  de  Latran  ,  tenus 
fous  Alexandre  IIL  &  fous  Innocent 
IIL  remédièrent  en  partie  à  ces  abus  ; 
.  ils  défendirent  d'appeller  en  plufieurs 
cas  particuliers  ,  6c  généralement  des  in- 
terlocuiùires  réparables  en  définitive  ,  & 

ces 
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des  Correâiions  ,  Règlements  &  Ordon-  Dans  la  Pratique  ,  on  diilîngue  deux 
nances   en  matière  de  Dilcipline  ,  com-  voies  de    fe    pourvoir   contre    les  juge- 
me  de  celles   que  fait  un  Evêquc  dans  ments   des     Supérieurs    Eccléfiafliques. 
le  cours  de   fa  viiite  ,   ou  un  Supérieur  Par  la  première  ,  ceuî:   qui  croient  être 
régulier.  V.  Abus  ,   &  ci-deiTous  le  der-  léiés  ,  demandent  juilice  au  Juge  Supé- 
nier  article.  Le   Concile  de  Balle   paiîa  rieur;  c'eft  ce  qu'on  apoelle  rappclfim- 
plus  avant  ;   il   défendit  les  évocations  pie  j  &  il  a  lieu  généralement  dans  tous 
à    la  Cour  de  Rome  ,  ôc   ordonna  que  Içs  cas  où  la    léfion  concoiiri  avec  l'in- 
dans  les  lieux  qui    en  feroient  éloignés  juilice   ,    fans   diflinguer   les    aéles  de 
de  plus  de  quatre    journées ,  toutes  les  la  Jurifdidion  volontaire  ou  gracieufe  , 
caufes  fuffent  traitées  &  terminées  par  d'avec  les  ades  ou  jugements  de  la  Ju- 
les Juges  des  lieux,  excepté  les  caufes  rifdidion  contentieufe  ;  parceque  la  Ju- 
majeures  réfervées  au  S.  Siège  ;  il   or-  rifdidion   Eccléliailique  étant ,  comme 
donna  de  plus  que  toutes  les  appellations  difenc  les  Canonises ,   une,  la  dévolu- 
icroient  relevées  au    Supérieur    immé-  tion  au  Supérieur  ,  établie  fur  ceux  qui 
diat,  fans   jamais  recourir   plus  haut  ,  l'exercent  ,  pour  obvier   au  deîporifms 
fût-ce  au  Pape  omijfo  meà'to  ;  &  que  les  &  à  l'efpric  de  domination  fi  contraire 
appellations  au  Pape   feroient  commifes  à  l'Evangile ,  ne  doit  pas  fe  partager, 
par  un  Refcric  fur  les  lieux  in  ?  urubus  ^  On  n'en  excepte  auffi   que  les  ades  de 
jufqu'à  la  fin  de   caufe  inclulivement  ;  grâce  &  de  pure  faculté,  comme  font 
le  tout  fous  peine  de  nullité  &  de  dé-  les  collations  de  bénéfices  d'Ordres.  Hors 
pens.Ce  Décret  fut  inféré  dans  la  Prag-  les  cas  dont  il  cil  parlé  fous  les  mots  Pris- 
matique ,  &  enfuite  dans  le  Concordat  ,  motion  ,  Reqmfition  ,  les   Prélats  n'ont  à 
qui  ajoute  que  la  caufe  d'appel  au   St.  rendre  compte  qu'à  Dieu  de  pareils  refus, 
biege  doit   être  commife  fur  les  lieux  ,  LoixEcclef.    part.  i.ch.  5.  n.  lo.Fuet 
jufqu'à  la  troiheme  Sentence  conforme;  Mat.Benef  p.  42. 
que  ces   caufes  commifes  fur  les  lieux  ,  Far  la  féconde  voie  ,  on  implore  la 
doivent    être    terminées  dans  les    deux  protedion  du  R'oi  ou  celle  de  fes  Magif- 
ans  ,  &   qu'il  n'ell  point  permis   d'ap-  trats  ;  &  c'ell  la  voie  connue  ,  fous    lé 
peller  de  la  féconde    Sentence  inceilo-  fiom  d'appel  comme  d'abus.  Elle  ne  peuc 
cutoire  conforme  ,    ou  de    la   troifieme  abfolumenc   être  employée  qu'à  ce  feuî 
Sentence  définitive  conforme.  V.  ci-def-  titre,  fuivanc  l'art.  _55  de  l'Editde  16^$^ 
fous.   Ce  droit  a   été    confirrhé   par  le  que  nous  rapportons  fous  le  mot  J«r//^/V- 
Concile  de  Trente  ,/W/!  13.  c.  i.fejf.  24.  di^ion.W  n'y  a  donc  que  l'appel  iimple 
C'  20.                         ^  qui  foit  de  la  compétence  du  Juge  d'£- 

M.  Fleury   auroit  dû  ajouter  ,    que  glife  ,  nous  en  traitons  ici.  V.  Abns  pou? 

cette  confirmation  du  Concile  de  Trente  l'appel  qualifié  comme  d'abus. 

n'cft  pas  tout-à-fait  ab  fol  ue  ,  comme  on  L'on  doit  comprendre  îles  appels  de: 

le  verra  dans  l'arr,   fuiv.  Biblioth.  Can.  déni  de  juflice    &  de  déni   de  renvoi 

t.  I .  p.  84.  fous  la  qualification  &  h  forme  de  l'apper 

•^  comme  d'abus ,  quoiqu'on  pût  appd'ier 

Nous  fui vons  en  France  la  dernière  dif-  du  déni  de  juflice  au  Supérieur  Eccléi' 

poficion  du  Concile  de  Bcifle  ou  du  Con-  fialiique.  V.  Déni  deJuJUcs  ^  Rsnvoi.  M.. 

coriat  que  l'on  vient  de  voir  ,  touchant  le  du  Cl.  t.  7.  p.  l'^J'j. 

droit  &  l'ufage  des  appellations  au  Pape.  §.2.  Ordre  des  Appeliatioks  eu' 

N^VéUguii  ;  6;  ci-deiTous.  pes  Justmeî^ts.  Cecie  maneTe  el^  trai- ^ 

J  Toms  L  A  a 
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lé^  avec  rourc  la  inéihoàc  propre  ï  des  <?•  Confttettido  dat  antem  JurifdlFlto  mfi 

éléments    dans   les   Inltitutcs  du    Droit  lubenti.  C.  cum  eomin^ut  ,  de  for.  compet, 

Cnnonique,  que  ^nous    avons    traduites  Du    Métropolitain  on  va   au  Primat 

Se  commentées,  lih.  5.  tit.  de  ^ppclL-^t:  on  Pâcriarche,&  du  Primat  aa  Pape: 

Ce  qu'on  voie  ici  en  eil  comme  un  ex-  Si  qtiis  ptitaver'n  fe  k  prcprïo  Metropolt' 

trait ,  que  l'efprit  &  la  forme  de  ce  Die-  tano  graviori  avud    Primates  Diœcejeos  , 

àonnaire    nous  ont   obligé  de   réfumer  ai4t  p^nss  univtrfaifs   ^poJiolicA    EecUjia 

pour  la  commodité  du  Ledeur.  V^  à  ce  Papam  jttdi.etfir.  C-fi quisi.  cj.  6.  Par  les 

îuJ€tnosobrervationsrouslemot/'r5ff''t/«r^  derniers  mots  de  ^  e  Cancan  ,  les  Parties 

Régulièrement  l'ordredesappellationi  ont  le  choix  d'as^peller  au  Pape,   orr.ifo 

doit  être  du  Juge  lubaltcrne   à  Ion  Su-  jnedio  ;  mais  le  Canon   ad  Roinanam  c, 

périeur  immédiat,  de  minori  J^iice  ad  z.  (jHâJi.  i.  s'explique  à  cet  égard  â^'ûn^ 

m<^jorem  gradtitim  (^  non  omifjo  msdio  ;  manière  plus  précii'e  :  Ad  Romanam  Ec~ 

non  enirn  ad  minorem   vel  parem  ,  (juia  défiant ,  Ç  maxime  tamen  ah  opprejjîs  ,  ^ 

ejfet  contra  fhhJiantiamavpellattQnis.  Glof.  ejl  appellandum    (^    concurrenùtim    attafi 

hic.  2.  de  CQnfiiet.  in  6^'.  verb.  Officialis.  ad  matrem  y  ut  ejns  Hberibns  m^triatHr, 

On  appelle  en  ces  matières  un  Juge  ,  antoritate  defendatur  ,  k  fuis  opprejfionibus 

fupérieur  ,  non  à  raiîbn   de  fa  dignité,  relevetur  ,  quia  non  pot  cji  ncc  débet  mater 

mais  de  fa  Jurifdiélion    :  Major  anter»  oblivifcifiliam  fimw-L"^  ConcÛQd'Srven- 

vel  fiperior  dicitnr  ,  refpe^H  adminijîra-  te  paroît  avoir  adopté  ce  principe  dans 

tionis,  non  dignitatis  ;   ^   major  efl  qui  plufieurs  de    Tes  Décrets.  Sell.  24.  cap. 

majorent  habet  adminijlrationem.  ^rg.  L,.  20.  M.  du  Cl.  t.   7.    p.    142.1..-.  '55?^» 

J.^.fiquisjff.  de  appetlat.  jufq.  140^, 

Siirces  principes,  dan? les  Tribunaux  Parle  ch.nonfolent ,  §.  ante fentenfi^f» 

Eccléfialliques ,  on  appelle  de  l'Evêque  2.  q.  6.  li  efl  permis  d'appellcr  au  civil 

ou  de  fon  Officiai  Dioeéfain  ,  à  l'Offi-  &aa  criminel  des  jugements  inrerlocu- 

fiai  Métropolitain  ,  qni  licet  minor  Epif-  toires ,  comrne  des  jugements  définitifs, 

Ç0po  ,  Ordtne   tamtn  ejl  major  in  j^rijdic-  Cap.  fnper  eo  de  appel.  M:àh  on  ne    peuE 

pone propter  illum  chjhs  vîtes  g^^ifit-  Can,  appeller  d'une   troifieme   Sentence  con- 

^It.  diji.  ^'].  forme  k  la    féconde  &  à   la  première. 

On  n'appelle   pas    de  l'Official  Dio-  fuivant  la  loi  unique  au   Code  ne  liceat 

eéfain   à  fon  E\êque  ,  parce  qu'ils   font  in  una  eademq-Ae  caufa   tertio  provocare^ 

cenfés  remplir  le  même  Tribunal  :  Vnnnri  C.  ftta  no^is  ,  de  appell.  On  a  même  éta- 

C^^  idenf  Confifioriam  Jive  anditorinm  fît  bli    par   une  règle    de    la    Chancellerie 

cenfendum.  C.  Romava  Ecclefia,  ^  %.  ï.  de  Romaine,  qu'on    ne    pourroit  appeliei^ 

^ppelyinO.  Mais  on   peut   appeller  dei  des  jugements    interlocutoires,  s'ils  ne 

Archidiacres  qui    ont  une   Juriididion  tiennent  lieu  de    jugements  définitifs  , 

propre    k    leur    dignité,    &  tout-k-fdt  ou   que  le  grief  n'en    loit    irréparable 

indépendante  de  celle    de  l'Evêque  ,   à  en  définitive.   Cette  règle  ,    qui   eil  \^ 

TEvcque  même.  Que    fi    la  Juriidiclion  trente- feptierue  dans  l'é^irion  du  droit  ^ 

de  l'Archidiacre    n'eft   cju'une  émana-  a  pour  titre  <^f    non  atpellando  ante  défi' 

tion  de  celle   de    l'Evêque  ,   ê<.  qu'il  ne  njtivam  fententiam ,  ce  ell  ainfi  conçues 

Inexercé  que  comme  fon  Délégué  ,  ou  „  /tem  ,  idsm   JJ.  N.  ut  finis  litibus  ce^ 

fi  telle  eft  la  coutume  ,  l'appel  fe  rele-  „  lerius  impon^tur  ,  (jr  litigantium  par-' 

v^  alors  au  Métropolitain.  Diflo  çap.Ro-  ,,  çaturfuwptibus  <^  expenjis  fr-forum prjt- 

^ma  ,  §.  nb  ArchiAîACQnis  ,  de  appell.  in  „  decejjomm  conjlftutionibfts  ^  orfiiifit^H 
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,  tnhi.Yendo  ,  fiaturt  dr  ordwavh  y  ottod  te  ,  r.   fupe  ,    §.  y?  forfuan  ,   ^<f  appell. 

in  catijts  pendemibus ,  (^  .j'w^îj  /V;  pof-  j4pj^ellAt}oncs  fuas  profec^iù  non  curantihui 

terum  com'îgerit    agit  Art  ,     nnlli    ante  poji    terminum     AppelLnioni  profee^uenda, 

difjinitivam  f entent iam  lieeat  appellare  ,  pr^fixam  ,   rata    mayjct   Scntcmia  ,    quA 

„  nec  appellatfo  ,  fi  faerit  emiQ'a  ,  deheat  fuerit  appellatienc  fufptnfa. 

5,  admit ti  ,  nifi    ah    interloquiitoria   cju&  »J. 

„  vi)n  haheat    dijfinitivA  ,  vel   a  grava-  En  France  ,   la  gradation  de  l'Ordi- 

„  mine  minime  conccrnente  negotium  prin-  naire    au    Métropoiitian  ,   de     celui-ci 

,,  cipale  ,    cjuod    non  pcjjlt  per  appelUtio-  au  Primat ,    &    du    Primat  au  Pape  , 

,  nem  a    difjïnitiva  fententia    reparari  :  eft  rigoureufement  fuivie  ,  rien  n'y  cft 

,  nulUcjue    caufic  appel  lati  on  mn   commit-  fi    défendu  que  les  appellations  au  Pape, 

,  tantur  ,  nifi  in  commifiione  exprimatttr  ,  omtjfo  medio.    Concord.  §.    i.  de  frivol. 

„  (^mâ     îmerloquHtoria    vim   dijfinitivA  appel,  i.  art.  45.  des  Lib. ,  les  Preuv.  & 

„  habeat  ,   "jel  gravamen  fit   taU  ,  qptod  ^s  Comment.  On  n'a  recours  au  Pape 

3,  in    appellatione  a  dijfinitiva  n0n  "jaleat  qu'après  les  Tribunaux  fucccflifs  du  Rc- 

„  reparari  ,  alioquin  appellationes  (^  com-  yaume  épuilés ,    &   pour  les  caufes  des 

„  mifiiones  in  pofterum ,  ^  quidqmd  inde  exempts   &    privilégiés  ;   dans  lefquels 

,,  fequutHm  fuerit  ,    nullipts  fit  roboris  ,  cas  ,    le  Pape  eft  obligé  de  nommer  de» 

,,  vel  momenti  ,  commijjionibfis  appellatio-  Commilïliires  ou  Délégués  in  Partibus. 

„  numjam  Judicibus  prâfentatis  ,  (^  exhi-  V.  Délégués.  Pragm.  tit.  de  caufis  ,  §.  4. 

„  bttis  ,  in  fiio  rohore  permanfiuris  in  qui-  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.   1378.  tom. 

,  bui  <,  latis  fiaper  eifdem  fententiis  t  fe-  2.  p.  225.  Hiftoire  Ecclef.  liv.   16^.   n. 

,  cando  ,  vel   alterius   ah    eis   non  lieeat  54*  F^vret  ,  liv.   p.  chap.    3.   n.  8.  V. 

„  appelUre.  jîppellantes  vero  ,    &  appel-  Décret  aies   Qf^i*ff«s  ^  Caufes  Majeures  , 

,j  lationes  ,   etiam  ab  interhquutoriis  ,  ç^  &  ci-defTus. 

,,  gravaminibus  haj^fmodi ,  fno  vel  al-  En  caufe  d'appel  comme  d'abus  ,   & 

„  terifis  nomine  profequentes  fucctibnerint ,  dans    les  caufes   criminelles  où  il  échoie 

5,  ultra  expenfas  ^  damna  ,  ad  qnt  re-  peine  affliélive  ,  on    appelle  au  Parle- 

„  farcienda    de  jure    condemnatus   com-  ment  omiffo  medio.  V.  ABt4S  ,  Trocédurt 

j  pellitur    viginti  fiorenorum   auri  pt-na  Criminelle.  Il  en  efl  de  même  de  l'appel 

,  mvÀllentHr.  des    Sentences   arbitrales.  V.  Arbitres 

Quand  un  Juge  fupérieur   immédiat  L'on  eflime     en    ce     Royaume     le 

ell    empêché   pour  cauf«  d'interdiélion  Supérieur  immédiat   du  premier    Juge 

ou     autrement  ,  on  a  recours   à  l'autre  Eccléfiaftique,  l'Official   du  Métropoli- 

Juge  immédiat  ,    en  faifant  bien  confia-  tain  ou  du  Primat  ,   &  non  le  Métro- 

ter  la    caufe    de  l'empêchement.  C.   i .  politain  même  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 

de  fuppl.  negl.  d'un    Aéle  de    Jurifdidion  volontaire. 

Si  le  Juge  k  qm  ne    reconnoit    point  V.    Officiai.  JurifdiB:ion.    A    l'égard  de 

de  Supérieur  ,     foit  qu'il    foit   de   nul  l'appel  du  Jugement  des  Archidiacres, 

Dioceie  ou   autrement,    l'appel  des  fes  on    admet   la   dijdindion   du  §  ah  Ar^ 

jugements  fe  relevé  au  Pape  V.  Exemp-  chidiaconis  ,  tit.    cit.     M.  du    Clergé  , 

tion.  tom.    i.  p.    181.    Loix  Eccléf.   çh.    de 

Lorfque    le    tems    pour    apeller    ou  archid.  n.   10. 

pour    relever    l'appel     s'efl     paiTé ,    le  Quand  il  y  a    des  Officiaux  forains 

Jugement   dont  eft    appel  ,   doit    être  établis  dans  le    refl'ort  d'un  autre  Par- 

cxécuté  fuivant  le  ch.  confuluit ,  e  direc-  lement,  l'appel  de  leurs  Jugements  ne  fe 
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relevé  ,    ni    devant  l'Evêque  ,  ni  devant  Ibit  exprimé  ,  afin  qu'il  juge  ,  s'il  doir 

l'OfTicial  principal,  mais  devant  le  Ju-  le  recevoir  ou  rejeiter  ;  il  .ne  doit  mêmc 

p^e  fupérieur    de  l'Evêque.   V.  au   mot  rien  flatuer  qu'avec  connoiHance  de  cau- 

Ojfcidl ,    l'uiage  particulier  de  quelques  fe.  Quand,  après  avoir  reçu  l'appel  d'un 

Eglifes  primatiales.  Jugement   interlocutoire  irréparable  en 

On  n'a  point  reçu  en  France  la  maxime  définitive,  il  trouve  l'appeîlant  mal 
du  Concile  de  Trente  ,  qui  attribue  au  fondé,  il  renvoie  la  caufe  au  Juge  A 
Pape  le  pouvoir  d'évoquer  les  caufes  à  e^uo  pour  la  continuer  6c  juger  définiti- 
lui ,  ou  de  les  renvoyer  par-devant  les  vement  ;  ce  même  Juge  peut  évoquer 
Métropolitains ,  non  plus  que  la  jurif-  le  principal ,  pour  juger  le  tout  à  l'Au- 
didion  des  Nonces.  V.  Nonces.  Les  Mé-  dience  par  un  feul  Jugement.  Art.  2. 
tropoiitains  y  font  maintenus  dans  leurs  tit.  5.  de  l'Ordonnance  de  ï66j. 
anciens  droits ,  d'être  feuls  Juges  im-  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  pro- 
médiats de  l'appel  des  Jugements  des  noncer  fur  les  appellations ,  que  par 
Evêques ,  6c  de  leurs  Grands  Vicaires  bien  ou  mal  jugé  ;  V appellation  au  néant 
&  Officiaux.  L'on  eft  obligé  de  fuivre  ou  V appellation  ç^  ce  dont  efi  appel  font 
indifpenfablement  les  degrés  de  jurif-  une  forme  de  prononcer  réfervée  aux 
diftion  marqués  ci-deflus.  Jurifp.  Cano-  Cours  Souveraines. 
niq.  verb.  Archevêque  ,  n.  $.  Mémoir.  L'Official  Métropolitain  ne  peut  fans- 
du  Clergé^  tom.  7.  p.  1404.  &  fuiv^  abus,  après  avoir  réformé  le  Jugement 
1421.  da  rOflicial   Diocéfain  ,    nommer  lui- 

On  peut  appeller  en  France  de  toute  même  le  Juge  du  renvoi ,  non  fufpeâ:, 

forte  de  Jugements  ;  mais  on  y  a  admis  pour  l'exécution  ;  c'eil  a  l'Evêque  Dio- 

cette  règle  ,    qu'après  trois   Jugements  céfain  à  faire  ce  choix.  Fevret ,  liv.  5?, 

Eccléfiafliques  conformes  ,  on  ne  peut  ch.  ^.  n.  8. 
plus  appeller.   V.  Renvoi.  A  l'égard  des  appellations  interjettées 

Le  Concordat ,  en  l'endroit  cité ,   a  des  Jugements  rendus  par  les  premiers 

ordonné  de  plus ,  conformément  à  ladite  Supérieurs  des  Monafteres  qui  font  en 

règle  de  Chancellerie  ,  qu'on  ne  pour-  Congrégation  ,  elles  doivent  être  aufll 

roit  appeller  des  Sentences  interlocutoi-  portées  de    degré  en   degré ,    jufqu'au 

res  que  quand  elles  feroient  irréparables  Général  de    l'Ordre  ;    &  de-là  au    St. 

en  définitive  :  Nïft  forjltm   taie  grava-  Siège  qui  doit  nommer  des  Juges  délé- 

men  extiterit ,    quod  in  Aefinittva   repa-  gués  fur  les  lieux ,  pour  prononcer   fur 

rari  nequit. Concordait,  de  appel.^evïetfloc.  ces  appellations. 

cit.  Or  la  Sentence  donnée  fur  la  défer-         Si  par  des  Brefs  particuliers  duement 

tion  d'un  appel  de   Sentence  interlocu-  autorifés  par  des  Lettres  Patentes  vérir 

toire  ,  eft  auflî  interlocutoire  :  Qnia  non  fiées  dans  les  Parlements  ,  certains  Or- 

imponit  finem  negotio  pr'incipali.  Mais  la  dres   ont  le  privilège   qie  les  appella- 

Sentence    donnée    fur  la    défertion    de  tions    interjettées    par    les    Religieux ,. 

l'appel  d'une  Senrence  définitive  ,  efl  dé-  des  Jugements  rendus  coûteux  ,  ou  des 

finidve.  Guipape  ,  déc.  71.  dit  l'avoir  vu  Règlements^  ne  pourront   jamais  être 

ainfi  jugé  au  Parlement  de  Grenoble.  V.  portées  hors    de    l'Ordre  même,    fous 

Interlocutoire.  prétexte   de  s'adrefiér  au  Pape  \  on  doit 

Un  Juge  fupérieur,  ad  qmm ,  ne  dalt  les  exécuter. 
pas  recevoir  l'appel  d'une   Senteicj  in-         Mais  nonobftanr    ce     privilège  ,    & 

lerlocutoire  ;  que   U  caufe  ou  le  grief  ne  quelques   défenfes  qu'il  y  ait  dans   les 


APP            '  ,             APP         •    1S9 

ilatuts  d'un  Ordre  ou  d'une  Congréga-  pelle  dans  le  temps  ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
tion  de  le  pourvoir  par-devant  les  Su-  les  trente  années  ;  ou  enfin  quand  i'An- 
périeurs  Eccléiîalliques  ou  fécuiicrs  hors  pei  efl  péri.  Art.  5.  du  rit.  27.  de  l'Or- 
de  l'Ordre,  ces  défenles  ne  peuvent  donnanœ  de  i66'j.l^oixlLccléf.  lac  eh, 
empêcher  les  Religieux  de  s'adrefier  n.  5;.  &  10.  V.  Péremption. 
aux  Archevêques  ôc  Evcques ,  d^ns  les  S.  5.  Appel  ,  Procédure.  Suivant 
cas  où  ils  doivent  exercer  leur  juriidic-  la  Difcipiine  du  Concile  de  Trente^ 
tion  fur  les  Réguliers  ;  aux  Officiers  iefT.  22.  de  réf.  c.  7.  les  OHlciaux  Mé- 
du  Roi  en  cas  de  tumulte  ,  de  fedirion  tropolitains  lont  obligés  dans  les  appel- 
le de  grand  fcandale  ,  ni  de  fe  pour-  ladons  qui  font  portées  devant  eux  ,  d« 
voir  par  appel  comme  d'abus  aux  Par-  procéder  dans  les  formes  prefcrites  par 
lements ,  en  cas  de  contravention  aux  les  Conftii:uLions  Canoniques ,  &  par- 
SS.  Canons  obfervés  dans  le  Royaume,  ticuliéremcnt  par  celle  du  Pape  Inno- 
aux  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois ,  cent  IV.  /«  C.  Romane  j  de  appel,  in  6°. 
&  aux  ftatuts  autorifés  par  des  Lettres  Nous  ne  rapportons  pas  la  diipolirion 
Patentes  valablement  en régillrées  ;  par-  de  ce  chapitre;parce qu'indépendamment 
ce  que  les  Officiers  du  Roi  doivent  par-  de  ce  qu'il  efl  trop  long,  6c  qu'on  peut 
ticuliérement  veiller  à  empêcher  le  trou-  le  voir  dans  lé  Sexte  ,  nous  en  faifbns 
ble  dans  les  Monafleres ,  6c  que  les  mention  fous  les  deux  art.  précédents. 
Parlements  font  dépofitaires  de  l'auto-  V.  la  Cauf  2.  q.  d.  du  Décret  ,  6c  le 
rite  Royale  ,  qui  doit  faire  obferver  les  tit.  17.  du  liv.  3.  de  nos  InlHt.  du  Droit 
Canons  6c  les  Règles  de  chaque  Con-  Canoniq. 
grégation.  Loix  Ecclef.  part.  i.  ch.  des  '^ 
Appellations  (impies,  n.  19.  6c  14.  Nous  obfervons  ailleurs ,  'verh,  Procé- 
Arrêt  de  Règlement  du  8.  Mars  17 17.  dure,  que  dans  les  Officialités  on  efl 
rapporté  au  même  endroit.  Arric.  54.  obligé  de  fuivre  dans  les  procédures  ci- 
des   Lib.  V.  Abus.  viles  6c  criminelles ,    Tordre   établi  par 

Par  un    Arrêt  de  Règlement  du  ip.  les  Ordonnances  6:  les  Arrêts  ;  d'où  il 

Novembre    \66S-  rendu  au  Parlement  fuit  que  la  procédure  en  caufe  d'anpel 

de  Provence  6c  rapporté  par  Boniface  eft  la  même  dans  ces  Tribunaux ,  que 

tom.   I.  liv.   2.  tir.  2.  ch.  5-   il  efl  fait  dans  les  Cours  féculieres.    On    n'y  ufë 

défenfes  aux  Evêqi;es  de  connoître  des  plus  d'Apôtres  ou  Lettres  de  renvoi.  V.. 

appellations  de  délibérations  capitulaires.  uipotres.      L'appel    s'interjete    par     ua 

Elles  vont  au  Parlement ,  ce  qui  eft  con-  Aéïe  ,  6c  fe  relevé  par  une  CommifTion 

tre  la  diflinftion  que  les  Auteurs  font  du  Métropolitain  qui  tient  lieu  de  re- 

à  ce  fujet,  entre  les  délibérations,   fur  lief.   Le  temps  pour  interjeter   6c  rel:^- 

matieres  fpirituelles  ou  temporelles.  Fe-  ver   l'appel  »  ainfi    que  plufieurs  autres 

vret,  tom.  2.  liv.  p.  ch.  2.  n.  6.  Cho-  Aéles  de  procédure  appellative  ,.  déren- 

pin  ,  de  facr.  Polit  tit.  4.  n.  6.  Panorme  ,  dent  des  ufages  des  différents  Pays   ôc 

in  cap.   irrefra^abflis  §.   cAterum  de  offîc.  Tribimaux  ,  ce  qui  nous  difpenfe  d'en- 

ordin.  n.   5.  Conful.  de  Decornis  ,  tom.  trer  à   ce   fujet  dans  aucun  détail.   V. 

1.  col.  85.  les  deux  articles  précédents  &  le  fuirant. 

11  n'efl  pas  permis  d'interjeter  appel  11  fufiit  de  favoir  que  la  défertion ,  la 

des  Jugements  qu'on  a  exécutés  en  tout  folle  intimation  ,  l'anticipation  ,  les  ac~ 

ou  en  partie  ,  auxquels  on  a  acquiefcé  quiefcements  6c  renonciations  ,  6c  toutes 

formellement ,  ou  dont  on  n'a  pas  ap-  Vs  autres   formalités   prefcriiçs  par  la. 
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Ordonnances  pour  les  Tribunaux  La'ics, 
c-z  ena'autres  par  l'Ordonnance  de  i66y. 
qu'il  faut  voir,  Oic.  27.  Loix  Eccl. 
parc.  I.  ch.  25.  M.  du  Clergé,  tom. 
2.  p.  2i|^0  ont  également  lieu  dajîs 
les  Oilicialités  en  matière  d'appel  V. 
ces  Mém.  au  tom.  7.  p.  1408.  jufq.' 
1421.  pour  l'appel  en  procédure  crimi- 
«elle.  V.  auffi  Procédme ,  Délit  ,  Amen- 
de y   èi  ci-devant. 

%.A.  Appels,  Effets. Régulièrement 
l'appel  d'un  Jugement  en  arrête  Texécu- 
rion  ,  ibit  qu'il  ibit  relevé  ou  non:  Appel- 
laticne  hncrpofiui  ,Jive  ea  receptafuentjive 
non  ,  medio  te;-rpore  nthil  novari  cpportet.C. 
pofl  afpelliitivm-m  2.  q.  6.  Si  le  Juge  a 
i^Ho ,  c'e(l-à-dire  ,  le  Juge  qui  a  rendu 
le  Jugement  dont  eft  appel  ,  n'y  défère 
pas  ,  il  doit  erre  puni  ,  &  le  Juge  ad 
e^HtTA  doit  corriger  fes  attentats  :  Judex 
non  àeferens  appcllaiioni  pmiltur ,  L.  qm- 
vJam  ,  er  L.  Jiidicihus  ,  Cod.  de  appel, 
non  [olum  innovata  poft  appelLitionein  a 
definitiva  Sententia  interjeciam ,  debent 
Jemper  ,  Çexceptis  cafibus  m  quïhus  jnra, 
pofl  SentenÙAnt  prohibent  appellare ,  _) 
ante  omnia  per  appellationis  Jpid'tcem  pe- 
nïtus  revocari ,  fcd  etiam  ea  omma  quA 
medio  tempore  inter  SeiUentiam  ^  ap- 
pellationem  ,  qtîA  poft  modam  intra  decen- 
niurïi  hiterporàtar  ah  eadem  contmgit  in- 
mvf.ri  9  ac  ft  poft  appellationem  interpo- 
fitam  ante  def.nitivam  Stntentiam  inno- 
%!mtur  ;  donec  appellaticnis  cauftam  veram 
ejfe  conftiterit ,  revocari  non  debent  ,  n/ft 
Index  appellationis  ,  Qpsftquam  ftbi  conf- 
titerit per  appellationem  emijfam  ex  pro- 
bahîli  caufa.  fore  ad  [e  ne^otium  devolfi' 
tîivn ,  3  inhibeai  Canonicè  Jadici  a  qm 
appellatumextitit\  ne prcctdat ,  tune  enim 
qnîqvàdpcft  inhibitioncm  hujufmodifnerit 
innovatum  ,  eft  QUcet  canfa  eadan  non 
ft  vera^  per  eumdcm  appellationis  Jndi' 
cent  ante  omnia  in  ftatutum^  priftinum 
rcducsndun^.  C  nçn  iolam   7.  de    appel. 
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Nous  avons  rapporté  cz  chapitre  tout 
au  long  ,  parce  qu'il  renferme  des  prin- 
cipes qui  lervent  de  fonds  à  la  pratique 
de  tous  les  Tribunaux  fur  cette  matiè- 
re :  voici  quelques  limitations  qu'il  faut 
y  apporter. 

Par  le  ch.  ad  neftrum ,  de  appel.  &  le 
ch.  irrefragabili  ,  de  offic.  Judic.  les  Or- 
donnances desEvêques  &  de  leurs  grands 
Vicaires  dans  le  cours  de  leurs  Vifites  , 
&  les  Sentences  des  OHlciaux  rendues 
pour  Correftion  &  Difcipline  Eccléfiaf- 
tique,  doivent  être  exécutées  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans 
préjudice  d'icelles:  Vt  Prdati  Correct 
tionis  ^  Reforr/^ationis  officinm  liherè  va^ 
leant  exercere ,  decernimns  ut  exectttio- 
nem  ipforum  nulla  confuetudo  vel  appel" 
latio  valeat  imped/re  ,  ni  forte  in  talibus 
excejferint ,  objervandu?}}.  Dift.  c.  irrefra- 
gabHi ,  c  Principes  q.  6. 

Le  Concile  de  Trente  renferme  la 
même  difpofition  ;  mais  il  n'excepte  pas 
de  la  règle  le  cas  d'excès  dont  parle 
le  ch.  irrefragabili ,  k^.  13.  c.  1.  felT. 
22.  c.    I.  ôc  feff.  24.   c.  10.  de  réf. 

Notre  ufage  s'accorde  avec  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir.  V.  Abus, 
En  appel  limple,  comme  en  appel  com- 
me d'abus ,  les  Sentences  des  Officiaux 
font  exécutoires  par  provifion ,  lorfqu'il 
s'agit  de  la  Correction  des  Moeurs ,  de 
la  Difcipline ,  des  excommunications 
prononcées  avant  l'appel  de  la  procé- 
dure ,  &  de  condamnations  de  pro- 
vision qui  n'excedont  point  la  fomme 
de  vingt-cinq  livres.  Artic.  ^5.  de  l'E- 
dic  de  \6^$,  Artic.  52.  de  l'Ord.   de 

Bl(;is. 

Les  Juges  dEglife  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer que  leurs  Jugements  feront  exé- 
cutés nonobllant  l'appel  comme  d'abus 
pas  même  nonobflant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  :  ainfi  jugé  par 
deux  Arrêts  cités  cités    dans  la  Jurifp. 
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Can.  verk  ^ppel ,  feA.  2.  n.  18.  Mais 
ils  peuvent  ,  ils  doiven:  même  dire  que 
leur  Sentence  fera  exécutée  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  l'appel  ,  dans  les 
cas  marqués  fous  le  mot  mnobjîam  appel. 

S.  S'  Appel  au  Pape  et  du  Pape, 
Par  les  Conflitutions  des  Papes  ,  il  efl 
défendu  d'appeller  de  leurs  Jugements 
à  un  autre  Tribunal  :  J<Iemo  juà'tcuhh 
primam  Sedem  JHJiitiam  temperate  défi' 
derantem  ,  necjue  enim  ab  Augufto  neque 
éib  omni  Clero  ,  neqtte  à  Regibus  ,  neij/ue 
k  populo  Judex  judicabhur.  Can.  13.  Cauf, 

9-  ^'  h 

Par    un    autre    Canon  de    la  même 

caufe  &  queftion  ,  il  eft  dit  :  CunUa 
ter  mundum  n«vït  Ecdejta  ,  ejuod  Sacro- 
SanHaRomana  Ecclefia  fas  de  omnibus 
habeat  judicandi  :  neque  cuiquam  de  ejus 
liceat  judicAre  judicio.  Si  guident  ad 
illam  de  qualïbet  mundi  parts  appellandum 
efi  ,  ab  illa  autem  nento  ut  appellare  per- 
tniferit.  Can.  17.  ibid.  ç^  fecj.  V.  ci- 
deffus  l'HiIloire  des  appellations  Ecclé- 
fiafliques ,  &  ci-après. 

Il  faut  voir  l'art.  78.  de  nos  Libertés, 
6c  fes  preuves  aux  endroits  cités.  Quand 
il  y  avoit  ,  dit   le  Commentateur    fur 
led.  article ,   dans  les  premiers  tems  une 
cntreprife  notable  fur  les  droits  de  l'Eglife 
de  France  ou  du  Royaume  ,  on  appel- 
loit    purement  &   fimplement    a  JmUa 
fede  ,  ad  fanciam   ApofioUcam   C'efi;    ce 
qu'on  voit    par  la  Lettre    1^9-    d'Yves 
de    Chartres.     Cette    forte   d'appel  qui 
tenoit    toute    procédure    en    fufpens  , 
confervoit  l'honneur  &  le  refpecl  dû  au 
St.    Siège.    On    s'en    efl     fervi    encore 
dans   les  fiecles  pcftérieurs  ,  enfuite  on 
appella  à  fede  ad  fanEham  fedem  ,  ^  ad, 
futur um  générale    Conciïium  proximè  con~ 
gregandum  ;    nos      Kiiioires ,      ajoute 
l'Auteur  cité,    &    le   tréfor  des  Archi- 
ves du  Roi  font  remplis  de  divers  Ailes 
ée    femblables    appellations.    L'on    en 
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voit    même     dans    l'Hiftoire    d'Anglsr 
terre    &  d'EfpaGrne. 

Cette  forme  d'appel  au  futur  Con- 
cile ,  n'avoir  guère  lieu  que  dans  les 
choies  qui  concernent  le  bien  en  géné- 
ral de  l'Eglife  ou  de  l'Etat  ,  comme 
en  l'appel  émis  par  le  Roi  Philippe  le 
Bel  pour  la  confervation  des  droits 
temporels  de  fon  Royaume  ilir  lefquels 
le  Pape  Boniface  VllL  avoit  notable- 
ment entrepris  ;  il  en  appella  donc  , 
ad.  Concilinm  de  uroxnKo  covgregandum 
Cr  ad  juturum  verum  (2r  Ugïtimum 
Vontïfice'/n ,  ç^  ad  illum  (eu  ad  illos  ad 
quera  vei  ad  s^uos  de  jure  fuerit  provocan- 
dum.  Mais  cet  appel  étant  fouvent  in- 
frudlueux  &  fans  effet  ,  on  fe  vit  con- 
traint de  proteller  en  même  tems  de 
tout  ce  qui  fe  feroit  au  préjudice  dud. 
appel  par  oppoiition.  în  forma  violatA 
pragamticA  aut  infraÛionis  Canonum'  l'on 
recouroit  au  Roi  comme  prorefteur  & 
confervateur.des  faints  Canons,  lequel 
y  pourvoyoit  par  fon  autorité.  Les 
Conflitutions  de  Martin  V.  Pie  IL  & 
Grégoire  XIIÏ.  qui  défendoient  ces  fortes 
d'appels  ,  ne  les  purent  fupprimer  en- 
tièrement ;  quoique  depuis ,  ils  n'aient 
pas  été  fort  en  ufage  ,  fi  ce  n'eft  es 
des  occafions  très-importantes  où  il  s'a- 
giffoit  du  bien  public-  V.  Abus.  Fevret,, 
de  l'Abus  liv.  i.  dh.  i.  Mainard ,  liv, 
8.    ch.   4^. 

Jean  Gerfbn  a  fait  un  Traité  fa- 
meux fur  la  manière  de  i'apuel  au 
Concile  quomodo  ^  an  liceat  in  cauCd' 
fidei  a  Jurnmo  Potififice  appelUre  ,  & 
tient  pour  l'affimative  i  le  Pape  Pie  IL- 
renouveila  à  cette  occafion  la  Confti- 
tution  de  Martin  V.  oc  défendit  les 
appels  au  Concile.  Jules  II.  on  fit  au- 
tant par  une  Bulle  de  l'an  i5op.- 
que  la  France  a  inter prêtée  en  ce  fens- 
qu'elle  ne  peut  regarder  les  cas  quii 
touchent  les  affaires  publiques.  Preu- 
ves des  Lib.  ch,   13.   Bibiiothe(j.  Cano-- 
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niq.  rom.  i.  p.  85.  En  etTec  l'art.  40. 
des  libertés  ,  &  k  déclaration  du  Cler- 
gé en  1682.  portent  nettement  que  le 
Pape  efl  fournis  ou  inférieur  au  Con- 
cile :  l'appel  à  ce  divin  Tribunal  n'c/l 
donc  que  la  conféquencc  du  principe  , 
ainfi  que  M.  Mainbourg  ,  le  prouve 
par  des  exemples  &  des  explications  dans 
fon  Traité  de  l'établillement  &  des  pré- 
rogatives de  l'Eglife  de  Rome.  ch.  24. 
'  V.  Concile  ,  Libertés. 

Guimicr ,  in  pragm.  de  cattjts  §.  item 
ftiit  in  fin.  établit ,  comment  on  peut 
appeller  du  Pane  au  Concile ,  ou  du 
Pape  mal  mformé  au  Pape  bien  infor- 
mé. 

Pour  le  droit  de  Tappel  au  Concile, 
Probus  ihid.  cire  deux  préjugés  en  ces 
termes  :   îfltid  fnit  ad  expericntiam  de- 
d^fElum  tn  materia  confirmât foni s  ele^tio- 
fjis  u4rchiepifcopatî4s  Bituricen.   ver  Aia- 
gifirum  jAcobum  de  Bretd  eletium  :  fed 
appellati^  wfa  non  potuit  vrofequi  per  ip~ 
fnm   de  Breid  :  quia,   antc   Concilium  ab 
humanis  decejpt ,  etiam  ad  Concilium  fuit 
per  univerfitatc'tn  Partfi.  appellatum  dum 
Concordata  pubhcarentur .  Qua  quid.em  ap- 
psllatio  univerfitatis  videtr^r  fuflentabilis 
per  excentio'/iem  quAm  hic  facit  Glof.  po- 
nens  très  cafus  quibus  Concilium  ut  Papa 
maJHS  <é'  an  quibus  Papa  Concilio  »bedi' 
re  tenetur  ,  quorum  ultimus  videtur  adjii- 
pulari  univerfitatii  voto  id  efi;  quando  agi' 
tur  de  reformations  EccLfia  Dei  in  dépi- 
te (-r  in  membris. 

Le  même  Auteur  argumente  fur  le 
droit  d'appel  du  Pape  mal  informé  au 
Pape  bien  informé  ,  de  l'autorité  de 
différents  Canons  ,  entr'autres  du  chap. 
cum  apud  II.  q.  5.  &  du  c\\.  fenten- 
tiam.  3  5-  ^.5?.  Ce  dernier  efc  exprimé 
en  des  termes  bien  concluants  ,  les 
voici  ;  Sententiam  Ror^ans,  fe-dJs  non 
negamus  pojfe  in  miUus  commutari  ,  cum 
aut  jubreptum  nhquid  fucrit  ,  aut  ipfa , 
pro    confideraiionc  Atatum  vqI  temporum 


PPÂ 

feu  gravium  necejfitatum  difpenfatione  quot^ 
dam  odinatè  decreverir  ,  queniam  ^ 
egregium  Paulum  yîpofiolum  difpenfatoric 
legimus  quidam  fecijfe  ,  quiZ  pofi  ea  reprO" 
bajfè  legitur  :  quod  tamen  obfervandum 
efl  quando  illa  Romana  videlicet  Ecclefia 
dijertiffima,  confid,eratione  y  hoc  fierï  dele- 
gerit  :  non  quando  ipfa,  quA  bene  funt  dé- 
finit a  retraUare  volucrit.  C'efl  dans  le 
cas  de  ce  principe  que  Guimier  a  dit 
que  le  Pape  pécheroit ,  s'il  refufoit 
d'admettre  une  telle  appellation  :  Et 
peccaret  Papa  fi  talem  appellationem  ne» 
admit  ter  et  ,  jufiittam   enim  denegaret. 

§.  6".  Appel  comme  d'Abus.  V. 
Abus. 

APPELLATIONE  REMOTA. 
Ces  deux  mots  forment  une  claufe  qu'on 
peut  voir  dans  les  refcrits  du  Prince 
ou  du  Pape  ,  qui  étant  ,  com.me  difenc 
les  Jurifconfultes  &  Canonilles,  audef- 
fus  du  droit  commun  pofirif ,  peuvent 
y  déroger  par  leurs  Conflitutions.  Or 
quand  on  y  voit  ces  mots ,  appellations 
remota ,  cela  fignifle  qu'on  n'a  pas  la 
faculté  d'appeiler  de  ce  qu'elles  ordon- 
nent ,  ou  des  jugements  des  Juges  qu'el- 
les commettent ,  avec  ces  mêmes  ter- 
mes. Nous  avons  déjà  eu  occafion  de 
remarquer  que  cette  claufe  &  autres 
femblables  qui  ne  font  mifes  que  par 
forme  de  flyle  dans  les  refcrits  apofto- 
liques ,  ne  produifent  aucun  effet  contre 
la  difpofidon  du  droit  :  voyez  amote 
quolibet  detentere.  Le  ch.  Pafioralis  de 
appellat.  apporte  des  limitations  parti- 
culières à  la  claufe  dont  il  s'agit  ici. 
Il  en  réfulte  qu'elle  n'empêche  l'appel , 
que  dans  les  cas  où  il  n'efl  pas  expref- 
fement  autorile  par  le  Droit ,  ce  qui  ne 
donne  proprement ,  que  l'avantage  du 
nonobffant  appel ,  fuivant  l'obfervation 
de  Panorme  ,  in  diB.  cap.  Pafioralis  j 
lequel  ajoute  cependant ,  que  le  Juge 
Supérieur  peut  y  remédier ,  fmon  par 
voie  de  nullité  pour  caufe  d'attentat , 

per 
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per  vi'im  atentatt  ,  au  moins  par  voie 
de  querelle  ,  fuivant  le  langage  des  Ca- 
nonilles.  Le  Spéculateur  die  auffi ,  lib. 
2.  pan.  I.  tit.  5.  de  appell.  ff.  n.  ^z  , 
que  cette  défenie  d'anpeller  ne  regar- 
de que  le  Juge  commis  ,  &  non  point 
la  partie  grevée  par  fon  jugement.  Tho- 
lozanus ,  traH.  de  appell.  lib.  2.  cap.  20. 
Inflir.  du  Droit  Can.  liv.   5,  tit.  17. 

La  claufe  appellatione  remotà ,  appo- 
fée  dans  les  Reicrits  Apoftoliques  ,  n'ell 
d'aucune  forte  de  valeur  ,  ni  même  de 
confidération  dans  ce  royaume  ,  où  le 
Pape  n'a  qu'une  autorité  empruntée 
dans  les  caufes  judiciaires.  Car  s'il  ne 
peut  même ,  en  cas  d'appel ,  juger  par 
lui-même  ,  com.ment  pourroit-il  défendre 
1  appel  du  jugement  des  autres .?  V.  Ap- 
pel. A  l'égard  des  provifions  en  ma- 
tière de  bénéfices ,  nous  en  avons  fuffi- 
iamment  parlé  fous  la  claufo  ,  amoto 
quolibet  detcntore. 

APPROBATiON.  L'on  doit  enten- 
dre ici  par  ce  mot ,  la  Miffion  que 
donne  l'Èvêque  à  un  Eccléliaftique 
leculicr  ou  régulier  ,  pour  prêcher  ou 
conlelier    dans   l'étendue    de  fon    Dio- 


» 


tièi'e. 


Pvéguliéiemenr  pcrfonne  ne  peut  prê- 
cher ni  confeirer  dans  un  Diocefo  , 
cui'il  re  foit  Ticuhùre  d'un  bénéfice  qui 
lui  en  impofo  de  droit  l'obligation  ,  ou 
qu'il  n'ait  à  cet  effet  li  MilTion  de  l'E- 
vêque :  Non  débet  Jïbi  qu}f(jM.e  wdijfe- 
renter  pr^dicatienis  oiftcium  ufurpare  ,  nam 
ftcuncium  Mpojiohim  .  quoyyiodo  pYR.àtcA- 
bunt  mji  mittantur  ?  Cap.  cum  ex  injunc- 
to  (y  ibï  de  St.  de  joAret.  Clem.  dadum  de 
feptilt.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p.  1341. 
&  fuiv. 

Le  Concile  de  Trente  qui  a  terminé 
routes  les  contcftations  qu'avoir  occafion- 
né  le  privilège  accordé  aux  Religieux 
mendiants  ,  par  les  fouverains  Pontifes 
(lepuis  le  XllL    fiecle  ,   d'entendre  les 
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tfonfellîîons  des  Fidèles  fans  l'approbation 
des  Evêques  Diocéfains  ,  (^v.  ConfeJJion  , 
Religieux  ,  ^  s'exprime  en  ces  termes  en 
la  ielT.  2^.  ch.  15.  "  quoique  les  Prc- 
„  très  reçoivent  dans  leur  ordination 
la  puifTance  d'abfoudrc  des  péchés , 
le  S.  Concile  ordonne  néanmoins  , 
que  nul  Prêtre  même  Régulier  ,  ne 
pourra  entendre  les  ConfefTions  des 
Séculiers  non  pas  même  des  Prêtres 
„  ni  être  tenu  pour  capable  de  le  pou- 
„  voir  faire,  s'il  n'a  un  bénéfice  por- 
„  tant  titre  &  fondion  de  Cure  ,  ou  s'il 
„  n'ell  jugé  capable  par  les  Evêques 
„  qui  en  feront  rendus  certains  ,  par 
„  l'examen  s'ils  le  trouvent  néceffaire  ou 
„  autrement  ,  &  s'il  n'a  leur  approba- 
„  tion  qui  fe  doit  toujours  donner  gra- 
„  tuitement ,  nonobflanr  tous  privilèges 
„  &  toutes  coutumes  contraires  ,  même- 
„  de  temps  immémorial.  " 

Cette  approbation  n'efl  pas  feulement 
un  jugement  doélrinal  fur  la  capacité 
&  les  qualités  requifes,  mais  c'efl  aufîi 
un  jugement  d'autorité  &:  de  jurifdic- 
tion  ,  d'où  l'on  conclut  qu'il  faut  obte- 
nir de  l'Evêque  dans  chaque  Diocefc 
des  approbations  particulières.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  6.  p.   1372.  &  fuiv. 

Un  fimple  Clerc  ,  Prêtre  ou  Reli- 
gieux ,  ne  peut  donc  prêcher  ni  confef- 
fer  fans  l'approbation  de  l'Evêqne  ;  li 
maxime  efl  inconte (lable  à  l'êp-ard  d?3 
Clercs  féculiers.  Quoique  les  Prêtres 
aient  de  droit ,  comme  dit  le  Concile  , 
le  pouvoir  de  lier  &  de  délier  par  leur 
ordination  ,  ils  ne  peuvent  en  faire  ufa- 
ge  qu'avec  la  permiiîion  des  Evêques  en 
qui  feul  réfide  le  pouvoir  de  jurifdic- 
tion.  y.  Abfolution  ,  Prédication  ,  Confef 
ffion. 

Mais  à  l'égard  de?  réguliers  ,  par  le,î 
anciens  Canons  il  étoit  défendu  aux 
Moines  de  prêcher.  C.  adjicimHs ,  c.  Ma' 
nachus  y  c.  jn.vta  16.  c/.  i.  Dans  la  fui :o 
les  Religieux  de  rO.:drc  de  S.  Dominiy 
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que  &  les  Frères  Mineurs  ,   non  com-  par  une  autre  Bulle  du   12.  Septembre 

pris  fous  le  nom  de  Moines  ,  furent  em-  162^.  profcrit   tout  induit  ou  privilège 

ployés  au  défiut  des  Clercs  féculiers  pour  donné    au  contraire    par    le   St.  Siège: 

exercer  cette  fondion  ;  ils  avoient  même  Omnïa,  ^  fingnla  inàultA  audiendi  ftcti- 

le  privilège  du  St.  Siège  Apoflolique  de  lanum    confeffioms  abfque    ordhar'it  exa- 

prêcher   partout    fins    autre  permiffion.  mine  .   (^uibfffvis    Co!lcg'i:s   ,    CapitfiHs   , 

Le  Concile  de  Trente  a  changé  cet  ufa-  Religtofis  ,    Socictanbms    et  mm  Soàetati 

ge  ,  &   a  ordonné  en  la  k^.   ),.  c.   i.  de  Jefu  recoUrptus 3   cajjamfis.  Ce  qui  abroge 

reform.  que    quand    un   Religieux ,  de  entièrement   la  Ciem.  dudum  de  fepult. 

quelque     Ordre    qu'il     foit  ,    voudroit  dont  on  peut  voir   la  difpolition   en  fa- 

prêcher   dans  d'autres  Eglifes    que  cel-  veut  des  Frères  Mineurs  &  Prêcheurs. 

les  de  fon   Ordre ,    outre  la  permiffion  II  faut    voir  fur     cette     matière    le 

de   fes   Supérieurs ,    il  obtiendroit    en-  Commentaire  de    M,  Rallier  fur   l'art^ 

core  celle  de  l'Evêque;  &  que  quand  il  6".     du  Règlement    des    Réguliers.  M. 

prêcheroit  dans  les  Eglifes  de  fon  Or-  du    Clergé,   tom,    6.  p.     1^38     .jufq.. 

dre,    il    fe  préfenteroit   en    perfonne  à  i384toir..  7.   p.  841.  tom,  3.    p.  S8^- 

l'Evêque  pour    en    recevoir  la  bénédic-  IC02.  Les  Bulles  que   nous  venons     de 

tion.    Ce  décret  eft     rapporté  fous    le  citer  ,  &  pluiieurs  autres  touchant  l'ap- 

mot    prédicateur.  probation  des    Réguliers  &  Séculiers   , 

Si  un  Religieux  contrcvenoit  à  cette  qui  font  rapportées  au  tom.  5*  de  ces 
difpofition  du  Concile  de  Trente  ,  ce  Mémoires  ,  p.  22f).  jufq.  2S3-  on  y 
feroit  à  l'Evêque  à  le  punir  &  non  à  fes  voit  aufli  à  la  page  207.  &  aux  fui- 
Supérieurs  :  une  Conflitution  de  Gré-  vantes ,  les  Décrets  des  plus  nouveaux 
goire  XV.  de  l'an  16^22.  donne  ce  Conciles.  Mais  pas  fi  bien  ,  ou  avec 
droit  à  l'Evêque  comme  délégué  du  tant  d'éclairciflement  que  dans  L'hifloire 
St.    Siège.  Délégation.  Eccléfiailique  de   M.   Fleury  ,   où  font 

Un   Religieux    ne  peut    donc    abfo-  expofés  tous  les  débats  qu'ont  occafîon- 

fument   prêcher,   même  dans    les  Egli-  né  dans  l'Eglife  ,   les  trop  grands  pou- 

fes    de  fon  Ordre  ,    contre    la    volonté  voirs  que  les  Réguliers    obtenoient  au- 

de  l'Evêque  :  NffUtis  fs,cfiUris  five  regu^  trefois  des    Papes  ,   dans   le    miniitere.. 

\aris  etiam  in  Ecclejîis  fuorum  ordinnm  ,  liv.  84.  n.  42.  liv.  86^.  n.  5^-   liv.  88- 

contradicente  EpifcopO)prAdicare  prafumat,  n.    43,  ^ô.  liv.  5>2.  n.   54.  liv.    iii   n. 

Concil.   de   Trente  ,    felT.  24.   c.  4.  11  14.  &  fuiv. 

lui  efl  feulement  permis  de   faire,  avec  "^ 

la    permiffion    de    fon    Supérieur  ,  des  Tout  ce  que  nous  venons  de  voir  ,  fe 

Difcours   dans   l'intérieur  du    Cloitre  ,  trouve  confirmé  par  les  art.    10.  &   u. 

comme    dans  les   Chapitres    &     autres  de  l'Edit    de    1695.  fur  la   jurifdiéliou 

lieux  ,  pour  l'inflruélion  des  Religieux.  Eccléiiaflique  ,  qu'il   faut  voir  au    mot 

V.    prédication.  Jnrifdi^ion.  Nous  remarquerons  ici  que 

Quanta  la confeffion ,  outre  ce  qu'or-  les    Réguliers   font  dans   l'ulage   de  fe 

donne  le  même  Concile   au  chap.    15.  confeffer  les  uns  les  autres,  d'entendre 

de  la  feif.  29.  que  nous  avons  rapporté  même  les  confeffions  de  leurs  Novices , 

ci-defTus  ,  le    Pape     Pie   V.    par    fa  avec  la  feule  approbation  des  Supérieurs 

Bulle  du    5.  Août    1571.  défend    aux  réguliers,  &  lans  l'approbation  des  E- 

réguliers    de  coniefîer  ,    lans  avoir  été  vêques  ;  fondés  fur  ce  que  par  le  Con- 

approuvés   de  l'Evêque.    Urbain  VIIL  ciie  de  Trente,  felT.  2^.  ch.   ij;.  de  rt^ 
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form.  il  efl  die  que  les  Réguliers  ne  les  cas  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pourront entendre  les  confelfions  des  fé-  pos  ,  &  la  révoquer  même  avant  le  ter- 
culiers  ni  même  celle  des  Prêtres  ;  d'où  me  expiré  pour  caufes  furvenues  depuis 
ils  concluent  que  ne  parlant  pas  de  la  à  la  connoifTance  ,  fins  qu'ils  foienc 
confefiîon  des  Réguliers  ,  la  maxime  in-  obligés  de  les  expliquer  :  de  forte  que 
cliifto  unim  efl  exclufo  alterius ,  doit  avoir  le  refus  ou  la  révocation  de  pouvoir  ne 
lieu.  Mais  l'art.  ii.del'Edit  de  16^^.  peut  donner  lieu  à  l'appel  llmple  ou 
parle  indéfiniment  ;  ce  qui  feroit  plu-  comme  d'abus  ,  fi  ce  n'ell  que  le  refus 
tôt  croire  que  les  Supérieurs  réguliers  étant  motivé  ,  le  motif  fût  de  telle  na- 
regardent  leurs  charges  comme  des  ti-  ture  qu'on  fût  fondé  à  en  porter  plain- 
tres  auxquels  la  charge  d'ames  étant  at-  te.  Jurifprudence  Canonique  ,  verlf. 
tachée,  ils  doivent  avoir  de  droit ,  com-  Prédicat,  fed.  2.  n.  4.  V.  Prédication. 
me  les  Curés ,  le  pouvoir  de  jurifdic-  Augeard  ,  tom.  2.  ch.  44.  Bibliothèque 
tion  fur  leurs  fujets.  Barbofa ,  de  ojf.c.  Canonique,  tom.  i.  pag.  ^S- 
paroch.  cap.  iç).  n.  i.  V.  Prédication  ,  L'art,  10.  de  l'Edit  de  i6^$.  veut 
ConfeJJion ,  Cas  Réfervés.  que  les    Ordonnances    rendues   par   les 

il  a  été  publié  le  i.  Avril   1745.  des  Evêques    fur    ce  fujet    foient   exécutées 

Lettres-Patentes  qui  en  interprétant  cel-  nonobflant  oppoiîtions   &  appellations , 

les  de  1^42.  &  de  17 14.  maintiennent  les  &  fans  y  préjudicier  :   ces  derniers  mots 

Prêtres   de  la  miffion  &  autres  de  pa-  ne  doivent  point  s'appliquer    à   l'appel 

reille    inilituiion  ,   dans  le  droit    d'ad-  des  fimples  révocations.  M.  du  Clercré, 

miniftrer   les  Sacrements  aux  membres  tom.   6.   p.    ^378.    &  fuiv.  tom.  ^.  p. 

de  leurs  Congrégations,  &  de  les  inhu-  104p.  &    fuiv.  tom.  5.  p.  304.  &  fuiv. 

mer  dans  routes  les  maifons  de  leur  éta-  V.  Prédicaceptr. 

blifiement.  S'il  n'y  a    point  de   limitation  dans 

Il  faut  auiïi  pour  pouvoir  prêcher  &  les  pouvoirs  donnés  par   l'Evêque  à  un 

confeflTer  dans  une  Paroiffe  ,  en  deman-  Prêtre  fécuiier  ou   régulier  ,   ils  s'éten- 

der  la  permiffion  au  Curé  ;  il  n'y  a  que  dent   fur  tout    le    Diocefe.    Jurifprud. 

l'Evêque    feul  en   perfonne  qui  foit  en  Can.  verh.  Confejfeur. 

droit  de  prêcher  dans  la  Paroiffe  d'un  Les  Prêtres  n'ont  befoin  de  l'appro- 

Curé  fans  fon  confentement.    La  junf-  bavion  de  l'Evêque  que  pour  la  prédi- 

didion  pénitentieile  des  Curés  ,  dit  M.  cation  &  la  confeffion  ;  ils  peuvent  exer- 

Dubois ,  en  Ïqs  maximes ,  ch.  des  Curés  &  cer  toutes  les  autres  fondions  du  Sacer- 

Vicaires  perpétuels ,  efl  favorable  com-  doce  fans  fa  permiffion ,  lorfqu'îls  font 

me   celles   des  Evêques,  &   le  Confeil  du  Diocefe.  Duperrai ,    fur    l'art,    n. 

du  Roi  la  maintient  autant  qu'il  le  peut  de  l'Edit.  de   i6'p5-  V.   Exeat. 

contre  les  Réguliers  privilégiés  difcipu-  Quant  aux  Curés  ,    ils  reçoivent   par 

lis   [ucceiferMnt  fie  ut    Fvifcopi   ^pofolis  le  Fi  fa  de  leurs   provifions  une  miffion 

Concil.  Nc9CAf,  c.    j  5.  ^ .Curé ,  Prédica-  qui  leur  donne  ,   de  droit,  les  pouvoirs 

tion  t  &  ci-après.  Voyez  les  art.  6.  7.  &  de  prêcher  &  de  confeffer.   C'efl  ce  qui 

8.  du   Règlement  des  Pvéguiiers ,   verb.  refaite  évidemment  du  chap.  2.  fcff,  j". 

ExeTT.ption.  &   du  chap.    1$.    feH.  24.  de  réf.    du 

L'art,  II.  de  l'Edit  de    \6^S.  com-  Concile  de  Trente  ,  adoptés  l'un  «Se  Tau- 

me  on  doit  le  voir  ,  dit  que  les  Evêques  tre  par  l'art  12.  de  l'Edit  de  iC^S-  <j»(.m 

pourront  limiter  leur  approbation ,  pour  vide.     Mais  il  faut    ajouter   aux  Curés 

Jçs  lieux ,  les    perfonncs ,  le    temps  ou  ^  aux  Théologaux  ,  dont  parle  cet  ar- 

]^b  % 
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tide  ,  les  Pénitenciers  des  KgUles  Ca- 
thédrales ,  C  ^-  pénitencier  ^  q^^e  l'on 
comprend  fous  l'exception  du  Concile 
de  l'rcnte,  marquée  par  ces  mots  rap- 
portés ci-deflTus,  &  qui  s'appliquent  à 
tout  bénéifice  à  charge  d'ames,  nifi  au*- 
heneficium  parrochiale.  Les  Vicaires  des 
Curés  ,  &  même  les  Curés  primitifs  ne 
jouiiVent  pas  de  ce  privilège  :  il  leur  faut 
une  approbation  fpéciale  de  l'Evêque. 
V.  f^icaire  ,  Cures  Primitifs  ,  Prêtre  , 
Théologal. 

Les  Evêques  ne  peuvent  donc  révo- 
quer les  pouvoirs  de  xes  Bénéficiers 
pour  les  fondions  de  leurs  bénéfices. 
Mais  ne  les  peuvent  -  ils  pas  limiter  à 
leur  Jurifdiélion  ?  Un  Curé  a-t-il  par 
fon  Vifa  l'approbation  de  droit  pour 
tout  le  Dioceie  ,  comme  pour  fa  Pa- 
roiffe  ?  Et  qu'il  foit  limité  ou  non  à  fes 
Faroiffiens ,  peut  -  il  confeller  un  de  fes 
Paroiifiens  qui  fe  trouve  malade  dans 
-une  ParoiiTe  étrangère  fans  l'agrément 
de  fon  Confrère  ?  i 

Sur  la  première  de  ces  quefti'ans , 
ï\v\  doute  que  l'Evêquo  ne  puiflfe  limi- 
ter un  Curé  à  fa  Paroiffe.  Mais  l'Au- 
reur  du  nouveau  Commentaire  de  l'E- 
«iit  de  16515.  pag.  74.  a  foutenu  que 
l'Evêque  peut  faire  cette  limitation 
en  telle  forte  que  le  Curé  ne  puifle 
jio'n  feulement  confefier  hors  de  fa  Pa- 
roriTe  ,,  mais  même  qu'il  ne  puifle  con- 
leffer  dans  fa  Paroifle  d'autres  perfon- 
ne?  que  fes  Paroiffiens  ,  quand  même 
ces  perfonnes  auroient  la  perm.ifTion  de 
leurs  propres  Curés  ;  ce  qui  paroît  alïez 
for.forme  aux  Règles.  Cependant  un 
Auteur  anonyme  s'eft  élevé  contre  cette 
opinion,  6c  lui  a  oppofé  l'Arrêt  du  Con- 
ièil  du  14.  Mai  1740.  contre  le  Sieur 
Guirbaldy  Curé  de  Rhodez,  &  la  Décla- 
ration du  Clergé  de  France  aflémblé 
cette  même  année.  Proc.  Verb.  pag. 
121..  .  1^5.  ' 

Xe  même  critique  a  frondé  la  déci-; 
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iîon  dudit  Commentateur  fur  la  premiè- 
re queflion  ;    il  a  foutenu  que  le  Curé 
dont  l'Evêque    n'a  pas    limité   les  pou- 
voirs ,    n'avoit    point  de  droit  par  Ion 
vifa   ,    une   approbation   po»r  tout    le 
Diocelé.  M.  Pv.oufleau  de  Lacombe  eft 
de   l'avis  du  Cmmentateur  ;    mais  voi- 
ci   l'obfervation  de  M.  d'Hericourt  fur 
cette  matière  ,    &  qui  nous  paroît  bien 
fage.  „  Un  Prêtre ,  "  dit-il  en  fes  Loix 
Eccléf.   part.  3.  ch.  9.  n.    5.  „  qui  n'a 
„  le  pouvoir  de  confeffer  qu'en   vertu 
„  cie  la  Jurifdiélion   que    lui   donne  , 
„  pour  le   tribunal   de   la    confcience , 
„  le  bénéfice  dont  il  eft  Titulaire ,  ne 
„  peut  entendre  en  confeffion,  fuivant 
„  la  ligueur  des  Loix   Eccléfiafliques , 
„  que  ceux  qui  font  foumis  à  fa  Jurif- 
„  diélion,  à  caufe  de  fon  bénéiice.  Ce- 
„  pendant  c'efb  un   ufage    établi   dans 
„  plufieurs  Diocefes,  que  les  Curés  puif- 
„  lent  confelfer  dans  les  Paroiiïes  voi- 
„  fines  de  leur  Cure ,  quoiqu'ils  n'aient 
,,  point  reçu    à    cet  effet    un   pouvoir 
„  particulier   de    l'Evêque.    Cet  ufage 
„  fuppofe  un    confentement   tacite  des 
,,  Supérieurs  Eccléfiafliques ,  qu'on  ne 
„  peut    plus     préfumer  ,    quand    l'E- 
„  vêque   a  défendu  expreffément  à  un 
„  Curé  de  confeffer  d'autres  perfonnes 
que  celles  de  fa  Paroiffe.  Ceux  qui 
font  approuvés  pour  confeffer  par  un 
j,  Evêque  ,   peuvent  entendre  tous  ceux 
„  qui    fe  préfenrent  ,  même  quand  ils 
,y  feroient  domiciliés  dans  un  autre  Dio- 
cefe  dont  l'Evêque  ne  les  a  point  ap- 
prouvés. „  Quant  à  la  troifieme  ques- 
tion ,  l'affirmative  eil  inconteftable  pour 
la  confbffion.    Barbofa  ,  de  ojf.c.  parochf 
cap.   15).  n.  5.    mais  pour  les  autres  Sa- 
crements le  Curé  ne  peut  les  adminif- 
trer  que  du  confentement  du   Curé  de 
la   Paroiffe  où   git  le   pénitent   malade. 
Jurifprudence  Canonique,  verb.  Confef^ 
feur  ,  n.   13. 

Au  Surphîs   les  approbations ,  pour 


confefîer  5c  pour  prêcher  ,  forit  conçues 
comme  elles  ibnt  accordées ,  avec  plus 
ou  moins  d'étendue.  V.  Pénitence  >  Pré- 
dicatenr. 

Dans  le  Diocefe  de  Paris  ,  où  il  Te 
rend  des  Prêtres  de  par-tout  le  Royau- 
me ,  on  a  imprimé ,  pour  leur  inflruc- 
tion  ,  les  règles  qu'ils  doivent  obferver, 
pour  obtenir  les  pouvoirs  nécefFaires , 
s'ils  fe  propofent  d'y  travailler  à  la  vi- 
gne du  Seigneur.  Ces  règles  font  ordi- 
nairement au  dos  de  l'approbation.  Il 
fera  fans  doute  commode  à  plufieurs  de 
les  trouver  ici  ,  outré  qu'elles  fervent  de 
preuve  à  la  pratique  ou  à  l'exécution 
de   celles  dont   nous  venons  de  parler. 

MONITA  OBSERVANDA. 

ij,.  si  quis  Smcerdos  approbationem  ,  feu  licen- 
t'iAm  exci^iendi  confejjiones  ,  (tut  'vcrbi  Dotnini 
nuiiciandi  ,  in  Diœceji  TAriJienfi  ,  -vel  ejufdan 
approbationis  prorogationem  cbtincre  rjelit  ;  accédât 
die  lun&  ant  dis  'veneris  cujufque  hebdomadis  , 
ni:lh  fefto  i.npedita  ,  horâ  fecundâ  pofr  meriditm  ; 
accédât  autem  'vcfie  decenti  (S"  Ecclejiafiicâ  in- 
du tus, 

lo.  Sucer  dos  fs.ctiliiris  hujus  DiœceJIs  qui  ap- 
pyohf.tior.sm  obtinere  'voluerit  ,  ajfsrat  litteras  au- 
i.hc:itic;ts  ordinationis  fu&  Sacerdotalis  ,  £?"  tejii- 
tnoniuTn  authenticum  njits,  (S"  morum ,  k  purocho 
fuo ,  ijel  alio  fide  digno ,  duobus  dut  tribus  ante 
tmr:fbus  fubfcriptum.  Si  fit  ulterins  Diœcejis  , 
pïAter  litteras  ordinationis  [ha  Sacerdotalis  ,  O' 
Idoneum  teftimonium  iiits,  er  morura ,  avérât  lit- 
teras Cofnmendatitias  qnibus  (3"  [ibi  e  Diœcejl 
[h.i  exire  fit  concejjum  ,  £?"  inflrumentum  quo  pa- 
ÎI.M  coUatam  ipfi  fuijfe  Mijf&  hac  in  Diœcejl 
ctlshrand&  licentiarn.  Nemo  ex  aliéna  Dicecefi 
-venieas  in  qua  diù  fuerit  commoratus  ,  ettamfi  fit 
h.y/is  Dixcefis  ,approhationem  a  a  obis  accipiet,  nifi 
tejiimoiùum  'vitéi  iS'  morum  habeat  ab  Ordinario 
loci  ,  aut  ejus  Vicario  gênerait  fubfcriptum ,  vel 
faltem  ab  eodem  Ordinario  aut  ejus  Vlcario  <rene~ 
rail  n-cognilura,  Nemo  approbationis  pro  certa  pa^ 
rochia  obtenta,  prorogaticnem  accipiet ,  niji  habeat 
teflimonium  'vitg.  £y  morum  fubfcriptum  à  pafto- 
ïc  illius  Parochisi. 

5».  Sacerdos  P^egularis  cujufcumque  Ordinis  , 
Congregationis  aut  Monaflerii  exiftat ,  cum  ad  ac- 
cipicndam  approbationem  aut  approbationis  proroga- 
tionem  accède t ,  afferat  litteras  obedientiales  à.  fuo 
Su^eriore  iroyincidi ,  mt  ab  eo  fuperiore  qui  m 
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ordine  feu  Congregatioi'ie  Tro-vincidis  muaire  y,:j 
quo'-^is  nomine  fnnr^itur  fufcriptas  ,  CS'  fgillo  or- 
di.-iis  Congregationis  aut  Mcnaficrii  fui  7?.'uy.itas  , 
in  c'i'.iibus  litteris  ,  dictas  fiperior,  feflet'o-  de  ;'/;- 
ttgi'îtate  vitis.  iy  morum  ejufdcm  Sacerdotis  re(ru- 
L'.ris  fc  accedentis  ;  ^  prsJerca  exprimat  iu  qua 
Diœcejl  ,  ipfemet  regularib  ,  ttltimo  (y  per  quan- 
tum tcmporis  commoratus  fit. 

40.  Sjii  approbationem  aut  approbationis  proro- 
gatisnem  açceperit  ,  non  poterit  munus  Vicarii  in. 
patcchia  obire  ,  nifi  fpecialem  illius  oheundi  licen- 
tiarn fcripto  dfltarn  cbtinuerit.  Antequam  autem 
ad  hanc  licentiarn  petenda?»  accédât ,  fefe  paratum 
caret  ad  examen  fuheundum  de  ritu  admi-niflran- 
di  Sacrasnenti  Baptifmi  ,  EuchariftiA  ,  Extrcm&- 
Unfiionis  ^  Matri-monii  ,  necncn  de  aliis fnnclio- 
nibus   qus.  ad  parcchi  munus  fpcctant. 

^o-  Approbatio  aut  approbationis  frorogatio  ,  Sa- 
cerdoti  fi-ve  feculari  fi've  regulari  ,  conccjfa  ,  iiale- 
bit  tantum  pro  temporihus  ,  locis  tS"  perfonis ,  qua, 
in  inflrumento  approbationis  aut prorogationis  uni- 
cuique  conceffo  definita  fuerint  ,  nec  ad  alta  tem- 
pera ,  alia  Icca  fel  perfrnas  alias  pro  accipientis 
libito   extendi  poterit. 

6°.  Nu  II  us  Confejjicn'es  (îdelium  in  parochiA  exci- 
piat  nifi  de  paftoris  confenfu  ;  aut  in  Ecclefiâ  regula- 
rium  ,  hofpitalis  alicujus  ,  aut  alia  fmilt  ,  nii7  de- 
conjcnfu  Superioris  :  aut  niji  altud  à  nohis  fngu- 
lariter  flatutum  £sr  diferte  permijfum  fuerit. 

7».  Nullius  prorfus  nifi  infirmi  confcjfto  in  pri- 
'Viilis  Adibus  aut  cubiculis  excipi-atur  ,  fœminarirm 
autcf?}  confeffiones  non  audiantur  in  Sacrifia  ,  fed 
tantum  in  patenti,  ccnfpicuo  ,■  (^  apto  ^cclefî&  loco. 

ARBITRES  ,  Arbitrages.  Anto- 
iiius  Auguflinus ,  epit.  juris  veter.  p.  5.. 
//>.  29.  f/V.  3.  4.  <5c  5.  a  recueilli  fore 
curieufement  les  paiïa^es  de  l'Ecriture , 
des  Conciles  &  des  reres  qui  défen- 
dent l'ufage  des  Procès  aux  Eccléhalli- 
ques.  Le  Concile  de  Calcédoine  leur 
ordonne  d'avoir  recours  à  leurs  Evcques 
pour  traiter  en  fa  préfence  le  fujct 
de  leurs  différents ,  fi  fEvêque  lui- 
même  ne  les  engage  de  choilir  eux-mê- 
mes des  arbitres  :  Si  Clericiis  advcrfus 
ClencHTn  habeat  negoùum  non  relinqnav 
[mtm  Epîfcoptijn  ,  &  ad  judictafecuhiria 
conçut  rat ,  [ed  prius  negotium  agit  et  ur 
aptid  prcprinm  Epifcopum ,  vel  certè  Ji 
fuerit  judicinm,  ipfms  tpifcopi  ,  apud  ar- 
bitras ex  mraque  parte  elc^os  andiatur  m- 
£otihm,  Cm^  ^. 


Ce  Canon  a  été  exécuté  pendant  affez 
long-temps  ;  les  Juges  d'Egliié  n'ont 
été  que  des  Arbitres  &  des  amiables 
Composteurs ,  jufqu'à  ce  que  les  Clercs 
ïlprès  avoir  étudié  le  Droit  Romain  en 
introduifîrent  les  formalités  dans  les  Tri- 
bunaux Eccléfiafliques.  V.  JuriCdi^ion -,' 
ce  qui  depuis  n'a  pas  empêché  que  les 
Clercs  ne  duffent  même  toujours  termi- 
ner leurs  différents  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage ;  &  dans  ce  cas ,  voici  quelles 
font  en  générai  les  règles  du  nouveau 
Droit. 

Les  arbitres  font  proprement  ceux 
qui  n'ayant  aucune  jurifdidion  font 
choifis  par  des  parties  en  procès  pour 
être  leurs  Juges ,  &  au  jugement  def- 
quels  elles  s'engagent  par  des  compro- 
mis de  le  foumettre.  C.  a  jfid.  x.   (j.   6. 

On  peut  choifir  pour  arbitres  les 
Juges ,  même  les  Ecc'éfiaftiques ,  & 
tous  ceux  généralement  à  qui  les  Canons 
ou  les  loix  ne  défendent  pas  d'exercer  cet 
office. 

Ceux  qui  ne  peuvent  contraéler  ne 
peuvent  compromettre  ,  &  ceux  qui  ont 
cette  faculté  ne  peuvent  l'exercer  dans 
les  caufes  concernant  la  liberté ,  les  ma- 
riages ,  la  profefTion  Religieufe  &  au- 
tres qui  intéreffent  l'ordre  public.  Le 
ch.  çttm  tcmpore  dit ,  que  les  Eglifes 
qui  prétendent  avoir  des  privilèges  pour 
ne  relever  que  du  Se.  Siège  ne  doivent 
point  pafler  des  compromis  fur  leur 
jUiifdidion  fans  le  conlentement  du 
Pape. 

Le  compromis  finit  par  le  jugement 
des  arbitres  à  qui  il  n'eft  pas  permis 
de  rérradcr  ce  qui  a  érc  décidé  par  unç 
fentenee  qui  a  palfé  en  force  de  chofe 
jugée.  Il  finit  aulfi  par  l'çxpiration  du 
terme  appofé  dans  îe  compromis  dont 
les  arbiiies  tirent  tout  leur  pouvoir , 
^  auquel  par  conféquent  ils  doivent  fe 
çonforxuer  exaélement.  La,  mort  des 
arbitres  ou  des  parties  met^uili  i^n  aux 
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compromis ,  qui  ne  paiTent  aux  héritiers 
qu'autant  qu'il  y  ell  fait  mention  d'eux. 
Tôt.  tit.  de  arbtt.  in  décrétai.  &  in  6". 
In  (lit.  du  Dr.  Canon,  lih.  5.  tk.  4.  Diél, 
de  Dr.  Civil. 

En  France  ,  la  voie  de  l'arbitrage  eft 
permife  aux  Eccléfialliques  ;  ce  feroit 
même  l'intention  de  nos  Pvois  qu'ils  ne 
plaidaffent  pas  autrement.  Charles  IX. 
lit  demander  au  Concile  de  Trente  par 
fes  Ambafiadeurs ,  que  l'on  obligeât  les 
Eccléfiafliques  qui  difputeroient  des 
bénéfices  ,  de  compromettre  devant  les 
Arbitres  qu'ils  nomm.eroient  ;  &  à  f.iu:e 
d'en  nommer ,  que  les  Evêques  leur 
en  nommaffent.    M.    du  Conc.  de  Tr. 

P-  373' . 

Parmi  nous  les  femmes  ne  peuvent  être 
Arbitres ,  &  il  y  a  long-temps  que  l'ufa- 
ge  contraire  que  iemble  iuppoler  le  ch. 
diled.  de  arbitr.  a  ceflé  dans  le  Royau- 
me. Les  Laïcs  non  plus  ne  peuvent  être 
Arbitres  en  chofes  purement  fpirituel- 
les.  Fevret ,  liv.  5.  ch.  5.  n.  45.  44.  avec 
les  nouvelles  Notes.  V.    Laïc 

Quoique  dans  les  Cours  féculieres , 
on  puiile  prendre  pour  Arbitres  les 
Magi{lrat>  qui  auroient  pu  être  Juges 
de  la  caufe  ,  il  y  auroit  abus  fi  l'on 
prenoir  l'Official  ou  le  Juge  Eccléfiaf- 
tique  ordinaire  pour  Arbitre.  Fevret  , 
loc.  cit.  n.  45. 

Ce  font  parmi  nous  les  Notaires  Apof- 
roliques  qui  doivent  recevoir  les  com- 
promis ,  les  procurations  pour  compro- 
mettre ,  expéditions  des  Sentences  ar- 
bitrales entre  perfonnes  Eccléiiailioues 
pour  les  droits  de  leurs  Eglifes  ou  Bé- 
néfices. V.  Notaire ,  art.  6.  de  l'Edit 
de   Décembre    i6^ï. 

Quand  il  y  a  compromis ,  dit  Fevret, 
loc.  c.  n.  46^,  paifé  par  Gens  d'Eglife  ,  6c 
pour  chofes  qui  font  de  leur  jurifdidion, 
l'exécution  des  jugements  par  eux  don- 
nés ne  fc  peut  demander  ni  poiufuivre 
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ailleuvs  qu'en  Cour  laïque  fans  abus.  Il  les    principales  parties  des  accufés  ,   ex, 

y  aurcic  aulfi  abus  ,  dit  le  même    Au-  les  tranfadions  que  ceux-ci  peuvent  taire 

teur  ,   (i  ces  Arbitres    condamnoient  à  avec  les  parties  civiles ,  ne  doivent  poinc 

quelque  amende.    Fevret   ne  parle   pas  empêcher    le   miniftcxe   public    d'agir  , 

en  cela  du  confentcment  du   Pape  pour  quand  il  y  a  lieu.  Bardet ,  liv.  5.  de  Ion 

paflTer  le  compromis.  Recueil. 

L'appel  de  la  Sentence  arbirrale  doit  Quant  aux  autres  décifions  des  Dé- 
être porté  diredement  au  Parlement  ,  cretales  que  nous  avons  rapportées  ci-deA 
en  cas  qu'elle  foit  intervenue  fur  une  ma-  ^us ,  elles  font  fuivies  dans  l'ufage  ;  il 
tiere  dont  le  Parlement  puifle  connoî-  ^^.ut  en  excepter  celle  du  ch.  ramtuit. 
tre  ;  mais  s'il  s'agiiToit  du  pétitoire  d'une  Parmi  nous,  le  compromis  des  parties 
matière  purement  fpiritueile  ,  ce  Icroit  peut  donner  pouvoir  à  deux  Arbitres , 
devant  les  Eccléfiafliques  &  non  au  Par-  de  nommer  un  Surarbitre  en  cas  de  di- 
lement ,  qu'il  faudroit  fe  pourvoir  contre  vifion  entr'eux.  La  décilion  du  cii.  ut 
la  Sentence  arbitrale.  D'Hericourt,  part.  <jii£JHon:bm  in  6°.  ell  encore,  luivant 
I.  ch.  des  Arbitres ,   n.   10.  notre  ulage  ,    fubordonnée  à  la  teneur 

Il  faut  faire  la  même  diflindion  pour  du   compromis  ;  quand  les    parties  ont 

l'exécution  ;  c'eft  -  à  -  dire  que  l'on  doit  choifi  trois    Arbitres    pour  juger,   que 

fe  pourvoir  en  Cour  Laïque  ,    ou  procé-  l'nn  des  trois  ne  veut    ou  ne  peut  ju- 

der  d'autorité  du  Juge  d'Eglife  ,  félon  ger  ,  fi  le  compromis  ne  le  porte  ,  les 

que  le  Jugement  d'arbitrage  a  été  ren-  deux  autres  ne  pourront  juger    feuls  ; 

du  en  matière  temporelle   ou  fpirituel-  mais   fi    ces  trois  Arbitres  jugent ,    (Se 

le.    Mais    communément    ces  fortes  de  que  deux  foient  oppofés   au    fencimenc 

Jugements  s'exécutent  par  l'autorké  du  du  troifieme ,   le    jugement    paiTera    à 

Juge  Séculier ,   foit  parce  qu'il  efl  peu  l'avis  des  deux.  Nous  fuivons  à  cet  égard 

de  ces  exécutions  dans  des    caufes   fpi-  le  ch.  fane  de^ ^rhitr'is. 

rituelles  ,  comme  au  Pétitoire  ,  foit  parce  ARCHEVECHii.  Ce  nom  peut  pré- 

que  le  Roi  a  autorifé  les  arbitrages.  M.  fenter  à  l'efprit  fidée  ou  du   titre  d'un, 

du  Clergé  tom.  7*   pag.  385.   V.  Pof.  Archevêque ,    ou  du    relTort  de  fa   ju- 

fejfion.  rifdiftion  dans   toute   une  Pi^vince  Ec- 

L' Auteur  que  nous  venons  de  citer  dit  cléfiaftique  ,  ou  enhn  comme  dans  l'u- 
au  n.  fuivant ,  que  les  matières  qui  regar-  fage  ,  le  Palais  même  du  Prélat  Ar- 
dent plus  l'intérêt  public  que  celui  des  chevêque.  Ce  que  nous  en  pourrions 
particuliers  ,  ne  peuvent  être  terminées  dire  ici ,  revient  plus  proprement  fous 
par  des  compromis  ;  ainfi  ,  dit-il  ,  dans  les  mots  Evèché ,  Aîétropole  ,  Province  ^ 
les  appellations  comme  d'abus ,  il  n'ell  &  ci-après  ArchfveqHe  oii  nous  rea- 
permis  ni  de  compromettre  ni  de  tran-  voyons  par  conféquent  le  Leélcur. 
figer  fans  le  conlentement  des  Gens  du  ARCHEVEQUE  :  Prélat  Métropo- 
Roi ,  parce  que  les  coutraventions  aux  Utain  qui  eft  pourvu  d'un  Arciievêché' 
SS.  Décrets ,  aux  Ordonnances  de  nos  qui  a  fous  lui  pluficurs  fuflragants. 
Rois  6c  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gai-  liidore  de  Séville  ,  en  fon  Traité 
licane  ,  intéreffent  le  public.  V.  Abus,  des  Etymologies  ch.  12.  d'où  a  été  tiré 
Il  en  eil  de  même  des  compromis  fur  le  Can.  Cleros  difl.  21.  donne  à  l'Ar- 
les affaires  criminelles  ;  les  Gens  du  Roi  chevêque  la  qualité  de  Primat ,  &  le 
dans  les  Tribunaux  féculiers ,  &  les  fait  par  conféquent  fupérieur  au  Mé- 
Promoteurs  dans   les  Officialicés ,  font  tropclicain  :   Archiep/fcopus  gr&co  inter- 
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preiatur  vocahula  ,   cjuod  ftt  fummus  Epîf- 
coportimy  id  ejî  ,  primus  ;  tenet  enim  vicem 
uipojlolïcam  ,  ^   pr&fdet  tam  Metropolt- 
tanis  ,  (^nam  càLteris  Epifcopis.  Juftinicn, 
en   l'Auth.  de   privil.  Archtep.   in  prin. 
ibmble    aufTi    faire   diffcrence  en    TAr- 
jchevêque  &  le  Métropolitain  ,  quand  il 
dit  :  Non  fol um  Metropolitanus  ,fed  etiara 
Archiep'tfcopus  fiat.    Mais    depuis  long- 
temps on    n'a    tait    qu'une  même  Pré- 
lature  de  ces  deux  dignités ,  &  aujour- 
d'hui on  ne   fauroit    dire    Archevêque 
qu'on  n'entende  en    même-temps  Mé- 
tropolitain :    arg.     c.    Pafioralis  de  ojfic. 
jftd.  ord.    quoiqu'il  puifl'e  arriver ,  com- 
me  cela   n'efl  pas  lans    exemple    dans 
l'Ep-life,  qu'un  Archevêque  n'ait  point 
de  fuffragants ,  dans  lequel  cas  on  l'ap- 
pelleroit  improprement  Métropolitain  , 
parce  que  ce  dernier  mot ,  comme  nous 
le    difons  en  l'on  lieu  ,  lignifie    dans  le 
fens  étymologique,  l'Evêque  d'une  mcre 
ville  ,  c'eft-à-dirc  ,    d'une  ville  qui  en 
a  d'autres  dans  fa  dépendance  :  Arclne- 
pifcepHS  igitur  cr  A'Ictropolitanus  idemfnnt; 
fed  advertcre  oportet ,    (^md  fieri  potcfl  , 
ut  Ali<jms  yirchicplfcopus  non  fit  Métro- 
polîtanus  ,  vslutf  fi  nMtm  hahmrit  fnf- 
fraganetim  ,  frut  non  habent  Rojfanen.  & 
Lancien.  Archicpifcopi,  Barbofa  ,  de  jur, 
Ecclef.  i/b.   I.  cap.   7.   n.  4.  5-  6.  cap. 
I.  de  nov.  oper.  meni.  Fentriglia  ds  jurtfd, 
Archiepïfc.  c.    i.  V.  Provifices  Ecdéfiaf- 
ticjues  ,  Aiétropole. 

Le  nom  d'Archevêque  n'a  pas  tou- 
jours été  employé  dans  TEglife  ;  Saint 
Athanafe  Evêque  d'Alexandrie  en  Egy- 
pte ,  qui  vivoit  dans  le  IV.  fiecle  ,  fut 
ie  premier  qui  le  donna  à  Alexandre 
fon  prédéceffeur.  Au  Concile  de  Calcé- 
doine ,  tenu  l'an  451.  les  Grecs  donne- 
ront le  titre  d'Archevêque  au  Pape  Léon 
I.  ils  Tavoient  déjà  donné  aux  Evêques 
des  principales  villes  de  l'Orient ,  fans 
aucuns  droits.  Chez  les  Latins ,  le  mê- 
me Ifidofc  de   Séville,   que  nous  avons 
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cité  ,  efl  le  premier  qui  en  parle  ,  d'où 
l'on  conclut  que  le  nom  d'Archevêque 
n'étoit  guère  connu  en  Occident  avant 
Charlemagne.  Bibl.  Can.  tom.  i.  pag. 
po.  lett.  de  re  benef.  lib.  i.  cf.  9.  n. 
5.  &  fuiv.  f^entrtgita  loc.  cit.   cap.  2. 

§.  I.  Archevêque,  Autorité, 
Droits.  Par  rapport  à  l'Ordre  &  au 
Caraétere ,  un  Archevêque  n'eft  pas 
plus  qu'un  Evêque  ,  ils  ont  l'un  &  l'au- 
tre la  même  PuifTance  fpirituclle  ,  la 
même  Dignité  Pontificale.  Le  Primat 
&  le  Patriarche  ne  font  pas  plus  privi- 
légiés :  Ord$  aatem  Epifcoportim  c^uadri- 
partit  us  efl  ,  id  efi  y  in  Patriarchis ,  Ar- 
chiepifcopis  ,  Metropolitanis  atcjMe  Epifco- 
pis, Can.  Cleros  i  difl.  2.1.  C  noverimr^s 
7.  q,  I.  difl.  99.  f^entriglia  de  J^rifidict. 
Archiep.  cap.  1.  n.  ^. 

Mais  i'Archevêqre  a  les  fondions  d'un 
miniftere  plus  étendu  ,  plus  grand  ,  plus 
privilégié,  plus  honorable  que  l'Evêque: 
RefpeEln  execHtionts  ex€rcitii,majorem  fol- 
l/citzdmem  habet  Archiepifcopns  ,  er  prd- 
celltt  cAteros  Epifcopos  honore.  C.  per  fin  ■ 
gulas  9.  i^-  3.  eap.  igitur.  cap.  fervatis 
25.  <j.  2.  yentriglin  cap.    5. 

L'on  doit  confidérer  les  droits  d'un 
Archevêque  Métropolitain  fous  trois 
différents  rapports.  1".  Relativement  aux 
fujets  de  fon  propre  Diocefe.  2".  Aux 
Evêques  fes  fuffragants.  ^°.  Aux  fujets 
de  ces  derniers. 

I".  A  l'égard  des  propres  fujets  d'un 
Métropolitain  ,  ce  Prélat  ne  ditfcre  des 
autres  Evêques  qu'en  la  forme  de  la  con- 
fécration  ,  &  dans  l'ufage  du  Pallium. 
V.  Confié crat ion  y  Pallium.  Pour  tout  le 
refte,  il  n'a  fur  fes  fujets  ni  plus  ni 
moins  d'autorité,  que  les  Evêques  fur 
les  leurs.  C'eft  une  fuite  de  l'unité  de 
l'Ordre  ou  de  l'Epifcopat  entre  les  pre- 
miers Pafteurs.  V.  ci-deiTus  ,  &  aux  mots 
Epifcopat  ,  Evèc^ues, 

2".  Par  rapport  aux  Evêques  fuffra- 
gants ,    l'autorité   de  l'Archevêque  ef^ 

très-' 
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fre5-ancienne.  Les  Canons  des  Apotr^s 
font  mi  devoir  aux  Evêques  de  rccon- 
noître  le  Métropolitain  pour  leur  Su- 
périeur ,  de  lui  obéir  ,  de  n'entreprendre 
aucune  affaire  importante  qu'après  avoir 
pris  fon  avis  ,  comme  le  Métropolitain 
de  fon  côté  ne  doit  rien  faire  de  con- 
iidérable  ,  pour  toute  la  province  ,  fans 
en  avoir  délibéré  avec  fes  fuffragants. 
Quelques-uns  fe  fondant  fur  ces  paroles 
de  Félix  IL  In  epifl  i.  c.  ii.  Prima- 
tes illi  (^  mn  dît  Junt  qui  in  NicAna  fy- 
mdo  funt  conjïituti  ;  idem  0'  û  q^i  -Ar- 
^hiepïfcopi  vocuntar  ,  qui  A^strcpoles  tenent 
[{dva  Scdis  ApofloUcA  rev^rentia  c  dig- 
nitate  qH£,  efr  ei  a  Domino  concejfa  ,  pré- 
tendent que  l'origine  des  Primats  &  Mé- 
tropolitains ne  précède  pas  le  Concile 
de  Nicée  ;  mais  il  eft  prouvé  que  le 
Concile  ne  fit  que  régler  les  droits  de 
ces  dignités  déjà  établies ,  finon  par 
Jefus-Chrift  lui-même  ,  au  moins  par 
les  Apôtres  &  leurs  SuccelTsurs  ,  à  qui 
fut  laillé  le  foin  de  la  difcipline  Ec- 
cléfiaftique.  Or  rien  n'ell  plus  capable 
de  l'entretenir  que  les  différents  degrés 
de  Jurifdidion  eue  l'Eg-lifc  a  trouv-é 
bon  d'établir  entre  fes  Minifires.  C'efl 
bannir  la  domination  de  leur  efprit  que 
de  les  foumettre  eux-mêmes  à  des  Su- 
.périeurs,  &  ceux-ci  à  l'Eorlife ,  dans 
i'Ordre  hiérarchique  établi  de  Dieu  mê- 
me. V.  Hiérarchie. 

Sur  ces  principes  l'Archevêque  a  par 
les  Canons  le  droit  de.  confirmer  l'élec- 
tion des  Evêques.  Cétp.  i.  di(i.  64.  c. 
inmtuit ,  er  c.  cum  ddechus ,  de  cleB.  c. 
.intercorpordiay.de  tranjlat.  Ep'fcr'p.  c. 
qiia  fronte  de  appellat.  liarboia  ,  de  jur. 
Ecclef.  lib.  I.  cap.  7.  n.  18.  P'entriglia 
cap.   78. 

De  les  confacrer  ou  de  commettre 
leur  confécrarion  à  un  autre  Prélat. 
C.  qui  in  diquo  dtfi.  51,  c.fHfragaaeis 
de  ele^. 

De  leur  faire  obfcryer  les  Canonj  ,^ 
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4es  ■Conftîtut'ions  Synodales  de  la  Proviii- 
ce.  Cap.  dileSlus  de  fmonia.  Barbofa  ,  lof, 
cit.  n.  21. 

L'Archevêque  a  le  droit  de  convoqne^ 
le  Concile  Provincial  dont  il  efl  le  Pré- 
fident  &  principal   Juge.  V.  Concile. 

11  doit  veiller  à  ce  que  les  Evêques  feS 
fufirac^ants  refident  dans  leurs  Diocefes  » 
comme  il  leur  eft  recommandé  par  lech. 
I.  de  la  feff.  2^.  du  Concile  de  Trente  de 
reforjn,  Çv.RéJidencc,)  Scàcequ'ilsfalTenc 
leur    devoir   dans  le   gouvernement   de 
leurs   Diocefes.    Il  peut  à  cet  effet  les 
obliger  à  tenir  leurs  Synodes  Diocéfains 
tous  les  ans ,  à  établir  des  Economes ,  des 
Archiprêtres  Ruraux  ,  des  Séminaires;  iï. 
peut  même  en  cas  de  réfiftance  ,  les  fuf- 
pendre  ,  les  interdire  ,  les  excommunier^ 
.eux  ou  leurs  Vicaires,  en  obfervant  U 
forme  prefcrite  ,  c'efl-à-dire  ,  la  grada- 
tion des  peines  ;  ils  font  en  ua  mot  Ju-' 
gcs  de   leur  Province  :  SoUicitf^da  enir» 
totif/j    Trovinci(?.  Archiepifcopis  cor^mifftd 
■ifl.  Cap.  Clercs   dijl.    i  \ ,  Tout   cela  fe 
.  trouve  autonfé  par  les  Canons  cités  par 
.Barbofa  en    l'erdroit   allégué ,   n.    24^ 
ufq.  fld  n.  ^o.  M.  du    Clergé  ,  tom    2, 
p.  2.\6.  P'entriglia  de  j^irifâiCtione  Archie- 
pifcopi  cap.  50.  &  fuiv. 

C'cll  aux  Archevêques  à  fuppléer 
à  la  négligence  des  Evêques  leurs  fuf- 
fragants  ,  quand  ils  ne  confèrent  pas 
dans  le  temps  ,  qu'ils  ne  donnent  pas 
l'inilirution  ,  qu'ils  ne  jugent  pas  quand 
ils  en  font  requis  ;  enfin  quand  ils  né^- 
giigenr  ourefufent  d'^exercer  quelqu'Ac- 
te  que  ce  foit  de  jurifdidion  volontaire 
ou  contentieufe ,  pourvu  toutefois  que  " 
ce  ne  foit  pas  d;s  Ades  importants  où  le 
confentement  de.l'Evêque  efl  effentiel- 
lement  requis  pour  leur  validité ,  com- 
me dans  les  aliénations  des  biens  d'E- 
glife  ,  les  tranilations  ,  les  unions  dj 
bénéfices  ;  dans  ces  cas  le  Métropolitain 
ne  peut  fuppléer  à  ce  confentement  ;  il 
peut  feulement  s'employer  pouc   faire 

Terne  4  ^^ 
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contraindre  TEvêque  à  prêtef    ce  cofi-  Nous  avôftS  mis  la  dévolution  de  Droïc 

lentement  :  Confenjm  autem  Epifcopi  de-  Commun  fous  le  rapport  des  fuffragants: 

het  vr&fiAre  précisé  ^  in  fua  forma  fpe-  l'Archevêque  ne   peut  donc  exercer  fur 

■  cifica ,  non  per   eqn'ipollens  adimpler't  po-  les  propres   fujets    de  ceux-ci  ,  aucune 

tefi.  Cap.  pen.  J.  G.  verb.  mandatis  ,    de  forte  de  juriididion  ,  que  par  les  voies 

re  judic.  lih.    6.  V.  Dévolntion ,    Jt^rif-  d'appel  &  de  vifite  ,  même   du  confen- 

d'iBlon  i  ^^Df/.  M.  du  Clergé,  tom.  lo.  tement  des  parties ,    &    fous    les  peines 

J685.  tom.  12.  p.    15 î.  du  Concile  de  Trente.    Self.  6.  cap.  5. 

Le  Métropolitain  ne    peut  non  plus  de  réf.    contre  ceux  qui   entreprennent  , 

fuppléer  à    la  négligence  des  Evêques  fur  les  fondions    Epifcopales ,  dans  les 

exempts  ;  ce  droit  appartient  au  Pape.  Diocefes  étrangers.  C.  i .  de  fi^pp.  ^^^%. 

C.  nullm ,  de  jure  Patron.  Barbofa  ,  loc.  PrsUt.     c^p.     Pajioralis     m    princ.    ds 

ch.   a  n.   31.  ufq.  43.  Qj^'^-  ordin.   c.  Komana  ^   c,    venerahïlis  y 

Les  Archevêques   ont  droit  de  con-  de  fent.  exe  cm-  in  6°.  c.  Romana  EccU" 

ïioître  des  caufes  civiles    &  criminelles  fa ,  de  Offc.  ordin.  in  6°.  de  fora  compet, 

des  Evêques  leurs  fuffragants  :  Archïe  ihid.  V.  Appel ,  Vif  te.  Inflit.  du  Droic 

pïfcopHS  autem    cf  Judex  ordinarius  fuf-  Can.  Ith.  i.  tit.  5.    Ventrigha   cap.    14. 

fraganeorttm  fuorum.  C.  quia  cenjrnovimm  Le  Siège  vacant ,  le  Chapitre  a  l'ad- 

10.  cj.  9.   cap.  paftoralis  (jr   ihi  Abbas  ^  miniflration    du   Diocefe    :    mais    c'eil 

11.  2.  de  Offic.  ordin.  Mais  ce  droit  des  l'Archevêque  en  deux  cas  :  1°.  Quand 
Archevêques  a  reçu  dans  la  fuite  des  le  Chapitre  ne  peut  fournir  à^s  Ad- 
temps ,  de  grandes  reflridions  ;  on  miniftrateurs ,  foit  que  perfonnc  ne  foie 
en  a  excepté  d'abord  les  caufes  crimi-  dans  les  Ordres  Sacrés ,  ou  autrement, 
nelles ,  qui ,  félon  le  Concile  de  Tren-  2°.  Quand  il  néglige  pendant  huit  jours 
te  ,  ne  doivent  être  portées  qu'au  Pape,  de  pourvoir  à  cette  adminiflration.  C. 
Self.  13.  c.  6.  &  7.  felf.  \^.  c.  ^.  de  non  liceat  alicui  12.  ^.  2.  Concile  de 
rcf.  V.  Canfes  Majeures.  La  Congréga-  Trente  feff.  24.  c.  16.  de  rtf.  Ventrp- 
tion  des  Cardinaux  ,  établie  pour  les  glia  de  jitr.  Architp.  cap.  74.  Barbofa, 
affaires  des  Evêques  &  des  Réguliers  ,  n.  ^^.  M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  216". 
décida  enfuice  l'an  1588.  que  l'Arche-  V.  Siège  Vacant. 

vêque  ne  fauroit  être  Juge  des  caufes  Le  Concile  de  Trente,  fe^.  j.  cap. 

même  civiles  des  Evêques.  2.  de  réf.     donne    aux  Arcljevêques   le 

L'autorité  de  l'Archevêque  Métropo-  droit  d'agir    contre  les  Prélats  de  nul 

litain  fe  fait  encore  fentir  à  l'égard  des  Diocefe.    Le  même  Concile  ,  y^^.   ij, 

-Evêques   fes  fuffragants,  en  ce  qu'il  a  cap.  8.  leur  attribue    diverfes  fondions 

le  droit  de  corriger  ôc  de  réformer  leurs  pour  réduire  en  Congrégation  les  Mo- 

Jugements  par  la  voie  de   l'appel.  V.  nafteres  qui  n'y  font   point ,  &  qui    fe 

Appel.  C.  2.  J.  G.  de  confuet.  in  6°.  cap.  difent    fournis    immédiatement     au    St. 

ttt   litigantis  t  de  OJfc.  ordin.  ibid.  Siège.  V.    Chapitre. 

Il  a  même  le  droit  de  viliter  leurs  Dix)-  '^ 

•ccfes.  V.  vif  te.  Nos  Auteurs    François    remarquent 

q°.  Quant  à  l'autorité  de  l'Archevê-  que  les  Archevêques  ou  Métropolitains 

flue  fur  les  fujets  des  Evêques   fes  fuf-  font    peut-être    de  toutes  les    Dignités 

frayants,  elle  n'a  lieu  que  dans  les  deux  de  l'Eglife  ,  ceux   qui    fe  font  le    plus 

derniers  cas  dont  nous  venons  de  pailer,  relTenti  de  la  décadence  de   la  Difcipii- 

«'eil-a-dire  ,  de  l'appel  ê^  de  la  vifite.  ne  ;  ôi  fur  les  drous    deiqueis  on-  a  le. 
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plus  ufarpé.  Mais  Le  Perc  Thomaîlin, 
en  fon  Traité  de  la  Difcipline  de  l'E- 
glife  ,  part.  4.  liv.  i.  chap.  16.  17. 
18.  dit  aufli  que  plufieurs  Métropoli- 
tains ,  abulant  de  leur  autorité,  voulu- 
rent s'attribuer  des  droits  qui  ne  leur 
appartenoient  pas  ,  ce  qui  obligea  les 
Papes  &  les  Conciles  d'arrêter  leurs 
entreprifes.  Les  Archevêques  fe  plai- 
gnent fouvent ,  ajoute  cet  Auteur  , 
de  la  diminution  de  leur  pouvoir  fur 
les  Evêchés  de  leur  Province  ;  les  uns 
ont  accufé  les  Papes  d'avoir  voulu  aug- 
menter leur  puiUance  aux  dépens  de 
la  leur  ;  d'autres  ont  prétendu  que  le 
Concile  de  Trente  avait  renfermé 
leur  pouvoir  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes ;  mais  quoiqu'il  en  puifie  être  , 
dans  ce  Royaume  la  jurildi^lîlion  Mé- 
tropolitaine ne  confifle  que  dans  la  con- 
noiffance  des  caul'es  qui  font  portées 
devant  les  Archevêque» ,  par  appel  des 
Sentences  de  leurs  fuffi"ag;ants  :  en  ma- 
tiere  bénéficiale  ,  ils  ont  le  d.oit  de 
dévolution.  V.  ylppele  ,  Dévolution. 
Mais  ils  ne  peuvent:  jamais  exeicer  la 
puiuarice  de  l'Oidie  dans  les  Diocefes 
de  leurs  fuffraTants ,  fans  Isur  confen- 
tement  par  écrit,  Jurilprudencc  Cano- 
niq.  au  mot  Archevêque,  n.   9.  ce  4. 

En  France  ,  les  Archevêques,  ont 
toujours  le  droit  de  convoquer  les- Con- 
ciles Provinciaux  ;  mais  il  faut  qu'ils 
obtiennent  pour  cela  la  pcrmiirîon  du 
Roi.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p. 
205.  &  fuiv.  V.  ConaU.  Ils  convoquent 
ou  indiquent  les  afl'emblées  Provinciabs 
pour  nommer  les  députés  aux  affemblées 
Générales  du  Clergé.  V.  A^emhUe  , 
Ag<^nt. 

Tous  les  Conciles  qui  'îz  font  tenus 
en  France  depuis  le  Concile  de  Tren- 
te ,  ont  réglé  que  les  Archevêques 
étoient  Juges  par  provifion  de  l'inter- 
prétation des  Décrets  des  Conciles 
provinciaux  ;    ils    ont  même     refervé 
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aux  Métropolitains  ,  non-feulement  le 
pouvoir  d'interpréter  les  Décrets  ,mais 
aullî  l'abfolution  des  cenfures  &  des 
peines  décernées  par  les  Canons  àQ% 
Conciles  Provinciaux.  Jurifp.  Cancniq. 
loc,  cit.  n.  6.  M.  du  Clergé ,  loa.  ch* 
p.    207.  tom.  6.  p.    87. 

A  l'égard  de  la  vifite  du  Diocefe 
des  Evêques  fuffragants  ,  &  du  droic 
que  le  Concile  de  Trente  donne  aux 
Arclievêques  de  veiller  &  pourvoir  à 
la  non-réfidence  de  ces  mêmes  Evêques, 
cela  fut  réglé  par  l'Afiemblée  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à  Melun  en  157p. 
conformément  aux  principes  ci-defTus, 
Les  Ordonnances  oc  les  Arrêts  n'ont 
rien  de  contraire  à  cette  Difcinline; 
m^is  depuis  que  les  Conciles  Provin- 
ciaux ont  été  interrompus  dans  le  Ro- 
yaume ,  les  Archevêques  n'exercent 
plus  ces  droits.  Jurifprud.  Canoniq.  n. 
7.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  214, 
Y.F'ifiiey   IJmon.    Réjldence. 

Quant  aux  OfTiciaux  &  aux  dép-rés 
de  jurifdiélion  des  Métropolitains  poul- 
ies jiigemens  &  les  appels,  V.  Appel  ,, 
OJJicial ,    ricaire. 

§.  4.  ARcnEvÊQUE  ,  HoNORirr- 
QUES.  Les  Archevêques  font  feuls  ea 
droit  de  porter  le  Vdlntm  comme  une 
marque  de  la  plénitude  du  Sacerdoce 
&  de  la  dépendance  de  leurs  fuffi-agants 
à  leur  égard  ;  Cum  per  eam  vefiem 
Jlgn'tficetHr  &  c  enfer  atur  V  ont  i fie  dis. 
Ojficii  plenitudo.  C.  nifî  ,  de  aut.  er  ufpt 
Pallii.    V.   Pallium. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  porter  Ist 
Croix  devant  eux  par  toute  la  Provin- 
ce, même  en  des  lieux  exempts  &  hors 
leur  vifite  ,  à  moins  qu'il  n'y  eûtun  Lé- 
gat ou  un  Cardinal  préfenr.  Cap.  an^ 
ticjHO,  y  de  privileg.  Clem  Archiepifc' 
eod.  tit.  Barbofa  ,  loc.  sit  n.  12.^. 
Ventriglia.  Cap.  17.  18.  Mais  ils  ne 
peuvent  faire  porter  cette  Croix  ni  mê- 
me  fe   dire    Archevq.   qu'après    avc^ 
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TeçLi.le   Tallhîn.    Ventiglia  ,  Cap.  lo. 
V.   Pdllum..,  Croix. 
'  Les  Archevêques    peuvent    porter  le 
riianteau  violet    iur  le  rochet  par   toute 
leur  Province  ;  ils   y  peuvent  bénir    de 
Ici  main  élevée   &  avec    le    fig^ne   de  la 
(/roix,  môme   en    des  lieux   exempts   ; 
ils  y  peuvent  célébrer  m  Pont/ficalihis  -, 
mai;   ils  ne  peuvent   y  exercer    aucune 
jurildiétion  ni    oBlce    fans    le  confence- 
ment  des  propres    Evêques.     Barbola , 
n.    1 26.  uf^.  in  fin.  indique  les  ouvrages 
cil  il  eft  traité  des  droits  &  de  la  dignité 
des  Archevêques.  M.  du  Clergé  ,  tom., 

2.    p.  2^05". 

En  France,  les  Archevêques  peuvent 
faire  portes    leur     Croix     haute     dans 
coure  l'étendue    de    leur  Province    Ec- 
cléfialliqué  ,,  &  rAffemblée  du   Clergé 
en   1(^35.  a  été  d'avis  ,  d'une  commune 
voix  ,  que  les  Evêques  ne  peuvent  s'op- 
pofer  au  port  de  Croix  ,    s'ils  n'ont  pri- 
vilège au  contraire  ,  poilérieur  au  Con- 
cile  de  Vienne  ,    tenu   en   13 12.  d'où 
à   été  tiré  le  chap.  2.  de  privlleg,  L'E- 
diteur des  Mémoires  du  Clergé,  edit..de 
1 7 1 6. tom. 2. p.  226". cbferve  que M.Trif- 
tandeSallezard  ,  A.rchevêque  de  Sens,  a 
étémairurenudans  la  prérogative  dedon- 
ner  la  bénédidion  au  peuple  ,    officier 
pontificaiem.ent  &  faire  porter  fa  Croix, 
contre   le  Chapitre  de  Paris  qui  s'y  op- 
pofou  ;  que  M.  Servin  ,    Avocat  Géné- 
ral au    Parlement  de  Paris  ,    parle  dé 
cette  diflinftion  des  A^rchevêques  dans 
le  neuvième    de  fes  Plaidoyers ,  comme 
étant  confiant  que  les  Archevêques  con- 
lervent    en  France    cette     marque    de 
leur    Dignité  ,    en   préfence  du   F^oi  , 
dans  la  Chapelle  du  Louvre ,  dans    les 
Cérém.onies  qu'ils  y  font  ;    que  des  Ar- 
chevêques   ont  fait  porter   leur     Croix 
'iJans  leurs  Provinces    avant   le   Concile 
de    Vienne  ;  que    Calixt<;  IL    dans   fa 
îf.oifieme    Lettre  ad    ÇAncm..  Fiemcf, 
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accorda  ce  privilège  en  1120.  aux  Ar- 
chevêques de  cette  ville.  Juriiprud. 
Canoniq.  loc.  cit.  n .  4. 

Le  Parlement  d'Aix  refufa  à  l'Ar- 
chevêaue  de  cette  ville  ,  le  droit  d'en- 
trer  avec  fa  croix ,  dans  la  Salle  d'Au- 
dience. Ce  Prélat  préfenta  à  ce  fujet  ^ 
une  Requête  au  Confeil  privé  du  Roi  , 
&  le  Procureur  Général  fut  affigné 
pour  y  défendre  ;  mais  le  Parlement  prit 
fà  caufe  en  main  ,  &  arrêta  des  remon- 
trances à  fa  Majeflé  ,  qui  furent  dref- 
fées  en  16"  14.  par  le  célèbre  Préfidenc 
Duvair.  Elles  ont  été  inférés  dans  le 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ch.  7.  n.  6j.  Le  Parle- 
ment s'y  plaint  beaucoup  de  l'aflignation 
donnée  perfonnellement  à  M.  le  Procu« 
reur  Général ,  comme  d'une  chofe  con- 
traire au  bon  ordre  &  aux  droits  facrés 
de  fon    miniflere. 

Suivant  l'ufage  de  l'Eglife  de  France,, 
les  Bulles  de  Jubilé  doivent  être  adref- 
fées  aux  Archevêques ,  qui  les  envoient 
aux  Evêques  leurs  fufFragants.  Cet  ufage 
eil  atteflé  par  l'Affemblée  Générale  diL 
Clergé  ,  tenue  en  1570.  tom.  2.  p. 
228.  fur  les  droits  des  Archevêques  tou- 
chant les  Indulgences  fur  leur  eleélion. 
&  le  Sacre  des  Evêques.  V.  IndHlgence^ 
Cou j'écYdt ion. Nomination  ,   Ccnfirmation. 

ARCHIACOLYTE  :  c  etoit  autre- 
frois  une  Dignité  dans  les  Cathédrales , 
que  l'on  diviioit  eh  quatre  Ordres  de 
Chanoines ,  favoir  ,  les  Prêtres .,  les 
Diacres ,  les  Sous-Diacres  &  les  Acoly- 
tes ;  ils  avoient  chacun  leur  Chef  ; 
qui  en  Grec  s'appelle  ArchÀ.  C.  cleros- 
difl.  21..  Celui  de  ces  derniers  s'appel- 
loit  Archiiioolyte. 

Cette  Dignité    n'efl  plus   en   ufage  ;. 
le   Moine  Michel  dit  cependant   qu'il  y 
a, encore    un  Archiacolyte  dans  l^^life- 
de  Capoue. 

^  ARCHICHAI^CELIER  r  V.  Ch^^ 
celisr, 
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AP.CHICH APELAiN  -.  c'étolt  autre- 
fois ,  dan3  le  Pal:ii3  de  nos  Rois  ,  à-neu- 
près  ce  qui  y  eit  le  Grand  Aumônier 
de  France.  V.  AHmonïcr  ,  ChapelU  d:t 
Roi. 

ARCHIDIACONAT  ,  Archidia- 
ooHÉ  :  on  appelle  Archidiaconat  , 
rOfficc  même  de  l'Archidiacre  ;  &  Ar- 
cliidiaconé  ,  la  partie  d'un  Dioce(e  qui 
eft  (ujette  à  la   vifite  d'un  Archidiacre. 

ARCHIDIACRE  eil  de  Droit 
Commun  la  première  Dignité  dans  le*} 
Cathédrales  ;  après  l'Evéque  \j4reh'îdi' 
àcorms  ,  grâco  vocuhido  ,  tjHaf  MinlÇiro- 
rum  Prtnceps  ,  Diaconos  ,  Adirùjirum  feu 
Fiimnlmn  gïAcè  fignificat.  Cart.  Cleros , 
dift,  2  1. 

§.  I.  Archidiacre  ,  Origine,  Au- 
torité ,  JuRiSDicTioîî.  Comme  il  y 
avoit  autrefois  plufieurs  Diacres  dans  une 
Eglife  ,  on  diilinguoit  un  premier  Dia- 
cre ,  qu'on  appelioit  Archidiacre  ,  & 
qui  avoic  la  principale  autorité.  Outre 
l'adminiftration  que  cet  Archidiacre 
avoit  du  temporel  de  l'Eglife  ,  il  étoit 
le  Supérieur  ,  le  Diredeur  &  le  Maître 
des  Clercs  inférieurs  :  Archiduîconus,pofl 
FpifcopHm ,  [cuit  fe  Vicarinm  ejfe  eJHs  in 
vranib^Si  Cfy  omnem  curam  in  Cicro,  tam  in 
urbe  y  CTf.  V.  ci-deJ]ous 

Optât  ,  Evêque  de  Mileve ,  dit  que 
ce  fut  Ceci  lien  Archidiacre  de  Cartha- 
ge  ,  c|ui  fit  à  Lucille  la  correétion  qui 
tionna  lieu  au  l'chifme  des  Donatilles. 
î-.'autorité  &  les  droits  des  Archidiacres 
s'accrurent  dans  la  fuite  à  tel  pomt  , 
qu'ils  devinrent  fupérieurs  aux  Prêtres  en 
pouvoir  &  en  jurifdidioa  ,  quoiqu'ils 
leur  fulTent  inférieurs  en  Ordre  &  en 
Rang.  Anatolius  de  Conftantinople  , 
voulant  diminuer  l'autorité  de  l'Archi- 
diacre ^dus ,  ce  zélé  défenfeur  du  Pa- 
triarche FUvien ,  ne  trouva  pas  de  meil- 
leur moyen  ,  pour  -parvenir  à  fes  fins , 
que  de  le  faire  Prêtre  ;  le  Pape  fe  plai- 
gnit à  cette   cccafion  dx^.  Patriarche  , 


qiiî  avoir  humilié  ce  faint  Archiditcre, 
fous  prétexte  de  l'élever  :  BejeUionem 
innocent i s  ,per  fpeciem  proveUisnis  impie- 
Vît.  Le  même  Pape  nous  fait  connoitre 
combien  étoit  grande  l'autorité  des  Ar- 
chidiacres ,  quand  il  dit  qu'Anateliu<? 
avoit  chargé  ./Ëcius  de  toutes  les  affaires 
de  fon  E?life.  Thomaiï".  Difciolin.  de 
l'Egl.  part.  I.  liv.  ch.  24.  part.  2.  iiv, 
I.  ch.  15.  part.  3.  liv.  i.  ch.  12.  paj-r. 
4.  liv.   I.  ch.    25. 

M.  Fleury  ,  en  fes  Inflitutions  au 
Droit  Eccléf.  part.  i.  ch.  ip.  dit  que 
l'Archidiacre  n'a  eu  do  jurifdiftion  fur 
les  Prêtres  qu'au  Vt.  fiecle;  que  dès 
cette  époque  il  leur  devint  lupérienr  , 
6c  même  de  l'Archiorêrre  ;  qu'il  fut 
regardé  comme  la  première  perfonne 
aprè']  l'evôque  ,  exerçant  fa  jurilHiélion  j 
&  fiifmt  Jës  vifites ,  foit  comme  délé- 
gué ,  foit  à  caufe  de  fon  abfence  ou 
pendant  la  vacance  du  Siège  ;  que  ces 
commifilons  devinrent  enfin  (i  fréquen- 
tes ,  qu'elles  tournèrent  en  Droit  Com- 
mun :  enforte  qu'après  l'an  1000.  les 
Archidiacres  furent  regardés  comme 
Juges  ordinaires ,  ayant  jurifdiélion  de 
-leur  Chef ,  avec  pouvoir  de  '  déléguer 
eux-mêmes  d'autres  Juges.  Il  eft  vrai  , 
ajoute  cet  Auteur  ,  que  leur  jurifdiétion 
étoit  plus  ou  moins  étendue  ,  félon  les 
difiérentes  coutumes  desEglifcs,  &  félon 
que  les  uns  avoiefit  plus  empiété  que  les 
autres  ;  elle  étoit  auifi  bornée  par  leur 
territoire  qui  n'étoit  qu'une  partie  du 
Diocefe  ;  car  depuis  qu'ils  devinrent  fi 
puiflants ,  on  les  multiplia  ,  principale- 
ment en  Allemagne  ,  &  dans  les  aiuTes 
pays  où  les  Diocefes  font  d'une  étendue 
exceffive  ;  celui  qui  demeura  dans  la  ville 
prit  le  titre  de  Grand  Archidiacre.  Dès 
le  IX.  fiécle  il  fe  trouve  des  Archidiacres 
Prêtres  ;  &  toutefois  il  y  en  a  eu  200  ans 
après  qui  n'étoient  pas  m.ême  Diacres  , 
tant  l'Ordre  étoit  dès-lors  peu  confidér'é 
en  cûmpardfon  de  vQïivz^'\  Vt  Arcbi^, 
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'diacotiH!  y  pojl  Ejy'ifcopHin  ,  fctat  f;  Vlcu^ 
rïum  cjfe  in  cmnihus  ,  ^  ornnem  citram 
in  Clero  ,  îAm  in  urbe  pcfîtoram  ,  Cjuam 
corum  qui  per  Parrochtas  loabnare  nofcun^ 
tur  ,  nà  fe  pertinere  ,  Jîve  de  eornr.i  con- 
'vcrfationc  yjtvc  honore  CT  refiaiirat/one  Ec  •, 
clefiarum  f  flve  doUrinaEccUJiajltcommy 
vel  câitcmri'im  rerum  f}udio  .  c'r  delînrjMen- 
tinm  rationem  cora-ûï  Deo  redditurns  ejr. 
Et  ut  defertio  in  teïtium  cinmtm  ,  fi  ^P-f- 
coptes  non  poteft  ,  Varrochi^-tra  UMverfam 
circHmeav  ,  (jr  cnnila  cjua  emendatisnc 
ind/jrcnt ,  ad  vicem  fut  Epifcopt  combat 
çir  emendst.  Ci.  de  Ojjîc.  ylrckid.  Le 
chap.  fuivant  du  même  titre  règle  les 
fondions  des  Archidiacres  dans  l'Eglifc, 
telles  qu'elles"  étoient  vers  le  VII.  iiécle, 
cap.  7.  de  vit.  O'  hone(}.  Cleric.  ci.  de 
Fr^bend. 

Les  Evoques  fe  trouvant  ainfi  pref- 
que  dépouillés  de  leur  jurifdidion  ,  tra- 
vaillèrent après  l'an  1200.  à  diminuer 
celle  des  Archidiacres.  Ils  uferent  pour 
cela  de  différents  m.oyens  ;  ils  les  ordon- 
nèrent Prêtres  ,  ce  que  les  Archidiacres 
rep-ardoient  comme  une  déc^radation  ; 
il  les  multiplièrent  dans  un  même  Dio- 
cefe  ;  ils  leur  oppofercnt  des  Officiaux 
qu'ils  firent  dépontaircs  de  leur  jurif- 
cliclion  contendeufe  Y  .Officiai  ;  ils  firent 
des  Vicaires  Généraux  pour  l'exercice 
de  la  jurildiction  volontaire  ,  &  dé- 
;fendirent  aux  Archidiacres  d'avoir  des 
Olîiciaux  qui  jugealTent  à  leur  place: 
enfin  ,  dans  les  derniers  tems  ils  font 
parvenus  à  les  dépouiller  entièrement 
d'un  pouvoir  qu'ils  leur  avoient  ufurpé 
(Se  retenu  plufieurs  fiecles  ;  fi  bien  ,  qu'il 
y  a  des  Ealifes  011  il  ne  leur  en  rede 
ftucun  exercice.  Ils  font  encore  en  pollef- 
fion  de  quelque  partie  dans  les  autres , 
&  l'on  peut  dire  que  l'ufage  de  chaque 
Eglile  eflla  re^le  de  leurs  droits.  Voici 
la  difpofition  de  quelques  Canons  & 
Conciles  qui  reilraignent  les  pouvoirs  des 
A^rçhidi^cres. 
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Le  Concile  de  Londres ccnul'an  T2/7. 
ne  permet  aux  Archidiacres  de  connoi- 
tre  des  caufes  de  mariage  ,  que  quand 
ils  en  ont  un  privilège  ,  ou  qu'ils  font 
en  poffelfion  :  il  leur  prefcrit  même  ea 
ce  cas.  ,   de  confulter  l'Evêque. 

Les  Conciles  de  Laval  &  de  Saumur,, 
tenus  quelques  années  auparavant  ; 
avoient  déjà  été  plus  loin  ;  ils  défe«- 
dcient  aux  Archidiacres  de  connoitre  des 
caufes  de  marias:e  ,  de  funonie  &  de 
tous  les  crimes  qui  vont  à  la  dégradation 
ou  à  la  perte  des  bénéfices  ;  le  premier 
de  Qzi  Conciles  regarde  comme  une  ufur- 
pation  l'ufage  contraire  ,  falcem  in  alis' 
nam  mejÇem  mil: tentes. 

Le  Concile  deLavaur  tenu  l'an  i5<5"S. 
renouvellant  ce  Décret  fur  les  mariages, 
en  excepta  les  lieux  ou  les  Archidiacres 
croient  en  poffelîion  légidme  ,  ou 
avoient  obtenu  le  privilège  de  connoi- 
tre de  cette  matière.  Le  ch.  $.  de  offic. 
./irchid.  dit  que  les  Archidiacres  ne  peu- 
vent ,  de  Droit  Commun  ,  excommunier 
fans  l'autorité  de  l'Evêque  :  Archidiaco- 
ni  s  non  vide  tur  de  Ecclefiaflica  infiitutioncy 
nifi  autontas  Epifcoporum  acccjferit  ,  in 
aliquos  fententiam  promulçare.  Le  ch.  4. 
du  même  titre  leur  défend  de  donner 
l'inditurion  autorifablc  ,  fans  commiffion 
de  l'Evêque.  Il  ne  peut  donner  des  dé- 
miifoires  pour  les  Ordres  ;  il  n'a  aucu- 
ne jurirdiélion  fur  le»  Monafleres  ,  s'il 
ne  l'a  prelcrite.  C  8.  lo.^^  offic.  Archid. 

Enfin  le  Concile  de  Trente  qui  appel- 
le l'Archidiacre  l'œil  de  l'Evêque  , 
comme  on  l'avoir  ainiî  aopeilé  depuis 
long-trms,  veut  en  la  feii.  24.  ch.  20. 
qu'on  réferve  à  l'Evêque  laconnoilEincc 
des  caufes  matrimDniales,&  que  l'Archi- 
diacre ne  puiiTe  pas  en  connoitre  même 
dans  le  cours  de  di  vifire.  Le  même 
Concile  ne  fait  aucune  exception  des 
Archidiacres  pour  l'approbation  de  l'E- 
vêque ,  requife  pour  pouvoir  confeHer 
dans  un  Diocefc.  Il  reole  aulTien  la  k^ 


ARC 

24.  cil.  5.  de  réf.  Il  forme  de  leur  vifite, 

V.  p{fite.  Mais    de  Droit   Commun , 

l'Archidiacre  efl  toujours  regardé  comme 

la  première  Dignité  après  l'Evcque  ;  il 

en  ell  le  Vicaire  né.  Le  Sicgc  rempli  il 

a  toujours   le  droit  de  fervir   l'Evéque 

zn  Sacrnmentis  ,    &  de  précéder    l'Ar- 

chiprêtrc  in   yîdmin'fflratioiie ,   6;  même 

in  Divinis  s'il    eft  Prêtre.  Baibofa  ,    de 

jur.     Ecclef.     lib.    1.    ch.  24.  Fleury  , 

loc.  cit.  Tradud.    des  Inilit.  du  Droit. 

Canoniq.  lib.   i.tit.    i^. 

Autrefois  il  fufTifoit  pour  erre  Archi- 
diacre d'avoir  l'Ordre  du  Diaconat  ; 
nous  avons  même  dit  que  fouvent  l'on 
voyoit  des  Archidiacres  qui  ne  l'avoient 
pas.  On  les  a  obligés  dans  la  fuite  à 
ctre  au  moins  Diacres,  &  ceux  qui  ont 
charge  d'ames  a  être  Prêtres.  Fieury  , 
loc.  cit.  Le  Concile  de  Trente,  felT.  24. 
c.  12.  veut  qu'ils  foientmiême  Gradués. 
Navarre  nous  apprend  qu'en  Elpigneles 
Archidiacres  n'avant  nrefaue  à  nulle 
part  aucune  jurildidlion  ,  on  n'exige 
pas    d'eux  toutes    ces    qualités  man.  c. 

En  France  ,  Fufage  &  la  polTe.Tion 
font  la  feule  règle  à  confulrer ,  pour 
connoitre  les  droits  des  différents  Archi- 
diacres :  Confuetttdo  enim  per  diverfa  loca 
pravalet  in  ojficHs. 

Le  Père  'l'homalTin  aux  endroits  cités 
dit  que  la  diverlité  de  pouvoir  que  l'on 
remarque  entre  les  Archidiacres ,  vient 
de  ce  que  les  Evêques  ,  dont  ils  étoient 
les  Vicaires ,  ne  leur  donnoient  pas  par- 
tout la  même  autorité  ,  &  de  ce  que  les 
uns  ont  fû  mieux  que  les  autres  con- 
ferver  une  plusgrande  portion  de  leurs 
anciennes  prérogatives. 

L'on  voit  donc  dans  certains  Dio- 
cefes  des  Archidiacres  en  poiïefîîon  de 
la  plupart  des  droits  Lpifcopaux  ,  le 
dans  d'autres  on  les  voit  prefque  ré- 
duits à  leur  ùtrc.  H  y  en  a  c^ui  jouii'- 
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fent  en  plein  des  droits  de  vifite  ,  de 
procuration  ,  de  déport ,  de  dépouille- 
ou  de  bonnes  robbes ,  dti  droit  d'infii- 
tuer  les  maîtres  d'Ecoles ,  les  béné£ciers , 
de  les  mettre  en  poifefnon ,  d'exercer  li 
Juritdidion  Ecciéfiaftique  contentieu- 
ie  de  leur  Archidiaconé  ,  d'avoir  même 
des  officiaux  ,  ce  qui  ell  plus  rare  & 
très-défavorable  en  France.  Voy.  donc 
Vif  te  ,  Procuration  ,  Déport  ,  DépoiùUe  , 
Eccle  ,  Ecolâtre  ,  Injtitutivn  ,  rsffejjhn  , 
Jurifdïïïicn  ,  Qjf.cia!,  Mém.  du  Cierge  , 
tcm.  2.  pag.  iCjpj.  .  .  17-51. .  .  tom."io. 
pag.  210.  tom.  7.  ['£g.    icj2.   206. 

Il  en  cH  d'autres  à  qui  il  ii'eil  per- 
mis de  Jouir  que  de  quelques-uns  de  ces 
droits  ,   cc    même    d'aucuns.  Il  en  fauc 


1 
ai 


iire  autant  des  honorifiques  ,  dans  quel- 
ques Eglifes,,  l'-Archidiacre  efl  la  pre- 
mière Dignité  ;  dans  d'autres  ,  il  n'efh 
que  la  féconde  ou  la  troifieme  ;  mai* 
prefque  dans  toutes ,  les  Archidiacres 
ont  confervé  le  droit  de  préfenter  les  Or- 
dmanrs ,  ti  de  fervir  l'Évêque  in  Sacra- 
TKenîis.  Par  Arrêt  du  9.  Juillet  i6~^. 
r Archidiacre  de  l'Eglife  Cathédrale  o.e 
Chartres  a  été  maintenu  dans  la  polfei- 
fion  de  porter  feul  l'Erole,  &  de  la 
f.ure  quitter  awx  Curés  de  fon  Archi- 
diaconat.  Journal  des  Audiences.  Fevret, 
liv.  4.  ch.  5.  n.  22.  Tourner,  lett.  A  , 
ch.  1^4. 11  y  a  des  Diocefes ,  où  à  cau- 
fe  de  leur  étendue ,  on  voit  plufieurs 
Archidiaconés  &  autant  d'Archidiacres. 
En  mettant  Ijs  Archidiaconés  en  g;é- 
néral  au  rang  des  Dignités  ,  h  difpofi- 
tion  des  artic.  i.  &  31.  de  l'Edit  de 
i^'oô'.  qui  exigent  la  Prêtrife  &  le  gra- 
de dans  les  Dignitaires  des  Eghfes  Ca- 
rliédrales ,  doit  avoir  fon  exécution  à 
l'égard  de  toute  forte  d'Archidiacres 
M-iii  certains  Canoniiles  ,  même  Fran- 
çois ,  ont  cru  que  l'Archidiaconé  qui 
ne  donne  aucun  droit  de  vilite  ou  de 
jurildidion  ,  ni  aucune  fonélion  A^rchi- 
diJLConale,  ne  devant  pas  être  iiu  ran^ 
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des  Dl.f^nîrés ,  ne  meecoit  paç  le  Tînt- 
ijiiC  dans  le  cas  des  articles  cirés  de 
i'Ordonnancc.  M.  Piales  dit    que  cette 

.prétention  cil  contraire   à  nos  ufages  , 

-iuivant  Icfquels  ces  Archidiaconés  font 
Toujours  coniîdérés  comme  des  Dignités 
de  i'Eglife  Cathédrale  ;  quoique  dans 
le  fait,  ceux  qui  les  pofiedent  n'exer- 
cent plus  aucune  fondion  de  juiifdic- 
TÏon.  Traire  de  l'Expeft.  des  Grad.  tom. 
4.  pag.  182.  Procès-verbal  de  l'Afiem- 
biée   d«    î6~/o.  Loix  Ecclef.  lec.  eu.  n. 

.jz. 

L'Evéque  a  droit  de  procéder  en  pre- 

-miere  inftance  contre  l'Archidiacre  qui 
manque  en  fes  fon*îlions.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  il.  Août  ■i6</6.  contre  le 
Grand  Archidiacre  de  Sens.  Mém,  du 
Clergé  ,  tom.  7-  pag.  86'o.  Mais  h  l'Ar- 
chidiaconar  ell  poflédé  en  titre  ,  l'Evê- 

-que  ne  peut  deftiruer  l'Archidiacre  ., 
non  plus  que  les  autres  béneficiers  fans 
lui  faire  fon  procès  à  la  forme  de  droit. 
Loix  Eccléf.  n.   13. 

Les  Réguliers  qui  font  les  fonâ;ions 
d'Archidiacre  dans  l'étendue  de  ieufs 
Monafi^^res  {bnr  fournis  a  la  Jurifdiîtion 
Epifcopak  en  tout  ce  qui  regarde  les 
fonélions  d'e  leur  charge.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  2.  pag.  1085.  tom.  7.  pag. 
104.  &  fuiv.  Mornac  <5c  Bouchel  rap- 
portent lin  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  ï  8.  Février  1616.  c^i  défend 
de  confier  à  des  Religieux  la  jurifdic- 
tion  d'Archidiacre.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
7.  pao-.  a6^. .  .  .  2^-1. 

ARCI-IIMANDRITE.  Mot  grec  qui 
fîgnifie  Supérieur  d'un  Monaflere ,  & 
ce  que  nous    appelions  -Ahhé, 

Covarruvias  dans  fon  Dictionnaire 
Efnâffnol  dit  ou'Archimandrite  eft  la 
même  rhofe  que  Chef  'du  trorfpean  :  en 
forte  que  félon  cette  fignihcation  g;éné- 
rale  ,  il  pourroic  s'étendre  à  tous  les 
Supérieurs  Eccléfiaftiques.  Et  en  effet, 
on  a  donné  q^uelquefois  ce  nom   k  des 
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.Archevêques ,  mêtne  chez  les  LatirtJ. 
.Mais  il  ne  fîgnifie  proprement  chez  les 
Grecs  ,  où  il  efl  fort  com.mun  ,  que  le 
Chef  d'une  Abbaye.  Macri  a  remarqué 
dans  fon  Hierolexicon  que  cette  dijyni- 
té  fe  conferve  encore  aujourd'hui  à 
Mefinie  dans  une  Eglife  de  Chanoines 
où  il  y  avoir  auparavant  des  Moines 
Grecs  de  l'Ordre  de  S.  Bahle  ,  &  qui 
a  été  érigée  en  commende  par  les  Rois 
d'Efpagne. 

AKCHiPRETRE    étoit  autrefois  le 
premier  des  Prêtres.  Ce  que  nous  allons 
,dire  de  cette   Dignité,   fervira  à  feij:e 
connoîtrc   ce  qu'elle  eft  aujourd'hui. 

§.  I.  Archipr  ÊTR  E  ,  Origine, 
Autorité  ,  Fonctions.  11  en  eil  des 
Archiprêtres  comjne  des  Archidiacres , 
-&  pour  leur  inilitution  &  pour  :1a  fuc- 
ceflLan  de  leurs  droits.  Ils  ont  été  éta- 
blis à  peu-près  vers  le  même  temps  ,  & 
leurs  fon£^ions  ont  également  varié  fe- ' 
Ion  les  différente"?  circonflances  &  les 
différents  ufages  des  Diocefes  ;  mais  les 
Archidiacres   fe  font  mieux  foutenus. 

Le  Père  Thomaffin  ,  en  '  fon  Traite 
de  la  Difcipline  Eccléliaf.  part.  i.  liv. 
1.  ch.  20.  dit  que  c'étoit  la  Loi  com- 
mune en  Occident,  de  régler  le  rang 
des  Prêtres  fur  celui  de  l'Ordination  , 
m.ais  que  les  Grecs  n'étoienr  pas  fi  exaéls 
à  luivre  cet  ordre.  S.  Grégoire  de  Na- 
Tian ce  rapporte  de  lui-même,  qu'étant 
à  Céfarée  ,  il  refufa  le  oremier  rancr 
que  S.  Bafile  vouloit  lui  donner  entre 
les  Prêtres  de  fon  Eclife  ;  c'eil-à-dire  , 
la  dignité  à'yirchîprètre.  Du  temps  de 
S.  Jérôme  ,  il  y  avoit  un  Arcl.iprctre 
dans  chaque  Diocefe  ,  cela  fe  voit  par 
ces  paroles  de  i'Epître  a  Ruflique  :  Sin- 
0^hI'i  Ep'ifcopi  ,  fivgHli  jérchipri^sbrteri  , 
fingHÏi  Archtàîticonï  (^  omnis  ordo  EccU- 
finjïictts  [ms  redcribus  tnnitïtHr. 

Le  Concile  de  Mérida  tenu  l'an  666, 
Can.  10.  ordonne  qu'il  y  ait  dans  cha- 
que  Eglifç   Cathédrale ,  un  Aicliiprê- 

ue, 
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tre  ,    un    Archidiacre  ,     un    Primicier .  nffiàm  in  lEccleJla  ftare  é"  in  Epifcopi  fut 

V.  Viimkier.  La    qualité  d'Archiprêtre  abfentia  ad  vicem  ejm  mi^Arum  [oiemnim 

pafTa  enfuite  au  premier  Prêtre  de  cha-  celebret  ç^  colletlam  d'tcat ,  aut  cm  ipfe 

que  Paroifle.   Le  Concile  de  Reims  dé-  hJHnxerh. 

fend  aux  Laïcs  d'ufurper  cette   Digni-         Fagnan    remarque    que   les  Doyens 

té.  11  appelle  l'Archiprêtre  Senior ,  titre  ruraux  ne  font  pas  au  rang  des  Digni- 

qui  marque  de  l'autorité  ,    &  répond  à  rés  ;  que  les  Archiprêtres  des  Cathedra* 

cet  ufage  que  nous  avons  dit  que  l'on  les   doivent   avoir   vingt-deux  ans  fui- 

fuivoit  en    Occident,  de  ne  donner  la  vant  le  Concile    de   Trente,  quand   ils 

qualité  d'Archiprêtre  qu'au  plus  ancien  ne  font  pas  chargés  de  la  conduite  des 

Prêtre  en  Ordination.  Thomaf  part.  2.  âmes ,  &  qu'il  faut  qu'ils  puilfent  être 

liv.    I.  chap.   12.  Prêtres    dans  l'an   quand    ils    en    font 

Vers  le    fixieme  fîecle  on   diflingua  chargés  ;  que  quand  ils  pofledent  cette 

deux  fortes  d' Archiprêtres ,  l'Archiprê-  Dignité  en   titre  ,    ils  ne  font   pas    ré- 

tre  de  la  ville  Vrhanus ,  &  l'Archiprê-  vocables  à    la  volonté  de  l'Evêque  :  fur 

rre  de    la  campagne   ou    rural  Rurdis.  quoi  nous  obferverons  que  pour  l'infri- 

Grégoire  de  Tours  parle  des  Archiprê-  tution    ou  deflitution  des  Archiprêtres 

très  de  la  campagne  en  plufieurs  endroits  ou   Doyens  ruraux  ,   le    Pape  Innocent 

de  fes   ouvrages   ;  mais  on  ne  fait  s'il  IIL  veut  qu'elle   fe     faffe     de  concert 

leur  donne   cette  qualité ,  parce  qu'ils  entre        l'Evêque    &     l'Archidiacre    , 

«levoient  veiller  ,  en  qualité   de  Curés ,  parce  qu'ils  relèvent  de  l'un  &  de  l'au- 

fur   les  Prêtres   de   leurs  ParoiflTes.    Ce  uq  Cap.  adhinc  de  offic.  Archid.Y .  Doyen. 
qui  efl  de  certain  ,  c'ell  que  du  temps  '^ 

de  Louis  le  Débonnaire  ,  il   y  avoit  à         Le  nombre,   le    rang  ,  les    fondions 

la  campagne  des  Archiprêtres  chargés  &  les  droits  des  Archiprêtres  fe  règlent 

de   veiller  fur   un   certain    nombre    de  abfolument   en  France  fur    l'ufage     de 

Paroilfes.    Les   Capitulaires  de   Charles  chaque  Diocefe  :    In  hac  materia  exan- 

le  Chauve  atteftent  que  chaque  Diocefe  dienda  efl  fummum  confitetudo.  Horùen' 

étoit  divifé  en   plufieurs  Doyennés ,  &  /^  in  tit.  de  ojfîc.    Archipr.  Jurifprudence 

qu'il  y  avoit  un  Archiprêtre  dans  cha-  Canonique  verb.  Archiprêtre  ,  n.  8.  M. 

que  Doyenné.     Un   ancien   Règlement  clu  Clergé  ,  tom.  2.  p.    i75p,  tom.  7. 

que  les   Compilateurs  des  Canons  attri-  p.    206".     lo^S-    P-    39»    V.     Doyen    , 

buent   au  Concile  d'Agde  ,  dit   claire-  Archidiacre. 

ment   que  Doyen  &  Archiprêtre ,  c'eft         En  général ,  les  fondions  des  Archi- 

la  même   chofe.  Voy.  Doyen.  Thomaff.  prêtres  ou  Doyens  ruraux ,  que  nous  ne 

part.  5.  liv.  I.  ch.   11.  diftinguons  pas  ,  font  bornées  à  préfcnc 

Quant  aux  fondions  de  ces  deux  for-  à  une   forte    d'infpedion  fur  les  Curés 

tes  d'Arehiprêtres  ,  elles  font  marquées  de  leur  Doyenné  pour  avertir  l'Evêque 

dans  les  chap.  5.  &  4.  du  titre  aux  Dé-  de  la   manière  dont  ils  fe  conduifent  , 

crérales  de  ojjic.  Archipr&sb.  Mais  le  ch.  d'indiquer  &    de    tenir   les  conférences 

l.   du  même   titre   dit  :   Ut  Archipr^f-  Eccléfiafliques  chez  eux,  d'envoyer  dans 

hiter  fciat  fe  fnbeffe  Archidiacono  ç^  ejus  les  Paroiffes  de  leur  Doyenné  les  fain- 

frAceptis  ficHt  fui  Epifcopi  obedire  qt  (^fV'd  tes  huiles  de  la  part  des  Evêques,  ainfi 

fpeciaiittr  ad  ejus  pertinet  minifierium  ,  que  leurs  mandements  &  leurs  Ordon- 

Juper  omnes  prdisbitsros  in  ordine  presbite-  nances  :  il  faut  voir  à  ce  fujet  le  Cha- 

taU  pofitos  curam   ag(re  animarum,^  pitre   10.   des  Statuts  Synodaux  publié^ 

Tome  U  ^  '^ 
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dans  le  Dioccfe  de  Lyon  ;  fous  M.  de 
S.  George  ,  Archevêque  de  cette  Ville. 
V.  aufiî  le  mot  Conjécratien  ,  &  les  M. 
du  Clergé  ,  tom.  7.  pag.  55>.  10p.  tom. 
2.   p.    15)02. 

Les  Arcl.iprêtrcs  de  ville  s'entendent, 
parmi  nous,d  :s  dignités  qui  font  dans  les 
Lgliiés  Cathédrales  ,  &  qui  n'ont  fou- 
vent  que  le  droit  d'ofiîcier  à  la  place 
de  l'Evéque.  L'Archiprêtre,  dit  M.  Du- 
bois en  fes  maximes  ,  étoit  le  Vicaire  de 
l'Evéque  pour  l'adminiflration  des  Sa- 
crements ,  il  faifoit  la  bénédidion  des 
Fonts  Baptilmaux  ,  des  Kameaux  &  des 
Cendres  ;  ils  font  les  Doyens  des  Cha- 
noines ^  comme  les  Archiprctres  de  la 
campagne  font  les  Doyens    des   Curés. 

Les  Archiprêtrés  vaquent  en  régale , 
s'ils  ne  font  unis  à  une  Cure  5c  qu'ils 
foient  perpétuels.  Il  faut  être  Gradué 
&  âgé  de  2.2  ans  ,  pour  les  pofféder 
quand  ils  font  dignités  ,  &  s'il  y  a  une 
charge  d'ames  ,  il  ne  faut  pas  moins  de 
2.$d.i\s  accomplis ,  comme  pour  les  Cures. 
Inftit.  de  Gibert ,  tom.  i.  p.  161.  V. 
JDojen  ,   Dignité. 

En  Noimandie  ,  dit  Me.  Routier  dans 
fa  pratique  bénéficiale  à  l'ufage  de  cette 
Province  ,  page  1^7  ,  les  Doyens ,  tant 
èts  Villes ,  appelles  Doyens  de  la  Chré- 
tienté ,  que  ceux  de  la  Cam.pagne ,  ap- 
pelles Doyens  Ruraux  ,  font  cenfés  être 
les  Curés  des  autres  Curés,  même  Re- 
ligieux ,  &  en  cette  qualité  font  en 
droit  6c  pofiefîion  de  leur  adminiflrer 
les  Sacrements  de  Pénitence ,  du  Saint 
Viatique  &  de  l'Extrême  -  Onétion  ,  & 
après  leur  décès  de  les  inhumer ,  & 
de  prendre  &  appliquer  à  leur  profit 
toutes  les  Cires ,  Torches  ,  Lum  naires 
&  Offertoires ,  &  en  outre  faire  inven- 
taire des  titres  &  Régiftres  des  Baptê- 
mes, Sépultures  &  Mariages  ,  &  fe 
charger  de  la  clef  où.  lefdits  Régiflres 
font  enfermés,  pour  les  remettre  entre  les 
mains  du  nouveau  fuccefléur  ^   confor- 
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mêment  à  l'art.  24.  delà  Déclaration 
du  5J  Avril  1736',  rapportée  fous  le 
mot  Régiflre.  Mais  c'èfl  là  tout  ce  que 
ces  Doyens  peuvent  exiger  à  la  more 
des  Curés."  L'abus ,  dont  parle  Forget , 
en  fon  Traité  des  chofes  &  perfonnes 
Eccléfiafliques ,  ch.  28  ,  &  qui  confiftoit 
à  prendre  la  bonne  robe  ,  les  bréviai- 
res ,  le  cheval  ou  haquenée  des  défunts 
Curés  a  été  réprimé  par  divers  Arrêts 
qui  ont  fait  défenfes  aux  Doyens  rurauK 
d'exiger  auucne  chofe ,  pour  le  pré- 
tendu droit  de  bonne  robe  ,  fous  les 
peines  au   cas  appartenant. 

On  trouve  dans  les  M.  du  Clergé  tom. 
2.  p.  I5>58  &  fuiv.  p.  15)04.  une  Décla- 
ration du  17  Janvier  171^.  qui  déchar- 
ge les  Doyens  ruraux  de  Normandie , 
ainii  que  les  Promoteurs  de  la  garan- 
tie qu'oH  pouvoit  exercer  contr'eux  pour 
les  réparations  du  chœur  des  Eglifes  & 
des  Presbytères ,  à  caufe  de  l'inlufiifance 
des  fuccefiions  des  Curés ,  &  d'autre  parc 
un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10  Août 
1541.  qui  les  maintient  ainfi  que  les 
Archidiacres  &  autres  qui  font  en  pof- 
feffion  d'appofer  les  fceliés  &  d'ufer  de 
faifie  fur  les  biens  des  Curés  qui  vien- 
nent à  décéder  pour  sûreté  des  déci- 
mes. C'eil  aulTi  l'ufage  dans  le  Diocefe 
de  Rouen  d'adreffer  les  provifions  des 
bénéfices  aux  Doyens  ruraux  &  des  Villes 
pour  mettre  les  pourvus  en  poflelTion. 
V.    Pojfeffîon ,  Doyen. 

ARCHiPRÉTRÉ  ou  ARCHIPRÉ- 
TRlSE.  On  donne  indifféremment  dans 
l'ufage  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
noms  ,  au  titre  ou  au  diUricl  d'un  Ar- 
chiprêtre.   V.    Doyen. 

ARCHISYNAGOGES  ,  u4rchifyna- 
gogi.  On  appelloit  autrefois  de  ce  nom 
certains  Eccléfiafliques  employés  auprès 
du  Patriarche  de  Jérufalem.  C'etoient 
comme  les  Aifefleurs  &  fes  Confeillers. 
Epiphane  les  appelle  jûpojîolos.  Dans  le 
Code  Xhéodofien  au  ut.  de  Jnd,  cJ;c. 
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Santar.  lih.  i5.  il  efl  fait  fouvenf:  fheh- 
tion  de  ceux  qu'on  apelloic  ancienne- 
ment Hieri,  Archifjnagogi ,  Patres  Syna- 
gogarum  ,  PrAsbiteri  »  ^pofioli  ,  Primates; 
encore  qu'il  y  eut  ,  dit  Bouchel  , 
quelque  peu  de  différence  entr'eux. 
Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  ii2.  in  fin.  V. 
Confeillers. 

ARCHIVES.  On  entend  communé- 
ment par  ce  mot ,  le  lieu  où  font  en- 
fermés des  titres   &  papiers  importants. 

Zerula  ,  en  fa  Pratique  Epifcopale 
'verb.  Arehivinm  ,  établit  commue  une 
règle  denéceflité  ,  que  chaque  Cathé- 
drale ait  fes  Archives  ;  ce  qui  eil  ap- 
plicable à  tout  corps  Eccléiîaflique  : 
Ita  viàetur  ex  cap.  quoniam  contra  cap. 
cum  caiifam  J.  G.  de  probat.  (^  fere 
per  îotum  titulnm  de  fia.  infirum.  (^  cap. 
ad  and.  de  pr<x,fcript.  ^  Clem.  unie,  de 
Jud.  jur.  ibi.  G  lof,  in  verb.   Archivinm. 

Le  même   Auteur  dit  que  la   Con- 
grégation des  Cardinaux  a  décidé   que 
les  Chanomes  &  Bénéficiers  de  chaque 
Cathédrale  dévoient  donner  un  état  des 
revenus  &  des   biens  de  leurs  bénéfices, 
pour  erre  dépofés  dans  les   Archives   du 
Chapiire  ,    Fidi  ,    dit  Zerula  ,    hoc  ob- 
Jervari  y    ut    omnes  prasbiteri    beneficiati 
regijlrarent    inflrumenta    fjr     inventaria 
redit Hum ,  cenfuunt    &  alioram    qu&  pof- 
fident  fua  bénéficia    ^  afferrent    copiant 
anthenticam  ad  ipfum  EpifcopHm  <y  ori- 
ginale  remaneret  pênes  eos  qu&  regi(lraren- 
îur  in  libro  quodam  Magifirati  perpetuo 
confervando    in  Archivio    Cathcdrali  fab 
hac  forma  :    Ecclefia    N.  poffidet  petiam 
terra,  five  domum  fitam   in  loco      N,  (5- 
propriè  ubi   dicitur    N.  juxta   bona   N. 
.^  N.  reliUa  a   quodam  N.   vel  emptam 
éib   N.  fub  die  N.     menfe  N.    anne   N. 
&   efi  redititium    pro    ducates    JSf.    àut 
pro  modiis  frumenti  ,  clei  ,  vini  ,   ac  alio- 
rum  fingtilis  annis   difU   Ecclefia    N. 

Le  Concile  d'Aix  de   1585.   a    fuivi 
ÇQ  Jléglement  ;  cel^^  de  Rouen  tenu  en 
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ïjSl.  ordonne  aux  EvêqueS  d'affigner 
un  certain  lieu  à  leurs  Secrétaires 
pour  y  conferver  toujours  les  régifhres 
des  Ordinations  ,  dcj  provifions  ,  col- 
lations &  autres  Aftes  émanés  des  Evê- 
ques  ou  de  leurs  Vicaires  ,  de  peur 
qu'ils  ne  périffent  pour  pouvoir  en  tirer 
les  extraits  &  les  copies  dont  il  fera 
befoin.  Une  Bulle  de  Sixte  V.  de  l'an 
1587.  ordonne  la  même  chofe.  V.  fur 
cette  matière  Gavantus  ,  in  Enchiri- 
dion  ,   verb.    Archivinm. 

St  fcriptnram  amhenticam  non  vide- 
mus  y  ad  exemplaria  nihilfaeere  poffumus  ; 
ce  font  les  termes  du  ch.  i.  de  probat. 
Sur  ce  principe  ,  on  eflime  que  les  co- 
pies ou  les  extraits  tirés  des  papiers 
enfermés  dans  des  Archives  ,  ne  font 
pas  foi  ,  par  la  feule  attellation  de 
celui  qui  en  a  l'infpeéiion  ;  il  faut 
pour  cela  ,  que  ces  copies  aient  été 
faites  de  l'aUtorité  du  Juge  &  partie 
préfente  ou  duement  appellée. 

Pour  que  des  Archives  foient  cenfces- 
authentiques,  il  faut  qu'elles  aient  été 
établies  par  un  Supérieur  qui  ait  le  droit 
de  taire  cet  établilfemcnt  ,  &  il  ne  fuflic 
pas  qu'elles  foient  dans  un  lieu  publie- 
&  ne  renferment  que  des  écritures 
authentiques  confiées  au  foin  d'ua 
Officier./wwc.  in  cap.  prim.  de  precur. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1887.  tom. 
7.  p.  ^87.  tonl.  12.    p.   1125. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  a 
décidé  que  l'Evêque  peut  vificer  les 
Archives  de  fon  Chapitre ,  &  en  exa- 
miner les  papiers  pour  reconnoitre  les 
droits  qu'ils  attribuent  :  Adhibitis  tamen 
aliquibus  ejufdem  EcclefiA  Canonicis. 
Barbûia.     Collet.     Bull. 

L'ufage  &  la  Jurifprudence  du  Ro- 
yaume font  conformes  aux  règles  que 
nous  venons  d'étabhr  fur  la  matière 
de  ce  mot.  Le  Concile  de  Rouen  eft 
fuivi  à  la  lettre  ;    dans  chaque  Evêc^é 

Dd  z 
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on  tient  exadlement  légiflre  des  cîiofes  obferverons  que  les  décimes  étant  deve^ 

dont  parle  le   Concile  ,  &  il  n'efl  point  nues  une  impofition  ordinaire  ,   le  Roi 

de  Communauté  Eccléliaflique  féculiére  a  voulu   que   le  paiement  en  fût  réparti 

ou    régulière    qui    n'ait  fes    Archives ,  de  la   manière  la  plus  égale.  Dans  cette 

c'eil-à-dire  ,    un   lieu    public    où    elle  vue ,  S.  M.   rendit    une  Déclaration  le 

dépole    les   titres     &    papiers    qui     la  17.  Août  1750.    régillrée  au  Parlement 

concernent.  V.  Les  art.    37.  58.ôcfui\.  le    21.    du    même  mois,    par   laquelle 

du  Règlement  fou;  le  mot   FAhrie^ue.  chaque  redevable  de  décimes  efl  obhgc 

Les  copies    &    les   extraits    qui  font  de     fournir  une    déclaration    des  biens 

tirés  des  Archives  ,    ne  devroienr  faire  qui    les  foumettent   à    cette  redevance, 

foi  dans  nos  Tribunaux  qu'autant  qu'ils  Le  Clergé    aflemblé    en     1750»  obtint 

ont  été  tirés  avec  commiflion    du    Juge  du  Roi  que  ce  nouveau    Règlement  ne 

6c  partie  appellée.   V.  Compulfoire.  Fer-  fût  pas   exécuté,     V.    l'axe  ,    Décimes  , 

liera  fur  Guipape,  décif.  2.  Boutaric  ,  Buretiti  Diocéfain  ^  Fouillé:    Fabrique: 

fur  l'art.  I.  du  tit.  I  2. de  l'Ordonnance  de  ARMES.  Le  chap.  c/^'r/d  ,   de    vittt 

356'7.  Cependantdu  Moulin  fur  la  Coutu-  ^    homflat.    Clericcrum ,     défend     aux 

mede  Paris  ,  §.  8.  verb.  Dénombrement  ,  Clercs    de  porter    dés   armes  fous  peine 

n.    0.6.   ôc  fuiv.  enfeigne  que  les  A£les  d'excomnmnication   :   Arma    Clericomm 

des    Archives  publiques  font  pleine  foi  ,  [uni  erationes ,  lacrim&  ;  c'ell     la    leçon 

quoique  fous    une    forme    irréguliere   :  oc  l'exemple  que  donne  aux    Clercs    le 

ScriptHra  in    Archiva     publico   fumpta ,  grand  S.    Ambroife  :  Non  piU   e^uizrunt 

plenè  prehut  etiam  fi   careat  fubjcriptione  ferre  a  ,  non  arma  Chrifli  milites.    Coaflus 

notarii  (^   aliis  folernnibHS  publici  infiru-  reppignare  non  novi  ,  fed  dolor  ,  fletus  ,  ora-- 

menti  :  cela  peut  s'entendre  du   mauvais  tiones  ,  lacrima.  fuerunt    mihi   arma  ad" 

état  de  la  pièce  même  \  qui  d'ailleurs  a  'uerfus   milites.  Talia  enim  funt  munimen.*^ 

été  extraite  ou  tirée  des    archives  dans  ta    Sacerdotis.  Cap.  non  piUi   23.  qu&ft* 

la  forme  réquife  ,  car  le  même  Auteur ,  8. 

ibid.    n.  33.    refufe  toute   créance   aux  Les  Capitulaires  de  nos  Rois  portent 
extraits  fur  extraits,  &  regarde  comme  la     même    défenfe.   Baluze  ,    tom.      i. 
très-fufpeds ,   ceux  qui  fortent  des  ar-  Col.  40p.  Mais  depuis  que    Clément  V. 
chives  d'un  Monaftere   ou  Chapitre. /«  a  déclaré  que  les  Eccléfiaftiques  n'en- 
C.  fi  quis  C.  de  edende.  couroient   point   l'irrégularité  ,  lorfque 
Plufieurs    Afîemblées    générales    du  pour    fauver    leur   vie  ils   auroient  rué 
Clergé  ont  fait  des    Règlements  concer-  leur    aggreffeur  ,   Clem.  fi   furiofus  de 
nant  la    confervation  &    la    lûretè   des  hrmic.    v&lunt.     on   a    jugé  qu'ils   pou- 
Archives    du  Clergé.    Le     premier  de  voient  licitement  porter  des  armes ,  lorf- 
ces  Règlements  paroit  avoir  été  fait  par  qu'ils  auroient  raifon  de  craindre  pour 
l'AiTemblèe  de    Mélun  en   157p.    V.  les  leur  vie  ,&  qu'il  leufétoit  même  per- 
M.  du   Clergé  au    tom.    8.  p.    1438»  mis  d'en  porter     quand   ils   feroient  en 
^   fuiv.  voyage  :   Ntilla  arma  induant    Cleriei    , 
Au      tefte    la    déclaration   de   biens  nifi  itinérantes ,  nec  enfem  ,  nec  pugionem^ 
dont    Zeiula    parle    après    la    décifïon  nec     aliud    arrnorum   genns  geflent ,  nif> 
des    Cardinaux  eil    une  chofe  aflez  gé-  propter  itineris  necejfitatem.    Glef.     verb, 
nérale  ,    il  n'eft  point    de  Diocefe   où  Clerici  in   difK  cap.  CUrici.    Concil.    da 
il  n'y    ait  l'état    des  biens   Ecclèiisfli-  Mayence  ,  Can.    74.    Dans    l'Hidoire 
^ues  qui    y   font    fuués  ;    mais  nous  Ecclef.  Liv.  p8.     n.    6j.    on    trouve 
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un   ufage    fingulicr    des    Clercs    armé  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  ne  pro- 
dans la  Cour  du    Pape.  duit    point     d'irrégularité  ;    mais    c'efl 

S.    Charles  dans     ion    premier    Con-  une  queflion  de  iavoir  ,  fi  ceux  qui  onc 

elle   de  Milan  ,  part.  x.  tit.  de  armis  ,  tait  le  métier  de  la  gaerre  lont  irrégu- 

Liidis  ,   c^c.    ordonne    que    le  porc   des  liers ,  &  fi   les  bénéhces    de    ceux    qui 

armes   ne  l'era  permis    aux    Eccléfiaili-  iont    engagés    dans    la    proFeiTion    des 

ques  que  lorfqu'ils  auront  quelque  péril  armes  ,    vaquent    de    plein    droit.    Le 

à   craindre  ,    &    qu'en  ce   cas  ,  ils  en  Can.  6.  C.  2j.   q.    8.  dit  :   OtiicumcjHe 

obtiendront  la  permiffion  par    écrit    de  ex  Clero  videntur  ejje  ,    arma  mil/taria 

leur   Evêque   ;    ce  qui  a  été  fiiivi     par  nec   fumant  ,    nec    armati  mcedant ,  Jed 

le    Concile  -  d'Aix  en    Provence    tenu  profejfionis  fudt,   vacabulmn    rdïnofis   mo^ 

en   1585.  rWHS  y  cr  religiofo  hubicHprizbeant  y  ^md 

•^  fi  contempjertnt  ,  tamjHam  o  acrorum  Ca^ 

La  permifîion  qu'accorderoit  l'Evêque  nonum  contemptores  ,  cr  Ecilcfiafilci&   au- 

à   un    Eccéfiaftique    de  porter   des  ar-  tontatis   prcfanatores  ,     proprh     gradus 

mes  ,    ne   le    mettroit    Tans    doute   pas  amijfiorie  mulBentPir  ,  c^uia  non  pojfum  fi" 

à  l'abri  des  peines   prononcées  par    les  fnnl    Deo  fj-  fitcuio  mil'nare. 

Ordonnances ,  fi  les    armes    étoient  du  Le  Père  Thomaffin  ,  en   fon  Traité 

nombre  ou  de  la  qualité  de  celles  dont  de  la  Difcipline  part.  4.  liv.  2.     cb.    25* 

la    fabrication  &  le   port  font  défendus  dit   que  les  Papes ,  les  Evêques  &    les 

par  la    Déclaration  du  7.    Mars  1734.  pli^is  faints  Religieux  ont  exhorté  les  Fî~ 

Bibliothéq.     Can.  verb.   Armes.      '  deles   à  s'engager  dans   les  Croifades  ; 

Le  port  d'armes  par  les  Eccléfiafliques  mais  ils  n'ont  jamais  permis  aux  Minif- 
&  les  excès  qu'il  occafionne  ,  font  des  très  des  Autels  d'entrer  dans  cette  Mi- 
cas privilégiés  dont  les  Juges  féculiers  lice  fainte  ,  &  de  répandre  le  fang  des 
ont  droit  de  connoitre.  Portationis  armo-  ennemis  de  la  ReUgion  ;  qu'Alexandre 
YHm  cogn'mo  contra  qnemcumque  jufiïcia-  lîL  déclare  irréguliers  ,  ians  aucune 
htlem'  pert'met  ad  regem privative.  Joan.  exception  ,  tous  ceux  qui  tuent  ou  qui 
Gall.  q.  i'-j6.  Preuv.  des  Lib.  ch.  28.  mutilent  leurs  adverfaires  dans  les  com- 
n.  17.  Not.  V.  Délit.  M.  du  Clergé  ,  bats,  fans  que  les  Evêques  les  puilîenc 
tom.  6.  p.  35-  &  luiv.  tom.  7.  p.  4^2.  difpenfer. 

581.  Le  port  d'armes  avec  aifemblée  il-  Le  ch.  24.  de  homtcid.  enjoint  à  un 

licite  ,  efl  cas  Royal.    V.  l'art.    11.    du  Clerc  qui  a  tué  ou  mutile  dans  un  coin- 

tit.    I.  de  l'Ordonnance  de   1^70.  Tout  bat  ,  même  un  ennemi  de  la  Foi  ,    de 

cas  Royal  efl  privilégié.  V.  Délit.  s'abilenir    des    fondions    de    fon    Or- 

§.  I.  Armes,  Irrégularité  ,  Va-  dre. 

cancï:   de  Bénéfice.  Nous  avons  dif-  Paflor  ,    en  fon  Traité  des  bénéfices 

tingué    l'irrégularité    qui    procède    de  liv.  9.  tit.  32.  n.  lo  foutient  que  par  la 

l'homicide  ou  mutilation   de  membre,  feule  profelfion  des  armes ,  fans  avoir  mê- 

que  nous   traitons  au     mot    Homicide  ,  me  ni  tué  ,  ni   mutilé ,    on  efl   tombé 

d'avec  l'irrégularité    controverfée    tou-  dans  une    irrégularité  dont  le   Pape  & 

chant  le  port  des  armes  dans  le  fervi-  fon  Légat  peuvent  feuls  difpenfer. 

ce  militaire  ,    que  nous  avons   cru    de-  Màisiech.  in  audientia.,  de fcnt.  excom, 

voir  traiter   ici  féparément.  veut  qu'on  fafle    trois  monitions    à   un 

•     Il  efl  certain  que  le  fimple  port  d'ar-  Clerc  qui  s'eft  engagé  dans   la  profef- 

mes  ,    quoique    défendu  aux    Clercs ,  fion  des  armes ,  avant  que  de  le  prives 
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des  privilèges  de  fon  état.  Innocent  IV.  cîer  qni  non-feulement  embrafTe  le  pafti 

in  cap.  I .  extr.  de  Apofi.  dit  même  qu'un  des  armes ,    mais  qui  accepte  un  emploi 

Clerc  peut  jouir  de  ces  privilèges  dans  dans  les  troupes  ,  enforre  qu'on  ait  tout 

le  fervice  militaire  ,  f  fit  miles  ,    dmn-  lieu  de  croire  qu'il  abdique  l'état  Ecclé- 

modo  non  excrceat  f&va.  Le  Cardinal  Hor-  fiaftique ,  perd  fon  bénéfice  de  plein  droit.           ■ 

tienfis ,    fur  le  titre  de  Hom'icidio  ,    dit  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  le  Bénéficier         ^1 

auffi  ,  que  bien  loin    qu'un  Eccléliafti-  avoit  été  fait  Capitaine  de  Cavalerie  en           I 

que  qui  porte  les  armes  encoure  de  plein  temps  de  paix. 

droit  la  perte  de  fon  bénéfice  ,  il  feroit  Je  ne  garantirois  pas  toutefois   cette 

au  contraire  punilTable  ,  s'il  n'y  faifoit  quatrième  maxime  comme    les   autres  ; 

fon  devoir ,    &  s'il  n'exhortoit    les  au-  elle  eil  fondée  fur  la    comparaifon  que 

très  à    le    faire.    Les    Théologiens   ne  l'on  .fait  de  cet  Ofiicier  à  un  Bénéficier 

font  pas  moins  indulgents  fur  cette  quef-  qui  fe  marie  ;  mais  outre  que  l'Arrêt  qui 

tion.  Covarruvias ,  part.  2.  de  Homicid.  l'autorife  ell  encore  feul ,  un  Capitaine  , 

§.   5.  n.  ^.    Bonacina  ,    tom.    i.    i\.  de  un  Officier  quelconque,n'a  pas  contradé 

iis  cjuA  pertinent  ad  irrcg.  p(in5i.  4.  pro-  un  lien  fi  indifioluble  ,  à  beaucoup  près, 

pof.   3  J.Navarre,  de  Homicid,  Conf.  10.  que  le  bénéficier  qui    s'eft   marié.  On 

lib.   5.  ne    confidere   peut-être   que   l'intention 

•î*  qu'il  fait  paroître  de  quitter  l'Etat  Ec- 
En  France  ,  Paflor  efl  prefque  le  feul  cléfiaftique  ,  en  acceptant  un  emploi 
Auteur  dont  l'opinion  ioit  li  févere  contre  militaire  tel  que  celui  de  Capitaine  ;  mais 
ceux  qui  ont  ernbrafle  la  profeiTion  des  il  efl  difiTicile  de  trouver  aujourd'hui  des 
armes.  M.  Piales  ,  en  fon  Traité  de  la  ca'soù  un  Clerc  aille  au  Service  dans  le  dcf- 
Dévolution  &  du  Dévolut  tom.  ^.  part,  fein  de  revenir  à  l'Eglife  après  quelques 
3.  ch.  ^.  traite  la  quellion  avec  quel-  campagnes.  Cela  étoit  bon  dans  le  iX.  fie- 
qu'étendue  ,  &  dit ,  après  toutes  les  cle  ;  préfentement  la  Compagnie  n'en- 
autorités  que  l'on  vient  de  rapporter,  gage  pas  plus  qu'une  Lieutenance,  & 
qu'on  peut  regarder  comme  indubitables,  l'acceptation  de  l'un  &  l'autre  de  ces 
ces  trois  maximes  :  La  première ,  que  poftes  doit  produire  le  même  effet  pour 
l'engap-ement  dans  la  profelTîon  des  armes  la  préfomption  de  volonté,  dans  celui 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  de  plein  qui  les  accepte.  Pour  conclure.  La  dif- 
droit.  tindion  de  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  mi- 
La  féconde  ,  que  cette  profelTion  ne  litera  donc  toujours  contre  les  principes 
rend  point  irrégulicr ,  ni  le  Laïc ,  ni  généraux  qu'établiffent  Mrs.  d'Heri-t 
le  Clerc  qui  l'embraiTe  :  ce  qui  doit  court ,  le  Merre  &  Capon ,  dans  la 
s'entendre  quand  on  ne  fait  pas  pofi-  Confultation  rapportée  par  M.  Piales 
tivement  avoir  tué  ni  mutilé.  en  l'endroit  cité  ;  ces  Mrs.  ne  font  ja- 
La  troifieme  ,  qu'on  peut  afliUer  à  un  mais  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit 
combat ,  y  commander  en  qualité  d'Oflîi-  par  la  fimple  profeflîon  des  armes.  Bo- 
ci^r  ,  exhorter  les  foldats  à  faire  leur  de-  niface  tom..  3.  liv.  6".  tit.  10.  chap.  6. 
voir ,  fans  encourir  l'irrégularité,  pourvu  De  Bezieux  ,  liv.  i.  tit.  2.  ch.  i.  §. 
qu'on  ne  tue  ou  qu'on  ne  mViiÀQ  foi-mème  14.  d'Hericourt ,  ch.  de  l'Age  &  Quali- 
perfonne.  Cet  Auteur  auroit  pu  en  ajouter  tés,  &c.  n.  15.  Ducaife  ,  part.  i.  ch. 
une  quatrième  fur  l'autorité  de  l'Arrêt  du  3.   n.    \$. 

Grand  Confeil  du  28.  Mars  1745.  dont  il  ARMOIRIES.    V.   Titres  ,    Droits 

rapporte  l'efpece  :  favoir ,  que  le  Bénéfi-  flonorijit^ffes ,  Chapelle, 
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ARRENTEMENT.  V.  Bail.  faits  de  fon  prédécefleur  ;  il  doit  s'impu-^ 

•    ARHÉKAGES  figniîîent  les  intérêts,  ter  la  faute  de  n'avoir  pas  examiné,  avanc 

penlions    ou  revenus  de    cens  ,     rentes  que  d'avoir    accepté  la  réfignation  ,  les 

foncières  ôc  conftituées  ,   &  autres   re-  charges  du    temporel  de    ce  bénéfice  , 

devances  annuelles  dont  U  paiement  eft  &  11  fon  Réfignant-  les  a  acquittées  ou 

en  arrière.  non. 

Sur  la  grande  quellion ,  fi  le  fuccef-  C'efl ,  fur  cette  diverfiré  d'opinions , 
feur  au  bénéfice  eil  tenu  d'acquitter  que  TAureur  de  la  Jurifprudence  Ca- 
les arrérages  de  rentes  dûs  par  fon  pré-  nohique  dit  qu'il  feroit  raifonnable  à 
déceffeur  ?  Il  faut  diftinguer  les  difté-  l'égard  des  arrérages  de  rente  &  autres 
rentes  efpeces  de  rentes  ou  penfions  dont  charges  échues  du  temps  du  prédéccf- 
il  s'agit  :  les  rentes  foncières  ou  féo-  feur  ,  de  s'en  tenir  à  ce  qui  eil  réglé 
dales  qui  font  réelles  &  attachées  aux  pour  les  décimes  par  l'Edit  du  mois  de 
biens;  les  pendons  ou  redevances  de  Janvier  1505^.  dont  l'art.  16'.  porte  que 
certains  bénéfices  envers  d'autres  Su-  les  Receveurs  ne  pourront  faire  deman- 
périeurs ,  &  les  penfions  rélervées  iur  de  au  nouveau  fuccefieur  au  bénéfice  , 
le  titre  même  du  bénéfice.  Voyez  Char-  qui  fera  pouvu  par  le  décès  du  dernier 
^ej.  Titulaire  ,  de  plus  de  deux  années  d'ar- 
ia. A  l'égard  des  rentes  foncières,  rérages  defdites  décimes  ;  &  à  ceux  qui 
les  Auteurs  ne  font  pas  d'accord  les  feront  pourvus  par  réfignation ,  de  plus; 
uns  ,  tels  que  Chopin  Iur  la  coutume  de  trois  années  ,  en  faifant  néanmoins: 
d'Anjou,  de  reh.  in  cenf.  n.  10.  Du-  apparoir  des  diligences  faites  par  lefdirs 
pineau  ihi  art.  483.  Tronçon, fur  la  cou-  Receveurs.  Il  y  a  ,  dit-il ,  parité  de  rai» 
tume  de  Paris ,  art.  73.  Tiennent  indé-  fon.  Et  en  effet  les  décimes  font  deve- 
finiment ,  que  le  fucceileur  eil  tenu  de  nues  comme  charges  réelles  ,  &  le  pro- 
payer les  arrérages  de  rentes  foncières  priétaire  d'une  rente  a  autant  &  plus 
ou  féodales  dues  par  fon  prédéceffeur  ;  d'intéiéis  ,  ou  de  moyens  pour  fe  faire 
les  autres,comme  Godetroi  fur  l'art,  21.  payer  des  Titulaires  ,  que  ces  exaéleurs: 
de  la  coutume  de  Normandie.  Mornac  outre  qu'il  peut  arriver  que  le  nouveau 
in  leg.  5.  cod.  de  facrof.  fanB.  Ecclef,  pourvu  à  qui  l'on  aura  donné  la  préfé- 
diflinguent  le  fucceileur  au  bénéfice  j)er  rence  d'un  procès  par  des  ménagements 
cbitHm  ,  d'avec  le  fucceffeur  par  réfi-  pour  fon  prédéceifeur  ,  n'aura  pas  mê- 
gnation  :  le  premier  ,  difent-ils  ,  n'ell  me  de  quoi  payer  les  frais  de  fa  ga- 
tenu  que  des  rentes  échues  depuis  ia  rantie  contre  des  héritiers ,  qui  font  fou- 
prife  de  polfeiTion  ,  parce  qu'il  tient  fon  vent  ou  inconnus  ou  bien  éloignés.  Ajou- 
bénéfice  uniquement  du  Collateur ,  qui  tez  que  toute  rente  ,  pour  réelle  qu'elle 
eil  préfumé  avoir  conféré  fans  autres  foit  ,  n'eft  hypothéquée  ,  pour  le  paie- 
charges  que  celles  qui  ont  été  impofées  ment  annuel  ,  que  fur  les  fruits  donc 
par  la  fondation  ,  qui  font ,  d'acquit-  le  l'ucceflTeuf  n'a  pas  joui  ;  &  encore  que 
ter  le  fervice  ,  &  de  payer  pour  l'avenir  les  quittances  du  prédéceifeur  peuvent 
feulement  ,  les  rentes  &  autres  charges  s'être  égarées ,  ce  qui  donneroit  lieu  à 
auxquelles  le  temporel  eil  afifujetti.  V.  un  fécond  paiement ,  enfin  que  les  ar- 
Bail.  rérages  d.es  fonds  ou  capitaux  adifs 
A  l'égard  de  celui  qui  a  été  pourvu  par  du  bénéfice  n'appartenant  qu'aux  héri- 
réfignation  ou  par  permutation  ,  il  eil,  tiers  du  prédécefleur  ,  ils  ne  doivent  pas 
difent-ils,   tenu   e^i   quelque  forte    des  être  exempts  de  payer  les  dettes  paiTives. 
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Par  ou  néanmoins  le  créancier  né  perd 
pas  le  droit  d'attaquer ,  pour  ces  rentes 
foncières,  le  pofîeireur  aftuel  comme 
une  fuite  de  la  réalité  de  l'adion  & 
de  îa  loi  Imperatores  drjf.  de  puhlkarf's 
cap.  1.  de  [oint.  M.  de  Cacellan^  liv'.  i. 
ch.  53.  rapporte  aufTi  un  Arrêt  dans 
ces  principes  qui  nous  paroificnt  les 
meilleurs  à  iiiivre. 

2".  A  l'égard  des  arrérages  des  pen- 
fions  dont  certains  Bénéficiers  font  char- 
<rés  envers  deshénéEces  fupérieurs ,  com- 
me des  prieurés  envers  des  Abbayes. 
Louet ,  lect.  A  ,  fom.  i5-  t^rai^e  la  quel-  ■ 
îion  ,  ce  rapporte  des  Arrêts  du  Parle- 
ment ,  qui  déchargent  le  Titulaire  atluel 
de  ces  'arrérages  ;  mais  Brilkm  ,  verb. 
Ahbaje ,  n.  107.  en  rapporte  du  Grand 
Confeil  ,  qui  jugent  le  contraire  ,  c'efl- 
à-dire  ,  que  les  Abbés  peuvent  deman- 
der vingt- neuf  années  d'arrérages  de 
ces  penfions  ,  &  que  les  Titulaires  ac- 
tuels font  refponlables  de  celles  échues 
<lu  temps  de  leurs  prédcceffeurs  i  fur- 
quoi  V.  Sfihftde. 

f.  Enfin  pour  ce  qui  efl  des  penfions, 
fur  les  titres  des  bénéfices,  elles  font  de- 
venues réelles ,  par  la  formahîé  de  l'ho- 
moloçation  dont  il   efl    parle,    fous   le 
mot  "version.  Le  fuccefieur  par  réllgna- 
îion  ou  per  obnum   indiftinftement  efl 
tenu    au  prorata  de  fa  poffeilion  ,  mais 
à  rien  plus.  L'Arrêt  du  Parlement    de 
Toulouié  que  rapporte  Cambolas  ,  liv. 
6.  ch.  48.  n.  3.  par  lequel  il  a  été  jugé  , 
que  le  fucceffeur  au  bénéfice  ,  par   ré4- 
gnation  ,  étoit  tenu   de  payer  les  arré- 
rages de  la  penfion  dûs  par  fon  prédé- 
ceffeur  ,  fut  rendu  dans  les  principes  de 
fancienne    Jurilprudence ,    qui  diftin- 
^uoit  les  fuccelTeurs  réfignataires  ou  im- 
.  pétrants.  Ce  qui  ne  s'oblerve  plus    que 
dans  le  cas  où  la  penfion    n'aurait    pas 
été  homologuée  ,  ou  en  matière  de  bail. 
y.    B^il  D'ailleurs    les  penlions ,  dont 
il  s'agit  ici ,  fout  de    leur  natuie  per- 
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fonnelles  ,     Se   leur    établiflement   n'a 
eu  pour  objet ,  que  l'avantage  du  pré- 
cléceifeur,&  non  de  ion  Eglile.  Ce  qu'on 
ne  peut  dire    des    rentes    foncières  ,    à 
l'égard  defquelles  il   y  a    encore  ,  com- 
me on  vient  de  le  voir  ,    beaucoup  de 
raifons  pour  décharger  de  leurs  arréra- 
ges les  fucceifeurs  aux  bénéfices,    qiii 
en    font    foncièrement    chargés.      Que 
le  penfionnaire  s'impute  ,    dit   Brodeau 
fur  Louet  lett.  A  ,  fom.    15. ,  de  ne  s'ê- 
tre pas  fait  payer  ,  il  feroit  trop  rigou- 
reux d'y   obliger    le  nouveau  pourvu  , 
fi  ce  n'efl  la  dernière  année  ,  à  l'é^ari 
de  laquelle  ,  on  ne  peut  être  en  demeure. 
Quelques  Auteurs  comme    CabaiTut  in 
prax.  Ijb.  2.  cap.  14.  n.  15.    font  d'avis 
que    le  penfionnaire    peut   revenir    fur 
le  fucceffeur  ,  après  avoir  fait  fes  dili- 
gences contre  le  prédécefî'eur  &  fes  hé- 
ritiers. Cela  paroît  allez  équitable  ;  mais 
comme  dans  notre  Jurifprudence  on  au- 
torife  l'ufage  des  cautionnements    dans 
les   réferves  de   penfions  ,   par  voie  de 
réfîgnation  ,  il  femble  que  ,  quelque  di- 
ligence   que    faffe   le    penfionnaire,    il 
efl  toujours  cenfé  dans  fon  tort ,  ou  fans 
autre  aftion  contre   le  fucceffeur ,    que 
pour  les  penfions  à  venir ,  ii  la  réferve 
a    été    dûment   homologuée.    V.    Peri' 
Jton. 

Le  droit  d'indemnité ,  comment  fe 
paie  entre  le  Titulaire  &  fon  préde- 
ceffeur  ï  V.  Indemnité. 

Les  Canonifles  Irahens  ont  écrit  fur 
ces  queflions  à  peu-près  dans  les  mê- 
mes principes.  Fagnan  in  cap.  ad  hoc. 
de  folut.  Gi^àS  de  periftonibus  qH&Jl.  45. 
44.  Sanleger  de  penfîomb..., 

§.  I.  Arrérages,  Prescription. 
V.  Rentes  ,  Prefcription. 

ARRET.  V.  Emprifonnement ,  Sti/Jîe, 
Contrainte  par  Corps. 

§.  I.  Arrêt  de  Cour  Souveraine. 
L'obligation  des  Juges  d'Eglife ,  de  fe 

con" 
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conformer  aux  Arrêts ,  ne  s'étend  pas  à 
toute  forte  d'Arrêts ,  mais  Teulement  à 
ceux  qui  établinfent  une  Jurifprudencc 
certaine ,  comme  font  les  Arrêts  d'en- 
régiflrement  des  Ordonnances  qui  con- 
tiennent des  modifications  fur  certains 
articles  ,  les  Arrêts  de  Règlement  dans 
le  reffort  des  Parlements  qui  les  ont 
rendus ,  &  une  fuite  confiante  d'Arrêts 
particuliers ,  conformes  fur  un  point  de 
Droit:  Séries  rerum perpétue JîmiUtcr JU' 
die At arum ,  comme  dit  la  L.  nam  Im- 
per ator  3  8.  ff.  <3^f  Legihns.  Cujas ,  Obferv. 
Ub.  20.  cap.  I.  IVT.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.  iSSo.  &  fuiv.  Voyez  Abus ,  E/uoca- 
îion. 

C'ell  une  ancienne  maxime  reçue , 
que  les  Arrêts  ne  font  pas  Loi  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'y  font  point  partie  ;  mais 
quoiqu'on  dife  encore  que  ces  mêmes 
Arrêts  ne  profitent  qu'à  ceux  en  faveur 
de  qui  ils  ont  été  rendus  ,  le  préjugé 
eil  toujours  favorable  en  matière  Ec- 
cléfiaftique  ,  quand  ils  ne  font  pas  con- 
traires aux  Ordonnances ,  parce  qu'ils 
fervent  d'interprètes  à  nos  ufages.  D'He- 
lisourt  ,  ch.  des  Ordonnances ,  &c.  n. 
17.  18.  oii  il  efl  dit  que  les  Arrêts  du 
Confeil ,  non  enrégiftrés  dans  les  Cours 
Souveraines ,  n'y  font  pas  regardés  com- 
me des  Loix. 

C'efl  une  queflion  fi  les  Evêques  pour- 
fuivant  ratione  ojjicu  la  caffation  d'un 
Arrêt ,  au  Confeil  du  Roi ,  font  difpen- 
fés  de  configner  l'amende  de  150.  liv. 
comme  le  font  les  Procureurs  Généraux 
des  Cours  lupérieures  en  pareil  cas  ?  Le 
cas  s'efl  préfenté  au  fujet  d'une  deman- 
de en  cafiation  par  M.  l'Evêque  d'E- 
vreux  ,  &  fa  requête  ne  fut  admife  qu'a- 
près une  difpenfe  de  M.  le  Chancelier. 
Les  raifons  favorables  à  cette  précau- 
tion dés  Evêques  font  déduites  dans  le 
rapport  d'Agence  en    1745- >  pag.  72. 

79- 

^  2  Arrêts  de  Défenses.  V.  Décret. 
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ARTOIS  :  Province  du  Pvoyaume  de 
France,  cédée  à  Charles-Quint  par  Fran- 
çois L  l'an  1526".  ôc  réunie  à  la  Cou- 
ronne en  1540.  par  capitulation  ,&  en 
16 S^'  par  le  Traité  des  Pirénées. 

C'efl  le  changement  de  domination  qui 
a  donné  lieu  à  tant  de  conteflations  fur 
l'état  &  les  privilèges  de  ce  pays,  par  rap- 
port à  certaines  matières  Eccléfialliques  : 
iansenrappeller  ici  l'hifloire  qu'on  trouve 
afîez  au  long  dans  les  M.  du  Clergé  aux 
endroits  que  nous  citerons,  nous  obferve- 
rons  fimplement  ,  i".  Que  l'Eglife  d'Ar- 
ras  a  été  anciennement  déchargée  de 
la  régale  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  Philippe  Augufte  données  à  Fon- 
tainebleau en  1203.  ce  privilège  a  été 
afTez  conflamment  reconnu  jufqu'en 
1724.  temps  auquel  la  mort  de  M.  de 
Sève  Evêque  de  cette  ville  a  donné  lieu  à 
une  conteflation  fur  ce  même  fujet , 
qui  a  été  portée  en  la  Grand'Chambre 
du  Parlement  de  Paris ,  où.  après  huit 
Audiences  on  rendit  un  Arrêt  le  20. 
Mars  1727.  par  lequel  il  déclara  que 
l'Eglife  d'Àrras  étoit  fujette  à  la  réga- 
le. M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  ^20.  & 
fuiv.  tom.  1 1 .  p.  6^^...  200^...  jufq.  2028. 
V.  Régale. 

2°.  Les  droits  des  Gradués  ont  lieu 
dans  l'Artois ,  mais  non  pas  le  droit 
d'induit  ;  les  droits  des  Gradués  y  ont 
lieu  inconteflablement  depuis  l'Arrêt  du  < 
Confeil  d'Etat  rendu  le  30.  Juin  i6'88. 
rapporté  dans  le  Journ.  des  Aud,  tom. 
4.  liv.  3.  ch.  18.  &  les  M.  du  Clergé, 
tom.  îo.  p.  522.  jufq.  94^.  Le  droit 
d'induit  ne  s'y  exerce  plus  depuis  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  ip.  Fé- 
vrier 1577.  par  lequel  S.  M.  déclara 
l'Artois ,  exempt  de  ce  droit.  M.  Piales 
qui  rapporte  ou  cite  ces  deux  Arrêrs  en 
fon  Traité  de  l'expedarive  des  Gradués, 
tom.  I.  ch.  6.  difcute  judicieufement 
cette  matière  ;  il  obferve  que  l'Artois 
n'a  été  déclaré  exempt  du  droit  d'iiikduk,. 
Terne  L  K  e 
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que  parce  que  dans  le  romps  de  l'éta-  II  arrive  quelquefois  que  le  Roi  donne 
bliflement  de  ce  droit ,  par  la  Bulle  de  des  penfions  fur  ces  A,bbayes ,  mais 
Paul  IV.  en  1538.  le  Comté  d'Artois  on  ne  les  reçoit  point  à  Rome;  les 
ji'étoit  plus  à  la  France  ,  la  Souverai-  Officiers  de  cette  Cour  demandent  le 
neré  en  ayant  été  cédée  à^l'Empereur  confentement  de  l'Abbé  &  une  compo- 
Charles-Quint ,  douze  ans  auparavant;au  nende  pour  accorder  des  Bulles  ;  de  for- 
lieu  que  dans  le  temps  de  l'établi ffement  te  que  ces  penfions  ne  fe  paient  que 
de  l'expeftative  des  Gradués  par  la  Pra-  imer  valentes  ,  défin.  Can.  p.  182.  Ar- 
gmatique  Sanélion  en  1458.  &  dans  le  rét  du  Confeil  du  50.  Juin  1688.  Journ. 
temps  de  fa  confirmation  en  i5ii-  par  du  Palais.  Arrêt  du  mois  de  Mars  1707. 
le  Concordat  entre  Léon  X.  &  François  Journ.  des  Aud.  Brillon ,  verh.  Artois^ 
ï.  l'Artois  faifoit   partie    du  Royaume  V.  Flandres, 

de   France.  M.    du  Clergé  ,    tom.    10.  L'Auteur  de  la  Jurifprud.  Canoniq» 

p.  322.  34<î.  &  fuiv.  tom.  II.  p.  1525.  verh.  Abhaje ^  n.  13.  remarque  que    la 

&   fuiv.    Le    joyeux  avènement    a   lieu  plupart  de  ces  Abbayes  ont  été  ,  &  font 

auîli  dans  l'Artois.  V.  Brevet  ,  Gradues,  aduellement   pofiedées  par  des   Cardi- 

3°.  Par  cette  dernière  raifon  ,  le  Roi  naux  fur  la  nomination  du  Roi. 

A  fur  les  bénéfices  Confifloriaux  de  l'Ar-  4".   Le    Grand  Confeil   connoît    des 

tois  les  mêir^es  droits  que  le  Concordat  conteflations  fur  les  bénéfices  fitués  en 

lui  donne  fur  cette  efpece  de  bénéfices  Artois ,  &  accordés  fur  la  nomination 

dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  Les  du   Roi ,  foit   pour  joyeux  avènement, 

induits  que  nos  Rois  ont  obtenu  ou  peu-  ou  pour  ferment  de    fidélité  &    autres 

vent  obtenir    du  Pape    pour   l'exercice  cas  ,  fans  qu'on    puifî^  ufer   d'aucune 

de  leurs  droits   de  nominarion    fur   les  évocation  en  vertu  des  privilèges  de  la 

bénéfices  des   pays  conquis  ou  réunis  à  Province.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  du 

la  Couronne,  ne  fervent   parmi  nous,  mois  de    Juin   17 17.  Brillon,   loc.  cit^ 

comme  nous  l'établiffons  mieux  ailleurs.  Le  Confeil  d'Artois  fe  dit  en  pofîef- 

^u'à  rendre  témoignage  de  la  piété  &  fion  d'inflruire  les  procès  des  Eccléfiaf- 

de  la  fageffe  de   nos  Souverains  ,  qui ,  tiques  acculés  de    crimes ,  fans  renvoi 

pour    prévenir  toute  conteilation   avec  aux  Cours  d'Eglife.  M.  du  Clergé  ,  tom». 

le  St.  Père  ,  favent  lui  donner  à  propos  7.  p.  405.  443. 

des  apparences  de  fatisfadion  ,  pour   fe  Le  Parlement   de  Paris    n^enrégillra 

conferver  la  réalité  de  la    leur   propre,  le  Règlement  fait  le  5- Juillet  1675?.  pour 

V.  Induit  y  Concordat ,  Pays.  M.  du  Cier-  fixer  les  cas  dont  les  Officiers  du  Com- 

^é,  tom.  1 1.  p.  176^8.  julq.  1808.  Traité  té  d'Artois  pourroient  connoître  ,  qu'a- 

de  l'Exped.  des  Grad.  de    M.  Piales  ,  près   en  avoir    excepté    raptum ,    ince»~ 

loc.  eu.  dïnm  ,  pertHrbationem  Divini  Cuit  us.  M. 

Toutefois  l'ufage  eft  que   le   Roi  ne  du  Clergé,  tom.  7.  p.  58p.  Louis  XllL. 

nomme  point  par  Brevet  aux   Abbayes  par  une  Déclaration  du  15.  Février  1(^41. 

de    l'Artois  :   les    Religieux    préfenrent  avoir  déjà  ordonné  que  les  appellations 

trois  fujets  au  Roi ,  qui  fait  choix  d'un,  du  P  lys  &  Comté  d'Artois,  reffortiroient 

&  l'Evêque  ou  Chef-d'Ordre  confirme,  au   Parlement  de  Paris. 

Cet  ufage  vient  de  ce  que  la  Commen-  Pour  ce  qui  concerne    la  finance    & 

de  n'eft  prefque  point   connue  dans  les  l'adminiftration  économique  ,    la  Pro- 

Pays-Bas.  V.  Commende.  Trait,  des  Ccm-  vince   d'Artois  avoit  dépendu  de  la  gé- 

mend.de  M.  Piaks ,  tom.  2.  p.   124,  néraliié  6c  intendance  d'Amiens ,  depuis 
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fa  réunion  a  la  Couronne  jufqu'en  17 jf4;  Il  fait  Vaquer  le  bénérice  de    celui 

que  par  un  Arrêt  du  4.  du  mois  d'Août  qui  le  commet  de  plein  droit.  V.  Ho' 

de  la  même  année  ,  le  Roi  jugea  à  pro-  micide. 

pos  de   réunir    la  Province   d'Artois  à  ASSEMBLEES    d^.s    Etats.   Il    y 

l'Intendance  de  Flandres  :  le  motif  de  avoit    autrefois  fous  la  première   &  fe- 

cette  réunion  fut  qu'il  y  avoit  plufieurs  conde  Race  de  nos  Rois  ,  des  Aflem- 

affaires  communes  entre  la  Province  de  blées  ordinaires  des  Etats  qui  fe  tcnoient 

Flandres  &  celle  d'Artois ,  qui  deman-  régulièrement  tous  les  ans.  On  y  trai- 

doient  d'être  traitées  par  le  même  Inten-  toit  les  affaires  les  plus  importantes  ,  ôc 

dant  ;  cequenous  remarquons  ici  comme  on  y  faifoit  même  des  Loix  fur  des  ma- 

une  preuve  de  ce  que  les  Egliies  d'Artois  tieres  Eccléfiaftiques   &  profanes    aux- 

doivent  aufli  participer  aux  ufages   du  quelles  on  donnoit  le  nom  de C^p/VW^/V^r/. 

même  pays  de  Flandres  en  matières  Ec-  V.  CaphuU/res. 

clêfiafliques.    V.    Flandres ,    Ajfemblées.  ^  Le  Cierge  avoit  une  grande  autori- 

y.  Dans  les  pays  d'Artois  ,  la  régie  te  dans  ces  Aflemblées  ;  les  troubles  qui 
de  publicandis  refian.  a  lieu ,  &  les  Let-  furvinrcnt  vers  le  dixième  fiecle  ,  ren- 
tres d'Attache  font  néceflaires  pour  faire  dirent  ces  Alfemblées  impraticables  :  on 
valider  les  réfignations  en  faveur.  V.  Re-  ne  les  convoqua  plus  que  d'une  manière 
gle ,  Attache.  M.  du  Clergé  ,  tom.  1.0.  extraordinaire  ,  c'eil-à-dire ,  dans  des 
p.  324.  &  fuiv.  cas  bien  preiïants.  Celle  qui  fut  tenue 

6°.  Le  concours  a  lieu  en  Artois  pour  lous  Louis  XIII.  l'an  16"  15.  a  été  la  dcr- 

les  Cures.  Mais  la  règle  de  menjibns  &  niere.  V.  la  Déclaration  du  14.  Septem- 

Alternativa  n'y  eft  pas  obfervée  quoique  bre  1582.  rég.  en  la  Chambre  desComp- 

pays  d'ufage.    Voyez    Concours,  Alter-  tes  le  ^.  Décembre   1585.  qui  règle  la 

native.  forme   des  Alfemblées   tant  de  l'Eglifé 

ARTS  (FACUiTÉ  des])  Y.  Faculté^  &  de  la  Noblefle ,  que  du  Tiers  Etat. 

Vniverjlté.  On  voit  dans  Fontanon  ,   tom.  4.  pag, 

ASCETE:  on  appelloit  ainfi  autre-  728.1a  Déclaration  du  31.  Mai    1588. 

fois  dans  l'Eglife  les  premiers  Chrétiens  qui  contient   un  règlement  pour  la  con- 

qui  s'exerçoient  à  la  pratique  des  Con-  vocation  des  trois    Etats  du   Royaume 

feils  de  l'Evangile.  Afcete  efl   un  mot  dans  la  ville  de  Blois. 

grec  quia  la  même  fignification  q\iExer-  §•    i.  Assemblées  du  Clergé,leur 

citant  :  c^efl  du  fens  de  ce  mot  que  vient  Origine  et  Autorité. 

le  nom  à' Afcétiqt^es  donné    à    certains  Les  Aflemblées    du    Clergé ,    telles 

ouvrages  de  S.  Bafile  5c  d'autres  pareils,  qu'on  les  entend  par    cette  expreflîon  , 

V.  Moine.  ont  leur  origine  dans  l'établiflement  des 

ASPERSION.  V.  Eau-Bènite,  décimes  qui  ont  pour  premier  titre  conf- 

ASSASSINATS   font  le   meurtre  ou  titutif  le  fameux  contrat  de  PoiiTi  donc 

les  excès  commis  volontairement  fur  une  il  eft  parlé    ailburs.    V.    Décimes.    Les 

perfonne  ,  avec  avantage  ou  en  trahi-  Eccléfiaftiques  du  Royaume  avoient  bien 

fon.  contribué  ,  jufqu'à   cette  époque  ,   aux 

Ce   Grime  eft  cas  prévôtal  contre  les  befoins   temporels    de    l'Etat  ,    comme 

Laïcs ,  &  privilégié  contre  les  Clercs,  cela   fe  voit    fous    le  mot   immunités  : 

V.  Délit.  M.   du  Clergé,    tom.    7.  p.  mais  c'étoit  fous  une    forme    d'impoli- 

878.  ôc  fuiv.  484.  &   fuiv.  p.  pio.  6c  tion  qui  ne  les  obligeoit  pas  de  s'affem- 

^11.  bjer,  ou  du  moins  fi  fouvent.  C'étoic, 

3£e  â 
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dit  M.  d'Heiicourt ,  en  ies  Loix  EccloT. 
ch.  des  AiTemblées  in  princ.  ,   dans  les 
AlTcmblées  généiales  de  la  nation  ,  que 
le  Clergé  avec  les  deux    autres    états , 
laiibic  au  Roi  les  dons  gratuits,  fous  la 
première  &   fous  la    leconde   Race   de 
nos  Rois;    ce  qui  n'empêchoit  pas  hs 
droits  de  gîte  ,  de  fervices  militaires  & 
les  autres  charges  qu'il   dévoie   acquit- 
ter ,  à  caufes  des  terres   qu'il  pofîedoit. 
V.  Immunité.  Sous  la  troifieme   Race  , 
dit  le  même  Auteur,  les  Eceléfiaftiques 
ont  fouvent  payé  des  décimes ,   que  le 
Roi   faifoit  lever    fur  eux ,    à-peu-près 
comme  on  levoit    le    dixième  des  reve- 
nus des  Laïcs ,  il  y  a  quelques  années; 
mais  depuis  que  le  Clergé  paie  au  Roi 
les  décimes  pour  acquitter  les  rentes  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  il  tient  tous 
les  dix  ans  de  grandes  AiTem.blées ,  dans 
lefquelles  il  renouvelle  le   contrat   qu'il 
fait  avec  le  Roi ,  &  des  Allemblées  in- 
termédiaires de  cinq  en  cinq  ans  ,  pour 
entendre  les  comptes  du   receveur    Gé- 
néral. M.  Patru  dans  fes  Mém.  fur  cette 
matière  nous  apprend  à-peu-prés  la  mê- 
me chofe  fur  l'origine  des  Afiemblées  : 
„  Elles  n'ont   commencé  ,  dit-il  ,   à  fe 
„  régler  ,  à-peu-près  comme  elles  font 
„  aujourd'hui  ;   que  fous  le  règne    de 
„  Charles  IX.  Ce  n'efl  pas  ,  ajoute  ce 
„  même  Auteur  ,  que  depuis  l'etablif- 
„  fement  de  la   Monarchie ,    les   Rois 
„  n'aient  fait ,  de  temps  en  temps ,  & 
„  dans  les  nécelTités  de  l'Etat ,  diverfes 
„  levées  fur  le  Clergé  ;  mais  ces  levées 
„  étant  extraordinaires  &  fans   fuite  ^ 
„  elles  fe  faifoient  quelquefois  par  au- 
„  torité ,  &  fans  attendre  le  confente- 
„  ment  des  Eccléfiailiques  ,  &  en  tout 
„  cas,   une  du  deux  Afiemblées  con- 
„   fommoient   l'aftaire.  „ 

M.  Patru  parle  enfuite  de  l'origine 
&  de  l'établiflement  des  décimes  ;  il 
en  vient  au  contrat  de  Poiffi  Çy.  Déci- 
vf^^  j  ^  continue  en  css  termes  „  ou- 
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„  tre  que  pour  l'exécution  de  ce  traite 
,,  il  fe  taiiut  aûcmbler  plufiears  fois , 
„  comme  depuis  le  •  colloque  de  Poifii 
,,  jufques  à  la  paix  de  Vervins,  la  Fran- 
„  ce  tut  preique  toujours  agitée  par 
„  les  divers  troubles  de  la  Religion  , 
„  &  enfin  par  h  rupture  avec  l'Efpagne; 
,,  on  tira  pendant  tout  ce  temps  de  grands 
„  fecours  du  Clergé ,  &  pour  en  tirer 
„  ces  fecours  avec  plus  de  facilité  ,  il 
„  falloit  néceiîairement  s'aiTembler.  Tel- 
„  lement  que  ces  Ailembiées  devinrent 
„  alors  très-iréquentes ,  fans  néanmoins 
„  que  le  temps  de  leur  tenue ,  &  les 
„  intervalles  de  l'une  à  l'autre  ,  fuffent 
„  réglés.  „  Enfin  vers  le  commence- 
ment de  ce  fiecle ,  il  fut  arrêté  que 
les  AU'embiées  générales  fe  feroient  de 
dix  en  dix  ans  ,  qui  font  auffi  par  cette 
raifon  appeilées  décennales  ,  &  les  Af- 
femblees  des  comptes  de  deux  en  deux 
ans  ,  premièrement  ;  6c  enfin  tous  les 
cinq  ans.  11  s'en  fait  pourtant  d'extraor- 
dinaires. 

Voilà  donc  ,  pour  l'origine  des  Af- 
femblées  du  Clergé  ,  le  témoignage  de 
deux  graves  Auteurs  que  nous  aurions 
craint  d'affoiblir ,  en  changeant  leurs 
propres  termes.  Le  premier  dit  que 
dans  ces  mêmes  Allemblées ,  on  rcgic 
toutes  les  affaires  temporelles  &  quel- 
quefois des  queflions  de  dodrine  & 
de  morale  ;  parce  que  les  pouvoirs  des 
députés  ne  font  pas  limités  au  temporel  : 
on  ne  voit  point ,  ajoute-t-il ,  pourquoi 
ces  Allemblées  ne  pourroient  point  être 
regardées  comme  une  efpece  de  Con- 
cile de  toute  la  nation.  IvL  Patru  ne 
le  nie  point;  mais ,  il  dit  „  il  y  a  grande 
„  différence  entre  les  Conciles  ou  les 
„  Synodes,  6c  ce  que  nous  appelions 
„  parmi  nous  les  AlTemblées  du  Cler- 
„  gé.  Les  Conciles  6c  les  Synodes  font 
„  pour  les  matières  de  Foi  ou  de  dif- 
„  cipline  Eccléfiaflique ,  6c  quelque- 
„  fo;î ,  par  occaiîon  ,  on  y    traite   du 
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„  tertiporel  de    i'Eglile  ,   comme  il  fe  gale.  Au  farplus ,  il  cfl  très-certain  qus 

„  lu  au  Colloque  de  Pcii'li  ;    les    A(-  telles  que  ioient  les  Aiîemblées  du  Cler- 

„  Mces  du  Cierge,  au  contraire  ,  icrtic  gé  ,    leur  pouvoir    ou    leur    caractère, 

„  pour  les  aftaiies  temporelles  de  l'R-  rien  de  ce  qu'on  y  déiibeie,  n'a  d'exé- 

„  glile ,  £i.  quelquefois,  par  occal:on,  curion  ex:    ne  iaïc  Loi,  dans  le  Royau- 

„  on  y  rraice  des  maneies   de    Foi  &  me  ,  qu'après  que  le   Koi  y    a   rnis  le 

„  de  diicipline  Eccleliaflique  ,  comme  iceau   de  ion  aucoriré  ,   comme     il     eft 

„  il  s'eit  tait  en  nos  jours ,  lur  les  dif-  die  lous  le   mot  Droit  Canon  ,   &  prou- 

„  putes  de  la  Grâce  entre  les  JéfuiLes  véen  l'art,  lo.  dcsLib.  do  l'iigliie  Gai- 

„  &  le  Port  Roy.'.l  ;  „  M.  de  Fleury  licaue. 

en  fes  Inliir.  au   Dr.  Ecclér.    s'exprime  §.  2.  Forme  de  la  Convocation*. 

ainfi:  „  ces  Afi'em.blées  ne  font  point  des  11  y  a  pluiieurs  fortes  d'AiremJolées  du 

Conciles,    étant   convoquées  princi-  Clergé,  on  diitingue  les  générales ,  les 

paiement  pour  les  aftaires  temporelles.  Provinciales  &ies  Diocéfaines,  nous  ne 

&  par  députés  feulement,  comme  les  parlerons  pas  ici  de  ces  d.ern.ieres.  V.  Dé- 

Aiïemblées  d'Etat  "  &  c'eft  là  l'idée  pûtes    maij    feulement    des  Aifemblées 

qu'on  s'en  forme,communément.  Les  Ul-  générales  qui  font  de    deux  fortes ,   les 

tramontains  même  ,    intéreflées  à  com-  unes  oii  le  Clergé  cil  convoqué  avec  les 

battre  la  Déclaration  du  Clergé  de  Fran-  autres  Corps  de  l'Etat ,  &  les  autres  011 

ce  en  i6'82.,  l'attaquent,  par  cet   en-  le  Clergé  eil  leul  convoque. 

droit ,  ôc  le  Ccnfeur  de  Mainbourg ,  en  Dans  les  premières  ,  le  Clergé  fuit 

fes  remarques  fur  le  Traité    des  Frère-  l'Ordre    politique  du  Royaume  &  nom- 

garïvees  du  Siège  de  Rome ,  dit  en  la  p.  me  fes  Députés  par    Gouvernements  & 

455.  "  qu'on  donne  tel  fens  qu'on  vou-  par  Baiilages  comme  les  autres    Corps 

,  dra  aux   propofitions   du  Clergé  de  de  l'Etat.  V.  Préféance.    Dans    les  au- 

,  France  :  l'autorité  de  cette  Afi emblée  très  on    fait  les  députations  par  Métro- 

,  efl-elle  affez  grande  ,  pour    impofer  pôles    qu'on    appelle    Provinces    Ecié- 

,  une  obligation   à  tous   les  François  ,  îialliques. 

,  en  matière  de  Religion  ?  La  facul-  Ces    dernières     Aiïemblces    où      I3 

,  té  de  Paris  ,  a-t-elle  jamais  été  fou-  Clergé     feul    efl    convoqué ,     font    de 

,  mife  k  la  jurifdidion  de  ces  Afiem-  deux  fortes.      Les    grandes     auxquelles 

,  blées  ï  6c  toutes  les  Eglifes  de  Fran-  les    Provinces    envoient    deux  Députés 

,  ce  font-elles  fujettes  dans   les  chofes  du   premier  Ordre  &  deux  du  fécond  , 

,  Eccléfiafliques  à   un  tribunal  moin-  on    les     appelle    les     Afiemblées      du 

,  dre    que  celui   d'un    Concile  natio-  Contrat  ;    &     les    petites     AfleiT.blées 

,  nal  ?  „  Xuxciuelles  les     Provinces    ne  députent: 

Mais ,   quoiqu'il  en  foit  ;  comme  la  qu'un  du    premier   Ordre     &    un    du 

même  autorité  ,    qui  permet    ces    Af-  fécond  ,    on  les  appelle  les  Afleinblées 

femblées,  autorife  auffi  les  procurations,  des    Comptes.    M.    du    Clergé,    tom. 

telles  qu'on  les  voit  fous  le  mot  D/jp/ï/^/r  &  8.    p.  3.  4.    loi.   &    fuiv. 

qui  étant  l'ouvrages  de  toutes  les  Pro-  Les   premières    fe   tiennenr   tous    lei 

vinces  Eccléfiafliques  du  Royaume  ,  ont  dix  ans,    &  les    autres    tous     les    cinq 

également  le   fpiricuel    pour  objet  ;   on  ans   ;  les  unes   &   les   autres  font  indi^ 

trouve   plus  de  diiliculté    à  condamner  qiiées  dans  Tufige  au   25.    Mai  ;   elles 

les  effets  fouvent  répétés  d'un  aé\c   dont  ont   été    quelqueibis  remifes.,  quelques 

U  forme    efl  ancienne  ,  publique  &  lé-  fois  a/ancécs  luiv'int   les  circcnflaRces^ 
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tom.  8.  p.  708.  &  fuiv.  p.  lii  &  comme  ils  y  font  obligés  pour  les  Afferti- 
luiv.  Outre  ces  AOemblées  ordinaires ,  blées  ordinaires  ,  les  Archevêques  ne 
il  y  en  a  d'extraordinaires  ,  dont  les  laifleroient  point  d'indiquer  leur  Afifem- 
unes  font  générales  &  convoquées  dans  blée  Provinciale  au  mois  de  Mars.  Et  fi 
la  forme  ufitée ,  pour  la  convocation  l'Archevêque  manquoit  à  fatisfaire  à 
des  Affemblées  ordinaires  ;  &  les  autres  cette  formalité  ,  les  Evêques  afTembLe- 
qu'on  peut  appeller  Aiîemblées  extraor-  roient  de  plein  droit  les  Députés  du 
dinaires  particulières  ,  fe  font  fans  Diocefe  pour  nommer  le  Député  qui  fe 
folemnités;  les  Provmces  n'y  envoient  rendroit  en  la  ville  Métropolitaine  où 
point  leurs  Députés  ,  &  les  Prélats  fe  tient  ordinairement  l'Affemblée  Pro- 
qui  les  compofent  n'ont  fouvent  qu'une  vinciale.  En  ce  cas  le  jourde  l'AlTemblée 
permillion  interprétative  du  Roi  de  efl  le  i5-  du  mois  de  mars,  c'efl-à- 
s'affembler.  Les  Agents  donnent  avis  dire  deux  mois  avant  celui  de  l'AlTem- 
dans  ces  cas  extraordinaires  aux  Eve-  blée  Générale  dont  l'Ouverture  fe  fait 
ques  qui  font  à  Paris  ou  en  Cour.  Le  ordinairement  le  2^,  Mai  dans  le  Cou- 
plus  ancien  des  Archevêques  &  des  vent  des  Grands  Auguflins  de  Paris  ,  Ci 
Evêques,  s'il  n'y  a  point  d'Archevêques,  le  Roi  ne  l'a  déterminé  autrement.  M. 
donne  fes  ordres  aux  Agents  d'envoyer  du  Clergé  ,  loc.  cit.  tom.  8.  p.  37... 
des  billets    de   convocation    à  tous    ces  5)0.... 

Prélats.     Cette     forme     eft    expliquée  Dans  les   Affemblées    Provinciales  , 

dans  le  procès    verbal    de   l'Aflembléc  le    Diocefe    de    la   Métropole    n'a    ni 

de   1^50.  tom.    8.    p.   737.  &  fuiv.  plus   de    voix  ni   plus    d'autorité    que 

Ces    dernières     Affemblées    peuvent  chacun     des     autres    Diocefes  ,  &   les 

être  utiles  ,  mais  elles    feroient  dange-  Grands  Vicaires  des  Evêques  fuffragants 

reufes   fi    elles  avoient  trop  de  pouvoir;  ne   donnent    valablement    de     fuffrage 

auffi  y  a-t-on  mis  des  bornes  ,  loc.  cit.  pour  ces  derniers   qu'autant  qu'ils   font 

Aucune    de   ces   Affemblées   ne  peut  munis    d'un    pouvoir    fpécial    da   leur 

être  convoquée    que  de   l'agrément  du  part.    M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.    100. 

Roi.  Voyez   l'art,  ii.  des  Libertés  ,  en-  &  fuiv.   tom.  2.  p.  5^i- 

forte  que  lorfque  les  Agents  Généraux  L'Evêque  &  les  Députés  d'un  Dioce- 

du  Clergé  l'ont  obtenu  &  qu'ils  favent  en  fe  n'ont  qu'une  voix  dans  l'Affemblée 

quel    lieu  &  en    quel    tems  S.  M.  veut  provinciale  ,  il    en   efl    de  même    de 

que  le  Clergé  foit  affemblé ,  ils  écrivent  l'Archevêque  ,  de   fes    Grands  Vicaires 

aux  Archevêques  ou  à  leurs  Grands  Vi-  &  des  Députés  de  fon  Diocefe.  Régle- 

caires  pour    faire   tenir  les    Affemblées  ment  de  l'Affemblée  en  1 525- art.  5?. 

Provinciales.  Ceux-ci  écrivent  en  confé-  Les   Archevêques  ôc  les  Evêques  des 

quence    à  tous  les  Suffragants  pour  indi-  Provinces  du  Royaume  qui    ne    paient 

quer  le  jour  &  le  lieu  de  l'Affemblée  :  point  de    décimes  ,    n'ayant  point  d'in- 

chaque  Evêque    ayant  reçu    cet  ordre  ,  rérêt  aux     affaires    temporelles    qui    fe 

convoque  le  Synode  &  les  Députés  de  traitent  dans    les  Affemblées ,  n'y  font 

fon  Diocefe  ,  fuivant  l'ordre  qu'on  a  cou-  point  appelles    &    ne  doivent    point   y 

tume  d'oblcrver  en    pareilles  occafions ,  affilier  ;    mais  quand  il  fe  tient  des  Af- 

&  on  choifit  les   Députés  pour  l'Affem-  femblées  Générales  de  l'Eglife  Gallica- 

blée   Provinciale.  ne    pour  les  affaires  qui  regardent  tou- 

Que  fi  les  Agents  manquoient  (3 'aver-  tes    les  Provinces  de  la  domination  du 

îiir    les  Provinces  au  mois  de  Janvier,  Roi  ,  telle  que  fut  celle  de  16S2.  donc 
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nous  rapportons  les  articles  fous  le 
mot  Libertés;  on  y  doit  admettre 
&  même  appeller  les  Evêques  ou  les 
Députés  des  Pays  ou  Diocefes  qui  ne 
font  pas  fujets  aux  Décimes.  De  ce 
nombre  on  compte  Befançon  ,  Bellai , 
Cambrai  ,  Arras  ,  S.  Orner ,  Mets , 
Toul ,  Verdun  ,  Strasbourg  ,  S.  Claude  , 
Orange  &  Perpignan  :  tous  ces  pays  , 
comme  l'on  voit ,  font  de  nouvelles  con- 
quêtes que  nos  Rois  ont  faites  ,  après  la 
iiabilité  &  la  forme  qu'ont  confervées 
les  Aflemblées  du  Clergé  ,  depuis  l'Af- 
femblée  de  Melun  en  1)19-  ce  qui  ne 
les  exempte  pas  plus  des  Contributions 
qu'ils  paient ,  par  forme  d'abonnement. 
V.  Taxe  ,  Receveur. 

A  l'égard  des  Evêqnes  in  Panibus  , 
ils  ne  font  point  admis  dans  les  Affem- 
blées;  &  quand  il  eft  nécelfaire  de  les 
y  entendre  ,  on  leur  donne  une  place 
îeparée  des  autres  Prélats  du  premier 
ordre.  Ce  qui  n'a  point  de  lieu  pour 
les  Evêques  in  Tartibns  qui  font  nom- 
més coadjuteurs  des  Evêques  de  France, 
avec  future  fucceffion.  Car  ils  peuvent 
être  nommés  Députés  du  premier  ordre , 
&  quand  ils  doivent  être  entendus  dans 
les  AflTemblées  auxquelles  ils  ne  font  pas 
Députés ,  on  leur  donne  une  place  com- 
me aux  autres  Prélats  ;  on  obferve  la  mê- 
me chofe  pour  les  anciens  Evêques  qui 
fe  font  démis  de  leur  Evêché.  M.  du 
Clergé,  tom.  8.  p.  6^$.  738.  Délib. 
de  l'AlTemb.  de    16$$.  V.  AggrégAtion. 

Les  Relifîieux  de  Cluny  ont  été  dé- 
clarés capables  d'aififler  en  toutes  les 
Affemblées  du  Clergé,  même  aux  Etais 
généraux  ,  &  d'y  avoir  ,  comme  les  au- 
tres Députés ,  voix  aftive  &  paffive.  Ar- 
rêt du  grand  Confeildu25.Fevrier  1554- 
rendu  avec  les  Agents  Généraux  du  Cler- 
gé, fuivant  les  Concluions  de  M.  l'Avo- 
cat  Général. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
du  7  Décembre    1^57 ,  il  ell  fait  dé- 


fcnfes  atix  Réguliers  de  faire  aucunes 
Affemblées  fur  le  fait  des  Décimes  & 
Taxes  du  Clergé  ,  autrement  qu'en  la 
forme  Ôc  manière  pratiquée  jufques  % 
préfent ,  &  par  la  permiiTion  de  l'Eve- 
que  diocéfain.  Voyez  fous  le  mot  Rece* 
veur  ce  qui  ell  dit  des  pays  étrangers  , 
dont  les  Diocefes  s'étendent  dans  le  Ro-; 
yaume.  Voyez  auffi  Chef-Lieu. 
§.  2. Des  Députés,  V.  Députés. 
§5.  Des  PRÉsiDENTS.Dans  l'AlTemblée 
Provinciale  ,  l'Archevêque  préfide  &  à 
fon  abfence  le  plus  ancien  des  Evêques 
de  la  Province  ou  le  Doyen  dans  les 
Provinces ,  oii  cette  qualité  ell  attachée 
à  un  des  Sièges  fuffragants.  Cependant 
lorfque  l'Archevêque  ne  préfide  point 
à  l'Aflemblée  Provinciale  ,  ce  font  les 
Grands  Vicaires  qui  font  la  propofition 
comme  ayant  reçu  les  lettres  des  Agents, 
&  convoqué  l'Alfemblée.  Règlement  de 
i6x^.  art.  p. 

A  l'égard  de  l'Affemblée  générale  , 
on  y  choifit  après  l'examen  des  procu- 
rations le  Prélident  &  le  Vice-Préfident 
dans  le  nombre  des  Députés  du  premier 
Ordre ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  fans 
égard  à  l'ancienneté  du  Sacre  ,  ni  aux 
diUindlions  que  plufieurs  Archevêques 
prétendent  être  attachées  à  leurs  Sièges: 
ce  qui  ell  fi  vrai  qu'on  a  quelquefois 
choifi  pour  préfider  à  ces  AflTemblées , 
des  Evêques  ,  quoiqu'il  y  eût  plufieurs 
Archevêques.  M.  du  Clergé,  tom*  8.  p. 
i8i.&fuiv. 

Les  Archevêques  Princes  du  Sano- 
n'ont  point  été  exceptés  de  la  règle  que 
les  AlTemblées  générales  fe  font  faites, 
d'élire  leurs  Préfidents  ;  mais  on  a  tou- 
jours confidére  la  dignité  des  Cardi- 
naux :  de  manière  que  s'ils  n'ont  pas 
préfidé  ,  ils  n'ont  éîé  prefidés  eux-mê- 
mes que  par  d'autres  Cardinaux.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  8.  pag.  184... 
l8d. 

Cette  règle  d'élire  le  Préfident ,  fans 
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égard  aux  dignirés  &  privilc<ïcs  des 
Sièges,  a  Ibulîerc  bien  des  conrradiitions; 
mais  quand  le  Clergé  pour  le  bien  com- 
mun a  été  obligé  de  condelcendie  aux 
defirs  de  certains  Prélats ,  il  a  toujours 
eu  la  précaution  d'exprimer  que  la  prc-. 
ijdence  n'étoit  donnée  à  tel  &  tel  Pré- 
lat oui  la  demandoit  ,  que  j^re  concejjio- 
tih  ,  tom.  S.  pag.  15)4.  jufq.  205.  .  . 
pag.  188. 

On  oeut  nommer  pour  Préfidents  des 
Prélats  députes  qui  font  abfents  ,  auffi 
bien  que  les  prélénts  ,  p.  185. 

Piufîeurs  AiTemblées  ont  accorde 
quelques  préiéances  ou  diflindions  au 
Prélat  Diocéfaindulieude  l'Aflemblée  , 
ibr  le  fondement  de  fon  droit  de  juril- 
diélion. 

L'Archevêque  Préfident  ligne  le  pre- 
'lîiier  les  Ades  de  l'Aifemblée  ;  fes  pou- 
voirs ne  font  pas  bien  déterminés  ; 
mais  trois  queftions  importantes  s'étant 
■préfentées  en  l'Afiemblée  de  Nantes 
en  1541.  favoir  :  i^.  Si  les  Préfîdenrs 
voyant  que  les  délibérations  pourroient 
faire  quelque  préjudice  au  Clergé  , 
peuvent  rompre  l'Afiemblée  pour  les 
arrêter.  2°.  S'ils  peuvent  congédier  l'Af- 
fembléepour  quelques  jours .  ^°.  Si  dans 
routes  les  a(?aires  mifes  en  délibération, 
les  Préfîdents  font  obligés  de  conciurre 
à  la  pluralité.  Les  Préfidents  de  cette 
Afiembiée  s'attribuèrent  fur  ces  trois 
chefs  toute  l'autorité  néceffaire ,  &  l'Af- 
femblée  approuva  leur  conduite,  tom.  8. 
p.  20p.  &  fuiv. 

§.  S'  Promoteurs  et  Secretai- 
jiEs  ,  Dans  les  AiTemblées  Générales  du 
Clergé  ,  on  délibère  par  Provinces  pour 
l'éledion  de  ceux  qui  doivent  être  les 
Promoteurs  &  --Secrétaires.  Quand  ils 
font  élus ,  on  leur  fait  prêter  ferment  de 
s'acquitter  fidèlement  de  leurs  charges , 
d^  propofer  fincérement  ce  qu'ils  verront 
être  ,  pour  conferver  l'honneur  de  Didu 
«St  l'avantage  6c  le  profit    du   Clergé  , 


^c  ne  révéler    à    perfonne  ce    qui  fera 
propofé  ,  traité  &  réfolu. 

Dans  les  grandes  AiTemblées,  on  élit 
deux  Promoteurs  &  deux  Secrétaires , 
&  un  feul  ,  dans  celles  qu'on  appelle 
les  petites  AiTemblées  des  Comptes.  Tel 
efl  Tufage  confiant  depuis  l'Aflemblée 
de  Melun  en  iS79-  ^^'  ^^  Clergé,  tom. 
8.  p.  5<5^.  &  fuiv. 

On  n'obferve  plus ,  depuis  près  d'un 
fiécie  ,  lu  diftinclion  qu'on  failbit  autre- 
fois des  pa'is  de  deçà  &  de  delà  la  Loire  , 
dans  l'éledion  de  ces  Oflîciers  :  la  coutu- 
me efl  d'élire  un  des  anciens  Agents  pour 
Secrétaire;  mais  il  dépend  entiérementdes 
Aflemblées  de  fe  conir^rmcx"  à  cette  cou- 
tume ,  ou  de  faire  choix  d'autres  Dépu- 
tés. Les  Ageiits  aétucllement  en  charge 
ne  peuvent  être  élus  Promoteurs  ou  Se- 
crétaires dans  ks  AifieipJolées  ordinaires  ; 
mais  {4  durant  leur  Agence  ,  on  convo- 
que dos  Affemblées  extraordinaires  ,  les 
Agents  aéluellemenc  en  charge  en  font 
ordinairement  les  Promoteurs  Ôc  les  Se- 
crétaires ;  on  Ta  ainft  pratiqué  dans 
plufieurs  Aflemblées.  Régulièrement  on 
ne  nomme  jamais  des  Députés  du  pre- 
mier ordre  pour  être  Promoteurs  ;  il  y 
a  même  des  procès  verbaux  qui  le  défen- 
dent. M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  557. 
&     fuiv. 

Les  délibérations  des  Aflemi-blées  pour 
l'établiflement  de  ces  OHiciers  expliquent 
leurs  fonciions  ;  ils  font  les  propohtions 
à  la  conipagnie  ,  deboutv&  découverts 
au  commencement ,  &  continuent  affis 
6c  couverts  ,  tom.  8.  p.  S^3'  &  Tuiv. 
Le  Secrétaire  écrit,  &  le  Promoteur  pro- 
pofé ;  mais  rien  n'empêche  que  les  Dé- 
putés,  après  avoir  lemis  leurs  Mémoi- 
res aux  Promoteurs  faflent  eux  mêmes 
lespropofirions  dont  on  ne  parle  pas.Loix 
Eccéléfiafliques  ch.  des  AiTemblées  du 
Clergé,    n.  16. 

A  l'égard  des  gratifications  qui  leur 
font  accordées  ,  il  n'y  a  jamais  eu  rien 

de 
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de  bien  déterminé.  Dans  rAflembléé 
de  1(570.  M.  le  Préiident  fit  obferver 
que  la  coutume  étoit  de  donner  trois 
mille  livres  pour  une  Chapelle  ,  aux 
Agents  que  S.  M.  nommoit  à  l'Epilco- 
pat.  Cette  taxe  a  été  fuivie  fans  inter- 
ruption depuis  cette  Aflemblée  ;  tom. 
8.  p.  573.    &  fuiv. 

C'efl  à  ces  Officiers  à  commettre  un 
Huiffier  à  la  porte  de  la  falle  où  le  tient 
l'AfTemblée  ,  de  manière  que  perlbnne 
ne  puiiTe  en  approcher  d'aflez  près  pour 
entendre  ce  qui  s'y  traite. 

§.  6.  Ordre  ,  Cérémonies  et 
Formalités  de  l'Assemblée,  Après 
les  prières  accoutumées  Q  v.  Frieres .  _) 
&  au  jour  déterminé  pour  l'ou'.^erturede 
l'Affemblée  générale,  les  Députés  s'af- 
iemblent  chez  le  plus  ancien  Archevê- 
que préfent  :  on  y  lit  la  Lettre  adrelFée 
aux  Agents  du  Clergé  pour  avertir  les 
Diocefes  du  lieu  où  fe  doit  tenir  l'Af- 
femblée  :  on  ordonne  que  les  députés 
du  iecond  ordre  ,  mcitront  entre  les 
mains  des  Agents  les  Lettres  qui  jufti- 
fient  qu'ils  ont  reçu  les  Ordres 
facrés  :  puis  on  indique  le  jour  de  la 
première  lëance.  Cette  féance  le  tient 
dans  le  lieu  indiqué  pour  rAlFemblée  ; 
le  plus  ancien  Archevêque  y  préiide  , 
&  elle  ell  employée  à  la  ledure  des 
procurations  des  Députés.  S'il  y  a  des 
conteftations  fur  la  validité  des  procura- 
tions ,  ou  entre  les  Députés  d'une 
même  Province,  on  remet  l'examen  de 
ces  affaires  ,  après  la  leéture  de  toutes 
les  procurations. 

Ceux  dont  la  validité  de  la  dépu- 
ration eft  conrellée  ,  n'ont  droit  d'opi- 
ner ,  même  fur  les  autres  procurations 
difputées  ,  qu'après  que  l'oppofition  à 
leur  nomination  a  été  jugée  ,  &  qu'ils 
ont  été  admis. 

On  donne  un  défaut  contre  les  Pro- 
vinces dont  les  Députés  ne  font  pas  à 
rAifemblée ,  après  la^  letlure   du  Cer- 
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tificat  des  Agents  qui  atteflent  qu'elles 
ont  été   légitimement   convoquées. 

Les  Députés  de  ces  Provinces  font 
reçus  quand  ils  fe  préfentent  dans  la 
fuite  de  r Alfemblée  avec  des  pouvoirs 
valables  ,  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
ce  qui  a  été  fait  <5c  ordonné  à  leur  ab- 
fence.  Il  fuffit  après  le  premier  Juin 
qu'il  y  ait  dix  Provinces  avec  les  Agents 
Généraux  du  Clergé  ,  pour  l'examen 
&  pour  la  clôture  des  comptes  du 
Receveur  Général.  D'Héricourt  , 
ch.  des  Afifemblées  du  Clergé  ,  n.  6. 
rk     I  o. 

Aucun  Evêque  ni  aucun  Eccîéfiafli- 
que  des  pays  de  décimes  ne  peut  être 
admis  &  avoir  voix  aux  délibérations 
de  l'AîTemblée  ,  qu'il  ne  foit  député  de 
fa  Province.    V.  Aggrégatïon ,  Dépptté. 

Les  Députés  du  premier  ordre  ne 
doivent  alfifter  aux  iéances  de  l'AfTem- 
blée qu'en  rochet  &  en  camail  ,  & 
ceux  du  fécond  ordre  qu'en  habit  long, 
en  manteau  avec  le  bonnet.  L'AfTem- 
blée étant  formée  ,  après  l'examen  des 
procurations  ,  on  procède  à  l'éledion 
d'un  Préiident  &  d'un  Vice-Préfident  , 
V.  ci-dcfTus  ;  après  la  nomination  des 
Préfidents  ,  l'Ademblée  choifit  le  Pro- 
moteur &  le  Secrétaire.  V.  aitjjl  ci' 
dejfus. 

Les  Aiïemblées  tiennent  deux  (èv.n- 
ces  par  jour  ,  l'une  le  matin  ,  l'autre 
l'après-midi;  &  pour  accélérer  l'expé- 
dition des  affaires  ,  l'Affemblée  fe  par- 
tage en  différents  Bureaux.  Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d'un  nombre 
égal  de  Commiffaires  du  premier  & 
du  fécond  ordre.  C'efl;  à  préfent  I3 
Préfident  qui  nomme  des  Commiffaires 
pour  l'examen  particulier  des  comptes  , 
&  pour  les  autres  affaires  fpiriuuelles 
ou  temporelles  qui  demandent  une 
ample  difcuffion  .  Ce  Préfident  &  les 
Agents  tant  anciens  que  nouveaux  font 
eux-mêmes   de   toutes  les  commifficns. 

Tome  /.  F  f 
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Les  dcllbéradons  fe  font  de  vive 
voix ,  &  les  Tuffrages  font  donnés  par 
Provinces ,  &  non  par  têtes.  Le  plus 
ancien  des  Députés  du  premier  ordre 
prononce  le  Tuffrage  de  fa  Province. 
•S'il  n'y  a  point  d'Eveque  député  d'uie 
Province  préfent  à  l'AiTembléc  ,  c'ell 
un  Député  du  fécond  ordre  qui  fiit 
cette  fonction.  Suivant  l'ufage  des  der- 
nières AfTemblées  ,  on  opine  par  têtes 
cHns  les  afîaires  de  peu  d'importance. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  ^74.-.  380. 
&   fuiv. 

Quand  on  fe  prépare  à  délibérer 
fur  une  alTaire  importante  ,  on  doit  la 
remetire  au  lendemain  ,  li  trois  Pro- 
vinces le  défirent  ;  mais  après  ce 
délai  ,  on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle rcmiie  que  par  l'avis  des  deux 
tiers  des  Provinces.  Delib.  de  l'Aif. 
de    16}). 

Lorfqu'il  s'agit  de  décider  quelque 
quefiion  qui  concerne  l'intérêt  particu- 
lier d'une  Province  ,  les  Députés  de 
cette  Province  ne  peuvent  donner  leur 
fuffrage.  Il  en  efl  de  même  lorfqu'on 
délibère  fur  une  aftiire  oui  rep-arde 
im  des  Députes  ;  il  doit  forrir  de  TAf- 
jémblée  &  n'y  rentrer  qu'après  avoir 
reçu  un  ordre  exprès. 

Dans  les  jugements  de.:  affaires  de 
morale  &  de  doélrine ,  les  Députés 
du  fécond  ordre  n'ont  qu'une  voix  déli 
téraiive  ;  il  faut  qu'ils  aient  un  pou- 
voir fpéeial  à  cet  effet ,  de  leur  Pro- 
vince. Ce  droit  appartient  aux  Evêques 
par  leur  caraftere  ,  indépendair.ment 
des  termes  de  leur  procuration.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  8.  p.  582,  &  fuiv..,  p. 
407.  V.    Députés. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  & 
conclues  à  la  pluralité  des  fuffrages 
pris  par  Provinces ,  doivent  être  relues 
Ôc  fignées  avec  le  procès  verbal,  dans 
la  féance  fuivante  :  11  n'eft  pas  permis 
d'opiner  de  nouveau  ,  à  moins  <^ue  l'Af- 
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femblée  ne  jugeât  qu'il  fût  nécefiaire 
de  réopiner  dans  une  léance  où  il  y  anroit 
plus  de  Députés  préfents. 

Les  grandes  Afiemblées  durent  fix 
mois ,  &  les  petites  trois  ;  ce  qui  ,  avec 
la  permiffion  du  Roi  eft  iufceptible 
de  prorogation. 

Sur  toutes  ces  formalités  &  quelques 
autres  à  obferver  dans  les  Délibérations 
des  Alfemblées  générales ,  V.  les  M.  du 
Clerg.au  tom.  8.  p.  82.  83.  375. &  fuiv. 

§.  7.  Commissaires  du  Roi.  Du 
temps  des  premières  Afiemblées  du  Cler- 
gé ,  nos  Rois  n'çnvoyoient  desCommif- 
iaires  qu'aux  grandes  AlTemblées  qu'on 
appelle  du  Contrat  ;  celles  des  Comptes 
n'etoient  pas  confidérables  :  on  dévoie 
les  tenir  tous  les  deux  ans;  mais  ces 
Aifemblées  ,  quelque  temps  après  ,  étant 
.devenues  plus  nombreufes,  les  Rois  y  ont 
envoyé  des  Commiifaires  comme  aux 
grandes. 

Ces  Commiifaires  ne  vont  pas  aux 
Aifemblées  avant  qu'ils  en  foient  avertis. 
Ils  y  vont  deux  fois  :  la  première  ,. 
pour  affûter  le  Clergé  de  la  protedion 
êc  de  la  bienveillance  du  Roi  ;  la  fécon- 
de, pour  demander  le  renouvellement 
du  Contrat  &  le  don  gratuit.  Les 
Agents  vont  recevoir  les  Commiffaires  , 
dont  le  nombre  n'ell  pas  réglé  ,  à  la 
defcente  de  leur  carroffe  ;  &  les  Dépu- 
tés nommés  par  l'Aflem.blée  ,  à  la  porte 
de  l'Eglife  qui  donne  dans  le  Cloitre  , 
quand  l'Affemblée  fe  tient  aux  grands 
Auguilins  de  Paris. 

Aux  grandes  Aifemblées ,  on  choific 
quatre  Députés  ,  deux  de  chaque  Or- 
dre, pour  recevoir  chaque  Commiflai- 
re.  Aux  Aifemblées  des  Comv'ttes  ,  il 
n'y  a  que  deux  Députés ,  l'un  du  pre- 
mier ,  l'autre  du  fécond  Ordre  ,  pour 
recevoir  chaque  Commifi'aire.  Le  plus 
ancien  Evoque  prend  la  droite  du  pre- 
mier Commillairc  qu'il  conduit  ,  & 
pafic  devant  lui  à  toutes  le3  portes.. Lp 
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premier  de   ceux  qui  ibnt  députes  pouf     cîiands  de  la  ville  de  Paris ,  vienne  fa- 
coniuire  le  fécond  Commififaire  ,  obfer-     luer  i'AHembléc.  En  pareille  cérémonie, 
ve  la  même   règle.  On    fuit   le    même     il  cft  accompagné  des  quatre  Echevins 
ordre  pour  reconduire  les  Commiiraires ,     &  du  Grefiier   de  la  Ville.   On  eiv/ois 
quand  ih  fortent    de  l'Aliemblée.  Les     au  devant  d'eux  jufqu'à  la  porte  de  l'an- 
Commiffaires   prenoient  autrefois  place     tichambre ,    un    Evéque    oc  un  Député 
immédiatei-aent  après  le  Prélat  qui  pré-     du  fécond  Ordre  :  les  Agents  le   reçoi- 
fidoit  :  on  leur   donne  aujourd'hui  des     vent  à  la  porte  de  la  Chapelle.  En  en- 
fauteuils  devant  le  Bureau  ,  vij-à-vis  des     rrant ,  l'Evêque  paile  devant  le  Prévôt 
Préndents.  L'Alfemblée    de    16  S  S-   de-     des  Marchands  ,    &   le  Député  du   fe- 
manda    que     le     premier   Commiilaire     cond  Ordre  devant  le   premier  Echcvin. 
fût    toujours  un  Ollicier  de  la  Couron-     Ces  Medîeurs  de  la  Ville  de  Paris  pren- 
ne :  elle  voulut    même  changer   l'ufage     nent  Icance  devant  le  Bureau,  le  Prévôt 
d'envoyer  deux   Députés  ,     lorfque    le     des  Marchands  dans   un    fauteuil  ,    Iqs 
premier  des  Commiffaires  n'auroit  point     Echevins  fur  une  forme ,    &  le  Greffier 
cette   qualité.  fur  un  tabouret.  C'eft  le  Prévôt  des  Mar- 

Dans  l'ufage  aéluel ,  c'cfl  le  premier     chands  qui  porte  la  parole  pour  la  Ville. 
des  Commiiraires   qui  donne  à  un  Se-         §.  8.   Assemblée  ,     Audience   du 
crcraire  de  l'Affembléc  la  Lettre  du  Roi,     P«.oi.  L'Aflemblée   en  corps  va  rendre 
pour  la  remettre  au  Préfident  ;   celui  -  ci     deux  fois  fes  refpeéls  au  Koi.  Le  Secre- 
l'ouvre  ôz  la  lui  remet  ,  pour  en  faire     taire  ,  le  Prom.oteur  &  les  deux  Agents 
leélure  à  toute  l'Alfemblée.   La  lefture     marchent  les   premiers  ;    après  eux  les 
en  étant  faite  ,  un  des  Commillaires  fait     Prélats  vont  deux  à  deux  ,  félon  l'ordre 
un  difcours  qui  roule  fur  la  vénération     de  leur  Sacre,  en  camail  violet  &  en  ro- 
que le  Roi  a  pour  l'Eglife  ,  fur  l'eflime     cher  ;  puis  ceux  du   fécond  Ordre  ,  en 
qu'il  a  pour  le  Clergé  ,  &  la  conlidé-     manteau    long   Se    en    bonnet    quatre , 
ration    qu'il    a    pour  ceux  qui  comoo-     deux  à  deux  ,    fans  diilindiiion.  lis  fonc 
fent  l'AiTemblée.    11  parle  eniuite  de  la     conduits  dans  l'appartement  du  Fv.aL  par 
liaifon    qu'il    y  a  entre   les  intérêts  de     un  des  Secrétaires  d'Etat ,  par  le  Gs&.ad 
l'Etat    <Sc  ceux    de   l'Eglife,.  &    il  finit     Maître  &  par  le  Maître  des  Cérémonies; 
pour  demander  au  Clergé  une    fomme     quand  ils  pafient  dans  la  falle  ,  les  Gar- 
de la  part  du  Roi.  des    font    en  haie  fous  les    armes  ,    les 
Le  Préfident  répond  que  l'AfTemblée     OlTiciers   à  leur  tête ,  les  deux  battants 
eil  toute  difpofée  à  accorder  au  Roi  ce     font  ouverts  à  toutes  les  portes  :  on  ob- 
que  Sa  Majeilé  lui  demande  ,  &  qu'elle     fcrve  les  mêmes  cérémonies  quand  l'Af- 
va  délibérer  fur  les  moyens.  Les  Com-     lemblée  fe  retire  après  avoir  eu  audien- 
niiffaires  fortent  &  vont  attendre  la  ré-     ce.  Mem.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  Sl7- 
•ponfe  dans  la  même  chambre  ,   où  ils         lleftdit,  dans  le    procès  -verbal  de 
ont  été  reçus  d'abord. Une  heure  après,  les     l'Aliemblée    de    \6^c.   que    les    Prélats 
Députés  vont   leur  dire  que  le  Clergé     qui  n'étoient  point   facrés  ,    étoient   en 
accorde  au  Roi  la  fomme  que  Sa  Ma-     bonnet    quarré  à   l'Audience    du    Roi. 
jeflé  demande.  Les  Commiffaires  fe  re-     Dans  celui  de  l'Alfemblée  de  171  i.il  efl 
tirent ,  &  ils  ibnt  accompagnés  jufqu'à     dit  que  les  Prélats  àc.m  l'Audience  qu'ils 
leurs  carroifes  par  les   deux  Agents  du     eurent  du  Roi ,  avoient  leur  habit   ordi- 
Clergé.                                                             naire  ,  quoique  la    Cour  fût  en  deuil. 
11  eil  d'ufage  que  le  Prévôt  dcsMar-    Dans  l'AfTcmbUe  de   1683'.  on  obferva. 
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que  les  cent   Suiffes  ne  s'étolent    pas    dons  qu'il  lui  fait  :  on  n'en  trouve  pas  de 
mis   en  haie  fous  les  armes,  fuivant  l'u-     plus  anciens  que  celui  de  Poifli. 
fage.    tom.   8.  p.  d'or.  &  fuiv.  55)8.  Les  délibérarions  de  plufieurs  Affem- 

On  trouve  dans  les  procès  verbaux  des     blées  demandenc   deux  conditions ,  pour 
des  Affembléesdâ  i5o5.  1^55.  iôô^.  <Sc     l'engagement  légitime  du  Clergé  à  exé- 
1670.  la  forme  obfervée,  en  la  réception     cuter  ce  qui  efl  accordé  par  fes  Affem- 
des  Dépurés  de  l'aflcmblée  vers  Sa  Ma-     blées  :   la  première  ,  que  les  Provinces  , 
jefté.   Même  tome ,  p.  60^.  &  fuiv.  En     par  des  claufes  exprefies  de  leurs  procu- 
ï6^S.  on  ne  voulut  pas  recevoir  à  la  Cour     rations,donnentàieursDéputés  le  pouvoir 
les  Députés  d'une  Aifemblée  extraordi-     d'accorder  les  importions:  la  deuxième, 
naire  particulière,  parce  que  les  Prélats     que  les  Députés  de  toutes  les  Provinces  , 
en  cet  état,  ne  faifoient  pas  corps.  V.     autorifés  de  bonnes  procurations  en  cette 
fur  cette  conceflation  le  inéme  tom.  8.  p.     forme,  les  accordent  par  un    confente- 
742.  &  fuiv.  ment  univerlel  :   c'efl  ce  qui  eil  établi 

§.  <?.  C.)NFERENCES    AVF.c  MM.  DU     dans  Ics  M.  du  Clergé ,  au  tom.  8. p.  42» 
Conseil.  Le  Clergé  aifemble  eit  obligé     ^518. 

de  conférer  avec  MM.  du  Confeil  fur  bien  Toutefois  on  voit  plufieurs  délibéra- 
des  affaires ,  ôc  fur-tout  pour  le  Contrat,  tions  qui  intéreffent  toutes  les  Provinces  , 
On  diftingue  trois  fortes  de  ces  Conféren-  que  des  Afiemblées  ont  eflimé  devoir 
ces.  i  ^.  Celles  qu'on  tient  dans  le  Confeil ,  avoir  leur  exécution ,  quoiqu'elles  n'aient 
la  Chaire  du  Roi  au  bout  de  la  table,  &  pas  été  faites  d'un  confentement  unanime; 
les  Huiffiers  étant  dans  la  faile  avec  leur  d'autres  Afiemblées  ont  même  été  d'avis 
chaîne  d'or  au  col.  2*.  11  y  en  a  d'autres  c]ue  tout  le  Clergé  feroit  engagé  ,  quoi- 
qui  ne  font  pas  fi  folemnelles  ;  on  les  que  quelques  Provinces  n'euffent  pas  don- 
tient  ordinairement  chez  M.  le  Chance-  né  pouvoir  aux  Députés  de  contraélec 
lier  ou  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  cet  engagement.  Même  tom.  p.  700» 
ces  marques  du  Confeil  n'y  font  point  ;     &  fuiv. 

on  ks  appelle  des  Conférences  particu-  Enfin  ce  qui  prouve  que  l'unanimité 
lieres.  3".  Il  y  en  a  enfin  une  troifieme  des  fuffragesn'eflpasabfolument  requife, 
efpece,  qui  comprend  celles  que  l'on  peut  c'eft  que  par  les  Règlements  de  16^6.  art. 
appeller  des  Conférences  préparatoires,  8.  il  efl  dit  qu'en  matière  de  dons  <Sc  au- 
lefquelles  le  font  entre  les  Députés  des  très  fubventions  extraordinaires  ,  la  dé- 
Affemblées ,  &  quelques-uns  des  MM.  libération  paffera  de  plus  des  deux  tiers 
du  Confeil,  nommés  pour  l'ordinaire, par  des  Provinces,  de  forte  que  fi  l'autre  tiers 
M.  le  Chancelier  ,  &  qui  doivent  lui  s'oppofe  au  don  ,  ou  efl  d'avis  de  donner 
rendre  compte.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  moins,  la  délibération  doit  être  dref- 
p.  557.  fée  fuivant  cet  avir.  Sur  quoi  M.  d'Heri- 

11  y  a  eu  bien  des  conteflations  fur  court  obferve  qu'on  n'a  point  eu  lieu  juf- 
la  préféance,  le  lieu  &  les  cérémonies  de  qu'à  prefent  de  faire  l'application  de  ce 
ces  Conférences  :  on  peut  les  voir  au  mê-  Règlement  :  le  Clergé  Ayant  toujours  of- 
me  tom.  p,  6'58.  jufq.  (587.  fert  au  Roi  les  dons  gratuits  d'un  con- 

§.  lO.AssEMBLFE,  CoNTRAT,  Enga-  fentement  unanime,  ô^avecun  zcie  que 
CEMENT  ,   Opposition.  le  Fvoi  a  eu    quelquefois   l'occalîon    de 

Il  faut  voir,  (ous  les  mots  don  ^ratuk,  modcrer,  en  acceptant  unefomme  moins 
déeir//es  l'origine  &  la  cauie  des  L,i.ntrats  coniiderable  que  celle  qui  lui  ètoit  of- 
<^ue  le  Clergé  pafTe  avec  le  Roi  pour  les    fene.  Cette  xéiiexion  n'  a  rien  q.ue  de  vé- 
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ritable  ,  fi  l'on  excepte  quelques  Afiem-  de  Ville ,  loco  citato  ,  Voyez  Décimes. 
bléesjoadescirconftances  particulières  ont  §.  1 1.  Pouvoir  et  Jurisdiction  des 
empêché  ceux  qui  les  compoibient  de  Assemblées.  Contre  les  Règlements  de 
fuivre  à  cet  égard  leur  inclination  :  auffi  quelques  AiT^mblées ,  on  reconnoît ,  iui- 
pour  obvier  à  toutes  mauvaiies  rencon-  vant  l'uiagejdans  les  grandes  &  peiites 
treSjÔc  parce  que  certaines  Provinces  peu-  AlTemblées  du  Contrat  6c  des  Comptes, 
vent  avoir  des  raifons  qui  n'mtérefient  la  même  étendue  de  pouvoir  &  d'auto- 
point  tout  le  Clergé  en  général,  ni  les  rite  ,  à  moms  qu'on  ne  reconnoiiTe  de 
îéntiments  de  leurs  Députés  pour  les  or-  i'uperiorité  dans  le  droit  qu'ont  les  AC- 
dres  ou  les  befoins  de  Sa  Majefté,  on  a  femblées  décennales  de  revoir  6c  corriger 
cru  devoir  faire,  outre  les  Règlements  ci-  les  articles  des  Comptes  ouïs  &  clos  , 
defius,  quelques  autres  concernant  les  op-  es  Affemblèes  quinquennales.  Loix  Ec- 
politions.  11  fat  délibéré  par  Provinces,  clèfiaftiques  ,  ch.  des  AlTemblées  n°.  30. 
dans  l'Aliemblee  de  \6o^.  que  fur  les  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  426".  &  fuiv. 
oppolitions  qui  le  feroient  à  l'avenir,  il  p.  42.  81. 

feroit  permis  à  une  ou  à  plufieurs  Pro-  Il  y  a  des  affaires  qui  font  portées  6c 
vinces  en  corps  de  protefler  6c  de  s'op-  jugées  en    ces  Alfembiées ,  fans  renvoi 
pofer  ,  6c  que  lefd.  oppofitions  feroient  ni  commilîion    du   Roi;  6c  d'autres  qui 
iniérées  dans  le  procès  verbal  ,  lans  en  n'y  font  traitées  que  iur  des  Arrêts   du 
délivrer   Ade,   6c   fans  retardation    de  Confeil  du  Roi  qui  y  ont  renvoyé  les  par- 
l'exécution  ,  de  ce  qui  auroit  été  jugé  ;  ni  ties  pour  y   être  jugées ,  ou  pour  avoir 
que  pour  ce  ,  il  fût  loifible  aux  oppofants  fimplement  leur  avis, 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  lad.  Affem-  Dans   les  premières ,  l'AîTemblée   n'a 
blée  ,  6c  aux  autres  Alfembiées  fuivantes.  de  pouvoir  qu'en  vertu  des  Ordonnances, 
V.  le  même  tome  des  M.  du  Clergé  ,  p.  6c  iauf  le  droit  des  Tribunaux  fécuiiers. 
703.  6c  fuiv.  p.  42.  45.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.    225.  A  i'é- 
Les  Affemblèes  du    Clergé  fîgnent  le  gard  des  autres  dont  le  renvoi  porte  pou- 
Contrat    en  corps  6c  non  par   Députés,  voir  de   juger,   on  doit  par  précaution, 
MM.  du  Confeil  ont  toujours  ligné  les  faire  homologuer  le  jugement  auConfeil, 
premiers.  Tous  fignent    dans  la   mêma  quoique  bien  louvent  on  ne  le  falfe  pas. 
page  ;  les  MM.  du  Confeil  à  la   colonne  Mém.  du  Clergé  ,    tom.  8.   p.  22^.  6c 
droite,  6c  le  Clergé  à  la  gauche.  Quant  fuiv.  p.    491.  6c  fuiv. 
au  lieu   de  la  fignature,  l'Affemblée  fe  Les  Affemblèes  générales,  même  cef- 
rend  ordinairement  au  lieu  où  le  tient  le  les   des   Comptes,   ont    toute    l'autorité 
Confeil  ;  il  y  a  cependant  plufieurs  Con-  néceffaire  pour  recevoir  la  démiffion  du 
trats  qui  ont  été  lignés  dans  le  lieu  de  Receveur  général  ,  6c  en  établir  un  au- 
l'Affem^biée,  où  MM.  les  Commiffaires  tre  ,    6c    pour  faire  exécuter  leurs  Or- 
du  Roi  font  allés.  11  n'y  a  point  d'exem-  donnances  en   ce   qui    regarde  les  comp- 
pie  que  M.   le  Chancelier  foit  allé   au  tes  des  Receveurs  6c  tout  ce  qui  peut  en 
lieu  de  l'Alfemblée  pour  figner  le  Con-  dépendre.  Les  Bénéficiers ,    les    Egliles 
trat,   tom.  8.   p.  (^pi.6c  luiv.  6c  les  Dioceles,  font  donc  obligés  de  fe 
Le   Clergé  n'a  jamais  voulu  fouffrir  conformer  aux  Ordonnances  des  Affem- 
que^  MM.  les  Prévocs  des    Marchands  blées  générales,  touchant  les  impolitions 
6c  Echevins  de  Paris  foient  preiénts  à  la  6:  levées    des  deniers,  portées  par  ces 
palfation  des  Contrats  pour  la  continua-  Affemblèes.  M.  du   Clergé  ,  tom,  8.  p^ 
tion  des  paiements  des  rentes  fur  l'Hôtel     242.  6c  fuiv.  14^8.  6c  luiv. 
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il  c(l  porté  par  les  Edits  de  Création 
des  Bureaux  Généraux  ou  Chambres 
Supérieures  des  décimes ,  que  s'il  y 
avoir  contention  de  refl'ort  entre  les 
Ciuimbres  des  décimes  ,  les  parties  qui 
ont  CCS  dilfcrents  peuvent  le  pourvoir 
aux  Affemblées  générales  du  Clergé 
pour  y  être  jugées,  tom.  8.   p.  125.  V. 

Le  Clergé  efl  convenu  en  pluficurs 
Affemblées,  que  le  département  de  i  >>  1^. 
ne  poLivoit  êtie  réformé  que  de  l'au- 
torité du  Roi.  V.  Taxe.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  810.  S ^6'.  &  fuiv.  3^5.  6c 
luiv. 

Les  Affemblées  générales  ont  le  pou- 
voir de  régler  le  nombre  des  Députés 
«les  Provinces ,  &  de  juger  de  li  vali- 
dité de  leur  procuration.  V.  ci-dellus  , 
<&  au   mot   Députés. 

%  12  FpvAIS  Communs  DES  Assemblées. 
Xes  Affemblées  ont  le  pouvoir  d'ordon- 
ner des  levées  de  deniers  pour  les  frais 
communs,  ce  qui  lé  pratique  relative- 
ment &  proportionellement  aux  befoins. 
M.  du  Clergé  ,  tom..  8.  p.  242.  <5c  fuiv. 
lj\6o.  ÔL  fuiv. 

5.1 3.  Assemblée  ,Cahiers.V.CîÔ/V/. 

S.  14.    Assemblée  ,  Univep.sité.  V. 
^mverfité. 

§.  15.  Assemblée  de  Théologie.  V. 
'^Acuhé. 

S  i6'.AssémbléesTllicites.  Réc'uliére- 
ment ,  les  Canons  tiennent  pour  Affem- 
blées illicites ,  celles  qui  n'ont  pas  été 
convoquées  par  un  légitime  Supérieur  ; 
&  comme  telles  les  condamnent  :  Con- 
vint lifùle  efl  Congregatîo  fabditoram  fine 
confcnfu  PrdLui.  Les  Canons  appellent 
ces  Affemblées  Conx/enticules  ou  Con- 
ciliabules :  CoiJventiczla  avvelLintur  Con- 
gregationes  tdarium  perjcnantm ,  Jïne  le- 
gitimï  Superror/s  autôritate.  C.  ivaltis  1 7 . 
difl.  Alberic  à  Rolat  ,  -uerb,  ConvcTîticula, 
V.  ConcHiabde.  Ces  AlLnublées  furent 
également  réprouvées  par  les  Empereurs, 
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aînfi  qu'il  paroît  par  la  Loi  Con'vem'icA 
la  ) de  Epîjc. er  Cler'ic.  La  Loi  Neratws 
85.  de  verh.  flgf^if.  n'exige  que  le  nom- 
bre de  trois  perlonnes  pour  former  Col- 
lège. Y  en  a-c-il  affez  pour  former  Con- 
venticnle  ?  La  Loi  4.  §.  3.  iT.  de  mi 
bonor.  raptor.  décide  qu'une  Affemblée 
illicite  ,  pour  ère  qualifiée  telle ,  doit 
être  compofée  au  moins  de  dix  ou  quin- 
ze perfonnes  :  Ji  plures  fuerïm  decem  , 
atit  qmnàecim  hommes ,  tnrba  d/cetur. 
Godcfioi  a  cherché  la  conciliation  de 
ces  deux  Loix  ;  il  a  dit  que  trois  per- 
fonnes,  avec  émotion  populaire,  for- 
ment également  cette  Affemblée  iliici  .e, 
que  la  dernière  d.e  ces  Loix  appelle 
ttirba  y  lorlqu'il  y  a  dix  ou  quinze  per- 
ion.ncs  fans  émotion. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  2.  &  5- 
ff.  de  Colle fr.  ill'teit,  &  L.  i.  C.  de  Movop. 
défendent  toutes  Affemblées  publiques 
fans   permiffion  du  Prince. 
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Nos  Rois  ont  fait    un  cas  Royal  des 
Ailcmblécs  illicites  ,   art.  11.   tit.   i.  Or- 
donnance   de   1(570.    De  Grafialiis  ,  en 
fon  Traité  de  Régal,  met  le  droit  de  per- 
mettre les  Affemblées  publiques,  le   dix- 
lîuitiemc    des    droits   6c   privilèges     âiis 
Rois  de  France.  Ce  léroit  donc  un  atten- 
tat à  l'autorité  Royale  ,    que  de  former 
des    Affemblées  publiques  fans  la    per- 
miflîon   de  notre  Souverain.   Les  Corps 
Ecciéliaftiques  &  Séculiers  dont  les  mem- 
bres s'affemblent   pour  délibérer  fur   ce 
qui    les    concernent ,  ne    pourroient    le 
taire ,  li    par    les    Lettres  Patentes    de 
leur    établiffement,   ou  par  des  privilè- 
ges   particuliers  ,   le  Prince    ne  leur  en 
avoic  donné  la  permiffion  :  pcrmiffion  à 
la   vérité   nécefiaire ,    foufentendue  mê- 
me    quand    elle    n'ell    pas     exprimée , 
mais    toujours    interprétée   en   ce    lens, 
qu'elle  n'autorife  pas  les   Affemblées  ir- 
réguiiercs  ,  fiauduleulés ,  conrv:îires  aux 
iiatuts   du   Coros,    enfin  illicites,    Çon- 
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ve'>it}c:tU.  C^la  cfl  ii  vrai ,  que  les  Af- 
lèmblees  de  nos  moindres  Corps  Laïcs , 
font  toujours  prcfidées  par  un  Officier  de 
Juilice,  iorfqu'il  s'y  agic  de  déiibéra- 
rions  qui  incéreflfent  tant  foie  peu  le 
droit  public  ,  comme  d'impofer  des  con- 
tributions fur  les  Membres,  &c.  Boni- 
face  ,  tom.  5.  liv.  4.  rit.  5).  ch.  i. 

La  règle  efl  la  même  pour  les  Corps 
Eccléiiafciques.    V.    Conciles,    Chapicres. 

Par  Arrêc  du  Conieil  d'Etat  du  Roi, 
du  10.  Novembre  1640.  il  a  été  dé- 
fendu au  Clergé  de  France  ,  de  fai- 
re aucunes  AlTemblées  j^énérales  ni  par- 
ticulières ,  fans  permiffion  du  Roi.  V. 
ci-deiTas. 

Par  Arrêt  6c  Délibération  du  Par- 
lement de  Provence ,  du  19.  Juillet 
j5i2.il  efc  fait  défenfes  aux  EccléfLif- 
tiques  de  la  Province  de  s'affembler  lans 
Pcxpreife  permiiTion  du  Roi. 

Plufleurs  Evoques ,  Abbés ,  Chari- 
très  de  la  Provnice  de  Normandie  ,  s'é- 
tant  avertis  par  lettres  raiPiivcs ,  priè- 
res &  autres  voies  inuhtées ,  de  fc  trou- 
ver enla  Ville  d'Evreux ,  afin  de  pour- 
voir fur  aucuns  articles ,  conime  de  dé- 
port &  chofes  paffées  par  le  Concile  de 
Belle  ,  le  Procureur  du  Fvoi  donna  une 
Requête  d'oppofition.  Le  Parlement  de 
Rouen,  les  Chambres  aîTemblées  le  21. 
Novembre  1526".  ordonna  que  le  Procu- 
reur Général  informeroit  &  auroit  Acte 
de  fa  proteflation ,  pour  en  temps  & 
lieu  lui  valoir  &  fervir  ce  que  de  raifon; 
au  furpîus ,  défenfes  aux  Prélats  &  Cha- 
pitres ,  de  faire  chofes  préjudiciables  ni 
dérop^eantes  aux  Saints  Décrets  des  Con- 
ciles ,  aux  droits  de  l'Eglife  Gallicane 
êz  aux  privilèges  du  pays.  Pxcuv.  des 
Libert.  tom.  i.  ch.  11.  n.  3^.  ^^p.  tom. 
2.  ch.    55.  n.   8c. 

Il  efl  défendu  aux  Piéguiiers  de  foire 
aucunes  AlTemblées  fur  h  fait  des  dé- 
cimes &  taxe  du  Clergé ,  autrement  qu'en 
h  forme  &:  manicrc   pratiquée  juiqu'à 
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préfent  ,  5c    par  la   permilucn     deTE- 
vêque  Diocélain.  V.  Burtau. 

§.  17.  Assemblées  des  PvELIgion- 
NAIRES  ,   V.  VroteJîaiAs. 

ASSESSEUR.  V.  Uic. 

ASSIGNATION  efl  un  tenne  qui  fe 
confond  fcuvent  avec  celui  d'ajourne- 
ment en  matière  civile,quoiqu'il  foit  plus 
particulicrement  employé  dans  les  pro- 
cédures  extra  judiciaires  ;  en  matière  cri- 
minelle ,  on  les  di  flingue  aulFi  l'un  de 
l'autre  en  ce  fens ,  qu'un  Décret  d'a- 
journement efc  plus  fort  qu'un  fimple 
Décret  d'a{r}gné.V.IJ/f/'f/',  Ajournement ^ 
Dévclut ,  Citation. 

ASS0CL4T10N.  Il  y  a  des  Béné- 
ficiers  &  des  Communautés  ,  qui  ,  pour 
conferver  leur  jufiice  temporelle  ,  fe 
font  adociés  le  Roi  fous  certaines  con- 
ditions ,  telles  que  celles  que  les  Offi- 
ciers Royaux  ôc  ceux  du  Plaut  Juflicier 
jugeroient  conjointement ,  ou  que  les 
Olliciers  feroient  nommés  une  fois  par 
le  Roi ,  6c  une  autre  fois  par  le  Haun 
Juflicier ,  ou  que  les  proviiions  feroient 
données  conjomrement  par  le  Roi  & 
par  les  Eccléfiafliques  ou  les  Commu- 
nautés ,  à  qui  appartient  la  Haute  Juf- 
tice.  Toutes  les  conditions  de  ces  afio- 
ciations  doivent  être  exaélement  obfer- 
vées. 

Ces  aflociations  ont  lieu  en  quelques 
endroits  ,  non-feulement  pour  la  Jufiice, 
mais  encore   pour  les  droits  utiles    des 
terres.  Si  l'on  ccmprenoit  dans  qq^  alié- 
Jiations  du  Domaine ,   des    tencs   dans 
lefqueiles  le  Roi  auroit  été  ainfi  affocié, 
ou  en   qualité  de  Roi  de    France  ,    ou 
comme  ayant  fuccédé  à  des   Seigneurs 
particuliers ,  avec    qui  cette  ailociatioii 
auroit  été  faite  ;  il  feroic  permis    à  TE- 
•glife  de  retirer  ces  terres  des  mains  çej 
acquéreurs  ,  en  leur  rembourfant  le  p-ix 
principal ,  les  frais  &  les  loyaux-coûts, 
attendu  que  l'Eglife  qui  avoit  contraélé 
cette  .fociéîé  pour  avoir  un   protedeur 
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qui  eût  une  autorité  fupérieure  pour 
la  défendre  ,  fe  trouve  privée  par  l'a- 
'  liénation  ,  des  avantages  qu'elle  efperoit 
tirer  de  la  fociété.  D'Hericourt  ,  ch.  de 
l'Adminiflrat.  Edit  du  mois  de  Septem- 
bre i6io.  art.  10.    1 1. 

Depuis  le  nouvel  Edit  de  Main-mor- 
re  ,  il  ne  faut  pas  douter  que  ces  Egli- 
les  ne  iuffent  foumifes  ,  pour  cette  re- 
vendication de  biens ,  aux  formalités 
des  acquilitions  de  Gens  de  Main-morte, 
ou  du  moins  à  l'obligation  d'en  faire 
part  au  Roi. 

§.  I.  Association  ,  Bénéfices.  Il 
cft  en  France  une  aiTociation  formée 
feulementparTufage,  encre  les  Religieux 
des  différentes  Congrégations  d'un  mê- 
me Ordre  ,  pour  la  poffeflîon  des  bé- 
néfices qui  en  dépendent  ;  c'efb-à-dire  , 
que  les  Chanomes  réguliers,  qui  tous 
vivent  fous  la  règle  de  S.  Augufiiin , 
font  réciproquement  capables  de  pollé- 
der  les  bénéfices  qui  dépendent  de  leurs 
différentes  Congrégations ,  à  moins  que 
les  bénéfices  ne  fuflent  particulièrement 
afiedtés  aux  Religieux  des  Maifons  dont 
ils  dépendent. 

Ces  principes  furent  avoués  dans  deux 
célèbres  conteflations ,  entre  les  Cha- 
noines Réguliers  de  la  Congrégation  de 
France  ,  &  les  Religieux  de  ^l'Ordre  c'j 
S.  Antoine  ,  &  ceux  de  l'Ordre  de  Ste. 
Croix  ,  rapportés  par  M.  Piales  ,  en  fon 
fixieme  Traité  des  Collations  part.  ^.  ch. 
^.  7.  8.  &  ^.  où  l'Auteur  prouve  ,  con- 
tre l'autorité  d'une  Sentence,  que  les 
Religieux  de  la  Sainte  Trnîité  pour  la 
Fvédemption  des  Captifs ,  font  vérita- 
blement Chanoines  Réguliers ,  &  en 
cette  qualité  ,  capables  de  participer  aux 
droits  de  l'afibciation.  V.  Secfil.  Secul. 
Ordres  Reli^^ieux  ,  O'c. 

§.  2.  Association.  Les  affociations 
font  défendues  commes  les  afiemblées 
^Uicites.  Relativement  aux  matières  Ec- 
cléfiîiftiques ,  on  trouve   dans  les  rap- 
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ports  d'Agence  en  1730.  &  17^0.  l'jSS-, 
divers  Arrêts,  par  lefquels,  il  a  été 
défendu  aux  Curés  &  autres  Prêtres  , 
de  s'afifocier  &  fyndiquer ,  pour  s'éle- 
ver contre  les  Mandements  ou  Ordon- 
nances de  leurs  E\  êques ,  ou  à  d'autres 
fins.  Ce  qui  eil  confirmé  par  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  16.  Novem- 
bre \~]6).  dont  voici  la  teneur. 

Le  Roi  étant  bien  informé  qu'on  répand 
depuis  c|uek]ue  temps  avec  afFeclation  clins 
le  Public  ,  dîlTérents  Ecrits  imprimés  ,  fous  le5 
titres  ,  à'Obfi-rvMtons  ,  Mémoires  ,  Lettres  ,  Ré- 
pofifes  ,  Rcmo'ûtrances ,  £?'c.  au  nom  des  Curés, 
foit  d'une  même  Ville  &  d  un  même  Dioce- 
fe  ,  foit  de  plufieurs  Dioccfcs  réunis  :  Et  S. 
M.  ayint  reconnu  que  ces  fortes  d'imprimés  , 
p.iroiflant  fans  aucorité  ni  permilTion  ,  portent 
avec  eux-mêmes  une  contraveiition  formelle  à 
tous  les  Réglemencs  faits  au  fajet  de  la  Li- 
braiiie  5c  Imprimerie  :  Qiie  d'ailleurs  Icldics 
Ecrits  font  d'autant  plus  condamnables  qu'ils 
annoncent  une  efpece  d'afTociation  entre  des 
perionnes  qui  ne  font  point  Corps  ni  Com- 
munauté dans  1  Etat ,  &  ne  peuvent  agir  en 
cette  qualité  ,  fans  contrevenir  aux  Loix  de 
notre  Royaume  &  aux  faints  Décrets  ,  qui 
leur  interdifent  de  s'alfembler  fans  la  permiC- 
fion  des  Evêques  :  Qiie  ces  alfociations  iilé-; 
gales  deviennent  encore  d'une  plus  dangereu- 
le  conléquence  ,  lorlque  leurs  auteurs  ,  à  la 
faveur  de  foufcriptions  &  fignatures  ,  ou  fup- 
pofées  ou  meneiées ,  s'efforcent  d'y  engager 
les  Curés  de  différents  Diocefes  ,  ou  d'autres 
Ecclélîafliques  Séculiers  ou  Réguliers:  Et  qu'en- 
fin de  femblables  ligues  tendent  à  émvTuvoir 
les  efprits  ,  font  contraires  à  l'ordre  établi 
dans  i'Eglife  &  dans  l'Etat ,  &  pourroienc 
troubler  la  tranquillité  publique.  A  quoi  étant 
néccllaire  de  pourvoir  ;  Sa  Majefté  étant  eu 
ion  Confeil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Vice  Chan- 
celier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdirs  Ecrits 
iuiprimés  fiins  permifiîon ,  fous  les  titres  d'Ob- 
fer^ufitions  ,  Mémoires  ,  Lettres  ,  Réj^cnfes  ,  Re- 
qi^-ètes  ,  Remcntrames  ,  U'c.  au  nom  des  Curés, 
foit  d'une  même  Ville  &  d'un  même  Diocefe, 
foit  de  plufieurs  Diocefes  réunis  ,  feront  & 
demeureront  fupprimés  ,  comme  contraires  aux 
règles  &  maximes  du  Royaume ,  tendant  à, 
éinuuvùir  les  efprits  &  à  troubler  la  iran- 
quiilicé  publique.  Fait  S.  M.  très-expreires  inhi- 
bitions &  dcfenfes  à  tous  Auteurs  ,  Impri- 
meurs ,  Libraires ,  Colporteurs  &:  auties  ,  de 
«|uclqu'crat  Se   condition    ou    qualité    qu'iU 

foienc 
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fuient ,  dlmprimer    vena.e  c^.  débiter  ou  au-  Prétre  de  fes  fondions  pendant  lîn^an^, 

tremen*:   diftribuer   leîdits  Ecrits,   a    peine    de  „^„_  ^„^-      ,,r4  J'  /lit  j  i 

punition  exemplaire.  Enjoint  aK  Sr.  Lieutenant  POUr  avoir    llle  d  un  aftrolabe  ,    dans  la 

général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  ,  &  aux  VUe  de  découvrir  le  VG^    qui  s'étoic  Com- 

Srs.    CommiiTaires    départis    dans    les    Provin-  mis   dans    Une    Eglife.   Cap.    ex    tUArum 

ces  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main    \  l'exé-  t,^.,,^,  ^  ^^  fortilegm.  V.  Sorùloxe.  Sixte 

cution   du  urelent  Arrct  ,   qui    lera   imprime  ,  -ir  n    ii  i       i>  r.  ^      „ 

lu,    publié  &  affiché  par-tout  où    bcfiin  fera  //.P^'  "?5,,^^^^^  >     ^^     ^  ^"     ^^^^-    & 

&  tranlcrit  fur  le    Rcgiftre    de     la     Chambre  Urbain  V 111.    par    une  autre,    de    l'an 

Syndicale.  Fait   au  Confeil  d'Etat  du   Roi,  S.  1 6"^  I.  défendent  l'aflrologic    judiciaire, 

t\    y  étant,  tenu    à    Fontainebleau    le      i6.  f^j.  d'autfes  objets  que  l'arrncuUure  ,   la 
Novembre    1765.    Shim ,  Phelypeaux.  •        •        «    1  '  1     •     °     /•  • 

navigation  6c  la  médecine  ,  fous   peine 

Il  faut  voir  particulièrement  à  ce  d'excommunication  ,  de  confifcation  ,  du 
fujet  le  rapport  des  Agents  en  1753*.  dernier  fupplice  ,  contre  les  Laïcs  &  les 
où  ils  rendent  compte  de  l'Arrêt  du  Clercs  ;  les  Evêques  &  les  grands  Pré- 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  fur  le  réqui-  lats,  exempts  feulement  du  dernier  fup- 
fitoire  de  M.  le  Procureur  Général  le  plice  ;  elles  défendent  auffi  de  confulter 
19  Février  175^.  contre  les  Curés  du  les  Aftrologues  fur  l'état  de  l'Egiife ,  la 
Diocefe   de  Toulon.  vie  ou  la  mort  du  Pape ,  &  même   de 

ASTROLOGIE  eft  une  fcience  con-     fes  parents  jufqu'au  troifieme  degré  in- 
jeclurale  qui  enfeigne  à  juger  des  effets     clufivement ,  fous  les  mêmes  peines.  Ga- 
6c  des  influences  des  aftres ,  &  à  prédire     vantus  ,  verh.  Ajirologte. 
les  événements  par  la  firuation  des  pla-         Il  n'eft  pas  jufqu'aux  fonges  fur  lef- 
netes ,  &  par  leurs     différents    afpeds.     quels  il  foit  défendu   de  fe   forger  des 
Cette  fcience  n'a  rien  de  mauvais  en     Jugements  ou  divinations.  Le  Concile 
foi  ;  les  Tliéologiens  ne  la  condamnent     d'Ancyre  ,   Can.  25.  ordonne  cinq  ans 
que  dans  ces  trois  cas  ,   1°.  Si  ea  quA     de  pénitence  contre   ceux  qui  obfervenc 
JHnt  Fidà  Chrijllanét ,  h<ibeAntur  tancjuam     les  augures  &   les  fonges ,    comme  les 
cauf:s  cœleftlbus  fuhjccla.  2°.  Si  futuris     Payens.  Ce    qui  a  été  fuivi    par  d'au- 
contingentiyHs  certum  fiât  juàicium.  3°.     très  Conciles ,  tels  que  ceux    de  Paris 
Si  ccrtè  htimmi  necejfario  cœlejlihns  eau-     l'an  82p.  6c  le  premier  de  Milan  :  Non 
fis  fnhje^i  ejfe  credamur,  hoc   enim  ejfet     angurahimini  ,  nec    chfervali>itif  fomnia. 
tollere  liherum  ArVurinm.  Levit.    i^. 

Mais  rien  n'empêche  ,  dit  S.  Thomas,  4* 

qu'on  ne  foutienne  que  les  aftres  influent         L'Ordonnance  de  Blois  ,  conformé- 
fur  les  vices  6c  les  vertus  des  hommes ,     ment  à  la  Dodrine  des  Théoloo-iens , 
pourvu  qu'on  leur  réferve  la  liberté  en-     s'exprime  ainfi  en  l'art.  56'.  Tous  De- 
tiere  de  leur  conduite  :  Bummodo  non  cre-     vins  6c  faifeurs   de    pronoftications    6c 
datur   homtms   cogi ,   ^liia  wlumas  ^ha     almanachs ,  excédants  les  termes  de  raf- 
ifi  principium   humanarum  operationnm  ,     trologie  licite ,    feront  punis    extraordi- 
non  fHbjicitur  cœlo.    Tlosm,  cj,    uj.  art.     nairement  6c  corporellement  ;  6c  défen- 
4.  ad  5.  Sous  cette  rellriÂion  ,   il  efl     dons  à  tous  Imprimeurs  6c   Libraires  , 
encore  mieux  aux  Aftrologues    de  rai-     fur  les  mêmes  peines ,    d'imprimer   ou 
fonner  fur  les  effets  des  aftres  6c  du  cli-     expofer  en  vente,  aucuns  almanachs  ou 
i-nat ,  par  rapport  à  la  fanté  des  hom-     pronoftications  ,   que  premièrement  ils 
mes ,  aux  femences ,  aux  temps  des  fai-     n'aient  été  vus  6c  vifités  par  l'Arche- 
fons  ,  6cc.  vêque ,    Evêque  ,    ou  ceux    qu'ils    au- 

Lc  Pape  AlexAJidrc  IIÏ.  intsrdit    un     ront    députés   expreffément  à  cet  effet, 

Tamî  L  G  g 
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î5c  apprcuvis  par  leurs  certificats  ^  fî^nés     du  Clergé,  tciTi.   12.  p.   i^^S.  5c  fulvL 
de   leurs  mains,    cc   qu'il  n'y  ait  aufii     tom.    ic.  p.  524.  &.  fuiv. 
t'eirAiluoii  cL-  Nous  ou    de    nos   Juges         On  appelb    auiïï    Lettres    d! attache^ 
ordinaires,  L'Ordonnance  d'Orléansavoit     des  Letties  delà  grande    Chancellerie 
déjà  fait  les  mêmes  déteni'es ,  en  l'art,     que    le  Roi  donne    far   des    Bulles   du 
^6.  Pape    ou    fur     des    Ordonnances    d'un 

La  difpollrion  de.>  Bulles  de  Sixte  Giief-d'Ordre  du  Royaume  pour  les  met- 
V.  o;  d'Urbain  VIÎL  fe  trouve  donc  tre  à  exécution  ;  mais  on  appelle  ces 
tondue  luivant  nos  ufagesdans  la  dif-  Lettres  plus  communément  dans  Tufa- 
pofition  de  cette  Ordonnance.,  6c  de-  ge,  Lettres  Patentes. 
puis  long-temps  on  n'a  pas  puni  en  ATTESTATION  de  Vie  ,  Mouri 
ï'rancc  ,  du  dernier  fuppUce ,  pour  cri-  et  Doctrine  ell  un  témoignage  fuc 
me  d'ailrologie  judiciaire.  V.  Sortils.-  la  Religion  &  bonne  conduite  d'une 
ir.e  3  Livre.i  perfonne.   Par  l'art.   15.  de  la  Déclara- 

ATTACHE  ,     Lettres    d'Atta-     tion  du    13.  Décembre  155J8.  perfonner 
CHE  ,   ibnt  des  Lettres   des  Cours ,  né-     ne   doit  être  reçu  en  aucune  charge  de- 
ceiîaires    dans     certaines   Provinces   du     Judicature  dans   toutes    les    Cours    & 
Royaume  ,  pour  l'exécution  des  Bulles,     Juflices  ,     dans    celles     des    Seigneurs 
Brefs,    B.efciics  &  provifions  de  Cour     Hauts-Julliciers ,    mê.me    en  celles   des 
de  Rome  ;  on  appelle  annexe  au  Par-     Hôtels-de-Ville  qui  ont  é,tc  érigées  eri: 
iement  de  Provence  ,  ce  qu'on  appelle     titre  d'Oirice  ,  enlbmble  dans  cdies  de 
«ittache  dans   les  Parlements   de   Metz,     Greffiers    ,     Procureurs    ,.    Notaires    j, 
de  Befançon  ,  en   Flandres    &  en  Ar-     Huilliers  ,  fans  avoir  une  atteflation  de. 
tois.  V.  Annexe  y  FLmdres  y   (rc.  Dans     vie  &  moeurs,  du  Curé  de  la  Paroiffe 
cette  dernière  Province  les  Lettres  d'at-     dans  laquelle   il  demeurv^ ,    ou   du  Vir 
lache  font  néceflaires  pour   faire   vali-'     caire  ;  enfemble  de  l'exercice  qu'ils  fonc 
der  les  rélîgnations  en  faveur,  fuivant     de  la  Religion    Catholique:,    Apofto^ 
la  Déclaration  d'Avril   i<5^75.  régiflrée     lique   &    Romaine.  La   même  attefla- 
au  Confeil  ;  la  même  chofea  lieu  dans     tion   eil  requife  par  l'art   14.    pour  les 
les    trois  Evêché?  dç  Metz,   Toul    &     licences  des  Etudiants  en   Droit  &  en. 
.Verdun.  Médecine.  V.  ci-dijfonSi. 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Fran-         §..    i.     Attestation,    BENEPicESà. 
che-Comté    &   confirmé    par  un  Arrêt     Dans  le  Conclave  d<3     1700.  où    Clé- 
de  règlement  du    Parlement    de    cette    ment  XI.  fut  élu   Pape ,  il   fut    arrêté- 
Province  du  z^.  Avril    1712.    il    faut     que    déform*.ais  on    n'adraettroit  plus  àr 
pour  iTrCttre  H  exécution  les  expéditions     Rome.  des.  réfignations  de  Cures  <5c  au- 
de  Cour  de  Rome  ,  obtenir  du  Roi  des     très  Bénéfices   à   charges    d'araes  ,    ou: 
Lettres  d'attache    adreflees    au    Parle-     fujcts  à  réfidence,  fi    à  la  procurarion. 
ment,  &  qu'elles  y  foiem  enrégiflrées     ad'  reft^nandum  ,   n'étoit  joint  un  Cer- 
avant  que  le  pourvu,  fe.  fajSe  mettre  en     tificat.  donné  par  l'Evêquc  ,  de  la  vie,.. 
pofleHion,  mœurs    &  dodrine    du     Réfignataiie., 

Dans  les  autres  Provinces  du  Rcyau-         Dans   les    Fvefqits  Apofloliques  qui: 
me  ,  on    fuit    la  diftindion    que    nous     portent    quelque    grâce    ou   diipenfe  ,.. 
faifons  au  mot  Rffirit  3  les   expéditions     en  faveur  de  Timpétrant  on  trouve  or-» 
de  Fvome  pour  les     affaires    ordinaires     dinairement  ces  mots  df  v'ttâ-  kac  W9-^ 
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^mur^merttts  aptidnos  comme>idatus,  ^c.  irjaniere  que  Ion    voir  fous  le  mot  rc' 

A  la  lettre    de   cette  claufe  ,   on  diroit  fus,  Trait,   des  Collât,  de    M.  Pilles, 

que  le  -Pape    efl  mû  dans  fa  conccfTion  tom.   2.    ch.    10.  ou  cet  Auteur  dit   k 

par    le    mente    de   l'orateur ,    ce    qui  propos  que   les    Evêques    de  France  ne 

lendroit  la  vériEcation  néceffaire  ;    mais  doivent  pas   s'adrefier    à  Rome    quand 

les  Canoniftes  ont  pris    foin    de   nous  ils  ont  en  vue  la  réformation  de  quelque 

avertir ,   que  ces  paroles  ne    font  que  point  de    notre    difciplilie    eu    de    nos 

de    pur  5cyie  ,    6c  forment   fî   peu  une  ufages.  Le  même   Auteur    rapporte  en 

condition  de  la   grâce  ,    que  la  preuve  "un  autre  endroit  de  fes  Œuvres  :  Traité 

du    contraire    ne  la    dérruifoit   point  :  du  tffa.  ch.  8.  un  Arrêt  du  Parlement 

ïi   en    cft   de    même,    difcnt-ils,     de  ^e  Paris  du    7.  Janvier   1751.  par  le- 

tout  ce  que  renferme  l'Exorde  du  Ref-  quel    on  a  }ugé    que  le  défaut  du  cer- 

crit  :  on   ne  le  regarde  que  comme  mo-  tificat    de       vie     &    mœurs   d'un   Ec- 

tif ,  &  non  point  comme  détermination:  cléfiaHique  engagé  dans  quelque   Con- 

'verha  qy^-  m  exord'ns    nratiarum    appe-  grégation  féculiere ,   de  la  part  de    Ces 

fjumur  dicttntîir  ca-^fa  ir/fpHlftvn  non  au-  Supérieurs  ,  n'cfl  pas  un  motif  jufle   ovk 

tem  finalis.  Glof.  in  L.  2.  ff    de   donat.  fuHi faut- pour  lui  refufer  le  W/Q,  quand 

Innoc.  in  c.  fin.  in  princ.    de  prAfinnipt.  il    cil  employé  par   le  Prélat   même  à. 

Corfadus    de   dijpenf.  lib.  1.  cap.   K.  n.  qui  il    s'adreHe    piour    l'obtenir  ,    dans 

a.-},    de  Rofa   de  execut.    cap,   4.  11.   i.  ies   fondions  du  miniilerc  peu  de  rems 

,j,  avant    rimpétration   de    fon  Bénéfice. 

On  afiure  que  cet  arrêté  fut    fait   à  Les  atteftations  de  vie  &  mœurs  qu'oa 

la   follicitation  de  quelques  Evêques  de  envoie    à'   Rome   pour  en    obtenir    des 

France,    pour  empêclier  que  de  mau-  provifions  en  forme  gracieufe  or.tbefoinL 

vais  fujets  qui  ne  font  pas  connus ,  ne  d'être  iniinuées  pour  prî^duire    cet  effet, 

foient  pourvus  de  Bénéfices  importants  lequel  au  furplus  n'em^pêche  pas  cj^ue  Is 

■dont  ils  font  indignes.  M:us  comme  il  poviTvu   ne  foie    toujours    fournis   à  i'e-^ 

i'eroit  d'une    dangereufe    conféquence ,  xamen  de   i'Evêque  quand    le  Bénéfice 

de  donner  l'autorité  d'une   Loi    à    un  efl  à  charge   d'ames.    Voyez  infini Atiefi 

arrêté  de  Cardinaux  fous  prétexte  qu'il  j'I/rw^^i'i/^.  Traité  de  la  .prévention.  Tom, 

«"i  été  fait  à  la  réquifition    des  Evêques  2.  cli.     ii>    n°.  j". 

de  France  ,   on  n'a  pas  voulu  le  recc-  Ces  atteilations  font    dofinées  par  les 

voir  dans  nos  Tribunaux  ;    d'ailleurs  cet  Prélats  eux-mêmes  5  ou  par  leurs  Grands 

arrêté  n'a  pour  fin  que  d'apporter   re-  Vicaires.  V.  Ferrie  ,    oui  il  y  en    a   un 

mede  à.  un  abus  déjà  réprimé  par  IVrr.  modèle* 

5.  de  l'Edit  de  i<î^S.qmm  vide  ^  verb.  Pour  rarteûation  en  cas  de  concours 

JîtrifdiEhion.  de    Cure,    V.    Concours;    oc    pour    les 

C'ell  donc  une  maxime  de  notre  Ju-  atteftations  néceffaires  aux  provifions  pat 

rifprudence    que    iVfage    d'exiger    une  le  Roi ,  V.  Frcvificn ,  ordination. 

atteliation   d'idonéité  du  Réfignataire ,  S.  2.  Attestations  de  Pauvreté» 

-introduit  par  les    Officiers  de  Cour  de  V,  Forma  pauperrim. 

Tvome ,  efl  nbufif ,  fi   les  provifions   ne  S.  5.  Attestations    pour  les  Oe.- 

■doivent  pas  être  expédiées  r;^ /{?>'w.'*£r.i?-  jy^ES.Y.  Ordre,  Ordin^aion. 

tiofa  ;  &  lur  le   refus  qu'ils  font  d'expé-  §.4.  Attestations  d'Etude  ou  ds 

jdier  des  provifions,  faute  de  le  produi-  Noblesse  pour  les  DegPvÉsdel'Ui'*!- 

j:e,  l'impétrant  peut  fc  pourvoir  en  k  versît^..  V.  ^M^/'/j  ?  Etndes, 

G  S,    ^ 
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§5  Attestations  POUR  SORTIR  d'un  JtirifdfBïûiî.  Y)z    cette   vérité  s^enfuivent 

Diocèse.  V.  Exeat ,  AftJJe.  plulieurs  conféquences  qu'on  ne  contre- 

§  5  Attestation  ou  Certificat  DE  die  quelquefois    dans   la    pratique    que        SI 

Banquier.  V.   Barjejuier  y  Certificat.  parce  qu'on  ignore  ou  l'on  veut  ignorer         ^I 

ATTENTAT.   On  appelle  ainfi   en  les  preuves  qui  les  autorilent.  C'eH  de  là 

Droit ,  une  entreprife  qui  va  contre  l'au-  que  le  Juge  d'Eglife  n'a  aucun  pouvoir 

torité  du  Roi  ou  de   la  juflice.  Voyez  iur  les    biens  temporels  même  des   Ec- 

u4hfis.  cléfiaftiques.  Voyez  Dommage  ,  Hj/pothâ" 

AUBAIN ,    Aubaine.   On    appelle  (^ue  :  c'eft    de   là   qu'on   retufe  le   nom 

Aubain   en  ce  Royaume,  l'étranger  qui  même  de  Tribunal  au  Siège   qu'il  oc- 

y  habite  :    Alhinum    quafi  alibi  natttm  ;  cupe  pour  rendre  la   juflice.    V.  Officia' 

6c  Aubaine ,    le  droit    qu'a  le   Roi  de  lité.  De  là  aufTi  vient  que  l'Official  ne 

fiiccéder  à  cet  étranger  décédé  dans  l'é-  peut   inflruire    &  juger  que    dans   Ion 

tendue  de  fes   Etats ,  fans  avoir  obtenu  auditoire ,    parce   que  fon  territoire  eit 

de  lui,   des    lettres  de  naturalité.  borné  à  ce  lieu.   Y oy tz  Bras  féculicr fVii" 

Les    Aubains  font  incapables  de  pof-  reatis, 
féder  en  France  des  Bénéfices.  V.  Etran-         Le  Chap.  Cum  Epifcopus  j.    de  Offîc. 

^er,  Regnicoles.  Baquet  a  fait  un  Traité  Ordin.  in  6°.  fuppofe  le  contraire  de  tout 

particulier    des   Aubains    &    du    Droit  cela ,  mais   il  en  efl  de  cette   conilitu- 

d'Aubaine  ,  qu'il  a  divifé  en  cinq  par-  tion  comme  de  toutes  les  autres  qu'on 

tles  ;    en    la  première ,    il  traite  de    la  n'a  pas  reçues  dans  ce  Royaume ,  par- 

perfonne    des    Aubains  demeurants    en  ce  qu'elles   font  contraires  à  l'ancienne 

France  &  de  leurs  différences.  2°.  De  la  difcipline  de  l'Eglile  ou  à  nos  maximes, 

condition  des  étrangers  non  naturalifés  Du  Cafle  parr.  2.  c\\.  2.  rf.  4.  Gibut.  ia 

léfidents  en  Frar#e ,  &  en  quoi  ils  font  Cabaffut.  lib.  i.  cap.  2.   n°.  2.  V.  O^- 

différents  des  originaires  du  Roi.  3°.   De  cial. 

la   condition   des    étrangers    naturalifés         AUDITEUR  efl  un  nom  familier  dans 

avec  l'effet   des  Lettres    de    naturalité ,  la  Cour  &  les  Etats  du  Pape  ;  il  y  efl 

par  eux  obtenues.   4°.  Du  droit  de  fuc-  employé  à  la  place  du  nom   de  Juge, 

céder    aux  Aubains   naturalifés  ou  non  ,  L'Auditeur  de  la  Chambre  ,  l'Auditeur 

&  à  qui  il  appartient.  5°,  De  la  con-  de  Rotte  ,    l'Auditeur  Domeflique  font 

dicion  du  François    qui  s'efl    retiré   &  donc  à   Rome,  des  OfTiciers  de  juflice 

habitué  hors   du    Royaum^e ,   &  à    qui  qui  exercent   refpedivcment  une  charge 

appartient    fa  fucceffion.  de  Judicature. 

Ceux  donc ,  qui  voudront  s'inflruire         Zekius ,  en  fa  Républiq.  Eccléfîafliq. 

de  cette   matière  .  ne  fauroient  recourir  ch.   7.  nous    apprend  quelles    font   l'é- 

à    uae  meilleure  fource.  tendue    &  les  bornes  de  la   jurifdiftion 

AUBE.  V.  hdbits^  attribuée  à  l'Auditeur  de  la    Chambre 

AUDIENCE ,  en  matières  Eccléfîaf-  Apoflohque  ;    comme  il    nous  importe 

tiques,  s'entend  dans  l'efprit  des  loix  qui  peu  de  les  conncitre,    nous   nous    dif- 

l'employent  au  titre   du   Cod.  de  Epifce-  penferons  d'entrer  à  ce  fujet  dans  le  dé- 

pdi  audientiây  d'une  fiinple  connoilian-  rail:  nous  nous  bornerons  à  parler  fous  le 

<re    que  la  puiffance  féculiere  a  permis  mot  Rotte ,   du  Tribunal   de  ce  nom  ,  à 

à   l'Eglife    de  prendre   dans  les    caufes  raifon    de  ce  que  notre  nation  y  four-  . 

comentieufes  des  fdelcs  Clercs  ou  Laïcs,  nit  un  Auditeur   François, 
ainfi  que  npus  le  prouvons  feus  le  mot       AUDlXOlFvJEx  c'eii  l'endroit  cùroB' 
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rend  la  juftice.  Voyez  ,  relativement  au 
Juge  d'Eglire,ci-devant  le  mot  Andience. 

AVENEMENT  a  la  Couronne  , 
A  l'Episcopat,  a  un  Bénéfice.  V. 
Brevet  y  eictrce^ineompatthilïté ,  ferment  de 
fidélité. 

AVENT  efl  le  temps  où  commence 
l'année  Eccléfiailique  ;  fon  époque  eil 
fixée  au  Dimanche  le  plus  proche  de 
la  Fête  de  Saint  André  50.  &  dernier 
jour  de  Novembre  ;  ce  qui  ne  peut  s'é- 
tendre qu'à  trois  jours  devant  &  trois 
jours  après ,  depuis  le  27.  de  Novem- 
bre ;  enforte  que  c'efl  le  premier  Di- 
manche qui  fe  rencontre  après  le  z6^. 
jour  de  Novembre.  On  l'a  ainfi  réglé 
à  caufe  du  changement  des  lettres  Do- 
minicales ,  afin  que  l'Avent  ait  toujours 
trois  femaines  entières  &  une  quatrième 
au  moins  commencée.  V.  Armée  y  Ko.- 
lendrier  y    Fêtes  mobiles. 

Nous  difons  ailleurs  que  la  célébration 
des  Mariages  ell  défendue  pendant  le 
temps  de  l'Avent.  V.  Empêchement. 

AVEU:  V.  Reconnoiffance  ,  Archives  , 
Dénombrement ,  Serment  de  fidélité  ,  hor»' 
vnage. 

AVEUGLE.  V.  hréguUrité. 

AUGUSTINS.  Dans  l'acception  la 
plus  générale ,  on  doit  entendre  par  ce 
nom  tous  les  Religieux  &  Chanoines 
réguliers ,  vivant  fous  la  Règle  appellée 
de  S.  Auguflin  ,  &  l'une  des  quatre 
fous  lefquelles  nous  avons  placé  tous 
les  diiTérents  Ordres  Religieux  aux  mots , 
Ordres  Religieux  ,  Chanoines  Réguliers 

AVIGNON.ViUe  du  Comtat  Venaif- 
fin  ,  qui  appartient  au  Pape  en  Souve- 
raineté ,  depuis  que  Jeanne  Première, 
E.eine  de  Naples  6c  ComteiTe  de  Pro- 
vence ,  l'a  vendit  à  Clément  VI.  l'an 
1348.  c'elVà-dire,  28.  ans  avant  que 
Grégoire  XI.  transféra  à  Rome,  le  Siè- 
ge Apoflolique  que  Clément  V.  cou- 
ronné à  Lyon,  avoit  établi  l'an  150^. 
«n  laid.  ViÛc  d'Avignon. 
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Le  Comtat  Venaiifin  enclavé  dans  les 
trois  Provinces  de  Languedoc  ,  Proven- 
ce, &  D^uphiné  a  toujours  été  gouverné 
depuis  la  tranflation  du  St.  Sioge  à  Ro- 
me par  des  Légats  ou  Vice-Légats  en 
qui  réfidoient  comme  dans  le  Pape  les 
deux  puiflances  fpiritueile  &  temporelle. 
Nous  parlons  de  la  première ,  &  Je  fes 
effets  dans  le  Royaume  fous  le  mon 
Fice-légtit.  Quant  à  l'autre  ,  elle  n'cxiKe 
plus  en  ce  moment  C  "i  Juillet  i76'8.^ 
depuis  que  par  les  Lettres  Patentes  du 
i".  Juin  i7d'8.  enregiflrées  au  Par- 
lement d'Aix  le  9  du  même  mois ,  la 
Ville  d'Avignon  &  Comtat  VenaifFin  ont 
été  réunis  à  la  Couronne  comme  étant: 
de  l'ancien  Domaine  <5c  dépendance  du 
Comté  de  Provence.  Ces  Lettres  Patentes 
où  l'Arrêt  d'enrégiilrement  qui  en  ordon- 
ne l'enrcgiflrement  font  rapportées  dans 
le  nouv.  Comment,  à  l'art.  3p.  des  lib. 
de  l'Egl.  Gallic.  avec  d'autres  pièces 
relatives  à  l'Etat  &  aux  privilep-es  dcj 
habitants  de  la  Ville  d'Avignon  &  Com- 
tat VenaifTm;  il  en  eft  parlé  auffi  avec 
quelque  rapport  aux  mêmes  objets  ,  dans 
le  nouveau  comment,  de  l'art.  12.  des- 
dires Lib.  mais  ce  dernier  regarde  v^rin- 
cipalement  les  facultés  des  Vice-Legats 
d'Avignon  au  fpirituel.  Nous  parlons 
de  rUniverfité  d'Avignon  &  de  fes  droits 
fous  le  mot  Gradué  :  nous  obfervons  ici 
qu'avant  que  ce  Pays  fût  réuni  à  la  Cou- 
ronne ,  l'Archevêque  d'Avignon  étoit 
obligé  d^établir  des  Officiaux  François 
dans  les  parties  de  fon  Diocefequi  fontfi- 
tuées  dans  les  reflartsdes  Parlemcns  d'Aix- 
&  de  Touloufe  ;  mais  le  Parlement  de 
Provence  ayant  voulu  l'obliger  auffi  d'é- 
tablir dans  fa  partie  des  Grands-Vicai- 
res égalem.ent  nationaux,  fon  Arrêt  du 
18  Juin  1722.  fut  cafle  par  un  autre 
du  Grand  Confeil  du  5.  Avril  1726'. 
lequel  a  maintenu  tant  le  Prélat  que  les 
Evoques  de  Carpentras ,  Vaifon  &  Ca- 
vaiiicn  dans  le  droit  d'exercer  par  eux. 
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ou    pi?  1-urs   G. ands- Vicaires  dans  la  de  con<^amner  à  uiie  aumône  que  poiif 

Ville   de    leur    ^ic^e ,   toure    li   Juril-  crime   de   facrilege  , ,  ou  loriqu'ciie  fait 

difiion  volonrràrc  cC  gracieuiê  pour  tout  partie   de   h   réparation;  ou    erlin    fur 

leur  Diocefe.  Râpp.  des  Agents  en  1730.  des   Lettres  de    rcmifiion  6c  autres    cas 

Les  privihi^es  des  Habitants  d'Avignon  où  il  n'éciicoit  point  d'amende,  Recette 

ctoienr    tels    avant   la    réunion  que   le<î  aumône  doit  être  alors  uniquement  ajv 

faiiant  confirmer  dans  les  deux  ans  après  piiqute  au    pain    des    prifonniers ,    aux 

ravènemenx  de  chaque  Prince  à  la  Cou-  Hôpitaux  des    lieux,    aux  Religieux  ou 

ronnc  ,  ils  en  jouilToient  faiis  erre  tenus  Rcligieufes ,   mendiants  &    autres    lieux 

d'obtenir,   comme   certains     autres    le-  pitoyables. 

<"nicoles  des  Lettres  déclaratoires de  naii-  ^.    ^.     Auwones  ,    Bf.neficter.    Si 

fance    en  Oiancellerie.  Paflor  de   T>encf-  les  pcîuvres  ne  peuvent   plus    deniander 

iil).   ^.   \it.  44.  n°.  5..  la  quatrième  portion  des  biens  de    l'E- 

AVIS.  En  matière  de   collation,    de  glilc  que  leur  donnent  le  Canon  concefoy 

nomination    6;  autres  Ades  iemblahlcs  ,  6c  l:  Cancn  cyjaîtKcr  \z.  q.  2.  Q  v.  httns 

il  cft   important  de  diftinguer  l'avis,  du  À'EgVife.    (^lisent    toujours    de    Juflcs 

confentement.   Le    Collateur    qui    n'cft  prétentions  fur  une  partie    èx^%    revenus 

tenu  que  de  prendre  l'avis  d'un  autre ,  des    bénéfices,  S.    Jerômç    écrivant    au 

ne  liiife   pas  d'avoir  la  collation  qu'on  Pape  Dair.afe  s'expiime  ainfi  fur  cefu-r 

appelle   pleine   &    entière ,   parce    qu'il  ]qi  ;  Ouoniam    Cjniâquid    h^.her:t   CUrici , 

peut    conférer    contre   cet  avis;  ce  que  paupcrtim  ejl ,    c^    domus  iliorum  crtinihHS 

ne    peut  faire   le    C')llateur   obligé    de  dshem  cffc  coivr/iunes ,  fufcepticr/î  peregri- 

confercr  avec  le  confentement  d'un  tiers,  'fioram    cr    hcfpitum    invln^iUre    debent  \ 

c. 2 ±.n.\C.Qdhi{\Mi.\'  'Collation  ,  Chapitre.  ryi(>.xtra4  curiinàam  ill/s   ut  dccir/iis ,  clla-^ 

AULIQUE  :  c'eft  un  Adle  qu'un  jeu-  tionibus  ,   cdnobiis  ,  ^  xoiodcchiis  cjualer» 

ne  Tiiéolo^ien  fondent  dans  rUniverlitc  volueyint ,  c^-  poirierint  ffiJ;er?tati^Kemi  int^ 

de  Paris ,  lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  un  petidiWt.  C.  tdt.   j6.   ^.   i.  Les  Lcix  Ci- 

Do3:eur  en  Théologie  ;  cet  Ade  eft  ainfi  viles  impofent  aux  Eccléfiafliques  la  mê- 

rommé  du   mot  latin   atda  qui  lignifie  me  nécelfité  :    L.   z.  C.  de  Efifcopis ,  (f' 

fdle,  parce  qu'il  fe  fait   dans  li  grande  JL.  6.  §.  Sane  fi  fervns  in  fin.  C.   de  his 

falle  de  l'Archevêché.  /^-  "Jmverfité.  Cjui  ai  Ecclcf 

AUMONE.  Nous  appliquons  ce  mot  Aaitrcfois  chaque  Evéque   r.voit    fon 

à  trois  objets  différents ,  dont  nous  fe-  Majordome  ou  Vidame  pour  pourvoir 

j-ons  trois  S.    i.   à   l'aumône  démandée  aux  befoins  des  pauvres   &   des    étran- 

par   les   pauvres.    2".    A   l'aumône    qui  gers  :  C.  vcUrnus  dijl.  S 9.  de  bonis  Ec- 

tient  lieu  de  peine.  3°.  A  l'aunionc  que  défis.  qti&  mn  [unt  Epifcopo-um  Jld  pAUr- 

doivent  faire  les  BénéBciers.  perur-^ ,    cjMorptm  procurationem   cjuckfim- 

§.  I.  AumonEjMendiants;  la  matière  jr 0 do  gérant .    S.  Auguft.  Epir.   ^o.  Tf- 

de  ce  §.  eîl  traitée  fous  le  mot  rouvre,  r/ieant  Clerici  ,  dit   S.  Bernard  ,    Serm. 

§.   1.  A  Ar.tone -i  Jugement  j  T.oVi%  àvioViS  25.  timeant  Mhiiflri   Ecclcf  a  y     r^ui    in 

au  mot    Amende  j  que   le  Juge  d'Eglife  in  terris  janUcrétm  qttds  pojfi dent  ,tamini- 

ne  peut  condamner  qu'à  des    aumônes  ^«4  gerunt   ut  fiipendiis  (]tu  ftfjpcere  de- 

ppnlicables  à  des  oeuvres  pies.  Nous  re-  béant ,  r^tinmè  contenti  fuperfiua  ,  cjuibuj 

marquerons  ici  que  par  les  Déclarations  egeni  fuftentanii  forent  impie  ,  ficrilegè- 

^es  21.  Janvier   'iC'èS.    &   2p  Oflobre  ^ue  fbi  retinear.t  ,  &  in  ufus  fnA  fuper- 

:72o.  il  n'eft  permis  aux  Juges  fe.culisrs  Via  fitquelHXîir}&  ,  vi^um  pmpcrfim  conr 
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fumere  non  vtreantur  ,  dupllci  prfifeUo  ira-  trc    d.!3    Fiiviics;cs    des  Eccléfiiiflic.  n, 

anifiite  peccantes  qttO'i  cjr  Mien.i  diripiunt,  13'. 

^  ftcris  in  fins  vMitAti'jiii   &    turpitpt'  W  a  été   jugé  pu*  Arre!:  du  prcmief 

àinibm   abmnnttt^r.  Juia    15S4.  en    taveur    de   l'Evëque    & 

Ce  pieux  ufage  introduit  par  la  cha-  du  Clergé  d'Angers ,  qu'il  n'appartient: 

fité  Chrédenne ,     &    fondé  particulié-  pas  aux    Echevins  des  villes  de  taiier  ôc 

rement  fur  rinfiitution  des  bienfaiteurs  cottifer  les   Eccléfiafliques  à    la  contri- 

de  l'Egliie  ,  n'a  jcimais  été  fupprimé  ni  butjon  des  aumônes  pour  les  pauvres  ;^ 

pu  l'être  ;  il  n'a  fait  que  chan^jer  dans  m-ais  on    peut  les  contraindre  à    l'exé- 

fa  forme ,  ou  dans  fon  exercice  ;  enior-  cuiion  de  l'Ordonnance  du  3;.  Novem- 

te  que  l'obligation  impofée  aux  Ecclé-  bre   i57"-    &  des    tranlaûions  ou  Ac- 

fiafiiqucs ,  d'allilter  les  P  luvres  de  leurs  tes  par   lefquels  ils  s'y  font  fourni;-, 

biens,  ef:  toujours  la  même.    Il   feroit  Les  Confuls  de  Roman  en  Dauphir- 

iuperrlu   d'en  rapporter    ici    les    titres;  né,  fe  fondant  fimplemcnt  far  les  droits 

chaque    Bénéficier    les    a  tous  dans  fa  des  pauvres  aux  biens  de  l'Eglirfe  ,  par 

€on(ciencc:fnidcfuidhiibentClerici  pasipe-  les  Loix  divines  &:    hum.aines ,  deman- 

rut»  eji  c.    cinontAm  16.  q.     i.    Navarr»  derent  aux  Chapirres  £<.  Ciianoines    de 

de  red^  bemf.  Ecclef.   q,  i.  §.  4.  n.  17.  leur  Ville  ,  des  aumônes  annuelles.  Les 

&  fuiv.  de   Thom.  2.  2.   ^.  66.  art.  7.  Chanoines  s'en  défendirent   en    drfant  ,. 

Panorm.  in  c.  cnm  ^fratiarum   ds  elsUr.  qu'à  peine  ils  avoient   fullifamment  de 

Gtof.  in  c.  ficia  àff^  difi..  quoi,   pour    eux-mêmes,  &  qu'ils  fai- 

^  ibient  néanmoins  des  aum.ônes  ;  mais  le 

Par  Ordomiance  de  Charles  IX.   du  Parlement  de  Grenoble  ,,  par  fon  Arrêr 

5'  Novembre  1572.  confirnaée  par  l'art,  du  23.  Juin  1540-  ordonna  que  lefuiti- 

II.  de  l'Ordonnance  de  Melun  de    l'an  Chapitre,  &  Chanoines,   feroient  ap- 

1580.  les  Ecclefiaiîiques  &  Bénéficiers  paroir  des  charges    ordinaires   de    leur 

îie  peuvent  être  contraints  de   faire  des  Egliie ,   &  que  leurs  revenus  fuffifoienc 

aumônes  que  dans  les    temps    malheu-  feulement  pour  leur  entretien  ;  que  d'ail- 

reux ,  tels  que  font  les  temps  de  fa  mi-  leurs  ils  feront  l'amnône,.  &  cctjendanc 

ne  &  de    pelle  ;    dans    lequel  cas   les  par  provifion  qu'ils  fourniront  aux  pau- 

Aifemblées  pour   k  taxe  des  aumônes,  vres  tous  les    ans  la  fomme    de    ico. 

tant  des  Eccléfiaftiques  que  des  Laïcs,  liv.   à  la  diftribution    de  laquelle  fom-^ 

Jfe  doivent  tenir  en  l'Hôtel  de  l'Evêque  me  les  Confuls  feroient   appelles. 

qui  préfide  en  TAlfemblée  ,  s'il  eil  pré-  Peu  de  jugements   font  peut-être  en^ 

fent;   en    cas    d'abfencc    de    l'Evêque ,.  cette  matière  plus  conformes  au  vérira- 

c'eil    un    de    fes    Grands-Vicaires    qui  ble  efprit  des  Canons  ;    l'entretien    des 

préfide.  Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  Eccléfîalliques  doit  palier    avant    celui. 

d'Evêque  ,   l'Airemblée    fe    tient    chez  des  ^a.uyïcs  :  prima  pars  fru^^f un)  datur 

IKccléfiaftique  le  plus  qualifié  du  lieu,  Cdericis;  s'ils  font  des  aumônes ,  ils  rem-^ 

Ce  qui   doit    être  obfervé   même   dans"  pliiTent  leur  devoir  fans  qu'il    foit  né- 

les  villes  où  il  y  a  mi  Parlement  fans  celfaire  de  les  y  contraindre  ;  mais  leurs 

Siège  Epifcopal.  Cela  a  été  a-infi  réglé,  revenus  étant  confidérables   &  n'en  dif- 

par  un  Arrêt  rendu  contradidoirern^ent  tribuant  rien    publiquement    aux    pau- 

au  Confeil    privé  le  50.  Oélobre  16^5;.  vres:en  ce  cas  l'Arrêt  nous  apprend  qu'on 

peur  la  Ville  de  Dijon  qui  alors  n'avoit  les  y  oblige.  Et   c'eft  à   quoi  l'on  de- 

foint   d'Evêque.  D'Hericouic  ^   chapi-  vroit  s'en  tenir  en  général ,  plu^tqu'ài 
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la  règle   des    temps    calamlrciiÀ'  ,     ou 
h  bien  même  du  Laïc    qui    cil    tout 
libre  ,  eft  é,2;alement  fournis  aux    befoins 
oes  pauvres  ;  outre  que  hors  ces  temps  ià, 
il  peat  arriver   que  des  Eccléfiafliques 
puiflants  ,    contre  qui  l'on  n'a    ni  titre 
ni    coutume    à    allégue'r ,    enlèvent    la 
graiffe  d'un  terroir ,   pour  en    faire    la 
confommarion  ailleurs ,  &  fouvcnt  con- 
tre fa  deftination.  C'eft  auffi  fur  ce  fon- 
dement que  les  Cours   favorifent   tou- 
jours par  leurs  Arrêts  les  aumônes  que 
le  feul   uilme  a   introduites.  Le  Parle- 
ment  d'Aix  condamna  le    10.  Odvobre 
j6S8.  le  Prieur  décimateur  de  l'Eglife 
du  lieu  de  Reillane  à  aumôner  le  tiers 
de  fon  revenu  fuivant  la  coutume.   Par 
un  autre  Arrêt  du  25.  Juin  16 S ^.  Le 
même  Parlement  condamna  le  Fermier 
de  l'Archevêque  d'Aix  à  faire  les  au- 
ïTiônes  ordinaires  ,   pendant  le  fiege  va- 
cant ;    à  quoi    l'art.   25.  de   l'Edit   de 
3<^5>5-  s'efl    conformé,    en    ordonnant 
que  les  Juges  Koyaux   auroient  foin  de 
faire    acquitter   les   aumônes ,    que  les 
Titulaires  des  bénéfices  qui  en  font  char- 
gés ,  manqueroient  de  faire.  Communé- 
.ment,  ces  aumônes  fe  font  par  les  Con- 
iuls  des   lieux   aux    portes    des  Eglifes 
.en  préfence  des  bénéhciers  qui  les  four- 
iiilTent.  V.    ci-après  u^nmonerie.  Arrêts 
d'Expilly.  ch.  6.  ch.    184.    Bonifoce  , 
tom.  5.  liv.  S'  tit.    14.  ch.  4.  tom.   i. 
liv.  2.  lit.  II.  ch.    I.   ^.   Mamard    liv. 
2.  ch.   2.  3.  5-  /^  fur  toute  cette  ma- 
tière le  rapport   d'Agence  en  1755.  où 
jl  çft  traité  auflî  des    biens    donnés   à 
l'Eoflife  en  franche  aumône. 

Le  Juge  Laïc  connoît  des  fraudes 
de  ceux  qui  araafient  les  aumônes.  Fe- 
^■ret  ,   de  l'Abus  liv.   i.  ch.  8.  n,  7. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Mai  idSi. 
yégiilré  au  Parlement  de  Rouen  le  25. 
Juin  fuivant ,  qui  ordonne  que  tou- 
tes les  aumônes  de  fondations ,  foit  en 
?.rgent  ^  pain ,  via  ou  autrement ,  doue 
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les  Commun^-utés  Séculières  &  Bégu- 
lieres  de  la  ville  6c  faux-bourgs  de  Rouen 
iont  chargées  envers  les  pauvres  , 
appartiendront  à  l'Hôpital;  &  que 
tous  les  revenus  des  Aumôneries ,  àti 
^bbaycs  &  Prieurés  qui  font  dans  la- 
dite ville  &  fauxbourgs ,  &  autres  bé- 
néfices ,  foient  réunis  6c  incorporés  au- 
dit  liôpital.    V.  Oblat.   Hôpitd. 

Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  50.  Avril  1525.  rapporté 
clans  le  recueil  des  Preuv.  des  Lib.  , 
i'Evêque  de  Paris  fut  admoneflé  de 
faire  fon  deyoir  pour  le  fait  des  pau- 
vres ,  6c  s'il  n'eft  obéi  fupplier  k  la  Cour 
d'y  pourvoir. 

Baquet ,  en  fon  Traité   des  Francs- 
fiefs  part.  I.  ch.  7.  n.  30.  parle  de  cer- 
taines aumônes    que    M.    Ferrieres    en 
fon   Did.  de  Droit  Civil  appelle  aHmo- 
fies  fiejfees.  Il  dit  que  ces  aumônes  ligni- 
fient tous  dons  ôc  legs  pitoyables    fait.*; 
par  les  Rois  de   France  ,    pour  fonda- 
tions 6c  dotations    d'Eglifes ,  Monafle- 
res  ,  Hôpitaux  ,  ou  Services  Divins  ;  le 
paiement  defquels  eft  affigné  fur  le  Do- 
maine du   Roi ,  6c   doivent  être  payés 
chacuns  en  deniers  ou  grains  félon  les 
états  qui  font  adretTés  aux  Receveurs  or- 
dinaires par  Mrs.  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce :    ainfi  qu'il  eft  déclaré  en  l'inftruc- 
tion  dreffée  pour  le  fait  des  finances  ; 
6c  quanil  il  y   a    ftérilité    de    grains  , 
ou  que  pour  autre  caufe  on    a  fait  di- 
minution aux    Fermiers  du    Roi ,     ou 
que  les  Baux  à  ferme  qui  ont  été  faits 
ne  fe   montent  autant  que  les  fiefs ,  au- 
mônes 6c    rentes  à  héritages  ,     afiîgnés 
fur  le  domaine  baillé    à  ferme  ,    Mrs. 
les  Tréforiers    de    France    retranchent 
aux  affignés  une  partie  des   fiefs ,  au- 
mônes 6c  rentes  qui  leur  font  dues  fui- 
vant la  difpofition  du  Droit  :  In  L.  h- 
ter  JiipuUmes  ,  ^.  facram.  t.  fro  cjho  ff, 
de  ver  h.  cbllg.    L.    cum  te  fie  s  \  h.    eX" 
eç  vino  ,  S,  de  trklcç   vim  :   L.  Hcet , 
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te^ati.  Baquet,  loc.  a>.  Jurifp  rudcnce  portes  dés  Abbayes  lervoient  de  prétex- 

Civiie  ,  ver^.  Aftmône.  te   à  des    attroupements  de   vagabonds 

On  appelle  encore  AHrmnes  franches  .  &  gens  fans  aveu  ,  Uufieurs  Arrêts  du 

les  biens    doanés    avec    exemption    de  Conieil ,    ont  défendu    la    diflribucion 

toute  redevance  par  des  Seigneu  rs.  V.  de  ees  aumônes  aux  portes  des  Abbayes 

Vénombremem.  &  ont  ordonné  que  les  fonds   ou   fom- 

Par  les  art.  i.  &  2.  des  Remontran-  mes  deflinées  à  ces  aumônes  feroient 
ces  du  Parlement  de  Paris  à  Louis  XL,  dormées  aux  Hôpitaux  des  villes  les 
il  eft  expofé  qu'on  ne  voit  dans  aucun  plus  voifines  des  Abbayes  ,  pour  y 
Royaume  autant  de  dons  ,  dotations  &  nourrir  les  pauvres  des  lieux.  Edit  du 
aumônes  que  nos  Rois ,  &:  leurs  fujets,  mois  de  Mai  16^81.  régillré  au  Parle- 
en  ont  fait  en  faveur  de  l'Eglife.  ment  de  Rouen  le  2J.  Juin  fuivant.  V. 

AUMONERIE:   Office  clauftral  OhUt. 

donc  le  Titulaire  doit  avoir  foin  de  fai-  Depuis  le  partage    des   biens     entre 

re  les  aumônes  aux  pauvres   du    rêve-  l'Abbé  &  les  Pveligieux ,    les  aumônes 

nu  affefté  à  cet  effet.  de  fondation  font  à  la  charge  du  tiers 

Les  Moines  des  premiers  temps  don-  lot ,  à  moins  qu'elles  ne  fulTent  atta- 
noienc  aux  pauvres  non-feulement  ce  chées  à  un  ofiice  exempt  de  partage, 
■qu'ils  recevoient  des  Fidèles ,  mais  le  V.  Biens  des  Monafleres. 
prix  de  leur  propre  travaihl'état  Religieux  AUMONIER  efl  un  Officier  Ecclé- 
incompatible  avec  les  polleffions  &  les  fiaftique  qui  fert  le  Roi ,  les  Princes 
richeifes  a  toujours  fait  indépendam-  &  les  Prélats  dans  les  fondions  qui  ri- 
ment des  Canons  ,  une  Loi  de  cet  ufa-  gardent  le  Service  de  Dieu  :  Eleemojl^ 
ge  ,  aux  fuccefleurs  de  ces  Moines,  f7arius  ^  lar^kionum pricfâ^tfts.  On  a.ppQ\[Q 
quand  ils  ont  du  bien  audelà  de  leur  auiîi  de  ce  nom  les  Prêtres ,  qui  font 
nécelfaire.  Auffi  l'a-t-on  fuivi  dans  les  à  la  fuite  d'un  Régiment,  fur  un  Vaif- 
Monafteres  de  S,  Benoît,  on  y  en  a  feau  ,  dass  des  places  fortes  ou  auprès 
fait  même  le  fujet  d'un  office  clauilral  des  Seigneurs  particuliers  ,  pour  s'ac- 
appellé  yîtimonerle ,  dont  le  Titulaire  quitter  des  fonctions  de  leur  état ,  fe- 
étoit  obligé  de  diilribuer  les  aumônes  Ion  les  befoins  fpirituels  de  ceux  auprès 
aux  pauvres.  Cette  charge  devint  par  de  qui  ils  font  placés.  V.  C/j^W/c',  Cha- 
l'effet  du  relâchement ,  bénéfice ,  com-  pe'ain  ,  Autel  Portatif. 
me  toutes  les  autres ,  V.  Ojfces  Clauf-  Le  Père  Thomaffm  ,  en  fon  Traité 
traux  ;  mais  dans  les  Congrégations  ré-  de  la  Difciplin.  part.  4.  liv.  i.  ch,  jS. 
formées  on  a  fupprimé  les  aumôneries  après  avoir  rapporté  la  difpofirion  de 
pour  réunir  leur  revenu  à  laManfe  Con-  trois  différents  Canons  faits  vers  le  XIIL 
ventuelle.  liecle  ,  dans    trois  différents    Conciles , 

"î*  remarque,  i*^.  Que  les  Chapelains  des 

Il  fe  faifoit  autrefois  dans  le  Royau-  Rois  &  des   Evêques  écoient  alors   af- 

me  ,  des  aumônes  aux  portes  de  la  plu-  fervis  à    une    Eglife ,    félon  l'ancienne 

part   des    Abbayes  ;    il    y    avoit    pour  Difcipline.  2°.  Qu'ils   dévoient  y  faire 

cela  des  tonds  affectés  ;  l'Abbé    qui  en  réfidence  ,  félon  l'ancien  ufage  de  tous 

avoit  l'adminiflration  ,  donnoit  une  cer-  les  Bénéficiers.  3°.    Que  les  Grands  ne 

taine  iorarae  aux  Religieux  ou  à  l'Aumô-  pouvoient    avoir  des  Chapelains  ou  des 

nier  du  Monaflere  pour  la  diflribuer  aux  Aumôniers  ,    que    de  la   main    ou  de 

pauvres  ;  mais  comme  ces  aumônes  aux  la  eonceffion  de  l'Evêque.  4°.  Que  toii« 

Tome  L  H  h 
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CCS   Chapelains  dévoient  êfve  dans   tes  A  Tégari  des  Aumôniers  des  particn- 

Ordres  Sacrés.  5" •  Que  le  premier  Cha-  liers ,   leur   milfion    le    fait  auicu-d'hut 

pelain  de-  l'Evêquc   étoic  comme  I'At-  de  droit  ,    après  que  l'Evcque    Diocé- 

chi-tbapelain  &  le  Supérieur  de  tous  les  fain  a  permis  à  ces  particuliers  d'avoir 

iautres.    6'^    Que  les    bénénces    iimples  dans  leurs    maifonj  ou    châteaux    une 

ccmiTiencer.t  alors  à   fe  former  ,  qu'on  Chapelle   domeftique  ,   fous   les   condi- 

ne   les   exempcoit    pas    encore    tout-à-  tions  6c  dans  la  forme  requife.  V.  Chu»- 

fait  ,  ri  de  la  réfidence    ,  ni  de  l'a  fier-  felle. 

viflcmcntà leur  Egiire.7°.Que les  Chape-  Les  Aumôniers  des  Régiments,  des 

lains  des  Châteaux  dévoient  fe  regarder  VaifTeaux  &  autres  femblahles ,  doivent 

comme  les  gardes  &:  les  défenfeurs   du  être  approuvés  de  leur  Evêque    Diocé- 

Patrimoine  de  l'EgUfe  dans  tout  le  vci-  fain  ou   de  leur   Supérieur    Régulier  , 

iinage.  s'ils  font  Religieux.  Art.  i.   du    tir.    2. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  les  Con-  de    l'Ordonnance    de     la    Marme    de 

ciles  de  ce  temps-là  prirent  un  foin  par-  i^8i.  Ce  même  article  veut  que    dans 

tjculier  de  conlerver  l'autorké  des  Eve-  les     Navires    q[ui    feront    des    voyages. 

ques  dans    rinilituiion   des   Chapelains  de   long  cours  ,    il   y   ait    un   Aumô- 

ou    Aumôniers ,    parce    que  les    Laïcs  nier. 

en  avcient  fait  comme  leur  patrimoine;  L'art.  2.  porte  que  cet  Aumônier  fera 
c'étdient  des  .purs  bénéfices  auxquels  ils  établi  par  le  Maître,  duconfentement  des 
nommoient  comme     CoUateurs     libres,  propriétaires  Cathohques,  fans  que  ceux 
Que  les  Ccncilcs  changèrent  cet  ufage  ,  de  la  R.  P.  R.  puilfent  opiner  au  choix. 
&    rétablirent  l'autonré   &.  rinflitution  L'art.  ^.  dit    que   l'Aumônier    célé- 
ïpifccpale  dans  ces    Chapelles;     mais  br.era  la  MeiTe  ,    du  moins  les  Fêtes  &. 
K\\XQ.  dan  la  fuite  ,  les    Laïcs  fe  chciii-  Dimanches,    qu*il  adminiftrera  les   Sa- 
vent de    nouveau  eux-mêmes  leurs  Cha-  crements  à  ceux  du  Vaifleau  ,  &   fera- 
«elains.  Le  Pape  Nicolas  V.  répondant  tous  les  jours,   matin  &  foir ,    la  prie- 
en   1447'  ^  diverfes    Confultations  fur  re  publique  ,  où  chacun  fera  tenu    d'af- 
ce   fujet ,  fe  contenta  d'exiger  des  par-  fifter ,  s'il  n'a  pas  empêcbemeii:    légi- 
ticuliers  ,  qui.étoient  dans  le  ca.s  d'avoir  time. 

des  Aumôniers ,  qu'ils  nommaffent  avec  L'art.    4.    &   dernier  de    ce    même 

iafmple  permiilîon  de  l'Evêque,  oc  qu'ils  titre  défendent,  fous  peine  de  la  vie  , 

De  les  fîifent  pas  loger  avec  les  Séculiers,  tous  propriétaires,  marchands  ,   paffa- 

La  plupart  de   ces    Chapelles    étant  gcrs ,  mariniers  &  autres  ,  de  quelque 

devenues    infenfiblement    des   titres  de  l^eligion  qu'ils  foient,  qui  fe  trouveront 

bénéfices,   le  droit  de   ces   particuliers  dans  les  Vaifleaux ,  d'apporter    aucun 

t'efl   converti,  en  oatronage  ;   &  on  ne  n-ouble  à  l'exercice  de  la  Relif^ion  Ca- 

voit  plus  aujourd'hui,  que    les  Aumo-  tholique  ,  &  leur  enjoint  de  po.iter  hon- 

niers  en  titre  du  Roi ,  des  princes    &  neur  &  révérence  à  l'Aumonier  ^  à  pei- 

des  Prélats  ,  à   qui  l'on    puii^fe   appli-  ne  de  punition  exemplaire, 

ouer  les  Canons  des  Conciles  dont  par-  Il  y  a  femblables  Règlements  touchant 

îi;  le  Père  Thom^afiin.  les    Aumôniers   des  Régiments  &   des 

.t,  -Garni  Ions. 

V   ChapsUe  dn  Ré  y  l'état  des  Off.ces  Par  des  Lettres  Parentes  du   16.  Mai. 

Eccléf.  qui  la  compofer.t^  6;  leurs  pri-  i<jS><.  il  fut  établi   \in    Séminaire  dans, 

¥.^egsj.  il  Ville,  de   Brcit  pour  les  Auiuorùeiî. 
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•de   U    Marine.    Ce    Séminaire    cîevolt  font  la  plupart  de   ceux    érigés  en  titre 

être  gouverné,  ftiivant  ces  mêmes  Let-  de  Bénéfice    ou  qui  ne   font    point  de 

très  Patentes  par  les  Prêtres  de  la  Com-  Fondation  Royale.  Du  Tillet  du  Grani 

pagnie    de  Jefus  ,  qui   ne  font  plus.  Aumônier  ^  Gonfejfenr  an  Roi. 

Par  d'autres  Letrres  Patentes    du  $,         Le   Pape  Grégoire  XV".  par  fa  Buîle 

Juin   1717.  regiftrécs   au  Parlement,  il  du  dernier  Mai  16^22.    donnée  à  la  ré- 

eil  ordonné   oue  tous  les  négociants  qui  quilition  de   M.  le  Cardinal   de  la  Pvo- 

feront   équiper,   dans  les  ports  du  Ro-  chefoucault.  Grand  Aumônier  de  Ftan-. 

yaume  ,  des  VaiiTeaux  pour  des  voya-  ce ,  &  du  confentement  du  Roi ,    fouf- 

res  de  lon<y  cours ,  dont  les  équipages  trait  toutes  les  Pveligieufes  Hofpitalieres 

iéront  de  quarante  hommes  &  au-deHus  de  France  ,    à  la    "eierve  feulement  de 

feront    oblio-és  d'y  embarauer  des   Au-  celles  de   la  Ville  &  Fauxbour^s  de  Pa- 

îïiôniers  ,  k  peine  de  200,  liv.  d'amende,  ris ,  de  la  jurildiccion    du    Grand    Au- 

II    eft    défendu  aux    Aumôniers    de  mônier,    &  les   foumet  à  celle  des  Eve- 

bénir   des  Mariages.  V.  CUndeJlift.  ques  Diocéfains,  Ôc  particulièrement   à 

§.  3.  Grand  Aumônier  DE  France:  leur  vifite  ,  eorredicn  &  autres  droits 
on  appelle  ainfi  dans  ce  P*.oyaume  le  de  fupériorité.  M.  du  Cierge ,  tom.  4, 
premier  Officier  Eecléfiaftique  de  chez  p.  i6S^.  &  iuiv.  \ .  Vifite.  HôptaL 
le  Roi  :  c'eîl  un  Prélat  revêtu  ordinal-  Le  Grand  Aum.ônier  de  France  jouit 
Tement  de  la  pourpre  Romaine,  qui  de  plufieurs  prérogatives  qui  le  dillm- 
femble  repréfenrer  cet  ancien  Archi-  guent  des  autres  Prélats  ;  entre  toute* 
chapelain  ou  Chancelier  ,  qui  avoit  au-  les  autres ,  il  a  le  privilège  d'Omcier 
trefois  tant  de  droits  &  de  pouvoir  dans  en  tous  les  Biocefes  de  France  devann 
la  Cour  de  nos  Rois.  Le  Père  le  Long  le  Fvoi ,  fans  que  les  Evêques  foient  en 
€n  fa  Bibliothéq.  Hiftoriq.  indique  tou-  droit  de  fe  plaindre  ,  parce  qu'il  efl  l'E- 
tes les  Hifloires  des  Grands  Aumôniers  vcque  de  la  Cour,  &  le  Chef  de  I2 
de  France.   V.  Aoecrlfiaire.  Chapelle    Royale,   qui  efl  partout  où  le 

Un  des  principaux  droits  qui  ont  ap-  Roi  affilie  au  fervice  divin.  DuPeirat , 
partenu  ou  qui  appartiennent  encore  des  Antiq.  de  la  Chapelle  du  Roi.  A 
au  Grand  x\umônier,  efl  cette  Jurif-  l'occafion  du  mariage  de  Madame  Hen- 
diifiion  étendue  que  nos  Rois  lui  ont  riette  de  France  ,  r;oineme  fille  de  Henri 
confervé  fur  les  Aumônerics  ,  Hôpitaux,  IV.  avec  Charles  I.  Roi  d'Angleterre, 
Maladreries  &  autres  lieux  pitoyables  du  le  Grand  Aumônier  ,  qui  .  étoit  alqrs 
Royaume.  Le  Grand  Aumônier  a  fur  le  Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  &  M. 
■ces  Hôpitaux  le  droit  de  nommer  &  de  Gondy  Archevêque  de  Paris ,  pré- 
pourvoir à  routes  les  places  &  bourfes  tendirent  réciproquement  l'honneur  d'en 
qui  y  font  attachées  ;  mais  le  Roi  a  faire  la  cérémonie  ;  ce  dernier  à  raifon 
à  cet  égard  le  droit  de  prévention,  &  de  fa  Charge,  l'autre  ,  parce  que  c'étcit 
le  premier  nommé  par  S.  M.  ed  pré-  dans  fon  EgUfe.  Il  fut  décidé  en  faveur 
férable  au  nommé  paflérieurement  par  du  Grand  Aumônier, 
le  Grand  Aumônier.  Bibliotlieq.  Can.  Celui-ci  jouit  encore  de  tous  les  pri- 
^erb.  rrgde  ;  n.  22.  Confer.  des  Ordon-  vileges  accordés  aux  Officiers  &  Com- 
nances ,  liv.    i.tit.  2.  part.  3.  menfaux  de  la  maifon  du  Roi.   Il  faut 

Il  y  a  cependant  plufieurs  Hôpitaux  voir  à  ce  fujet   une   Déclaration  du  7. 

-du  Pvoyaume  ,  qui  font  exempts   de  la  Juillet  1570.  qui  règle  les  ga.oes  &  les 

jurildidion  du   Grand  Aumônier,  Xcls  droits  du  Grand  Aumônier  de  France;- 

H  h  i 
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V.  auffi  l'Hifloire  de  la  Chapelle  des 
Rois  de  France  par  M.  l'Abbé  Archon. 
AUMUSSE.  V.  Habits. 
AVOCATS.  Les  HiIloiFes  6c  le< 
monuments  Eccléfiafliques,  cités  par  le 
Père  Thomaffin  en  fon  Traité  de  la 
Difciplin.  part.  3.  liv.  4.  ch.  22.  nous 
apprennent  que  chaque  Egliie  avoit 
anciennement  fon  Avocat ,  appelle  quel- 
quefois Avoué  i  Défenfeur  y  Fidame  ^  Fre- 
vot  Stculier  ;  tous  noms ,  dit  cet  Auteur, 
qui  ne  figniiioient  fouvent  qu'une  mê- 
me Dignité  ,  dont  l'Office  étoit  de  pro- 
téger &  de  défendre  les  Eglifes  de  tou- 
tes les  violences  &  de  toutes  les  oppref- 
iions  dont  elles  étoient  menacées ,  foit 
dans  le  Barreau  &  devant  le  Tribunal 
des  Magiflrats  Séculiers ,  foit  de  la 
part  des  Seigneurs  &  des  Officiers  de 
Ouerre. 

Le  Concile  de  Mayence,  tenu  l'an 
S 15.  Can.  $0.  ordonna  aux  Evêques 
&  aux  Abbés  d'en  élire  ,  dont  le  zèle 
fût  fi  modéré  ,  qu'ils  fulTent  également 
éloignés  de  faire  aucune  violence  &  d'en 
laiiTer  fouffiir  à  l'Eglife  :  Omnïbm  igitur 
Epifcovis  ,  Abhat'tbtis  ,  cpmBoqne  Clero 
emnino  prAc'tpîmus  Vtceàomïnos  ,  PrApoJi- 
toSy  Advocatos  five  Defenfores  boms  ha- 
bere  ;  non  malos  ,  non  crttdeles ,  non  cupi- 
dos  ,  non  perjuros  ,  non  faleitatem  amantes 
fed  Deum  timentes ,  &  in  omnibus  juf- 
titiam  diligentes.  C-   Salvator  i .  ^.   5 . 

Le  même  Auteur  que  nous  venons 
de  citer;  après  avoir  remarqué  la  diffé- 
rence qui  fe  trouvoit  quelquefois  entre 
les  Charges  d'Avocat  ,  de  Vidame , 
&  de  Prévôt ,  fait  les  réflexions  fuivan- 
tes  :  1°.  Que  quoique  les  Avocats  fuiïent 
ordinairement  éledifs  au  choix  du  Cler- 
sé  ou  du  Monailere ,  néanmoins  il  y 
a, voit  des  Abbayes  qui  recevoient  leurs 
Avocats  de  la  main  de  leur  Evêque  ou 
du  Prince  ;  l'Evêque  oc  le  Prince  avoient 
tenu  l'Abbaye  &  avoient  alors  eux- 
jBêines    exercé    la   fonction  d'Avocat  ^ 
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8z  s'en  étant  enfuite  démis  entre  les 
mains  d'un  Abbé  régulier  ,  ils  avoient 
auffi  réfervé  pour  eax  6c  leurs  fuccef- 
feurs  la  qualité  d'Avocat  ou  le  droit 
d'en  nommer  un.  2°.  Les  Chapitres  6; 
leurs  Prévôts  cxerçoient  quelquefois  la 
fonftion  d'Avocat  de  quelque  Abbaye 
qui  étoit  commife  à  leur  protection. 
3°,  Les  Charges  d'Avocat  des  Abbayes 
fe  rendirent  héréditaires  dans  quelques 
familles  de  Gentilshommes ,  qui  trou- 
voient  un  double  avantage  dans  les  hon- 
neurs 6v  les  revenus  de  cette  Dignité. 
4°.  11  y  avoit  des  profits,  6c  même 
des  fonds  affeilés  aux  Avocats  pour  ré- 
compenfe  de  leurs  fevvices.  y.  Les  pa- 
roles que  nous  venons  de  citer ,  nous 
donnent  i'ujet  de  croire  que  les  Avocats 
avoient  ufurpé  de  bien  plus  grands 
avantages,  6c  une  plus  grande  étendue  de 
terres  dans  les  Abbayes ,  lorfqu'on  fut 
obligé  de  leur  déterminer  leur  portion  , 
6c  les  prier  de  s'en  contenter  .  Et  hif 
content  fis  nihïl  penitus  juris  in  hominibus, 
terris  amplius  ufnrpare  debebit.  6°.  Mais 
les  Avocats  n'en  demeurèrent  pas  là;  les 
Abbayes  furent  contraintes  d'implorer  la. 
protedion  des  Evêques ,  des  Kois  6c 
des  Papes  contre  ceux  qui  portoient  le 
nom  d'Avocats  6c  de  Défenfeurs,  mais 
qui  en  effet  étoient  de  cruels  perlecuteurs. 
Aufîi  la  même  Chronique  allure  que 
plufieurs  Avocats  avoient  été  trappes  de 
l'excommunication  :  Quijibi  vult  cavere^ 
caveat  y  (jtiia  multos  pojfea  habuit  Ad^ 
vocatos    Ecclefia    excemmunicatos. 

Le  Père  Thomaffin  ajoute  fur  le 
même  fujet,  d'autres  réflexions  qu'on 
peut  voir  au  même  endroit,  n.  6.  Elles 
roulent  fur  l'abus  que  firent  ces  Avocats 
de  leurs  pouvoirs,  6c  qui  donna  liea 
dans  le  temps  des  réformes,  à  leur  fup- 
prefTion.  Ce  n'étoit  plus  des  Laïcs  y 
des  Jurifconfuices  verfes  psy  état  dans 
la  connoifTance  des  Loix  ,  qui  cxer- 
çoient ces  fondions  vers  les  IX.  X.  6c  XL 
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fiecles.  Les  Eccléfiafliques    fécuîiers  ou  les  Jug6«  y   font    Eccléfiafliques.  L'A- 

réguliers    indifféremment,    défendoienc  vocat   qui   a    plaidé     dans    les    affaires 

non-feulement  leurs  propres  droits  ,  mais  criminelles ,    &    conclu    à    des     peines 

encore   ceux   de    tous    les    particuliers ,  afllidives  ,    eft-il    irréguiier  ?    V.    /rr/- 

qui  ne  trouvoienr  pas    dans    ces    fiecles  guUrtté. 
d'ignorance    d'aun-es    défenfeurs  auprès  "^ 

des  Juges  Laïcs  ;  ce   qui    fut    une   des  En    France  ,    dit     M.     Demarca  in  . 

caufes  qui  ont  attiré  tant  de   biens    &  Concord.  lib.    i,  ch.    12.     n.    i.    Le  Roi 

d'honneurs  proflmes  aux  EccléGailiques,  a  réuni   dans  fa  feule  perfonne  tous  les 

S".     Difcours   de    Fleury.     n.  6.    Hifl.  anciens   droits    d'autorité    &    toutes    les 

Eccléf.    liv.  81.  c.   12.    Bibliot    Canon.  Egîifes  de  fon  Royaume  n'ont  plus  que 

tom.  I.   pag.  43.  lui    pour  Avocat,  pour  Vidame.  Pour- 

Le  Concile  de     Latran  ,    tenu    fous  roienc-elles  en  avoir  un    meilleur  ? 
Alexandre  ,    corrigea  cette    indécence  ,  Suivant  Mornac  ,  les  Clercs  ne   peu- 

&  fit   un  Canon   dont  voici  les  termes  :  vent   faire    en    France   fondions  d'Avo- 

Clerie't  in  Subdiaconatis  ç^  fiipra. ,  (^  in  cats  dans  les  Cours  léculieres ,  que  dans 

OrdinibMS    cjHoque   Minoribus  ,  fi   Jiipen-  les  cas  exceptés  par  le  Concile  de  Latran. 

dits  Ecclefiaflicis  fu/lententur,  coram  fd-  Cet  Auteur  n'exempte  de    la  règle  que 

cftlari  Jndice  Advocati  in  negotiisfzci'da-  les   Chanoines  de   Paris  ;  mais  cette  opi-  , 

ribus  fieri  non  pr^fumant ,    nifi  fropriam  mon  n'eft    pas  fuivie  dans  l'ufage.   Les 

cA»fam ,     vel    Ecclefia  fa  a  f^erint   pro-  Clercs    &    non   les    Religieux    exercent  , 

fecfiti ,    ant  pro    miferabilibiis  foytè  per-  en     pluficurs     Parlements    la    profeffion 

fonis  i    cjHA  proprias   caufas    adminijlrare  d'Avocat:   fi  bien,    que   quand  ils  tom- 

nonpojfunt  ,  fed  nec  procurationl  viiinrum  bent  dans  quelque  prévarication  en  cette 

am  JHrifdiÙiones     etiam  fxculares ,   fnb  qualité  ,   les  Juges  fécuîiers   refuient   de 

alicjHibiis  Principibus  or  fiacularibm  viris,  les  renvoyer  au  Juge  d'Egiife  pour  leur 

m  jftfiitiarii  eorttm  fiant  y  quifiquam  Cls'  punition.   M.   du    Clergé,    tcm.  7.    p. 

ricornm  exercere    prAfumat.    C^.p.     i.    de  26^.^^^.  442. 

pofinlando.  hes  chap.  2.  6c  3.   du  même  Les  fondions  d'Avocat  étoient  défen- 

titre  contiennent  la    même  difpofition ,  dues  à  ceux   de  la   R.  P.    R.    pendant 

&  y    comprennent    auffi  les    Religieux,  que  l'exercice  de   cette  Religion    a   été 

Ils   ajoutent   une    exception    en    faveur  roleré  en    France.    V.    Frotefiants ,    At- 

des  parents ,  à  celles  aont  parle  ie  Concile  tefiation. 

de  Latran  ,  &    qui  n'ont  lieu  que  pour  il   a    été    jugé   qu'un   père  ,  Avocac 

la     fondion    d'Avocat  ;    car    pour     les  en    la  Cour  ,  pourfuivant  les  intérérs  de . 

autres  emplois    civils,    comme    de  No-  fon  lils   en    un    procès    de    complainte 

taires   6c  Procureurs ,  ils  lontabfolument  bénéficiale,  ne    devoir  demeurer  refpon- , 

interdits  aux   Clercs    6c   aux  Religieux,  fable     envers     les    parties     de    l'événe- 

V.    Ojfce  y  Négoce.  ment    du      procès.     M.     du     Clergé ,  •• 

Du    refte  ,    la  défenfe   portée  par    le  tom.  12.  p.  1 6'(^o.  95.  ch. 
titre  ne  Clerici    vel    Monachi  (acularibus  AVORTEMENT.V.irww^  ,  Homici- 

negotiis  Jefe  imtnlfceant ,  ne    regarde  que  de ,  Irrégularité. 

les  juriididions  Séculières ,  6c  non  pas  AVOUE  ,  Avouerie  :  on  doit  ap- 
les  juriididions  Eccléfiafliques  ;  d'oii  pliquer  ici  ce  que  nous  venons  de  dire 
vient  qu'à  Rome  les  Clercs  poftulent  en  lous  le  mot  Avocat.  Avoué  étoit  autre- 
toutes  fortes  de  caufes ,  parce   que  tous  foisj  l'Avocat   de  rEglife  ,  6c  Avof^erie 
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ou  Advocatle  étoit  \a  charge  ou  l'emploi  tie    fans  craindre   de   les    faire  toGcri?F 

même  de  l'Avoué.  ailleurs.    Par    une   Décif.    de    la    Con- 

AUTEL  cil  la   table  fur  laquelle  le  grégation  des    Kits  ,  du  20.   Décembre 

Prêtre    offre    le    Sacrifice    non-langlant  i55o.   cette  pierre  doit  avoir  au  moins 

du   Corps  &   du  Sang  de  J.  C.  Alt  are  j  ^i"   palme  de    largeur  :  Non  fit  petrafept 

cjiiiiji  ait  a   res  ,  -jet  ait  a  Ara.  dicitur,  in  -^'^^    corîfecrata  ,    minus   tino  pàimo.    Le 

GHO    Sacerdotes  inccnfum  adolehant  ;  Ara,  palme  eil   toute   l'étendue   de  la    main. 

f^uajî  Arca  ,  id  efl ^  plana,  vel  ab  arhoie  On  ne  peutTacrifisr  fur  un  Autel  nou- 

xiic/t/^r  ;  (jui-a  facrificia  ardebant.  Ration,  vellcmcnt     érigé ,    que    la      pierre     fur 

de   Durand,  lib.  ] .  cap.  x.  n.  2.  laquelle  le   Calice  ôz    l'Hoilie    doivent 

On    diflinguc   deux   fortes  d'Autel?  ;  repofer  ne  foit    confacrée ,  &  cette  con- 

Autel  ferme  ôz  fiable  ,  &  Autel  mobile  fécraiion    ne    peut    fc    faire     que     par 

&   portatif.  l'hvêque.  Suivant   le  ch.    quamvîs ,  dijî. 

On   ne  peut  bâtir    un  Autel    fiable  <>8.  cette   confécration     fe   fait    avec  le 

Slans  une  Eglife  confacrée ,  fans  permif-  St  Chrême  &    la  bénédiclion    Sacerdo- 

.on    de   l'Evêque  :   NhUhs   Prdshiter    in  taie:  Alt  aria,  plaçait ,  non  joly.m   unBione 

t.cclejîa   confecrata,  aliud  Altare  erigat  ^  Cknfmatis ,  Jed    etiam    Sacerdotali  bene- 

hifi  cfnod   ah  Epifcopo  loci  fucrit  fanEhifi-  diHione  facrari.  Can.  31.  de  confecr.  difl. 

fatum    vel    permijfum  :     ut  fit    difcretio  I.     Si    la    pierre    déjà    conlacrée    s'eil 

inter  facrmn  (jr  non  [acrum:  nec  dedica-  brifée,  &  que    l'endroit    du   fceau    foit 

tionem  fingat  nifi  fit  ;  <>iuod  fi  fecerit ,  de-  enlevé,    il  faut    la    faire    confacrer    de 

gradetur  ;  f    Clerictis   efi^fivero  Lai  eus  y  nouveau,    même  dans    le    cas   où  elle 

Anathematifetur.  C.  ij.  de  confie,  dij}-.  1.  pourroit  encore  fervir.    Dans    un  doute 

Il   faut  même  le  conléntement  des  inré-  raifonnable  ,  fi    la   table   d'un    Autel  a 

reffés.  Nicolio,  in  Flofcnl.  Verb.  Altare.  été     conlacrée,     il    faut    la    confacrer. 

pécif   de    la    Congreg.    des  Rits,    du  Can.  17.  de  confier,  dift.   1.  Cap.  ad  hdtc^ 

il 8.    Juin.  i6'o2.  f.v/r,   de  confecr,  Ecclcf  zel   Aitar.   Can, 

Les  Autels   ne  doivent  être    aujour-  i3.  dift.  i.  de    confecr. 

*Thui    que    de    Pierre  :    Altaria  fi   non  Les   napes    de    l'Autel  doivent    être 

^fuerint  lapide  a  ^    Chrifmatis   unHione   non  de  linge  blanc,  &  bénites  par  l'Evêque 

confecrentur.   C.     ^i.   de   confie,     dift.    1.  ou   par    un    Prêtre   à    qui    l'Evêque    a 

X^apis    enim   Chriftmn    fignifcaty    Thom.  donné     pouvoir    de    faire    cette     béné- 

fent.^f.  d.     15.    <j.  i.  c.    1.   Bien  qu'an-  diélion. 

ciennem^ent  ils   ne  fufient  que  de  bois ,  Par     le    chap.    placttlt ,    de     confecr. 

rar   ce  qui    paroîr  encore  dans  l'Eglife  dift.     i.    on    ne    doit    confacrer    aucun 

tle     Latran     à    Rome.     V.     l'étimolog.  Autel    fans   Reliques  ;    on    a    fuivi    cet 

ii-dcjfus.  \xid.gç.,     ôc    on    le   fuit    encore     quand. 

Dans  l'ufage  ,   on   fouffre  que  quand  on  le   peut ,    c'efl-à-dire  ,    quand  on  a 

fout   l'Autel    n'efl    pas  de    pierre  ,    il  y  des  vraies   Reliques  bien  authentiques  ; 

ait  au  moins  une  pierre  confacrée,  où  mais  quand  on  n'en  s  point,  on  s'en  paife, 

jrepofcnt  le  Calice  &   l'HoIlie;  les  Au-  en    obiérvant    de  ne    pas    dire    l'Orair- 

tels    portatifs  ne  font  pas  conilruits  dif-  fon ,    Oramus    te    Domine,    drc.    Azor. 

nremment.   Arg.  Can.    30.    concedimusy  lib,  i.   inftit.  mor.  cap.  ij.  §.  8.  Sylvef- 

^e    confier,    dift.    ï.   Mais   cette  pierre  ,  ter,   verb.    Altare ,    quaft.     i.    On   peut 

"n  ce  cas  ,  doit    être  d'une    largeur  rai-  confacrer  plufieurs  Autels  dans  une  mê- 

nfonnable  ;      que     le     Prêtre     puilfe  me   Eglife ,  ouoic^u'ancieimement  il  n'y 
*•  prendre  ô^  remettre  le  Galice  di  l'Hof- 
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eût  au'iin  Autel  en  chaque  Eglife. 
Cap.  S.  de  confecr.  Bcclef.  é'  Altar.  Bar- 
hoîi  ,  de  jtir.  Ecclef.  lïb.  2.  cap.  7. 
II.    10. 

Le  Can.  concedimus  de  confecrat.  dl(i. 
1.  permet  de  célébrer  avec  la  table 
facrée  ,  &  les  autres  chofes  nécefl'aires 
pour  le  Sacrifice ,  fous  des  tentes ,  & 
ailleurs  que  dans  les  Eglifes ,  quand  on 
efl  en  voyage  ,  &  dans  des  cas  ex- 
traordinaires d'incendie  ou  d'invafion  ; 
d'où  vient  Tufage  des  Autels  portatifs, 
iur  lefquels  it  faut  toujours  qu'il  y  air, 
comme  fur  les  autres ,  la  pierre  facrée, 
au  moins  d'un  palme  de  largeur.  Par 
le  chap.  ^Moniam  ,  de  pr'ivdegi'/s  in  6°. 
les  Evêques  ont  le  privilège  de  célébrer 
iur  des  Autels  portatifs ,  fans  pourtant 
qu'ils  puiflent  violer  les  inteidits.  Par 
le  ch.  in  lus,  extr.  de  pnvilegiis ,  le 
même  privilège  efl  accordé  aux  Frères 
Prêcheurs  &  Mineurs  ,  qui  peuvent  en 
ufer  fans  permiliion  des  Evêques  ,  pourvu 
qu'ils  n'apportent  aucun  trouble  ni  au- 
cun préjudice  aux  droits  &  aux  fonc- 
tions des  Curés  dans    les  Parciffes. 

Par  un  Décret  du  Concile  de  Rome 
tenu  fous  le  Pape  Zacharie ,  in  cat?. 
Mfdlus  EpîfcopMs  difl.  1 .  de  eo^jfccrat. 
H  efl  défendu  à  tous  Evêques ,  Prê- 
tres- &  Diacres  de  monter  à  l'Autel 
pour  y  célébrer  les  Saints  Myftercs  avec 
un  bâton  ou  la  tête  couverte  ;  ce  qui 
dans  la  pratique  de  la  Chancellerie 
Romaine  ne  fou(fre  point  de  difpcnfe  à 
l'égard  du  bâton  ;  parce  qu'indépen- 
damment de  l'indécence ,  il  ne  peut 
obvier  aux  chûtes  de  ceux  qui  ont 
befoin  de  s'en  fervir  ;  mais  on  a  trouvé 
bon  de  permettre  l'ulage  de  la  Calote 
aux  Prêtres  ,  à  qui  leur  infirmité  la 
rend  abfulument  néGefTai.c.  Cette  per- 
milTion  que  les  Evêques  ne  peuvent 
donner  fuivant  les  décifions  des  Car- 
dinaux citées  par  Corradus  en  fon  traité 
des   diipcnfes  ^  lib.    ^.   cap  5.    n.    70.. 
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à   Rome     en   ferme    de    bief 
dar.s   ces  termes. 

iSrhanns  Papa  VUî.  dilech  fili  y  ^-e. 
vit£  y  ne  morum  honejlas  ,  /i^c.  Ckm  ita- 
jp^  peut  nobis  nuper  expsni  fccifti  ,  tft 
continua  fcrè  difiilUtione  è  cerehro  ad  na» 
res  ,  feti  è  hatarro  prct/ertira  hiemali 
tempore  ,  lahores ,  CT*  mijfam  ,  capite  de- 
te^o  cclebrandoy  non  modJcuîn  valetudinis 
tuR.  detrimentuyn  patiaris ,  (jr  propterek 
tibi  per  nos ,  Ht  injrli  indalgeri  Çar^tmoperè 
d.efideras ,  nos  te  prtumijfornr/i  meritorHnf 
ttiorum  intmtHy  [peciaiibus  favonbus  ,  çj- 
gratiis  profeqni  vo'entes  ,  ^  à  cjiubttfvis , 
^c.  cenfentes  ,  (jrc.  tibi  ut  ,  duîn  facro- 
fanBum  AJiff^  Sacrificium  célébras ,  capuf 
biretina  teBum  Q  non  tamen  k  prafatio/te 
tifqm  ad  peraBam  Communtonem  ')  habere 
libère  y  (jr  licite  pojjis  y  (^valeasy  ^pof" 
tolica  anthoritate  tenore  pr&fentitim  coyi- 
cediniHS ,  ^  indulgemus  ,  'non  shfiantibtîi 
co'iijiitHtionibHS  ,  &  ordmationibus  ^pof- 
tdicis  y  c&terifque  comrAriis  qaibtifcnwqae. 
Datum   Ron^A  ,  £7  c., 

C'efl  dans  le  même  efprit  6c  pour  la 
même  raifon  qu'on  exige  auîTi  que  les 
Prêtres  qui  veulent  célébrer  la  Meffe- 
avec  une  perruque  en  obtiennent  éga- 
lement la  permiffion  du  Pape,- 

Nous  obferverons  feulement,  fur  ce- 
que  nous  venons  de  dire  touchant  la 
matière  de  ce  mot ,  que  quand  le  Pape 
accorde  à  des  Prêtres  la  faculté  de  célé- 
brer par-tout  Iur  un  Autel  portatif,  ils 
ne  peuvent  pris  en  France  ,  comme  le 
veut  le  Pape  Honoré  111.  fe  fervir  de 
cette  faculté  fans  le  confentement  àti 
Evêques  :  il  faut  préfenter  ce  privilège 
à  ces  derniers,  ahn  qu'ils  faciient  Iur 
quoi  efl  fondée  cette  faculté  contraire 
au  Droit  Commun.  D'Héiicourt,  Ana- 
lyf.     des     Décrétai,    tit.  de  privihgas. 

Quant  à  la  difpenfe  de  la  Calote 
pendant  la  célébration  de  la  Sainte 
MeUe  ,  on   efc    dai:5  rufage  en  France. 
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oii  les  décifions  des  Congrégarions  de  emparés  des  dixmes,  l'obrinnent  d'eux 
Cardinaux  n'ont  aucune  autorité  par  en  payant  un  droit:  ce  qui  fut  appelle 
cUcs-mêmes,  de  s'adreiTer  pour  l'obtenir  le  rachat  des  AuiqU  ^Itarium  redemptio, 
aux  Evêque^  qui  permettent  aufiî  i'ufage  La  Concile  tenu  à  Clermont  fous  le 
de  la  perruque  aux  Prêtres  qui  en  ont  Pape  Urbain  condamna  cet  abus  ;  & 
befoin  fans  les  obliger  de  la  quitter  pour  empêcher  la  Simonie  que  les  Evê- 
comme  laCalote,  pendant  le  temps  du  ques  commettoient  en  vendant  les  Au- 
Canon  de  la  Mefle  la  formule  de  cette  tels,  il  y  fuc  ordonné  que  ceux  qui 
permiffion  rapportée  dans  le  Not.  Apof-  jouifloient  de  ces  Autels ,  depuis  trente 
toliq.  cil  telle  :  François  par  la  grâce  ans ,  ne  feroient  point  inquiétés  à  fa- 
de Dieu ,  Archevêque  de  Paris.  Nous  venir  ;  c'eil-à-dire ,  que  les  Evêques 
permettons  à  N.  de  célèbre»-  la  Sainte  n'exigeroient  plus  d'eux  le  droit  qu'ils 
5,  MeîTe  avec  une  perruque  modefle  nommoient  Redemptio  Altarium.  L-e  Pape 
j,,  tant  que  dureront  fes  infirmités.  „  Pafchal ,  fucceiïeur  d'Urbain ,  confirma 
Dans  plufieurs  Diocefes ,  cette  permiffion  le  même  Décret  dans  une  de  fes  Epî- 
fe  donne  verbalement.  très  à   Yves  de  Chartres ,   <5c  à  Raynul- 

§.1.    Snnctuaire,    Autel   privi-  phe   Evêque  de    Xaintes  :    enforte    que 

lÉGiÉ.    uira    pTAYogativa  j    on    appelle  par  ce  moyen  ,  dit  Acofta ,  les  Monaf- 

ainfi  l'Autel  auquel  font  attachées  quel-  teres  &  les  Chapitres ,  compris  auJJi  dans 

ques  Indulgences,  la  règle  eft  en  Chan-  le  Décret  du  Concile  de  Clermont,   re- 

cellerie    d'accorder     ces   fortes   d'Autels  tinrent  à  perpétuité  plufieurs   Autels  qui 

ou  d'indulgences  pour  un  ou  deux  jours  ne  leur  appartenoient  point,  &  ils  furent 

de    la    femaine    félon    la    quantité    de  en  même-tems   exempts   de    payer  aux 

Meffes  qui   fe  difent    chaque    jour  dans  Evêques  les  droits  ordinaires  qui  fe    pa- 

l'Egliie  ou  ils  font  fitués  ,  Içavoir  ,  pour  yoient  après  la  mort  des  Vicaires  ,  pour 

un    jour   de   la    femaine  ,  lorfqu'on   dit  avoir  la  liberté  d'y  mettre  d'autres  Vi- 

fepc  MeiTes  par  jour ,  &  pour  deux  jours  caires    en    leurs  places.    Van-Efpen  Jus 

il  l'on    en    dit     14.,    pourvu  qu'il   n'y  Eccîef.   univ.  part.    th.    ^4.    c.  1.    n.   i. 

ait  point  d'autres  Autels  privilégiés  dans  V.  Ficaires  ,  portion  congrue.  Cutés  primi- 

ia  même  Eglife  ;  prat.  de  Perard.  Caflel.  tifs. 

tom.  2.  pag.  240.  AUTEURS.  Il  fuffit  de  renvoyer  fur 

§.  2.  Autel,   Rachat.  Environ  vers  la  matière  de    ce   mot  au    Manuel    du 

le  XH.  fiecle,  lorfque  les  Moines  furent  Droit     Canonic^ue  ,    où   l'on    trouve    un 

obligés   de    rentrer  dans  leurs  Qoicres,  Catalogue  des  Canonifles  anciens  &  mo- 

en  abandonnant  les  Paroilfes  aux  Clercs,  dernes  avec  des  obfervations  particulières 

on    diflinguoit   l'Eglife  d'avec  l'Autel  :  fur  chacun  de  leurs  ouvrages  ,  nous  nous 

Tp3.r  Eglife ,   on   entendoit    à  cette   occa-  bornerons  donc  à  obferver  ici  en  général 

lion  les    dixmes ,    les    terres  &  les  rêve-  que  pour  bien   juger   du  mérite    &   de 

nus  ;   &  on  appelloix  Autel ,  le  titre  de  l'autorité  des  Auteurs  en  matière  Cano- 

l'Eglife  exercé  par  un  Vicaire  ,  ou  bien  nique ,   l'on     ne    fçauroit    prendre    une 

le    ferviee  même  de  ce  Vicaire.  meilleure  règle  que  celle  que  donne  M. 

Jérôme   Acoila  ,    en  fon    Traité  des  d'Héricourt,  part.   i.  ch.  des  Ordonnan- 

Revenus  Kccléfiaflj  ques,  dit  que  le  droit  ces,   &;c.  n.     i^.    H    faut    diftinguer  , 

de  pourvoir  à  ces  Autels  appartenoit  aux  dit-i)  ,  le  tems  ôc  les  lieux  dans  lefquels 

Evêques ,   êc  qu'il   talloit  que  les  Moi-  les    Auteurs  ont  vécu ,  connoitre  l'cftime 

nés,    &  même  les  Laïcs  qui    s'écoienc  qu'on  a  faite  de  leurs    Ouvrages,  exa- 
miner 
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mmer  s'ils  font  inflruits  clel'Urage  (Scde 
la  Pi-atique.  Les  écrits  des  CanoniPces 
Ultramontains  ne  font  d'aucune  autorité, 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains ,  ôc  aux 
Libertés  deTEglife  Gallicane.  Entre  les 
Canoniftss  François  ,  il  y  en  a  plufieurs 
qui,  s'étant  plus  appliqués  à  l'étude  des 
Décrétales  qu'à  nos  Maximes  ,  ont  rem- 
pli leurs  Commentaires  d'un  grand 
nombre  de  décilions  qui  font  contraires 
à  ce  qui  fe  doit  obfcrver  en  France. 
Les  plus  habiles  ont  raifonné  fur  des 
principes  d'une  Jurifprudence  qui  n'efl 
plus  fuivie ,  parce  que  les  Ordonnan- 
ces publiées ,  ou  des  Ufages  établis 
depuis  qu'ils  ont  écrit ,  donnent  lieu  de 
faire  des  réflexions  qui  ne  s'accordent 
point  avec  les  leurs.  Les  Parlements 
qu'ils  ont  fréquentés ,  ou  dont  ils  ont 
étudié  les  ufages,  doivent  les  faire  lire 
avec  précaution  ;  parce  qu'il  arrive  fou- 
vent  qu'un  Auteur  donne  pour  règle 
univerfelle ,  l'ufage  du  Parlement  dans 
lequel  il  écrit.    „  En   général  on  doit 
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',,  s'attacher  beaucoup  plus  à  l'crude 
des  Loix  qu'à  celle  des  Auteurs  dont 
,.  il  faut  pefer  les  raiibns ,  plutôt  que 
„  de  compter  les  fuftlagss.  V.  l'intro- 
dusTtion  au  Dr.  Can.  tom.  i.  de  inflit. 
Sz.  n.  17.  du  difc.    _^me.  de  M.  Fleury. 

AUTORITÉ.  Ce  mot  efl  un  de 
ceux  qu'on  appelle  relatiiî ,  dont  on 
ne  peut,  par  conféquent ,  parhr  d'une 
manière  abfolue  &  indépendante.  Il  fauc 
recourir  au  mot  de  rapport ,  c'cfl-à- 
dire ,  au  nom  de  la  perfonne  ou  de  la 
chofe  dont  on  veut  favoir  quelle  efl: 
l'autorité.  Voyez  donc  les  mots  Pape , 
Puijfance,  Evêque  ,  Ordonnance  ,  Coût  urne , 
Arrêt  ,  Conjiitntïons  ,  Canons ,   iQ'c, 

Dans  l'ufap-e  du  Barreau  ,  on  entsndl 
par  Afitorïtés  y  les  Loix,  les  Arrêts  ,  les 
Auteurs ,  les  Opinions ,  les  Raifons  : 
enfin  tout  ce  qui  fert  en  Droit ,  de 
fondement  à  un  jugement  ou  à  une 
opinion.  V.  la  forme  de  la  citation  dcî 
autorités  du  Droit  Canon ,  au  mot  Ci- 
tation. 

AZYLE.  V.  îmmtmïté. 
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BACCALAUREAT  eft  le  fécond 
des  quatre  degrés  qui  s'obtiennent 
dans  les  Univerfiiés  pour  les  iciences 
de  Théologie  ,  de  Droit  &  de  Méde- 
cine, V.  De(rré\  &  pour  le  temps  d'Etude  & 
les  exercices  nécelfaires ,  pour  parvenir 
à  ce  degré  ,  V.  auifi  Degré  y  &  ci-après 
le  mot  Bachelier. 

BACHELIER  eil  celui  qui  a  le  degré 
de  Baccalauréat. 

Le  Concile  de  Trente  exige  pour 
la  poOfelfion  de  certains  bénéfices  ,  la 
qualité  de  maître,  c'eft-à -dire  ,  de 
D  odeur  ou  de  Licencié  en  I  héologie 
ou  bien  en  Droit  Canon  ,  &  il  ne 
parle  point  des  Bacheliers;  la  raifon, 


parce  que  cette  forts  de  degré  n'ell: 
point  regardée  en  Italie  comme  un  gra- 
de féparé  de  celui  de  Maître  &  de  Doc- 
teur ;  Baccalaurei  ,  Magiflrorum  nomine 
continent Hr.  Alciat  in  Leg.  ctti  prAciùiid, 
jy.  ff.  de  verh.  fignif.  D'où  vient  que 
le  Pape  ne  met  jamais  dans  fcs  Refcrits 
l'adreife  à  des  Bacheliers  ;  il  s'exprime 
ainfi  quand  l'impétrant  s'eft:  qualifié 
Bachelier  dans  la  fupplique  :  Folentes 
itaque  tibi  qui  lit  azéris  ,  Parifiis  in  ar^ 
tibm  Baccalauréat Hryt  [nfcep/fii. 

En  France  le  Baccalauréat  efl  reçu 
pour  degré  légitime ,  comme  l'attefte 
Rebuffe  fur  le  Concorda t,(5^^  récria  adFrA^ 

Tome  /,  1  i 
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At.  verb.    MAgijlri  y    ôc    erxCorc   mieux 
l'ufage. 

On  diflinguoit  autrefois  dans  hs 
Univerfîtés  du  Royaume ,  trois  fortes 
de  Bacheliers  ,  les  Bacheliers  fimples , 
les  Bacheliers  courants  ,  &  les  Bacheliers 
formés. 

Les  Bacheliers  fimples  étoient  ceux 
qui  avoient  fimplement  reçu  le  degré 
de  Bachelier  ,  &  les  Bacheliers  courants 
étoient  ceux  qui  afpirant  à  un  degré 
fupérieur  avoient  déjà  commencé  les 
exercices  néceflaires  pour  y  parvenir. 
On  peut  voir  quels  étoient  ces  exer- 
cices ,  &  ceux  que  faifoit  le  Bachelier 
iîmple  ,  avant  d'obtenir  le  premier  degré 
de  Baccalauréat ,  dans  l'Hiftoire  de 
rUniverfité  par  du  Bouilli  ,  tom.  5. 
p.  377.  ou  dans  M.  Piales  qui  a  fui- 
vi  cet  Auteur  en  fon  Traité  de  TExpedia- 
tive  des  Gradues,  tom.  i.  p.  40p.  V. 
'Unïverfité.  A  l'égard  des  Bacheliers 
formés  ,  leur  ancienne  qualité  compa- 
rée à  celle  qu'ont  aujourd'hui  nos  Bache- 
liers ordinaires  &  d'une  feule  efpece , 
fait  parmi  les  Canoniiles  un  fujet  de 
critique  &  de  doute. 

La  Pragmatique ,  th.  de  collât.  §. 
trtmo  ,  ne  met  aucune  différence  entre 
un  Maître  Licencié  &  un  Bachelier  for- 
mé ,  qui  a  étudié  pendant  dix  ans 
dans  une  Univerfité  fameufe.  M.  Gui- 
mier  remarque  en  cet  endroit  que  le 
fimple  Bachelier  qu'on  appelle  Bache- 
lier courant ,  ne  peut  pofîéder  la  Pré- 
bende Théologale  ;  ce  qui  feroit  en- 
tendre que  pour  pofféder  cette  Pré- 
bende ,  il  faut  être  Bachelier  formé. 
]Mais  refle  à  favoir  fi  pour  être  tel  , 
il  faut  avoir  étudié  dix  ans  dans  une 
Univerfîté. 

Rebuffe  fur  le  Concordat ,  §.  fiatm- 
mus  ,  où  il  eft  parlé  des  Bacheliers  dans 
le  même  iens  que  dans  la  Pragmatique  , 
&  où  même  les  Bacheliers  formes  en 
yhéologie  ionunisau-dsÛus  desLiceutiés 
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en  Droit  5c  en  Medscire  ,  dit  que 
Bachelier  formé ,  eft  un  Bachelier  qui 
a  fait  le  temps  d'étude  requis  ,  &  qui 
a  été  reçu,  luivant  les  form^tlités  ordon- 
nées par  les  Univerfirés  autori fées  dans 
le  Royaume  ;  à  la  différence  des  Ba- 
cheliers de  grâce  ,  à  qui  certaines  Uni- 
verfîtés donnent  des  Lettres  de  Bache- 
lier fans  temps  d'étude  &  autres  for- 
malités ;  comme  auffi  à  la  différence 
àcs  Bacheliers  de  privilège  à  qui  les 
Papes  ou  les  Légats  donnent  la  quali- 
té &  les  privilèges  de  Bacheliers  :  ces 
Bacheliers  de  privilège  de  la  part  du 
Pape  &  de  fes  Légats  ,  n'ont  plus  lieu 
en  France  depuis  bien  du  temps.  V. 
Gradués. 

Du  Boullai  foutient  que  les  Bache- 
liers n'avoient  autrefois  la  qualité  de 
Bacheliers  formés ,  que  quand  ils  avoienû 
fini  tous  les  exercices  d'étude  nécefTai- 
res  pour  être  préientés  à  la  Licence  :  .,, 
FormutHS  d.emque  qm  a^us  emms ,  tolia" 
tiones ,  dijcntationes  ,  dltafque  ejufmodi 
plané  ^  omnino  confecerat  ,  ita  ut 
nihil  hjî  deejfet  ultra  nijî  gradus  Lî~ 
centiiC  fttfceptio  ,  atcjHC  idcirco  Bacca- 
laureus  formatus  cj-  Licentiatus  unicagra- 
dus  ffifceptione  dijfertmt. 

Enhn  l'Editeur  des  M.  du  Clergé  , 
tom.  3.  p.  1135?.  &  fuiv.  obferve  quœ 
Tordre  des  études  ayant  changé  ,  il  ne 
s'agit  plus  des  ces  anciennes  formes , 
pour  parvenir  au  degré  de  Bachelier, 
&  que  celui  qui  l'a  obtenu,  iuivant  les 
formes  reçues  &  autorifées  dans  le 
Royaume ,  eft  regardé  comme  un  Ba- 
chelier fo.mé  ,  diftingué  des  Bacheliers 
de  grâce  ou  de  pi  ivilege  ;  &  que  par 
la  même  raifon  ,  le  temps  d'étude  ,  re- 
quis par  la  Pragmatique  &  le  Concor- 
dat,  îit.  de  collât,  n'elt  plus  nécelîaire: 
qu'à  prélent  pour  pouvoir  être  pour- 
vu d'une  Prebei.de  Théologale  ,  il  lufîit 
d'avoir  été  reçu  Bachelier  en  Théo- 
lo^is  félon  les  fermes  rejoues  ^  auto- 
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rlfees  dans  le  Royaume  ;  qu'il  y  en 
a  cependant  qui  prétendent  qu'un  Ba- 
chelier formé  efl  un  Licencié  ,  &  que 
ce  degré  efl  néceiïaire  pour  être  Théo- 
logal ;  mais  que  cette  prétention  efl 
détruite  par  le  Texte  même  de  la 
Pragmatique  &  du  Concordat ,  qui 
reconnoiffent  trois  fortes  de  degrés  fuf- 
f  fants  pour  rendre  capable  de  la  Théo- 
logale ,  celui  de  Dodeur,  ou  de  Li- 
cencié ,  ou  de  Bachelier  formé  :  Con ferre 
teneatHr  uni  Afa^ifiro ,  Jïn  Licentixto  ant 
BaccaUHreato  formata  in  Theologia  :  & 
qu'eniin  l'ufage  des  Eglifes  du  Royau- 
me efl  contraire  à  cette  prétention  ; 
plufieurs  Théologaux  n'ayant  que  le 
degré  de  Bacheliers  en  Théologie. 

De  ce  raifonnement  qui  efl  jufle  & 
qu'il  faut  adopter ,  il  luit  cependant 
qu'à  l'égard  de  la  préférence  accordée, 
par  le  Concordat  aux  Bacheliers  for- 
més en  ThéoloGfie  ,  fur  les  Licenciés 
en  Droit  &  en  Médecine  ,  il  fufllroit 
à  préfent  d'avoir  été  reçu  Bachelier 
en  Théologie  ,  félon  les  fermes  autori- 
iées  dans  le  Royaume  ,  puifque  cette 
préférence  efl  fondée  fur  la  faveur  de 
l'étude  de  Théologie  ;  favore  findii 
Theologici  d'iEh.  §.  flaruimtis  ^.  Mais  il 
faut  dire  avec  l'Auteur  de  la  Jurifpru- 
d.ence  Canonique,  Tjerb.  Degré,  fecl. 
a.  que  n'y  ayant  plus  de  Bacheliers 
formés  en  Théologie ,  la  préférence 
qui  leur  efl  donnée  par  le  Concordat 
fur  les  Licenciés  en  Droit  &  en  Mé- 
decine ,  n'a  plus  d'effet  &  devient  inu- 
tile. V.  Crdànés ,  Vniverftté. 

Loifeau  ,  en  fon  Traicé  des  Ordres 
ch.  6.  n.  48.  parle  de  certains  Seigneurs 
qui  n'ayant  pas  autrefois  le  moyen  de 
lever  Banniere,marchoient  fous  les  Ban- 
nières d'autrui ,  &  étoient  appelles  pour 
cette  raifon  Bacheliers  :  c'étoient  ,  ajou- 
te cet  Auteur ,  des  jeunes  Gentilshom- 
mes qui  afpiroient  à  l'Ordre  de  Che- 
valerie ,  ils  étoient,  dit-il,  au  bas  échelon 
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comftie  11  ïe  voit  es  degrés  des  fciences  , 
que  le  Bachelier  eil  celui  qui  s'efl  mis  au 
cours  pour  être  Dodteur.  C'efl  de-lk 
que  Loifeau  fait  venir  le  nom  de  Ba- 
chelier préférablement  à  toutes  les  dif- 
férentes ctymologies  que  les  Auteurs  lui 
ont    donné. 

BAIL  efl  un  Contrat  de  bonne  foi 
palTé  entre  deux  parties ,  dont  l'une 
donne  à  l'autre  pour  un  temps  &  moyen- 
nant un  certain  prix ,  eu  fon  fonds , 
ou  fa  maifon  ,  ou  fes  meubles  ,  ou  en- 
fin fon  travail  &  fon  induflrie  :  Loca^ 
tio  y  conduUio  efl  contraBns  bon&  fdeiy 
ex  confenfn  certa  mer  cède  faciendi  alicjtiid, 
vsi  utendi.  Jnfiit.   de  locat.  princ. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  qui  font  com- 
munes entre  le  Contrat  de  bail  &  le 
Contrat  de  vente  ;  fi  bien  ,  que  les  Ju- 
rifconfultes  difent  qu'il  ell  des  cas  oii 
il  n'efl  pas  aifé  de  diflinguer  l'un  d'avec 
l'autre  :  Tdnta  inter  utrHmqHe  comrac- 
tum  fmiUtudo  ut^,  inter dum  internofci 
Àlter  ab  altéra  non  poffit ,  Lexic.  calv.  Il 
ne  faut  pas  être  iurpris,  fi  pour  les 
baux  des  biens  d'Eglife  ,  on  a  établi 
certaines  règles  qui  empêchent  qu'oa 
ne  déguife  de  véritables  aliénations, 
fous  la  forme  de  '  cette  efpece  de  Con- 
trat. 

La  première  de  ces  règles  efl  celle 
de  l'Extrav.  ambitiofa  de  reb.  Ecclefl 
non  aiten.  qui  ne  permet  de  paffer  des 
baux  de  biens  d'Eglife  que  pour  trois 
ans  :  Omnium  rerum  (fr  honornm  Ec'^ 
cleflafliccram  alienationem  omneque  pac- 
tPim  per  quod  ipforum  dominium  tranj^ 
fertur  ,  concejjionc  m  ,  hjpotecam  ,  locA' 
tionem  (^  condtiïiionem  ultra  triennium, 
nec  non  irfundationem  vel  contraUum  em- 
phiteuticum.  Hae  perpetuo  valitura  conf- 
titutione  prdfenti  jïeri  prohibemus. 

Le  Concile  de  Trente  déclare  nuls 
tous  les  baux  faits  à  long  terme.  SefT. 
15.  de  réf.  c.  1 1.  M.  du  Clergé  ,  tora, 
2.  p.  jii.  y,  ^mphitéofi. 
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Sur  cette  règle ,  les  Auteurs  ont 
agité  la  qucflion  de  favoir  fi  un  Con- 
trat de  bail ,  pafle  pour  un  temps  qui 
exccderoit  les  trois  ans  fixés  par  l'Ex- 
trav.  ambtt'tofA ,  feroit  radicalement  nul, 
ou  s'il  ne  le  feroit  que  pour  l'excédant 
du  terme  légitime ,  iiiivant  la  maxime  ' 
titile  per  mmile  non  vkiatptr. 

Plufieurs  Auteurs  tiennent  pour  la 
première  opinion  ,  fauf  l'année  où  le 
Fermier  auroit  déjà  fait  fes  cultures  ; 
quoique  dans  ce  cas ,  certains  d'entre 
eux  foient  d'avis  que  le  Fermier  ne 
perçoive  les  fruits  que  lorfque  l'on  re- 
clame la  nullité  du  bail  aux  approches 
de  la  récolte. 

Les  autres  font  cette  diilindion  qui 
eft  la  plus  communément  fuivie  ,  au 
témoignage  de  Sanleger  ;  ou  le  bail 
cfl  fait  fous  une  rente  payable  chaque 
année  ,  ou  elle  n'efl  qu'une  fois  paya- 
ble dans  tout  le  cou^s  du  bail.  Dans 
le  premier  cas  ,  mile  ah  inm'tli  fepara- 
îur  ,  Ôc  le  bail  n'eil  nul  que  pour  le 
temps  qui  excède  les  trois  ans.  Dans 
le  Iccond  cas  ,  ces  Auteurs  font  du 
fentiment  des  autres  :  Quarant.  mfnmn. 
BM.  th.  alien.  rer.  Ecclef  n.  i8.  Bar- 
bofa  ,  de  offic.  ^  potefl.  Epifc.  part.  3 . 
éilleg.  95.  n.  II.  &  feq.  Sanleger,  de 
qu£ft.  (^  refol.  henef.  cap.  66.  n.  p. 
d;- feq. 

Que  fi  les  fruits  du  bien  affermé  ne 
ïe  perçoivent  qu'à  l'alternative  de  deux 
ans  l'un,  dans  ce  cas ,  on  peut  porter  le 
bail  jufqu'à  fix  ans ,  lans  craindre 
d'aller  contre  l'intention  de  Paul  II. 
A-Uteur  de  l'Extrav.  amhitioJA  ,  lequel 
ne  comproit  les  années  que  par  les  ré- 
coltes ,  fuivant  les  Auteurs  cités  ;  & 
îdantica ,  de  taclt ,  convem.  lih.  6.  tu. 
15.  n.  32. 

La  féconde  règle  efl  ,  que  pour  évi- 
ter les  abus  &  le  préjudice  des  fuccef- 
feurs  aux  bénéfices,  ni  le  bail,  ni  le 
paiement  de  la  rente  du  bail  ne  fiaient 


BAI 

anticipés:  voici  comment  s'en  explique  le 

Concile    de    Trente  ,  en   l'endroit  déjà 

cité  ,    pour  l'anticipation  du    paiement 

de  la  rente.  „  Les  Eglifes  font  fujectes  à 

„  fouftrir  beaucoup  de  détriment,quand, 

„  au  préjudice  des  fuccefleurs  ,  on  tire 

„  de  l'argent  comptant  des   biens  que 

„  l'on  donne  à  ferme.  C'efl  pourquoi 

„  toutes  ces  fortes  des  baux  à  ferme  , 

„  qui   fe   paiîeront  fous  conditions  de 

„  payer  par  avances ,  ne  feront   nulle- 

„  ment  tenus  pour  valables ,  au  préju- 

„  dice  des  fucceîTeurs  ,  nonob fiant  quel- 

,,  ques  induits  Ôc  quelques    privilèges 

„  que  ce  foir ,  &  ne  pourront  être  con- 

,,  firmes  en   Cour    de    Rome  ni    ail- 

„  leurs.   ,,  C.    de  precariis    10.     f.   z. 

c.    $.     de  precar.    Le    Concile    en    ce 

même  endroit  défend  de  donner  à  bail 

les    Jurildiftions    Eccléfiafliques    &    le 

droit  d'établir  des  Vicaires  dans  les  cho- 

fes    fpirituelles ,   en   ces  termes  :   „  11 

„  ne  fera  pas  permis  non  plus  de  don- 

„  ner  à  ferme   les  Jurifdiâ:ions   Ecclé- 

„  fiafdques  ,  ni  les  facultés    de    nom- 

„  mer  ,  ou  députer  des  Vicaires  dans 

„  le  fpirituel  ;    &     ne    pourront    auflî 

„  ceux   qui  les  auront  prifes  à   ferme, 

„  les  exercer ,  ni  les  faire  exercer  par 

,,  d'autres  ,   &  toutes  conceffions  con- 

,,  traires ,  faites  même  par     le     Siège 

„  Apoflolique  ,  feront  eitimées  fubrep- 

„  tices.  C.    1.   1.  ne    Frelaté  vfcesfua, 

&c.  J.  G. 

De  ce  que  le  Concile  de  Trente 
femble  ne  regarder  que  l'intérêt  des 
fucceffeurs  aux  bénéfices  dont  les  biens 
font  arrentés  ,  on  pourroit  conclure  qu'il 
n'y  auroit  point  d'inconvénient  à  payer 
d'avance  l'AdminiUrateur  d'un  Corps  , 
qui  dans  un  temps  comme  dans  un 
autre  efl  obligé  de  rendre  compte  de 
toutes  les  fommes  qu'il  ,  retire  ;  mais  , 
comme  cet  Adminiflrateur  a  ordinai- 
rement des  fucceficurs  dans  fcs  fondions, 
ccmme  les  Membres  de  ce  Corps  peu- 
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vent  en  avoir  dans  leurs  places  ,  «5c  que  tiers  du  défunt.    Quand    c'efl  un  Ad- 

d'ailkurs,   il  n'eft  tenu  de  rendre  comp-  minifcrateur   de  Corps  qui  a   reçu  ces 

te  que  de  ce  que  porte  fon  chargement,  paiements  d'avance  ,  le    Corps  n'en  eft 

où  ne  fe   trouvent    que  les  rentes    an-  relponfable  que  quand  ils  ont  été  em- 

nuelles  &  courantes  ;  ce  feroit  l'induire  ployés  à  fon  profit.  Sanleger ,  loc.    cit. 

à  la  fraude,    &  expoler   le    Corps  ou  n.  37.  Mais    le    fuccefieur    particulier 

les  Membres  Succeileurs  ,  aux  dornma-  doit  tenir  compte  au  Ferm'er  des  paie- 

ges  de  fa  prévarication  ,    q\ie    de    ne  ments    qu'il     a    faits    au  prcdéceffeur, 

pas  lui  rendre  commune  ,  la  defenfc  du  quand  ils  ont  tourné  au  profit  du   hé- 

Concile  de  Trente.  néficc.  Glof.  in   cap.  qptdreLim  extr.   ne 

Le  Concile  ,  au  refle  ,  femble  ne  pas  pr£lati  vices  fu£ ,  cfrc. 

défendre  l'anticipation  des  baux  ,  en  ne  L'on  vient  de  voir  que  le  Concile  de 

défendant  que  l'anricipation    des  paie-  Trente ,  en  défendant  i'anticipaiion  des 

ments  ;  &  il  faut  convenir  que  l'on  ne  paiements  aux    bénéfxciers ,    cherche  à 

trouve  à    cet  égard  ,  dans  le  Droit  Ca-  ïauvcr    l'intérêt  de    leurs    fucceffeurs  : 

non  ,  aucune  prohibition  formelle  ;  mais  ceux-ci  peuvent  donc  en    vertu  de    ce 

l'ufage  qui  efl  le  plus   fidèle  Litcrpre-  Décret ,  prétendre    le    repaiement    des 

te  des  Loix  ,  comme  difent  les   Junf-  fommes  données  à  leurs  prédéceiTeurs  , 

confultes ,  a  toujours  été  d'étendre    la  &  à  la  caflation  des  baux  par  eux  faits 

défenfc  de  l'aniicipation  des  paiements  avant   le  temps  de  l'exploitation  ;  mais 

à  l'anticipation   des    baux,    au    temps  par  une  fuite  des  vues  du  Concile  ,  peu- 

de  leur  exploitation  ;     tant    parce  que  vent-ils  auffi   prétendre  à  la   réfolutioai 

cette  dernière  forte  d'anticipation  don-  des  baux  paflés  dans  le   temps  &  dans 

ne  lieu    ordinairement    à  l'autre  ,    que  les  formes  prefcrites ,  par  les  Bénéficiers 

parce  que   l'on  ne  peut    prévoir   long-  auxquels   ils  fuccedent  ? 

temps    avant   l'exploitation   d'un   bail ,  Dans  la  décifion    de  cette  queflion  , 

fur  quel  pied  feront  les  fermages,  dans  les  Canonifles  ufent  de  ces  difcinélions  : 

le  temps  précis  de  l'exploitation  même,  ii  le  bail  ,  difent-ils ,  a  été  fait  au  nom 

D'ailleurs   les   Fermiers  ne  demandent  de  l'Eglife  même  du  Titulaire  &  à  fon 

ces  anticipations  de  baux  que  pour  leur  profit ,  le  fucceifeur     de  celui  qui    l'a 

propre  avantage  ,    &    avec    bien    plus  palTé  efl  obligé  de   l'entretenir  :   or  un 

de  connoifîance  de  caufe  qu'on  ne  doit  bail  efl  cenfé  fait  au  nom  de  l'Eglife, 

en    fuppofer    dans   un    Adminiilrateur  non  à  raifon  de  ce  que    le   Bénéficier 

Eccléfiaflique.  s'en  efl  fervi,  dans  les  qualifications  des 

Mais  on  ne  regarde  pas  comme  une  parties  dans  le  Contrat,   mais  lorfaue 

anticipation  de  temps   pour   les  baux  ,  les  revenus  font  réellement  dûs  &  payes 

l'efpace  de  fix    mois  ,    quand  il  s'agit  à  l'Eglife  dont  le  bailleur ,  locator,  n'eil 

d'une  maifon  ;  &  celui  d'un  an  ou  mê-  que  le  fimple  Adminiilrateur  ;  car  s'il 

me  de   deux,  quand  il  s'agit  d'une  fer-  jouit  lui-même  des  revenus,  l'emnrunt 

me  de  campagne     dont     l'exploitation  qu'il   aura  fait   du  nom  de  fon    Eglife 

demande  de  grands  préparatifs.  ne   lui  fervira  de  rien  à  cet  égard  ,  non 

Quand  un  Fermier,  au  préjudice  de  puis  que  s'il  l'avoit  paffé  en'^fon  pro- 
cès défenfes ,  paie  un  Bénéficier  par  pre  nom  :  ce  qui  eîl  le  cas  d'un  vrai 
anticipation ,  il  efl  tenu  à  un  fécond  Titulaire.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  pro- 
paiement envers  le  fuccefieur  au  béné-  pofent  certaines  conjecTcures  par  où  Von 
to ,  fauf  Ton  recours   contre  les   héri-  peu:  connoiirc ,  quand  le  bail  regarda.' 
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proprement  l'Egliie   &  non  le   Bénéfî-  tntîofi  ;  or  cette    inflitutlon  donne  un 

cier.  Mais  ces  conjedures  ainfi  que  la  droit  tout  nouveau  ,  créé  fur  l'accidene 

diftinftion  même ,  paroilTent  fort  oifeu-  de  la  vacance  :   Succejfor  in  bénéficia  non 

fes,  puifqu'elles  ne    tendent  qu'à  faire  jiotefl  reprdfentare   terfonam  antecejforis  , 

diftércnce    du     lîmple    AdminiUrateur  nec  poteft  dici  fucceffor  univerfalis ,  cum 

d'un  Eglife  qui  ne  jouit  de  rien  ,  com-  non  fiîceedat  omnibus  bonis ,  imh  née  fuc» 

inc  un    Syndic   de  Chapitre  ,    du    vrai  cedit  ex  perfona  ,    nec  ex  jure  cedentis. 

Bénéficier  ufufruitier  des   biens  de  fo»  fed    ex   no-vo  jure  quod    ereatur   temps- 

Eglife.  re  collât ionis   (^  in  eum  transfertur.  Pa- 

On  fait  donc  à  l'égard  de  ce  dernier  normit.  in  ç^p,  cura  ii.    n.  J.  de  Jure 

une  autre  dillinélion  plus  généralement  patron. 

fuivie  &  plus  importante  ;   on  diftingue  •î^ 

le  fuccefiTeur  fur  vacance    par  mort  ou  L'art.  7p.  de  l'Ordonnance  de  Blois 

par  dévolut ,  du  fuccelTeur  par  réfigna-  défend  d'arrenter  les  fermes  de  labour  , 

tion  ;   quelques   Auteurs    tiennent    que  des  bénéfices  pour  plus  de  neuf  années 

celui-ci  ell  oblis[é  d'entretenir   le   bail  mais  il  ell  des  Parlements  où  l'on  fuie 

de  fon  prédécefleur ,  à  la  différence  du  l'Extrav.  ambitiofie, ,   qui    ne  permet  de 

fuccelTeur  per  obitum   ou    par   dévolut  porter  ces  arrentements  que  julqu'à  trois 

qui  n'y  eft  pas  obligé.  Ces  Auteurs  fon-  ans.   Boniface,    tom.    i.  liv.    2.  tit.  5* 

dent  la    diîlinélion    fur    cette    raifon ,  ch.  2. 

que  le  fuccelTeur   per    obitum    ou   par  La  même  Ordonnance  de  Blois  ,  au 

dévolut ,   ou  enfin  par  démilTion  ,  tient  même  article  ,  veut  que  les  fermes  des 

le  bénéfice   du  Collateui  immédiate  de  bénéfices ,    c'ell-à-dire  ,    des  biens    dg 

funSio  •-,  au  lieu  que  le  fuccelTeur  par  ré-  commun.  Ecclef,    foient    ducment  faites 

fignarion  ne  le  tenant  que  du  Réfignant,  au  plus   offrant  &  dernier  enchériffeur 

doit  faire    honneur  à    la    mémoire  de  à  extinélion   de  chandelle  ,  &  avec  les 

fon  bienfaiteur  ,  &  ratifier    les  obliga-  folemnités  qui  fe  gardent  aux  baux  du 

tions  de    celui    qu'il    repréfente.  Gra-  Domaine.  Raviot ,  q.  25?o.  n.   70.  Ar- 

tian,  difcep.  for.  606,  n.  20,  Sanleger,  rêt  du  14.   Mars   1725.   rendu   par   le 

îoc.  cit.  Parlement  de  Paris   qui  déclare   nul  le 

Mais  bien  des  Canonifles  n'admettent  bail  à  vie  d'unemaifon  des  Quinze-Vingts, 

pas    cette    diftinélion ,    &  foutiennent  fait  fans  enchères  ôc  fans  publications, 

que  de  quelque   manière  que  foit  par-  &   qui    ordonne    qu'il    fera  procédé   à 

venu  le  bénéfice  au  fuccefiTeur  ,  il  n'efl  un  nouveau  bail ,  où  toutes  les  forma- 

cn  aucun  cas  tenu  à  entretenir   le  bail  lités  omifes  feront    obfervées.  Ces  for- 

de    fon  prédéceffeur  ;  ils  difent  que   ce  malités ,  lorfque  le  terme  du    bail   ex- 

feroit  aiïïmiler  un  fuccelTeur  à  un  bé-  cède  neuf  années ,   font  les  mêmes  que 

néficc,   à   un  héritier  de   biens  profa-  pour  la   véritable   aliénation.    V.  Em-r 

nés,    il    on    l'obligeoit   à    ratifier    les  phitéofe.    V.   aulTi  les   art.    51.   52.    du 

Ades  de  fon  prédéceffeur.  Mais  c'eft-  Réglem.  fous  le   mot  Fabrique. 

là  une  mauvaife    raifon ,   l'un    fuccede  A  l'égard  de  l'anticipation  des  paie- 

à  titre  particulier ,  l'autre  à  titre  uni-  ments  &   des  baux  ,  ce  que  nous  avons 

verfel;Ton  ne  peut  dire,en  fait  de  fuccef-  dit  à  ce  fujet  efl  fuivi  en  France.  Ju- 

fîon  de  bénéfices ,    qu'elle  fe   faffe  aut  rifprudence    Canonique    au   mot    Bail, 

$x  perfona ,  aut  ex  Jure  cedentis ,  puif-  Mais  nous  tenons  que  le  Bénéficier  qui 

^u' ii  faut  toujours  une   nouvelle  initi-  a  paile  lyi-inçme  le  bail  par  anticipa- 
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tion  ,  ne  peut  revenir  contre  (o?i  pro-  jet  des  baux  5c  arrenrements  pajETés  par 

pre  Bit.  D'Hericourt ,  ch.  de    l'Admi-  des   Corps  &   Communautés ,    lelqueis 

nift.  des  biens  d'Eglife  ,  n.  i .  Brodeau  font    toujours   entreterus ,    fuivant    les 

fur   Louet ,    lett.    B  ,     fom.    $.    défin.  dillindions  dont  nous  parlons  ci-defTus, 

Canoniq.  p.  pi.  Coutume  de  Paris,  art.  &  les  Arrêts  cités  par  Bouchel ,    en  fli 

227.  Bibl.  Can.  p.   12^.  oii  il  efl  parlé  des 

Sur  la  queflion    fi    le   fucceffeur   au  baux  des  biens  de  l'Ordre  de  Malthe  : 

bénéfice  peut  faire  rompre    le  bail    de  quant  aux    baux  des  fieges  vacants.  V» 

fon    prédéceiTeur ,     nos  meilleurs  Au-  Ecmome. 

teurs  François  admettent  la  diftinûion  M.  Routier  nous  apprend  en  fa  Pra- 
dont  nous  avons  parlé,  c'efl-à-dire ,  tiq.  Bénéfic.  p.  318.  que  les  dépofi- 
du  fuccelTeur  par  mort  ou  par  devo-  taires  font  obligés  d'entretenir  pour  leur 
lut  ,  d'avec  le  faccefl'eur  par  réfigna-  année  le  bail  du  précédent  Titulaire  , 
tion,  nonobftant  ce  que  dit  l'art.  7p.  à  moins  qu'on  ne  juftifie  d'un  ufage 
de  l'Ordonnance  de  Blois  déjà  cité ,  contraire  dans  le  Diocefe  :  mais  il  a 
que  toutes  fermes  de  bénéfice  expirent  été  jugé  que  le  déport  étoit  dû  à  celui 
par  la  démi(fion  ,  réfignation  ou  tré-  qui  étoit  fermier  ,  lors  du  déport  échu, 
pas  du  Bénéficier,  fauf  le  recours  au  <5c  non  à  celui  qui  l'étoit  en  l'année 
Fermier  ,  pour  fes  dépens ,  dommages,  oii  les  fruits  avoient  été  perçus,  Bafna- 
intérêts ,  contre  le  Réfignant  ou  héri-  ge  fur  l'art.  17^.  de  la  coutume, 
tiers  du  défunt,  au  cas  qu'il  ait  fait  Par  les  artie.  17.  de  l'Ordonnance 
quelque  avance  fur  le  prix  de  fa  fer-  d'Orléans  ,  &  4.  de  l'Ordonnance  de 
me.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  S  ,  fom.  Blois  ,  il  eft  défendu  aux  Prélats  de  bail- 
I.  remarque  que  cette  Ordonnance  n'a  1er  à  ferme  en  quelque  manière  que 
pas  été  obfervée  pour  ce  qui  regarde  ce  foit ,  le  fpirituel  de  leurs  bénéfices  : 
les  fucceffeurs  par  réfignation  ,  mais  il  leur  efl  même  défendu  par  l'Ordon- 
feulement  pour  les  fucceileurs  par  mort  nance  de  Blois  art.  48.  de  bailler  à 
ou  autre  vacance  de  droit  ;  &  que  Thé-  ferme  leurs  revenus  à  des  étrangers  non 
ritier  du  Bénéficier  décédé  n'cft  tenu  naturaliiës ,  à  des  Nobles  ôc  à  des  Or- 
d'aucuns  dommages,  intérêts,  pour  raifon  ficiers  de  Juftice  ,  fous  peine  de  nul- 
de  l'éviélion  que  foutfre  le  Fermier  ;  lire  des  baux  &  autres  perfonnelles.  V. 
^Htn   hoc  evenire  pojfe  profpicere  dchmt.  Ferme. 

M.  Vedal  en  (es  obiervations  fur  lès  Les  Curés  étoient    autrefois  préférés 

Anêcs   de  Catellan  ,  liv.  5.  ch.  ^. ,  dit  à  tous  les  autres  dans  les  baux  à  ferme 

qu'on  peut  regarder  cette  décifion  com-  qui  le   faifoient    des     dixmes   de    leurs 

me  un  point  de  Jurifprudence  ,  &  ajou-  ParoiiTes  ;   mais    les    inconvénients    de 

te  que  la  différence  des  opinions ,  à  cet  cette  préférence    ont  été ,    dit    M.    du 

égard,  ne  vient  que  de    la    différente  Bois,   en  fon    recueil  de  maximes,  af- 

maniere  d'envilager  la  collation  du  Pa-  fez  notables  pour  les  en  priver, 

pe  fur  les  réfignations  en  faveur.    Elle  La    faculté     de    ne    point  entretenir 

efl  libre  fuivant  les  Canonifles  ,&  forcée  le  bail   à  ferme  fait  par  le    Bénéficier, 

dans    nos    maximes ,  ainfi  que   cela   fe  efl    auSii  bien  en  faveur    da     Fermier 

trouve  établi  fous  les   mots  Réfignation,  que  du    fucceffeur  au  bénéfice  t>er  ohi- 

Réiemion.  Juàfprud.    Can.    verh.  Bail,  tum  ,   La   Loi  doit  être  égale.  Soëfve^ 

Art.    I.    Routier    p.    114,   Au    furplus  centur.  4.    ch.  ^8.  Jurifprud,  Canoniq, 

cette  queilion  ne  peu:  s'élever,  au  lu-  Iqc,    cit,  art,  i.    n,  4. 
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Quand  un  béncncier  eft  dans  le 
droic  ôc  dans  la  volonté  d'expulfcr  le 
Fermier  de  ion  prédécelTcur ,  il  doic 
le  faire    après  fa    prifc  de   porfcirion  , 


!oc 


judiciairement,  pour  prévenir  les  avan- 
ces que  pourroit  faire  le  Feripier  pour 
l'ep-femen cernent  ou  la  culrure  des  ter- 
res ;  fi  elles  font  déjà  faites ,  le  Béné- 
ficier doit  lui  laiifer  achever  l'année 
commencée  ôc  recueillir  les  fruits  en 
efnecc  ,  en  payant  le  prix  de  fa  ferme 
pro  rata  ami.  Brodeau,  lett.  S,  fom. 
il.  A  l'égard  des  maifons ,  le  béné- 
ficier doit  donner  fix  mois  aux  Loca- 
taires. Ii>id.    Jurifprud.  Canoniq.  n.    6. 

^c  7.  .      -  , 

Si  le  Fermier    ou   Locataire  a  paye 

d'avance  tout  le  prix  de  fon  bail ,  ou 
de  fores  pots  de  vin ,  il  ne  peut  rien 
répéter  contre  le  faccelTeur  par  mort 
ou  par  dévolue  ;  il  ne  peut  pas  même 
répéter  le  pot  de  vin  contre  rhêritier 
du  Titulaire  :  mais  fi  les  avances  avoient 
tourné  au  profit  de  TEgliie  ou  du  bé- 
néfice ,  le  fucceiTeur  en  feroit  tenu. 
Def  Can.  p.  88.  Jurifprud.  Canoniq, 
n.   8. 

Les  Hôpitaux  &  non  les  Commu- 
nautés Eccléfialliques  font  reflituables 
eiivers  les  baux  paffés  à  vil  prix.  Ju- 
rifprud. Can.  art.  I.  n.  p.  au  vaoïBail. 
Journal,  des  Aud.  Arrêt  du  i.  Dé- 
cembre i555> ,    V.   Lcfion. 

Par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  24 
Avril  171^.  il  eil  ordonné  c]ue  con- 
formément aux  déclarations  des  15? 
Mars  16^6  y  14  Juillet  i5p9  &  20 
Ivlars  1708.  il  fera  paflfé  des  baux 
par  devant  Notaires  ou  Tabellions ,  des 
biens  &  revenus  dépendants  de  tous  les 
bénéfices  fans  aucune  exception  ,  de 
ceux  des  Eglifes,  Commanderies  ,  Hô- 
pitaux ,  Univerfités ,  Facultés ,  Collèges, 
Fabriques,  Confréries,  ceux  des  Villes 
&  de  toutes  les  Communautés  f^cu- 
Ueres  6;   régulières   6;    autres  gens   de 


BAI 

îr-a:n  morte;  lefqueb  feront  contrôlés 
ôc  les  droits  payés  fur  le  pied  du  tarif 
du  20  Mars  1708 -/que  les  Eccléfiafli- 
ques,  Bénéficiers,  Communautés  fécii- 
lieres  6c  régulières  6c  tous  gens  de  main 
morte  repréfenteront  aux  Fermiers, 
fous-Fermiers  ou  leurs  Commis  ,  les 
baux  par  devant  Notaire ,  qu'ilis 
ont  pané  de  leurs  biens  6c  revenus  à 
la  première  requificion  ,  6c  que  ceux  qui 
ne  jufiilieronc  pas  lefdits  baux,  feront 
pouriuivis  6c  condamnés  aux  amen- 
des qui  feront  arbitrées  6c  ne  pour- 
ront être  moindres  que  de  200  livres 
pour  chaque  ferme  6c  métairie , 
dont  les  baux  ne  feront  point  repréfen- 
tés. 

Il  a  été  depuis  rendu  divers  Arrêts 
du  Confeil,  les  21  Avril  171^  ,i5  Dé- 
cembr.  1725.  11  Avril  1752.  13  Mai 
1755?.  fur  lefquels  le  Clergé  ayant  fait 
des  remontrances ,  par  fon  Cahier  de 
de  l'Aflemblée  en  176^0.  il  en  eft  réfulté 
un  dernier  règlement  général  don;  voici 
la  teneur. 

„  Sur  la  requête  préfcntée  an  Roi  en. 
,,  fon  confeil  ,  par  les  Archevêques  , 
,,  Evêques,  6c  autres  députés  compofans 
„  l'aifemblée  générale  du  Clergé  de; 
„  France  i  contenant,  qu'il  s'élève  jour- 
„  nellement  des  conteflations  entre  les 
„  Bénéficiers  6c  les  Fermiers  des  droits 
„.de  contrôle,  fur  les  interprétations  dii- 
„  férentes  que  l'on  donne  aux  Arrêts 
„  du  Confeil  des  11  Avril  1752  6c  i^ 
„  Mai  1755?  ,  concernant  la  perception 
„  des  droits  de  contrôle  des  baux,  des 
„  biens  6c  revenus  des  Bénéficiers  6c  au  ' 
j,  très  gens  de  main-morte.  Les  inten- 
tions du  Clergé  "énéral  étant    égale- 
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„  mçnt  de  mettre  lefdits  Bénéficiers  à 
„  l'abri  des  pourfiaites  qui  font  mal-à- 
„  propos  faites  contre  eux  par  lescom.mis 
,)  des  Fermiers,  6c  de  faire  payer  auxdits 
,,F  crmiers  les  droits  qui  leur  font  lé- 
^,gitiinement  dûs.  A  ces  caufes  reque- 

roient , 
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J;,  roient  les  Suppliants  qu'il  plût  a 
,,  Sa  Majefté  vouloir  bien  ,  en 
.„  interprétant  les  Arrêts  du  Confeil 
des  II  Avril  1752  &  i5  Mai 
\'jS9 >  ^'^ii'^  connoître  les  intentions , 
„  de  façon  qu'il  ne  puifle  plus  y 
gy  avoir  de  difficultés  entre  les  Fermiers 
(>,  des  droits  de  contrôle  &  les 
„  redevables  d'iceux.  Vu  les  Arrêts 
„  des  II  Avril  1752  &  i5  Mai 
ft  '^lS9'  13-  Requêre  lignée  Bronod, 
„  Avocat  du  Clergé.  Ouï, le  rapport  du 
„  fleur  Bénin  ,  Gonleiller  ordinaire  au 
„  Confeil  RoyaijControleur  général  des 
„  finances  :  le  Roi  en  fon  Confeil , 
ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  or~ 
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donné  &  ordonne. 


I.  Les  Bt-ncficiers ,  Communnurcs,  &  aiirres 
gens  de  main-morte  ,  ne  pourronc  aftcimer  les 
biens  &  revenus  dépendans  de  leurs  béneti;es  . 
mirae  les  li  nés  ,  que  par  bail  pallé  devant 
Notaires,  ou  autres  perlonnes  publiques  ayant 
<]ualicé  &  pclIcOion  d'en  recevoir  j  à  la  charge 
d'en  payer  les  droits  de  contrôle.  Leur  défen- 
dons de  faire  aucuns  baux  Ibus-fignature  pri- 
vée ,  tacite  rccondu£ïion  ,  ou  convention  ver- 
bale ,  fous  les  peines  portées  par  Ja  déclaration 
du  xo.  Mars  1708  . 

II.  Pourront  les  Bénéficiers  5c  autres  gens 
de  main- morte,  faire  valoir  &  exploiter  par 
eux-mêmes  ,  leurs  domeftiques  ou  g"ns  de 
journée  ,  en  tout  ou  en  partie  l^urs  aines  e?* 
autres  biens  dcpendans  de  leurs  bénéfices,  fans 
diftinction  de  ceux  de  l'ancienne  ou  nou- 
velle datation  ,  même  les  bi^ns  acquis  au 
profit  de  leurs  bénéfices  ,  par  contrats  de 
veiite  ,  échanges  &  autres  aéles  ,  à  la  charje 
par  rapport  aux  dîmes  ,  d'en  faire  faire  la  piiblii\%- 
tioi,  au  plus  tard  ,  un  mois  avant  la  récolte  de 
ch;iqiie  année  ^  à  l'itîae  de  la  MclTe  paroilliile, 
&  d'en  rapporter  copie  certifiée  d'eux  ,  dans  le 
mois,  au  commis  du  bureau  du  contrôle, 
dans  rarrondillementduquel  font  fîtuées  lefdires 
dîmes,  bc  d'en  tirer  reconnoiiunce  de  lui, 
le  tout  fans  frais  &  fur  papier  non  timbre  ; 
&  par  rapport  aux  antres  biens,  dépendans  des 
bénéfices  ,  ils  feront  tenus  d'en  fiire  faire 
•tous  les  neuf  ans  ,  à  l'ilfue  de  la  Méfie  Pa- 
■roiffiale ,  la  publication  ,  &  ce  ,  dans  les 
pr.'miers  mois  de  l'année  de  leur  exploitation 
&  d'en  rapporter  copie  certifiée  d'eux,  dans 
ieldits  trois  mois  ,  au  com^uis  du  bureau  du 
contrôle^  dans  ^i'arrondilfeiTivnc    duç^neî    font 


fitués  lefdits  biens  ,  *c  d'e«  tuer  reconno.l- 
fance  de  lui,  le  tout  fans  frais  &:  fur  papier 
non  timbré  ,  à  peine  de  payer  le  double  des 
droits  de  contrôle,  pour  autant  d'années 
qu'ils  auroient  manqué  à  faire  les  publica- 
tions ,  &  en  fe  conformant  au  fjrplas  aux 
réglemens  concernant  les  tailles  ,  faits  pour 
l'exploitation  des  biens  des  privilégiés, 

III.    Ne     feront   tenus    Ieldits     Bénéfîciers ,. 
Communautés    &  autres  <^cns  de   main-morte, 
de  comprendre    dans    la     publication  pr.fcticc 
pat    l'article  précédent,  les  rentes  ou  redez>an^ 
ces   en    argent  ,  en  grains  ,    ou  en    autres   ef- 
peces ,     dépendantes    de    leurs  bénéfices  ,    au* 
trement    qu'en   déclarant    qu'ils    entendent  ta 
jouir  ,  &  défignaiît  le  bailliage   ou  Séréchauf- 
fée   cù    ils     les    perçoivent  ,    &  ce  ,     dans    la 
publication  qui   en  fera   faite  dans  le  chef-liea 
du  bénéfice  leulement  ,  8c   fans    aucune    men- 
tion de    rentes   conflituées  ;    &   à  l'égard    des 
dîmes   £7"  champ^trts.  enfemble    de   tous    biens* 
fonds  dépendan?    dfs    bénéfices  ,    ou  apparte- 
nants   auxdits  gens  de  main- morte  ,   ils  îcronc 
délîgnés  par  leur  nom  ,    s'ils  en  ont  un  ,  celui 
des  Paroilîl'S  ,    ou    autrement  ,  de     muniere    à 
dijltno-fier  ce    qu'ils    'voudront  faire     -valeir,    de. 
ce  qu'ils  c.^ertr^srcnt .  fans    qu'il    foit   néccfrai- 
re  d'en  détailler  la  mefure    ni  la  confiftance, 

IV.  Difpenfe  néanmoins  Sa  Majefté  ,  lefdits 
iBcnéficiers ,  Communautés  &  autres  gens- 
de  main- morte,  de  faire  aucune  publication 
des  j-trdîns  ,  clos  oh  "vergers  ,  attenans  ou  dé' 
pendans  de  leur   habitation. 

V.  Les  non%)eAux  titulaires  des  bénéfices  , 
qui  auront  fuccédé  par  réfignation  ou  par 
permutation  ,  étant  tenus  des  faits  de  leurs 
prédécefieurs  ,  ne  pourront  erre  adflraints  à 
remplir  aucune  nouvelle  formalité  au  fujcc 
des  b-ax  de  leurs  prédéceifeurs  ,  à  moins  qu'ils 
n'y  fàllent  quelque  chant^emeut  i  mais  lorfque 
les  bénéfices  auront  vaqué  par  mort ,  ou  p.ir 
démilîion  pure  &  fimpie  ,  les  nouveaux  titu- 
laire? qui  voudront  laiiTer  fubfirter  les  bau£ 
de  leurs  prédéceifeurs  ,  le  feront  publier  à 
l'iifae  de  la  Melfe  ParoifTiale ,  dans  l'cfpace 
de  fîx  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  prifc 
de  pofseflion  ,  autrtment  ils  feront  rems  ae 
pafier  un  nou/eau  bail  par  devant  iN^otaires  , 
dans  le  débii  d'une  année,  à  compter  du  ious: 
de  leur  prife  de  poffefiion  ;  ii  mieux  n'aimcaC 
lefdits  nouveaux  titulaires  f.iirc  valoir  par 
eux-mêmes  ,  leurs  domelHques  ou  gens  de 
journée,  auxquels  cas  ils  feront  feulement 
tenus  de  lé  conformer  aux  publications 
pre.crit^s  par  les  articles  z.  &  3.  du  préLuiC 
Arrêt. 

VI.  Les  Bénéficiers  ou  ?utres  gens  demain» 
înortc  ,  q,ii   iiuvout    des    biens  d.tus   leS   Usu* 
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ou  k  contrôle  eil  éts^ûin  ne  pourront  en pitjjt y 
des  baux  par  devAnt  des  Notaires  domiciliés  hors 
du  RcjaufKe  ,  ou  dans  les  lieux  où  le  contrôle 
n'cfi  pas  établi,  qu'à  la  charge  de  paùr  les 
droits  de  contrcl"  qui  en  kront  dûs  ,  ^  au 
bureau  dans  l'airondilîantnt  duquel  lefdits 
biens  leront  ikués ,  ôc  ce,  dans  les  trois  mois 
du  jour  &  cate  defdits  Ades ,  à  peine  ds 
icftirution  def  its  droits,  &  de  loo  I.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ,  payable 
folidairemcnt ,  tant  par  le  bailleur  que  par 
le  preneur. 

VII.  Lorfque  les  Béncficiers  ,  &  autres  gens 
de  main- morte  ,  auront  afferme  pjr  bail  gé- 
néral pafle  devant  Notaires,  tous  les  revenus 
dépendans  de  leurs  bénéfices,  les  preneurs 
pourront  faire  des  baux  particuliers  de  tous 
leurfdits  revenus,  ils  pourront  palier  fous  li- 
gnature  privée  ,  un  Bail  général  ;  fans  néan- 
moins que  les  bailleurs  ni  les  pr.iieurs 
puilfent  faire  aucune  demande  ,  lignification  , 
exploit  ni  adc  en  confequence ,  ni  produire 
en  jaftice  lefdits  baux  ,  foit  généraux  ,  foit 
parriculiets ,  faits  fous-fignature  privée  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,^  qu'Us  n'aient 
cté  préahblement  contrôlés  ,  à  peine  ,  pour 
chaque  contravention,  de  l'amende  portée 
par   les  réglemen?. 

VIII.  Les  bénéficiers  eu  aurtes  gens  de 
nain-morte  des  pays  étrangers  ,  qui  auront  en 
ladite  qualité,  des  biens  dans  notre  royaume, 
&  qui  voudront  les  affermer ,  en  palF^ront 
des  baux  devant  les  Notaires  qui  y  font  do- 
jTiiciUés  ,  pour  être  contrôlés  ,  &  les  droits 
payés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  i  &  au 
cas  qu'ils  les  p-ffent  en  pays  étrangers ,  ils 
feront  tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau, 
dans  l'arrondiffement  duquel  lefdits  biens  font 
fitués  ,  &  ce ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
à  peine  de  deax  cens  liYtes  a'amendc,  payable 
foli:;airement,  tant  par  le  bailleur  que  par 
Je  preneur. 

IX.  Les  grains  ,  foins  ,  pommes  ,  raifins  & 
autres  fruits  pendants  par  les  racines  ,  étant 
cenfés  meubles  en  différentes  Provinces ,  à 
différentes  époques  de  l'année,  n'empêche  S. 
M.  que  les  bénéficiers ,  &  autres  gens  de  main- 
morte defdites  Provinces,  qui  auront  fatis- 
fait  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  articles 
X  &  3  du  préfent  Arrêt  ,  r/en  puiffent  faire, 
après  lefiires  époques,  telles  ventes  particu- 
lières qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  railon 
defqueû  les  termiers  du  domaine  ne  pourront 
cxi<^er  aucuns  droits  de  contrôle  ,  portés  par 
PArrcc  du  il  Avril  1752.,  que  dans  le  cas 
cù  ils  auroient  affermé  leurs  dîmes ,  &  au- 
K£3    leveouî  dépcndans  de    leurs   béaclicesj 
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par  baux  fous-fignature  privée,  tacite  recon- 
duélion,  ou  conventio'i  verbple  Se  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  auroient  fait  valoir  pat 
eux  ,  leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée  , 
leurs  dîmes  ou  autres  biens  dépendans  de 
leurs  bénéfices  ,  il  ne  puiffe  leur  être  dtmaa- 
dé  aucuns  droits  de  contrôle ,  ni  repréJen- 
tation  de  baux  palTés  par  devant  Notaires , 
des  biens  qu'ils  ont  exploités,  &  déchargés  , 
par  grâce,  lefd.  bénéficiers  &  aut;es  gens  de 
main  morte  ,  des  amendes  par  eux  encourues  , 
jufqu'à  préfent  ,  pour  n'avoir  pas  paffé  des 
baux  devant  Notaires ,  des  dîmes  8c  autres 
biens  &  revenus  de  leuts  bénéfices,  &  qu'il 'î 
ne  faifoient  pas  valoir  eux-mêmes,  à  l'excep- 
tion cependant  des  amendes  qui  peuvent  avoi: 
été  payées  ou  prononcées  jufqu'à  ce  jour. 
Fait  au  Confcil  d'Erat  du  Pxoi,  tenu  à  Vcr- 
fail^'îs  le  1  Septembre  17^0-  Signé  ori  Y ovq-ny. 

§.  I.  Bail  a  Cens  ou  Emphitéo- 
TIQUE.  V.  Ëmphitéofe  ,  AliériAtion. 

BASLE  ,  Ville  capitale  du  Canton  de 
Suifle  ,  remarquable  par  le  fameux 
Concile  qui    s'y  tint  en   149 1. 

Ce  Concile  fut  tenu  à  la  fuite  de 
celui  de  Confiance  où  les  Pères  alTem- 
blés  prévoyant  que  les  maux  qui  af- 
fligeoient  l'Eglife ,  ne  pourroient  être 
entièrement  guéris  que  par  de  fréquents 
Conciles  ,  ordonnèrent  par  un  Décret 
perpétuel ,  en  la  ieffion  55?.  qu'il  fe 
tiendroit  un  autre  Concile  général , 
cinq  ans  aprèa  celui  de  Confiance  ;  un 
troiîieme ,  fept  ans  après  la  fin  du 
fécond;  &  à  l'avenir,  un  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Martin  V.  dont  l'éledion 
mie  fin  fî  heureufement  au  fchifmc 
des  Antipapes ,  fatisfit  exademenc  à 
ce  décret  ;  il  convoqua  le  Concile  gé- 
néral en  la  Ville  de  Sienne  ,  &  de 
là  en  la  ville  de  Bafle;  l'ouverture  s'en  fit 
le  25.  Mai  de  l'année  1431.  p<ir  Jean 
de  Polmar ,  Chapelain  du  Pape,  ôr. 
Jean  de  Ragufe,  Dodeur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris,  Dépu- 
tés à  cet  effet  par  le  Cardinal  JuÛea 
Cefarini ,  nomm_é  Légat  pour  le  Con- 
cile par  Martin  V.  &  confirmé  dans 
cette  dignité  par  Eugène  IV.  fuccei- 
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feur   de  Martin ,  décédé  cette    même    coftteUee   par    plufieurs.  CeuTC  de  de- 

amnée ,  quelques   mois   avant    l'ouver-  là  les  monts  font   bien  modérés ,  quand 

ture   du    Concile.  avec     le    Cardinal    Bellarmin ,    ils    fe 

Bientôt  après,  lorfqu'on  eut  propo-  contentent   de   dire   qu'il  a    été  légiti- 

fé  ,  dans  la  première  fefllon  ,  les   motifs  me    dans    fon    commencement  ;    mais 

de  la  convocation  du  Concile,  le  bruit  qu'il  a   cefTé  d'être    tel  ,    au  temps  de 

fe  répandit ,    non  fans  fondement,  que  la  dépofition  du   Pape  Eugène  IV.  Le 

le  Pape  Eugène  vouloit  en  ordonner  la  plus  grand   nombre  ,    parmi    lefquels 

diifolution  ;  les  Peres  affemblés   firent ,  on     doit    mettre    en  tête   le  Cardinal 

à  cette  nouvelle,  des  Décrets  qui  por-  Caëtan ,  le  traitent  ouvertement  d'ace- 

terent   enfin  le   Pape  à    la  Seflion  1^.  plmle  &    de   fchifmatique.   Toutefois  , 

tenue  le  7.  Mai    1437.  à  transférer  le  comme  ce  Concile  renferme  des  difpo- 

Concile  de   Bafle    à  Ferrare  ;   l'année  fîtions   très-fages    fur  la   Difcipline  de 

d'après ,    il  le  transféra  de   Ferrare  à  l'Eglife ,  le    Pape  Nicolas   V.    ne  s'en 

Florence ,    où  l'on  acheva   de     traiter  forma  pas  la  même  idée  ;  il  publia  l'an 

de    l'union  des   Grecs  avec  les  Latins.  144^-    une  Bulle  ,  où  fans   approuver 

Enfin,   en   1442.    le  même  Pape  pro-  expreflement  les  Décrets  du  Concile  de 

pofa  encore    de    transférer  le    Concile  Bafle,  en  ce  qu'ils   en  établifTent  l'au-» 

de  Florence  à  Rome  ,   où  l'on  célébra  torité  ,  non  plus  que  tout  ce  qui  fut  fait 

en    effet  le    30.  Septembre   1444.   une  en  conféquence  contre  le  Pape  Eugène 

felTion  en  continuation  du    même  Con-  fon  prédéceiïeur,  il  témoigne  afiezl'efti- 

cile.  me  qu'il  avoit de  ce  que  ce  Concile  con^ 

Cependant,    ces    différentes  tranfla-  tient  fur  les  autres  matières.  Cette  Bulle 

tions  n'empêchèrent  pas  les    Peres   de  efl  rapportée  dans  le  Commentaire  de 

Bafle  ,  de    continuer  leur  Concile  juf-  M.  Guimier  fur  la  Pragmatique.   Hif- 

qu'à  45.  feflions  ;   dans   les  57.  &  ^8.  toire   de    Fleury  ,     Liv.   10^.  n".  8^". 

tenues   les    28.  &   50.   Odobre  143p.  n^   10.  in  fin. 

ils  délibérèrent  fur  l'élefl ion  d'un  nou-  1^ 

veau  Pape ,    à  la  place  d'Eugène  ,  dé-  Les  François  penîent  du   Concile  da 

pofé   dans   la   fefîîon   ^4.  tenue  le   2$.  Bafle  d'une  minière  conforme  aux  prin- 

Juin  de  la  même  année.  Les  Elefteurs  cipes  de  l'Eglife  Gallicane;  il  leur  paroîc 

furent    choifis    en     conféqueace    pour  que  les  Peres  de  ce  Concile  ne  firent  que 

entrer    en    Conclave;    Amedée  ,    Duc  mettre  à  exécution  les  Décrets  de  la  4.6c  ^. 

de  Savoie,  qui  s'étoit  retiré  du  monde,  fefïïon  du  Concile  de  Confiance,  touchann 

fut   élu   Pape   à  la  pluralité  des  voix  ;  l'autorité  du  Concile  au-deffus  du  Pape, 

cette  éleftion   furprit  l'illuflre  folitaire  Ôclafoumiflion  du  Pape  au  Concile,  tanc 

lorfqu'on    la   lui  fignifia  ;  mais  il  l'ac-  pour  la  Foi  que  pour  les  Mœurs.  Ce  qui 

cepta  &   prit     le    nom    de    Félix    V.  efl  attelle  par  les  Peres  même  du  Concile 

qu'il    conferva  jufqu'à    ce  qu'il  fit  fa  de  Bafle  en  ces  termes  !  Glojfa  ç-r  DoUores 

ceffion  du  Pontificat,  l'an  1447.  en  fa-  in  hkcmateria,  ante  ConàlinmConfiamicnfe 

veur  de  Nicolas  V.  fuccelfeur  d'Eugène  ,  fd^e  vactlUham ,  modo  unum  ,  modo  aliitd, 

&  déjà  reconnu  pour  feul    &  légitime  dicebant  ;   ç^  fcholafiicè  d'ifpHtayites  ,  non 

Pape  ,    par  prefque   tous    les    Fidèles,  fe  firmabant;  pi-opterea  ad  amputandum  eu* 

Félix.  V.  a  été  le   dernier    des    Anti-  riofids   c^  contentiefas  verborum  concert H" 

papes.   V.  Antipape.  tiones,  Ecclefia  univerfalis  magifira  omniun» 

L'autorité   du   Concile   de  Bafle    efl  conjlantia  con^re^ata   definivit  hnnç  paf" 
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f}.{m.   Epiil:.  Si  comni':;  ce   paiïlig^  ilôtlî 
i';ipprcnd  ,  îa  qucllion  de  la  lupériorké 
du  pape  à  tout  Concile   étoit  inconnue 
avant  le  Concile  d^  Confiance  ;  elle  efl 
aujourd'hui  invariablement  déterminée 
parmi  nous  ,  &  c'elc  avec  beaucoup  de 
railbn  que  l'Auteur  du  nouvel  <abrég6 
de    l'Hilloirc  eccléhaiiique ,  a    dit   en* 
parlant  des  Décrets  de  ce  même  Concile  : 
„  ces  Décrets  font  reçus  &  rerpcélés  en 
,,  France  comme    étant    l'ouvrage  du 
,,  Concile  générai  ^    ds.  l'Eglile   Galli- 
j;   cane    a    déclaré    fon    fen:  iment   lur 
,,  cette    matière   dans   l'un  des    quatre 
„  articles  drefiéi  dans   l'ailemblée  gé- 
„   nérale  du.  Clergé,   tenue    en    1682, 
„  IL  contiennent  une  dé:clararion  nette 
5c  préciie   de  la  Dodrine  de  UEglife 
Gallicane    fur    l'autorité    des    deux 
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„  Puiflances  ,.  l'Eccléfiaflique  &  la 
,^  Temporelle  ;  elle  déclare  dans  le 
„  fécond  de  ces  articles  ;  fon  attache- 
5,  m.ent  inviolable  aux  Décrets  du  St. 
„  Concile  Œcuménique  de  Confiance, 
„  contenus  dans  les  feiTions  a.  6c  $. 
„  comme  étant  approuvés, même  parle 
,„  St.  Siège  Apofloliquc  ,  confirmés  par 
,j,  la  pratique  de  toute  l'Eglife  &  des 
„  Pontifes  Romains  ,  &  religieufement 
,,  obfervés  de  tout  temps  par  l'Eglife 
,,  Gallicane.,,  Le  célèbre  Panorme  a  fait 
un  excellent  traité  pour  jufçifier  le  pour- 
voir ^:  conduite  du  Concile  de  Baflc 
dans  la  dépontion  d'Eugène,  chacun 
/ait  que  la  Pragmatique  Sanélion  de 
Charles  VII.  n'eii  prefque  qu'une  co- 
pie des  Décrets  du  Concile  de  Balle,  elle 
lut  faite  à  Bourges  en  1438,  c'eft-à- 
dire ,  un  an  avant  la  feffion  34  de  ce 
Concile  où  le  Pane  Eugène  fut  dcoolé 
Je  2$  de  Juml'an  1435)  ;  aufli  le  Parle- 
ment de  Paris  a  fait  un  arrêté  le  z6 
Mars  1733  ,  par.  lequel  il  déclare  & 
ordonne  qu'il  continuera  à  tenir  comme 
elle  a  toujours  fait  depuis  trois  Siècles  le 
,Cp;içil3  de  i3a£Ig  £oui*  ÇEcuméni^re  i. 
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5c  celui  de  Ferrare  transféré  à  Florence ,, 
pour  ne  l'être  pas.  V.  Conftance  ^  Prag- 
i!U(ti^ue.  Liberté.  Traité  de  Maimbourg 
fur    l'établiilement  6c  les     prérogatives- 
de   l'Eglife  de  Rome  ch.  24. 

BAN  ,    mot  allemand  qui  fignific 
Proclamation. 

En  France  on   s'efl  fervi  de  ce  mot 
pour  marquer    la    convocation  de    cer- 
tains Membres  de  l'Etat  dans  des  temps 
de  guerre  ,    fous   le    nom   de  ban    & 
d'arriere-ban  ;  on  l'a  encore  employé   à 
fignifier  la  publication  des  promeffes  de 
mariage  ;  &  enfin  dans  quelques  Pro- 
vinces de  France  ,    &   même    dans    le 
Droit  Canon ,  i7^î7.  fimtHimHS  16.   q.  i, 
J.  G.   le  ban  efl  une  peine  pécuniaire,. 
Relativement  à  notre  f u jet ,  nous  parlons 
ci-delTous    aflez  au    long  des  bans    de 
mariage  ;    nous  obferverons    fur  l'arti- 
cle du   ban  &    arriere-ban  ,   qu'il  y  a 
long-temps    que  les  Eccléfiaûiques    n'y, 
font    plus    fournis    dans    ce  Royaume.. 
Les  Hifloires  nous  apprennent  que  fous 
la  première  Race  de  nos  R-ois  ,    lorf- 
qu'ils  n'avoient  pas  beaucoup  de  trou- 
pes réglées  ,,  les  Fiefs  n'étant  qu'à   vie 
ou  à  temps  ,  tous    ceux  qui  les   polfé- 
doient  foit  Eccléfiafliques ,  foit  Laïcs  ^, 
étoient  obligés   indillindem.ent  au  fer- 
vice  perfonnel  6c  à  prendre  les  armes,. 
6c  peur    cela   l'on  faifoit    des  pubiica-- 
tions   dans   les  ternes  de.  néceffité  ;  les. 
Seigneurs  même  ,  dont  les  biens  ou  les 
fiefs  étoient  pollédés  par  des  Commu- 
nautés: Eccléfiafliques  ou  Religieufcs  ji,, 
en  exigeoicnt  le  fervicc  militaire  par  des. 
Vidâmes    que  ces    Communautés   éta- 
blilloicnt  à    cet   effet.    V.   Immunités ,, 
Irréj^i'Af.rlté. 

Ije  droit  d'indemnité  a  fuccédé  à. 
ce  fervice ,  k.  l'égard  des  Seigneurs;  6c. 
à  l'égard  du  Roi  ,  avant  même  que  le. 
ban  6c  Tarriere-ban  ceifallent  d'c:;e: 
en  ufage  dans  de^  temps  de  guerre  o/di-- 
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inîre  ,  pir  lo  moyen  d'un  plus  grand  contritU^s  merciïcatHr  exprefsc  ,  donec 
nombre  cb  troupes  foudoyces.  Le  Pape  û^uid  fierl  dcbeat  fnpcr  eo  ,  '  wanlfefiis 
Zichdiio  ,  à  la  follicitation  de  fon  conft;tucr'n  documeritis.  C.  ^.  de  cîa?idefl^ 
Légat  Bonitace  ,  en  fit  exempter  les  dejponf,  M.  du  Clergé ,  tom.  5-  p.  02S.- 
Eccléliafciques  ,  dont  l'état  eit  ennemi  ôc  luiv.  p.  Iii4.&iuiv. 
du  fang  ;  ils  Ibnt  même  exempts  au-  Il  femble  étonnant  que  l'Eglife  qui 
jourd'hui  de  la  taxe  qui  eflimpolee  fur  n'a  pas  foulTert  les  mariages  clandcflins 
ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  l'arriére-  pendant  Xll.  Siècles  n'ait  exigé  la  pu- 
ban,  quand  il  a  lieu  dans  des  cas  prenants,  biication  des  bans  aux  mariages  qucr 
V-  fur  cette  matière  le  Dici.  du  Droit  loriqu'elle  a  commencé  de  tclérer  ceux 
Civil  ,  &  les  Autorités  qui  y  font  ci-  que  les  Parties  avoient  contradés  en- 
tées. Loix  Eccléf.  ch»  des  AmortifTements  tr'elies  ,  fans  bénédidion  du  Prêtre.- 
ifi  Princ.  V.  cUndeji'm  ;    mais  il   faut    dire    avec 

§.  I.  Bans    de    Mariage,   font  l'Auteur   des     Conférences   de    Paris   , 

les  publications  du  mariage  qui  doit  être  tom.  i.   pag.  202.     que  fi  l'on    n'étoic 

célébré  entre  ceux  dont  on  annonce    les  point  autrefois  en   l'ufagc  dans  l'Eglif:; 

noms  6c    les  qualités.  V,    Empêchement  d'annoncer  publiquement  aux  fidèles  les 

ds  la  cUnde^inité.  futurs  mariages,  c'étoit  dans  les  premiers 

S.  2. BanSjNecessité. Origine.  Par  Siècles  ;  parce  qu'il  n'y  avcit  peint  encc- 

le   ch.    cum  m   tud   ds  fponfat.   &  m  a-  re  d'empêchement   diriment    établi    par 

trim,  il  paroit  que  les  Bans  de  mariage  les  Canons  fur  cette  matière  ,    foit  dans 

n'étoient  connus  qu'en  France  vers    le  li  luire  ,  parce  que ,  comme  le  porte  le 

Xiï.    fiecle.    Le    Pape     Innocent    IlL  lacramentaire  de  St.  Grégoire  le  grand  ^ 

écrivant  à    l'Evêque    de   Beauvais  l'an  les  Curés  ne  dévoient  bénir  aucun  ma- 

12 13  ,    s'exprime  ainfi  dans  ce  chapi-  nage  fans  s'être  auparavant  informés  s'iL 

tre    .•    Sanè    qum    cmtingh   hiterdum  ,  "7  avoir  point  d'obilacle  légitime  ;   or' 

e^uod   d'tqmhus  volentihus    matrimomum  les  empêchements  de  mariage  au  temps 

contrahere    bannis  Q  m  tu/s  verb'is    ut  a-  d'Innocent  111.    le  trouvent   déterminés 

mur  ')  in  Ecclefiis  editis ,  ^c-  par  le  droit;  ce  Pondfe  ne  pouvoit  ne  pas 

Ce   lavant   Pape    trouva   fans    doute  adopter  l'ufage  de  la  publication  des  bans, 

la  pratique  de  ces  publications    fi  utile  comme    la     meilleure    manière    de  les 

vc  fi  fage ,   qu'il  la  fit  étendre  par    un  découvrir  ,.  ce  qui  ayant    été  reconnu 

Décret    du    Concile    de  Latran    où    il  toujours  plus  utile ,   ou  pour  en  mieux 

P^réfidoit    l'an     1116   ,     de  l'Eglife  de  aflurer    les   avantages,    le  Concile    de 

France   à    toute    l'Eglife     univôrfelle  :  Trente    en  la  Scîï.  de  rcf.  MatrimontP 

Qu-tre    fpeci.dem     tjHorPimdojn    locorum  eap.    i.   en    a  fait    une  Loi  dont    il  a 

ço:ifneiudinem  ai  ait  a   generaliter  proro-  réglé  l'exécution,    comme    on  voit  ci- 

fando  ftattiimus  ,    ut    cum    matrimonia  après  :  „  pour  ce  fujet  ,   dic-il  „  fuivanc 

fîierim    contrahenda   ,     /;z    Ecclefiis    per  ,,  les   termes   du   Concile  de  Latran  ,- 

Presbytères  p^thlicè  proponanttir  coTn^etenti  „  tenu    fous  Innocent  III.    ordonne  Is 

termtr.o  préfi-uto  :  ut  imra  illam ,    qui  „  Saint  Concile  ,    qu'a  l'avenir    avant 

voUtent  &  vûluerit  legiîimumimpeditum  ,,  que    l'on  contrade  le  m.ariaoe  ,   le 

spiponat  cr  ipfi  Prdshjtcri  mhilominus  in-  „  propre   Curé  des  Parties  conu-adan- 

Vejlige-at ,  utrurn  aliquod    impedimentum  „   tes    annoncera    trois    fois    publique- 

é>jijUt.  Cura  dutem  upparuerit  prob^.hilis  „  ment  dans  l'Eglife  rîcndant  la  MeiTe 

tmjcftHrA  comriî  copulam  comrf^lmdam  ;,  „  folemneile   par  trois    jours  de   Fête 
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„  confécutifs  ,  les  noms  de  ceux  qiiî 
„  doi\'ent  contracter  cnfeinblc  :  6c 
„  qu'après  les  publications  ainfi  faites  , 
„  s'il  n'y  a  point  d'oppolition  léoirime, 
„  on  procédera  à  la  célébration  du 
„  mariage  ,  en  face  d'Eglife  ,  oà  le 
„  Curé  après  avoir  interrogé  l'époiix 
„  &  l'époul'e  ,  avoir  reconnu  leur  con- 
.,  fenrement  réciproque  ,  prononcera 
j,,  les  paroles  ;  Je  vous  joints  enfemhle  an 
f,  l/en  de  mariage  ,  au  nom  du  Père , 
„  &  dft  Fils ,  (^  dn  Saint  EJprit  ,  ou 
„  fe  iérvira  d'autres  termes  ,  fuiyant 
j,  l'ufage  reçu  en  chaque  pays.  „ 

La    proclamation    des  promefles    de 
mariage  ,  a  donc  été  introduite  comme 
im    moyen    d'empêcher    les    mariages 
clandeflins,  &  ceux  qui  pourroient  être 
conrradés    contre    la     diiporition    des 
Canons    &  des   Loix  ,  entre  perfonnes 
au  mariage   defquelles  il  y  auroit  quel- 
que empêchement  :  Vnàe  pr^.decejforum 
nojîronim  vejligHs  inhdirendo ,  clandefiina 
conjugia  penitus   inhibemus  ,  prohibantes 
ftiam    ne  quis   Sacerdos  talibus    interejfe 
prAfuntat.  DiSh.  cap,  5 .  cum  inhîbitio  ,  de 
glandeji,  defponf. 

L'article  40.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  confirmé  par  l'article  12.  de  l'Edit 
deiddo.ôc  par  l'art,  i. de  celui  de  T55p.& 
enfin  par  l'Edit  de  Louis  XTV.  de 
1(^5)7.  porte  que  pour  obvier  aux  abus 
&  inconvénients  des  mariages  clandef- 
tins  ,  les  Sujets  du  Koi  de  quelque 
état  ,  qualité  &  condition  qu'ils  foienr, 
ne  pourront  valablement  contrafter 
mariage  fans  proclamations  précédentes 
de  bans  ,  faites  par  trois  divers  jours 
de  Fêtes  avec  intervalle  compétent, 
dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenfe,  fi 
pon  après  la  première  publication 
faite  ;  &  ce  feulement  pour  quelque 
urgente  &  légitime  caufe  ,  &  à  la 
requittion  des  principaux  plus  proches 
parens  ôc  amis  des  P-ircies   coutradan- 
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tes  ;  après  lefquels  Bans  feront  époufes 
publiquement.  M.  du  Clergé ,  rom.  J. 
p.  738  ...  1 1 16". 

§.  ^. Forme  d  e  Publication. 
C'eft  au  Curé  des  parties  à  publier 
les  Bans  de  mariage  :  Ter  k  proprio  csn- 
trahentinm  Parrocho.  Il  peut  cependant 
commettre  un  Prêtre  pour  faire  cette 
publication.  Sanchez,  de  matrim.  lih. 
^.    p.  6.  n.    3. 

Mais  foit  qu'il  la  faiTe  lui-même  ou 
par  un  autre,  il  doit  auparavant  s'être 
afiliré  de  h  qualité  des  perfonnes  qui 
pourroient  bien  ,  fi  elles  étoienc  en  puif. 
fance  d'autrui ,  n'avoir  pas  les  confen- 
tements  néceifaires ,  ou  fi  elles  font 
libres ,  fuppofer  un  m.ariage  &  le 
publier  à  mauvaife  intention. 
•  Le  Grand-Vicaire  de  l'Evêque  ou 
lEvêque  lui-même,  ne  peut  empêcher 
un  Curé  de  faire  les  publications  des 
Bans  requifes,  s'il  n'accorde  des  dif- 
penfes.  Barbofa  fur  le  Concile  de 
Trente ,  loc.  cit. 

Par  rapport  au  temps  auquel  doivent 
être  faites  les  publications  de  Bans ,  le 
Concile  de  Latran  en  l'endroit  rap- 
porté ci-deflus  ,  dit  bien  qu'il  faut 
garder  un  certain  intervalle  de  temps 
entre  la  publication  des  Bans  &  le  ma- 
riage ,  pour  qu'on  puifle  propofer  les 
empêchem.ents  ;  mais  ne  le  détermine 
pas ,  competenti  termina  prAJinito.  Le 
Concile  de  Trente  ordonne  que  cette 
publication  foit  faite  comme  on  voie 
ei-deffus.  Ce  qui  a  été  interprété  de 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  un  efpace  de 
temps  confidérable  entre  chacune  àes 
proclamations  ;  &  que  quand  il  fe 
rencontreroit  concours  de  monde  dans 
l'Eglife  un  jour  ouvrable  de  la  femai- 
ne,  la  publication  des  Bans  fe  pût  faire 
également  ce  jour-là  ,  ainfi  qu'un  jour 
qu'on  ne  fête  que  jufqu'à  midi  :  oa 
peut  même  faire  ces  publications  hors 
de  l'Eglife  6;   dans  une  autre  circoniij 


BAN  "  „         BAN.  265 

tance    C[ue  la  célcbration  de  la.    MelTc         A  l'égard  de  la  réiiéiaLion  desBaivs, 

quandily  a  concours  de  peuple:  cette  in-  nous    n'avons  point:  de  régies  gcaérales 

terprération,t:oute  contrairequ'eileeflaux  fur   le  temps  requis,  pour  obliger  à  pu- 

termesdu  Concile  deTrcnte.  cc  à  la  bon-  blier  de  nouveav    les   Bans  ;    dans    les 

redircipline^ellloutenue  par    différents  Diccefes  où    l'on    n'a  point  donné   de 

Baibofa  fur  le  Concile  régies  à  ce  fujec,  le  temps  dépend  des 


{q  marier  fans  de  nouvelles  publications,  f^-ge  de  faire  les  publications  de  Bans , 

Enfin  par  rapport  au  lieu  ,  les  publi-  les    jours    ouvrables    queb]Lie    concours 

tations    doivent    être      faites    dans    la  de  monde  qu'il     y    ait  ;   li    cela    s'efl 

Paroiife  de     chacune    des    parties,    û  pratiqué  dans  le  Diccefe  de  Paris,  la 

elles  n'habitent  pas  dans  l'étendue  de  la  pratique  en  a  été    réformée,  &  il   y  a 

même    Paroifle  :  In    mraqm  fponfi    ^  même    lieu    de  dire  ,  dit    l'Auteur  de 

fpoTjfx  pArrochiâ  derinnciationes  fy.ciendA.  la   Jurifp.   C?nonique  ,  que  la   procla- 

Barbola,  loc.  cit.  Elles  doivent  fc  faire  mition   des  Bans   faite   dans   ces   jours 

auiTi  dans  l'Eglife  V.  ci-deviunt.  feroit   déclarée  abufive    par  les  Cours  ; 

^  elles  n'en    reconnoificnt   point  d'autres 
L'art.  40.    de  l'Ordonnance  de  Blois,  légitimes  que  celles    qui  font  faites  aux 
comme  l'on  peut   voir  ci-deifus ,  porte  jours  de  Fé:es ,  comme  le  marque  l'Or- 
que la  publication  fera    faite  par  trois  donnance    de     Blois.     M.    du   Clergé 
divers    jours  de    Fêtes    avec   intervalle  loc.  cit. 

compétent.  Cet  intervalle  doit  être  ex-         On  n'approuve  pas  non  plus  en  France 

pliqué  moralement  par  rapport  aux  cir-  que    les  publications  fe  faflent  hors  de 

confiances   qui  font  connues  à   un  Paf-  l'Eglife  ,  &  dans    un  autre  temps  qu? 

teur  prudent;  il  n'efl    point  de    Dio-  pendant  la  grand'   MefTe  :    Ona  publi- 

cefe  en  France  qui  n'ait  à  cet  égard  fes  catio  in  majore    Miffa   a     Farrocho  fir^ 

règlements  <5c  fes    ufages.  ejfis  yicario  fiet.  Concil.  de    Narbonne 

M.    Etienne    Poncher ,    Evêque    de  liii.Fevret,   lib.  S-  ch.     2.    n.    25. 

Paris,  ordonna  en  i^^a.   dans  fes  Sta-  Jurifp.  Canoniq.  loc.    cit.  fed.   2.  n.4. 
tuts  Synodaux,   qu'il  y  eût  un    jour.         On  ell  obligé  de  publier  en  ce  Ro- 

entre  chacune    des    publications  ;  &  un  yaume  ,  les  Bans  de  mariac-e  en  diver- 

jour  ,    entre    la    dernière    publication  fes  Paroifles ,  iorfque  les  parties  ne  font- 

&    la  célébration   du    mariage.     Dans  pas   domiciliées   dans  une     même    Pa- 

d'autres    Diocefes  ,    on    eil  plus  rigou-  roiffe.    L'art,   i.  de  la    déclaration   du. 

reux  ;    on   exige    trois    jours   après    la  sd Novembre   1(^59.  y  eft  exprès,  auffi-- 

derniere   publication  ,  <5c  que  les  publi-  bien  que    les    Conciles    de    Rouen   en 

cations    foient    faites    trois    Dimanches  ij8i.   d'Aix    en   i^S^.  &  autres;    6t 

ou   Fêtes    folcmnelles  ;     &  on    eftime  fi  les  parties  ont  deux  domiciles     il  faut- 

néceffaire  qu'il  y    ait  un  intervalle  fuf-  faire  la  publication  à  la  Paroifle  de  Vurv 

filant  ,  afin    que    ceux  qui  y    auroient  «5c  de  l'autre ,    ou  du  moins    à   la  Pa- 

intérêt  ,  &  qui  pourroient   être  abfents  roilfe  du  domicile  le  plus  fréquenté.  V.- 

pour  quelques  jours ,  puifîent  être  aver-  Domicile. 
lis.  M.  du  Clergé,  torn.  ;.  p.    11 23.        A  i'égard  des  miiiçm  de'  »S  aM^ 
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qui  ont  d'autres  dominles  de  fait ,  que 
ceux  de  leurs  Pères,  Mères,  Tuteurs 
ou  Curateurs ,  h  Jurifprudcnce  conf- 
tante  du  Royaume  eft  que  les  Bms 
doivent  être  publiés  dans  la  ParoifTe 
où  ils  demeurent,  &  dans  celle  de  leurs 
Pères,  Mères,  Tuteurs  ou  Curateurs»; 
ainfi  qu'il  efl  ordonné  par  l'Edit  du 
lîiois   de   Mars    i6^-j.  V.  Domicile. 

Dans  le  cas  des  publications  en  dif- 
férentes ParoiiTcs ,  le  Curé  de  la  Pa- 
roilFe  où  le  mariage  doit  être  béni  ne 
peut  paflér  outre  qu'il  ne  l'oit  aiTuré 
par  de  bons  certificats  des  Curés  à^s 
Paroiffes  où  les  publications  font  requi- 
fes,  qu'elles  y  ont  été  faites  fans  op- 
pofition  &  fans  déclaration  d'empêche- 
ment; ces  certificats  doivent  contenir 
le  temps  de  la  publication  &  n'être  pas 
conçus  en  termes  vagues  &  généraux, 
i3afi"et  ,     Plaid.    \6.    V.  Clandcjlm. 

Le  Curé  en  publiant  les  Bans  doit 
défigner  les  promis  par  leurs  noms  & 
furnoms,  leur  Paroiffe  ,  leur  pays, 
leur  condition  ,  nommer  leur  père  & 
mère  ,  faire  mention  s'ils  font  morts 
ou  vivants  &  dire  que  c'efl  la  pre- 
mière ou  féconde  ou  troifieme  publi- 
cation ;  en  publiant  les  Bans  d'une 
veuve,  énoncer  les  noms,  furnoms, 
qualités  &  demeure  de  Ion  premier 
mari  ;  à  l'égard  des  enfants  trouvés  ou 
des  bâtards ,  il  doit  feulement  énoncer 
les  noms  qu'on  leur  donne  communé- 
ment dans  le  monde ,  fans  parler  de 
leur  état  ,   ni  de  leurs  père   6c  mère. 

Du  relie ,  la  publication  des  Bans 
ne  peut  être  f^iite  en  France  comme 
en  Italie ,  que  par  le  Curé  ou  par 
ies  Vicaires  &  autres  Prêtres  le  repré- 
fentant,  art.  i.  de  la  Déclarât,  du  i6 
Novembre  Kj?^.  M.  Louet.,  lett.  M , 
ibm.  6.  rapporte  un  Arrêt  qui  interdit 
pour  fix  mois  un  HuifTier  de  fes  fonc- 
tions pour  avoir  publié  des  Ban5  de 
î-QÀriaore ,  6c  lui   fait  défenfes  de  réci- 
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dîv«f  fous  de  plus   grandes   peines.    M» 
du  Clergé,  tom.  5-    p-  ii5i- 

§.  4.  Effets  de  la  Publicatioi* 
DES  Bans.  Le  premier  effet  de  la  publica- 
tion desBans  de  mariage  ,  &  en  même 
temos  fon  principal  objet,  eft  que  fi 
quelqu'un  Jait  quelque  empêchement 
dans  le  mariage  annoncé ,  il  en  fafie  la 
révélation  au  Curé  ,  lequel  en  ce  cas 
eft  obligé  de  (ufpendre,  6c  de  renvoyer 
les  parties  à  l'Ëvêque  6c  à  TOiTicial 
pour  leur  être  pourvu.  Bouchel  ,  Décret. 
Ecclef.  Gallitx.  ,  hb.  5.  tic.  ).  cap.  52.  ç^ 
feq.  de  O'-ïndefl.  mAtrim.  Cum  autem  ap~ 
paruerit  probahilis  conjeflura  contra 
cepiilam  contrabendam  ,  comrafliîs  inter' 
dïcatMr  exprejfè  donsc  quid  f^eri  dcbeatfn- 
per  co  mmtfepiis  covftitHerit documentis  ditl, 
c^.p.  Cum  inhibitio  V.  Oppofaion ,  CUin- 
dcfiin. 

Ceux  donc  ,  qui  fâchant  quelque  em- 
pêchement à  un  mariage  ,  le  laiftenc 
contracter  fans  le  déclarer,  fe  rendent 
coupables  du  crime  de  ceux  qui  le 
eontraclent  6c  encourent  les  cenfures 
de  l'E^life  comme  ceux  qui  malicieu- 
fement  empêchent  l'ufa^e  du  mariac-e; 
mais  voyez  iùr  ces  objets  l-^  moz Re'velati on . 

C'efl  une  grande  queftion  de  lavoir 
fi  le  défaut  'de  publication  de  Bans 
annulle  le  mariage  ?  Le  Concile  de 
Latran  ,  d'où  a  été  tiré  le  fécond  chap. 
cum  inhibitio,  ne  prononce  la  nullité  du 
mariage  clandeftin  que  quand  il  a  été 
contraélé  par  les  Parties  en  un  degré 
de  parenté  prohibé  ;  Si  qtiii  verb  hu' 
jnÇmodi  cUndeJiina  vel  interdîiha  tonjngi^ 
inire  prxfHmpferit  ,  in  gradti  prb\ubit9 
etiam  ignoranter  ,  foboles  de  tali  conj/oïC' 
tione  fufcepttu  prorfus  illcgitima  cenfeatur» 
DiB.  cap.  cum  inhibitio. 

Le  Concile  de  Trente  ,  loc.  cit.  n'a 
réglé  fa  difpofition  touchant  les  Bans  de 
mariage  que  iur  celle  du  Concile  de 
Latran  ,  comme  il  l'attefte  ;  il  n'étend 
point  à  cette  omiliion  ,  la   peine    pro- 

jiQiicé« 


BAN 

noncée  contre  les  mariages  célèbres 
hors  de  la  préfence  du  propre  Curé  ; 
&  la  liberté  qu'il  donne  aux  Ordinaires 
d'accorder  des  difpenfes  de  trois  Bans, 
prouve  alTez  qu'il  ne  reconnoît  pas  la 
publication  des  Bans  de  la  fubftance  du 
Sacrement ,  &  c'eft  l'opinion  de  la  plu- 
part des  Dofteurs.  Barbofa  fur  ce  cha- 
pitre du  Concile  de  Trente  ,  V.  Em~ 
v.èchement  de  la  Clandejiinke. 

•I* 

En  France  ,  les  Ordonnances  que 
nous  avons  cirées ci-de (Tus  font  conçues 
de  manière  qu'elles  femblent  prononcer 
clairement  la  peine  de  nullité  ,  non- 
feulement  contre  les  Ades  fubféquents 
au  mariage ,  fait  fans  publications  de 
Bans ,  mais  encore  du  Contrat  même  : 
fur  quoi  nos  Parlements  ont  apporté 
cette  diflindion  entre  les  mariages  dss 
majeurs  &  ceux  des  mineurs  de  25.  ans; 
les  premiers  font  déclarés  bons  &  va- 
lables tant  par  les  Juges  d'Eglife  que 
par  les  Cours  ,  nonob liant  le  défaut 
de  publication  de  Bans.  Mais  les  ma- 
riages contràdés  par  les  mineurs  font 
diclarés  abufifs  ,  quand  ils  ont  été  con- 
trariés fans  publication  de  Bans  &  fans 
l'aveu  &  confentement  des  parents. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  5.  pag.  1121. 
Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Ban  ykâ..  i, 
n.  2.  ^.  &  ^.  où  la  queflion  ell  traitée 
aflez  au  long.  Chacun  lent  le  motif  de 
cette  diflindion  ;  les  mariages  contrac- 
tés par  des  mineurs  de  25  ans  fans 
publication  de  Bans  ôc  fans  con- 
fentement de  parents ,  portent  un  ca- 
radere  de  fédudion  qui  en  opère  de 
droit  la  nullité.  Mais  quand  ces  mê- 
mes mineurs  contractent  un  mariage  du 
confenrement  de  leurs  parents ,  Tuteurs 
ou  Curateurs,  ils  font  alors  à  Tinflar 
des 
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majeurs,  parce  que  ia  pruaence 
des  parents  lupplée  au  défaut  de  la  leur, 
^  leur  mariage  en  ce  cas  n'efl  pas 
pul ,  par  la  feule  omilhon  des  pubiica- 
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rions  de  Bans  ;  c'efl  le  ralfonnemenc 
de  l'Editeur  d(^s  Mém.  du  Clergé  en 
l'endroit  cité  ;  enfuire  duquel  on  pour- 
roit  auffi  dire  que  fi  le  mariage 
contraélé  par  des  mineurs  fans  publi- 
cations de  Bans,étoit  accompagné  de 
circonilances  qui  hifent  préfumer  la 
fubornation ,  les  Parlements  le  décla- 
reroient  de  même,  abufif ,  &  non  va- 
lablement contraélé.  M.  du  Clergé , 
tom.  5.  p.  1116.  &  fuiv.  p.  825. 
Boniface,  tom.  i.  liv.  S-  tit.  4.  ch.  i. 
tit.  S'  cb.  ^ .  Fevret  &  fon  annot.  liv. 
5.  ch.  2.  n.  18.  &  fuiv.  A  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  Curés  &  autres  PrêtreS' 
qui  bénilfent  des  mariages  clandeftins; 
on  y  coopère.  V.  Eînpèchcment  de  la 
Clandejîinité. 

Les  publications  de  Bans  ont  encore 
un  effet  tout  particulier  dans  le  reiïorc 
du  Parlement  de  Touloufe.  Elles  fervent 
à  mettre  à  couvert  l'intérêt  des  Créan- 
ciers hypotecaires  du  Fiancé  ,  en  les 
avertilfant  de  fon  prochain  mariage. 
Car  en  dénonçant  à  la  fiancée  parfade 
de  main  publique  ou  par  un  exploit 
fait  avant  la  célébration  du  mariage  & 
à  la  perfonne  même  de  la  Fiancée  les 
titres  de  créance  qu'ils  ont  fur  le  ma- 
ri qu'elle  va  prendre ,  fi  jamais  le  cas 
de  la  reflitution  de  dot  arrive ,  la  fem- 
me ne  leur  fera  point  préférée.  Cet 
ufage  qui  n'a  lieu  que  dans  le  Lan- 
guedoc ,  où  l'on  s'eil  toujours  attaché 
de  fuivre  exactement  le  Droit  Romain, 
eil  un  effet  de  la  loi  fijfidms  Cod.  cjnl 
fotior  i/Jpign.  hab.  par  laquelle  Juflinien 
donne  à  la  femme  pour  la  reflitution 
de  fa  dût  une  préférence  iiir'  tous  le? 
créanciers  de  fon  mari, même  antérieur 
à  fon  Contrat  de  mariasse.  Privilège 
extraordinaire  que  l'on  n'a  pcinr  admis 
dans  les  autres  Parlements  du  droit 
écrit  ,  &  que  la  formalité  de  Ja  dé- 
nonce  modifie  dans   le  feul  Parlemenc 
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où   il  foit   reçu.  Catelan    lir.     €.   ch. 
^.  liv.  4.  ch.  2^. 

§.  5.  Bans  DE  Mariage  ,  Dispense. 
le  ch.  cum  inhibiùo  qui  a  établi ,  com- 
me  nous    avons    vu  ci-delTus  ,   l'ufage 
des  Bans  de  mariage  dans    toute    l'E- 
glife  ,  ne  parle pasdes  dirpenfesjleConcile 
de  Trente  en  parle  pour  un  cas  imgulier. 
Mais  s'il  arrivcit,  ell-il  dit,/c?^.  c/V»  „  qu'il 
„  y  eût  apparence,  ôc  quelque  préfomp- 
tion  probable,  que  îe  mariage  pût  être 
,  malicieufement  empêché  ;  s'il  fe  faifoic 
„  tant  de  publications  auparavant  :  alors, 
„  ou  il  ne  s'en  fera  qu'une  feulement , 
„  ou  même  le    mariage  fe  fera  fans  au- 
„  cune,  en  préfence,  au  moins,  du  Curé, 
„  &  de  deux  ou  trois  témoins  ;  &  puis 
„  enfuite ,  auparavant  qu'il  foit  confcm- 
„  mé  ,  les  publications  fe  feront  dans  TE- 
„  glife ,  afin  que  s'il  y  a  quelques  em- 
pêchements  cachés,  ils  fe  découvrent 
plus  aifément,  fi  ce  n'efl  que  l'Ordi- 
naire juge  lui-même  plus  à  propos  que 
lefdites  publicationsfoient  omifes.-ce  que 
le  Saint  Concile  laifle  à  fon  jugement 
ôc  à  fa  prudence.  „ 
Les  Curés    ne  peuvent   dans  ee  cas 
Te  paffer  de  la    difpenfe  des    Evêques, 
fans    de    circonftances     très-preflantes. 
Barbofa  fur  ce  Concile  ch.    i.  fefl^.  24. 
de  réf.    matrtm.  n.    4p.    50.    Mais   les 
Evêques    doivent  être   réfervés    en   ac- 
cordant   ces  difpenfes.   Un  Concile   de 
Paris  leur  défend  d'accorder  des  difpen- 
fes de  pubhcations  de  Bans ,  avec  légè- 
reté ôc  fans   une  caufe   très-urgente,   à 
peine  d'être  privé  de    l'entrée   de   l'E- 
glife  pendant  un  mois. 

Le  Concile  de  Trente  en  Tendroic 
cité  ci-deflus  femble  rapporter  exclu- 
iivem.ent  aux  Evêques ,  le  droit  d'ac- 
corder les  difpenfes  des  publications 
de  Bans.  Barbofa  fur  ledit  Concile  , 
&  les  Auteurs  qu'il  cite  ,  difent  que 
l'Evêque  peut  déléguer  à  d'autres  le 
diuit  d'accorder  des  difgeiifes;   que  le 
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Grand-Vlcaîre  le  peut  de  droit,  ex  vs 
fui  ojjîcii  ,  ce  qui  eft  conteflé  par  quel- 
ques-uns ;  qu'il  peut  même  déléguer 
fpécialement  &  non  généralement  quel- 
qu'autres  :  que  les  Prélats  non  Evêques 
qui  ont  ce  privilège  par  une  jurifdiélion 
comme  Epifcopale  ou  autrement ,  peu- 
vent accorder  femblablcs  difpenfes ,  & 
qu'un  Archevêque  ne  peut  les  accorder 
à  des  fujets  d'un  autre  Diocefe  que  le 
fien;  &  enfin  que  quand  les  parties 
font  de  deux  difi'érents  Diocefes ,  l'Or- 
dinaire de  l'une  des  parties  peut  accor- 
der des  difpenfas  qui  fervent  à  toutes 
deux ,  quoique  le  mariage  fe  falTe 
dans  le  Diocefe  de  l'Evêque  qui  n'eu 
accorde  point. 

L'expédient  de  faire  les  publications- 
après  la  célébration  du  mariage  &  avant 
la  confomniation  ,  pour  découvrir  plus 
aifément  les  empêchements  cachés  , 
inventé  par  le  Concile  de  Trente ,  n'a 
jamais  été  admis  dans  le  Royaume 
Jurifprud.  Canon,  loc.  cit.  fecl,  4.  difi^ 
2.  n.   I. 

L'art.  40.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
que  nous  avons  rapporté  ci-deflus , 
porte  expreifément  qu'on  ne  pourra 
obtenir  difpenfe  de  Bans,  fînon  après 
la  première  proclamation  faite;  6c  ce 
feulement  pour  quelque  urgente  &  lé- 
gitime caufe.  Le  Concile  de  Tours  te- 
nu en  1585.  &  l'Aflemblée  du  Clergé 
en  160 y.  fe  conformant  à  cette  Or- 
donnance, n'approuvent  les  difpenfes 
que  d'un  ou  de  deux  Bans  :  des  Arrêts 
ont  déclaré  abufives  des  difpenfes  de 
trois  Bans.  Bardet,  tom.  2.  liv.  ^.  ch. 
2^.  Fevret ,  liv.  S'  ch.  2.  n.  28, 
Mais  les  Parlements  les  aurorifent, 
quand  elles  font  fondées  fur  des  caufes 
preflantes  &  nécelfaires,  &  pour  des 
mariages  entre  majeurs ,  comme  lors- 
qu'un homme  &  une  femme  ont  vécu 
dans  le  concubinage  pendant  Icng-tempy 
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for  le  pied  de  mari  &  femme  dansl'ef-  toBt   qttand  il  s'agit  de  dirpenfes  pour 

prit  du  public  ;  pour  éviter  le  fcandale,  des  mineurs  ,    que    leur    Requête  foie 

on    peut  en   ce  cas  accorder   difpenfe  lignée  de  leurs  proches  ou  tuteurs;  mais 

de  trois  bans  ;  comme  aufli ,  lorfqu'un  cette    procédure    doit     fe     faire    fans 

mariage   a  été  contradé  dans  les   for-  frais. 

mes  prefcrites  par  les  Loix  de  l'Eglife  Dans  le  même  efprit  ôc  pour  alTu- 
&  de  l'Etat  ;  mais  qu'il  efl  nul  à  rer  les  preuves  &  la  notoriété  des  Ac- 
caufe  de  quelque  empêchement  fecret ,  tes  concernant  le  mariage  ,  il  eft  ordon- 
lorfque  celui  qui  a  abufé  d'une  fille  né  par  l'Edit  de  création  des  Greffiers 
veut  l'époufer ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  des  Infinuations  Eccléfialliques ,  du 
craindre  qu'il  ne  change  de  volonté,  mois  de  Décembre  i5pi.  que  les  dif- 
fi  on  avoit  connoilfance  de  fon  mariage,  penfes  de  la  publication  d'un  ou  deux 
fur  des  confeils  qu'on  pourroit  lui  don-  Bans  de  mariage  ,  foient  infinuées  dans 
Eer  pour  l'en  détourner  ;  de  même  pour  le  mois  de  leur  date ,  à  peine  de  nul- 
un  mariage  in  extremis ,  mais  avec  licé  ,  de  même  que  les  difpenfes  de 
précaution  ;  car  ces  mariages  étant  mariage  &  les  Sentences  de  fulmina- 
défavorables ,  on  ne  doit  pas  donner  tion  ,  fous  peine  de  ne  pouvoir  s'ea 
trop  de  facilité  de  les  contrader.  Jour-  fervir  en  juftice.  Une  Déclaration  du 
nal  des  Aud.  Arrêt  du  2p  Mai  16^6,  16.  Février  16^2.  ordonne  de  plus  , 
M.  duClergé  ,  tom.  5.  p.  112  4.  6c  à  la  fuite  du  précédent  Règlement ,  que 
iiiiv.  les  difpenfes  de  mariage  &  les  publi- 
Les  Evêques  les  plus  fages  6c  des  plus  carions  de  Bans  ,  ouïes  difpenfes  qui  en 
expérimentés  dans  le  gouvernement  de  auront  été  obtenues  ;  enfemble  l'Inîinua- 
leurs  Diocefes,  prennent  beaucoup  de  tion  defdites  difpenfes ,  foient  énoncées 
précautions  pour  accorder  cette  difpen-  dans  les  Aites  de  célébration  de  mariage^ 
le  de  trois  bans ,  même  entre  majeurs,  lorfqu'ils  feront  enrégiftrés  par  les  Cu« 
M.  Gerbais ,  en  fon  traité  pacifique  rés  ou  Vicaires  :  leur  défend  de  met- 
de  la  PuilTance  de  l'Eglife  &  des  Prin-  tre  lefdits  Ades  de  célébration  fur  leus 
ces ,  fur  les  empêchements  de  mariage,  régiilres  ,  fi  lefdites  difpenfes  ne  font 
dit  queM.  HarlaideChanvalon,  Arche-  infinuées.  Parle  moyea  de  ces  for- 
vêque  de  Paris ,  avoit  coutume ,  avant  malités ,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il 
«l'accorder  ces  difpenfes ,  de  fe  faire  fe  commette  l'abus  de  clandeftinité , 
préfenter  une  Requête  par  les  parties,  pour  les  difpenfes  de  mariage  ,  ou  de 
contenant  les  raiions  qui  les  portoient  la  publication  ,  ce  qui  n'empêche  pas 
à  demander  lefd.  difpenfes  ;  il  com-  que  les  Curés  ne  doivent  examiner  H 
mettoit  enfuite  les  Curés  des  ParoiflTes  elles  font  munies  du  véritable  fceau  des 
pour  s'informer  de  la  vérité  des  Evêques.  Le  Roi  avoit  ,  par  fon  Edic 
faits  contenus  dans  cette  Requête,  qu'il  du  mois  de  Septembre  16^-].  établi 
faifoit  dépofcr  dans  les  Archives  de  dans  tous  les  Diocefes  du  Royaume  des 
l'Archevêché  ,  avec  l'information  &  Contrôleurs  des  Bans  de  mariage  & 
certificats  des  Curés ,  pour  pouvoir  y  de  leurs  difpenfes ,  mais  cet  éLablifie- 
avoir  recours  en  temps  &  lieux  ,  lorf-  ment  avoit  certains  inconvénients  qui 
qu'il  s'agiroit  de  la  validité  defdites  le  firent  fupprimer  par  différents  Arrêts 
diipenfes.  Dans  la  plupart  des  "Diocefes  du  Confeil.  M.  du  Clergé,  tom.  ^.  p, 
bien  réglés ,  on  fuit  la  même  forme  7(^8.  &  fuiv.  p.  1 1 25- 
<5U  une  équivalente  ,  en  exigeant ,  fur-  C'eit  une  maxime  autorifée  par  uiî. 
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ulage  confiant,  que   les  mamges  dont 
la    céléhraiion    cft    ordonnée    par    des 
Arrêts  de    Cour    Souveraine ,    ou    par 
des  Senccnces  des  Juges  d'Egiife  ,  dont 
il  n'y  a    point   d'appel ,    peuvent   écre 
célébrés   fans   publication  de  Bans  ;  par- 
ce qu'en    ce.   c;is    on     fuppoie    que   ào. 
mariage  eft  aficz    public  pour  en   con- 
noître  les  empêciiements  ,    s'il  y  en  a  ; 
&:  on  piéfunie  que  la  partie   qui    fait 
refus    d'accomplir    les    promeffes  ,     ne 
manqueroit  pas  d'en   apporter   les  em- 
pêchements ,     s'il    y    en     avoir  ;    mais 
comme  il  pourroic   ie    rencontrer  de  la 
collulion   entre  les   parties ,  il  a  été  dé- 
fendu à   rOBicial    de    Paris  ,    par   un 
Arrêt    du    6.  Mai  \6'^6.   de  faire    de 
femblables    procédures ,    à    peine  d'en 
réoondre    en  fon  propre  &  privé  nom; 
c'ell-à-dire ,   qu'il  ell    néceifaire ,   ou- 
tre la  Sentence  du  Juge  d'Egiife  ,  qu'on 
faîTe   des   publications  de   Bans  ,  fi  l'E- 
vêque  ne  trouve  à  propos   d'en  dilpo- 
ler  autrement.  Jurifpr.  Canoniq. ,  leél. 
4.    dift.  I.  n.  I.  lerb.  Ban, 

Nos  Souverains  intérefles  à  la  célé- 
brarion  des  mariages ,  pour  le  bien 
public  &  l'union  des  familles,  comme 
ies  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ,  pour 
l'honneur  de  la  Religion  &  la  fa- 
tisfaélion  des  peuples  ,  ont  confenti 
qu'on  ne  s'adrelfât  qu'à  ces  derniers , 
dans  toutes  fortes  de  cas ,  pour  obte- 
nir les  difpenfes  de  publications  de  Bans. 
Jurifpr.  Canoniq.  fed.  4.  difl.  ^.  n.  i .  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.    p-  1129.  &   fuiv. 

Ces  Supérieurs  Ecclériaftiques  font  les 
Evêques  ,  &  nous  ne  fommes  pas  dans 
l'ufage  de  nous  adreifer  pour  cela  ni 
au  Pape  ,  ni  au  Vice-Légat.  Sous  le 
mot  Ordin&r'ms  y  dont  fe  fert  le  Conci- 
le ,  dans  l'endroit  cité ,  nous  compre- 
nons auifi  ks  Supérieurs  Eccléfiafliqucs 
qui  exercent  une  Jurifdidion  coniiiie 
ïi|)ifcopalc.  Les    Cours  ont    maintenu 
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dans  ce  droit ,  les  Abbayes  Se  les  Cha- 
pitres non-feulement  qui  ont  Jurifdic- 
tion  ,  comme  Epiicopale  dans  un  cer- 
tain territoire  ,  qu'un  premier  degré  de 
Jurifdidion  fubordonnée  à  celle  de  l'E- 
vêque,  &  c|ui  n'ont  pas  la  Jurifdidion  , 
comme  Epifcopale  ,  dans  toute  fon  éten- 
due. M.  du  Clergé  ,  loc.  cit.  Jurifp.  Caii. 
Uc.  eït.  n.  ^. 

Les  difpenfes  de  publications  de 
Bans  n'étant  point  de  la  JurifdidioA 
Eccléfiaflique  contentieufe  ,  régulière- 
ment elles  ne  doivent  être  accordées  que 
par  les  Evêques  ou  leurs  Grands  Vicaires, 
&  non  par  les  Officiaux.  ihid.  n.    4. 

A  l'égard  de  la  queilion  des  dif- 
penfes accordées  par  un  Evêque  de  l'une 
des  parties,  Ste.  Beuve  ,  tom.  i.  Cas 
73.  répond  qu'il  faut  la  difpenfe  dc^ 
deux  Evêques  ^  parce  qu'un  Evêque 
nepeut  pas  difpcnfer  celui  fur  qui  il  n'a 
nulle  autorité  ou  Jurifdidion  :  ce  qui 
paroît  très-conforme  aux  principes  Gé- 
néraux. 

§.  6.  Bans  de  l'Ordination.  V. 
Ordre  ,  Titre  Clérical. 

BANC  DANS  LES  Eglises.  Aucun 
Canon  ne  permet  ni  ne  défend  ex- 
preflém.ent  aux  Laïcs  d'avoir  des  bancs 
dans  les  Eglifes.  L'ufage  étoit  tel  an- 
ciennement ,  que  ces  perlcnnes  ,  non- 
feulement  n'avoient  point  de  bancs  dans 
les  Egliies ,  pas  mêmicfous  la  nef,  mais 
ne  pouvoient  entrer  dans  le  Choeur  que 
pou?  recevoir  la  Sainte  Communion.  V. 
SanBuaire.  Dans  la  fuite  on  fe  relâ- 
cha de  cette  Difcipline,  par  rapport 
u  l'entrée  du  Chœur;  elle  fut  d'abord 
accordée  aux  Rois ,  aux  Princes  ,  puis 
aux  Patrons  &  Fondateurs,  parmi  lef- 
quels  on  doit  comprendre  ies  Seigneurs 
des  Lieux  ;  cet  ul'age  étoit  établi  dans  les 
Eglifes  d'Angleterre  au  commencement 
du  XIIL  fieele. 

Quand  une  fois   l'entrée  du  Cliocur 
a  été  pcrmifc    aux  Tairons   u^    Fonda-. 
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teurs  ,    ils    fe  font:  attribués   infenflblc- 
ment  le  droit    d'y  avoir  un  banc  dans 
le     lieu   le     plus    honorable    de    cette 
partie  de  rEglifc;    depuis    long-temps 
les   Patrons  avoienc  reçu  dans  les  Egli- 
ies  de  leur  fondation  ,  certaines  difiinc- 
tions  fur    le   refle    des  Fidèles  ;    mais 
c'éfoic  -  la    le    terme    de    toutes    leurs 
prétentions  fur  ces  mêmes  Eglifes  :  voi- 
ci comment  s'en  explique  le  Pape  Ge- 
lale  dans    le   Canon  Pi  a  ment  h    16.    cj. 
7.    Hanc  ig'nur  F.  char'ijfims  ,Jï  ad  tuam 
"D'idicefim  pert/nere  non  ambigis  ,   ex  more 
conven'n  ded'icari ,    collais  primitàs   do- 
natione  folemni  ,  quam  minifirîs    Ecclef}& 
dejîinaffe  fe  prdifati  muner'ts  tefiatnr  ohU- 
tor  y  fcitHms  fine   dnb  10  prêter  proceJJIo- 
nis  aditHm   qui  omra  Ckrijîtano    débet ar^ 
nih'it   ibidem  f:    proprti  jtrris  habit urmn. 
Le  terme  de   procejjio  ,    employé    d.ms 
ce  Canon  ,  a  été  diverfement  interprété; 
mais  M.  d'Olive  ,  en  fes    Quell.   No- 
tables liv.    I.    ch.    j.   dit  que    la   pro- 
pre fignification  de  ce  mot  eft  l'affem- 
blée  du  peuple  dans    l'Eglife  :    EccUfia 
a.d  cultum   procejfionis  adduHa ,    id    eji , 
frequentationis   popdi.     C.   prAcepta  ,    de 
confie crat.  difl.    1 .   V.  Patronage  ,   Procefi^ 
fion,  M.  du    Clergé,   rom,  12.  p.  27^. 
A  l'égard  du  Sanduaire  ,  c'eil-à-di- 
re  ,  de  la  partie  deftinée  aux  places  du 
Clergé ,    aucun    Laïc ,    pas    même   le 
Patron,  ne   peut  y   avoir  place  j    c'ell 
la  difpofition  du  ch.   i.  ds  vit  a  ç^  ho- 
neft.    CUric.  conforme  aux    Règlements 
des  Conciles  &  des  autres  monuments 
rapportés  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.. 
5.  p.  1485)....  1(^35.  jufq.   1642.  W.Pré- 
fiéance. 

Comme  Tufage  des  bancs  efl  devenu, 
pour  amfi  die  ,  général  dans  le  Royau- 
me ,  <5c  commun  à  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  quciqu'à  différents  titres , 
nous  penfons  qu'on  ne  fauroit  afiéz 
connoitre  les  princiDes  de  notre  Jurif- 
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prudence  fur  cette  matière:  fource  d'une- 
intînité  de  contcftations ,  principalement 
dans  les  pedrs  lieux.  Bibl.  Can.  tom.  i^ 
p.  128.  125?. 

Nous  diftinguerons  donc  ,  pour  une- 
plus^  grande  clarté ,  trois  fortes  de 
perfonnes  qui  ont  droit  de  banc  dans 
les  Eglifes  ;  les  Patrons  des  Eglifes  ; 
les  Seigneurs  des  Lieux,  &  les  parti- 
cuUers  Habitants  ou  Paioiffiens. 

i''.  Le  Patron     d'une    Eglife     a   le. 
droit    aujourd'hui ,    fuivant  nos  ufages, 
d'y  avoir   un  banc  dans  le  Chœur  ;   1% 
feule  qualité  de  Patron    fait  fon  titre 
&:  ce    titre    ell  fupérieur    à    celui    du 
Seigneur ,  même  Haut-Juflicier  ,  c'elt  - 
à-dire ,  que  le  Patron  a   fur  ce  dernier 
la   preiéance.  La    maxime   eft  généra- 
lement reçue  dans  tous  les  Parlements; 
mais    M.    Boutaric   obfervc,     qu'à  l'é- 
gard   de   cette    préféance ,    les   Arrêts 
ont  diflingué    ceux    qui    fe    qualifient 
Patrons  ,   parce  qu'ils  ont    le  droit  de 
préfentation  ,  d'avec  ceux    qui  font  vé- 
ritablement tels  ,  parce  qu'ils  ont  fon- 
dé ,  doté  ou  bâti  l'Eglife  ;  ils  ont  ,  dit- 
il  ,   accordé  à  ces  derniers    la    préémi- 
nence des  droits  honoritiqucs  dans  l'E- 
glife ,  mais   ils  l'ont  refuiée  aux  autres, 
la    préfentation    regardée    comme     un 
droit  qui  peut  être  acquis  par  prefcrin- 
tion  ,    &    qui   par  conféquent   ne    fait 
point    de  fuite    pour  les  autres   droits 
attachés  au    Patronage  ,     tantum   pr^fi 
criptum  ,  quantum  pofiejfum.   Trait,   des 
Droits    Seign.    pag.    Su    Mémoir.  du. 
Clergé,  ,tom.  12.  p.  831.  V.  Patronage. 
^  On    a    demandé    fi  le    Patron    peut 
céder  ou  communiquer    à     d'antres    ie 
droit  d'avoir  un  banc  dans  le  Choeur  y 
&  les    autres  droits    honorifiques  ;  plu- 
fieurs    Arrêts    ont     jugé     qu'il     ne   le . 
peur.   Ces    Arrêts  font  rapportés    dans 
les  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  52p.  & 
iuiv. 

2".  Loifeau ,  en  fon  Traité  des  Sei- 
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gneuries  cK.  ii.  n.  21.  parle  d'une 
Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  153p. 
conçue  en  ces  termes  :  "  Aucun  ne  pour- 
„  ra  prétendre  droit ,  poifeiTion  ,  auto- 
5,  rite,  prérogative  ou  prééminence  au- 
„  dedans  des  Eglifes  ,  foit  bancs  ,  lie- 
„  ges ,  oratoires,  efcabeaux,  accoa- 
„  doirs  ,  encens  ,  titres  ,  armoiries  , 
„  écuiTons  ota  autres  enfeignes  ,  finon 
„  qu'il  ioit  Patron  ou  Fondateur ,  ou 
„  qu'il  en  puiffe  promptement  infor- 
„  mer  par  Lettres  ou  titre  de  fonda- 
,,  tion  ,  ou  par  Sentences  &  Jugements 
„  donnés    avec  connoiffance   de  caufe 

&   partie  légitime.  „ 

Le  même  Auteur  obferve  que  cette 
Ordonnance  ne  fut  faite  que  pour  la 
Bretagne  ;  &  d'ailleurs  par  une  poflé- 
rieure  Ordonnance  ,  datée  de  Com- 
piegne  du  24.  Septembre  audit  an  ,  ren- 
due en  interprétation  de  la  précédente, 
il  eil  dit  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour 
l'avenir  ;  ayant  été  avifé  de  conferver 
les  Seio^neurs,  autres  que  Patrons,  en 
leur  polTelTion  &  jouifTance  d'iceux 
droits. 

Enforte  que  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufliciers  ,  foit  par  polfefTion  ou  autre- 
ment ,  font  aujourd'hui  en  droit  dans 
tout  le  Royaume  d'avoir  un  banc  dans 
le  Choeur  après  le  Patron.  Cet  ufage 
peut  n'être  pas  obfervé  en  Normandie 
Sz.  même  en  Bretagne  ,  quand  il  y  a 
un  Patron  fondé  en  droit  exclufif ,  ainli 
que  nous  l'apprennent  Banage  &  Maré- 
chal; mais  il  eft  certain  que  par  tout 
ailleurs  ,  foit  qu'il  y  ait  un  Patron  ou 
non,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  a  droit 
de  banc  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  ,  fans 
titre  ni  conceflîon  de  perfonne.  Loifeau , 
loc,  cit.  n.  17.  18.  &  iç.  Boutaric  , 
loc.  àt.  Cambolas  ,  liv,  i.  ch.  50.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  1255...  1^20. 

S'il  y  a  plufieurs  Co-Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ,  Guyot  ,  en  fon  Tr?ité 
.d^5   Matières  féodales  ,    prétend    que 
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quoique  le  Choeur  puiue  contenir  plu- 
iieurs  bancs  des  Hauts-Jufticiers  ,  on 
ne  doit  y  en  placer  qu'un  feul  ,  ou  au 
plus  deux  ,  quand  il  n'y  a  point  de 
Patron.  L'ufage  de  Provence  efl  que 
quand  le  Choeur  ne  peut  contenir  qu'un 
feul  àts  bancs  des  Co-Seigneurs  ,  le 
polTeiTeur  de  la  plus  grande  portion  ou 
de  la  portion  de  l'aîné  ,  y  place  le  fien, 
&  les  autres  font  dans  la  nef;  quand  il 
y  a  de  la  place  dans  le  Chœur  pour 
tous  les  bancs ,  ils  doivent  être  ,  fui- 
vaut  Maréchal  à  la  queue  l'un  de 
l'autre. 

Les  Seigneurs  Moyen  &  Bas-Ju (li- 
ciers n'ont  pas  le  droit  d'avoir  un  banc 
dans  le  Chœur  ,  pas  même  par  la, 
voie  de  la  prefcription  ;  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par 
M.  Catelan  ,  liv.  5.  ch.  i.  Toutefois, 
M.  Vedel  obferve  fur  ce  même  Arrêt , 
que  quoique  régulièrement  le  droit 
de  banc  dans  le  Chœur  ne  compets 
qu'au  Patron  &  au  Seigneur  Haut- 
Juflicier  ,  ce  même  droit  pourroit  être 
prefcrit  contre  le  Haut-Jufticier ,  par  le 
Moyen  &  Bas ,  s'il  avoit  devers  lui  la 
pofîefiîon  immémoriale  ;  &  cela  par 
argument  de  l'Arrêt  rapporté  par  M. 
d'Olive,  liv.  2.  ch.  11.  par  lequel  il 
fut  jugé  que  quoique  le  droit  de  cein- 
ture funèbre  appartienne  au  feul  Haut- 
Jufticier  ,  néanmoins  il  pouvoit  être 
prefcrit  par  le  Moyen  &  Bas-Jufticier 
en  vertu  d'une  poffelfion  immémoriale. 
V.  les  M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag. 
533.  &  fuiv.  où  cette  queftion  eft  traitée 
au  long. 

Si  le  Seigneur  Moyen  &  Bas  Jufticier 
n'a  pas  droit  de  banc  dans  le  Chœur  , 
les  Seigneurs  Féodaux  ,  Directs  6c  Cen- 
liers ,  qui  n'ont  fur  le  fief  ou  fur  la 
Paroifle  que  des  droits  utiles  à  préten- 
dre ,  l'ont  encore  moins.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  14CO...  i^Si. 

3°.   Nous  veii^nj  de  voir  que  le  Pa* 
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tron  &  le  Haut  -  Jufncier  ont  ,  de 
droit  commun  ,  une  place  dans  le 
Chœur  pour  eux  &  leur  famille  ,  c'efl- 
à-dire  ,  un  banc  ;  le  privilège  leur  ell 
particulier  ;  il  ne  s'étend  à  aucun  autre, 
noble  ou  roturier  ,  pas  même  dans  la 
nef  :  quiconque  veut  avoir  un  banc  dans 
une  E2;iiie  doit  fe  procurer  un  titre  , 
ôc  ce  titie  efl  la  eonceifion  qui  en  eft 
faite  par  les  Marguiiliers  fous  une  ré- 
tribution en  faveur  de  la  Faoriquc. 

La  nef  de  l'Eglife  ,  dit  M.  Vedel 
en  fes  Obferv.  fur  Catelan  ,  liv.  ^. 
ch.  I.  eft  fi  fort  à  la  difpofition  des 
Marguiiliers  ,  que  les  nobles  même  ne 
peuvent  fans  leur  concefiîon  avoir  banc 
à  la  nef;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  pre- 
mier Avril  1683.  rapporté  dans  le 
Journ.  des  Aud.  &  c'eft  ainfi ,  ajoute 
Vedel  ,  qu'il  fiiut  entendre  l'Auteur  , 
quand  ^  il  dit  que  les  Gentilshommes 
peuvent  avoir  banc  dans  la  nef.  M.  du 
Clergé,  tom.  ^.  p.  1300.  tom.  12.  pag. 
j^6.  &  fuiv. 

De  ce  qu'aucun  particulier  ne  peut 
avoir  banc  dans  une  Egliie  fans  con- 
ceflion  des  Marguiiliers  ,  il  s'enfuit  que 
ces  derniers  peuvent  contraindre  les 
Paroiffiens  à  prendre  d'eux  cette  con- 
eeffion  ,  nonobftant  toute  pofleîTion, 
Louet  ,  lettre  E ,  fom.  p.  Mais  il  n'eft 
pas  permis  aux  Alarguilliers  de  déplacer 
par  voie  de  fait  un  banc  dont  le  Pa- 
roiffien  a  acquis  la  quaii  polTeiîîon  pai- 
fible  &  non  interrompue  ;  s'ils  le  fai- 
foient  ,  ce  ParoiiTien  n'auroit  point 
contre  eux  la  réintcgrande  du  banc  à 
intenter  ,  mais  une  atTcion  d'injure  de 
de  réparation.  M.  du  Clergé  ,  tom.  J. 
p.  1408.  jufq.  I499".  1602. 

Du  relie  ,  la  maxime  qu'on  ne  peut 
acquérir  par  prefcriprion  le  droit  de 
banc  dans  une  Eglife  ,  établie  par 
Loifeau  &  par  les  Arrêts  rapportés  par 
Brodeau  en  l'endroit  cité  ,  n'a  pas  été 
adoptée  dans  tous  les  Farkment;)  i  dans 
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celui  de  Toulon  fe  ,  quaranre  ans  de 
paifible  poflelfion  mettent  un  particu- 
lier à  l'abri  des  recherches  des  Mar- 
guiiliers ;  il  en  eft  de  même  dans  quel- 
ques autres  Parlements  de  Droit  Ecrit  , 
6c  la  raifon  de  cette  diverhié  de  Ju- 
rilprudence  vient  de  ce  que  les  Au- 
teurs coutumiers  n'admettent  pas  Vac- 
quifition  des  fervicudes  par  prefcription, 
contre  les  principes  du  Droit  Romain. 
Vedel ,  loc.  cit. 

Quand  on  dit  que  la  concefTion  àQ5 
bancs  eft  dévolue  aux  Marguiiliers  , 
cela  s'entend  du  Bureau  de  la  Fabri- 
que où  les  délibérations  doivent  palTer 
h  la  pluralité  des  fufirages ,  &  fuivanc 
les  règles  rappeilées  fous  les  mots  A^e 
Caphnlaire  ,  ou  fuivant  l'art.  6.  du 
Règlement  rapporté  fous  le  mot  F^- 
hr'îque. 

Dans  ce  Bureau ,  la  préfcnce  du 
Curé  n'eft  pas  abfolument  néceflaire; 
il  y  doit  aififter  par  bienféance  ,  mais 
il  n'y  préfide  pas  ;  le  Corps  des  Fabri- 
ques étant  aujourd'hui  Laïc  ,  il  feroit 
irrégulier  &  contre  la  police  du  Royaur 
me  d'y  mettre  un  Eccléfiaftique  à  la 
tête.  Les  Arrêts  qui  ont  fait  des  Pvé- 
glements  pour  les  Fabriques  ,  portent 
que  le  Curé  pourra  aififter  à  l'aftem- 
blée  de  la  Fabrique  ,  lignera  le  pre- 
mier les  délibérations  6c  donnera  fa 
voix  immédiatement  avant  celui  qui 
prélidera  ,  lequel  opinera  le  dernier  , 
îans  préjudice  au  Curé  de  repréfenter 
avant  la  délibération  ce  qu'il  trouvera  à 
propos  pour  le  bien  de  l'Eglife  oc  de 
la  Fabrique  ,  par  forme  de  fimple  pro- 
pofition.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
îervant  de  règlement  ,  rapporté  par 
Dupcrrai  fur  l'Edit  de  \6^$.  art.  17, 
M.  du  Clergé  ,  Uc.  cit.  article  6.  du^ 
Règlement  rapporté  fous  le  mot  Fabriq, 
Cambolas  ,  liv.  i .  ch.  ^o. 

Si    dans  certaines  ParoilTes  de  cam-- 
pagne,.  il  n'y  ayoit   point  de  Bureau. 
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de  F-.tbrique  réglé  ,  ni  des  Marguilliers 
élus ,  le  Curé  de  la  Paroifie  ne  pour- 
roit  s'cirro,g;er  le  droit  de  concéder  les 
Ixmcs  &  places  de  la  nef  ;  mais  alors 
les  conceifions  en  doivent  erre  faites 
par  les  Maires  6c  Confuls ,  aflillés  des 
plus  notables  ParoilTiens  dans  une  af- 
ibmblée  tenue  au  Banc  &  Table  de  la 
Fabrique  ,  où  le  Curé  doit  être  appelle 
&  où  tout  doit  fe  conclure  à  la  plu- 
■ralité  des  fuffrages. 

La  rétribution  provenant  de  la  con- 
ceiïion  des  bans  doit  être  appliquée 
aux  réparations  de  la  nef  &  entretien 
du  pavé  &  vitrage  ,  ainfi  que  les 
émoluments  que  produit  la  concefTion 
des  fépukures.  Arg.  art.  21.  de  l'E- 
dit  de  i6()).  Chenu  ,  tit.  i.  ch.  8. 
Ciiopin,<^e  Sacr.polft.  lib.'^.tit.  3.  «.  zo. 
V.  Réparations  ,  Fabri^jues. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
polfeulon  fans  titre  ne  fuiîit  pas  à  un 
particulier  pour  avoir  droit  de  banc 
dans  une  Eglife  ,  au  moins  en  pays 
coutumier  ;  nous  ajouterons  que  la  con- 
ceiTion  ,  d'un  banc  ,  faite  par  les  Mar- 
guilliers ,  efl  toujours  révocable  en  ren- 
dant le  prix  ;  elle  eil  même  toujours 
perfonnelle  ,  quand  elle  feroit  conçue 
en  ces  termes  :  pour  en  jouir  a  perpé- 
tuité ;  la  veuve  ,  les  enfants  ou  les 
héritiers  ,  n'ont  que  l'avantage  d'être 
préférés  en  faifant  un  nouveau  don  à 
la  Fabrique.  Œuvres  pofthumes  d'Hé- 
ricourr.  tom.  i.  conil  2J.  Bibl.  con. 
loc.    cit. 

Sur  ces  mêmes  principes  qui  nefont  pas 
avoués  dans  les  pays  où  l'on  admet  la 
prefci  ipiion  pour  le  droit  de  banc  dans 
une  Eglife,  Vedel,  loc.  cit.  Boniface,  tcnn. 
2.  liv.  6.  tit.  12.  ch.  I.  2.  Un  particulier 
ne  peut  vendre  fon  droit  de  banc  qui 
ii'eil  pas  tranfmilTîble  ,  il  ne  pourroit 
tout  au  plus  que  céder  fon  droit  avec 
le  confentement  &  l'intervention  des 
Marguilliers  ,   ce    qui  éc^uivaudroit    à 
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une  nouvelle  conceiTion.  Loifeau  ,  des 
Seign.  ch.  11.  n.  78...  71.  où  il  ell 
dit  que  la  concelfion  de  banc  fe  perd 
en  changeant  de  ParoilTe  ,  comme  par 
la  mort  ;  le  pofiéfléur  ne  tranlporte 
pas  même  fon  droit  au  locataire  de  fa 
propre  maifon  qu'il  quitte.  Cette  déci- 
lion  n'efl  que  le  corollaire  de  ce  qui 
précède.  Et  il  faut  voir  à  ce  iujet  les 
art.  39.  34.  de  l'Arrêt  de  Règlement 
rapporté  fous  le_  mot  tahrique.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  3.  p.  141  i.  &  iuiv. 

Dans  un  arrangem.ent  général  & 
nouveau  des  bancs  dans  une  Paroifle  , 
la  chofe  étant  toute  profane  ,  les  Au- 
teurs confeillent  de  prendre  la  voie 
des  enchères  pour  prévenir  les  procès 
&  les  conteftations ,  que  ne  manquent 
jamais  d'occafionner  les  préférences 
d'une  difpofition  •  humaine  &  arbi- 
traire. 

En  cas  de  conteftation  fur  la  ma- 
tière des  bancs  d'Egliie  ,  on  doit  j'e 
pourvoir  au  Juge  féculier  &  ordinaire , 
6c  non  au  Juge  d'Egliie.  Fevret ,  liv^  4. 
ch.  p.  n.  3. 

Brodeau  rapporte  un  Arrêt  du  16, 
Décembre  15^7.  qui  permet  ,  félon 
lui  ,  d'intenter  complainte  &  réinré- 
grande  pour  trouble  ,  en  la  poiTeirion 
d'un  banc  5c  place  dans  la  nef,  quand 
on  en  jouit  en  vertu  d'une  libéralité 
faite  à  l'Eglilé  ;  mais  l'Auteur  de  la 
Jurilprud.  Canoniq.  loc.  cit.  dit  qu'il 
faut  ,  pour  que  la  réintégrande  ait  lieu 
en  ce  cas ,  que  le  titre  air  été  homo- 
logué en  jullice.  M.  Vedel,  en  l'endi-oit 

cite  ,   ufe  à  cet   épard  d'une  diftinélion 

.        .  .  .    '^ 

qui  doit  concilier    ces    deux  Auteurs  ; 

la    réintégrande  '',    dit-il  ,    n'a     jamais 

lieu  de  la  part  d'un  particulier  vis-à-vis 

des  Maroquiniers    eux-mêmes  ;  mais  elle 

doit  être  accordée  au    Paroilîien    contre 

Ion  Co-ParoiiTien  ,  qui  le  trouble  ,  après 

l'an   6c  jour  d'une  polî'efiion  paiiible  6ç 

publique    de    fon      banc.     Mainard  , 

tom.  z» 
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♦om.  2.  liv.  8.  ch.  4.  Suivant  \ei  prin- 
cipes de  M.  Vedel,  la  réintégrande  de- 
vroit  avoir  lieu  dans  le  Parlement  de 
Touloufe  ,  entre  un  particulier  &  les 
Marguilliers  ,  fi  ce  particulier  avoic 
devers  lui  quarante  ans  de  poflefilon  , 
c'ell-à-dire  ,  un  légitime  titre  à  allé- 
guer. 

Le  Patron  &  le  Haut  -  Ju  (licier 
peuvent  avoir  un  banc  dans  le  Chœur 
Ôz  dans  la  nef  ;  ils  peuvent  même  em- 
pêcher que  les  particuliers  aient  des  bancs 
à  queue  &  fermés  avec  accoudoir. 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
27.  Janvier  1756".  rapporté  dans  1« 
Traité  de  la  Jurifprud.  de  Provence  fur 
les  Mat.  féodal. 

§.  I.  Banc  ,  Service  Divin.  Le 
Sanctuaire  des  Eglifes  a  toujours  éié 
dj(*fliné  uniquement  aux  Eccléfiaftiques 
qj-ii  approchent  l'Autel;  les  Laïcs  &  prin- 
cipalement les  femmes  n'y  peuvent 
prendre  ou  s'arroger  aucune  place. 
C'efl  le  Règlement  des  Conciles  tant 
anciens  que  nouveaux.  Celui  de  Piouen 
tenu  en  1581.  ajoute  aux  expreiïes  dé- 
fenfes  qu'il  fait  là-deiîus  ,  li  peine  d^ex- 
communication  contre  les  Laïcs  qui  ne 
voudront  pas  fe  rendre  aux  avertiffe- 
ments  qui  leur  feront  donnés  ,  d'a- 
bandonner ces  fortes  de  places.  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  148p...  1^55.  & 
fuiv.  Ut  laici  fecHS  dtare  qnanâo  fasra 
Àiyfteria  cdehrantur  Jlare  vei  fcdere  ïnttr 
Clerïcos  non  vréifumant  ;  fed  pars  illa  quA 
cancellïs  ah  altar't  divïditHr  ,  tantîim 
p^AllentibHS  pateat  Cler'tc'ts.  Ad  orandum 
V€ro  y  0-  communie andptm  Idtch  ^  fœ- 
minis  Ç  jîcM  mos  efl  ^  pateant  faxi^la 
fanUorum.  C.  1.  de  vita  er  ^jon.  Cler. 
J.  G.  C'étoit  anciennement  la  coutume 
de  féparer  les  liommes  d'avec  les 
femmes  dans  l'Eglife  ;  les  uns  éxoienr 
d'un  côté ,  &  les  autres  de  l'autre. 

4. 

Nonobflant    l'ufage  qui  s'ell  intro* 
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duîî ,  d'accorder  certaines  places  dif- 
tindives  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs 
dans  l'Eglife ,  c'a  toujours  été  la  dif- 
cipline  de  l'Eglife  de  France  de  n'en 
accorder  aucune  dans  le  Sanduaire  , 
ni  dans  le  Chœur ,  c'efl-à-dire  ,  depuis 
le  cancel  jufqu'à  l'autel ,  de  manière 
à  gêner  le  Service  Divin  ou  ceux  qui 
y  vaquent.  Les  Capitulai res  de  nos 
Rois  Ibnt  pleins  de  ces  Règlements  , 
&  le  Clergé  de  France  dans  l'Affem- 
blée  générale  de  i6'95.  expliqua  à  ce 
fujet  fes  fentiments.  V.  les  M.  du  Clerp-é 
en  l'endroit  cité. 

Louis  XIV.  fit  défenfes  par  l'art.  47* 
de  fon  Edit  de  i<?<?5.  à  toutes  perfcn- 
nes  de  quelqu'état  &  condition  qu'elles' 
pufient  être  ,  d'occuper  pendant  le  Ser- 
vice Divin  les  places  deflinées  aux 
Eccléfiafliques. 

.Sur  ces  principes ,  il  a  été  permis 
aux  Evêques  ,  à  leurs  Grands  Vicaiies- 
&  aux  Archidiacres  faifant  leurs  viÇi- 
tes  de  pourvoir  ,  les  Officiers  des  lieux 
appelles ,  à  la  rédudion  des  bancs  & 
même  des  fépultures  qui  empêchcroient 
le  Service  Divin  ;  c'efl  la  difpoiitioiî 
de  l'art.  5.  de  la  Déclar.  de  1666.  & 
de  l'art.  16.  de  l'Edit  de  i6^$.  qnem 
vide ,  %<erh.  Jarifdiclior:.  Ce  dernier  ar- 
ticle ne  parle  pas  des  Archidiacres, 
fans  doute  parce  que  leurs  Ordonnan- 
ces à  ce  lujet  donnoient  lieu  à  des 
procès  qu'on  a  voulu  prévenir ,  en  les 
privant  du  droit  d'en  faire  fur  cette  ma- 
tière. L'art.  5.  de  la  Déclar.  de  1666. 
qui  faifoit  mention  des  Archidiacres  , 
ajoutoit  :  Sans  préjudice  du,  droit  des 
Eve(^ues  (jr  autres  Ecclt'jfiafiiques  qui  font 
en  droit  en  pojfejjion  fuff.fdnte  ,  d'en  con- 
mitre  oh  d'en  dijpojlr  même  hors  le  temps 
des  vijites. 

Les  Marguilliers  doivent  tenir  la 
main  à  l'exécurion  des  Ordonnances 
des  Evoques  fur  la  rédudion  des  bancs; 
en  ne  peut  fe  pourvoir    contre ,    que 

Terne  h  M  m 
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par  l'appel  comme  ci'abus ,  qui  n'en  fuf-  pas   eu  un  autre    principe    lorfque    ïe 

•    pend  pas  l'exécution  provifoire.  Au  fur-  titre  conllitutif  ne   paroît   pas  &    que 

plivs ,  il   faut    dire  avec  M.    Vedel  en  b   dénombrement  6c    les  reconnoiffan- 

l'endroit  cité  ,  que  pour  autoi  ifer  la  ré-  ces  générales  ne  font   pas   mention  de 

duélicn  d'un  banc ,  il  faut  que  l'oblla-  ce  m.ême    titre  ;    mais    la   délibération 

cle  foit  tel ,   que    le  Service  Divin    nj  par    laquelle  une  Communauté  a  établi 

puifTe  être  fait  ;  <far  s'il  n'y  avoir  qu'une  la  bannalité ,  ne  lie  les  Curés  &  autres 

légère  incommodité   que  la    bizarrerie  Bénéficicrs  que  par  rapport  à  deux  for- 

d'un  Curé    lui    feroit    alléguer   à   fon  tes  de  biens.  i°.     Ceux    qui    leur  font 

Evêque  en    vifite ,    comme    un    empê-  patrimoniaux.  2°.    Ceux    qui  n'étant  de 

chement  infurmontable  ,   que   l'Ordon-  l'ancien  Domaine  de  l'Eglife  font  fou- 

nance  de  l' Evêque   prononçât  la  réduc-  mis  au    paiement    des  tailles;    comme 

tion  du    banc  ;  en    faifant  bien  confia-  ils  participent    à  cet  égard  aux  avanta- 

ter  l'état  des  lieux^l'on  feroit  fondé  à  fou-  ges  que   ces  fortes    d'établilTements  ont 

tenir  un  appel  comme  d'abus  de  cette  pu    procurer     aux    Communautés ,    ils 

Ordonnance.         ,  doivent   en    fupporter   les  charges    qui 

BANNALITE  ell  un  droit ,  en  ver-  en   font  une  fuite.  Jurifpr.  de  Provence 

tu  duquel  le   Seigneur  peut  obliger  fes  fur  les  Fiel^ ,  tit.  de  la    Bannalité  ,    n» 

Vaifaux  de  venir  moudre  en  fon  mou-  i5-  &  ï6. 

lin  ,  ou  cuire  en  fon   four  ,    ou    porter         Chopin   fur  la  Coutume  d'Anjou  die 

leurs  vendanges  en    fon    prelloir    fous  que  ceux  qui  croient   que   les    fervitu- 

une    certaine  rétribution.  des  des  fours   &  moulins  font  patrimo- 

,j,  niales  &  non  perfonnelles ,  fe  trompent 
Nous  n'avons  autre  chofe  a  obferver  entièrement  ;  &  qu'il  ell  certain  qu'el- 
fur  la  matière  de  ce  m.ot ,  finon  que  les  ont  été  impofées  à  ceux  qui  étoienc 
dans  les  pays  du  Royaume  où  les  ban-  ferfs  ôc  attachés  au  labourage.  Plaidoy. 
nalités  font  réputées  perfonnelles  ,  les  20.  de  M.  le  Maître.  Jurifprud.  Civii. 
Prêtres  en  font  exempts  comme  les  'verh.  Bannalité  y  n.  6. 
Nobles.  M.  le  Préfident  de  Lamoignon  Le  Curé  doit  toïijours  être  exempc 
dit  dans  fes  Arrêtés  :  "  Les  perfonnes  de  bannalité  pour  fa  portion  congrue 
ccnflituées  aux  Ordres  facrés ,  Com-  quoique  des  Auteurs  &  même  des  Arrêts 
munautés  Eccléfiafliques ,  Gentils-  leur  aient  refufé  cette  exemption.  De- 
hommes,  6c  leurs  dom.elliques  ne  cormis  en  Ïq^  Confult.  tom.  i.  col.  8po. 
font  fujets  aux  bannalités  des  fours ,  Baquet,  des  Droirs  de  Juflice  ,  ch. 
même  des  prePfoirs  6c  moulins  ban-  2.^.  n.  06.  DefpeifTes ,  tom  ^.  page 
naux  ni  aux  corvées ,  mais  leurs  Fer-  21 J. 

m.iers  pourront  y  êtie  contraints  par  Au  furplus  l'exemption  des  banna- 
faifie  6c  vente  de  leuis  biens.  lités  pour  les  Ecclenaltiqucs  ,  n'eft 
Dans  les  pays  où  les  bannalités  font  point  une  règle  pour  les  autres  impo- 
réelles  ,  c'cll:  -  à  -  dire  ,  attachées  aux  îitions ,  m.ême  perfonnelles  ,  car  en  Pro- 
biens 6c  non  aux  perionnes  comme  vence ,  où  comme  on  vient  de  dire  : 
en  Provence  ,  les  Curés  ,  les  Dé-  cette  exemption  n'a  lieu  que  pour  les 
cimaieurs  6c  autres  Bcnéficiers  font  fou-  biens  de  l'ancien  Domaine  de  l'iighfc  , 
rais  à  la  bannalité  qui  dérive  de  l'Ac-  les  Eccléiîafliques  font  foumis  indiflinc- 
te  d'infécdation  ou  de  l'Adle  d'hatfl-  tcment  avec  les  Laïcs  ,  à  toutes  les 
taticn,    6^  l'on   préfum*    qu'elle    n'n  Rêves  6c  impofitions  établies   en   par^ 
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tlculier  ,   pir    les    Communautés ,  fui- 
vant  le  droic  qu'elles   en    ont    par    les 
ilatuts  de    ce    pays/On    n'y  a    excepté 
<]ue  rimpofition  du    piquet   fur    la  fa- 
rine dont  les  Miniflres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales &  PuroifTiales  font    exempts, 
au  concurrent  de  ce  qu'il  leur  en  faut 
perfonnellenient  pour  leur  entretien.  C'efl 
ce  qui  a  été    jugé  6c  même  réglé  plu- 
iieurs  fois  par  le  Parlement  d'Aix.  Arrêts 
du  dernier  Juin    1(754.   pour  le    Cha- 
pitre   de  l'Eglife    Cathédrale   de    cette 
înêm.e   Ville.  Autre  Arrêt  du  10.  Juin 
j66^.  pour  le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Ar- 
les.  Arrêt  du    11.  Juillet     1734.    P*^"'' 
le  -Guré  de  Brignoie.  Arrêt  du   15.  Fé- 
vrier i745>.    pour   le   Curé   de    Caffm. 
Arrêt  du  i5.  Décembre  1750.  pour  le 
Curé    d'Aubagne.    Les    Ecciéfiafliques 
ôz  Maifons  Religieufes,   de  cette   mê- 
me  Province  ,  avoisnt    foUicité  &  ob- 
tenu un   Arrôt  du  Confeil  du  10.  Fé- 
vrier   1661.  qui  les  exemptoit  des  Rê- 
ves &  Impolitions  ;    mais  il  fat  bientôt 
révoqué  par    l'Edit    du     mois     d'Avril 
ï66i.  qui  les  y  foumet    conformément 
aux    Arrêts    rapportés    par    Boniface , 
toni.   2.  part.   5.  liv.  2.  tit.    2.  ch.  10. 
C'ell  ce  qui  fe  trouve    établi  dans   les 
Mémoires  de  la    Communauté   d'Apr, 
plaidant    fur    le    même   objet  ,  contre 
le  Chapitre  de  cette  même  Ville  ,  avec 
des  connoiifances,  particulières  au  favanc 
Jurifconfulte  qui  les  a  faites.  V.  Immu- 
nités, 

BANNIEFvE  :  terme  de  Fiefs  qui 
fignifie  une  Enfeigne  fous  laquelle  fe 
rangent  les  Vaifaux  d'un  même  Fief, 
quand  l'arriere-ban  efl  convoqué.  On 
â  appliqué  ce  mot  dans  l'ufige,  aux 
Etendards  qu'on  porte  aux  Proceifions 
pour  defigner  les  Paroiifes  &  les  Con- 
îrairies  qui  doivent  fuivre chacune  la  leur. 
BANNISSEMENT  :  peine  qui  obli- 
ge celui  qui  y  efl  condamné  à  fcrtir 
4'un  Lieu ,  d'une   Province  ou  du  Ro- 
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yaume  pouf  toujours  ou  pour  un  temps 
limité  ;  banni  il  ement  vient  du  mot  htin, 
parce  qu'il  fc  faifoit  autrefois  à  hn 
de  trompe. 

Il  efl  parlé  d'exil  en  plufieurs  en- 
droits du  Droit  Canon  :  C.  hl  cjiii  3. 
^.  4.  c.  cum  beactis ,  dijl.  ^.j.  Cari.  ac~ 
ctifatoribus  3.  cj.  5.  Can.  ejiii  contra  24. 
q.  1 .  Le  ch.  I .  àe  calumnÏAtorihui  ,  por- 
te la  peine  de  la  privation  de  l'Ordre  , 
du  fouet  &  du  banniifement  contre  le 
Sous-Diacre  :  qui  :  a  calomnié  un  Dia- 
cre JiibemHs  eumàem  H.  prias  Sab" 
diaconat  fis  ,  q^io  indtgnt^s  fungïtur ,  or/'- 
"jari  Ofjicio  ,  cr  vnberihus  pnblicè  caf- 
tigatttm  y  in  cxiiiiim  déport ari.Yaà.  GXo'i. 
de  ce  chapitre  allure ,  quoiqu'aucun 
Texte  du  Droit  ne  le  dife  expreifémenr, 
que  le  Juge  d'Eglife  a  le  pouvoir  d'in- 
fliger toutes  ces  peines.  V.  Dépcfition  y 
Peines.  M:iis  le  ch.  2i  de  Cleric.  excom- 
mun.  prouve  le  contraire  ,  en  réfervant 
au  Prince  le  droit  de  prononcer  contre 
un  Clerc  la  peine  de  l'exil,  après  que 
l'excommunication  a  été  inutile  :  Ouod 
fi  alicjuis  ifia  omnia  '  contempferit  ,  ç^ 
Epifcopus  minime  emandare  poncerit , 
Régis  jiidiao  ,  ad  rcquifitionem  EccleftA , 
exilio  diimnctur. 

D'anciennes  règles  Monafliques ,  mê- 
me celle  de  S.  Benoit,  permettoient ,  or- 
donnoient  même  de  chaifer  du  Monaf- 
tere  les  Pveligieux  rebelles  &  incorrigi- 
bles ;  mais  les  nouveaux  Canons  ne  fe 
font  pas  conformés  à  ces  Fvéglements 
particuliers  ;  ils  ne  recommandent  rien 
tant  aux  Abbés  &  aux  Supérieurs  Ec- 
ciéfiafliques ,  que  d'empêcher  qu'au- 
cun Moine  ne  vague  hors  du  Monafle- 
re  de  fon  Ordre;  s'ils  permettent  de 
punir  les  Religieux  coupables  de  quel- 
que faute,  par  une  efpece  d'excom- 
munication avec  fes  frères ,  ce  n'eft 
qu'à  condition  qu'on  les  mettra  dans 
un  Monaflere  de  l'Ordre.  Can.  Abbates 
18.  q.  2.  cap.  tilt,   df   Regul.   c^  trari- 

M  m  a 
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Jeit'fjt.  in  Reljg.  V  .  yij^ojUtt ,  Peines  ,  Ri-  Se   fulv.    tom.    6.  p.    145)6'.   Bonitace*^ 

l'igieux.  tom.    i.  liv.   2.  tit.    31.    chapitre     14.. 

•^  ch.  p. 

En    France  ,    le    Juge    d'Eglife   ne  Dans  l'Aflemblée  générale  du  Cler- 

peut  plus  condamner    au   bannlifement  gé  ,  tenue  en  15S5.  il  fut  obfervé  que 

comme  il  faifoit  autrefois  ;  quiét  Eccle-  iouvent  les  Religieux  ,  &  même  les 
fia  non  loAhct  terrhorium  7iec  impcriitm.  plus  aufleres ,  chalfoient  de  leurs  Mo- 
L'OfHcial  ne  peut  pas  même  bannir  un  nalleres  des  Religieux  incorrigibles ,  & 
Eccléfiafliquc  du  Dioccfe  de  fon  Eve-  les  réduifoient  par-là  à  la  mendiciié 
que  :  nous  regarderions  aujourd'iiui  en  &  au  libertinage  ;  qu'ils  refuloient  en- 
ce  Royaume ,  comme  un  attentat  fur  fuite  de  les  recevoir  ,  &  que  cette 
l'autoriié  Royale  ,  qu'un  Juge  d'Eglife  conduite  étoit    contraire    aux  maximes 

.  oîât  à   Uïie    perfonne  la  qualité  &  les  de   l'Evangile  ,    à  plufieurs  Bulles    des 

droits  de  Citoyen  par  le  banniiTement.  Papes,    &  notamment  à  celles   de  Cle- 

Preuv.  des  Lib.    ch.    7.  n.    45?.  Joan.  ment  VllI.    &  d'Innocent   X.    qu'ainfl 

GalL.  cj.  82.  BaiXet ,    tom.  i.  Uy.  z.  tir.  il  failoit  renvoyer  ces  Religieux  à  leui^ 

2..  ch.   i._  Couvents,  &  que  les  Parlements  le  jir- 

Mais  fans  ufer  du  mot  de  bannilfe-  geoient  ainfi;  à  moins  que  les  Convenrs 

înent ,    le  Juge    d'Eglife   peut  enjoin-  qui  les  avoient  chafles ,  ii'eulTent  pour- 

dre  à  un   Prêtre  de  fe    retirer  hors  du  vu  à  leur  fubfiftance  :  auquel  cas  ils  de- 

Diocefe  ,  lorfque  ce  Prêtre  efl  d'un  au-  meureroient  à  la  conduite  de  l'Evcque, 

tre  Diûcefe  ;   il.  peut    encore,  fur-tout  cette   dernière  condition,    n'efl    point 

l'Evêque    en  Vifite  ,    enjoindre    à-    un  admife  par  les  Arrêts  ;  &  il  vaut  mieux 

Prêtre  de  fe  retirer  pour  quelque  temps  dire  que    dans    les  Monafteres ,  mênre 

dans   un  Séminaire.  V.  Prifon.  Chopin,  exempts ,  l'Evêque  a   le  drck  de   fai;« 

de  Siicr,   Politm ,   lib.    1.  tlt.  3.  n.  12.  rentrer  un  moine    qu'on   en  a  challé-; 

IFevret ,   liv.  8.  chap.  4,  n.    ii.Jurif-  furtout  après  qu'il  l'a,  reconnu  innocent, 

prudence  Canonique    wr.k.    Peines  :,   n.  M.,  du   Clergé,  tom.  4.  p.  2031.  tom. 

3.    M.  du  Clergé,    tom.  7.  p.  1248.  &  ^-   p.    14P4."    1401.    Voyez   l'art    18. 

4uiv.  du  Règlement    des  Réguliers   fous    k 

A  l'égard  des  Religieux,    les  Arrêts  l'^ot  Exen'!ptio:i.  \  .Tranpuion ,  Apojiat,. 

conformes  aux  Conciles  de  France  ,  te-  T'itère.    Clériail. 

nvis   à  Orléans,    Méaux   &    Bourges  ,  Mais  fi  les  Juges  d'Eglife,  ni  les  Su- 

ordonnent    aux    Supérieurs   Réguliers  ,  périeurs,  réguliers-  ne  peuv-ent  dénoncer 

de  punir  févéreœerj:  dans  le  Monafte-  la    peine    de    banniiTement    contre   les 

re  les  ReUgieux  d'une    conduite   fean-  Clercs  ou    Religieux,    rien  n'empêche- 

daleufe  ;  mais  ils    défendent,  de    les  en  que  pour  un  cas  privilégié  le  Juge  ié- 

chaffer.  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  du  culier    ne    les    condamne     à  cette  pe>- 

iî8.  Janvier.  1^33..  Autre  Arrêt  du  rnc-  ne  ,  ce  qui    par  rapport   aux  bénéfices,,, 

me  Parlement  du   17.  Novembre  i6'44.  fait   diilinguer  le    bannifiement  perpé- 

par  lequel  cette   Cour  a   jugé;  que  les  tuel  ,    du  banniffemeiït    à     temps;    k- 

Supérieurs   Fvéguiiers  nepe,uvent.   con-  baiinilTemcnr  même    hors  du  Royaume,, 

damner,  leurs  Religieux    aux  bannilTe-  du    banniffemcnt    hors    du   lieu  où     !« 

ments    ni    aiu  galères ,    ni    même   les  bénéfice  doit  être  deifervi. - 

chafTer  de  l'Ordre., M.  du  Clergé,  tcm.  Le   banniiTement    perpétuel    hors  dU'. 

.4,..  g..  66^.  6c.  fiiiv.  tom.  7.  p.    12^3.  R.oyaume  opère ,  ùii%  doute  ,  la  vacan»- 
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ce  de  plein  droit  ;  mais  il  n'en  efl  mais  Ç\  le  bénéfice  du  banni  efl  un 
pas  de  même  du  bannilîement  perpé-  bénénce  à  charge  d'ames  ,  ou  qui  exige 
tuel  hors  du  lieu ,  où  le  bénéfice  doic  réfidence,  on  doit  l'obliger  à  pcrmu- 
être  deflervi,  ou  hors  du  rellort  du  ter  avec  un  bénéfice  fimple ,  ou  ù.  ré- 
Juge  qui  a  prononcé  k  condamnation,  figner  fous  penfion.  D'Hericourc ,  part, 
dans    ces   deux   derniers    cas,    il  n'y  a  2.   ch.  10.  n.  ^. 

point    de    mort  civile  proprement  dite.  Par  Arrêt    du  Grand-Confeil  du  22 

îuivant  notre  Jurifprudence  ;  cependant  Septembre   173^-    rendu  au  rapport    de' 

fi  le  bénéfice    exige  réfidence,    la  va-  M.    Lambert,     il    a    été    jup-é    cn'urï 

cance  eil  alors  néceiTairement  entendue  banni  à  temps, après  fon  ban    fini,  ne' 

par  cette    condamnation ,  elle  eft  taci-  pouvoit  pas  être   pourvu  ,    même  d'un 

tement   prononcée ,    elle    cil    de  droit  ;  bénéfice    fimple.   Jurifprud.   Can.    verb, 

mais    fi     le  bénéfice   ne    demande    pas  Indignité  y   n.    5.  V.    Indigne. 
réfidence  ,  &  qu'il  ne   s'agifle  que  d'un         BANQUET  ,  pris  pour  feflin,  repas, 

bénéfice    fimple  ,  on     ne    peut  en  dire  V.   Agci^e ^  Confrairie. 
autant,    &    rien    n'empêche     que     le         BANQUIERS     Expéditionnaires 

condamné  ne  continue   à  en  jouir.  en    Cour     de   Rome  ,  font   des   Offî- 

M.   Piales ,    en    [an   traité  des   Va-  ciers  qui    fe    chargent  de     faire    venir 

cances  ,  part,^.     ch.   16.  n.  ^.  dit  que  toutes   les    Bulles,    difpenfes  &    autre* 

la  diilindion     que  l'on    vient  de  faire  expéditions    qui  fe    font   en     Cour    de 

efl   fans    fondeiTient,    parce    que   l'Or-  Rome  &  en   la   Légation   d'Avignon^, 

donnance  n'érabUffant    qu'une    forte  de  foit  de  la   Chancellerie    foit   de    la  Pé- 

banniifement     perpétuel ,     qui     eil    le  nitencerie^ 
banniflement    hors    du    Royaume ,    les  ^ 

autres  banniflements  perpétuels  hors  du         Toute    la    matière   de  ce   mot    fera 

refiort  ne    font    ordonnés    que   par  un  traitée  fuivant  nos  principe^  particuliers  : 

uiage  abufif.  Abufif  ou  légitime  ,  il  eil  nous  n'avons  rien  à  dire  des  folUciteurs- 

tel  dans  pluiieurs  Parlements  ;    &  puif-  eoiTefpondants    de    nos    Banquiers    qui 

qu'on  y   juge   à  propos   de  condamner  réfident  à  Rom.e  ou  à  Avignon ,  parce 

pour    toujours  à  des  bannilfemcnts  hors  que   leurs   emplois  ne    font   pas    érigés 

du  reifort  ,  comme  à  des  banniflements  en   titre  d'Offices  ;  cliaeun  peut  y  drelfer 

hors   du   Royaume  ,.    on  fait    bien     de  des    fuppliques ,    &  cette  fonétion  n'ii> 

laifonner  fur   cette  matière  comme    fur  téreife   en    rien  les  différents   Officiers  > 

toutes  autres  femblables,  par  ce  qui  eil,  par  le  miniilere  defqueîs  il  faut  toujours 

plutôt    que    par    ce  qui    devroit    être,  taire  palfer  les  expéditions  pour  les  ob- 

Jurifprud.    Can.  v^rh.  p^acance ,  fed:.  1.  tenir  en  la   forme  requifc.  V.    Officiers  y 

n.  2.  Mais  il  faut  convenir  qu'il  eil  rare  Frovijîons  ,  Daterie ,  Taxe. 
qu'un    Eccléfiailique    ibit    condamné  à  §.    i.    Etablissement      des     BaxV- 

aucun  de  ces  banniifements  perpétuels ,  quiers  ,    leurs    Fonctions    exclusi- 

fans    que  le  Juge    d'Eglife  ait  déclaré  ves.  On  a    die   que    les  Expéditicnnai- 

fon  bénéfice  vacant,   ou  lui  ait  enjoint  res  en  Cour  de  Rome  ont  iuccédé  à  des- 

■de  réfigner  ;  d'où  vient  qu'on    ne  voit  anciens  Banquiers   de  l'Empire  dont  ii 

pas  de  préjugés   iur  ces  queftions._  V.  eil    fait  menrion  en  ia  loi    argent ariu?;p 

y^xance.    Mort    civile.  de  edsnd.  &  dans   la  Nov.   \'j6.   Otwm- 

Quanr    au.  banniiTement  à   temps;  il  admodum    enim  y  dit-il,  Q  II.  ad  The  (j  al. 

ne   produit  pas  la    vacance  de  droit-;  1.1.  ïMcms    mperio ,   Papa  fi>icce£it  :  ita 
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veteribHS  nr^entariis  qut  cum  Jnif&no 
dcfierunt ,  hï  TapeûtA  Romani  fuccej- 
ferunt. 

Quoiqu'il  foit  plus  naturel  de  com- 
parer cQi  anciens  Banquiers  dont  parle 
'Dumoulin,  aux  Agents  de  Banque , 
fuivant  les  déiinitions  qu'en  donnent 
les  Auteurs  ,  &  entre  autres  Loiieau  , 
des  Ordres ,  ch.  2.  n.  "èS.  il  eft  toujours 
vrai  àz  dire  que  nos  Expéditionnaires 
eh  Cour  de  Rome  font  appelles  avec 
raifon  Banquiers,  parce  qu'ils  tiennent 
une  efpece  de  Banque  par  où  paiTent 
les  expéditions  6;  l'argent  d'un  pays  à 
un     aLiti'e. 

L'Auteur  des  M.  du  Clergé  didin- 
guc  trois  états  de  nos  Banqaiers  Expé-- 
ditionnaires  en  Cour  de  Kome:  le  pre- 
niier  efl  celui  dans  lequel  ils  écoient 
avant  le  règne  de  Henri  11.  leiecond 
é:;at  comprend  le  règne  de  Henii  11. 
Auteur  de  l'Edit  des  petites  dates  de 
Tan  i55'o.  &  des  Rois  les  fuccelFeurs 
ju [qu'en  l'année  \6-]-^.  L'Edit  du  mois 
de  Mars  de  cette  année  qui  a  érigé 
leur  emploi  en  titre  d'Office  héréditai- 
re ,  eft  le  commencement  du  troifjeme 
état  ;  c'eil  celui  où  ils  font  préfente- 
nieat. 

On  convient  qu'avant  l'Edit  de  Henri 
IL  il  y  avoit  en  France  des  perfonnes 
<]ui  iaiioient  proiCirion  de  ibiiicirer  en 
Ço.m  de  Rome  &  en  la  Vice-Lègacion 
d'Avi-^'non  fous  k  nom  même  de  Ban- 
quiers ,  mais  leur  état  ne  reçut  propre- 
ment l'authenticité  de  caradere  que  par 
l'Edit  de  liio.  dont  tout  l'objet  fut 
comme  il  paroît  par  fon  préambule  de 
remédier  à  l'abus  des  petites  dates  ou 
des  iauHes  procurations.  Car  il  parle 
dans  les  premiers  articles  des  Notaires 
avant  d'en  venir  aux  banquiers.  l'Edit 
de  16^1  rapporté  fous  le  m.ot  Notaire 
a  renouvelle  &  expliqué  les  mêmes 
difpofiîions  touchant  les  premiers  de  ces 
OfJciers;   nous    n'avons    à    parler    ici 
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qu2  des  autres,  Or  à  cet  égard  Du  Mou- 
lin qui  a  fait  un  Commentaire  fur  ce 
même  Edit  de  1550.  en  a  divifé  les 
difpofitions  concernant  les  banquiers  en 
neuf  chefs  dans  cet  ordre.  Le  premier 
regarde  le  fenncntiqu'ils  font  obligés  de 
prêter  par  devant  les  Juges  de  leurs 
domiciles  de  bien ,  &  loyalement  exer- 
cer leur  état.  2®.  De  faire  &  tenir  bon 
6c  lidele  rcgiflre.  3*^.  De  prendre  & 
retenir  la  date  des  procurations  à  réfi- 
gner  ,  les  noms  des  Notaires  qui  les  ont 
reçues  ,  les  noms  des  témoins  qui  ont 
afiiflé ,  ëc  le  lieu  où.  elles  ont  été  paf- 
fées.  4**.  r>e  figner  au  deffous  chaque 
expédition  qu'ils  feront  &  enrégiftre- 
ronc ,  pour  que  les  parties  en  puiffenc 
faire  extraie.  5°.  Qu'ils  mettront  à 
cliacune  de  leur  expédition  ,  leur  nom 
&  leur  demeure.  (j°.  Que  les  Banquiers 
ne  léront  perfonnes  Eecléfiaftiques.  7°. 
Qu'ils  bailleront  caution  de  mille  écus 
devant  les  Juges  préfidiaux.  8".  Que 
lefdiis  Banquiers  enrégifcreront  non- 
feulement  le  jour  que  la  procuration  a 
été  envoyée»,  mais  auffi  le  jour  &  l'heu- 
re que  les  Couriers  partiront  pour  fair« 
expéditions  a  Rome  ou  à  la  légation. 
Cl".  Que  lefdits  Banquiers  faifent  régif- 
tre  de  la  réponfe  qu'ils  auront  reçue 
de  leurs  foliiciteurs  en  Cour  de  Rome 
ou  à  la  légation ,  contenant  le  jour 
&  la  date  de  la  réception  d'icelle  ,  & 
par  qui  elle    leur    aura  été  donnée. 

Ces  neuf  articles  font  comme  la  ba- 
fe  de  tous  les  règlements  qui  ont  été 
faits  depuis  fur  la  même  matière  ,ainfî 
qu'il  fera  facile  de  le  reconnoître  dans 
tous  ceux   dont  nous  allons  faire  men- 


tion. 


Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlffi* 
ment  de  Paris  du  10.  Février  i6'2^. 
rendu  entre  les  Banquiers  Expédition- 
naires en  Cour  de  RomiC  &.  les  Notais 
res  Arofloliqucs  ,  défend  à  toutes  per- 
fonnes Ecciéiiaftiques  &  Notaires  Apol^ 
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tolifiiies  ,  de  s'entremettre  en  l'oîTercice 
de  l'état  de  Banquiers  &  expéditions 
en  Cour  de  Rome  ,  direélement  ni  in- 
âireclement ,  à  peine  de  faux  &  de 
tous  dépens ,  dommages  ,  intérêts  ,  & 
ordonne  que  les  Banquiers  d'alors  ,  ainfi 
que  ceux  qui  prétendront  à  l'exercice 
dud.  état ,  ibient  tous  tenus  au  préala- 
ble de  faire  fmment  par  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  de  leur  demeure ,  &  bail- 
ler caution  de  5000.  liv.  par-devant  les 
Juges  Préfidiaux  avant  que  de  s'entre- 
mettre dud.  état,  &  iceux ,  enfemble 
les  Banquiers  d'alors ,  tenus  de  bien  & 
loyalement    exercer  leur  état. 

Louis  XIII.  par  un  Edit  du  mois 
de  Novembre  16 ^'j.  portant  règlement 
pour  le  contrôle  des  bénéfices ,  ordonna 
en  l'art.  £.  qu'avenant  vacation  de  char- 
ges &  commiffions  de  Banquiers  ,  folli- 
citeurs  d'expédition  de  Cour  de  Rome , 
ou  de  la  Légation ,  par  la  démiffion  ou 
le  décès   de  ceux  nui  exercent  à  rréfent 

1.  1 

lefd.  charsres  ,  en  vertu  clés  commifîions 
à  eux  oélroyécj  par  les  Juges ,  elles 
feroient  dès-lors  éteintes  6c  fupprimées  , 
jufqu'à  ce  que  lefd.  Banquiers  fuITent 
réduits  au  nombre  de  quarante-fix  :  fa- 
voir  ,  douze  en  la  Ville  de  Paris ,  cinq 
à  Lyon  ,  quatre  en  chacune  des  Villes 
de  Toulouie  &  Bordeaux,  &  deux  en 
chacune  des  Villes  de  Rouen  ,  Rennes, 
Aix  ,  Grenoble  ,  Dijon ,  Mets  &  Pau. 
Supprimant  &  révoquant  toutes  les 
cornmiffions  des-  autres  Banquiers  du 
Royaume  ,  avec  défenfes  à  eux  fous  de 
grorfes  peines  de  s'en  entremettre;  & 
après  que  les  Banquiers  deld.  villes  fe- 
roient réduits  au  fufd.  nombre  ,  avenant 
vacation  d#s  commi (fions  &  charp-es  de 
quelqu'un  d'eux ,  le  Roi  dit  qu'il  en 
pourvoira  gratuitement  ceux  qui  auront 
été  Clercs  cinq  ans  chez  un  Banquier  de 
France  ,  ou  trois  ans  chez  un  Banquier 
en  Cour  de  Rome  dont  ils  rapporteront 
ccrujicac  :  ce  qui  pouvant  ne   le  Huivera 
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pas  de  l'examen  d'un  CommiiTaire,  au 
ferment  6c  de  la  caution  de  3000.  liv. 
par  -  devant  les  Baillifâ  &  Sénéchaux  de 
leur  réfidence. 

L'art.  12,  du  même  Edit  déclare  que 
les  Banquiers  folliciteront  feuls  à  l'ex- 
clufion  de  tous  autres,  les  provifions  de 
bénéfice  &  les  autres  expéditions  çéné- 
ralement  quelconques  qui  s'obtiennent 
en  Cour  de  Fvoms  6c  en  la  Légation, 
en  quelque  façon  6c  par  quelque  voie 
que  ce  foie ,  n'entendant  touteiois  em- 
pêcher que  ceux  qui  voudront  envoyer 
exprès  en  Cour  de  Rome  ou  à  U 
Légation  ,  6c  y  employer  leurs  amis 
qui  y  font  rélideuts ,  ne  le  puiffenc 
faire  ,  pourvu  que  les  pièces  fujettes  au 
contrôle  que  cet  Edit  établiifoit ,  aient 
été  contrôlées ,  6c  toutes  pièces  ,  mémoi- 
res 6c  expéditions  enrégidrées  6c  cotées 
par  l'un  des  Banquiers  de  France  cha- 
cun dans  fon  département.  Cet  Article 
fe  trouve  confirmé  6c  expliqué  par  Fart. 
7.  de  l'Edit  de  16^6.  dont  nous  allons 
parler,  6c  abrogé  par  l'édit  de  16-]-^. 
qui  érige  les  états  de  Banquiers  en  ti- 
tre d'Oifices  comme  tious  allons  voir 
aufîî ,  mais  modifié  eneore  par  la  dé- 
claration   de    17 18.    V.    ci-dcJfoHs. 

L'art.  2$.  du  même  Edit  de  i6'^7. 
dit  que  les  Banquiers  pourront ,  pour 
leur  foulagement,  avoir  auprès  d'eux 
en  k  ViUe  de  leur  réfidence ,  un  ou 
plufieurs  Commis  Laïcs  pour  exercer 
leurs  charges  en  leur  abfence  ,  maladie 
ou  empêchement  ,  fans  néanmoins  avoir 
régiftre  féoaré ,  ôc  lefquels  prêteront 
ferment  par-devant  le  Juge  de  leur 
réfidence. 

L'Edit  des  infinuations  du  mois 
d'Oâobre  1546".  ne  parle  que  des  Ban- 
quiers Expéditionnaires  en  Cour  de 
Rome  6c  non  en  la  Légation ,  6c  en 
l'arc.  2.  il  ordonne  que  les  Banquiers 
pourront  exercer  leurs  charges  tout  ainfî 
qu'ils  pouvaient  le  faire  avant  VEdit  du 
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Conirole,  nonohfLant  les  Règlements 
portés  par  icclui  ,  fuivant  &  coniormé- 
rnent  à  ce  qui  cfl  contenu  en  la  prélen- 
te  déclaration. 

La  raifon  de  cet  article  efl  que  les 
charges  de  Contrôleurs  créés  par  le  fé- 
cond Euit  de  Louis  XllI.  de  l'an  16 ^j. 
avoient  ccé  crouvées  trop  onéreufes  au 
public  ;  Louis  XIV.  par  cette  Décla- 
ration de  1 6^6.  les  l'upprima ,  &  le 
Clergé  fut  chargé  de  leur  rembourfe- 
ment,  comme  il  eft  dit  dans  le  préam- 
bule de  l'Edit  de  16^1.  rapporté  fous 
le  mot  r/ifinuation ,  où  l'on  voit  aulH 
que  la  Déclaration  de  \6ji6.  n'a  nas 
été  enrégiflréi  au  Grand  Confeil ,  mais 
bien  l'Edit  du  Contrôle  de  16 '^-j.  ce 
qui  rend  néceflaire  la  connoiifance  de 
l'une  &  l'autre  de  ces  deux  Ordonnan- 


ces 


L'Ordonnance  de  \66'i.  tit.  1$.  art. 
8.  veut  qu'il  ne  foit  ajouté  foi  aux 
fignatures  &  expéditions  de  Cour  de 
Rome  ,  fi  elles  ne  font  vérifiées ,  &, 
que  cette  vérification  ne  foit  faite  par 
un  certificat  de  deux  Banquiers  Expé- 
ditionnaires ,  écrit  fur  l'original  des 
fignatures  &  expéditions  fans  autres 
formalités.  C'eft  ce  qu'on  appelle  le 
tradita  du  Banquier ,  du  jour  duquel 
court  le  délai  pour  l'infinuation  &  la 
prife  de  polfeifion.  V.  Tradita ,  Certi- 
ficat. 

Enfin  en  \6-]'^.  par  Edit  du  mois 
de  Mars  ,  les  états  des  Banquiers  Ex- 
péditionnaires en  Cour  de  Rome  &  en 
la  Légation  furent  érigés  en  titre  d'Of- 
fices ,  avec  pouvoir  de  folliciter  feuls 
&  à  l'exclufion  de  tous  antres ,  &  faire 
expédier  à  leur  diligence  par  corref- 
pondants ,  toutes  fortes  de  refcrits. 
Signatures ,  Bulles ,  Provifions  &  géné- 
ralement tous  autres  Ailes  concernant 
les  bénéfices  &  autres  matières  ,  pour 
tous  les  fujets  qui  font  de  la  Jurif- 
didion  fpirituelle  de  la  Cour  de  Rome 
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5:  de  k  Légation  ,  (  il  faut  obrer/ef 
ici  fur  ces  mots  de  •  Jurifdidion  fpiri 
rituelle,  que  l'Edit  de  Nantes  n'etoit 
pas  encore  révoqué  ])  de  quelque  qua- 
lité que  puifient  être  îefdits  Aéles  & 
de  quelque  manière  qu'il  foit  befoin 
de  les  expédier^  foit  en  Chambre  ou 
en  Chancellerie,  par  voie  fécrette  ,  V. 
Pémtencene ,  ou  autrement.  Le  nombre 
des  Banquiers  efl  fixé  à  vingt  pour 
la  ville  de  Paris ,  quatre  pour  chaque 
ville  de  Parlement  ,  &  deux  pour  les 
autres  villes  où  il  y  a  Préfidial.  Fait 
Icd.  Edit  très-expreffes  inhibitions  6ç 
délenfes  aux  Matriculaires,  &  Commif- 
fionnaircs  &  autres ,  de  fe  charger  à 
l'avenir  direi3;ement  ou  indiredemenc 
d'aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  & 
en  la  Légation  ,  &  de  s'entremettre  dé 
iolliciter  lefd.  expéditions  à  peine  de 
punition  exemplaire,  même  à  tous  par- 
ticuliers de  fe  fervir  du  minillere  d'au- 
tres que  défaits  Banquiers  préfentemenc 
créés,  à  peine  de  loco.  liv  d'amende 
pour  chacune  contravention  ;  déclare 
tous  Refcrits  6c  Acles  Apoftoliques  qui 
auront  été  autrement  obtenus  ce  expé- 
diés ,  nuls  &  de  nul  efiet  ;  défend  à 
tous  Juges  tant  Ecclélialliques  que 
Séculiers  d'y  avoir  aucun  égard,  ni  de 
reconnoître  d'autres  Banquiers  que 
ceux  aéluellement  créés ,  à  peine  de 
défobéilTance.  Cet  Edit  fut  vérifié  au 
Parlement,  le  Roi  y  féant  en  fon  Lit 
de  Juflice  ,  le  25  du  même  mois  de 
Mars ,  6c  porté  le  même  jour  en  la 
Chambre  des  Comptes  par  Monfieur  , 
frère  unique  du  Roi. 

Le  nombre  des  Banquiers  a  fouffert 
depuis  cet  Edit ,  quelques  variations 
par  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ou 
par  des  déclarations  ;  celle  du  50  Jan- 
vier \6-]$.  régiflrée  en  Parlement,  ré- 
duifit  ce  nombre  à  douze  pour  la 
ville  de  Paris,  à  trois  pour  les  villes 
de    Touloufe  6c    Bordeaux ,   à     deu^ 

pour 
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-pour   celles  de  Rouen ,  Aix  ,  Grenotîe, 
Dijon  ,  Mets  &  Pau ,  &  à  quatre  pour 
la  ville  de  Lyon  ,  fans  que  pour  quel- 
que  caufe  que   ce  fût,  il  en    pût    être 
établi  en  chacune  des    Villes  où  il  y  a 
Préfidial  ni   en   aucune  autre   ville  du 
Royaume.  L'Edit  de  Décembre   i58p. 
rétablit    le    nombre    des    Banquiers    à 
vingt    pour    Paris    &  à   quatre    pour 
chacune  des  villes    où  il    y  a    Parle- 
ment. Ce  nombre  de  vingt  pour  Paris 
fut  réduit  à  douze,   par    un  autre  Edit 
du  mois  de  Janvier    16^0.  &  enfin  le 
même     nombre    de    vingt    fut    encore 
rétabli  l'année  fuivante   par   l'Edit   du 
mois  de   Septembre  i6c)i.  régiftré    au 
Parlement  qui    en   ajoutant  aux  difpo- 
fitions  des    précédents  règlements  „  fait 
„  défenfe  à   tous    Officxaux ,    Grsnds- 
„  Vicaires  &  autres  ,  de    fulminer  au- 
„  cunes  Bulles   ni  Brefs ,  &  d'accorder 
,,  les  FJfa  néceifaires,  à   tous    Greffiers 
„  des    infmuations  de  les    enrégiftrer, 
„  &    à    tous   Eccléfiailiques ,  Notaires 
,/  Apofloliques  &    autres,   de  mettre 
„  les  Impétrants  des  bénéfice?  en  pof- 
„  fefîlon,   &   à  tous   Juges  d'y    avoir 
„  aucun    égard,    fi    lefdices     Bulles, 
„  Brefs,  Signatures  &  autres  Refcrirs, 
„  n'ont  été    expédiés    par    l'entremife 
,,  defdits  Banquiers  Royaux ,  ou  com- 
„  mis     à    l'exercice    defdits     Offices , 
„  vérifiés  &   certifiés  par  eux  ]  à  peine 
„  de  nullité     defdites   Bulles ,    Brefs , 
„   Signatures  &  autres  Rcfcrits ,  6c  des 
„  Sentences    de     fulmination  ,   &    des 
„  Ades  de  prife   de  pofieifion  ;  &   en 
,,  outre  de  3000.  liv.   d'amende  pour 
„  chacune     contravention ,    applicable 
„  un   tiers   aux  propriétaires   des    Of- 
,,  fices  établis  près  le  ParlenT*nt  ,  dans 
„  le   reffort     duquel    la   contraventicn 
,^  aura  été  commife  ;  un    tiers    à  l'Ho- 
„  pital  des  lieux  ,    &    l'autre  tiers  au 
„  dénonciateur.  „ 
^,  Voulons  que  foi  ne  foit ameutée  anx 
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\\  Bulles  5c  Brefs  fur  lefqueîs  11  efl  né- 
cefl'aire  de  faire  'îxpédier  &  fceller 
des  Lettres  d'attache  ,  fi  lefdites 
„  Bulles  &  Brefs  ne  font  vérifiés  & 
,,  ôc  certifiés  par  deux  Expéditionnai- 
„  res  ou  Commis  à  l'exercice  defdits 
„  Offices.   „ 

,,  A.    tous  lefqueîs   Expéditionnaires 
„  ou  Commis   faifons   défenfes  de  dé» 
„  livrer  aucune  expédition  de  Cour  de 
„  Rome  ,  qu'après    qu'elle    aura    été 
„  vérifiée   ôc    certifiée    par     celui   qui 
„  aura   obtenu    ladite    expédition  ,    & 
„  par    un  autre    des  Expéditionnaires 
„  réfidants  en    la  même  ville ,  à  peine 
„  de  looo.liv.  d'amende,  applicable  à 
„  fes    Confrères  ,  pourvus   ou  proprié- 
„  taires   des  Offices  de  la  même  ville. 
„  Et  voulant  gratifier   &  favorable-» 
„  ment  traiter    nos   Confeillers  Expé- 
„  ditionnaires  de  Cour  de  Rome, éta- 
blis en   notre  bonne  ville  de  Paris  , 
tant  les  douze  anciens  que    les  huit 
qui    feront  pourvus  des  huit  Offices 
préfentement  rétablis,  il  leur  appar- 
tiendra   privativement    à    tous     les 
autres  Banquiers  du   PvOyaume  ,   de 
fiire  expédier   les     Bulles  de  prcvi- 
„  fion    des  Archevêchés    &  Evêchés  , 
„  Abbayes,   &  de  tous   autres  bcnéfi- 
„  ces    de  nomination   royale.  Ils  pour- 
„  ront  aufli  fe  charger  &  faire  expé-' 
„  dier  toutes    fortes  de  provifions ,  de 
„  bénéfices ,  difpenfes  de    mariage  & 
„  autres  expédition'S  de  Cour  de  Rome 
„  pour  toutes    les   Provinces  du    Ro- 
„  yaume. 

„  Et  ceux  des  autres  Parlements  ne 
„  pourront  travailler  que  dans  l'étendue 
„  du  relTort  de  leur  Parlement,  pour 
„  les  bénéfices  qui  y  font  fitués  & 
pour  les    perfonnes  qui  y    font  dé- 
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„   meurantes.  „ 


Par  un    Edit  du, mois  de  Juin  170^. 
il  ne  fut    fait  aucun  changement  dans 
le  nombre  des  Banquiers  ;  niiis  le  Roi 
Tomç   /.  N    n 
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créa  des  Contrôleurs    des  expéditions,  ïe  départ  du  Courier,  le  régiflre  d'un 

de  Cour  de  Rome  &  de  la   Légation,  Banquier   Expéditionnaire  ,  de    l'envoi 

&   on  afTujettit    à  ce  Contrôle    toutes  qui  iera  fait  ;    lequel  envoi  contiendra 

les  expéditions,  à  l'exception  feulement  fommai rement ,     les  noms  de    l'Impé- 

des   Brefs  d'Indulgence  &  de  Péniten-  trant ,  du  Bénéfice  &   du   Diocefe  ,  le 

cerie.     S.     M.    ordonna   que  vingt   dt  genre    de  vacance  ,  le  nom     du   Cou- 

c:s  Contrôleurs  feroient  établis  à  Paris,  rier  &  l'heure    de     l'on   départ;    &  fi 

&    quatre    en    chacune   des  villes    de  c'ell  la    partie   elle-même    qui    fait  la 

Touloufe  ,    Bordeaux  ,    Rouen  ,   Aix  ,  courfe  ,  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout 

Grenoble  ,   Lyon  ,    Dijon  ,    Mets    6c  à  peine  de  nullité.  Voyez  fur  cette  dif- 

Pau.  polition   l'ancien   ufage   du  Parlement: 

Ces    Offices    de  Contrôleurs   furent  d'Aix,    fous  le  mot  Date. 
Supprimés   par  un   Edit   du     mois    de         L'art.    ^.  de  la    même   Déclaration 

Juin    1715  ,  qui  leur    fubflitua  autant  porte  que  S.  M.  n'entend  pas  non  plus 

d'Offices  d'Inîpeâieur-vérificateur   def-  empêcher  les   parties  préfentes  en  Cour 

dites   expéditions  de  la  Cour  de  Rome  de  Rome,  ou  dans  la  ville  d'Avignon, 

&   de  la  Légation.  Enfin  l'Edit  d'Odo-  de  faire  expédier  en  leur  faveur  ,  tou- 

bre  de   la    même    année    1713.   porte  tes  Bulles ,  Refcrits   &    autres    grâces 

iuppreiTîon  desOffices  d'Infpedeurs-véri-  qui  leur  feront  accordées ,  à  la  charge 

iicateurs  &   rétabliflement    des    Offices  par  lefdites  parties  de  les  faire  vérifier 

de  Contrôleurs,  auxquels  S.  M.   attri-  &   certifier    véritables    par  deux   defd. 

bue   les  droits  &  privilèges  portés  par  Banquiers  Expéditionnaires    avant  l'ob- 

î'Edit  de  Juin    1705.  &  autres  droits;  tention    des    Lettres  d'attache,  dans  le 

lefquels  Offices  &  droits,  S.  M.  réunit  <^as  où    il    efl    nécefi'aire   d'en   obtenir 

aux  vingt   Offices   de  Banquiers    éta-  &  avant  de    les    faire  fulminer.  Mais 

blis  à  Paris.  l'art,  fuivant  apporte    une  limitation  à 

Louis  XV.  par  des  Lettres  Patentes  cette  difpofition ,  &  défend  aux  parties 

du  5.  Août  17 18.  renouvelle  ,  confirme  préfentes  en  Cour  de  Rome   ou  dans  la 

&  explique    plufieurs    difpofitions  des  ville    d'Avignon,    de    faire     expédier 

précédents  Edits  touchant  l'etabliffement  fur  vacance  par   mort ,  aucunes  provi- 

Sc  les  droits    des    Banquiers.  L'art.   1 .  lions  en  leur  faveur ,    de    bénéfices  fi- 

defd.     Lettres  -  Patentes    confirme    les  tués  dans    les  Pjovinces    du  Royaume 

pouvoirs  &  les    droits  exclufifs  ,  attri-  fujettes  à  la  prévention  du  Pape  &  des 

bues  aux  Banquiers  en   titre  d'Offices,  Légations,    à  moins    qu'il    ne  paroill'e 

par  l'Edit  de   1^73.  &  porte  la  peine  de  l'avis  donné  auxd.  parties  de  la    va- 

des    contraventions    de     1000.   iiv.    à  cance  defd.  bénéfices  ,    par  le   régiflre 

5CC0.  1.  d'un  Banquier    qui  en  aura  été  préala- 

L'art.    2.  ordonne  par   forme   d'ex-  biement  chargé  ;    le    tout  à  peine    de 

plication  tant  dud.  Edit  de  167^.  que  nullué.  Cette    limitation   n'cll   qu'une 

dss  art.    12.  de    l'Edit  de  1537.    &  7.  fuite  du  fécond  article  où    le   charge- 

de  la  Déclaration    de    16^6.    que    les  ment     uu    régiflre    du    Banquier  efl. 


les  ôi  iîgnatures,   en  chargeait  avant    ion;  compris  ibus  ce  ré^lementi   aluii 
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îugé  par  Arrêt  du  Grand  Confell  da 
28  Juin  1748.  rapporté  par  M.  Pla- 
ies en  fon  Traité  de  la  Prévention , 
tom.  I.  part.  i.  ch.  28.  Voyez  encore 
à  cet  égard  Tancienne  &  nouvelle  pra- 
tique de  la  Vice-Légation  d'Avignon 
fous  le  mot  Date.  • 

L'art.  7.  de  la  lad.  Déclaration  du  ^. 
Août  17 18.  ordonne  que  fi  les  Proprié- 
taires des  Offices  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires négligent  de  les  faire  rem- 
plir trois  mois  après  la  vacance  d'au- 
cuns dcfd.  Offices  ou  Commidions ,  il 
y  foit  pourvu  par  des  commiffions  du 
grand  fceau ,  fur  l'avis  qui  fera  donné 
au  Roi  de  la  vacance  par  fes  Procu- 
reurs Généraux,  pour  être  lefd.  Offi- 
ces exercés  par  les  perfonnes  ainfi  coxii- 
mifes  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  le  Roi  ,  fur  la  réfignation  ou  no- 
mination des  Propriétaires.  Cet  article 
regarde  les  Banquiers  de  Paris  aux 
Offices  de  qui  ceux  de  la  Province 
ont  été    réunis. 

Enfin  l'art.  5-  ^^  cette  déclaration 
confirme  le  privilège  attribué  aux  Ban- 
quiers de  Paris  pour,  l'expédition  des 
Bulles  concernant  les  bénéfices  con- 
fifloriaux ,  &  limite  le  pouvoir  des 
autres  Banquiers  du  Royaume  à  l'éten- 
due du  reflort  des  Parlements  où  ils 
font  établisVoici  la  teneur  ;  ,,  Veut  au 
„  furplus,  que  les  Banquiers  Expédition- 
„  naires  de  la  ville  de  Paris  demeurent 
„  confervés  dans  les  droits  &  privilèges 
„  à  eux  attribués  par  les  Edits  ,  Décla- 
„  rations  &  Arrêts  du  Confeil  rendus  à 
„  ce,  fujet;  en  conféquence  qu'il  leur  ap- 
partienne privativement&  à  l'exclufion 
,,  de  tous  autres  Banquiers,  de  faire  ex- 
„  pédier  lesBullesdes  provifions  des  Ar- 
j,  chevêches,  Evêchés,  Abbayes  Se  de 
„  tous  autre  s  bénéfices  du  Royaume  , 
„  étant  à  la  nomination  du  Roi;  comme 
„  auffi  qu'ils  puiffent  fe  charger  de  faire 
„  expédier  toutes  fortes  de  provifions  de 
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7,  bénéfices,  difpenfesde  mariage  &  au- 
tres expéditions  de  Cour  de  Rome  pour 
toutes  les  Provinces  du  Royaume. 
„  Et  que  i^s  Banquiers  établis  dans  les 
„  villes  du  reflort  des  autres  Parlements 
„  ne  puiiTent  travailler  que  pour  raifon 
„  des  bénéfices  fitués  dans  l'étendue  des 
,>  refiorts  auxquels  ils  font  établis  ,  ou 
„  pour  perfonnes  qui  feroient  aétuelle-' 
„  ment  dans  lefd.  reflbrts,  lors  de  la 
„  charge  ;  ou  en  exécution  de  procura-- 
„  tion  .nomination  ou  autres  Adles  paf- 
„  fés  dans  l'étendue  defd.  refiorts  ,  le 
„  tout  à  peine  de  jooo.liv.d'amende  ;  „ 
&c.  Cette  dernière  difpofition  reçoic 
quelques  exceptions  par  la  nature  des 
titres  de  plufieurs  Banquiers  de  Provin- 
ces ,  ou  par  l'ufage  contraire  qu'ils 
ont  introduit  ;  &  qui  fe  tolère  ,  parce 
que  les  effets  en  font  réciproques  entre 
les  intérefifés. 

§.  2.    Qualités     requises    pour 
ETRE   Banquier,  L'art.  11.  de  l'Edic 
du   Contrôle     du  mois  de    Novembre 
16*^7.  veut  que   les  Banquiers  qui  fe- 
ront ci-après  Commis  ,  foient  perfonnes 
Laïques  ,  âgées  de  25  ans ,  non  Offi- 
ciers   ni   Domeftiques  d'aucun    Ecclé- 
fiafl  ique  ,    &    ne  puiiTcnt    pofféder  ni 
exercer  conjointement  charges  de  Con- 
trôleurs ,    Banquiers  &    Notaires  ;    ni 
même  le    père   &  le  fils  ,  oncle ,  gen- 
dre, neveu,  deux    frères,  beaux-freres 
ou    coufins   germains  ,  tenir  &  exercer 
en  même  temps  iefd.  charges,  &  fonc- 
tions de  Contrôleur,  Banquier  &    No- 
taire en  une  même  ville  ;  comme  aulîî 
qu'aucun   Banquier  ne    fe   puifle  char- 
ger en  même  temps  de  procurations  c5c 
autres    Aéles    pour    envoyer   en    Cour 
de    Rome     ou   à  la    Légation ,  fi    le 
Notaire  qui  a    reçu  lefd.    Ades ,    ou 
l'un   d'iceux  efl    fon  père,  fils,  f'ere  , 
beau-frere  ,  gendre,    oncle,  neveu,  ou 
coufin  germain  à  peine  de  faux  ,  looo. 
]iv,    d'amende,    d-'pens ,  dommages  , 
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&  intérêts  des  parties.   Mais  rîen  iT*eiri- 
jocelie  qu'un  Banqui-er  déjà  établi  ,  ne 
loUicite  pour  l'es  enfants  par  le  mmif- 
tere  d'un  autre    Banquier ,  fans  fraude 
6c  fans  artitice  ;  comme  cela  a  été  jugé 
par   l'Arrê:   du    grand    Confeil    du    ^. 
Août  1(55)7.  rapporté  par  M.  Piales,cn 
fon  Traité  de   la  prévention ,.  tom.   2, 
part.  2.  cil.    II.  Cet  Arrêt  a  même  ju- 
gé  fuivant  cet  Auteur  que  le  fils  d'un 
Banquier  peut  faire  partir  en  fa  faveur 
un  Courier     extraordinaire  ou  profiter 
d.'un    Courier    de    rencontre  ,    ce    qui 
s''entend  quand  il  n'agira  point  fur  les 
avis   donnes   à    fon  Père ,.  par  un  tiers 
impétrant,  car  par  Arrêt  du  Parlement 
d^Aix ,  il    fut   jugé  l'an    16S1.  que    le 
fils  dont  le  Père  ,  Procureur  ,  avoit  im- 
pétré  un    bénéfice  ,    par  le  moyen  de 
l'avis  ou  des  autres  connoiiTances  qu'il 
avoit  reçus  de  fon  clien  ,  en  étoit  indi- 
gne. Boniface  ,   tom.  5.  liv.  6.  tic.  i o. 
ch.  5-  Mainard ,  liv.  i.   ch.  55-  Louet 
iett.  T.  art.  4.  Obfervat.  de  Duperrai , 
lur  les  Loix  Eccléfialliq.  &  réponfe  de 
l'Auteur. 

L'art.   10.  de  l'Edit  des  Infinuations 
du  mois  d'Odobre    16^6.  défend  aux 
Juges  de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  Ban- 
quiers ,  s'ils  ne  font  perfonnes  Laïques, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  non   Officiers 
6c  Domefliques  d'aucuns  Eccléfiaftiques, 
de    qui  n'aient  été   Clercs  ou    Commis 
de  Banquiers  de  France  ,,    par  l'efpace 
de  cinq    ans  ,  ou    de  Cour    de  Rome 
par  l'efpace  de  trois   ans ,  dont  ils    fe- 
ront   tenus  rapporter  certificats  ;  autre- 
ment (Se    à  fau:e  de  ce,    déclare  leurs 
réceptions  nulles,  ôc  leur  défend  de  faire 
expédier  aucunes  provifions,  à  peine  de 
2000  iiv.  d'amende  ,  dépens ,  domma- 
ges ,  intéi  êtj  des  parties. 

§.  Q.FcKME  ET  IJSAGE  DES  RÉGISTRES- 

DE3  l-ANQUiERS.  L'art.  5.  de  l'Edit  du 
Contrôle  des  bénéfices  de  16^37.  révo- 
qv.é  par  l'Edit  de.  16^6.  quant  à  i'é- 


BAN" 

tAliiTement  &:    aux  fondions  des  Conv 
trôleurs  feulement  ,    veut  que  les  Ban- 
quiers tiennent  un  Kégiftre  ,  contenant 
trois  cents    feuillets  ,  réslé  en  chacune 
page  de  ligues   droites  ,    tant   en  haut 
qu'en  bas   <3c  à  côté  ;  qu'avant  d'y  en- 
régiflrer  aucune    Expédition   Apofloli- 
que  ,  ils  le  préfentent  à  l'Evèque  Diocé- 
fain  ,  ou   k  fon  Vicaire  ou  Officiai ,  & 
au    Lieutenant  Général    de    la    Séné- 
chauffée   ou  Bailliage   dudit  lieu ,    lef- 
quels  feront  coter  de  nombres  tous  les 
feuillets   dudit    Régiflre  ,    parapheront 
ou   feront  parapher  chacun  d'iceux  pa? 
leurs    Greffiers  ,     figneront    avec    eux 
l'A  de  qui  fera  écrit ,  à  la  fin  du  der- 
nier   feuillet   contenant  le    nombre  des 
feiiillets  d'icelui ,  le  jour  qu'il  aura  été 
par  eux  paraphé  ,   &    le  quantième  où 
efl  ledit  Régiftre  ;  le  tout  à  peine  ,  con- 
tre les   Banquiers   de  faux  ,    de    ^coo 
livres   d'amende ,   &   de    tous  dépens  , 
dommages  &:  intérêts  des  parties. 

L'art.  6.  ports  que  chaque  Ban  quiet 
ne  pourra  avoir,  qu'un  feul  Fvégiflre  en- 
même  temps ,  ni  enrégiflrer  aucun  Ag^ 
te  d'Expédition  Apoiloiique  en  un  nou- 
veau Régiflre  ,  que  le  précédent  ne  ibit 
entièrement  rempli  ,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle,  privation    de    Charge,. 
6000.  liv.  d'amende.,  dommages  ôc  in- 
térêts des  parties  :   &  feront  lefd.  Ban- 
qiiiers  obligés  de  repréfenter  leurs  Ré- 
giflres  aux   Archevêques  &  Evêques  de 
leur  réfidencc ,  &.  au  Procureur   Géné- 
ral du    Grand   Confeil,    tant    dans  la 
ville  de  Paris  qu'en  tous  les  autres  lieux 
011  led.  Confeil  tiendra   fit  féance ,  aux 
autres   Procui^eurs.  Généraux.,  &  à  leur 
Subftkut  en   la  Ville    de  Lyon.,  lorf- 
qu'ils  en.  feront  par   eux  requis  ,   pour 
voir  s'ils  y.  ont  gardé  la  forme  prelcrite 
par    le    préférait   Ei.it ,  fins    néanmoini 
que    fous  ce  prétexte  ils   puiiienc  être 
deifaifis  de  leurs  Réciflres. 

L'art.  ).  ordonne  qu'ils  feront  tenus 
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d'écrire  en  l'une  des  pages  ,  de  chacun  mêmes  difporitions  que  l'art.  S-  ci-dclFu» 

feuille:  de  leur  Régi ilre  ,    le  jour  d'en-  de  l'Edit  de    i<?37.   à  cela  près  ,    que 

■  voi"  avec  articles  cotés  de  nombre  conti-  l'amende  eft  modérée  à  3C00  liv.  ôc  que 

nus  ,  qui  contiendront  en  fommaire  la  cet  article  ajoute  ces  cermes  :  Sat^f  pour 

iubftance  de   chacun  Acle  bénéficiaire,  les  Brefs   d'ahjolution  &  autres  yîlles  de 

6:  de  toute  autre  CommilTion  pour  Ex-  Vénïtencerie  ;  pour  raijon  def^uels  ^  ils  ne 

péditions   Apoiloliques ,  Bénéiiciales  &  feront  tenus  k  Ia  rigueur  ci-dejfus  conte" 

autres  dont  ils  iéront  chargés  ;  le  jour  nue, 

ôc  le  lieu  de  la  confedion  dud.  Aéle  ,  La  Déclaration  du  50.  Janvier  16-]}, 

du  Contrôle  &  enrégiftrement  Ç  aujour-  concernant  les   fondions  des  Bananiers 

d'hui  de    l'infinuation  ^  d'icelui  ,     les  Expéditionnaires    en  Cour  de   Rome  , 

noms  des  Parties  ,  Notaires  ,  Témoins,  veut  qu'ils  n'aient  en  même  temps  qu'un 

Contrôleurs   &  Commettants ,  &  enfui-  feul  Régiftre  ,  qui  fera  réglé  en  chacu- 

te  des  jours  d'envoi  ,  le  jour  de  l'arri-  ne  page  de  lignes  droites ,  tant  en  haut^ 

vée  du  Courier  ordinaire  &    extraordi-  qu'en  bas  &  à  côté  ,    lequel  contiendra 

naire.  au  moins  deux  cents  feuillets  ,  Ç  au  lieu 

Et  en  l'autre  page,  vis-à-vis  de  cha-  de  trois  cents,  ^  qui  feront  paraphés 
cun  article  ,  écriront  pareillement  le  jour  par  le  Lieutenant  Général  ,  ou  le  pre- 
de  réception  ,  la  date ,  les  quantième  niier  des  Juges  des  Bailliages  ,  Séné- 
livre  &  feuillet  du  régiftrata  de  l'Expé-  chauflées  ,  ou  autre  principal  Siège  de 
dition  ,  avec  le  jour  du  confens ,  fi  au-  leur  établiifement ,  au  haut  &  au  bas 
Gun  y  a  ,  &  le  nom  du  Notaire  qui  de  chacune  feuille  ,  dont  il  fera  dreifé 
l'aura  étendu  ,  ou  la  fubflance  fommai-  procès  verbal  à  la  fin  du  dernier  feuil- 
le du  refus  ou  empêchement  de  l'expé-  let ,  contenant  le  nombre  des  feuillets 
dition  ;  6c  coteront  chacune  Expédition  d'icelui  ,  &  le  jour  qu'il  aura  été  para- 
Apoftolique  de  leur  nom  &  réfidence ,  phé  ;  dans  lequel ,  &  à  l'une  des  pages 
du  numéro  de  l'article  de  CommilTion  de  chacun  feuillet ,  ils  feront  tenus  d'é- 
d-'icelle  ,  du  nom  de  leurs  Correfpon--  crire  les  Mémoires  qu'ils  enverront ,  ce 
dants ,  &  du  jour  c|u'ils  l'auront  déli-  qu'ils  écriront  en  lad.  Coui*de  Rome  & 
vrée  ,  &  le  ligneront  ou  feront  figner  Légation- ,  par  articles  féparés  &  cotés 
par  leurs  Commis  ;  &  en  cas  de  refus  de  nombre  continus  ,.  du  jour  d-e  l'envoi 
en  Cour  de  Rome  ou  empêchement ,  &  de  l'arrivée  du  Courier  ordinaire  & 
ieront  lefd.  Banquiers  obligés  d'en  dé-  extraordinaire  de  Rome  &  d'Avi^-non  ; 
livrer  aux  parties  certificats ,  le  tout  les  noms  des  Parties  y  des  Notaires  64 
îbus  peine  de  6^000.  liv.  d'amende,  &  des  Témoins,  par-devant  lefauels  les 
de  tous  dépens ,,  dommages  ôc  intérêts  Procurations  &  autres  Aéles  auront  été 
des  parties.  paffés  ;  &  en  l'autre  page ,  vis-à-vis  do 

La  dil'pofition    des    trois   précédents  chaque  article  ,   ils  écriront  pareillement; 

articles  n'a  reçu  que  de  très-lcgers  chan-  le  jour  de  la  réception  de  rexpédition  ^ 

gemenrs  par  les  Edits  pofléricurs.  L'art.-  la  date  ,  le  livre  &  feuillet  du  régiftrata,. 

6.  de  la  Déclaration    de     16^6.    porte  le  jour    du   confentemcnt ,  fi    aucun  :V^ 

qu'au  défaut  du  Lieutenant  Général  ,  a  ,  &  le  nom    du  Notaire    qui    l'autcV 

les   Banquiers    porteront   leur   Régiilre  étendu.- 

pour  le  paraphe  au  Juge  Royal  en  Chef  La  Déclaration  du   ^.    Août    171 5. 

plus    prochain  du  lieu  de  fa  demeure,  n'a  pas  touché  à  la  difpofition  de  f  Edit 

L'art.  7.  du  même  Edit  contient  les  de    16 jj.    6;   de  cette  Dcclaratiou  dg, 
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3575.  toucbanc  les  Régiflres  des  Ban-  &:  intérêts  des  parties  ,  &  autres  muî- 

quiers  ,  &   ce    qu'ils  y  doivent  inlérer.  des  &  peines  arbitraires. 

Les   arr.  p.  &  11.  de  l'Edic  des  petites  L'art.  17.  porte  que  quand  il  y  a  deux 

dates   fe  trouvent  donc  toujours    corn-  frères  ou  parents  du  même  nom  ,  il  faut 

pris  implicitement  dans  cette  même  dif-  avoir  foin  dans  les  expéditions  d'en  faire 

pofition  de  la  Déclaration  de  lô-jS-  V.  clairement  la  défignation  pour  les  diflin- 

îbus  le  mot  Date ,  les  différents  Arrêrs  guer. 

de  Règlements  ,  rendus  pa"  les  Cours  L'art,   i^.  de  l'Edic  du  Contrôle  du 

ou  au  Grand  Confeil  pour  l'étroite  exé-  mois  de  Novembre   16 ^f.   fait  très-ex- 

cution  de  toutes  ces  Ordonnances.  prefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  Ban- 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  quiers ,  de    fe  charger   au    même  jour 

jo.  Février  1745-  il  a-  été  jugé,  con-  d'envoi,   pour    diverfes   perfonnes ,  de 

fermement  aux  conclufions  de  M.  l'A-  l'expédition  d'un  même  bénéfice  ,    foie 

vocat  Général ,   que   les  Régiflres   des  par  mçme  ou  divers  genres  de  vacan- 

Banquiers  pouvoient  être  compulfés.  M.  ce  ;  &    leur  enjoint   de  faire    figner  le 

du    Clergé,    tom.  12.  pag.  807.  jufq.  Commettant  en    leur  Régiilre  ,  s'il  efl 

821.  préfcnt;  l'article  de  la  Commillion  par 

§.  4.  Banquier,  Taxe,  Emolu-  lui  donnée  pour  le  fait  des  bénéfices, 

■  M'EN  1  s.  V.  Taxe.  s'il   fait   figner,   fmon  ,  feront  mention 

§.  5-   DevoiPvS  des  Banquiers   et  qu'il  a  déclaré  ne  favoir  figner  ;&  s'ils 

lA  Forme  des  Expéditions  qui  pas-  ont  été  chargés  par  perfonnes  abfentes, 

SENT   PAR  LEUPv  MiNisTERE.  Dans  ce  ils  en   coteront    les  noms ,    quahtés  & 

que  nous   venons  de   dire   touchant  les  demeures  en    l'article  de  Commiffion  , 

Régiflres  des  Banquiers  ,  on  a   pu  re-  le  tout  à  peine  de    2000.  liv.  d'amen- 

marquer  une  partie  de  leurs  obligations,  de ,   &  des  dépens  ,  dommages  &  in- 

^   même   de   la  forme  des  expéditions  térêts. 

qui  paflent  par  leurs  mains  :  nous  rap-  L'art.    14.   du   même  Edit  porte  :  &: 
porterons  ici  les  articles  des  mêmes  Edir-;,  pour   ce    qu'aucuns  Banquiers  moyen- 
qui  prefsriv'ent  aux  Banquiers  ce  qu'ils  nant  une  certaine  fomme  ,  dont  ils  com- 
doivent   ou    ne  doivent  pas  faire  dans  pofent    avec   les   parties ,    font   enforte 
l'exercice   de  leur  charge,  que  le  Courier    étant  à   une  ou    deux 
L'art.  6.  de   l'Edit  des  petites   dates  journées  de  la  ville  de  Rome,  fait  por- 
prdonne  que  les  Banquiers  ,  en  délivrant  ter  le  paquet  ,   qui   lui  ell  recomman- 
les  expéditions   par   eux    faites,  feront  dé,  par  quelque  poflillon  ,  ou  autre, 
tenus   de  mettre   &   écrire    leurs    noms  qui  par  une  diligence  extraordinaire  le 
&  demeures,  fous  peine  d'être  à  jamais  devance  d'un  jour  ,  pour  prévenir  ceux 
privés  d'exercer  led.  état  de  Banquier  ,  qui  par  même  Courier  ont  donné  char^ 
d'amende   arbitraire  ,  &  dommages    &  ge    &    commiffion    d'obtenir  le  m.ême 
intérêts  des  parties.  bénéfice  ;    ce    qui   s'appelle    faire    ex- 
L'r^rt.    12.   du    même   Edit    ordonne  pédier  par  avantage  :  Fait  très-expreiTes 
que  les  procurations  pour  réfigner,  fe-  inhibitions  ôc  défenfes  à  tous  Banquiers, 
ront  envoyées   en  Cour  de  Rome  ou  à  de  faire    porter  aucuns  paquets  ni    mê- 
la Légation  par  les  Banquiers  ,  fe  char-  moires    par  avantage  &    gratification , 
géant  defd.  expéditions  dedans  le  temps  à  peine  de  faux  &:  de  ^coo.   liv.  d'a- 
p:  félon  qu'il   fera    par    eux    accordé  ,  mendc  ;  &  enjoint  à  tous  Couriers  ,  de 
iur  peine   de  tous  dépens ,  dQjnmxges  porter   ou  faire  porter  ,   &   rendre  qn 
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lin  même  jour  dans  la  Ville  de  Rome,  Par    l'article  24.  les    Banquiers   qui 

toutes  les  lettres  ,    mémoires  6c  paquets  feront  convaincus  d'avoir  commis  taufie- 

dont    ils    auront    été    chargés    en    un  té  ,   antidate ,    ou  quelqu'autre  malver- 

même  voyage  ,  fans  fe  retarder  ,  pren-  fation  en   leurs  Charges ,    feront  punis 

dreou  faire  prendre  aucun  avantage    en  comme  faufiaires  ,  à  la   difcrétion  des 

faveur  des  uns  &  au  préjudice  des  autres  Juges  ,    même  par   privation   de  leurs 

fur  peine  de  pareille  amende  &  de  tous  dé-  Charges. 

pens  ,  dommages  &  intérêts  des  par-  Mais  afin  qu'ils  ne  foient  calomniés 
ties ,  auxquelles  défend  de  fe  fervir  de  témérairement  &  impunément  ,  veut 
proviûons  priiés  &  obtenues  par  tels  qu'aucun  ne  foit  ci-après  reçu  à  for- 
avantages  ,  lefquelles  dès-à-préîént  dé-  mer  infcription  de  faux  contre  leurs 
clare  nulles  ,  &  défend  aux  Juges  d'y  Kégillres  ,  ni  contre  les  expéditions 
avoir  aucun  ép^ard.  \ .  Envoi  ç^ ci-après,  faites  par  leur    voie   &  entremife  ,     fî 

L'article  15.  parle  du    Contrôle;  on  auparavant  il  ne    fe    foumct    par  Ade 

en  doit  faire  l'application  à  la  «écenicé  reçu  au  Greffe  de  la     jurifdiftion    or- 

de  l'inlinuation  des   procurations  qu'on  dinaire  ou  de  celle  en  laquelle  le  diffé- 

doit  envoyer  à  Rome.   V.    Infinnation  ,  rend  des  Parties   fera    pendanr  ,    à  la 

Frocuration ,  Rejt^nation.  peine  de  la  calomnie  ,  amende  extraor- 

L'article    16.  réitère  les  défenfes  fai-  dinaire  envers  le  Roi  ,   &    en    tous  les 

tes     par    l'Ordonnance  de    i55o.    aux  dépens  ,    dommages  &  intérêts  ,   tant 

Banquiers  ,   d'envoyer  mémoires  &   de  des  Parties  ,     que   des   Banquiers ,  au 

donner  charge  de  retenir    date  fur   ré-  cas    qu'il   fuccombe    en    la   preuve    de 

fignation  ,  fi  par  le  même  Courier  ,  &  ladite  accufation  ,  lans  que  lefd.  peines 

dans  le   même  paquet  ,     ils  n'envoient  &  amendes  puiiïent  être  modérées  par 

les  procurations  ,  à  peine  de  privation  les  Juges. 

de  leurs  charges,  5000.  liv.  d'amende,  L'Edit  des  Infinuations  de    i6"46'.  ne 

&  d'autre  plus  grande  à  l'arbitrage  des  fait  que  confirmer  ,   dans  les  différents. 

Juges.  V.  date.  articles  qu'il     contient  ,     tout    ce   que 

Et  veut  en  outre,  que  les  proviiîons  portent  les  Edits  de  i55o-  de  i6^~. 
par  réfignations  qui  auront  été  cxpé-  touchant  la  forme  des  expéditions  qui 
diées  ôc  délivrées  au  correfpondant  de  paifent  par  la  voie  des  Banquiers.  V, 
Pvome  après  la  mort  du  rélignanr  ,  &  ci-dejfas.  L'art.  1 1 .  défend  feulement 
plus  de  fix  mois  après  le  jour  d'envoi ,  de  plus  aux  Banquiers ,  de  faire  expé- 
îbient  déclarées  ,  comme  dès-à-pré-  dier  aucunes  provifions  en  Cour  de 
fent  les  déclare  ,  nulles  Ôc  de  nul  elïét  Rome  pour  bénéfices  non  ccnfiflo- 
&  valeur  ,  comme  grandement  fuf-  riaux ,  &  qui  ne  font  pas  de  la  nomi- 
peftes  d'avoir  été  expédiées  iur  procu-  nation  du  Roi  ,  fur  procurations  fur^- 
jations  envoyées  après  le  décès  ,  ou  années  ,  à  peine  de  nullité.  Les  Edits 
pendant  l'extrême  maladie  du  réfîgnant,  &  Déclarations  poflérieures  n'y  déro- 
après  avoir  ,  fur  mémoires ,  fait  rete-  gent  pas  davantage  ,  fi  ce  n'efl  que 
nir  la  date,  fi  l'Impétrant  ne  fait  ap-  la  Déclaration  du  5.  Actût  171S.  porte, 
paroir  que ,  contre  fa  volonté  &  fans  en  l'article  6.  que  pour  ôter  tout  pré- 
fraude  ni  connivence  ,  l'expédition  a  texte  de  contravention  à  l'avenir  ,  êz 
été  retardée  à  Rome  ,  ou  de  quel-  procurer  au  public  la  facilité  des  cx- 
qu'autre  empêchement  légiùme.  Y.  i3*ï/^,  péditions  ,  veut  que  lefdits  Banquiers 
firfm  ,  PHblkmons,  E>xpéditioiiiiaires ,  foi;  en  ùtie  ou  par 
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commilllon  ,  ne  puiiîent  s'abfenter  ^ 
tout  à  la  fois  &  dans  le  même-remps  , 
de  11  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été 
établis  ,  iuivant  les  Edits  &  Déclara- 
tions ,  à  peine  de  500.  liv.  d'amende  , 
&C  de  tous  dépens  ,  dommages  .5c 
.'^'intérêts  envers  les  Parties  ,  auxquelles' 
fera  permis ,  en  cas  d'ablence  de  tous 
le(d.  Banquiers  de  la  Ville  où  ils  font 
établis ,  de  ie  pourvoir  par-devant  le 
Lieutenant  Général,  ou  premier  Juge, 
des  Bailliages  Royaux  ,  Sénéchaulfées 
ou  autre  principal  Siège  de  li  même 
Ville  ;  &  en  cas  d'abfence  ou  légitiiiie 
empêchement  dud.  Lieutenant  Général, 
par-devant  le  plus  ancien  Officier  duJ. 
Siège  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour 
y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  de 
faire  ,  &  fommairemenc  les  noms  de 
rimpétrant ,  du  bénéfice  &  duDiocefe, 
le  genre  de  vacance  ,  le  nom  de  la 
perfonne  ,  par  le  miniilere  duquel  ils 
défirent  faire  l'envoi  ,  dont  leur  fera 
donné  Acle  &  permis  de  faire  ledjt 
envoi  parla  perfonne. par  eux  choifie 
après  qu'il  fera  apparu  aud.  Lieute- 
nant Général  ,  ou  autre  premier  Offi- 
cier de  l'abfence  de  tous  lefdits  Ban- 
quiers ,  par  un  procès  verbal  de  per- 
quifition  de  leurs  perfonnes  ,  lequel 
fera  dreffé  par  deux  Notaires  Royaux  , 
ou  un  Notaire  Royal  en  préfence  de 
deux  témoins  ,  &  contiendra  fomma- 
tîon  auxdits  Banquiers  de  fe  trouver 
dans  une  heure  devant  led.  Lieutenant 
Général. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  27. 
Mars  1725.  rendu  en  forme  de  Rè- 
glement ,  ivT  les  Conclufions  de  M.  L. 
P.  G.  il  eil  ordonné  que  les  Edits  & 
Déclarations  ,  Arrêts  &  Règlements 
concernant  les  fondions  des  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome , 
notamment  l'Edit  de  Contrôle  ,  art.  ^. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
-near  i  en  conféquence ,   fait  défcnfes  à 
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tons  Banquiers  Expéditionnaires  de 
France  en  Cour  de  Rome  ,  de  déli- 
vrer à  l'avenir  ,  ni  certifier  les  Signa- 
tures de  Cour  de  Rome  ,  qu'autant 
qu'elles  fe  trouveront  conformes  à  la 
commiirion  qui  leur  aura  été  donnée  par 
les  Impétrants  ,  &  qui  fera  à  cet  effet 
portée  fur  leur  Régiflre  ,  ainfi  que  leurs 
réponfes  &  avis  qu'ils  recevront  de 
leurs  Correfpondants  à  Rome  fur  leurs 
envois  ;  ce faifant ,  ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  lu  ,  publié  à  l'Audience 
dud.  Confeil ,  &  fignifié  ,  à  la  Requête 
du  Procureur  Général  ,  au  Syndic  du 
Collège  des  Banquiers  E.v'péditionnai- 
res  en  Com  de  Korae.  y.  Date ,  Envoi  , 
Provijîon. 

Suivant  les  articles  7.  &  12.  de. TE-- 
dit  de  1550.  les  Banquiers  Expédi- 
tionnaires font  tenus  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties  ,  lorfqu'ils  man- 
quent en  ce  qui  cil  de  leur  charge  : 
jugé  conformément  par  Arrêt  rapporté 
par  Tourner,  letf,  B,  art,  25-  V.  la. 
même  décifion  dans  le  Traité  de  la 
Prévention  de  M.  Piales  ,  tom.  2.  part. 
2.  ch.  10.  n;  3.  cil  l'Auteur  rapporte 
l'efpece  de  l'Arrêt  de  Dumoulin  ,  rendu 
fur  la  queftion  de  l'avoir  ,  li  le  Ban- 
quier qui  a  traité  avec  une  partie  pour 
une  courfe  extraordinaire  ,  efl  tenu 
des  dommages  &  intérêts  lorfque  la 
date  n'a  pas  été  retenue  au  jour  mar- 
qué ;  &  quels  font  ces  dommages  & 
intérêts  ?  M.  du  Clergé,  tom.  10.  p. 
1315-  Eibl.  Can.  tom.  i.  p.  124. 

Sur  les  mêmes  principes  ,  on  a  vu 
s'élever  en  dernier  lieu  au  Parlement 
de  Paris  ,  la  cjueflion  de  favcir  fi  un 
Banquier  Expéditionnaire  de  Cour  de 
Rome,  eft  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts d'un  Lnpétrant ,  pour  lequel  il  a 
fait  plufieurs  envois  en  Cour  de  Rome  , 
fous  prétexte  qu'il  a  fait  aulTi  plufieurs 
envois  pour  un  autre  Impétrant ,  &  pour 
le  même  bénéfice,  quoique  tous  cesenvois' 

aient 
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aient  été  faits  a  des  jours  difîéreftts ,  &  de  s'employer  pour  un  fécond  Orateur 
qu'aucun  des  deux  Impétrants  ne  puiiïb  peut  fervir  à  faire  pénétrer  le  fecrec 
fe  plaindre  que  fou  envoi  ait  été  inviolable  du  premier  envoi, 
retardé  ?  Il  s'agifToin  d'un  Prieuré  Tournct  ,  loc.  cit.  n.  2.6.  rapporte 
de  Flamme -Toul,  dans  le  Diocefe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du 
de  Toul.  Le  premier  Impétrant  ame-  i(?.  Décembre  i5io.  par  lequel  il  fut 
na  le  Banqiiier  dans  la  caufe  &  de-  jugé ,  qu'un  Banquier  ne  peut  deman- 
manda  contre  lui  l'es  dommages  inté-  der  que  les  frais  ordinaires  des  expé- 
réts.  Le  Banquier  fe  défendit  par  ditions  en  Cour  de  Rome  ,  s'il  n'a  eu 
une  confukarion  de  Mrs.  Piales  ,  charge  de  faire  courir  extraordinaire- 
BouUé  ,  Mes.  Carraque  ,  de  Larain ,  ment  ,  quoiqu'on  lui  ait  recommandé 
Simon  de  Mofard  ,  Galoubie  ,  Paion  ,  de  faire  diligence.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
Grenier  qui  décidèrent  la  quellionen  fa  10.  p.  131p.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
faveur  ;  cette  décifion  fut  confirmée  ment  de  Paris  du  10.  Mai  1715.  qui 
par  Arrêt  du  2.  Septembre  I75<^.  mais  juge  que  les  Banquiers  n'ont  point  de 
Me.  Piales  qui  a  rapporté  &  la  con-  privilège  fur  les  fruits  du  bénéfice 
fultation  &  le  Jugement  ,  dont  elle  fut  pour  les  frais  des  Bulles.  Brillon.  verb, 
fuivie  ,  dans  fon  Traité  des  Commendes  Banquier. 

aux   additions  ,    pag.    442.    fait    à    ce  Les  Banquiers  font-ils  tenus  de  rap- 

fujet   l'obfervation    fuivante  „   quoique  porter      ade    d'un    marché    pour    un 

Me.    Rogeau  Q  Banquier  ')    ait    été  Courier   extraordinaire  ?  V,    Ambition, 

déchargé  de  la  demande  formée  con-  Au  furplus  on   peut  confulter  les    Ré- 

tre  lui  ,    moins  à  caufe   de  fa   pro-  giflres     d'un    Banquier     comme     ceux 

„  bité  reconnue  que  parce  c|u'il  n'avoit  d'un  Notaire    avec  les    formalités  rap- 

„  rien  fait  de  contraire  à  la  lettre  des  Or-  pellées  fous  le  mot  compulfoire  ;   mais 

„  donnances ,  qui  ne  défendent,  comme  il    a   été   jugé    par    Arrêt    du    Grand 

„  on  voit  ci-delfus ,  que  de   faire   plu-  Confeil  du   18.    Juillet   1745.  qu'on  ne 

„  lieursenvois,pour  différentes perfonnes,  pourroit  l'obliger  à  repréfenter  les  let- 

„  le   même  jour  &  pour  le  même  bé-  très  de  fes  Correfpondants  ;  fans  doute 

„  néfice  ,    il   faut  convenir  néanmoins  parce  que  fi  leur  contenu  relatif  à   la 

„  qu'il   feroit  beaucoup    plus    régulier  commiiiion   n'efi:    point   dans    les   Ré- 

„   que    celui  qui  s'eil   chargé   de  l'ex-  gi lires  du  Banquier  ,    on   n'a   eue  la 

„  pédition   des   provifions   d'un    béné-  voie  de  l'infcription  de  faUx   à  rendre 

„  fice  pour  un  Impétrant ,  ne  fe  char-  contre  lui. 

„  geât  d'aucun  envoi  de  la  part  d'un         L'on  peut  voir  avec   beaucoup  d'or- 

„  autre  impétrant    pour  le  même  bé-  dre  &  d'étendue  la    matière  que  nous 

„  néfice.     C'eft    ce    qu'obfervent    réli-  venons   de  traiter,  &  les  Eaits  &  Dé- 

f,  gieufement    les  Expéditionnaires    les  chrations  dont  nous  avons  rappelle  les 

„    plus  exads.  „    Mais  fi  c'ell  en   une  difpofitions  dans   les    M.    du    Clergé 

Ville    de  Province  où  le   nombre    des  tom.  10.  depuis  la  page  iQo?.    jufqu'à 

Expéditionnaires  n'eft  pas  fi  grand  qu'à  la  page    148^.  V.   auffi  la   Conférence 

Paris   ;     plufieurs   Impétrants    peuvent  de  Pinfon  de  l'Edit  du  Contrôle  avec 

concourir  &    s'adrefier    néceffairement  la     Déclaration     des     Infinuations     de 

&   fucceflîvement   a  l'un  de  deux,  ou  16^6.  V.  Inpmmon  ,  Date  y    Procura" 

de    quatre    pour   le    même     bénéfice  ,  tiony  Provifion, 

outre  qne  le   refus  qu'un  Banquier  fait         BAPI  EME  cfl  un  Sacrement  de  la 

Tome  L  O  o 
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Lui  Nouvelle  ,  qui  lave  l'ame  de  Ces  ce  Sacremenc  eft  de  l'eau  naturelle  J 
taches ,  régénère  celui  qui  le  reçoit ,  telle  que  celle  de  pluie ,  de  fontaine , 
&  le  dillingue  du  reile  des  Paycns  ;  de  rivière  ou  de  la  mer.  Le  Br.ptême 
comme  la  Cuxoncilion ,  praîiquée  an-  feroit  ni.l  ,  fi  l'on  s'étoit  fervi  d'eau 
ciennemenc  chez  les  Hébreux  ,  les  artificielle  ,  de  vin  ou  de  falivc.  „  Si 
dillinguoic  du  relie  des  Peuples  :  „  quelqu'un  dit  ,  que  le  Baptême 
Baptifmus  eft  ahlMtt9  corporis  exterior  ,  „  donné  même  par  les  Hérétiques  au 
(juin,  adhihita  certa  verborHm  forma  ,  in-  „  nom  du  Fere  ,  &  du  Fils ,  fc  du 
teriorem  anima,  ablutioncm  defignat  ^  „  Saint  Efprit  ,  avec  intention  de  faire 
spcratur  ;  vcL-tri  emm  ChcHmcifto  m  Po-  ,,  ce  que  far.  l'Eglife,  n'edpas  un  vérita- 
pulo  Dei  ,  tn  fidei  jufthuqpie  Jîgvacu-  „  ble  Baptême  ,  qu'il  foit  anathêmc.  „ 
Ifim  inftïtuta  ai  jïgnificAttonem  j,  pttrga-  Concil.  de  Trente  ,  iefl.  7.  Can.i.  cap, 
t'tonïs  ,  ortginai'is  ,  veterifcjMe  peccati  ,  non  tit  extr.  de  Baprifm.  (-r  eJMs  ejfeB. 
varvptlis  valtbat  ;  &  Baptifmus  ad  homl'  Saint  Thomas  tient  que  la  matière 
nis  innovât ionem  vdere  cœpit:  Lancelot  ,  éloignée  de  ce  Sacrement  eft  l'eau  na- 
Inflit.  lib.  1,  tit.  2.  in  princ.  Non  ta-  tureile  &  élémentaire,  même  de  glace 
mencontingit  in  Baptifmo  plena  novitas ,  ou  de  neige  fondue,  encore  qu'elle  aie 
%.  feq.  V.  le  Concile  de  Trente  ,  felT.  7.  bouilli,  &  qu'elle  foie  mêlée  de  quel- 
touchant  la  nature  6c  les  effets  de  ce  qu'autre  liqueur  ou  matière  coulante. 
Sacrement.  M.  du  Clergé,  tom.  5- p.  17*  pourvu  qu'elle  conferve  fa  nature  d'eau, 
jufq.  "^6.  &  qu'elle  prévaiile.  De  plus ,  que  dans 

Les  Théologiens  diftinguent  trois  '  le  cas  de  néceffité  ;  l'on  peut  baptifer 
■'fortes  de  Baptême  ;  Baptême  d'eau  ,  avec  de  l'eau  mêlée  de  liqueur  en  une 
Baptême  de  défir  &  Baptême  de  fang  ;  quantité  confidérable  ;  parce  qu'il  efl 
Baptifmus  ,  altus  jiuminis  ,  aiius  fiaminisy  permis  de  fe  fervir  d'une  matière  dou- 
aUhs  fan<Ttiinis.  Le  Baptême  d'eau  eft  teufe  ,  lorfqu'on  ne  peut  en  avoir  une 
celui  que  nous  venons  de  déHnir  ,  &  qui  foit  certaine  ,  &  que  dans  le  doute 
que  nous  allons  mieux  expliquer  ;  les  il  faut  fuivre  le  parti  le  moins  dan- 
Baptêmes  de  fang  &  de  délir  ,  ne  gereux  ;  mais  fi  dans  la  fuite  on  trou- 
font  que  fuppléer  les  effets  du  Baptême  voit  de  l'eau  pure,  il  faudroit  lever  le 
d'eau  ;  le  premier  ,  lorfqu'on  donne  doute  ,  ôc  baptifer  de  nouveau  ,  fous 
fa  vie  pour  la  foi  de  Jefus-Chrift  ,  le  condition.  Le  même  Saint  rejette,  avec 
fécond  ,  iorfque  l'on  meurt  avec  une  toute  l'Eglife  ,  l'eau  purement  artifi- 
véritable  converfion  du  cœur ,  &  avec  cielle.  Saint  Thom.  p4rf.  '^.  fum.  qn&ft, 
un  délîr  fmcere  de  recevoir  le  Baptême,  66.  art,  1.  ^  5.  ^.  60.  art.  %.  quAj}, 
-fans  avoir    perfonne    pour   fe    le    faire  3.  concl.  4. 

adminiftrer.  Cant.  Baptifmi  32.   de  con-  Quand  on  confère  folemnellement  le 

fec.  dift,  4.  Lancelot  ,   loc.    eit.  §.  qnod  Baptême ,  on  fe  fert  de  l'eau  qui  a  été 

auidem.  bénite  le  Samedi  Saint;   ou  le  famedi, 

11  faut  confidérer  dans  le   Baptême  veille    de    la    Pentecôte  ,    feul    temps 

d'eau  ,  la  matière,  la  forme ,  le  Miniftre  auquel  on  baptifoit  autrefois. Hift.Eccléf. 

^  le  fujet.  Liv.88.42. 

§.  I.  Baptême,  Matière.  On  doit  La  matière  prochaine  de  ce  Sacre- 

difting-uer      deux     fortes    de    matières  ment   eft    l'application  &  i'ufage    que 

du  Baotême  ,  matière  éloignée   &  ma-  l'on  fait  de  la  matière    éloignée ,    qui 

îiere  prochaine  j  la  matière  éloignée  de  eft  l'eau    pour    conférer  le    Baptême. 
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Cette  application  fe  fait  des  trois  ma- 
nières ;  par  inrufion  ,  imroerfion  &  par 
afperfion  :  la  première  ,  c'efl  celle  qui 
eft  en  ufage  maintenant  dans  l'Egliie, 
&  qui  fe  fiit  en  verfant  de  l'eau  fur 
ia  térc  ,  ôe  en  prononçant ,  dans  le  mê- 
me-temps qu'on  verfe  l'eau  ,  les  pa- 
roles oui  font  la   forme    du  Sacrement. 


tiquité  ,  du  moins  jufqu'au  XIV.  fiecle. 
Hifl.  Eccléf  loc.  eh.  liv.  83.  n.  5-  Cet- 
te manière  de  baptifer  répond  m.ieux 
au  mot  môme  de  baptifer ,  qui  figni- 
fic  baigner ,  &  exprime  mieux  encore 
le  Myilere  du  Baptême ,  par  lequel 
nous  fommes  enfevelis  avec  J.  C.  pour 
mener  une  vie  nouvelle ,  à  l'exemple 
de  fa  Réfurreftion  ;  m.ais  comme  l'ufa- 
ge  de  ce  Baptême  avoir  bien  des  in- 
convénients, on  iifa  de  l'infufion ,  qui 
du  refle  n'écoit  pas  inconnue  dans  les 
premiers  fiecles ,  puifque  S.  Cyprien 
l'approuve.  Fleury  ,  Inflit.  Hifl.  Eccléf. 
liv.   46".  n.     25.    in  fin. 

A  l'égard  de  l'afperfion  ,  on  croit 
communément  que  S.  Pierre  la  prati- 
qua loriq'j'il  bap:ifa  en  un  jour  trois 
mille  perlonncs.  Mais  l'on  doit  croi- 
re ,  dit  M.  Fleury  ,  fuivant  l'efprit 
de  l'antiquité  qu'ils  furent  baptifés  à 
loifir ,  après  avoir  été  foigneufement 
examinés.   Hifl.    Eccléfiall.  liv.    5)8.   n. 

Ces  diftérentes  manières  de  baptifer 
ne  touchent  pas  à  la  fubflance  du  Sa- 
crement ,  non  plus  que  les  difié rentes 
cérémonies  introduites  par  l'Eglife  dans 
l'adminiflration  de  ce  Sacrement  ;  mais 
le  Piètre  qui  les  omettroit  volontaire- 
ment ,  pêcheroit.  Lanceloi ,  loc.  cit.  §. 
pojîremo, 

%.  2.  Baptême  ,  Forme.  La  forme 
du  Baptême  confiile  duis  ces  paroles: 
Jti^o  te  baptifo  in  mmïns  Pat  ri  s  O"  F^Hf 
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ç^  Splrltûs  SanUi.  Cette  forme  efl  de 
l'eiTence  du  Sacrement  ;  mais  quoiqu'on 
prononce  ces  paroles  en  latin ,  lorique 
l'on  confère  le  Baptême  dans  l'Egliie, 
le  Baptême  n'en  efl  pas  Moins  valable 
lorfqu'on  les  a  prononcées  en  françois, 
ou  en  quclqu'autre  langue  que  ce  puilTe 
être.  Les  fl\utes  m.êmes  que  pourroit 
faire  contre  la  Grammaire  ,  la  perfon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  ces  pa- 
roles ,  n'empêcheroient  point  l'effet  du 
Baptême.  Cap.  fi  cjms  ex.  de  baptif.  fy' 
cjus  ejfeB.  c.  retulerunt  de  confie cr.  difi, 
4.  cap.  non  ut  apponere  extr.  Ibid.  V. 
ci-après. 

§.  5.  Baptême  ,  Ministre.  Les 
Evêques  &  les  Prêtres  font  les  Minif- 
tres  légitimes  &  ordinaires  du  Sacre- 
ment de  Baptême  ;  les  Canons  attri- 
bués aux  Apôtres  le  témoignent  ainfi. 
Can.  27.  &  fuiv.  Le  Can.  17.  de  con- 
fiecr.  difl.  4.  dit  :  Confiât  BaptifiîTin  k 
fiolis  Sacerdctibus  ejfe  traÙandum  ,  cjHfi- 
que  ■myfisrit'i^m  ,  me  ipfis  Diaconibus  ex- 
plere  ut  licitum  abfique  Epificopo  vel  pr£f- 
bitero  ;  nifi  (  his  precptl  abjevtibus  )  ul- 
tima  lan^uoris  neceffitas  cogat  :  quod  CT 
Laicts  fidetibus  plertimqp/e  permittitur.. 
Dans  le  cas  denécelîîté  île  il  doncpermis  , 
fuivant  ce  même  Canon  .  de  s'écar- 
ter des  règles;  les  Diacres  peuvent  bap- 
tifer alors  fans  permifTion  de  l'Evêque 
ou  du  Curé  :  non-feulement  les  Diacres, 
mais  encore  toutes  fortes  de  perfonne? 
en  âge  de  raifon  &  de  quelque  pro- 
felTion  &  fefte  qu'elles  foient ,  peu- 
vent le  faire ,  pourvu  qu'en  baptifsnt 
elles  fe  propofent  de  faire  ce  que  l'E- 
glife a  intention  de  faire  ;  ce  qui  fut 
le  fujet  de  la  célèbre  difpute  de  S. 
Cyprien  avec  le  Pape  Etienne  dont  on 
peut  prendre  connoiifance  dans  l'Hif- 
roire  Eccléfiafliquc.  (Si  quelqu'un  dit  , 
que  l'eau  vraie  &  naturelle  ,  n'efl  pas 
de  néceîfité  ,  pour  le  Sacrement  de 
Baptême,   6c  pour  ce  fujet,   détourne, 

O  G  2. 
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à  quelque    explication    métaphorique ,  qu'on  crUt  qu'il  y   avoir  du  danger    h. 

ces  paroles  de  N.  S.   J.   C.  :    ')    "   Si  retarder  le    Baptême    julqu'aux    Fêtes 

„  un  homme  ne  renaît  de    l'eau  ,    &  folemnelles. 

„  du  Saint-Efprit ,  qu'il  foit    Anathê-  Nous  avons  déjà  remarqué   que  l'E- 

„  me.  „   Concile  de  Trente ,    fefT.   7.  glife   a  établi  des  cérémonies    pour    la 

Can.    4.   cap.  in   necejjitate    de   confecr.  lolemnité  du   Baptême  ;    elles  ne    doi- 

d'ifi.   4.  vent  jamais  être  omifes  quand  on  peut 

H  n'en   pas  permis  de  fe  baptifer  foi-  les  obferver  :   ainfi    {\  un  enfant  a    été 

même  ;  Otp.  débit am  de  Baptifm.  ^  ejus  baptifé  en  cas  de  néceffité  dans  la  mai- 

efc^.  fon,   il  faut    le  porter    à    l'Eglife     au 

Régulièrement  le    Baptême   ne  doit  plutôt,  pour   qu'on    fupplée   les    céré- 

être  adminiftré    que    dans    l'Eglife  où  monies   du  Baptême,   en  obfervant  de 

font  les  Fonts    Baptifmaux  ,  &  par  le  ne  pas  réitérer  la  forme  eiïentielle  du 

Curé   de  la    ParoiiTe  ;  il   n'y  a    d'ex-  Baptême ,    que  le  Curé  faura  avoir  été 

ception  que  pour  les  Rois  &  les  Prin-  gardée.  Ces  cérémonies  font  exprimées 

ces  ,  ou  dans  des  cas  de  néceffité  ;  par  en  ces  trois  vers  : 
exemple  ,  quand    on     ne    peut    porter 

l'enfant  à  l'Eglife  fans  danger  ;   ou  en-  Sal ,  cleur/î ,  chrifma ,  cereus ,  chrif- 

Un  quand  il  y  a  pour   cela   permiiïion  maU,faliva. 

de  l'Evêque:  Clem.  un.  de  Baptifmo.  M.  Fiat  m  y    vïrtutem    Baptip/natis    ijia 

du  Clergé,  tom.   5-  p^g-    21.  &  fui-  figurant. 

vant.  Hac   cum  Patrinis  non  mutant  ,fed 

L'adminiflration  du  Baptême  eft  un  tamen  ornant. 
'droit  ParoilTial  qu'on  ne  peut   exercer 

au  préjudice  du   propre  Prêtre  ,  c'ell-  Au  fujet    des  Parrains    &    Marrai- 
à-dire  ,  du  Curé   à  qui    il    eft   enjoint  nés    &  de     l'affinité     qu'occafionne    le 
à  ce  fujet ,   d'entretenir  toujours   dans  Baptême ,  V.  Parrains  >  uijjinité. 
un  bon  état    ce  qui  eft  nécelTaire  pour  4. 
le  Baptême.  Mais  rien   n'empêche  que  L'art.   8.  de  l'Edit    portant    révoca- 
le Curé  ne  commette ,  qui  bon  lui  fem-  tion  de  celui  de  Nantes  du  mois  d'Oc- 
ble  d'entre    les    Prêtres    &  les  Diacres,  tobre    i6^$.  porte:    à  l'égard  des    en- 
pour  conférer  le  Baptême  ;  il  peur  mê-  fants  qui  naîtront  de   ceux    de    ladite 
me  commettre  à  cet  effet  des  Religieux.  Religion  Prétendue  Réformée  ,  voulons 
Barbofa  ,   de  ojjïc.  &   potefiat.  Parroch.  qu'ils   foient  dorénavant  baptifés  par  les 
cap.    18.  où  l'on  voit  dans  le  détailles  Cures  des     ParoilTes.     Enjoignons  aux 
droits   6c     les    obligations    d'un     Curé  pères  &  mères  de  les  envoyer  aux  Egli- 
touchant   l'adminiflration  de  ce   Sacre-  fes  à  cet  effet  là  ,  à  peine   de  ^co.  liv. 
ment.   Lancelot ,  loc.  cit.  §.  illud  etiam.  d'amende    &  de  plus  grande  peine    s'il 

Le  Père  Thomaflîn  ,  en  fon    Traité  y  échet  ;    6c  feront  enfuite    les  enfants, 

de   la  Difcip.  part.   i.  liv.    i.   ch.    2^.  élevés     dans    la    Religion     Catholique 

part.  5.  liv.    I.  ch.    i^.  remarque  que  Apoflolique    6c  Romaine  ;  à  quoi  nous 

l'Evêque  dans  les  premiers  fiecles  éroit  enjoignons  bien    expreflfément   aux  Ju- 

le    Miniftre   ordinaire  du  Baptême  fo-  ges  des  lieux  de  tenir  la  main.  V.  Pro^ 

lemnel  ,    6c  que  les   Curés  ne  le   don-  tejlams. 

nerent  à  leurs  Paroifliens    que   lorfqu'il  II   y  a  des  Chapitres  dans     le  Royaii- 

»'y  eut  plu»  d'Adultes  à    baptifer ,  ^  me  qui  font  dans   i'wiage  de      baptifer 
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les  enfants  qui  nai lient  dans  la  vilîe 
depuis  la  vaille  de  Pâques  jufqu'au  ibir 
cLe  la  Ouafmodo ,  &  depuis  la  veille  de 
la  Pen'tècÔLe  jufqu'au  Dimmche  de  la 
Trinité.  Jurifpr.  Canon,  'verh.  Chapitre, 
ied.  6.  n.  4. 

§.  4.  BaptÊiMT!  ,  Sujet.  L'homme 
non-baptifé  lait  le  fujet  du  Baptême , 
qui  ne  peut  être  réitéré  fous  de  gran- 
des peines.  V.  Irrégularité  ,  pas  même 
à  l'égard  des  perlonnes  qui  ont  été 
baptifées ,  félon  l'efprit  de  l'Eglife  ,  par 
des  Hérétiques  ,  Schifmatiques  ,  &  In- 
iideies.  Ç  Réitération.  ')  Mais  quand  on 
doute  fi  une  perfonne  a  été  baptiiée 
6c  que  le  doute  eft  raiionnable  ,  on 
la  baptife  en  ce  cas  lous  condition. 
Lancelot  ,  loc.  cit.  tôt.  tit.  ext.  de  Sn- 
cram.  non  i  ter  and.  ^  eod.  ne  fanH-, 
Baptijm.  iteretur.  Cap.  de  (juibas  de 
haptifmo.  Can.  ojîenditHr  de  confecr. 
d{j}.  4. 

L'on  peut  baptifer  les  enfants  des 
Payens  qui  ont  l'ufage  de  raifon  & 
qui  demandent  le  Baptême  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  parents;  fecîis ^  s'ils 
n'ont  pas  l'ufage  de  raifon  ,  quoiqu'ils 
foient  malades  en  danger  de  mort.  Mais 
l'on  peut  &  l'on  doit  donner  le  Baptêm.e 
aux  enfants  que  les  Payens  ont  abandon- 
nés, pourvu  que  cela  fe  fafle  fans  ufer  de 
violence  &  fans  fcandale.  S.  Thomas, 
part.  5.  q.  6^.  art.  10.  in  corp.  ck  part. 
2.  q.  10.  art.  12.  Ste.  Beuve,  tom.  ^. 
Cas  2^. 

Celui  qui  a  reçu  le  Baptême  par 
violence  ,  a  reçu  le  caraéiere  &  les  ef- 
fets du  Sacrement  s'il  n'a  pas  été  entiè- 
rement contraint ,  de  manière  qu'il 
n'ait  prêté  aucun  confentemenr.  Lan- 
celot ,  loc.  cit.  §.  fid  (^  [i  qui  s  Can.  cum 
0  '  parvfilis  77.  de  confecr.  dij  4.  cap. 
JlcHt  Jndttt   6.  exf.  de  Jndûs. 

On  ne  peut  baptifer  un  infenfé  ou 
une  perfonne  qui  dort  ,  qu'auparavant 
la  foiie  ou  le  fommc ,  elle  n'ai:  témoi- 
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gné  vouloir  être  baptifée.  Cap.    majtres 
§.    item  qt'.dritKr  de  Baptifm. 

Pour  c[u'un  enfant  puiiie  faire  le  fd- 
)et  du  Baptême  ,  il  faac  qu'il  foit  vé- 
riral)lemenc  né  tofAS  in  r.iundo  crrtKs. 
Oui  tn  maternis  funt  uteris  idco  curyi- 
matre  baptiz.ari  non  pojfunt ,  qtiia  qui 
natus  aibnc  [ecundum  Adam  non  ejt  , 
fecnndum  Chrijîum  regencrari  non  pstcjîj 
neqi^e  enim  dici  in  eum  regeneratio  por- 
te fl  qt4sm  gêner atio  nonprs.ccj[it.  C.  115. 
de  confecr.  diji.  4.  Cependant  la  Gloi.  lur 
leCan.j;/-c77r/V  i  ^.ead.verh.trinmnuiliumy 
&  Navarre ,  in  tit.  cxtr.  de  baptijm. 
conf.  5.  tiennent  qu'il  luillt  de  baptiier 
la  main  ou  le  pied  qui  paroiilent  ,  par- 
ce que  l'ame  efl  dans  tout  le  corps; 
le  Doéteur  Hugues  cxi2"e  uue  l'eau  iuic 
verice  fur  la  tête  ou  fur  la  plus  grande 
partie  du  corps.  Quoiqu'il  en  ibit ,  ii 
l'enfant  échappe  le  péril  &  qu'il  nai  fie 
parfaitement ,  il  doit  être  baptifé  de 
nouveau  fous  condition  ,  fuivant  le  fen- 
timent  commun  des  ThéoloT,iens.  Jurif- 
prud.  Canoniq.  ,  verb.  Baptême,  iect. 
4.  n.  2.  A  l'égard  des  iages-femnies, 
V.   Sa(re-Fem?ne. 


♦j« 


Les  ftatuts  Synodaux,de  pIuGeurs  Dio- 
cefes  dans  le  Royaume  ,  ordonnent  de 
baptifer  les  enfants  de  jour ,  ou  du  moins 
le  lendemain  de  leur  naiifance  ;  les  plus 
nouveaux  Conciles  de  France,  de  Rouen, 
Bordeaux  ,  Aix  ,  ôcc.  accordent  trois 
j«urs  &  même  huit  ,  mais  non  au-delà. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5-  p-  22.  &  fiuv. 
Statuts  Synodaux  de  Lyon  ,    ch.  2. 

C'eft  un  des  Articles  du  Règlement 
général  de  l'Afiemblée  de  Melun  ,  que 
les  Curés  avertiflent ,  pour  que  les  fem- 
mes qui  relèvent  de  couche  fe  préfen- 
tent  à  l'Eglife  en  aillons  de  grâces  & 
reçoivent  la  bénédidion  de  leur  Pafteur. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5-  p-  21. 

S.  5.  Baptême  ,  Registre  ,  PpvE'.i- 
VE.  V,  Régijlrç  ,  Tnherté» 
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BAPTISTERE.  On  appelloît  autre-  de  ceux-là  même  qui  le  delTef voient  ; 
fois  ainfi  ,  une  petite  Eglil'e  qu'on  bâtif-  on  ne  voulut  pas  alors  admettre  aux 
foit  auprès  des  Cathédrales ,  pour  y  ad-  Ordres  ces  bâtards ,  pour  les  exclure  des 
miniflrer  le  baptême  ;  on  appelle  auffi  bcnélices  que  pollédoient  leurs  pères, 
ilégiftre  baptiftere,  celui  où  l'on  met  Dans  cet  efprit,  l'Eglife  ne  fe  contenta 
les  noms  de  ceux  qu'on  baptife  :  les  pas  de  déclarer  les  enfants  illégitimes 
extraits  qu'on  tire  de  ce  Régiflre,  Tcit  des  Prêtres,  inhabiles  aux  Ordres  &  aux 
aufii  appelles  extraits  baptifleres  ;  quel-  Bénéfices  ;  elle  déclara  encore  leurs  en- 
quefois  mêm.e  dans  l'ufage  ,  on  ne  le  fants  légitimes ,  incapables  de  fuccéder 
;(ert  dans  cette  dernière  acception,  que  immédiatement  aux  bénéfices  de  leurs 
du  nom  de  baptiflere.  F.  la  forme  de  pères  comme  nous  verrons  bientôt, 
ce  Régiftre  ,  &  dçs  Extraits  fous  le  Les  Auteurs  donnent  d'autres  raifon5 
mot  Régifire.  de  cette  irrégularité  ;  l'Eglife  l'a  éta- 
BARROIS.  V.  Lorraine.  blie ,  difent-ils  ,  dans  la  crainte  que  les 
BASILE  (^  St.  3  V.  Ordre)  Règle.  enfants  ne  fufient  induits  au  mal  par 
BATARD.  On  appelle  en  général  l'exemple  de  leur  père  ,  &  pour  empê- 
çle  ce  nom  ,  l'Enfant  qui  n'efl  pas  né  cher  que  jufques  dans  les  lieux  faints 
d'un  lé.^icime  mariage  ,  foit  qu'il  foit  les  bâtards  ne  rappcilafTent  à  l'efprit  par 
d'une  Concubine  ou  d'une  proftituée  ,  leur  préfence  ,  l'idée  du  crime  dont  ils 
par  adultère  ou  par  incefle  ,  foit  enfin  font  le  fruit  ;  Vt  ^aterns,  itKemJr.entix 
qu'il  foit  né  d'un  mariage  contraété  n^emoria  a  locis  Deo  confecratis  ,  (jrc  ce 
contre  les  Loi;: ,  ou  hors  du  terme  na.-  font  les  termes  du  Concile  de  Trente  , 
turel.  V.  ci-dejfvus.  /c(f.  utt.  ch.  i$.  de  Réf.  Mais  comme 
11  faut  voir  dans  Dcfpeiffes  ,  tom.  2.  ce  n'efl  point  une  règle  fûre  que  les 
p.  38(5.  n.  Co.  6c  fuiv.  de  l'anç.  Edit.  bâtards  foient  afifedés  des  défauts  de 
tous  les  différents  cas  où  un  Enfant  cfl  leurs  parents  ,  l'Eglife  accorde  facile- 
réputé  bâtard  &  illégitime  ;  il  faut  en-  ment  des  difpenfes  à  ceux  qui  paroif- 
core  voir  à  ce  fujet  le  Didionnaire  de  f^nt  devoir  réparer  par  leur  bonne  con- 
Droit  Civil.  Nous  ne  devons  pas  traiter  duite  le  vice  de  leur  extradlion. 
ici  des  quellions  d'Etat  qui  intéreffent  Quoiqu'il  en  foit ,  Vaii-Elpen  ,  dejur, 
la  fociété  ,  par  rapport  aux  fuccefllons  Ecclef.  part.  2.  tir.  lo.  c.  3.  n.  p.  re- 
&  aux  droits  du  Citoyen  ,  totalement  marque  que  l'irrégularité  attachée  au 
étrangers  a  ceux  de  l'Eccléfiaftique.  défau,:  de  naiiïance  ne  regardoit  d'a- 
Kous  ne  parlerons  des  bâtards ,  que  re-  bord  que  les  enfants  illégitimes  des 
îativemcnt  aux  Ordres  &  aux  Bénéfi-  Clercs  ,  &  qu'infer.f.blement  on  l'a 
ces  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  ou  poifé-  rendue  générale.  Vt  fdii  prashyterorura 
der  fans  diipenfe.  &  cdterj  ex  fornïcntionc  nati  ad  Sacras 
§.  I.  Bâtard,  Ordination.  Dans  Ordhies  non  promevcantur.  Cap.  ut  fil'n  i. 
les  premiers  fiecles    de   l'Eglife   on    ne  de  fil.prdisb.  ordln. 

connoiffoic    point    l'inhabileté    pour  les  Le  Pape  Urbain  II.    confirma   cette 

Ordres ,  attachée  au  défaut  de  naiffan-  dilcipline  dans  le  Concile    qu'il  alTem- 

çe  ;  ce  ne  fut  que  vers  les  neuvième  &  bla  à  Clermon:  l'an   105)5.  Can.  p.    & 

dixième    fiecles   que  la  corruption    des  Innocent  il.  en  fit  autant  dans  le  Concile 

mœurs  ayant  palTé  des  fimples  fidèles  Général  de  Larran  de  l'an  1135?.  tom. 

syx,    Miniftres    de  l'Eghfe ,  on   fe    vit  10.  Cew/7.  p.  508...    I017.    ^'f^'   S<^ 

çbligé  d'éloigner   de  l'autel  les  entants  Can.   10.    C.   14.  de  filiis  prxihjt.   Ces 
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anciens  Décrets  ne  piîlent  que  des 
Cidres  Sacrés,  mais  Li  prchibidoa  L'é- 
tendic  bicnrô:  à  tcus  hs  Ordres  lans 
en  exceprer  la  Tonfuie  ;  tel  czcM  l'u- 
fagG  du  temps  de  Bonitace  VllI. 
comme  il  paroît  par  une  de  fes  Dé- 
crétales  dont  nous  ferons  bientôt  mention. 
Cap.  is  qui  de  fil.  prajb.  h.  6°. 

Les  enfants  expoiés  font-ils  mis  au 
rang  des  bâtards,  à  l'cffec  de  l'irrégula- 
rité. V.  Enfiints  expofés. 

L'Auteur  des  M.  du  Clergé  dit  que 
le  défaut  de  naiiTance  n'a  produit  une 
irrégularité  que  dans  le  IX.  liecle  ;  que 
cette  irrégularité  commença  dans  l'-E- 
glife  de  France  &  s'introduifît  de-là 
dans  les  autres  Ee^lifes  d'Occident ,  & 
qu'elle  n'a  jamais  été  connue  dans 
l'Eglife  Grecque  ,  tom.  ii.  pag.  5^72. 
Ce  qu'il  y  a  de  fur ,  c'efl:  que  les  Con- 
ciles les  plus  récents  tenus  dans  ce  Royau- 
me ,  après  le  Concile  de  Trente  ,  font 
entièrement  conformes  au  ch.  i.  de  fil. 
prttsh.  &  que  dans  la  Pratique  on  ne 
s'en  écarte  pas.  AL  du  Clergé  ,  tom.  5. 
pag.  16.  ...  422...  428...  455-  ^^^' 
12.  p.  6^j.  ôc  fuiv.  Traité  des  CoUar. 
de  M.  Pi<Ales ,  tom.  7.  part.  2.  ch.  i. 
Décret,  de  benefi.  Lib.  4.  Cap.  5. 

§.  2.  Bâtard,  Bénéfices.  L'on  a  vu 
ci-defTus  que  l'inhabilité  des  bâtards 
s'étendoit  aux  bénéfices  ;  que  les  béné- 
fices mêmes  avoient  été  une  des  caufes 
qui  les  avoient  fait  exclure  des  Ordres. 
Cependant  Ton  ne  trouve  pas  dans  le 
Corps  du  Droit ,  des  autorités  pour  les 
bénéfices  comme  pour  les  Ordres  ,  il 
femble  même  que  celles  qu'on  y  voit , 
n'ont  en  vue  que  les  bâtards  des  Béné- 
iîciers. 

VerHm  llcet  à  fHiis  paterna  incontineri' 
tia  modis  omnibus  vropellenda,  nafcatar  , 
fi  tamen  alter  dignus  inventas  fiuerit , 
vermittimus  ipfum  ordinari  in  Clericum 
!g^  ad   Ecclejl^JticHm   bcneficinm  ^   mde 
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cojKTJCode  ff'ffieniari  valcat  ,  p"c?7fover/, 
C.  14.  de  fil.  pr£sh.  Ce  Ciiapirre  ,  en 
exigeant  des  venus  connues  dans  le 
bâtard  pour  qu'il  loit  promu  aux  Or- 
dres &  qu'on  lui  confère  des  bénéfices, 
fait  luppofer  l'inhabilité  de  droit  com- 
mun ,  (Se  n'exclut  pas  la  formalité  de  la 
difpenfe. 

Le  ch.  nimis  au  même  titre  ,  ne  dé- 
fend de  conférer  aux  bâtards  que  les 
bénéfices  à  charge  d'ames  ,  pour  raifon 
defquels,  il  exige  la  difpenfe  du  Pape  ; 
mais  le  chap.  is  qui  ,  de  fid.  prdsb.  ç^ 
ni.  illeg.  nat.  in  6°.  dit  que  le  bâtard 
peut  obtenir  des  bénéfices  fimples  avec 
la  difpenfe  de  l'Evêque  :  d'où  l'oa 
conclut  par  l'argument  des  contraires , 
que  fans  cette  difpenfe  il  pe  le  peut. 

Par  ce  même  des  Décré:ales  ,  un 
fils  légitime  ou  non  ne  peut  pofféder 
un  bénéfice  dans  l'Eglife  même  dont 
fon  père  ell  Bénéficier  ;  il  peut  encore 
moins  fuccéder  immédiatement  au  bé- 
néfice de  fon  père  ;  mais  il  peut  poffé- 
der le  bénéfice  dont  fon  père  a  été 
Titulaire  ,  pourvu  qu'il  ne  lui  fuccede 
pas  immédiatement  ;  il  peut  encore  être 
pourvu  d'un  bénéfice  que  fon  pcre  a  voie 
deffervi  fans  en  être  Titulaire  :  Cap, 
ad  abolendam  de  fil.  pr&sb.  c^p.  prafén" 
tium  ,  c.  conquercnte  ,  c.  quoniam  efi  , 
c^  ex  tranfmijfa ,  c.  cenfititutus  ,  c.  ad 
extirpandas  ,  eodem  titnU.  Ce  dernier 
chapitre  s'exprime  en  ces  termes  :  Ad 
extirpandas  fuccejfiones  ,  fraternitati  tua 
mandamus  ,  quatenus  fi  qui  filii  pr£sby- 
terorum  Provint  i a  tuA  teneant  Ecclefias 
tn  quibus  patres  eorum  tanquam  perfonA 
vel  ricarii  ,  nnlla  perfena  média  minif- 
trarunt  :  eos  five  geniti  (int  in  Sacerdotio, 
five  non  ,  ab  eifidem  Ecclefiis  non  différas 
amsvere. 

Le  Concile  de  Trente  a  confirmé  , 
expliqué ,  même  le  droit  des  Décréta-^ 
les  à  cet  égard  en  la  felf.  25.  c.  i^, 
de  ref,  voici  fcs  propres  termes  :  „  pour 
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„  bannir  la  mémoire  de  Tîncontînence  foit  les  bâtards ,   foie    ceux  qu'ii>;   au- 

„  de3    percs ,    le    plus  loin    qu'il    fera  roient  eu  de    leurs    femmes  légiiimes, 

pofiible  ,  des  lieux  confacrés  à  Dieu ,  avant  leur    Ordination  ,  ou  depuis  leur 

oïl   la   pureté    &  la   fainteté  font  à  promotion    aux  SS.  Ordres,  fufient  ex- 

fouhaiter   fur  toutes  chofes  ;   les  en-  dus  des   bénéfices    de  leurs    pères  :  en 

,  fants  des  Clercs ,  qui  ne  font  pas  nés  effet ,   li    plupart    des    Déerétales    ne 

,  de  légitime  mariage,    ne    pourront  parlent   que  des  enfants  des  Prêtres,  & 

dans    les  mêmes  Eglifes ,    oii    leurs  ne  s'expliquent  point  fur  les  enfants  des 

psres  font  ,  ou  ont  eu  quelque  béné-  autres  Clercs. 

fice    Eccléhaftique    poUcder     aucun  2°.ll  étoit  feulement  défendu  auxenfants 

bénéfice  ,    môme    différent,  ni   fervir  de  fuc céder  immédiatement  à  leurs  pe- 

dc  quelque  manière  que  ce   foit  dans  res  dans  la  polfelfion  du  même  bénéfice, 

lefdites   EgUfcs,   ni    avoir  des    pen-  3°.    Si   un  fils  ne  pouvoit   pas    être 

fions  fur  les  revenus  des  bénéfices  que  pourvu  du  bénéfice   que  fon  père  avoit 

leurs  pères ,  polfedent,  ou  ont  poffédé  poifédé  ,  il  pouvoit  du  moins  être  pour- 

autrefois.  vu    d'un    autre    dans  la  même    Egiife. 

„  Que    s'il     fe  trouve   préfentement  4°.  Il    pouvoit     encore     obtenir     en 

qu'un  père  &    un  iils  aient  des  bé-  titre,  le  bénéfice    que  fon    père    avoic 

néfices       dans     la    même      Egiife;  deffervi  en    qualité   de   fimple   Vicaire 

le  fils  fera   contraint  de   réfigner  le  amovible. 

fien  dans  trois  mois ,  ou    de  le    per-  5".  11  pouvoit    aufTi  fervir  en  quali- 

muter  contre  quelque  autre  hors   de  té  de  Vicaire    amovible    dans    l'Eglife 

ladite  Egiife  ,  autrement,  il  en  fera  dont  fon  père  avoit  été  titulaire, 

privé  de  droit  même  ,  &  toute  dif-  6°.  Il     pouvoit    enfin    obtenir     une 

penfe  à  cet    égard  fera  tenue    pour  penfion  fur   le  bénéfice    de  fon  père, 

fubreptrice  :  de  plus   toutes  réngna-  Le   Concile  de  Trente  a  réformé  le 

tions    réciproques ,  s'il    s'en  fait  ci-  droit  fur  tous  ces  points ,  quoique    Clé- 

anrès  quelqu'une  par    des  pères  Ec-  ment  VII    eût  déjà   fait     une   pareille 

cléfiaftiques  en   fiveur  de   leurs   en-  réforme  ,  par  fa  Bulle,  lacip.  ^.d  Cano- 

fants ,   à   deffein    que  l'un  obtienne  num  conditorem. 

le  bénéfice  de  l'autre,  feront  abfolu-  .j. 

ment  tenues  &  déclarées  faites  contre  Les  derniers  Conciles    de  Rouen  & 

l'intention  du  préfent  décret ,  &  àp.s  de     Bordeaux    fe     font    conforir.és   au 

Ordonnances     Canoniques  ;    &     les  Concile  de  Trente  fur  cette  matière  ainfi 

coUa£lions     qui    s'en  enfuivronc  ,  en  que  notre  Jurifprudence.  M.  du  Clergé, 

vertu  d'une  telle  réfignation ,   ou  de  tom.   12.    p.    6^-^.   &  fuiv.  Traité  des 

quelqu  autre  que  ce  foit  ,   faites    en  Collât,    loc.  cit. 

'[  fraude,  ne  pourront   de   rien    fervir  §.  9.  Bâtard  ,  Dispense  ,  Legiti* 

'',  auji   en&nts  des  Clercs.  „  mation  ,    Profession      Religieuse. 

Les   Auteurs   ont  remarqué    que    le  L'irrégularité  &  l'inhabilité  des  bâtards 

Concile  de  Trente  par  cette  difpofition  ceffent,  en  trois  cas  ;    quand  ils  en  font 

avoit  réformé    ou    fixé  le    droit   établi  difpenfés,    quand    ils    font   légitimes, 

par  les  Déerétales  ,  qui    fur    plufieurs  6c  quand  ils  font  profeffion  Religieufe, 

chefs    paroiffoit    incertain.  A  l'égard  des   difpenfés,   elles  s'ac- 

1°.  Il  n'étoit  pas   bien  confiant  que  cordent    aifément ,  par    la  raifon    que 

tous    les  enfants   des    Eccléftaftiques  ,  nous  avons  déjà  touchée  ,  ;c'eil-à-dire  , 

Iprfc^ue 
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li-(iîre  ,  lorfque  le  bâtarcî  n*a  contre  felTion  des  bénéfices  fimpîes ,  s'éteni 
lui  que  le  défaut  de  fa  naiflance  :  Vn-  aux  Prébendes  &  Dignités.  Rcbuffe  , 
decHmijHe  homines  nafcantur ,  /  pars»-  Prax.  £enef.  de  difùenf.  fnp.  dcfe^, 
tttm  vittA  nonfe^lantur  ,  honefli  &  f'ilvi  fiatal.  n.  8.  &  lo.  eil  d'avis  que  ce 
9rft?7t  ;  femen  enïm  homïnii  ,  ex  qualicHm^  droit  ne  s'étend  qu'aux  Prébendes  des 
ijHe  homme  ,  Dei  creatura  eji  ,  ^  eo  ma-  Collégiales,  quoique  Oldrade  ,  Archid. 
le  utemibHs  ,  maie  erit  ;  non  hfnm  di'  &  de  Seiv.  Soutiennent  qu'il  va  juf- 
^uanàa  malum  erit.  Sicut  autem  boni  qu'aux  Prébendes  des  Cathédrales; 
jiiti  Aàdterorum  ,  nulla,  efl  defen/to  adnl-  ï^iais  tous  les  Canoniftes  s'accordent  â 
terii ,  fie  mali  filii  cenju^atornm  ,  ntd-  dire  ,  que  la  difpenfe  obtenue  par  un 
l»m  eft  crimen  nuptiamm.  S.  Auo-ufl.  illégitime ,  pour  les  Ordres,  ne  s'étend 
de  bon.  conJHg.  cap.  1 6,  d'oii  a  été  ti-  point  aux  bénéfices  ;  que  celle  qui  efl 
ré  le  Can.  2.  de  la  difl:,  j^5".  du  Décret.  obtenue  pour  un  bénéfice,  ne  s'étend 
€»  nnnquam  ibid.  tiré  des  Homélies  point  à  un  autre  ;  &  enfin  que  celle 
de  S.  Chryfoftome.  qui  efl  obtenue  pour  les  bénéfices  indé- 

Si  ces  refpeflables  Autorités  n'ont  finiment ,  ne  s'étend  point  aux  Digni- 
pas  empêché  que  l'Eglife  ne  fît  une  tés.  Quoique  la  même  difpenfe  ferve 
irrégularité  du  défaut  de  naiffance  ,  pour  tous  les  Diocefes.  Corrad.  difp. 
elles  font  du  moins  bien  fufBfantes  ^^b.  ^.  cap.  i.  n.  p.  Ils  conviennent 
pour  juftifier  l'Eglife  dans  l'ufage  où  auffi,  que  le  fils  n'avoit  pas  befoiii 
elle  efl ,  d'accorder  des  difpenfes  aux  autrefois  d'une  difpenfe  pour  obtenir  le 
bâtards  pour  être  promus  aux  Ordres,  bénéfice  qui  avoit  été  polTédé  par  le 
ou  pourvus  de  bénéfices.  Les  règles  père ,  pourvu  qu'il  y  eût  eu  un  Titu- 
font  telles  à  cet  égard ,  que  pour  les  l^ire  intermédiaire,  à  moins  que  ce 
Ordres  Sacrés  &  les  bénéfices  à  charge  Titulaire  n'eût  été  frauduleufement  un. 
d'ames  ,  il  faut  une  difpenfe  du  Pape  prête-nom  ;  mais  l'on  prétendoit  que  le 
ou  de  fes  Légats  ;  &  pour  les  moin-  petit-fils  ne  pouvoit  être  pourvu  ,  fans 
dres  Ordres  &  les  bénéfices  (impies,  difpenfe,  du  bénéfice  de  fon  grand- 
une   difpenfe  de  l'Evêque  furfic  :  is  qui     père. 

defeBnm  patitur  nataliam  ,  ex  àïfpcn-  Pour  la  validité  des  dffpenfes  que 
fatione  Epifcopi  t  (^licite  pot  efl ,  fi  ei  aliud  les  bâtards  obtiennent  du  Pape,  il  efl 
Ca-nonicum  non  ebfiat  ,^  ad  Ordinespro-  nécelTiire  qu'ils  aient  bien  exprimé  la. 
moveri  minores,  (^  obtinere  benefianm  qualité  du  défaut  de  leur  naiffance, 
tut  cura  non  imminet  animarum  ;  ànm-  comme  s'ils  font  nés  ex  foluto  çjr  fo' 
modo  fit  taie,  juper  njuo'  per  ipfum  lut  a  ,  vel  ex  conjurât  o;  ft  d'un  Prê- 
Epificopum  valeat  difipenfiari.  Aà  Or-  tre ,  d'un  Religieux  ou  d'une  Re- 
dines  quoque  majores ,  vsl  beneficid  ligieufe  ;  ils  doivent  même  faire 
«Hram  animamm  habentia,  fuper  qttibsis  mention  du  défaut  de  leur  naiîTance  , 
neqtiit  EpificopHs  difpenfiare ,  fine  difi.  quand  ils  en  auroient  été  déjà  difpcn- 
penfatione  Se  dis  /ipofiolict  promoveri  non  fés  pour  les  Oi-dres  ou  pour  un  autre 
potefi.  Cap.  I.  de  fil.  Vr&sh.  in  6^.  bénéfice  ,  fous  peine  de  fubreption.  Re- 
Cap.  nimis  y  extr.  de  fil.  Prdsb.  Cor-  buffe  efl  de  cet  avis  en  fa  pratique 
rad.loccit.   n.  \$.  Bénéficiale  ,  de  (ïgnat.  part.    ^.  n.    6. 

C'eft  une  queflion  parmi  les  Cana-  où  il  dit  que  la  claufc  cfr  q»oà  pr&mif-, 
nmes ,  fi  le  droit  qu'ont  les  Evêques  forum  omninm ,  ne  pourrait  fervir  à 
Me  difpenfer  les  bâtjirds ,  poi^r  la  pof.     un     bâtard ,    parce   qu'il    efl  toujours 
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tenu  d'exprimer  dans  h  Tappiique   (on  12   p.  701.  A  l'égard  du  petit-tîls  ,?<-!, - 
JéFaut  de  naiHance.  On  vok    h  forme  Duperrai ,  Traité  de  la    capacicé  ,  liv. 
de  cette  difpenfe  ainfi  que  de  la  fuppli-  ^.  ch.  6.  n.  20.   &  50.  diilingue  entre 
que  qui  doit  la  précéder  dans  le  trai-  le    petit  fils  illégiàme,  ou  légitime   <5c 
té   de  Corradus, /i^.   ^.cnp-    t.  Voyez  né  d'un   bâtard  de    (on    ayeul,   &     le 
ce  que  nous  en  difons  en  général  (ons  petit -fils  dont  le   père  &     l'ayeul  font 
le  mot  difoenfe   dans    les  principes    du  exempts  de  la  taclie  d'incontinence. 
Droit  des  Decrétales     cap.  per   venera-  Par  rapport    au    premier    cas ,   Du" 
leilem    19.   §.  <^tà  filii  f:'U   le^iiimi.he  per  rai  dit  que  fi  les  termes  manquent, 
Pape  peut  dil'penier  un  Bâtard  à  l'eftec  l'efprit  de  la  Loi  le  prélente  vivement  : 
de   fuccefiions    temporelles  comme  pour  l'un  de  ("es   principaux  motifs  e(l  pour 
être    élevé  aux  Ordres  ou  poffédcr   des  empêcher  la    fucceffion  des  bénéfices  , 
bénéfices,  d'où    vient  la  règle  50.   de  l'autre  pour  punir  l'incontinence  du  pe- 
la  Ç\ra.ï\CQ\\itnQ  jj^tper  defeVta  natalinrxiy  rc  ;  que  ces  deux    fe  trouvent    dans  k 
par  la(|uelle  on   établit    que  toute  dil-  petit-fils. 

penfe  du  Pape ,  à  l'effet   de  fucceiTions         Par    rapport   au   fécond    cas  ,  il  dit 

en  faveur    de  quelque  Bâtard ,  ne  por-  que,  l'ayeul  ayant    été  fait  Prêtre    de>- 

tera  jamais  aucun  préjudice   aux    héii-  puis  la    mort  de    la  femme  ,   &   ayant 

tiers   lé^KnrïQS  ah  mteflitt.  Iti-niy  l'ohiit  y  rcfigné  des  bénéfices   à    fon    petit-fils, 

^c.  quod  difpenfationibus    [uper   defefl^^  ii  en  feroit   capable:  jugé  par  plufieurs 

nJïtalhif/!  quod    mjjîm  [nccedere  in    bonis  Ariêcs  rapportés  dans  nos  Livres. 
temparalih'is  ypcnatur  daufala^;    cfuodnon         Les    bénéfices    des    bâtards    qui     en 

prajudicetur    illls^  ad  cjms  ft4cceffio  hono"  ont  été  pourvus  fans  difpenfe  du  Pape 

mm    ah    intejfatro  pjtin&re    debcat.  ou  de  l'Evêque ,    ou  par  difpenfe  fub- 

^  reptice  ou.  obreptice,  &  par  coniequert 

Nous  admettons  en  France  les  prin-  nulle  ,   font  vacants  &  impétrables    de 

cipes    qui    viennent   d'être  établis  fous  droit  ,    par  le    défaut  de  capacité    d'i 

les    modifications   (uivantes.    Nos    plus  la  part  du  poflelfsur  ;  en  forte  que  tant 

nouveaux  Canonifles    tiennent    que    la  que  ce   définit  n'efl  pas  levé  ,  le  hénér- 

difpenle  de  l'F.vêque   (uffit,  non-feule-  fice  demeure  toujours  vacant   &  le  Ti.- 

jnent  pour  obtenir  des  Prébendes  ,  mais  tulaire    ne  peut    jamais     s'aider    de   la 

même  des  Perfonnats  dans  les    Egîifes  rcglQ  de  pacifias  pojftjJlonibus.Y  .Pcjfcjport, 

Cathédrales  :  par    la    raifon    qu'il    eft  Traité  des   Collar.    de  M.  Piales  ^  loc, 

toujours    odieux  de  reftreindre  le   pou-  cit-  n.  7, 

.voir  des  Evêques  ,  à    qui.,   en  matière         Plufieurs  de  nos  Chapitres,  à  l'imi- 

de  difpenfes  ,  il  eft"  permis  tout  ce  qui  uuion   des    Conciles  ,    firent    autrefois 

ne  leur  e(l  pas  exprefiement    détendu,  des   règlements    pour  punir    le   crime 

M.    Piales,  des  Collât,  loc.    cit.  n.   6.  d'incontinence  jufques  dans  les  perlbiv 

Jurifprud,  Canoniq.  t/'^r^.  £rfrrfrt^.Mein.  nés  qui  ,  fans  en  être  elles-mêmes  cou- 

du  Cierge  ,  tom.    12.    p.  6^-].  ôc  fuir,  p.ibles ,   en    font    cependant    le    fruir. 

Nous  fi.iivons  la  dilpofition  du  Con-  Ces  règlements    ou  ces  (latuts  excluent 

elle  de  Trente,  rapportée  ci~deflus ,  en  les  bâtards  des  Dignités  &   des  Cano- 

.  ce   que-  les  enfants  illégitime:  ne  peu-  nicats.  ii  en  faut  diftinguer  de  plufieurs. 

vent  venir  aux  bénéfices  de  leurs  pères,  fortes.    11  y  a    de  ces  (latuts    qui  font; 

même    avec    cilpenfe;    fecùs  ,  des  en-  aulfi  anciens   que  la  fondation  ,  &  qui 

,  iànK  légitimes.  Mem.  dy.  Clergé,  toiiî,  (onz  partie  de  la   fondation.  Al-égari 
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de  ceux-là  ,  ni  le  Pape  ,  ni  l'Evêque, 
ni  même  le  Colhteur  ne  peut  y  déro- 
ger ians  abus.  Art.  ^S-  ^^^  Lib. 

Il  y  en  a  d'autres  qui,  ians  faire  par- 
tie de  la  fondation  primitive,  font  néan- 
moms  hors  de  toute  atteinte ,  foit  par- 
ce qu'ils  ont  été  dreffés  par  le  Con- 
cours de  deux  Puiffances ,  foit  parce 
qu'ils  ont  été  obfervés  de  temps  immé- 
morial; foit  enfin  parce  que,  bien  qu'ils 
ne  foient  d'abord  que  l'ouvrage  du  Cha- 
pitre ,  ils  ont  acquis  l'autorité  d'une 
Loi  inviolable  par  les  Letttes-Patentes 
du  Prince  duement  enrégillrées.  On  ne 
peut  non  plus  y  contrevenir  fans   abus. 

Il  y  a  enfin  des  flatuts  qui  ne  font 
l'ouvrage  purement  que  du  Chapitre; 
qui  ne  font  autorilés  ni  par  l'Eglife  ni 
par  le  Prince.  Ces  ftatuts  n'ont  d'autre 
force  que  celle  d'une  fimple  délibéra- 
tion Capitulaire,  qui  ne  peut  nuire 
aux  droits  des  diflérents  Collateurs  ; 
on  peut  donc  y  contrevenir  fans  abus. 
Chopin,  PoUr.  liv.  i.  tit.  8.  M.  Pia- 
Ics  ,  loc.  cit.  Jurifprud.  Canoniq.  fed. 
6.  n.  5,  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p. 
6^S.  6c  fuiv.  tom.  2.  p.  ^41.  Y.  Statuts, 
Chapitres. 

L,es  bâtards ,  tenants  bénéfices  par 
difpenfe  ,  peuvent  réligner  à  un  capa- 
ble 6c  légitime.  Tournet,  lett.  B  ,  n. 
2.S.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.   704. 

Quoiqu'on  ait  douté  pendant  long- 
temps fi  l'on  devoir  mettre  les  enfants 
expofés  au  rang  des  bâtards ,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  Auteurs  Fran- 
çois tient  pour  la  négative;  C'eft-k-dire, 
qu'ils  peuvent  pofieder  fms  difpenfe 
toutes  fortes  de  bénéfices.  V.  la  réponfe 
de  M,  d'Héricourt  à  l'obfervation  de 
M.  Duperrai  fur  cet  article. 

Quant  à  la  forme  d'impétrcr  la  dif- 
penfe, il  faut  de  même,  fuivant  nos 
Auteurs  ,  exprimer  le  défaut  de  naif- 
fance  &  fa  qualité  ,  quand  même  on 
Auroit  été  déjà  difpenfe  ;  en   quoi  l'on 
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doit  fuivfe  l'opinion  de  Rebuffb  ,  plu- 
tôt que  celle  de  M.  Perard  Callel  qui 
a  été  repris  fur  ce  point  par  Dunoyar, 
tom.  I.  pag.  ^25).  miis  fi  l'on  veut 
éviter  cette  exprelfion ,  il  faut  avoir 
un  Bref  ampliatif,  pour  ne  point  par- 
ler du  défaut  de  naiffance  ;  cum  trj^ 
dfdto  noH  faciendi  mentiomm.  Duperrai, 
Traité  de  l'incap.  liv.  3.  ch.  6.  n.  7. 
&  fuiv.  ajoute  qu'il  faut  excepter  de 
la  règle  les  proviîions  données  en  ré- 
gale ;  qu'il  fuffit  qu'on  ait  obtenu  la 
difpenfe  ordinaire  &  que  le  pourvu 
ajt  acquis  la  capacité ,  parce  que  le 
Pvoi  n'ell  pas  aiîujetti  à  toutes  ces  for- 
malités. Jurifprud.  Canoniq.  verh.  Bâ^ 
tard.  n.p.  M.du  Clergé,  tom.  i  i.p.  (^71. 

A  l'égard  de  la  légitimation  qui  fait 
ceffer  l'irrégularité.   V.  Légitimation. 

Reile  à  parler  de  la   profelfion  Re- 
ligicuf3   qu'un     bâtard    peut    faire    & 
prendre    cnfuite  les     Ordres   fans    dif- 
penfe. L'Eglife  a  jugé    que  le  bâtard 
Religieux,  en  fe  vouant  au  céhbat  par 
fa  profelfion,  avoit  fuffifamment  prou- 
vé qu'il  étoit  digne  d'une  plus  chafte 
origine.  FrizshjterorHm  filios  a  facris  mi' 
nijhriis  removemus  ,  nifi  aptt  in  cœnobiis , 
âiut  in  Canonicis  religiofè  probati  fuerint 
cenverfati .-  fed  hoc  tntelUgendum   eft   de 
illis  ,  qui  patern£  incontinenti<c  imitatores 
fuerint .    Verum  fi     morum     honefias    eos 
commendabiles  fuerit  exemplis    (jr  autO' 
ritatibus,  nonfolum  Sacerdotes,  fed  etiam 
fammi  Sacerdotes  fieri  pojftint.  C.    i .  dii'K 
5Ô.  c.    14.  de  filiis  Prdsb.  Bulle  de  Gré- 
goire  XIV.  du    1$.  Mars  \S^i.  Tou- 
tefois   l'Eglife    n'a    pas   permis    qu'où  ■ 
élevât  le  bâtard  Religieux  à  des  char- 
ges fans  difpenfe.;  ut  fdii  PY<zsb:^terorum 
gr  c&teri  ex   formcatione  nati  ad  ficros 
Ordines  non  promoveantur  ;  'nifi  aut  2\4q. 
nachi  fiant  vel  in   congrcgatio-ne  Car.cnica 
regnlariter   .  vivent  es  ,  Prdationcm.  vern  ' 
nulUtjcnfis  haheant:.  C.  i.  de  filJispra}^,^  • 
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Kégulierement  c'efl  au  Pape  à  accor- 
der   cette  difpenfe. 

Il  efl  certains  Ordres  où  par  les 
ilatuts  duement  autorifés ,  les  bâtards 
ne  peuvent  être  reçus,  ou  ordonnés,  ou 
faits  Officiers  fans  difpenfe ,  non  du 
Pape  ,  mais  de  l'Ordre  ou  du  Supérieur 
de  l'Ordre  même.  Chopin  ,  Afonaft-ic. 
lih,^  1.  tit.  3.  n.  7.  cite  à  ce  propos  les 
Maturins  &  les  Carmes.  Dans  l'Ordre 
des  Chartreux  ,  fuivant  une  Bulle  de 
Grégoire  XI.  de  l'an  1372.  les  bâtards 
ne  peuvent  être  promus  aux  SS.  Or- 
dres ,  &  établis  Officiers ,  que  par 
délibération  du  Chapitre  Général. 

Si  les  Religieux  bâtards  ne  peuvent 
être  élevés  à  aucune  charge  monafli- 
que  fans  difpenfe,  encore  moins  peu- 
vent-ils-être pourvus,  fans  difpenfe,  de 
bénéfices  fcculiers  ou  réguliers.  Van- 
JEfpen  ,  part.   2.  tit.   10.   e.   3.  n.    30. 

Nous  fuivor^s  en  France  la  difpofi- 
tion  du  ch.  i.  de  filiis  TrAsbyt.  par 
rapport  aux  Moines  ;  &  à  l'égard  des 
clilpenfes  pour  les  charges  Monachales, 
arious  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  fous  le  mot  Abbé. 

%.  4.BATÂRD,ALIMEîïTS.V.y4//«r^«fJ. 

BATELEUR.  V.  Comédien. 

BATIMENTS.  Par  une  déclaration 
du  31.  Janvier  16^0.  il  efl  défendu 
aux  Marguilliers  d'emprunter  de  l'ar- 
gent à  intérêt  ou  à  fonds  perdu ,  pour 
réparer,  pour  augmenter  des  Eglifes , 
ou  pour  faire  de  nouveaux  bâtiments , 
même  du  confentement  de  la  Commu- 
jiauté  ,  à  moins  que  le  Roi  n'ait  ac- 
cordé àe.%  Lettres  Patentes  pour  auto- 
lifer  l'emprunt ,  &  que  les  Lettres 
n'aient  été  enrégillrées  au  Pailernent. 
Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  Loi ,  ils  ibnr  tenus  en  leur  propre 
&  privé  nom  de  la  dette  qu'ils  ont 
contraéléej  &  ceux  qui  auront  prê- 
té ,  fercnt  obligés  de  rejftituer  les  mit- 
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rets  qu'ils  ont   reçu   de  l'Egllfe ,    fauf 
leur  recours  contre  le  Marguillier  qui 
a  fait  l'emprunt.  V.  les  art.  21.  2(5. 28. du 
Règlement  rapporté    au  mot  Fahrii^ne. 
Par  une  autre  Déclaration  du  5 .  Sep- 
tembre 1^84.   il  efl  défendu    aux  Re- 
ligieux Mendiants  de  Paris  d'entrepren- 
dre  aucun  bâtiment    dont   la    dépenfe 
foit   au-deffijs  de  quinze   mille  livres  , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  des 
Lettres-Patentes,  qui  ne  doivent  être  en- 
régillrées au  Parlement  qu'après    avoir 
pris  l'avis  des  Officiers  de  police  du  Cha- 
telet  &  desSubftituts  de  M.  le  Procureur 
Général.  Et  à  l'égard  des  bâtiments  dont 
la  dépenfe  excédant  la  fomme  de  3000. 
livres  feroit  au-deffiis  de  i^ooo.  livres  , 
il  ell  défendu  pareillement    à  ces  Re- 
ligieux   de    les    entreprendre    qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt 
du  Parlement     qui  ne  doit    l'accorder 
qu'en   grande   connoiffance  de  caufe  ; 
&  avec  les  formalités  marquées  ci-deffiis. 
Le    motif  de  cette    Ordonnance  efl 
d'empêcher    que     les    particuliers    qui 
ont  prêté  leur  argent  pour  la  conflruc- 
tion  de  ces  bâtiments  ,  ne   foient  obli- 
gés de  les  faire  vendre  pour  leur  paie- 
ment :    ce    qui   devroit  en  faire    éten- 
dre l'exécution  dans  tout  le   Royaume. 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat    du    21. 
Janvier    1738.    rapporté    fous   le   mot 
Amort'tjfemtnt j  dit  en  l'art.   12.   „  Ne 
pourront  les  gens  de  Main-morte,  non 
plus     que   les  Hôpitaux    généraux     & 
particuliers ,    les   Maifons  &  Ecoles  de 
Charité,  joindre  à  leurs  clôtures  aucu- 
nes Maifons  ,  ni  faire,   foit   dans   lef- 
dires  clôtures ,  foit  en  dehors  ,  aucunes 
conflruélions  a  neuf  ni  reconflruilions 
de  bâtiments ,  qu'après  en    avoir   com- 
muniqué les  plans  &  devis  aux  fieurs 
ComrnifTiiires  départis  dans  les  Provin- 
ces &    Généralités    du    Royaum.e ,    & 
dans  Paris  au  fieur  Lieutenant  Général 
de    Police  i     lefquels    enverront    km: 
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avis  au  Confeil  tant  fur  la  necelTité 
des  bâtiments  que  fur  les  droits  d'a- 
moriiircment  qui  pourront  en  être  dûs, 
à  peine ,  contre  ceux  qui  n'y  auront 
pas  fatisfait ,  de  payer  le  double  de 
la  fomme  à  laquelle  pourroienr  monter 
les  droits,  files  bâtiments  étoient  fujets 
à  ramortiflemenr,  fans  qu'ils  puiffent 
en  efpérer  aucune  remife  ni  modération. 

Les  réparations  des  bâtiments  dépen- 
dants d'un  bénéfice  font  une  des  caufes 
qui  en  autorifent  la  commende  ;  la  né- 
ceflité  même  d'y  faire  ces  réparations 
eft  toujours  impofée  au  Commenda- 
taire  par  une  claufe  particulière  ,  /fth 
9mre  ruiftofa  Adifiàa  rejiaurandi.  V. 
Commende  ,  réparation  ts. 

Quant  k  la  charge  des  réparations 
&  de  ceux  fur  qui  elle  tombe  en  ma- 
tière de  bénéfices,  voyez  Réparations j 
Logement ,  Cimetière  ,  dixme,  ^c.  on  voit 
fous  le  mot  Clôture  ^  les  Loix  du  Ro- 
yaume touchant  la  clôture  &  les  avan- 
tages des  Religieux  ou  Religieufes  pour 
liurs  bâtiments. 

BATON  Pastoral  eft  la  Crofife 
d'un  Evêque  ou  d'un  Abbé  ,  qu'il 
prena  en  main  dans  certaines  cérémonies. 

Il  eft  fait  mention  dans  l'hilloire  de 

S.  Céfaire   d'Arles,  qui   vivoit  dans  le 

VI.  fiecle  ,    du   Bâton  Paftoral  de  l'E- 

vêque.    Guillaume  Durand ,    dans   fon 

rational    de   l'Office    Divin,     ch.     15. 

nous  apprend  les  différents  fens  myfti- 

ques    de    cet    ornement     Pontifical    & 

fon  origine  :  Bacultis  Pafloralis ,   correc- 

tîonem  Pafloralem  Jlgnificat ,  pr opter  quod 

A   Confecratore  dicitur  confecrato,  accipe 

Baculttnt  Pafloralis  ojjicii,  ut  fit   in  cor- 

rigendis   vitiis  Pie  f&viens.  De  ejue  dicit 

Apoflolus  :  in  virga  veniam  ai  vos.  f^irga 

igitur  Pafloralis  ,  poteflas  intelligitur  Sa- 

cerdotalis   ^nam     Chnflus     et     contulit  , 

quando  Apoflolos  ,    ad  pr^dicandum  mif- 

Jts ,  prxcipiens  eis  ,  ut   baculos   tollerent  , 

&  Mofes  cum  virga  mijf us  eflin  iA'gjptHm^ 
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Le  même  Auteur  donne  la  raifon 
fpirituelle  ,  de  la  forme  même  du  Bâ- 
ton ;  il  eft  pointu  fur  fa  bafe,  droit 
au  milieu  ,  &  courbé  du  haut  bout, 
pour  avertir  l'Evêque  d'aiguillonner 
les  pareffeux ,  de  foutenir  les  foibles 
dans  la  voie  droite  du  falut ,  &  d'y 
ramener  les  errants  :  baculus  efl  acutus 
in  fine ,  reclus  in  medio  ,  &  retcrtus  in 
fummo ,  àeflgnat  quod  Pontifex  débet 
pu?7gere  pigros  ,  regere  débiles  fui  reBi-- 
tudtne ,  er  colligere  vagos.  Barbofa  ,  de 
jur.  Ecclef,  lib.  i.cap.ç.  n.   61. 

Autrefois  les  Evêques  ne  porto icnt 
pas  eux-mêmes  leur  Crofife  -,  ils  la  fai- 
foient  porter  par  leur  Notaire,  com- 
me nous  l'apprennent  les  Auteurs  de 
l'Hiftoire  de  S.  Céfarée  ;  ils  ont  reconnu 
depuis  ,  combien  cet  ornement  conve- 
noit  à  leur  dignité  ;  ils  la  prennent 
aujourd'hui  en  main  ,  quand  ils  bénif- 
fent-le  peuple  folemnellement  ,  &  dans 
d'autres  cérémonies  marquées  dans  le 
Pontifical. 

Les  Abbés  chargés  du  foin  des  âmes 
ont  voulu  avoir  comme  les  Evêques , 
le  Bâton  qui  défigne  l'Office  &  les 
droits  des  Pafteurs  ;  la  plupart  en  ont 
obtenu  le  privilège  du  S.  Siège  :  par 
où  l'on  doit  conclure  qu'ils  ne  peuvent 
s'en    fervir  de  droit  commun.  V.  Abbé. 

Le  Pape  n'ufe  jamais  du  Bâton 
Paftoral ,  pour  les  deux  raifons  mar- 
quées dans  le  ch.  cura  venijfet ,  defacr, 
unU.  &  expliquées  par  Guillaume  Du- 
rand en  l'endroit  cité  :  Licet  Romanus 
Pontifex  non  utatur  Baculo  Paflorali  tum 
propter  hifloriam,  tumpropter  mjfticamra- 
tionem;tu  tarnen  ad fiwtUtuâinem  aliorum 
Pontificum  poteris  eo  uti.  Di^t.  cap.in  fin. 

Le  Père  Thomafiin  ,  en  fon  Traité 
de  la  Difciplin.  part,  ^.  liv  i.  ch.  25'. 
n.  2.  conjedure  que  le  Bâton  Pafto- 
ral n'étoit  originairement  ni  dans  la 
main  du  Roi ,  ni  dans  celle  des  Evê- 
ques,   que    le    bâton    commun    pour 
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i'appiiycr  &  pour  le  fortifier  dans   les     ainfi  décidé  par  M.  d'Héricouit  contre 
lonc^ues    marches  ;  qu'il  écoit  peu  pré-     le    Chantre  de    i'Eglife  Collégiale    de 


cicux  dans  fa  matière  &  fort  (impie  dans  Dreux.  Œuv.  Pofthum.  tom.  i.p.   8p. 
fa  forme  ;  qu'on   y  a  dans    la    révolu-  BEDEAU    efl    un  porte-verge    qui 

tion  des  fiecles  attaché  des    repréfenta-  fert  à  l'Eglife  &  aux  Confrairies  pour 

tions  myftérieufes,  &  qu'après  celion  les   quêtes,  pour  la    conduite  des  per- 

en    a  fait    les  plus    riches  &  les    plus  fonr.es  de  qualité ,    aux  offiandes ,  aux 

rlorieufes    marques  de  la   Royauté  Ipi-  proceifions,  6cc.  Il    y    a  auffi  des    Be- 

Stuelle  &  temporelle.  Ration,  de  Du-  deaux  dans   les  Univerfités  oii  ils   fer- 

rand  ,  ch.    iS-  ^^"^^o^^  ,  de  jur.  Ecclef.  vent     d'Huillier    &     de    Porte-malle, 

iib.  Jap.    9.    n.   ^»-  marchant   devant    le    Recteur    Ôc    les 

^  Facultés.   V.  Vniverftté. 

Nous  n'avons  rien  a  remarquer  ici  '^ 
-par  rapport  à  nos  ufages.  Nos  Abbés  Les  Univerfités  comprenoient  autre- 
n'ont  le  droit  de  porter  la  Croiïe  en  fois  les  Bedeaux  dans  les  rôles  des  ex- 
officiant ,  que  quand  ils  en  ont,  ou  pédants,  qu'ils  envoyoient  au  Pape 
îe  privilège,  ou  une  légitime  poUbilion.  quand  ces  Bedeaux  étoient  capables  des 
V.  Ahhé.  Dans  certains  Chapitres  le  bénéfices.  V.  Gradués,  Vniverfité. 
Chantre,  le  maître  des  cérémonies  ou  On  trouve  décide  dans  le  Dictionnaire 
quelqu'autre  Dignité  femblable  ont  des  Cas  de  Confcience  ,  Ferb.  Bedeaux 
ie  droit  de  porter  un  bâton,  ou  plu-  qu'on  peut  vendre  fans  fimonie  les 
tôt  une  verge  dans  le  Chœur.  C'eft  un  Olfices  de  Bedeaux  &  Marguilliers 
fione  de  quelque  autorité  cocrcitive ,  dont  les  fondions  font  de  porter  la 
que  donnoit  anciennement  l'Office  :  la  baguette  ,  d'accompagner  ou  précé- 
vero-e  6c  le  droit  de  la  montrer ,  font  der  les  Chanoines  ou  Binéhciers  lorf- 
tout  ce  qui  en  relie.  qu'ils  font  quelques  cérémonies  ;  furtout 

§.   I.  Baton    Cantoral.    On    ap-  dans  les  Eglifes  où  telle  ell  la  coutume, 

pelle  ainli  le  Bâton    que  les   Chantres  La  raifon    eil  que  ces  Offices    n'ayant 

prennent  en  quelques  Eglifes  en   figne  rien  de  fpirituel    dans  leurs  fondions  , 

de  fondions  de  leur  Office  ou  Dignité,  on  ne  peut  les  comprendre  dans  la  dé- 

Quelquefois  on  l'appelle  Pailoral  :  Van-  fenfe  que  font  les  Canons  (^  C.    Salva- 

YSv>zx\.nattv.  de    Cantorib.  dit ,- recept}o.  tor   i.  ^.  5.  C    Jî  c^nis  Epifco^us   i.  q.r. 

ni    videtur  i   in  ^uibHfdam   Eçdefiis  ut  C.   Conjulere  de  S'tm.  ^    de  vendre    les 

Cantor    utatur  in  p-&cifuîi  fe^ivïta.tibus  Offices  qui  ont  quelque  Adminiflration 

haculo  argentso  quem  Baculnm    Pajlora-  Eccléfiaflique  ou  qui  dépendent  de    la 

lem    voemt.  '^  Jurifdidion  &  du  pouvoir  des  Ecclé- 

11    y    a    des    Eglifes   en   France  où  liailiques.    De  là  vient  auffi    que   l'inf- 

l'ufage  efl  que  le    Chantre  porte ,    ou  titution  &  la  defti^ution  des    Bedeaux 

qu'il  ait  devant  lui,  le  Bâton  Paftoral  dans    les  Eglifes ,    ne     regardent    pas 

aux  grandes  Fêtes  ,  &  d'autres  Eglifes,  l-Official.  Un    Bedeau  eft    un    Laïc 

où  il  n'efl  point  d'ufage  que   le  Chan-  &  comme  tel,  jufticiable   de  la  jurif- 

Itre    ait   cette    marque    de    diflindion.  didion  féculiere:    ainfi  jugé   par   Arrêt 

C'efl  donc  l'ufage  qui  fait  à  cet  égard  du  Parlement  de   Paris    du   18.  Juillet 

la  Loi  &  qui  règle   quand  le  Chapitre  173^.  fur  les    concluiions  de  M.  Gil- 

efl ,  ou  n'efl  pas,  obligé  de  fournir  ce  bert  ,  Avocat  Général.  L'efpece  de  cet 

Bâton  à  l'Officier  qui  doit   le  porter;  Arrêt  &    ies    motifs   de  M.    l'Avocat 
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General  font  rapportés  drans  la  Jurif- 
prudcnce  Canonique  ,  vsrb.  Fabrique  , 
iecl.  4.  n.  7. 

Touchant  les  Bedeaux  ,  V.  les  arr, 
(fo.  6\.  du  Règlement  pour  la  Fabri- 
que de  St  Jean  en  Grève  ,  rapporté 
au    mot  FcibriqHc 

13EGUINES.  On  appelle  ainfi  des 
jiUes  dévotes  qui  vivent  en  focieté. 

L'origine  des  Béguines  ou  du  moins 
la  première  époque  de   leur    établuTe- 
mcnc    n'eft   pas  bien    afiurée  ;    il   y  a 
des    Auteurs  qui    ont  voulu  l'attribuer 
à  Ste.  Bègue  &  à  Sce.  Gertrude  ,  iills 
de  Pépin  ,    Duc  de  Brabant ,   ou  à  Ste. 
Valtrude  ;  mais  le  Père   Thoma(Iin  ob- 
ferve  à  ce  propos  qu'on  ne  juflifie  pas 
toujours  l'opinion  qu'on    croit  la    plus 
pieufe.  Campré  prétend  que  les  Bégui- 
nes ont  commencé  à  Nivelle  en   Flan- 
dres en  12.26.  quoiqu'il  en  foit ,  plulieurs 
de   ces    Begumes   donnèrent     dans   les 
erreurs    d'une    rpiritualité  imaginaire  ; 
le  Concile  de    Vienne    conciamna    ces 
erreurs  &  ordonna   la    fuppreiTion    des 
Béguines ,    ce  qui  fut  exécuté  en   plu- 
lieurs  endroits  ;  mais  comme  ces  pieulcs 
focietés  pouvoient  n'être  pas   toutes  in~ 
ieftées    des    mêmes    illufions ,    &  qu'il 
auroit  été    injalle  ,,  défavantageux  mê- 
me de  les  proicrire  ablolument  fous  ce 
prétexte,    Jean  XXII.  autorila  la   con- 
Einuation  ou    le  rétabli flement  de  plu- 
fieurs  de  ces  focietés  fous  le  nom  mê- 
me de  Béguines,  par  une    conllitution 
inférée  dans  le  corps  du  Droit  ,  &  donc 
Il  rubiicjue  porte  :     L'tcèt:    EeguinarHm 
fiatùs  fit  propter  multas  ratl:nes  ,  per  Clé- 
ment cm  y.  reprobatiis  ;  permittitHr     ta- 
men  multerihy.s  ,  fid^  Aignis ,  cjua  ncc  funt 
^nlpabiles nec fiifpL'èia ,   fnb  hab/tit  Begui- 
nfi-THm  'vivereynec [unt  tale^ ptr  Ordhiarlos 
mohfiandz.  Extrav.  Ratio  re^a ,  de  R^li~ 
j^iofis  domibus.C.  I.  eod.  tit.  in    Clew. 

S.  Louis  fie  bàîir  une  maifon  à  Paris, 
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où  il  fonda  des  places  pour  ufi  grand 
nombre  de  Béguines  ;  Philippe  IIL 
par  Ion  tellament  leur  fit  des  legs  ccn- 
lidérables,  mais  Philippe  le  Bel  fit 
exécuter  dans  fon  Royaume  le  Concile 
de  Vienne  dans  toutes  fcs  difpohtions 
contre  les  Beguires  :  en  forte  qu  orr 
n'en  voit  plus  guère  que  dans  b 
Flandres,  ou  dans  quelques  Provinces 
de  France  ,  voifines  de  ce  pays  ,  où 
l'on  a  cru  pouvoir  les  tolérer,  ainfr 
que  plufieurs  autres  Sociétés  de  filies  , 
ious  les  diil;in£lions  équitables  de  l'ex^ 
travagante  ,  rat 20  recla.  Thomalf,  Dif- 
cipl.  part.  4.   liv  i.ch.   26. 

BENEDICTINS.  Les  Re!i^ 
gieux  du  Grand  Ordre  de  Saint  Benoît , 
appelles  Bénédidins  ,  font  divifés  eiî 
diverfes  Congrégations  dans  les  Royau- 
mes. Les  trois  principales  font  celles  dj 
Saint  Vannes  ,  deSr.Maur  &  de  Cluny. 
N'ayant  à  parler  dans  ce  Diclionnaire 
des  Ordres  Religieux  que  d'une  ma- 
nière fuccinde  &  relative  à  la  difci- 
pline  générale  de  l'Eglife  ou  aux  ma^ 
tieres  bénéficialcs ,  (^  voyez  ces  mots  / 
Abbés  y  Avoines  ,  Nomination  ^  Sujets, 
Ordres  ,  Vnion ,  &c.  &  notre  avertifle- 
ment.  ')  Nous  ne  faurions  nous  éteii-- 
die  lur  la  vafte  matière  de  ce  mot 
les  bornes  même  de  cet  ouvrao-p  r<< 
nous  permettent  pas  de  n-anicrue  ici 
le  célèbre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  dir 
(î'  Juillet  \'~i66.  compofé  de  42.  arti- 
cles ,  lequel  confirme  les  Bulles  & 
Lettres-Patentes  d'éredion  de  la  Con- 
grégation de  St.  Maur  ;  &  qui  ordonne 
l'exécution  provifoire  des  Déclarations 
fur  la  règle  ,  6c  des  confiivurions  de 
ladite  Congrégation  ;  ce  Réglemenc- 
intérefianc  pourroic  être  compris  danS' 
le  nombre  des  nouvelles  Ordonnances 
(Se  Pièces  rares  qui  doivent  entrer  dans 
le  A'Unuel  ;  m^ais  nous  rapporterons  ici^ 
ces  deux  articles  remarquables  du  Cha- 
pitre  que  la    Congrégation    de   S.;iji& 
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Maur   1  t^nu   dennérement    à    Mar» 
mouti'2rs. 

Article  V.  „  Voulant  aufli  perpétuer 
„  dans  la  Congrégation  ,  l'attache- 
„  nient  qu'ont  eu  nos  Ancêtres  aux 
„  maximes  du  Royaume  ,  depuis  l'ori- 
„  gine  de  la  Monarchie  ,  le  Chapitre 
„  enjoint  aux  ProlelTeurs  de  donner  à 
„  leurs  Difciples,  un  Traité  des  Liber- 
„  tés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  de  taire 
„  foutenir  pendant  le  cours  de  Théolo- 
„  gie  ,  les  quatre  célèbres  arucles  de 
„  l'Atlemblée  du  Clergé  de  l'an 
16S2. 

Article  V  I.  „  L'étude  du  Droit  Ca- 
„  nonique  ayant  été  négligée  depuis 
long-temps  dans  la  Congrégation , 
le  Chapitre  Général  dans  le  deiïein 
„  de  l'y  faire  refleurir  &  d'exécuter 
„  ce  qui  cfl:  propolé  à  l'art.  V.  des 
„  Déclarations  fur  le  chapitre  48.  de 
„  la  règle  ,  au  fujet  d'une  étude  fî 
„  nécelfaire  ,  recommande  aux  RR. 
„  P  P.  Vifiteurs  dans  la  première  an- 
„  née  de  leurs  vifites  ,  d'indiquer  au 
„  très-R.  P.  Général  ,  les  jeunes  Reli- 
,,  gieux  qui  auront  des  difpofitions  pour 
„  ce  genre  d'études ,  afin  que  fur  leur 
„  rapport ,  il  prenne  les  mefures  con- 
„  venables  pour  former  dans  chaque 
„  Province  ,  un  cours  de  Droit  Ca- 
„  noniq. 

C'cfl  ainfi  que  les  Miniilrcs  de  l'E- 
glife au  dedans  comme  au  dehors  ,  fe 
joignant  à  nos  Magifirats ,  pour  étu- 
dier le  Droit  Canonique  ,  fuivant  les 
maximes  du  Royaume  ,  on  ne  peut 
manquer  d'y  voir  ce  qui  ell  tant  à 
défirer  ,  concorde  entre  le  Sacerdoce  ôç 
l'Empire. 

BENEDICTION.  Ce  terme  a 
plufieurs  acceptions  dans  les  Divines 
Ecritures  quoique  ordinairement  on  le 
prenne  comme  nous  le  prenons  ici  , 
pour  une  cérémonie  Ecclefuflio^ue  qui 
Je   fait  dans   la  vue   d'attirer  fur  nous 
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Us  gfacesdu  Ciel  :  Ferè  femper  henediEhU 
Ji^nific4t  optât ivam  vel  imper ativam  cd- 
lationem  bonorum  vel  eriunci^tivam  lau-^ 
dem  virtHtum  ac  beneficiorum  ,  cjua  ra-* 
thne  definhur  ah  Ambrof.  lib.  de  BcnC" 
diEl.  Patriarch.  c.  2.  fanUificatienis  (^ 
gratiarum  votiva  collatio.  Léo.  Tef.  for» 
Ecclef,  cap.  6.  de  Benedi^ .  n.  1. 

Il  y  a  auifi  plufieurs  fortes  de  béné- 
diélions  ;  mais  nous  n'avons  à  parler 
ici  que  de  celles  que  l'Ordre  donne  le 
droit  &  le  pouvoir  de  faire  ,  de  virtu- 
te  Ordinis  Sacri  y  homo  benedicit ,  non  ml' 
n'ijirï  fan^titatem  requirens  ,  cjua  procedh 
(^  effeBfim  obtinet  ex  meritis  Chrifli.  Loc^ 
cit.  n.   3. 

On  confond  quelquefois  la  béné- 
diélion  avec  la  confécration  ,  fur-tout 
quand  des  chofes  inanimées  en  font  la 
matière  ,  parce  qu'elles  n'ont  l'une  & 
l'autre  pour  objet  que  de  les  rendre  fa- 
crées  &  vénérables  ;  mais  on  ne  doit 
proprement  appeller  confécration  que 
la  bénédidion  qui  eft  accompagnée  de 
quelque  ondion  ,  in  qtta,  adhibetur  f^cra 
un^io. 

11  y  a   des    bénédi£lions  attachées  h. 
l'Ordre  Epifcopal ,  il  y  en    a    d'autres 
que    l'Evêque    peut    commettre  à    des 
Prêtres  ;  il  y  en  a  d'autres,  enfin  ,  que  les 
Prêtres   peuvent  faire    fans    comminio» 
ni  permilîîon  de   l'Evêque.  De  la  pre- 
mière   forte  j    font    la   bénédidion  des 
Abbés  &  des  Abbefles  ,    le     facre  des 
Rois  &  des  Pveines ,  la  bénédidion   des 
Chevaliers  ,  la  Dédicace  des  Eglifes ,  la 
confécration  des  Autels ,  foit  fixes ,  foit 
portatifs,  la    confécration- du  Calice  & 
de  la  Patène,  la  bénédidion  des  fainres 
Huiles.  Fleury,  Inftit.  tom.    i.  p.  i  2  j". 
Les    bénédidions  de    l'Evêque    qui 
peuvent  être  commifes  ,    font  la  béné- 
didion   des    corporaux    &    des    napes 
d'Autels  ,    des  ornemicnts  Sacerdotaux  , 
la  bénédidion  des  Croix,  des  Lnages, 
çles  Cloches ,  des  Cimetières ,    la  ré- 
conciliation 
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Conciliation  des  EglifeS  profanée?.  C'ell  une  règle  en  mariera  de  bcnc- 
Vomïf.  &  Rit.  La  Cortgrégation  des  diction  ,  que  bened'icere  non  convcnït 
Kics  a  décidé  fouvent  que  l'Evêque  ne  minori pr^fente  majore  ;  de-là  le  Diacre, 
peut  commettre  à  un  Piètre  les  béné-  s'il  n'ell  Cardmal ,  ne  p^ut  bénir  de- 
dictions  in  qrnbm  adhibenda  efi  facrs  vant  le  Prêtre  ,  ni  le  Prêtre  devant  l'E- 
îtnBio  vel  olenm  fan^lum.  Barbofa  ,  in  vêque.  Qir^.  denique ,  difi.  zi. 
ColleB.  BhIL  verk  BenedMio.  V.  Confé-  *** 
cration ,  Calice.  Nous  n'avons  rien  à  obferver  fur  ce 

Les   bénédiclions  que  peuvent    faire  que    l'on  vient  de    voir  par  rapport  à 

les   Prêtres  par    leur  propre    caradere  nos  ufages  :  nous  remarquerons    léule- 

indépendamment    de    l'Evêque  ,    font  ment   que  l'on  tient  dans  ce  Royaume  , 

celles    des  fiançailles  ,    des    mariages  ,  que    l'Evêque    a     privativement    omnes 

des   fruits  de  la  terre  ,  de  la  table  ,  de  ftabies  rerum  benediUiones.  M.  du  Cler- 

l'eau  mêlée  de  fel  ,   &c.   Ad  pr&sbjte-  gé,  tom.6.  i558-  <5c  fuiv. 

ritm  pertinet  fucrificium  corporis  (^  fan-  §. i. Bénédiction, Religieux,  Abbes^ 

gninis    Domini  in  alterio  Dei  canficere ,  Abbesses.  De  droit  commun  les  Reli- 

crationes  dicere   (jr  benedicere  dom^   Dei  ;  gieux    ne    doivent    recevoir  les   béné- 

ai  EpifcopHmpertinetbafilicArHmconfecra-  didions  que    des  Evêques  Diocéfains , 

tio  ,    unïi'io  altaris  er  confecratio  Chrif-  &  ne  peuvent   les  donner  eux-mêmes  ; 

f?fatis.  Cap.  perled:is  ,    difi.  25.  c.  i.z6.  les  priviéges  que  différents  Ordres  ont 

a.  6.  On  trouve  la  forme  de  toutes  ces  obtenu    des    Papes  à  cet  égard  ,    font 

différentes  bénédidions  dans  le  Pontifical  autant  de   grâces  contraires  à   ce  qu'é- 

Romain.   part.  i.  2.  tablit  le  Pape  Galixte  dans  ce  Canon: 

A  l'égard  de    la  bénédiction   fur  le  Interdicimus  eÙAm   Abbatibus  (^  Mona^ 

peuple  ,   le  droit  de  ia  donner  fublata  chis  pnblicas  p/œnitentias    dare  ,    infirmas 

m^nu  y  figurns  crucis  exprimere  ç^    ben£  vifttare  ç^  nnUiones  facere  ^  mijfas  pu- 

frecariy  eil  un  droit  Pontifical,  qui  n'efl  blicas  cantare  ,    chrifma  ^  olenm  eonfe- 

exercé  que  par  les  Evêques  6c  quelques  crationefc^ne  AÏtarium  ordinationes   Cleri' 

Prélats  privilégiés;  le  fimple  Prêtre  ne  coram  ah  Epi/copis  accipi/tnt  ,  in  cjHornm 

peut  bénir  le  peuple  de  cette  manière  :  Parrochiis     manent.    Gan.    interdicimm 

BenediUionem    qHoqne    fnfer   plehem   in  16.   q.\. 

Ecclefta  fundere  aut  pœnitentem  in  Eccle-  On     voit    malgré   ce    Canon  &   la 

fia,  benedicere  i  pr&sbytero  penittts  non   li-  convenance  de  les  dipofitions,  la  plupart 

cebit.    Can.    mintflrare  2.6.  q.  6.    Mais  des  Ordres  Religieux  en  droit ,  ou    du' 

rien    n'empêche    le   Prêtre    de   donner  moins   en  ufage    de   fe    paffer  de  l'E- 

cette  bénédidion  en  célébrant  la  Meflfe  ;  vêque  pour   la    bénédidion  des   habits 

cftm  benediftio  ad  mi[fam  pertinsat  :  ainfi  Sacerdotaux  &  monaftiques  ;  les  Abbés 

que  dans  les  prières  folemnelles  &  dans  donnent  la  bénédidion  à   leurs  Moines 

l'admiiiiflration    des  Sacrements  ,    afin  &    au  peuple   dans   leurs  Eglifes  ;   ils 

d'attirer  fur  le  peuple  les  grâces  dont  il  font  quelquefois  bénis  eux-mêmes   par 

a  befoin  ,    obfervant   feulement  en    ce  d'autres    que   par   les  Evêques ,  contre 

cas  de  ne  pas   fe  fervir  de  ces    termes  la  difpofition  des   anciens  &    des   nou- 

réfervés  à  l'Evêque  :  Sit  nomen  Domîni  veaux      Conciles  ,    contre   même   une 

henediBum  ,    ç^c.  Humiliate  vos  ad  be-  Déclaration    de    la     Congrégation   des 

mdi^ionem.  Rat.  deGuill.  Durand,  Uv.  Rits  du  mois  de  Décembre   id^i.   qui 

4.  ch.  S9»  porte    que    l'Abbé    fera  béni  par   l'E- 

2't';»^  /.  Q  q 
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vêque  &:  non  par  d'autres  Ahhés  : 
il  en  iaut  diveiiumnc  des  Abbciies.  V. 
Jlbe,  Abbijfes. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  Abbé  , 
que  les  Abbés  font  bénis  par  l'Evêquc. 
S'agilïiint  ici  des  béncdiftions  que  l^s 
Abbés  peuvent  faire  eux-înêmes ,  nous 
obferverons  que  l'on  diftingac  paririi 
nous  les  bénédictions  avec  les  faintes 
Huiles  ,  qui  font  proprement  des  con- 
fécrations ,  d'avec  celles  oii  il  ne  faut 
point  d'ouélion»  Certains  Ordres  Reli- 
gieux peuvent  avoir  le  privilège  de 
faire  ces  dernières  dans  l'intérieur  de 
leurs  Eglifes  ,  &;  pour  leurs  Eglifes 
iîmplemenr.  Mais  aucun  Abbé  dans 
quelque  Ordre  que  ce  foit  ,  en  titre 
ou  Commendâtaire  ,  ne  fauroit  £iire 
les  premières  ;  c'ell-à-dire  ,  confacrer 
leurs  Bâtiments  ,  Autels  ,  Cloches  , 
Calices  &  Patènes  ,  fi  fon  privilège  à 
cet  épard  n'efc  accompagné  de  ces  trois 
circonftafices  :  i°.  Que  la  Bulle  qui 
feit  fon  titre  ne  foit  dûement  autorifée 
fuivant  la  pratique  &  l'ufage  du  temps 
où  elle  a  été  donnée.  2^.  Que  l'exer- 
cice ne  s'étende  pas  au  de-là  de 
l'Ordre  ,  en  faveur  duquel  il  a  été 
accordé..  3°.  Que  l'Abbé  qui  s'en  ferr , 
fuit  CroiTé  ôc  Mitre.  Il  en  faut  dire 
autant  de  la  réconciliation  des  Eglifes 
&  Cimetières;  c'eil  ce  que  nous  ap- 
prend TAuteul-  du  Traité  des  Droits 
des  Evêques  fur  les  Réguliers  exempts, 
cb.  5>.  Voyez  auffi  fur  cette  matière  l'art. 
2p.  du  Règlement  des  Réguliers  verb. 
exempt.  &  la  défenfe  imprimée  des  Or- 
donnan.  de.  l'Evêque  d'Angers  contre  les 
prétentions  des  Réguliers  de  fon  Diocefe.. 
§.  2.  Bénédiction  Apostoliq_ue. 
On  appelle  ain'i  ,  le  falut  que 
donne  le  Pape  au  commencement  de 
toutes  i^QS  Bulles  ,  en  ces  termes  : 
Salutsm  &  ^pofioûcam  BensdiUionem. 
C'cil.-  là.  une  pratique  tiès-convenable 
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au   titre  de   celui  qui  la    donne  ]    ait 
Saint  Père  de  tous  les  Fidèles.  Elle  celTj 
audi  cv    n'a  pas    lieu,  quand   le  Pape 
écrit    à    drs  Juifs   ou    dos    iléréiiques 
hors    du  fein  de   rEfi;life  ,    d'oii    vienc 
fans  doute  que  la    Glolè   du    ch.      Si 
q^anào    vcrh.    falutatroms  de  fent.    ex- 
corn,  a   dit  que  le    Pape    ell    préfumé 
abloudre  l'excommunié  à  qui  il  adreiîe 
ces  paroles  de  bienveillance  6c  de  cha- 
rité.   Nam  hdc  fulutatio  produch  aBus  j 
charitatis, pietatis  élargit at}s,fidelnatis  ,. 
ftidyAitatis,  tranq'/tll'itM is cfr  jucunditat/s. 
Corrad.  difpenl*  Lib.  2.   cap  .4/  n.  28. 
§.  3.  Bénédiction  Nuptiale.     On 
appelle   ainfi ,  la  Bénédidion  que  donne 
un  Curé  ou   tout  autre  Prêtre   qui  a  le 
pouvoir ,  à   deux  perfonnes  qui  fe  ma- 
rient en  face  de  l'Eglife.  V.    Er^pêche" 
ment  de  U  cUndcfiïnité. 

§.  4.  Bénédiction  du  Tres-Satnt 
Sacre  m  e  n  t.  V.  Sacrement  ,  En- 
char  7  Jïie. 

BENEFICE.  „  Il  feroit  impori- 
„  ble  ,  dit  M.  Fleury,  dans  lès  Inllitut» 
„  d'expliquer  tout  le  détail  du  partage 
„  des  biens  d'Eglife ,  qui  a  été  diffé- 
„  rent  fuivant  les  temps  &  les  lieux  ; 
„  mais  enfin  les  cho fes  font  venues  k 
„  ce  point  ,  q-ue  chaque  Officier  dcî 
„  l'Eglife  a  fon  revenu  iéparé  ,  dont 
„  il  jouit  p^  fes  mains  ,&  dont  il  fait 
l'emploi  luivant  fa  confcience  ^  fans 
en  rendre  compte  ,  à  perfonne;  c'ell 
ce  revenu  ,  joint  à  un  Office  Ecclé- 
(iaflique  ,  que  nous  appelions  Béné^ 
fice  :  nom  qui  vient  de  ce  qu'au 
covnmencement  les  Evêques  donnoienc 
„  quelquefois  aux  Eccléfiaftiques ,  qui 
„  avoient  long-temps  fervi  ,  quelques 
„  portions  des  biens  de  fEgUle,  pour 
„  en  jouir  pendant  uu  temps  ,  apràs 
j,  lequel  ce  fonds  r^^venoit  à  l'Eglife  : 
„  ce  qui  reiîcmble  aux  récompenfes 
„  des  Soldats  Romains  ,  que  l'on  ap- 
„  pelloxt  bénéfices  ,    &  dont  quelques:  ' 
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y/ Auteurs  font  venir  nos  Fiefs.  Quoi- 
„  qu'il  en  foit ,  ajoute  ce  judicieux 
„  Hiftorien  ,  on  trouve  des  exemples 
„  de  ces  bénéfices  Eccléfiafliques  dès 
„  le  commencement  du  VI.  fiecle  ,  & 
„  nous  voyons'  le  nom  de  bénéfice 
„  en  ufige  dans  le  même  fens  d'au- 
,,  jourd'nui  ,  dès  le  XII.  fiecle.  „  V. 
Biens  d'Egllfe. 

§.  I. Origine  DES  Bénéfices.  Barbofa 
dit  que  le  monument  le  plus  ancien  , 
où  le  mot  de  Bénéfice  foie  employé  , 
eft  un  Canon  du  Concile  de  Mayence, 
tenu  l'an  815.  &  rapporté  dans  le 
ck.  I.  de  ddîf.  Ecclef  Toutefois,  quel- 
que peu  de  temps  avant  que  les  Con- 
ciles d'Agde  &  d'Orléans  eufient  in- 
troduit la  forme  des  bénéfices  par  des 
concefllons  de  biens  en  ufufruit,  com- 
me nous  difons  fous  le  mot  Biens  d'E- 
^life  ;  le  Pape  Symmaque  avoit  écrit 
en  France,  qu'on  pouvoir  donner  pour 
u-îi  temps  la  jouilfince  de  certains 
fonds  de  l'Eglife  à  des  Ecclénaftiques 
ou  des  Fveligieux  ,  en  faveur  de  qui  , 
leurs  vertus  &  leur  befoin  rendroient 
cecte  grâce  nécelTaire  :  Pojfcjjïoncs  cjMas 
ffn^fcjHijq'.ie  Ecclejia  proprio  dédit  aut 
reliqnit  firbitr:o  ,  alienari  qHthtijlihet  ti- 
ttilis  ,  atqitc  difiraUionibHs  ,  vel  fnb  quo- 
CKmque  (Xrgtimento  non  patimur  ,  nifi 
forte  Aut  Cicrtcis  honorum  meritorum , 
AHt  Monafïtriis  Rcugionis  intuitu  ;  aut 
certè  peregrïnis  ,  ft  neceffitas  larairi  [no,- 
fcnt  :  fic  t<^,men  ut  hxc  ivfa  nen  perpe- 
tHo  ,  fed  temporalïter  tierfruantur.  Sur 
quoi  Gratien  ajoute  :  6ed  illud  Tcletani 
Cenciliiîta  imelligendum,  v.t  Et)tfcopi  prê- 
ter quart am  -jel  tertiam  ,  qu&  fecundum 
locorum  diverftates'  eis  débet ur  ,  nihil 
comingat .  V.  Biens  d'Egtife. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  ,  que 
Tufage  des  bénéfices,  pris  dans  le  fens 
des  anciens  Conciles  ,  commença  par 
les  Eglifes  de  la  campagne  ,  dont  l'E- 
vêque  fut  comme  forcé  d'sbiuidonnçrieç 
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fonds  aux  Curés  qui  ctoient  plus  à  po«rtc( 
d'en  avoir  foin  ,  &  que  ce  qui  fe  pra- 
tiqua à  la  campagne  par  une  cfpece 
de  nécelîîté ,  fut  bienrô  fuivi  dans  le; 
Villes ,  par  la  force  ôc  l'autorité  de 
l'exemple  ;  mais  dans  ces  premiers 
temps ,  cette  jouilTanee  des  fonds ,  que 
les  Evcques  accordoient  aux  Titulaires; 
des  différentes  Edi Tes  de  leur  Diocefe, 
ne  rendoit  point  encore  les  bénéfices 
perpétuels  ,  ni  les  Eglifes  ,  dont  oa 
avoir  déjà  fait  une  diftribucion  vers 
l'an  2^8.  (  V.  Faroifjc ,  ^  ne  don- 
noient  non  plus  aux  Titulaires  aucun 
droit  fur  les  biens  qui  en  dépendoient, 
au  préjudice  des  Evêques. 

Les  titres  des  Clercs  ,  dans  ces  Egli- 
fes ,  écoient  toujours  de  /impies  admi- 
niflrations ,  6c  leiir  vie  condnuoit  d'ê- 
tre commune  ;  ce  ne  fut  que  lorfque 
les  Curés  &  les  autres  Bénéficiers  , 
voyant  l'inégalité  du  parta'^e  qui  fc' 
faiioit  par  ordre  des  Evêques  ,  des  biens 
Eccléfiafliques  ,  s'arrogèrent  les  obla- 
tions  ,  les  aumônes ,  &  même  les  fonds 
qu'on  donnoit  à  kurs  Eglifes  ;  ce  qui 
forma  le  patrimoine  des  titres  des  bé- 
néfices ,  &  les  rendit  des  droits  réels, 
de  perlbnnels  qu'ils  étoient  aupara- 
vant. Les  fuccefieurs  fe  mirent  en  pof- 
leffion  àQS,  revenus  qui  ie  trouvoient 
renfermés  dans  les  limites  de  leurs  Eglifes, 
&  fe  rendirent  indépendants  des  Evê- 
ques &  desEconomes  ;  cela  s'inrrodnific 
inconteflablement  par  tour  ,  &  c'efl 
par  oii  s'établit  la  maxime  ,  que  les 
Curés  étoient  en  droit  de  percevoir 
les  dixmes  ,  les  oblations  &  les  autres 
revenus  ,  chacun  dans  les  limites  de 
ia  ParoiiTe.  Difcipl.  de  Thomaflîn , 
part.  2.  liv.  4.  ch.  20.  part.  0,  liy.  ^. 
cil.  22.  Duaren.  Loifeau.  Z^r.  fith.  cit. 
Jiirifprud,  Canoniq.  vcrb.  Bénéfice  , 
ieél,  I.  n.  24.  M.  du  Clergé,  com.  11. 
pag.i2..  .  1 100. 

A  l'égard  d^s    Prébendes  ,    l'cri-gine 

Q  q  2 
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ôv  kl  divihon  en  eil  expofcii  fous  les 
iBOts  Prébende  ,  b'iem  d'EgUfc  ;  où  par- 
lant au!iî  dos  biens  des  Monafteres  ,. 
nous  expofons  de  même  l'origine  des 
bénéfices  réguliers.  Nous  allons  définir 
en  général  le  nature  des  bénéfices  ,  tels 
qu'ils  font  à  préfent  :  nous  parlerons 
après  de  leurs  diflerentes  efpeces  ,  & 
nous  bornerons  là  la  matière  de  ce  mot, 
pour  ne  pas  nous  répéter  en  cent  en- 
droits  du  Livre. 

§.  2.  Définition  Paraphrasée 
d'un  Bénéfice  Ecclésiastique.  Les 
Canoniiles  ne  s'accordent  pas  tous  pour 
les  termes  ,  dans  la  définition  qu'ib 
donnent  du  bénéfice  Ecclefiallique  en 
général  ;  c'eft  pourquoi  pour  en  avoir 
une  idée  exaéle  &  alfez  étendue  ,  qui 
ferve  à  l'intelligence  des  chofes  qui 
y  ont  rapport  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage-,  nous  fuivrons  la  définition 
qu'en  donne  Baibofa  ,  &  l'explication 
qu'il  en  fait ,  en  fcn  Traité  du  Droit 
Éccléfiaftiq.  liv.  2.  cb.  4.  Mais  comme 
U  définition  de  cet  Auteur  Portugais 
n'eft  pas  tout-à-fait  jufle  ,  en  l'appli- 
quant à  nos  ufages,  ainfi  que  nous 
aurons  occaiion  de  le  remarquer  ,  nous 
mettrons  ici  la  définition  de  M.  d'Hé- 
ricourt.  On  appelle  bénéfice  ,  dit  cet 
Auteur  ,  le  droit  que  l'Egliic  accorde 
à  un  Clerc ,  de  percevoir  une  certai- 
ne portion  de  revenus  Eccléfiafliques,. 
à  condition  de  rendre  à  l'Eglile  les  fer- 
vices  prefcrits  par  les  Canons ,  par  l'u- 
fage  ou  par  la   fondation. 

Ber.efuhtm  EcclefidflicHm ,  dit  Barbofa,, 
à  Dotlorïbpis  varié  Jolet  definiri^  fed 
meiius  dcfinhur  ut  fit  jus  perpetuum  , 
^uoad  ivfum  acciphntem ,  fpïrituahhus 
annexmn  ,  ad  verciD!endos  reciditus  Ecclé- 
fiafiicos  y  ratîo'fie  fprritHalis  off.ciï  ,  Eccle- 
fiafiica   amcrhme  conjiitutnr/î. 

•Cet  Auteur,  expliquant  les  termes  de 
fa  définition  ,  commence  par  remarquer 
que  le  mot  Jus  y  eil  employé  ,   pi-irce 
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qu'un  bénéfice  efc  mis  au  ran.o*  dec 
chofes  &  des  droits  incorporels  ;  de  lui- 
même  il  n'a  rien  de  fpiiituel  :  per  je  , 
id  eft ,  per  ejfeaua/^  ,  fu/ritualf  non  ej^ 
benefic'tum  ,  mhil  alind  efi  quam  benevolit 
aU^o  j  tnbticns  gaudipim  edpientibHs.  Al- 
beric  ,  tn  diUion.  U  n'eil  tel  qu'à  raifoii 
de  l'Office  Eccléfiaftique  ,  qu'il  exige 
de  celui  qui  le  polfede  :  Beneficmm-non 
datar  nifi  propter  Ojficitim.  Le  Ciiap, 
qitia  per  ambitiofam  ,  de  refcriptis  in  6°, 
condamne,  conmie  un  grand  abus, 
l'uiage  où  l'on  étoit  autrefois  de  donner 
des  bénéfices  à  des  gens  qui  ne  ren- 
doient  aucun  fervice  à  l'Eglife  :  Et  OJJî^ 
cinm  plerumque  ,  (  propter  qnod  benefi- 
ctum  Ecclefiafiicam  datur  ,  ^  omittitHr,. 
lur  quoi ,  notre  Auteur  dit  qu'il  faut 
dillinguer  trois  chofes  dans  un  bénéfi- 
ce. 1°.  L'obligation  qu'il  impofe  ,  c'eft- 
à-dire,  le  fervice  ou  l'office  :  ce  qui  eil 
tout  fpirituel ,  6c  le  fondement  du  bé- 
néfice. 2°.  Le  droit  de  percevoir  les 
fruits:  ce  qui  forme  le  bénéfice  même. 
Ce  droit ,  comme  nous  avons  dit ,  n'eft 
pas  de  foi ,  fpirituel. ,  mais  il  le  devient, 
par  l'office  fpirituel ,  qui  en  eft  la  caufe 
principale ,  &  dont  il  doit  être  infé- 
parable.  3".  Les  fruits  même  du  béné- 
fice ,  qui  temporales  dici  poJfHyit,  V.  ci- 
deffous  Bénéfices-  fimples.  Les  Evêchés  & 
tous  les  autres  titres  Eccléfiaftiques , 
n'étoient  anciennement,  c'eft- à-dire  ;,,. 
avant  l'ufage  des  bénéfices ,  que  des 
Offices.  On  a  donné  dans  les  Siècles 
fuivants  l'Adminiftration  de  quelque 
temporel  à  ceux  qui  les  exerçoient ,  & 
les  terres  ou  revenus  qui  forment  ce 
temporel  ont  été  appelles  Bénéfices.  M. 
du  Clergé  loc.  cit.  Duaren  de  reb.  £f- 
clcf.  (t  Aîiniftris ,  Loifeau  des  Offic. 
hv.  5.  eh.  6. 

PtrpetHH?rK    Nous  avons  vu  ci-delîus  , 
comment  les  titres  des  bénéfices    devin- 
rent perpétuels;  c'eft  l'efprit  de  l'Egli^ 
fe  qu'ils  fuient  tels ,  c'eft-à-dire  ;  qu'un 
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Clerc  demeure  dans  l'Eglife  à  laquelle 
il  a  éré  attaché.  S.  Paul  die  que  cha- 
cun demeure  dans  l'état  où  il  a  été 
appelle  ;  &  le  Canon  2.  dill.  70.  In 
quA  Ecclejia  ,  ejuilibet  intitulât  us  efi^inea 
perpétua  perfeverat. 

Le  Concile  de  Trente  ,  renouvellant 
cette  ancienne  Dlfcipline  ,  veut  en  plu- 
fieurs  endroits  de  fes  Seifions,  que  les 
Clercs  qui  ont  été  ordonnés  ou  attachés 
à  un  certain  minillere,  par  l'auroriié 
légitime  de  l'Egliie  &  par  leur  voca- 
tion ,  y  demeurent  toute  leur  vie  ,  pour 
remplir  les  fondions  qui  y  font  annexées. 
V.  Titre. 

Par  le  ch.a.p.  ^  ^ratiofè  ,  de  Refcriptis 
in  6°.  Le  Pape  peut  déroger  à  cette  rè- 
gle ,&  faire  qu'un  bénéfice  nefoitpof- 
iédé    que    pour  un  temps. 

Quoad  ipfum  accipientem.  Sur  le  fon- 
dement du  chap.  fi  ^ratioj'j  y  que  nous 
venons  de  citer ,  les  Ultramontains 
n'eftiment  les  bénéfices  perpétuels  de 
leur  nature  ,  que  refpeélivement  au  Ti- 
tulaire ;  cjuoad  ipfum  tîcctp'ientem  ,  & 
nullement  ex  parte  dantis  ,  qui  félon 
eu^  peut  le  donner  à  temps  ou  pour 
toujours,  à  l'on  choix. 

Cette ma^iimeefi;  contraire  à  nos  ufages. 
V .  ci-deiTous  Bénéfice  manuel,  Commende. 

Rtttione  fpiritualis  cjjîcii'.  Nous  avons 
déjà  dit  que  l'Office  eil  inféparable  du 
bénéfice  :  Beneficiism  d.Uur  propter  ojfi- 
tium  ;  c'efl  ce  qui  en  rend  les  Laïcs 
incapables.  Mais  on  ne  lailTe  pas  que 
de  diflinguer  dansun  titre  Eccléfiaflique, 
l'Office    &   le  bénéfice.   V.    Cidejfus. 

Ecclefiaflicéi  antcritate  conflit  ut  um  : 
e'eil  l'autorité  ou  l'approbation  de  l'E- 
vêque  ,  qui  met  le  fceau  au  caraélere  du 
bénéfice  Eccléfiailique  ;  c'efl  une  for- 
malité fi  eQ^nticlie  en  l'éreélion  ou 
ï'établiflement  d'un  nouveau  bénéfice, 
f^ue  jufqu'à  ce  qu'elle  foie  cunlbmmée  ^ 
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jufqu'à  ce  que  l'Evêque  ,  après  avoir 
examiné  le  mérite  de  la  fondation  ,  l'aie 
approuvée  ;  tout  ce  qui  a  été  fait ,  n'ell 
encore  qu'une  limple  œuvre  pie ,  qui 
n'a  ni  le  caraélere  ,  ni  les  effets  d'un 
véritable  bénéfice  ;  Non  dicitur  heneficium 
Ecclefiaflicum ,  ante  Epifcopi  apprcbatio' 
nem.C  ner/io  y  c.  nullus ,  de  confie cr.  difi, 
I .  Glofi.  "vcrb.  fi  benefiiciorum  ,  verfi.  (jr-iijd 
confiât  ,  in  Clem.  2 .  de  dccimis  ;  fie  à.  di- 
citur qus.limi  pia  donatio ,  vel  relillum 
pium  ,  fi  fierté  pro  Mtfiïi  celebrandis  ,  vei 
pro  anniverpirio  ,  vel  fi  alias  piè  .  in  per- 
petuum  relitî'um  fiuerit.KehuÙ.prax.  quare^ 
infiit.fiunt  benefi.    Gxxioà^c  ydecifi.  187. 

On  préfume  que  l'autorité  de  l'E- 
vêque a  été  interpolée  aux  anciens 
bénéfices ,  quand  ils  font  en  la  forme 
requife  ;  Si  Ecclefa  ddifiicata  reperiatur 
infiorrrta  débita  ,  babeat  dote?»  ç^  rcclo"' 
rein.  Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  25.  Mais  en 
l'éreélion  des  nouveaux  bénéfices ,  le 
confentcment  de  l'Evêque,  ou  fon  ap- 
probation ,  doit   être  exprefife.  ihid. 

Déroute  cette  Paraphrafe,  Barbofl 
conclut  qu'on  doit  reconnoitre  un  béné- 
fice Eccléfiailique,  premièrement,  à  la 
qualité  de  celui  qui  l'a  conféré  ,  exper-- 
fiona  providentis  ,  qui  fuivant  le  chap. 
fi  cjuis  deinceps y  &  le  chap.  i.Cauf.  i^. 
q.  7,   ne  peut  être  qu'un  Eccléfiailique. 

Nous  n'^admettons  pas  en  France  ce 
principe  y  les  collations  Laïques  y  font 
aiTez  fréquentes-,  fauf  à  requérir  l'inf- 
titution ,  autorifable  dans  les  cas  de 
Droit.  V.  Inftltiition  ,  Patronnge ,  ColU- 
iionyLdicy  d'Héricourc,  eh.  des  Colla- 
teurs  ,  in   princ. 

2°.  A  la  qualité  du  pourvu  ,  qui 
ne  peut  être  aufii  un  Laie.  C.  cùm  ades, 
de  Reficriptis  in  6\  Cap.  ex  Litteris  ,dff 
Tranfiall.  C.  i.  de  infiit.  V.  Collation^- 
Qualités,  Tonfiure. 

3^  A  la   q.ualité  du  bénéfice  mêine^'- 
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qui  doir  nécefniiremsnc  êcre  chargé  de 
quelque  oOics  fpirituel.  V.  ci-dellas. 

4°.  A  la  forme  des  pi-ovifions ,  ex 
modo  providendi ,  qui  doivent  avoir  éié 
accordées  purement  &  limplement ,  fans 
pidle  ,  uns  condition  &  fans  fimonie. 
V.    simonie.  Collation. 

Ces  quitre  chofes,  ajoute  l'Auteur, 
font  de  l'elfence  d'un  vrai  bénéfice 
Ecciéfiafliquejfous  quelle  dénomination 
qu'il  foit  dé  igné  :  NHncjpiAm  dicitur 
hcneficimm  EccUfi^iflicum ,fi  pr£d;PiA  q^t ali- 
tâtes non  concurrant  ,  ex  ijHo  non  cjf  vis 
ta  nomine  ,  fed  potius  in  nAtura  rei. 
Arg.  L.  fi  uter  ,  if.  locati  ,  or  cap.  ea 
quA  de  fimon. 

Enfin ,  pour  dernière  règle ,  notre 
Auteur  dit  qu'on  jugera  de  la  qualité 
d'un  bénéfice  par  fa  fondation  ,  &  fi 
cUa  ne  paroît ,  "par  fon  dernier  état. 
V.   F^tM. 

Ce  c]uenou3  venons  de  dire,  ne  re- 
garde que  l'origine  &  la  nature  des 
bénéfices  en  général  ;  refte  à  en  faire 
connoître  les  différentes  efpeces.  V. 
ci-deifous  la  fignificarion  plus  ou  moins 
étendue  du  mot  Bénéfice. 

§.  5.  Division  des  Bénéfices.  La 
première ,  &  la  plus  commune  divifion 
des  bénéfices  eft  en  féculiers  &  réguliers. 

Les  bénéfices  féculiers  font  ceux  qui 
ne  peuvent  être  pofîedés  que  par  des 
Clercs,  non  engagés  par  des  vœux 
dans  quelqu'Ordre  Religieux. 

Les  bénéfices  réguliers ,  au  contrai- 
re, font  ceux  qui  ne  peuvent  être  pof- 
fédés  que  par  des  Religieux  ;  d'où  eil 
venue  cette  grande  règle  :  SecuJaria 
Sectilaribus ,  Regalaria  RcgHluribits.  Ke- 
buff.  in  prax.  qmtuplex  fit  henef.  V.  Se- 
€td.  Reg.  Regul.  Etat ,  Vrietirés  ,  Offices 
clauJîrAiiX  ,  Commcnde,  Religieux  ,  Ona- 
l:tés ,  où  nous  traitons  de  l'état  des  bé- 
néfices féculiers  Se  réguliers,  &  des 
qualités  requifcs  pour  pofieder  les  uns 
4c  les  autres.  ' 
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Ces  deux  fortes  de  bénéfices ,  fécu- 
liers &  réguliers ,  peuvent  être  confi- 
dérées  comme  les  -genres  qui  com- 
prennent toutes  les  différentes  efpeces 
de  bénéfices  cjui  font  dans  l'Eglife: 
en  effet,  les  bénéfices  féculiers  lont  la 
Papauté  :  PapatHs ,  ^aern  tnter  omnia 
bénéficia  pnmHm  locum  ohtinere  notant 
ù?nnes  y  per  tex.  tn  cap.  i.  de  maledic.  ubi 
dicitur  a  Papa,  Beneficii  noftri.  Earbo- 
f  1 ,  lec.  civ.  n.  47,  l'Evêché  ,  les  Digni- 
tés des  Chapitres ,  même  celle  de 
Cardinal  6c  de  Patriarche,  les  Canoni- 
cats ,  les  Prieurés-Cures ,  les  Vicairies 
perpétuelles ,  les  fimples  Cures  ,  les 
Chapelles,  Chapellcnies ,  &  générale- 
ment tous  les  bénéfices  à  titre  perpé- 
tuel ,  poflédés  par  des  Clercs  féculiers. 
Pvebuff.  loc.  cit.   cap.feq. 

Les  bénéfices  réguliers  font  l'Abbaye 
en  titre  ,  les  Offices  clauflraux ,  qui 
ont  un  revenu  affeclé,  comme  le  Prieu- 
ré Conventuel  en  titre  ,  les  Offices  de 
Chambrier  ,  Aumônier  ,  Hoipitalier  , 
Sacriflain  ,  Celerier  &  autres  femblables; 
les  places  des  Moines  ar.ciens  &  non 
reformés  font  bien  regardées  comme  dos 
bénéfices  rég^uliers,  mais  on  ne  donne 
ce  nom  qu'aux  Offices  dont  on  prend 
des  provifions.  Fhury,  en  fes  inflit. 
V.  Offices  clattftranx  ,    Place. 

Les  bénéfices  Icculiers  lont  fimples 
ou  doubles  ,  les  bénéfices  réguliers  lont 
aulTi  fimples  ou  doubles ,  ils  font  maf- 
culinsou  féminins,  pot-lédes  en  titre  ou  en 
commende  ,^  les  uns  &  les  autres  font  col- 
latifs  &  éleélifs  ,  incompatibles  eu  com- 
patibles, manuels  ou  revocables,  libres  ou 
aflujettis  ,  Dignités  ou  Ordinaires;  enfin 
Laïques  ou  Ecclénaltiques ,  Confifto- 
riaux  ou  non  Confifloriaux. 

Le  Bénéfice  feculier  fimple  eft  celui 
qui  n'eft  chargé  d'aucun  gouvernement, 
ni  iur  le  peuple,  ni  iur  le  Clergé;  & 
qui  eH  exempt  de  toute  adminiftration  : 
èifnplfçia  bénéficia ,  ftnt  c^ha  m'f^   lo^bsnt 
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PffpHÎur/i  velClemm  ,  m.?  cjHidem  aàmi- 
tiifirationem.  ivcbulfs  ,  ùiscul.  benef, 
auottivlex ,  n.  i  i. 

Les  Canoniilcs  foudivifent  les  béné- 
fices fimples ,  en  bénéfices  vraiment 
fimples  ,  mcrè  fmplicin  ,  &  en  bénéfices 
fimples  ferviles ,  firvhorU  ;  les  premiers 
ne  font  chargés  que  de  quelques  priè- 
res ;  les  aut.cs  impofent  un  fervice , 
comme  de  dire  des  Me  lies  ,  d'aider  à 
elianter  dans  un  Chœur ,  &  autres 
chofes  femblables  ;  Prout  cjuanlo  kabent 
fili<jHoà  onus  annexnm  ,  pma  dicere  mif- 
fam  y  vel  jf4vare  PrAsbjter:im  Curât nm  in 
canendy,  ,  c?"  ^ila^  fir/iilibiis.  Anr.  cap.  Jî- 
gnïficatmn ,  de  VrAbend,  Quand  le  bé- 
nétice  demande  la  Prêtiiié  ,  on  l'appelle 
Sacerdotal.  V.  Sacerdotal.  Quand  il 
exige  un  Service  journalier  dans  une 
Eglife  ,  on  le  dit  fujet  à  réfidcnce.  V. 
Réjîdence. 

On'  doit  mettre  au  rans^  des  bénéfi- 
ces  limples  en  général ,  les  Canonicats 
ou  Piébenvles  qui  ne  l'ont  pas  digni- 
tés, les  Chapelles,  CIrapeilenies ,  les 
Prellimo.nies ,  &  généralement  tous  les 
bénéfices  qni  n'ont  ni  adminiflraiion  , 
ni  jurifdiaion  ,  ni  même  aucun  Ollice 
qu'on  appelle  Perlonnat  dans  les  Cha- 
pitres. V.  ci-après  ,  &  chacun  de  ces 
mors  en    pa-rticulier. 

On  appelle  bénéfices  doubles  ,  ceux 
qui  font  chargés  de  quelque  adminif^ 
tration  ,  <^«je  habcnt  poptdmn  vel  Clemm 
'Vel  adminijtrationem.  Oa  en  diilmgue 
de  doux  fortes  ;  ceux  qui  donnent , 
avec  l'adminiilracion  ,  quelque  droit  de 
jurifAiction  ,  &  ceux  qui  ne  donnent 
abfolument  que  la  feule  adminirtradon 
de  quelque  partie  des  biens  de  l'Egli- 
fe  ou  l'exercice  de  certaijies  fonélions 
avec  quelques    honorifique^. 

De   la  première  efpece  font  les  pre^ 

.mieies  Di)>;niteî  de  l'Eglife  ,  même  des 

Chapitres ,  &  les  CiircJ  esi  général.  Les 

Ferfonnats ,  les  Offices  6c  les   Dignités 
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même  de  certains  Chapitres ,  forment 
la  féconde.    V.    Dignités. 

Parmi  les  bcnéhces  qui  outre  l'ad- 
miniilraiion  donnent  une  jurifdiccion  , 
on  diflmgue  encore  ceux  dont  la  ju- 
rifdiélion  n'eft  que  correélionnelle  ,  ck 
ceux  qui  ont  une  jurifdiûion  pénitcn- 
tieile. 

Les  premières  dignités  des  Chapi^ 
très  fous  quel  nom  qu'elles  foiêr^ 
connues  ,  ont  ordinairement  la  première 
de  ces  jurifdiélions  ;  le  Pape,  les  Evé- 
ques  éc  les  Curés  font  toujours  revêtus 
de  l'une  &  de  l'autre.  V.  Charge  d' Ame^, 
Chapitres  ,  Abfolutim  ,  Apprcbation  ,  /«- 
r  if d:  cl  ion. 

Les  bénéfices  fimples  réguliers  font 
les  prieures  non  conventuels ,  le  Mona- 
chat  &  le  Canonicat  régulier  :  Qt'i 
[ne  cr  fimplici  onere  fungumur  ,  ^7  cap,- 
cjitod  Det  timorem  ç^  cap.  fin.  ds  fîat^ 
Alonachorum  Clemen,  ne  in  Agro  §.- 
cœterum  ç^  per  totnm  de  (lat,  Mona^- 
chor. 

Les  bénéfices  doubles  réguliers  font 
l'Abbaye  en  titre  &  les  Offices  elauf- 
rraux  en  exercice  ,  tels  que  le  Prieure 
conventuel  ou  clauilral  :  Qîii  religiofs 
ç^  cLiuffro  prdfeBus  efi.  Rebuil.  prax\ 
regul,  benef.  maltiplicia  . 

La  dillinélion  des  bénéfices  ma  feu- 
lins  &  féminins  ne  peut  lé  faire  qus 
de  ceux  qui  font  réguliers  ,  &  dont 
l'origine  eft  comm.une  aux  Ordres  Re- 
ligieux des  deux  fexes ,  ainfi  que  nous 
l'expliquons    fous  le  mot  FcTrme. 

Un  bénéfice  régulier  eft  poifédé  esl 
titre ,  quand  il  eil  pofiédé  fans  corn- 
mende  ,  par  un  Religieux  qui  en  exer- 
ce toutes  les  fondions,  félon  la  nature  du 
bénéfice  ou  fuivantles  règles  de  l'Ordre 
dont  il  dépend. 

On  dit  au  contraire  qu'un  bénéfice 
régulier  efl  polTédé  en  commende 
quand  un  Clerc  lécuîier  le  p^îiïede 
avec    diipenfe    de    la     régulariic.    Oiy 
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pourroic  fiire  la  même  diflin£lion  des 
bénélxes  fcculiers  relpeilivement  aux 
'Kcli.^ieux  qui  les  poiiedent  quelquefois 
avec  dirpv^nle  de  la  lecularifation  ;  mais 
les  exemples  en  font  plus  rares.  V.  Re^. 
Rc^nl.  S'C.  Tranjlation  ,  Commeude , 
RcL'gieHX. 

En  France  on  ne  fouffre  plus  qu'un 
Religieux  pofiede  un  bénéfice  féculier 
par   Commende.  V.  Commsncie. 

Les  bénéfices  féculiers  &:  réguliers 
font  compatibles ,  ou  incompatibles , 
avons-nous  dit ,  collatifs  ou  éledifs  , 
manuels  ou  irrévocables ,  &c. 

On  appelle  bénéfices  compatibles , 
deux  ou  plufieurs  bénéfices  qu'une 
feule  &  même  perfonne  peut  poiTéder 
à  la  fois  :  &  incompatibles,  ceux  au 
contraire  qui  ne  fe  peuvent  rencontrer 
en  la  même  perfonne.  V.  ïncompatibiL'te. 

Les  bénéfices  collatifs  font  ceux  qui 
font  fimplement  à  la  nomination  d'un 
CoUateur  ;  fi  le  Collateur  ne  con- 
fère que  fur  la  préfentation  d'une 
autre  perfonne ,  le  bénéfice  efl  alors 
en    patronage.  V.  Patronage  ,  Collation. 

Les  bénéfices  éle£lifs  font  ceux  qui  font 
donnés  par  la  voie  des  fuffrages  &  du 
choix  ;  file  choix  doit  être  confirmé 
par  un  Supérieur  pour  la  validité  de 
la  Collation  ,  le  bénéfice  s'appelle  alors 
Bénéfice  éleBïf    confirmatif. 

Si  l'élcdion  n'a  point  befoin  d'ê- 
tre confirmée  ,  le  bénéfice  s'appelle 
alors  éleUif  y  collât /f,  ou  fnixte  , 
félon  quelques  -  uns  qui  veulent 
faire  entendre  par  ce  terme  que  la 
forme  des  provifions  ,  participe  en  ce 
cas  de  l'éleélion  &  de  la  collation  , 
ce  que  d'autres  étendent  mal  à 
propos  à  i'inftitution  ,  fur  pré- 
fentation. Bibliotheq.  Can.  tom.  i. 
pag.  134.  V.  Confirmation  j  ElcHion, 
Sf^jjrage. 
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On  appelle  béncfice  manuel,  ou  tempo- 
rel ,  un  bénéfice  qui  n'cfl  donné  c^ue 
pour  un  temps  à  un  Titulaire  qu'on 
peut  révoquer.-  u4d  ntitum  bénéficia 
manualia  fiant  non  verûetuity  fied  ad 
tcmpus  data  a  cjuibus  ad  nutum  amo" 
vcri  ver  potefiatem  habentem  pnfj^Hnt. 
Mandela,  ^!4^fi.  10.  regul.  cancell.  3. 
Qjr    t^fiixfi.  1 1 .  reg.  3  4.    de  annah  m  princ. 

§.  4.  Ben  En  CE  irrévocable  ou 
PERPETUEL.  Nous  avons  donné  ce 
nom  par  oppofiàon  au  précédent  , 
à  tout  bénéfice  dont  le  Titulaire  ne 
peut  être  privé  que  par  fa  faute  & 
pour  ces  cas  de  vacance  dont  nou$ 
parlons    ailleurs,    V.    Kacance. 

Les  bénéfices  manuels  font  abfolu- 
ment  inconnus  en  France  ;  tous  les 
bénéfices  féculiers  y  Ibnt  perpétuels , 
&  les  Titulaires  ne  peuvent  abfolu- 
ment  en  être  privés  que  par  leur 
faute  ou  leur  volonté.  V.  au  même 
endroit  p^acance.  V.  Amovible ,  Cha- 
pelle ,  Vicairie  perpétuelle.  V.  ci-dejfus. 
A  l'égard  des  bénéfices  réguliers  qui 
peuvent  être  manuels  dans  certains 
Oi'dres ,  V.  Offices  claufiraux ,  Friete- 
rés ,    Amcviblc' 

Par  bénéfices  libres  ou  afiujetàs , 
on  peut  fe  former  plufieurs  &  di- 
verfes  idées  de  leur  nature.  On  peut 
d'abord  fe  repréfenter  la  liberté  ou 
la  fervitude  d'un  bénéfice  relativement 
à  la  forme  de  fa  provifion ,  par  rap- 
port aux  réferves  &  grâces  expeéla- 
tives  dont  il  peut  être  grevé  ,  foie 
de  la  part  du  Pape  &  de  fes  man- 
dataires ,  foit  de  la  part  de  nos  ex- 
peélants  François ,  ce  qui  eft  expli- 
qué fous  les  mots  Mandat ,  Réfierve. 
On  peut  entendre  auffi  par  bénéfice 
libre  ,  celui  qui  cfl  exempt  des  prér 
ventions  du  Pape.  V.  Prévention  ,  d'un 
Patronage.  V.  Patrenage ,  d'une  Re- 
devance 
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devance  ou  Penfion.  V.  TMe ,  Pet}' 
fion.  De  certaines  fondions  dans  Ibn 
exercice ,  &  de  certaine  qualité  re- 
quife  dans  celui  qui  doit  le  pofleder. 
V.  Sacerdotal  ,  Degré  j  Fille  murée. 
Qualité  ,    Fondation. 

Les  bénéfices  font  Dignités  ,  Préla- 
tures  ,  ou  Ordinaires.  Nous  ufons  de 
cette  divifion  ,  pour  embrafler,  fous  ce 
mot,  toutes  les  fortes  de  bénétices  dont 
il  convient  de  donner  ici  une  notion 
au  moins  générique  ,  qui  mette  iur  la 
voie  d'en  acquérir  une  plus  exaéle  & 
plus   étendue. 

M.  d'Hericourr,  repris  à  ce  dijet  mal  à 
propos  par  M.  Duperrai  en  fes  obferva- 
tions ,  dit  que  la  première  divifion  des 
bénéfices  qui  fe  préfenre  ,  ell  celle  ^cs 
bénéfices  qui  donnent  ,  à  ceux  qui  les 
polfedenr ,  un  rang  &  des  prérogati- 
ves diflingués  dans  l'Eglife  ;  6c  des 
bénéfices  qui  ne  donnent  point  ce  rang 
diftingué  &  ces  prérogatives  remar- 
quables. Ces  premiers  qu'on  appelle 
Dignités ,  fe  divifent  en  Dignités  ma- 
jeures &.  en  Dignités  mineures. 

Sur  cela  ,  l'Auteur  ajoute  ,  que  quoi- 
que l'Epi fcopat  foit  unique  ,  &  le  com- 
Lle  des  Dignités  Eccléliaftiques,  rien 
n'empêche  qu'il  n'y  ait  entre  les  Eve- 
ques  des  prééminences  6c  des  dégrés 
différents  de  jurifdiélion  ;  d'où.  M. 
d'Héricourt  prend  occafion  de  taire  re- 
marquer les  différentes  prérogatives  qui 
diilinguent  le  Pane  ,  les  Cardinaux  , 
les  Primats ,  les  Archevêques ,  les  Evê- 
ques ,  les  Abbés  &  les  autres  Prélats 
qu'il  met  tous  au  rang  des  Dignités 
majeures  quoiqu'il  ne  le  dife  pas  i 
mettant  les  Dignités  6c  Perfonnats  des 
Chapitres  au  rang  des  Dignités  mi- 
neures. 

En  fuivantl'efprit  de  cette  divifion, 
nous  croyons  pouvoir  nommer  bénéfi- 
ces ordinaires ,  les  bénéfices  qui  ne  font 
mis  au   rang  ni  des  Prélatu:es ,  ni  des 
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Dignités.  V.   Dignités,    TréUture.   Vé- 
ritablement dans  ce  Royaume,  les  Au- 
teurs   François    fe    fervent  fouvent  de 
ces   mots  Bénéfices  ordinaires  ;  par  oppo- 
fition  aux  bénéfices    confilloriaux  dont 
nous  allons  parler  6c  qui   ne  compren- 
nent pas    communément  les    Dignités 
des  Chapitres.  V.  Nomination    du    Roi, 
Mais  comme  en  ce  cas   ils  font  emplo- 
yés pour  diilinguer  l'efpece  de  ces  béné- 
fices ,  d'une  autre    efpece    plus     réfer- 
vée,  on  n'aura  fuivanr  notre  méthode, 
qu'à  prendre  ces  mêmes  termes  dans  un 
fens  plus  étendu  ,  qu'à  oppofer  les  béné- 
fices ordinaires  ,  non   feulement  à  ceux 
qui   font   confidoriaux  ,    mais    à  tout 
autre ,  qui,  à  raifon  àzs  Droits  5c  Hon- 
neurs  qui   y  font  attachés ,  eft  mis  aiî 
rang    des  Dignités  Prélaturcs,    Perfon- 
nats ou    Offices  ;    fur    quoi    l'on  peut 
faire   encore  la    dillinélion    des    béné- 
fices   Collégiaux  ,  d'avec    les  bénéfices 
particuliers    :     ces    premiers    font     les 
places  ou  Prébendes  des   Chanoines  6c 
autres  bénéficiers  d'un  Corps ,  Commu- 
nauté 6c  Chapitre  ,  où  ils  font  plulieurs, 
6c  dont  la  maife  des  biens  6c    revenus 
ell  commune.  V.  E^lifes  ,  Corps.  Les  au- 
tres font  ceux  que  chaque  titulaire  pof- 
fede   en  particulier.    Il  yen   a  qui  ap- 
pellent   impropre  le    bénéfice   qui    n'a. 
pas  le  caradere    6c  toutes  les  proprié- 
tés de  celui    que  nous  avons  défini  6c 
paraphrafé  ci-deifus;  comme     font  les 
îîmples    Chapelles ,   ou    Services  ,    les 
Places ,  Bourfes  ou  Preflimonies  fondés 
pour  le  profit ,  non  de  l'Eglife,  maisdei 
Particuliers. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Barbofi 
n'admet  aucun  bénéfice  à  eollarion 
Laïque  :  c'efl  le  fentiment  de  rous  les 
Ukramontains     qui     ne    reconnoilîénc 


point  ,  par  conféqucnt ,  la  divifion  en 
bénéfices  Laïcs  6c  Eccléfiaûiques.  Notre 
ufage  efi:  comraire:  nous  ellimons 
qu'un  bénéfice  eit  Laïc  lorfqu'ii  e/l^'  à 
To7ne  [,  V\   r 
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la  pleine  collation  du  Roi  ou  de  quel- 
que particulier;  &  Eccléfiaftique,  quand 
le  Collateur  efl  Ecdéfiaftique.  V.  Col- 
lation ,  PAtrona^d  Dévolution. 

On  appelle  en  général  bénéfices 
confifloriaux  ,  les  bénéfices  dont  les 
provifions  palTent  par  le  Confifloire 
du  Pape.    V.   Corififioire ,    Conftjlorial. 

Au  furplus  ,  tous  les  bénéfices  & 
dignités  dont  nous  avons  fait  mention ,  fe 
trouvent  compris  dans  la  fignification 
(impie  du  mot  bénéfice  ,  pris  dans  le 
fcns  le  plus  étendu  ;  fous  ce  mot  font 
donc  compris  les  bénéfices  réguliers , 
comme  les  bénéfices  féculiers  ;  les  bé- 
néfices doubles ,  fimples,  &c.  Glof-  verb. 
hcncficiis.  in  clem.  i.  de  jticiic.  beneficia- 
rum  appellatione  continentur  di^nitates. 
C.fi  concejjîo  de  pr^h,  lib.  6.  Albenc  ,  di^, 
Marfilius^?  Redd.  Eccltf.  orig^ç^jur.  cap. 
2  1.  V,   Aumône.  Tarent  s. 

Les  Canonicats  ou  Prébendes  qu'on 
ne  diftinguc  plus  dans  l'ufage ,  quoi- 
que dans  un  fens  rigoureux  ils  foient 
différents  Q  Prébende ,  Canonicat  ')  font 
de  vrais  bénéfices  :  Bénéficia,  Eccleftafiica, 
âicHntsir  Canonicatus  vel  Prsd>end,a.  C.  ex 
9nHltis  I.  ^.3.  Alberic,  dlB.  Mais  dans 
les  matières  odieufes ,  fuivant  Barbofa  , 
on  ne  comprend  fous  ce  nom  que  les 
bénéfices  fimples  ;  en  matière  favora- 
ble on  lui  donne  un  fens  plus  étendu 
pour  l'intérêt  de  l'Eglife  :  Laraius 
jfHmitur  benejîcium  in  materia  favorabdi ^ 
id  eft  in  favorem  Ecclef<t  potins  puam 
perJonA  ,  ita  ut  etiam  impropriè  [umptHm 
bsneficiuîn  compréihendatur  ,  atcjue  in  ma- 
teria  eorruptionis  vita  ,  ^  morum  aut 
phiralitatis  beneficiorum  C"  '*'''*  jîmilis 
etiam  continetttr  qui  pcrpetuam  obtinet 
'(/"icariam.  Cap.  pajlnlafii  de  rejcr'ipt. 
Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  81.  ufcj.  in  fin.  P''e- 
niunt  hofpitalia  fub  nomme  bencficii, 
Garcias  ,  Itb.  K  cap.  6.  Marfilius  , /or. 
fit.  Rebuffe  ,  de  nomin.  quxjf.  p.  n.  5, 
Comment  le  prouve  un  benéiicc  ,  ell-il 
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fufceptible  de   prelcnption    quand    on 
en    prouve   l'exiltence  ?    V.     Prefcrip-> 


tion. 


S.   S-   Bénéfice  ,  Erection  ,  Fon- 
dation. V.  Eretiion. 

Bénéfice,  Vacance  ,  Impetration, 
Administration  ,  Collation  ,  Nous 
avons  déjà  remarqué  que  ce  mot  efl  un  de 
ceux,  fur  lefquels  on  ne  peut  beaucoup 
s'étendre  fans  tomber  dans  les  répétitions 
fi  onéreufes  à  l'ouvrage  ,  &  à  celui 
qui  le  lit.  Nous  nous  fommes  donc 
contentés  de  donner  une  légère  idée  de 
l'origine  des  bénéfices ,  de  leur  étymo- 
logie,  de  leur  définition,  &  de  leurs  diffé- 
rentes efpeces  dans  les  articles  précé- 
dents ;  celui-ci  embrafie  tout  ce  qui. 
nous  refle  à  en  dire  ;  lavoir  leur  va- 
cance &  tout  ce  qui  s'en  enfuit  ;  après- 
la  fondation  d'un  bénéfice  vient  une 
fueceffion  néceifaire  dans  ceux  qui  le 
pofledent  ;  elle  arrive  différemment  fé- 
lon le  genre  de  vacance  qui  y  donne 
lieu  V.  vacanccy  dévolut  ;  cette  vacance 
règle  au(fi  la  forme  de  l'impétration  ou, 
de  la  collation  ,  ainfi  qu'il  efl  din 
fous  les  mots  Collation  ,  Date ,  Impétra-* 
tien  i  Ambition  ,  Acceptation  ;  la  Colla- 
tion eil  ce  qu'on  appelle  ,  en  droit ,  Pra* 
vifion  ;  quoique  dans  l'ufage  on  en- 
tende par  ce  dernier  terme  la  forme  du. 
titre  écrit ,  qui  en  efl  la  preuve  ,  ce 
qui  efl  expliqué  fous  le  mot  Provifion  ^ 
on  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui  ont  les 
.qualités  requifes.  V.  ^/^///^/j:  le  Pourvu; 
eft  obligé  de  prendre  poflelf.on  ,  nous 
en  parlons  fous  le  mot  Pojfejfion  ^  enfin, 
quand  il  efl  paifible  polfelfeur  ,  il- 
doit  adminiflrer  le  bénéfice  ,  6c  quant 
au  fpirituel  &  quant  au  temporel  lui- 
vant  les  règles  piefcrites  par  les  Saints. 
Canons  ,  &  le  titre  même  du  bénéfice,. 
V.  Adminijfration  ,  Fondation  ,  Office. 
Divin.  S'il  peut  en  dilpoier  ?  V.  Dé" 
mijfion. 

BENEFICIATURE,     On    appcllç 
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alnfi  dans  plufieurs  Chapitres  ,  les  OiTi- 
ces  ou  places  irrévocables  du  bas-Choeur: 
fur  quoi ,  V.  ChaveUin. 

BENEFICIER  ,  en    général  eft  le 
Titulaire  d'un  bénéfice  ;  certains   Au- 
teurs   ont  voulu  diflinguer    par  l'orto- 
graphe ,    le     Bénéficier ,    du    Bénéficié 
Titulaire   particulier  d'une  bénéficiatu- 
re   dans    un   Chapitre  ;    ils  ont   ôté  Vr 
du  nom  de    ce   dernier,     parce  qu'on 
ne  fauroit,   difenc-ils,  l'appeller  autre- 
ment que  Bénéficié  y  comme  on  ne  fau- 
roit qualifier  que  de    Chanoine ,   celui 
qui    elt    pourvu    d'un    Canonicat  ;    au 
lieu  que   par  Bénéficier    en     général , 
on   entend  tout  Eccléfiaftique    pourvu 
de  bénéfice  quelconque.  Cette  diftinc- 
tion  laifle  à  ceux  qui  la  lifent ,  le  choix 
d'en  ufer.  On  la  trouve  dans  peu  de  li- 
vres ,  &  elle  efl  prefque  inconnue  dans 
les  Provinces    voifincs    de     Paris  ,    où 
on  appelle  place  de  Chapelains,  d'Ha- 
bitué  ou  de  Menfionnaire  ,  ce  qui  efl 
appelle    bénéficiature  dans  les   Provin- 
ces méridionales.  V.  Chapelain. 

§.  I.  Ben  E  Fici  ERS,  Devoirs  , 
Obligations.  Nous  avons  dit  ci  de- 
vant en  parlant  des  bénéfices  que  ceux 
qui  en  font  pourvus  font  obligés  de 
les  adminiftrer  fuivant  les  règles  pref- 
crites  par  les  Sts.  Canons  ,  ce  qui  com- 
prend toutes  leurs  obligations  en  géné- 
ral ;  il  feroic  auffi  difficile  que  luper- 
flu  de  les  rappeller  ici  dans  le  détail , 
parce  qu'elles  viennent  mieux  natu- 
rellement fous  les  noms  particuliers  , 
qui  les  défignent  dans  le  temps  de 
cet  ouvrage;  telles  font  les  aumônes 
qu'ils  doivent  répandre  dans  le  fein 
des  Pauvres  ,  &  dont  il  eft  parlé  affez 
au  long  fous  les  mots  Aumônes ,  Biens 
d'Eglije  ,  încompatibilité.  Le  Serment 
ou  la  Profeifion  dont  ils  font  tenus 
après  leur  provifion ,  V.  Profejfion  de 
foi  ,  les  Inventaires ,  les  Baux ,  &  la 
bonne  adminiftration    qui    leur    font 
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fécomtîitndés  dans  la  pofl'effion  ce  jouil- 
fance  du  temporel  de  leurs  bénéfices. 
V.  Bafix  ,  Inventaire  ,  Aliénation , 
Prefcription  ,  Réparation:  la  réfidence  ; 
les  Prédications  &  autres  fondions  fpi- 
rituelles  dont  ils  font  chargés  refpeéti- 
vement  à  l'elpece  &  au  titre  parti- 
culier de  leurs  bénéfices ,  &  qui  feroicnc 
fous  le  mot  de  rapport  tel  que  Curé, 
DoElrine ,  Prédicateur ,  Réfidence ,  ^c. 
Enfin  pour  leurs  vies  &  mœurs  en  gé- 
néral, V.  Clerc,    Habit,    Religieux. 

BENLPLACnUAÏ      APOS'  TOLI- 
CZ'M.   On    appelle  ainfi ,   confufémenc 
dans  l'ufage ,    ôc    l'approbation    ou   le 
confentement  du  Pape  à  une  aliénation 
de  biens    d'Eglifes ,    &:  l'Aûe    ou  le 
Bref  qui    contient   cette    approbation. 
V.  Aliénation.  On  fe  fert  aulfi  de  ce  ter- 
me en  d'autres  occafions ,  où    il  s'agit 
également  de  quelque  approbation    ou 
de  l'agrément  du  Pape.  V.  Concordat. 
BENEVOLE  -.  c'eft  le  confentement 
que  donne  le  Supérieur  d'un  Ordre ,  à  ce 
qu'un  Religieux  d'un  autre  Ordre  y  foit: 
reçu  en  taiiànt  profeffion,  fuivant  les  fta- 
tuts&  coutume  dud.Ordre.  N .Tranfiation, 
BERNARDINS.  N .Ordres  Religieux. 
BESANÇON.   V.  Concordat,  Fran- 
che- Comté. 

BIBLE.  On  donne  ce  nom  à  la 
colledion  des  Livres  Sacrés  écrits  par 
l'infpiration  du  St.  Efprit ,  &  connus 
fous  le  nom  de  l'Ancien  &  du  Nou- 
veau Teftament.  V.  Ecriture  Sainte. 

BIBLIOTHÉCAIRE  ,  Bibliothè- 
que. Bibliothécaire  étoit  autrefois  en 
Occident ,  ce  que  le  Cartophilax  étoit 
en  Orient ,  c'ell-à-dire ,  une  efpece  de 
Secrétaire  ou  de  Chancelier.  V.  Chau' 
celier.  Le  Père  Thomaflin  remarque  que 
la  rareté  &  la  cherté  des  livres  ren- 
doient  anciennement  les  bibliothèques 
peu  communes,  &  prefque  particuliè- 
res aux  Souverains  ,  à  qui  on  s'àdref- 
foit    pour  avoir    les  monuments  nécef- 
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faires  à  l'édarciflcment  de  certain? 
points  de  Foi  ou  de  Morale  :  d'où 
vient ,  njoute  cet  Auteur  ,  que  la  char- 
ge de  Bibliothécaire  Royal  ou  Impérial 
tut  commile  à  des  Prctres  ou  à  des 
Abbés  d'une  vertu  incorruptible.  Hinc- 
mar  raconte  ,  dans  la  préface  de  Ton 
ouvrage  de  la  PrédeOiination  ,  que 
Félix  Urgel  avoit  éié  convaincu , 
fous  l'Empire  de  Charlemagne  , 
d'avoir  corrompu  le  jeune  Bibliothé- 
caire du  palais  d'^Aix-la-Chapelle  ,  alin 
•  de  pouvoir  altérer  ,  par  ion  moyen  , 
ie  texte  de  St.  Hilaire  :  Corrupto  -muneri' 
hm  janlore  Bihlioîhecario  A^jnenfis  Pa- 
Jatn  y  HbrKw  B.  BiUrii  rajït ,  c^  ubi 
Jlr'îûtH'.n  erat  :  qma,  in  Dei  Filio  ,  avr- 
n'is  htimûitéii  adoratur  ,  immljît ,  carnis 
hnm}lïta2  adoptât  HT.  On  attribue  à  Char- 
lema'^ne  rétabliiïement  de  cette  biblio- 
fhequc    Impériale    d'Aix-la-Chapelle. 

A  Rome  ,  on  a  toujours  eu  nécef- 
lairement  une  bibliothèque  ;  c'ell-là  , 
comme  à  l'alyb  de  la  vérité ,  que  de 
par-tout  on  elt  venu  vérifier  la  cro- 
yance ,  oc  en  confuker  les  titres.  Lss 
Papes  les  ont  conlervés  dans  la  fcimeu- 
ié  'bibliothèque  du  Vatican  ,  dont  les 
Bibliothécaires  ont  été  élevés  à  un  i\ 
ÎKiut  point  de  gloire  ,  dit  le  Per<î 
Thomairm  ,  que  les  Evêques  s'en  font 
crus  honorés  ;  en  effet  ,  dans  la  vie  du 
Pape  Formofe  ,  il  efl  dit  que  le  Pape 
Jean  avoit  donné  la  charge  de  la  bi- 
bliothèque a  Zacharie  Evêque  d'A- 
nagnia,  &  l'avoit  fait  fon  Confeiller  : 
Maners  Bilimkecaru  u^pojlolica  Sedh 
aîiÛum  ,  Confi'àariftm  fnum  fecit  ,  eiqne 
LeffAîïor.es  pltirss  crcàià'n,.  ThomaiT.  de 
ia  Diicipl.  part.  9.  Uv.  i.ch.  j2.  k.  12. 
Plancin  ,  in  'vït.  Joa?7.  14.  Cornes,  m 
yrosem.canctll.  Regitî.  nous  apprend  que 
le  Bibliothécake  étoit  autrefois  co-nfon- 
du  très-fouvent  avec  le  Vice  -  Chance- 
lier, quoique  bien  différent  l'un  de 
l'autre  ;  C^n'.  B'ihl'mhçcm'i  Ojfifhm  oli?r?. 
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ftcHt  hodie  in   FuUtio    ^pojlcl'ico ,  aîitad 
prafeftrat. 

On  voit  dansl'hifloire  du  Pape  Sixte 
V.  que  pour  réparer  la  Bibliothèque 
du  Vatican  ,  détruite  au  fac.  de  Rome, 
par  l'armée  des  Allemands  fous  Charh^s 
de  Bourbon  ,  il  fit  bâtir  un  fuperbc 
vaiireau  dans  la  partie  du  Vatican,  ap- 
pelles Belveder ,  &  un  autre  édifice 
tout  auprès  pour  une  très-belle  Im- 
primerie avec  de  fages  règlements, 
qu'on  a  fi  bien  exécutés  depuis ,  qu'on 
ne  voit  pas  aujourd'hui  dans  le  monde 
de  bibliothèques  plus  riches  en  manuf- 
crits  &  en  Belles  éditions  ,  ni  fi  bien 
ordonnée  ,  ni  peut-être  mieux  décorée. 
Gallois,  traité  des  Bibliotheq.  pag.  ']6. 
Cialon   in  Sixt.  Y.c./^.p.  iic;. 

'^ 

Qu'avons-nous  à  oh  fer  ver  fur  la 
matière  de  ce  mot  ?  Rien  ,  (i  ce  n'efl 
que  nos  Rois  font  les  feuls  qui  aient 
des  Bibliothécaires  en  titre  dans  le  Ro- 
yaume. On  trouve  ailleurs  l'Hiftoire 
des  bibliothèques  ,  &  les  éloges  que 
iBérice  la  munificence  de  nos  Souve- 
rains, dans  celle  qu'on  admire  aujous- 
d'hui  à  Paris. 

BIENS  b'Eglise.  L'Eglife  a  deux 
fortes  de  biens  :  biens  fpirituels  &  biens 
profanes  ou  terreftres  ;  nous  n'enten^- 
dons  parler  ici  que  de  ceux  de  cette 
dernière  forte.  Voyez  pour  les  autres 
au  mot  Excommunication, 

§.  I.  Biens  d'Eglise,  Origine, 
Sous  la  dénomination  vague  de  biens 
d'Eglife,:  fe  trouvent  compris  ,  non- 
f'^ule ment- les  fonds  qui  appartiennent  à 
rEjjlife  ,.  mais  auffi  les  bénéfices  ,    les 

C'  . 

oblations  ,  les  prémices  ;  les  dixmes  , 
les  corps  des  Egliies  m^êmes ,  &  tout 
le  temporel  qui  en  dépend.  Nous  trai- 
tons fous  chacLHi  de  ces  mots ,  la 
matière  qui  les  concerne.  Par  rapport 
à  la  manière  d'acquérir  les  biens  tonds, 
&  de  les  ahéner  ,,  ncus  en    avons  parl<l 
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îvfiez  au  long  aux  mots  Ac^iùfitiGn , 
Alïênmon.  L'origine  des  oblations  ,  5c 
encore  plus  l'origine  des  dixmes ,  nous 
apprennent  d'autre  part ,  d'où  font 
venues ,  &  fur  quel  pied  font  à  pré- 
fent  les  richeffes  des  Eccléfiaftiqucs  ; 
V.  OhÏMtons  y  Dixmes  ,  Autels  ,  il 
feroit  donc  inutile  de  nous  étendre  ici 
fur  ce  que  nous  difons  plus  convena- 
blement ailleurs.  Nous  nous  bornerons 
à  parler  fous  ce  mot,  de  la  forme  t<. 
des  fuites  du  partage  qui  s'cft  fait 
oripinairement  des  biens  de  l'E^life, 
entre  fes  Miniflres.  A  l'égard  des  char- 
ges &  des  privilèges  de  ces  mêmes 
biens ,  V.  Immunités  ,  Jmpsfition  ,  Déci" 
mes  ,    Taille. 

Ceux  qui  veulent  avoir  une  idée 
Aiivie  de  l'origine  &  des  ditTérentes  ef- 
peces  des  biens  d'Eglife,  peuvent  re- 
courir au  Traité  du  Père  Tiiomauln 
fur  la  Diiciplin.  de  l'Egl.  part,  i.liv. 
5.  ch.  I.  &  fuiv.  aux  Inftit.  de  M. 
Fleury,  part.  2.  ch.  10.  1 1.  12.  &  i^. 
Jérôme  Acofla,  Antonius  Marcelin  ont 
fait  des  Traités  jTraité  particulier  ,  de 
l'origine  &  du  progrès  des  revenus 
Eccléfiafliques ,  qu'on  peut  auffi  voir. 
L'Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique ,  au  mot  Bénéfice  ,  feél.  i .  trai- 
te aflez  au  long  la  même  matière  ,  dont 
il  fait  l'origine  des  bénéfices.  V.  auffi 
la  diifertation  de  M.  d'Héricourt,  fur 
ks  biens  d'Eglife,  part.  4.  des  Loix 
Eceléf.  &  les  Inilit.  du  Droit  Can.  liv.  2. 
Le  Texte  des  Canons,  &  les  faits  de  l'Hii- 
toire  feront  nos  guides  dans  ce  que 
nous  allons    en    dire. 

S.  2.  Biens  d'Eglise  ,  Distribu- 
tion ,  Usage.  Autrefois ,  comme  nous 
le  difons  ailleurs  ,  il  n'y  a  voit  point 
d'Ordination  vague  ;  chaaue  Clerc 
participoit  aux  biens  de  l'Eglife  à  la- 
quelle il  étoit  attache  ,  fuivant  fon  rang-. 
Les  Confîitutions  Apoitoliques  veulent 
q^u'on  offre  les  prémices  aux    Evêques, 
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aux  Prêtres  ck  aux  Dxicres  pour  leur 
entretien  ,  &  que  les  dixmes  foienc 
dellinées  pour  les  autres  Clercs ,  les 
Vierges  ,  les  Veuves  '3:  les  Pauvres  ; 
elles  ajoutent  que  les  Eulogies  qui  ref- 
tent  après  les  Srs.  Myfiercs  ,  doivent- 
être  partagées  ;  de  manière  que  l'Evêque 
ait  quatre  parts,  les  Prêtres  trois,  les 
Diacres  deux  ;  les  Sous-Diicres  ,  les 
Leéleurs  ,  lés  Chantres,  les  Diaconcfies 
une  part  feulement.  Le  Concile  d'Agde 
veut  qu'on  retranche  de  la  lifte  de» 
Clercs ,  qu'il  appelle  Afatricula  ,  tous 
ceux  qui  négligent  de  faire  les  fonéliorvs 
de  leur  Ordre  ,  &  qu'on  ne  leur  donne 
départ  aux  rétributions,  que  quand  ik 
s'acquitteront  de  leur  devoir  :  ceux  au 
contraire  qui  rempiiiTent  avec  ferveur 
les  devoirs  de  leur  état  ,  doivent  ,  fui- 
vant ce  Concile,  recevoir  une  rétri^ 
buiion  proportionnée  à  leur  zcle.  Tho- 
maff.  Difcipl.  de  l'Egl.  part  i.  liv.  4,. 
ch.  56^.  part.  2.  liv.  4.  ch.  16.  C.  cjuia  tua, 
12.  cj.-  1.  On  voit  même  que  dans  ces 
premiers  temps  ,  plufeurs  d'entre  les 
Clercs  ne  prenoicnt  part  aux  diflribu- 
tions,  que  comme  pauvres  ;  &  que  lorl- 
qu'ils  avoient  du  patrimoine  ,  6c  n'y 
avoient  point  renoncé  au  temps  de  leur 
Ordination  ,  ils  faifoient  conicicncc  de 
rien  prendre  de  l'Eglife.  dm.  ait.  i  <?. 
q.  I.  V.  T'iire. 

Par  le  Q^non  Êpifcopus  12.  f.  i.iiié 
du  Concile  d'Antiochc  ,  tenu  en  ^4J> 
l'Evêque  doit  faire  la  difpenfation  des 
biens  donnés  à  l'Eglife  par  les  Fidèles  , 
avec  autant  d'équité  que  deproportio;^', 
fans  qu'il  pui-fie  en  difpofer  en- faveur 
de  iQ5  parents  ou  de  fes  domelliques  ;■ 
Evifcopus  Ecole fiafiicar^m  rerum  hâbeat 
potcjlatem  ,  ad  difvenfandHm  erjra  cz-^nes 
cjHt  îndigent ,  curn  jttmma  Ye''Jtrenîïfi,  ç^' 
timoré  Dit.  Part'icipet  apttem  îpfe  ,  qt 
(jtiibpfs  indigct  Çji  tamen  indtgct  ,  ^  tam 
in  finis  ,  cjU^m  înfiratrum  ,  cjki  ah  eo  fiufi.- 
cipïnntur  ,  neceff-^nis   rfiibus    proj,ntKr;i  y 
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ira  fit  iifdlii  i^uâlibet  cccctfone fntudentur  , 
jfixta  Sii>iHf4}n  AvojîoUfnt ,  fie  diccntiw  : 
Habstites  viViain  cr  veftitfint  ,  his  con- 
tend  fhtHS  ;  ^rfodji  cernent hs  hh  w'mime 
fuer'it , convertit  natem  res  EcclefiA  infrtos 
domejîicos  ufus ,  (^  cJHS  cooirnoda  ,  vtl 
a^roriir/t  fruHm  ,  non  cum  PrJtsbjtcrorHm 
Diacot2um<jtie  confclentin  pertr/tfhs  ,  fed 
horunt  potefiaiem  doKieflicis  afftprophtju/s, 
aut  fratribits  filiifcjuc [his  committdt  ,  ut 
per  hMJufmodi  ver  [on  as  ,  occulté  res  U' 
dantur  EccleJtA  Sjnod.o  Provincu  ,  pœrias 
ijfe  pcrfolvat.  C.  z6.  Cmuf,  i:..q,  i.  V. 
Econome. 

Cette  difpenfation  coùtoit  beaucoup 
de  foin  ,  &:  les  Evêqucs  s'en  déchar- 
gèrent à  l'exemple  des  Apôtres  fur  des 
Diacres  ou  des  Economes ,  qu'ils  étoient 
cependant  obligés  de  furveiUer.  Car 
le  Père  Thomaflln  ,  part.i.liv.  4.  ch.  1$. 
dit  que  le  Pape  Simplicius,  ayant  appris 
que  l'Evêque  Gaudence  ne  gardoit 
aucune  règle ,  dans  la  diftribution  des 
revenus  de  fon  Eglife  ,  donna  ordre  à 
im  Prêtre  de  fon  Diocefe  de  gouver- 
ner les  revenus  Eccléfiaftiques  ,  d'en 
donner  une  quatrième  partie  à  l'Evê- 
que ,  une  autre  partie  aux  Clercs  ,  & 
de  réferver  les  deux  autres  parties  pour 
les  pauvres  &  pour  l'entretien  des  Egli- 
fes.  Clin,  de  Redït'tbus  iz.  q.  2,  Le 
Pape  Gelafe  confirma  ce  partage  des 
biens  d'Eglife  ,  tant  pour  les  revenus 
fixes ,  que  pour  les  oblations  des  Fidè- 
les ;  c'cfl  ce  qu'on  voit  par  les  Canons 
29.  Q.6.  27.  Cauf.  J2.  q.  2.  Le  Pape 
Saint  Grégoire  écrivant  à  S.  Auguftin  , 
Apôtre  d'Angleterre  ,  l'an  60^.  attefte 
encore  que  tel  eft  l'ufage  du  Siège 
Apoflolique  :  Mos  efi  AfofiolicA  Sedis, 
«rdmatis^Epifcopîs  ,  praceptum  trader e  , 
ut  de  çmni  Jitpendio  c^uod  accedit ,  ^«4- 
tner  debeant  fieri  portiones  ;  una  videli- 
cet  Epifcopo  (^  familiéi  ejus  pr opter  hof- 
pitaittatem  ç^  fufceptionem  ,  alta  Clcro  , 
tertU  verb  pauperibus  ,  qnarta    Eccleftis 
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repdYiinâis.  Can.  jo.  Cau,  11.  q.  i, 
Mariilius.   toc.  fub.  cit.  cap.  4. 

Cette  divifion  des  biens  de  l'Egîife 
n'étoit  que  pour  les  revenus  &  les  obla- 
tions ;  les  fonds  &  immeubles  demeu- 
rèrent encore  en  commun.  Le  Concile 
d'Agde  ,  tenu  en  $06.  commença  à 
permettre  que  les  Evêques  donnaifent  en 
ufufruit  ,  à  des  féculicrs  ou  à  des 
Clercs  ,  des  terres  de  peu  de  confé- 
quence  ,  &  qui  n'étoient  pas  pour 
l'Egîife  d'un  produit  confidérable.  Tous 
les  Auteurs  fixent ,  à  cette  nouvelle 
difpofition  ,  l'époque  &  l'origine  des 
bénéfices.  Le  troilieme  Concile  d'Or- 
léans déclara  que  l'Evêque  ne  pouvoic 
pas  ôter  aux  Eccléfiaftiques  les  terres 
que  fon  Prédécefieur  leur  avoit  accor- 
dées ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  fait  quel- 
que faute  qui  méritât  cette  punition. 
Le  fécond  Concile  de  Lyon  contient  le 
même  Règlement.  Il  ne  falloit  rien  de 
plus  pour  mettre  les  polfeifeurs,  ufufrui- 
tiers  des  bi':i-is  d'Egiife  ,  c'eft-à-dire, 
comme  on  les  voit  aujourd'hui  , 
dans  une  paifible  jouiflance  leur  vie 
durant  ,  dont  ils  ne  pouvoienc  être 
privés  que  par  leur  propre  faute.  V. 
Privation.  Marfilius.  in  traH.  de  Redd. 
Ecclef.  orig  (^jnr.cap.c). 

Le  Père  Thomallin  ,  part.  2.  liv.  4. 
ch.  20.  obferve  ,  qu'à-peu-près  dans  le 
même  temps  on  fuivoit  la  m.éme  pra- 
tique en  Italie  &  en  Efpagne.  Le  mê- 
me Auteuf  ,  part.  3.  liv.  4.  ch.  22. 
dit  que  vers  VII.  fiecle  ,  les  Evêqucs 
n'avoient  déjà  plus  ,  comme  dans  les 
fiecles  précédente  ,  la  quatrième  por- 
tion des  dixmes  &  des  oblations  ;  que 
tout  ce  qui  provenoit  ide  ces  rétribu- 
tions ,  appartenoit  à  la  ParoilTe  ,  dans 
l'étendue  de  laquelle  les  fruits  avoient 
été  recueillis.  V.  Bénéfice.  Les  Curés 
en  étoient  les  Adminiflrateursic'eft  pour- 
quoi les  Capitulaires  de  nos  Rois  leur 
recornmandent  de  les  partager  en  quatre 
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portions    ,    fuivanc  les   Canons ,   l'une  pauvres  ,  &  d'employer  k  cette  œuvre 

pour  la  fabrique,  &  les  autres  répara-  de  charité  le  dixième  de  leur  reveuu  Ôc 

rions  des  bâtiments  ;   une  autre    pour  des  oblations.  On  trouve  plufieurs  dona- 

les  pauvres  ,  la  troifieme  pour  les  Prê-  tions  faites ,  fous  la  féconde  Race  ,   oar 

très   &  les  Clercs  ,  la  quatrième  devoit  des  Evêques  à    leur  Chapitre  ,  comme 

être   réfervée  pour  être  employée  fclon  celles  de  Jonas  ,    d'Orléans ,  d'Hervée  , 

les   ordres   de  l'Evêque   :    ce  qui  étoic  d'Autun  ;    quelques  -  uns    même  ,    qui 

comme  une  efpece  d'hommage  ,    dont  appréhendoienc  que  leurs  fuccefleurs  ne 

les    Evêques   fe    font    fait    depuis    un  vouluffent  révoquer  ces  libéralités  ,  en 

droit  qu'on  appelle  Cens  Cathédratique.  firent    confirmer  les  Ades   par  le  Mé- 

V.    ce    mot.    C'eft  pourquoi  le    Capi-  tropolitain  ,  par  les  Evêques  de  la  Pro- 

tulaire  des  Evêques  de    801.    rapporté  vince  ,  &   par   le  Roi.    M.   Baluze  en 

par  M.  Baluze,  ne  parle  que  de  trois  rapporte  ,  fur  les  Capituhires ,  plufieurs 

parties  de  dixmes  ;  celle  qui  étoit  delli-  exemples.    La  plupart  de  ces  Chapitres 

née    pour    la    décoration   de  l'Eglifc ,  avoient  les  dixmes  des  Paroifies  que  les 

celle    des    pauvres   «Se    des    étrangers  ,  Evêques  avoient  réunies  à  leurs  Ep^lifes  i 

&  celle  qui  regardoit  les  Miniilres  des  les  Clercs  qui  les  compofoient ,  n'étoienc 

Autels,  c'ell-à-dire ,  les  Prêtres  chargés  point  obligés  à  garder  la  pauvreté  dans 

du   foin    des    âmes.     Antonius  Marfi -  leur  vie   commune:  plufieurs  d'entr'eux 

lius ,  in  tract,  de  Ecclef.  Reddk.  or'ig.  ^  confervoient  le  bien  de  leur  familleyrrau- 

jtir.  cap.  8.  V.  Menfe,  Dixmes.  très  tenoient  desbénéfices  de  l'Eglifc  que 

Afin  que  ces   règles  fuffent    exade-  l'Evêque  leur  donnoit ,  ou  faifoit  valoir 

ment    obfervées   ,    les   Conciles  enjoi-  les  fonds  dont  on  leur  accbrdoit  l'ufu- 

gnoient  aux  Evêques  ,  de  fe  faire  ren-  fruit,  &  en  percevoient  les  revenus,  en 

dre  compte,  dans  le  cours  de  leur   vi-  payant  tous  les  ans  la    neuvième    &    la 

fite ,  de    ce  qui    devoit  être    employé  dixme  de  toutes  ces  terres ,  dont  TEcriife 

pour  l'ornement  des  Autels ,  pour  l'en-  leur  avoit  accordé  l'ufufruit.    ThomaiT, 

tretien  des  bâtiments  ,  &  pour  les  au-  part.  5.    liv.  4.    chap.   14.   15.    \6.  V» 

mônes.  Thomalf.  loc.  cit.  Chanoine. 

Quand  les  Evêques  voulurent   enga-         Dans  le  XI.    fiecle  ,    plufieurs   Cha- 

ger  les  Chanoines  à  vivre  en  Commu-  pitres  abandonnèrent  la  vie  commune  ^ 

nauté,  ils  donnèrent,  à  ces  faintes  Afiem-  Q  V.  Chanoine  ,  _)    &  les  Chanoines  fé- 

blées  des  biens  de  l'Eglife  fufflfants  pour  parèrent  premièrement  leur  menfe  d'a- 

les    entretenir     honnêtement    daas    cet  vec  celle  de  l'Evêque  ,  &  puis  firent  en- 

ctat  ;   Flodoard  fait  l'énumération   des  tr'eux  un  fécond  partage  qui  ne  fut  pas 

terres  que  Saint  Rigobert ,  Archevêque  par-tout  uniforme.  Entre   les  Chapitres 

de  Rheims ,  accorda  alors  à  fon   Cha-  qui  fintroduifirent  ,  les  uns  firent  une 

pitre.    Pierre ,   Diacre ,  qui    a   écrit  k  maile  de  tous  leurs  revenus  ,    dont  ils 

vie  de  Chrodegrand   dit  que   ce  faint  deltinerent   une  partie  à  l'entretien    de 

Prélat  ayant  afîemblé  fon  Clergé  ,  pour  l'Eglife  ,  &  réferverent  l'autre  pour  être 

le  faire  vivre  dans  un  Cloître,   lui  pref-  dillribuée    également  entr'eux  ,    à  pro- 

crivit  une  règle  ,  &  affigna  des  revenus  portion  de  leurs  fervices.  V.  Diftrihution. 

fixes  k  cette  Communauté  pour  l'entre-  D'autres  partagèrent  tous  les  ibnds,  donc 

tenir  ;    il  les  obligea  même  ,   par  fes  ils  attachèrent  une  portion  k  chaque  Pré- 

Confiiutions  ,    d'avoir  un  hofpice  pro-  bende;  c'efl  la  caufe  de  l'inégalité  qu'ore 

che  de  leur  Cloître  pour  y  recevoir  les  voit  aujourd'hui  entre  les  Canonicats  de 
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•pluileurs  Eglifes ,  &  des  difierents  ufa- 
gcs  qu'on  y  tait  des  fruits  qui  appar- 
tiennent aux  aofents. 

Erienne  de  Tourn.u  ,  qui  vivoit  vers 
•le  XII.  liée  le  ,  dit  que  l'ufage  de  par- 
tager les  revenus  du  Chapitre  entre  les 
Chanoines  ,  étoit  devenu  le  Droit  com- 
mun de  la  France  ,  &  qu'on  ne  doit 
■pas  condamner  cette  coutume  ,  puilc^ue 
le  St.  Siège  ne  l'a  pas  délapprouvée  ; 
il  fait  eniuite  un  grand  éloge  du  Cb.a- 
pitre  de  Rheiras  ,  dont  iej  Chanoines 
vivoient  encore  de  Ton  temps  e!i  com- 
mun ,  ians  avoir  divifc  la  Menie  Ca- 
pitulaire  dans  un  même  dortoir.  Juhel , 
Archevêque  de  Tours ,  vilitant  la  Pro- 
wnce  en  12^^.  confirma  le  partage 
qui  avoit  été  fait  entre  l'Evêque  de  Saint 
•  Brieux  &  le  Clergé.  Comme  il  y 
avoit  une  grande  inégalité  entre  les 
Prébendes  de  cette  Eglife  ,  l'Archevê- 
que ordonna  qu'après  le  décès  des 
Chanoines  ,  dont  les  Prébendes  étoient 
plus  confidérables  ,  on  réuniroit 
ces  Prébendes  au  Chapitre  ,  &  qu'on 
rendroit  tous  les  Canonicats  éixaux.  De- 
puis ce  temps,  dit  notre  Auteur  ,  on  ne 
-voit  plus  dans  les  revenus  de  l'Eplifc , 
aucune  portion  deliinée  pour  les  pau- 
vres, pour  les  étran.crers  &  pour  les  ré- 
•pararions  ;  mais  ,  ajoute-il ,  ces  biens 
n'ayant  point  changé  de  nature  par  leur 
divilion  ,  ceux  qui  en  poOedent  quelque 
portion  ,  font  toujours  obligés  d'ac- 
quitter les  charges  qui  y  font  atta- 
chées. Gratien  ,  fur  la  queftion  de  'fa- 
voir ,  fi  on  a  pu  partager  en  plufieurs 
portions  ou  Prébendes  les  biens  des 
■Chapitre  ,  en  forte  qu'il  foit  permis  à 
chaque  Chanoine  de  recevoir  fon  revenu 
&  d'en  difpofer  :  Ifjs  ha  refpondetar  , 
dit-il ,  ;  Sictit  ^erftUione  charitatis  mit- 
neme,  fecundum  àifcretionem  Ecclejtarnin, 
diflribfitiojît  Ecclffiafîiearum,  fAcultatum 
dttm aUisfopJJîones huJHsEcde(i(Z  ad dlfpen- 
fandnm  commutHntur ,  ex  qHÏhus  ,  licù 


B  lE 

res  EecîeftA  omnibus  debeant  ejfe  comwpt" 
nés  ,  prhnttm  tamen  fibi  ?'j-  fus.  Ecclefittdf- 
[ervjentibns  necejfaria  Q  Epifcopus  )  ji„b- 
mtniftret  reliqua  quiAftiperjunt  ,  Eiddiunt 
Pffibns  minifiratiirtis ,  ha  gr  VrdbendA  Ec- 
clefi^.Yum  eadem  charUAte  manente  .  ph  ^ 
reliai  osé  pojfMnt  dij^nhu't  ;  uec  tnnc  rébus 
Ecclejïa  ut  proprtis  ,  [ed  m  CGmjr/Hn!' 
bas  utilhatibtis  dejerTjhuris ,  ut  ex  his 
t^HA  fibi  ajfigyiata  funt  ;  primum  fibi 
ncce(fiiriA  pcrc.piat  ,  Ji  qna  vero  fuh  ne- 
ceffitatibus  fuperfptm  ,  m  communes  ufus 
Ecclejt&  expendiiv.  Can,  27.  ^.Wis  ha 
12.     q,     J. 

Sur  cet  ufage  du  bien  d'Egîife  , 
de  la  part  des  Eccléiiailiques  qui  le 
poiledenr ,  il  n'ell  pas  de  notre  fujec 
d  entrer  dans  le  déiail  des  Autorités 
qui  leur  impofent  l'obligation  d'en 
faire  parc  aux  pauvres  après  leur  né- 
celîaire  ;  nous  en  avons  die  alfez  là- 
deffus  au  mot  Aumône  \  il  nous  fuiîl- 
ra  de  rapporter  ici  la  dirpoiltion  du 
Concile  de  Trente ,  en  la  feif.  25.  de 
réf.  cap.  i.  &  de  renvoyer  au  Did. 
ties  cas  de  Confcicncc  de  Pontas  ,  vcrb. 
Bériéfcur  y  Cas  14.  6c  au  nouveau  Re- 
cueil des  Dccifions_,  touchant  l'ufage 
des  biens  d'Egîife  ,  part.  2.  pour 
ceux  que  la  confcience  peut  intérefier 
en  cette  matière  :  „  Le  St.  Concile  leur 
„  interdit  abfolument  de  s'attacher  à 
„  enrichir  des  revenus  de  f  Eglife,  leurs 
„  parents  ni  leurs  domeftiques  ;  les  ca- 
„  nons  mêmes  des  Apôtres  ,  leur  dé- 
,,  fendant  de  donner  à  leurs  proches  , 
,,  les  biens  de^  l'Eglife  qui  appar- 
,,  tiennent  à  Dieu  ;  que  li  les  pa- 
„  rents  lont  pauvres  ,  qu'ils  leur  en 
„  faffent  part,  comme  à  des  pauvres, 
„  mais  qu'ils  ne  les  dillipcnt  pas  ni 
„  ne  les  détournent  pas  en  leur  faveur. 
„  Le  Sr.  Concile  les  avertit  au  con- 
,,  traire  autant  qu'il  ell  en  fon  pouvoir, 
„  de  fe  défaire  entièrement  de  cette 
„  palfion  6;  de  cette  tendreife  fenfibla 
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yy  pour  leurs  frères,  leiii'S  nêvêUX  8c 
,,  leurs  parents ,  qui  efl  une  loarce  de 
„  tant  de  maux  dans  l'Eglife. 

Les  derniers  Conciles  Provinciaux  , 
tenus  dans  ce  Royaume,  ont  fait  de 
Icmbla'oles  Décrets,  &  cntr'autres  celui 
de  Rouen  de  1581.  ceux  de  Bordeaux 
de  1585.  &  de  1^24.  &  celui  d'Aix 
en  Provence  de  1585.  Ces  Conciles 
déclarent  c|ue  les  bénéficiers  ne  font 
pas  les  propriétaires  des  biens  d'Eglife 
qu'ils  polfedent  ;  qu'ils  n'en  font  que 
1-es  Economes  &  les  difpenfateurs ,  & 
que  ces  fortes  de  biens  appartiennent  à 
Dieu  &  à  fon  Eglife,  &  Ibnt  le  patri- 
moine des  pauvres.  Res  EccleJtA  ,  'vota 
fitnt  FtdehHm  ,  pretia  peccatornm  ^  c^  va- 
trimonia  pauperum.  Ce  font  les  expref- 
fions  du  Concile  d'Aix-la-Chapelle,  te- 
nu l'an  Si 5.  V.  Admînifiratear ,  Eco- 
nome. 

A  l'égard  de  l'obligation  des  Béné- 
ficiers  ,  par  rapport  à  leur  bénéfice 
même ,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  la  reole  que  prefcrit  le  Pa- 
pe Alexandre  \\l.  qui  vivoit  au  Xlî. 
fiecle ,  dans  le  chap..  Yruternltatem  z. 
extr.  de  ânnmïonib.  tiré  d'une  de  les 
Décrérales  adreifée  à  l'Evêque  de 
Paris.  Fraternitatem  tnam  credimus  non 
latere  ,  quod  cum  Epifcopus  (y  cftiïli' 
het  Pr&UtPis  ,  rcrum  EccUflajlïcarHm  fit 
procurAtor  (^  non  domlnus  ,  conàuionent 
Ecclejîdt  meliorare  poteji  ,  facere  vero  de- 
teriorem  non  dehet.  V.   Réparations. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fucceifion  ou 
des  teflaments  des  Clercs,  V.  Succejfiony 
Tefinment. 

Mais  revenons  aux  différents  parta- 
ges des  biens  d'Eglife.  Le  Père  Tho- 
maffm  ,  part.  4.  \i\<  4.  c.  24.  continue 
de  nous  apprendre  par  des  exemples 
qui  font  les  plusfurs  témoignages  que  de- 
puis  le  partage  des  revenus  Eccléfiaf- 
tiques  en  différentes  Prébendes ,  on  a 
donné  à    des  Moines  6c  Chanoines  ré-- 
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guîlcrs ,  deî  Canonicats  dans  aifiércn- 
tes  Eeiifes  Cathédrales  5c  Collco;ialc3. 
en  1085.  Roricon  ,  Fvéque  d'Amiens, 
accorda  une  Prébende  de  fa  Cathédra- 
le aux  Chanoines  réguliers  de  S.  Firmin, 
à  condition  Qu'ils  nommcroient  un  d'en- 
tre  eux  pour  allifter  au  Service  divin  , 
&  cpaele  Prieur  de  S.  Firmin  chantcroit 
la  M  elfe  pendant  une  fcmaine  de  cliaque 
année  ,  comme  faifoient  les  autres  Cha- 
noines. Arave  ,  Evêque  de  Chartres ,  fit 
confirmer  par  le  Roi  &  par  l'Arche- 
vêque de  Sens  fon  Métropolitain  ,  l'ade 
par  lequel  il  accordoit  une  Prébende 
de  fon  Eglife  au  Monaftere  de  Cltigny, 
fans  oblifier  les  Religieux  à  faire  aucun 
fervice  dans  l'Eglifede  Chartres.  Etien- 
ne ,  Evêque  de  Paris ,  avoit  uni  un 
Canonicat  de  Notre  Dame,  au  Prieuré 
de  St.  Denis  de  la  Chartre ,  à  con- 
dition que  le  Prieur  auroit  un  Vicaire 
qui  affifceroit  à  l'Office  de  la  Cathé- 
drale. Ce  Vicaire  nommé  par  les  Moi- 
nes étoit  fujet  à  la  jurifdi6lion  du 
Chapitre.  11  avoit  une  portion  des 
diflributions,  le  rcfle  appartcnoit  au 
Monaflere.  On  voit  dans  l'Hiftoire 
de  S.  Martin-des-ChampspIuficurscon- 
teflations  fur  ce  fjjet  entre  les  Moiiici 
&  les  Vicaires  :  il  eft  inutile  de  rap- 
porter ici  l'exemple  d'autres  Ch.apitrcs 
cil  l'on  a  donné  part  aux  prébendes, 
à  des  Moines  &  Chanoines  réguliers. 
Nous  dirons  avec  le  Père  Thomaffin  , 
que  rien  n'eft  fi  beau  que  de  voir 
unis  les  deux  Clergés ,  Séculier  6c 
Régulier. 

Les  Curés  depuis  long-temps  avoient 
un  revenu  fixe  &  féparé  de  droit  com- 
mun ]  les  dixmes  de  la  Paroiffe  même 
àzs  novales  leur  appartenoit.  Mais  les 
Evêques  avoient  donné  plufieurs  de 
ces  Paroiffes  à  des  Chapitres  féculiers 
ou  à  des  Monafleres,  à  condition 
qu'ils  entretiendroient  un  Ecclefiafti» 
que  pour  avoir  le    foin   des    amcs.  Ces 
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Chapitres  5c  ces  Monatleres  abuferent 
il  fort  de  tous  ces  bienfaits ,  que  ptuir 
ne  pas  donner  à  ces  Vicaires  de  Pa- 
roiUe  la  rétribution  qui  leur  éroit  né- 
ceflaire  pour  vivre  ,  les  ParoilTes  étoient 
prefque  abandonnées  :  il  fallut  que  le 
quatrième  Concile  de  Latran  ordonnât 
que  ,  fans  avoir  égard  aux  coutumes 
contraires ,  tous  ceux  qui  percevoienc 
les  dixmes  ,  donnaflent  aux  MiniUres 
des  Autels  une  rétribution  honnête  & 
convenable  :  Pertio  pr&shyteris  fufjicieiis 
/tlJlgnetHr.  Y  .Portion  congrite^  Dïxme,Cîiri 
ZVi/Wf(f.  Tbomafl'.  part. 4.  liv.  4.  c.  23. 

On  a  pu  remarquer  que  pour  nos 
uia^îcs  il  n'y  a  aucune  dillindion  à 
làire  dans  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire.  L'étoile,  en  etTet,  n'a  rien  à  faire 
remarquer  fur  l'hiflorique  qui  ne  vient 
pas  i'r<émejufqu'à  nous. 

S.3'.  BiENS  DES  MonastereSjOrigi- 
.NE  ,  Partage.  Le  partage  qui  fe  fit 
vers  le  V.  fiecle ,  des  biens  d'Eglife 
entre  les  Clercs  com.me  nous  venons 
de  voir,  6c  encore  plus  l'abus  qu'ils 
en  firent ,  tourna  le  cœur  des  Fidèles 
&  leurs  libéralités  du  côté  des  Moines, 
qui  ayant  alors  des  Eglifesen  leur  par- 
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éJiiiante  :  jufques-là  ces  Moines  n'a- 
voient  vécu  que  du  travail  de  leurs 
mains  &  de  quelques  aumônes,  fou- 
vent  même  ils  en  faifoienc  eux-mêmes 
de  leur  faperfiu.  Il  faut  croire,  à  l'hon- 
neur de  ces  premiers  Religieux,  qu'ils 
r.2  reçurent  dans  la  iiiite  les  biens  des 
L'ideles  que  pour  avoir  i'occa;;on  ou 
le  moyen  d'en  faire  un  plus  faintufa- 
ge  ;  quoiqu'il  en  foit ,  ils  le  reiTenrirent , 
comme  les  Clercs  ,  de  la  ferveur  des 
premiers  Empereurs  Chrétiens.  Une  Loi 
de  Thécdoîe  ie  Jeune  ,  inférée  dsns  le. 
Code  d.^  Jardnien  au  titre  de  Epij'copis 
(fr  CUr'ic'is ,  porte  que  le  bien  de  par  ri- 
moine  d^;^   Evéqucs ,  des    Pi  ères,   àz^ 
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Diacres,  des  Diaconeires,  des  Clercs, 
des  Moines  ôc  des  Religieufes ,  qui  dé- 
céderont  fins  avoir  fait  de   Teftamient 
&  fans  laiffer  d'héritier  en  ligne  direc- 
te ,     appartiendront  de    plein    droit    à 
l'Eglifc  ou    au    Monailere  dans  lequel 
ces    perfonnes  s'écoient    confacrées    au 
Seigneur.  V.  Sttccejfion.   Suivant  la  No- 
velle  123.  de  Juftinien  ,  un  homme  qui 
entroit  dans  un  Monaflerc  ,  lailTant  des 
enfants  dans  le  monde  ,   devoit  partager 
fon  bien  entre  les  enfants  6c  le  Monaile- 
re. V.   Acquifition.    Quand  il    mouroic 
avant  d'avoir  fait  ce  partage  ,   la  Com- 
munauté entroit  en  polTeiiion  de  tout  le 
bien  ,  en  laiffant  la  légitime  aux  enfants: 
lorfque  le  Religieux  n'avoit  point  d'en- 
fants ,  il  n'avoit  point  d'autre  héritier 
que  fa  Communauté  ,  ce  qui  étoit  fuivi 
en  Occident  comme  en  Orient,  6c  avec 
encore  plus  d'avantage  pour   lesMoines  ; 
car  ceux    qui    quittoient  le  fiecle   pour 
embraffer  la  Règle  de  St.    Benoît  dé- 
voient renoncer  à   tout    ce  qu'ils  polTé- 
doient  en  propre  ;   6c  cette  renonciation 
fe  fiifoit  ordinairement    en    faveur  du 
Monailere.  On  faifoit  auQî  des  préfents 
confidérables     aux  Abbayes  quand    les 
pères  6c  les  mères  y  préfentoient  leurs 
enfants    pour    les  taire   élever   dans   la 
vie  iSIonailique  ,  à  laquelle  là  piété  de 
leurs  parents  les  attachoit  pour  le  refle 
de  leurs  jours  ,  fans  m.êm.e   que  les   en- 
flints  duffent  être    Religieux  ;  les    gens 
même  de  la  première  dillinélion  mirent 
dans  la   fui'te  les  leurs  dans  les    mêmes 
îvlonalleres  des  Bénédidins,  à  titre  de 
penfionnaires  :  6:  au  moyen  des  richeffes 
que  ces  Religieux  avoient  déjà  acquifes 
ce  des  dixmes  qu'on  leur  avoit  données  , 
ils   élevoient    ces  enfants  nobleir.ent    6c 
prefque  pour  rien.  Mezerai ,  dit  dans  la 
vie  de  Philippe  Augufte  ,    que  les  Sei- 
gneurs François  s'étoient  laiilés  perfua- 
der  que  les  dixmes  des  fiuits  de  la  terre, 
6c  du  bécail  qu'ih  levoient  fur  leurs  ter 
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riânciefS  ,  apparcenoient  de  Droit  Divin 
aux  Minières  de  l'Eglifs  ,  &  qu'il  les 
falloit  reflituer  ;  ils  en  donnerenc  une 
bonne  partie  aux  Moines  Bénédiftins , 
qui  en  ce  temps-lk  rendoienc  de  grands 
lervicesà  l'Eglife  &  fe  faifoient  fort  ai- 
mer de  la  Noblefie  ,  parce  que  leurs 
Monafteres  ctoient  comme  des  hôrelle- 
ries  gratuites  pour  les  Gentilshom- 
mes &  autres  voyageurs ,  &  des  écoles 
pour  inflruire  leurs  enfants.  V.  Inféoda- 
tion. 

Les  Abbayes  de  deçà  les  monts  de- 
vinrent fi  riches,  qu'en  France  les  Maires 
du  Palais  s'attribuèrent  l'autorité  de  faire 
l'Abbé ,  6c  de  le  choifir  parmi  les  Sei- 
gneurs de  la  Cour.lls  permettoient  quel- 
quefois par  grâce,  de  l'élir«  eux-mêmes  : 
Charlemagne  rendit  aux  Religieux  leur 
éleûion.  V.  aux  mots  ,  Abbé  ,  Cam- 
menàe. 

Toutes  ces  richelTes  occafionnerent  le 
relâchement  parmi  les  Moines  ;  l'efpric 
d'orgueil  &  le  luxe  s'emparèrent  des 
Supérieurs  ;  l'indépendance  eut  d'attrait 
pour  les  inférieurs;  on  en  vint  à  un  par- 
tap:e  :  l'Abbé  &  les  Religieux  firent 
menfe  féparéc  des  biens  du  Monaftere. 
V.  Ojnccs  cUuJîraHX ,  Frkmés ,  Réforme  , 
Afenfe. 

Le  premier  partage  qui  fe  fit  des  biens 
des  Monalleres  fut  donc  entre  l'Abbé  6c 
les  Religieux.  Le  Concile  d'Oxforr,  tenu 
en  1222.  veut  que  les  premiers  Supé- 
rieurs des  Communautés  Religieufes  ren- 
dent compte  deux  fois  dans  l'aiinée  de  la 
dépenfe  6c  de  la  recette  ,  à  ceux  que  le 
Chapitre  nommera  pour  entendre  ces 
comptes  ;  il  excepte  de  cette  re?le  les 
Prélats  qui  ont  des  biens  féparés  des 
Moines  ou  des  Chanoines  rép"uliers. 
Innocent  III.  au  chap.  CAteri  de  refcriv. 
fait  la  même  dillinétion  entre  les  Mo- 
nalleres où  tous  les  biens  font  en  com- 
mun ,  ?9  ceux  où  11  menfe  de  l'Abbé 
efl  dillinguée  de  ceUe  des  Religieux  : 
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N}ft  forte  Ahhatis   ^  Conventus   ne^otÏA 
tfent  omnino  difcreta. 

Le    Concile  d'Auch  ,  tenu  en  ijoS. 
iuîvant  l'efprit  5c  la  règle  de  S.  Benoît, 
défendit   aux   Abbés  réguliers   de  par- 
tager avec   les   Moines   les    biens    qui 
doivent   être    communs    entr'eux    ;      il 
déclare  nuls   tous  ces    partages  ^même 
ceux  qui    avoient   été    faits    avant    ce 
Décret.  Dans  le  même  Canon  on  fait 
défenfe    aux    Abbés    de     donner    des 
pelifions  à  leurs  Moines  en  argent ,  en 
bled,  ou  de  quelqu'autre    manière   que 
ce  foit  ;    mais  on    avoit  déjà    fait     ie 
partage  des  biens  des  Monafteres  entre 
les   Omciers,  6c    il  fubfifla.   V.  Offices 
Claufraux.  Edouard  ,  Roi  d'Angleter- 
re ,  confirma  en   1281.  la    divifion  des 
revenus  de  Saint  Edme  ;oii  en  avoit  d'a- 
bord  fait   deux  portions  égales ,  l'une 
pour  l'Abbé  ,  l'autre  pour  le    Couvent. 
La  part  du    Couvent  avoit  enfuite  été 
partagée  entre    le   Cellerier  qui    étoit 
tenu  de  fournir  ce    qui  étoit  néceilai^ 
re    pour    la    table    du    Monaflere    6c 
des  hôtes  :  le  Sacriilain  qui  étoit  char- 
gé de  l'entretien  de  l'E^life  6c  des  or- 
nements ,     6c    l'Infirmier     qui     dévoie 
avoir  foin  des    malades.  D'autres  Re- 
ligieux avoient    le    gouvernement    des 
Hôpitaux ,  auxquels    on  avoit    attaché 
une    certaine     quantité     de     revenus , 
pour    l'entretien  de  ceux    qu'on  avcic 
établis  pour  les    gouverner ,  des  Reli- 
gieux qui  vivoient  fous  eux  6c  des  pau 
vres.  On  donna  auifi  aux  Moines ,  des 
obédiences  :  c'étoit  des  fermes  éloi2;nées 
du    Monallere    dont   on    leur    confioic 
l'adminidration.  V.  Prieurés.  Thomalî. 
part.  4.  liv.  4.  ch.  25.  26. 

Les  Abbés  Commendataires  avant 
fuccédé  aux  Abbés  réouliers,  les  choies 
i'mt  reliées  dans  le  môme  étit,  c'eil-à 
dire,  que  l'Abbé  a  eu,  furtout  dans 
l'Ordre  de  S.  Benoît ,  tous  les  biens 
du  Monailere ,  6;  les  Religieux  kui'S 
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portions  alimentaires  en  fimples  pen- 
îions ,  foit  en  elpeces  ,  foit  en  argent; 
mais  les  Commendataires  ayant  abuCc 
de  cette  adminiflration  au  préjudice 
des  Religieux ,  on  a  introduit  depuis 
environ  cent  cinquante  ans  le  partage 
des  biens  en  trois  lots ,  devenu  au- 
jourd'hui de  droit  commun.  Mem.  du 
Clergé  ,  tom.  4.  p.  lopi.  julq.  i  icc... 
1225.  tom.  8.  p.  12^6.  Voici  les  rè- 
gles que  l'on  luit  k  cet  égard  dans 
ce  Royaume» 

C'efl  une  maxime  que  i'aélion  en 
partage  efl  ouverte  également  aux 
Abbés  6c  aux  Religieux  dans,  les 
Monallcres  ^  Abbayes  ou  Prieurés  te- 
nus en  Commende.  Les  Traités  par- 
ticuliers qui  peuvent  avoir  été  faits 
eîitre  les  Abbés  réguliers  S>i  leurs  Re- 
ligieux ,  ou  entre  ceux-ci  &  les  Abbés 
Commendataires ,  lors  de  l'intrcduc- 
tion  de  la  Commende  ou  de  la  Re- 
^forme  ,  &  la  manière  dont  chacun  a 
joui ,  ne  peuvent  faire  obftacle  à  cet- 
te demande  en  partage  ,  tant  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  partage  juridique  ho- 
mologué par  le  Juge  Royal.  Nous 
n'avons  point  d'Ordonnances  de  nos 
Koii  qui  aient  réglé  ce  partage  ,  mais 
il  s'efl  établi  par  l'ufage  &  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts  de  toutes  les  Cours  du 
Royaume.  ^ 

Le  revenu  des  Abbayes  &  Prieurés 
Conventuels,  dit  M.  Dubois  en  fes 
maximes,  pag.  2i5.  efl  divifé  en  trois 
parties  fuivant  l'ordonnance  ,  donc  il  y 
en  a  une  pourrAlbé  ou  Prieur  ,  l'autre, 
pour  les  Pveligieux  ,.  &  la  troifieme 
pour  les  Clercs.  La  loi  du  Royaume 
ayant  fait  ce  partage  chacun  en  peut 
demand^,r  l'exécution  ;  l'Abbé  ainfi  c|ue 
les  Religieux.. 

Ce  partage  en  trois  lots  eft  le  plus 
ordinaire  ,  il  eft  même  de  droit  com- 
mun ;  nuïù  il  y  a  dç^  Monafleres  où  le 
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partage  des  biens  fe  trouve  fait  en 
deux  portions  égales  ,  à  condition  que 
les  charges  feroient  partagées  égalemens 
entre  l'Abbé  ôc  les  Religieux  ;  dans 
d'autres  maifons ,  l'Abbé  ou  le  Prieue 
prend  tous  les  fruits  &  donne  aux 
Religieux  une  certaine  quantité  de  grains 
de  vin  &  d'argent  pour  chaque  année. 
Quand  ces  partages  oat  été  faits  après 
une  eftimation  fans  fraude  &  qu'ils 
ont  été  homologués  au  Parlement ,  on 
ne  doit  point  y  donner  atteinte ,  à 
moins  qu'il  ne  paroiiTe  une  léfion  con- 
fidérable  pour  l'une  ou  pour  l'autre 
des  parties.  Loix  Eccléf  ch.  de  l'Ad- 
miniilration  des  biens ,  6cc.  n.  11.  M 
du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  1225  206^7, 
&    fuiv. 

Quand  l'Abbé  ou  les  Religieux 
veulent  parvenir  à  un  partage ,  ils 
doivent  donner  affignation  devant  1-e 
Juge  Royal  des  lieux  ou  au  Grand 
Confeil ,  quand  l'Abbaye  y  a  fes  caufcs 
commifes ,  pour  vo  r  dire  qu'il  fera, 
mcellamment  procédé  au  partage  de 
tous  les  biens  de  l'Abbaye  en  trois  lots 
égaux ,  par  Experts  &  Gens  à  ce 
connoilfant ,  choifis  par  les  parties  ou 
nommés  ci'oflice  en  la  forme  piefcriie 
par  l'Ordonnance,  aux  trais  du  tiers 
lot  ;  à  l'elfet  de  quoi  tous  les  titres  des 
biens  leur  feront  remis  entre  les  mains 
&  les  parties  fe  purgeront  par  ferment 
que  par  dol  ,  fraude  ou  autrement  elle 
n'en  retiennent  aucun;  pour,  après 
ledit  partage  fait ,  être  procédé  à  l'op- 
tion par  l'Abbé  &  les  Religieux  en  la 
manière  accoutumée.- 

Les  experts  choifis  ou  nommés  prê- 
tent ferment  ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté 
comme  experts  jurés  :  on  leur  remet 
tous  les  titres,  qui  leur  fervent  à  dillm- 
guer  les  biens  qui  doivent  faire  matière ^ 
du  partage;  d'avec  ceux  qui  ne  doi- 
vent pas  y  entrer.  V.  ci-apiès  quels - 
fon:  ces  bisriS.  Ccî:e  dillinilion  faite.. 
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ils  cfliment  article  par  article  ,  tous  les 
biens  qui  doivent  entrer  dans  le  parcage, 
fur  les  baux  qui  ont  été  palîés  depuis 
les  dix  dernières  années ,  ou  fur  la  va- 
leur des  biens  félon  la  commune  renom- 
mée. Après  l'eflimation  ,  les  Experts 
compofenc  des  biens  à  partager  ,  trois 
lots  aufil  égaux  qu'il  efl  polfible,  & 
drelTent  fur  le  tout  leur  procès  verbal 
qu'ils  dépofent  au  Greffe  de  la  jurif- 
didion  qui  les  a  nommés ,  après  l'a- 
voir affirmé  véritable. 

Celui  qui  provoque  le  partage  ,  levé 
une  expédition  au  Greffe  du  rapport 
d'Expert  qui  y  a  été  remis,  &  donne 
fa  requête  en  homologation  ,  &  à  fin 
d'option  des  lots  ;  le  défendeur  au  par- 
tage fournit  des  défenfes ,  confent  à 
Ja  demande,  ou  explique  les  moyens 
qu'il  a  à  fournir  contre  le  partage,  fur 
lequel  on  fait  prononcer  par  le  Juge. 
c'tft  -  là  la  procédure  que  l'on  fuit  à 
Paris  où  les  experts  jurés ,  comme  en 
plufienrs  villes  du  Royaume  ,  ont  des 
Greffiers  de  l'écritoire  ,  à  qui  ils  remet- 
tent   leurs  rapports  ou  procès  verbaux. 

C'efl  à  l'Abbé  à  chcifir  le  premier 
fur  les  trois  lots  ;  les  Religieux  choi- 
fiifent  après  ,  le  leur ,  &  le  troifleme 
qui  refle  eil  defliné  pour  les  charges  ; 
&  l'Abbé  en  a  l'adminiUration.  A 
l'égard  des  frais  du  partage,  ils  doi- 
vent être  pris  fur  le  tiers  lot  qui  exifloic 
lors  de  la  demande  en  partage  ;  &  s'il 
n'y  en  avoir  point  6c  que  la  jouiifance 
lût  en  Commun ,  les  frais  du  partage 
doivent  être  avancés  par  celui  qui  le 
demande  ,  à  la  charge  d'en  être  rem- 
bourfé  fur  le    tiers  lot   à  faire. 

Généralement  tous  les  biens  qui  ap- 
partiennent à  l'Abbaye  doivent  entrer 
dans  le  partage.  On  excepte  les  biens 
du  petit  Couvent ,  (  v,  Convem  ,  )  les 
biens  qui  font  attacliés  a  d  :s  Olfices 
€hiull:raux  ;  &  les  biens  qui  avoienc  été 
lés  6c  qui  ont  été-  retirés   ou    par 
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l'Abbé  Commcndataire  ou  par  les 
Religieux. 

A  l'égard  du  petit  Couvent ,  les 
biens  qui  ont  été  acquis  par  les  Re- 
ligieux ,  &  ceux  qui  leur  ont  été  au- 
mônes ou  donnés  pour  des  fondations 
depuis  l'introduction  de  la  Commende, 
n'entrent  point  en  partage  ,  &  les  Re- 
ligieux doivent  jouir  feuls  des  revenus 
de  ces  biens  :  mais  les  biens  qui  ont 
été  aumônes  ou  donnés  pour  fonda- 
tions ,  ou  acquis  par  les  Religieux , 
entrent  en  partage  ,  à  la  charge  d^ 
payer  par  l'Abbé  aux  Religieux ,  fur 
le  tiers  lot,  l'honoraire  des  Méfies, 
Obits  &  Services  qu'ils  doivent  acquit- 
ter dans  l'Abbaye  ,  fuivant  le  règlement 
du  Diocefe  dans  lequel  l'Abbaye  eft 
fîtuée  ,  ou  fuivant  les  conventions  fii* 
tes  entre  l'Abbé  &  les  Religieux. 

Quant  aux  Offices  clauflraux ,  il  faut 
diftinguer  ceux  qui  font  poffédés  eu 
titre  ,  d'avec  ceux  qui  ne  font  que  de 
fimples  commifiions  :  les  premiers  n'en- 
trent point  en  partage  ;  fecas  ,  des 
autres.  Régulièrement  les  Offices  clauf- 
traux  ne  font  point  préfumés  des  tir- 
très  de  bénéfices  ;  c'cfl  aux  Religieux 
qui  le  préoendent  ainli ,  d'en  établir  les 
preuves  par  trois  proviiions  ôc  par  une 
polfeliiou  de  quarante  ans.  Dans  les 
Abbayes  où  les  Offices  ont  été  éteints 
ou  réunis  aux  Monafleres,  comme 
l'ont  été  en  vertu  de  Bulles ,  les  Ofliec-s 
clauflraux  dépendants  des  Maifons  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur.  V.  Ç  Offices 
clai^Jhatix  ,  Pr/tures.  ,  )  les  biens  atta- 
chés à  ces  Offices  n'entrent  point  en 
partage  ;  mais  les  Religieux  qui  en 
jouifîent  doivent  acquitter  ,  en  l'acquit 
du  tiers  lot  ,  les  charges  pour  iefquellos 
ces  biens  ont  été  donnés.  Les  OiFiees 
qui  n'ont  jamais  été  &  qui  ne  font 
encore  dans  cette  même  ConîirégatiŒi 
de  Saint  Maur  ,  que  de  limoles-  com.- 
miiiions  f  emrent  en  partage  ;,  pavce  q.ive 
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leurs  Bulles   ne    s'éiendent    qu'à    ceuK  as  l'Abbiye  ;    s'ils  y    font  rentrés  paf 

croient     poilcdcs     avant    rimrodnction  antidpadon ,  en  payant  quelque  Ibmme 

des    Religieux  de    cette    Congrégation  aux  Détempteurs  ,    l'Abbé    efl    obugé 

dans  les   Abbayes    6;  Prieurés.     Jurif-  de  les   dédommager  de  ce    qu'ils    ont 

prud.    Canoniq.    vcrh.    Partage  ,    ied.  payé ,  s'il  veut  faire  entrer  ces  biens  en 

j,  n.  6.  partage  avant  l'expiration  du  bail. 

Enfin  ,  à  l'égard  des  biens  revendi-  Que  fi  les  biens  avoient  été  aliénés 
qués  par  l'Abbé  ou  par  les  Reli-  par  des  titres  nuls  ôc  vicieux  ,  &  que 
^leux  ,  il  faut  diftinguer  aufil  :  les  uns  les  Religieux  y  foicnt  rentrés  après 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubvcn-  avoir  détruit  ces  titres  ,  ces  biens  en- 
cion  ,  &  l'on  a  pu  y  rentrer  en  vertu  trcnt  en  partage  en  rembourlant  les  frais 
des  facultés  accordées  par  les  Déclara-  néceflfaires  pour  parvenir  à  faire  an- 
tions  du  Roi ,  (  v.  Subvention  ,  Rachat  :  )  nuller  les  Contrats  ,  au  cas  que  les 
les  autres  ont  été  aliénés  par  d'autres  Détempteurs  n'y  aient  pas  été  condam- 
Ades  ,  comme  baux  emphitéotiques  ,  nés  ou  qu'ils  fcient  infolvables.  Juril'prud. 
&  l'on  a  pu  les  revendiquer  après  l'ex-  Canoniq.  loc.  cit.  n.  lo. 
piration  du  term»?  ou  par  anticipation.  H  a  été  jugé  que  les  bois  de  haute- 
Dans  le  premier  cas  ,  ii  les  Religieux  futaie  entrent  dans  le  partage  comme 
y  font  rentrés  en  vertu  des  Déclara-  tous  les  autres  biens  de  l'Abbaye  ,  & 
tiôns  du  Roi ,  après  avoir  rembcurfé  l'Abbé  doit  y  avoir  ces  deux  lots.  Ibid , 
aux  acquéreurs  le  prix  principal  des  n.  7.  Ordonnance  des  eaux  &  forêts 
aliénations  ,  les  taxes  fur  eux  impofées  de  166^.  tit.  des  Bois  des  Eccléfiailiq. 
pour  raifon  de  ces  biens ,  les  trais  <5c  article  $.  Sur  toutes  ces  queftions  tou- 
loyaux-coûts  ,  impenlés  &  améliora-  chant  les  biens  qui  encrent  dans  ce  par- 
tions ;  l'Abbé  Commendataire  qui  veut  tage,  V.  les  Mém.  du  Clergé,  tom.  4.  p. 
obliger    î<is,  Religieux    à   rapporter  ces  1228.  &  fuiv. 

bien^   pour  les  faire  entrer  en  parrage ,         S'il  n'y  a  qu'un  feul  corps  de  juflice 

doit  commencer  par   les  rembourfer  par  dans    l'Abbaye  ,  elle  doit  appartenir  à        1 

préalable  ,  des  deux    tiers    des   fomrnes  l'Abbé ,  même  fur  les  terres  6c  domai- 

qu'ils    juilifieront  avoir  payées  pour  y  nés  des  Olîices   clauibaux  qui  ont   été 

parvenir  ,    tant  pour    le   principal    ôc  éteints  &  dont  les  fiuits  ont  été  unis  à  la 

pour    le    rembourfement    des    taxes  de  Menfe  conventuelle  ;  l'Abbé  feul  adroit        1 

dixième  &   huitième  denier  qui  ont  été  d'y  faire    mettre   des    potaux  avec    k%       ' 

imporées  fur  les  détempteurs  ,  que  pour  armes  &  d'en  nommer  les  Officiers;  mais 

les    impenfes  ,  améliorations  ,    frais  &  s'il  y  a   des  juftices  particulières  ,  outre 

loyaux-coûts  ;    fans  quoi  les  biens  ainfi  celle  du     chef-lieu   ,    dépendantes   des 

retirés     par     les    Religieux  ,     doivent  terres  de  l'Abbaye ,  elles  appartiennent 

)cur  appartenir  &  ne   point    entrer  en  à  celui  dans  le  lot  duquel  ces  terres  font 

partap-e.  tombées  :  ainfi  jugé  par  des  Arrêts  cités 

Au  fécond    cas  ,    les    biens    aliénés  dans  la   Jurifprud.  Canoniq.  loc.  cit.  n. 

dans  lefquels  les  Religieux  font  rentrés  8.  Journal   des  Audiences  ,  Arrêt  du 

après  l'expiration  du  terme  ,  entrent  en  8.  Avril    1702.    M.    d'Héricourt ,    en 

partage  ,  fans  que  les  Religieux  puiflent  l'endroit  cité  ci-deifous  décide  que  cela 

prétendre  aucun  rembourfement ,  parce  doit  être  exprimé  parce  que  ,   dit-il ,  le 

■que  la  réunion  vient  de  la    nature  du  lot  des  Religieux  doit  krvir  pour  leur 

Contrat  ,    ôc  qu'elle  fe  fait  ^au  corps  fubfiftance  ,  d'où  yi^nt  qu'ils  ne  doivent 
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point  avoir  dans  la  Règle  générale  des 
droics  honorifiques  ,  qu'il  faut  rélcrver 
à  l'Abbé. 

En  effet  ,  c'efl  à  l'Abbé  qu'appar- 
tiennent la  nomination  ,  préfentation 
&  autres  droits  de  patronage  des  béné- 
fices dépendants  de  l'Abbaye  même. 
Arrêt  du  8.  Avril  1702.  &  un  autre 
du  Grand  Confeil  du  26".  Septembre 
1572.  rendu  en  faveur  de  l'Abbé  Com- 
mendataire  de  Trouard.  V.  ^l:'be  Corn- 
mendataire  ,  Offices  cUuflraux. 

Pour  les  charges  des  lots ,  on  diftin- 
gue  les  charges  clauflrales  ,  &  les  char- 
ges particulières.  Les  premières  font  à 
k  charge  du  tiers  lot  &  confiilent  dans 
les  réparations  &  réédifications  de  l'E- 
glife  Abbatiale  &  des  lieux  réguliers  , 
les  anciennes  décimes  créées  avant  l'an- 
née id'po.  celles  qui  concernent  la  célé- 
bration du  Service  Divin  ,  comme  les 
ornements ,  linge,  luminaire,  les  charges 
de  l'hôtellerie  ôc  de  l'infirmerie  ,  les 
gages  des  Médecins  ,  Chirurgiens  & 
Aporhicaires  &  du  Portier ,  la  penfion 
du  Doéleur  dans  les  Abbayes  de  Cî- 
teaux,  lorfqu'il  y  en  a  un.  Les  Abbés 
Commendataires  prétendent  que  l'ameu- 
blement de  la  maifon  &:  le  falairc  des 
Médecins  &  Chirurgiens  ne  doivent  les 
recrarder  ,  que  quand  le  lot  des  Reli- 
gieux eft  entièrement  épuifé  par  les 
dépenfes  abfolument  néceilaires  pour 
leur  fubfiilance  ;  on  peut  mcme  dire  , 
ajoute  M.  d'Héricourt ,  que  ces  char- 
ges font  comprifes  dans  l'entretien  des 
Pieligicuxjdont  leur  lot  eit  tenu- 
Dans  l'ufige  ordinaire  des  partages  en- 
tre les  Abbés  &  les  Religieux  .on  évalue 
les  charges  claullrales  à  une  certaine 
fomme  par  chaciue  année  ,  que  les 
Abbes  s'obliffent  de  donner  à  leurs  Ile- 
iiyieux  pour  l'acquit  de  ces  charges. 
Cetrc  évaluation  fe  fai:  fu'ivaii!:  le 
r.evenu  du  tiers  lo:  ,  donc  il  duit 
riider     au      moins      un      tiers      pour 


l'adminiUration   des  biens  qui  le  com- 
poient. 

Lorfque  les  Abbés  veulent  fe  libérée 
des  réparations  de  l'Eglile  &  des  lieux 
réguliers  ,  &  en  charger  les  Religieux 
en  leur  abandonnant  pour  cet  effet 
une  partie  des  fonds  de  leur  lot  ,  ou 
une  Ibmme  annuelle  ,  ils  doivent  com- 
mencer par  les  mettre  en  bon  état  de 
toutes  réparations  ,  &  le  conflater  par 
un  procès  verbal  de  réception.  Sans 
cette  précaution  ,  les  Religieux  peu- 
vent demander  aux  fucceffeurs  de 
l'Abbé  avec  qui  le  partage  a  été  fait ,, 
ces  réparations  qui  lont  des  char^-es  du 
tiers  lot.Jurifprud.Canoniq.  loc.ch.feft.i,. 

Quant  aux  charges  particulières  elles 
font  portées  par  chaque  lot  ;  telles  font 
les  charges  foncières  ,  comme  les  gros- 
&  les  portions  congrues  des  Curés  ,  les 
penfions  perpétuelles ,  c^c. 

Nous  avons  dit  ci  -  deffus  que  les 
Offices  clauftraux  qui  n'entrent  point 
en  partage  ,  doivent  acquitter  les  char- 
ges des  biens  qui  y  font  affeélcs  ,  à 
l'acquit  du  tiers  lot.  ibid.  n.  5. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  des  foîuls  defli- 
nés  aux  aumônes  ,  on  ordonne  que- 
l'Abbé  les  fera  en  fon  honneur  &  conf- 
cience,  fans  qu'on  le  condamne  à  au- 
cune  fomme  pour  cet  effet.  En  cas  de. 
mauvaife  adminiftration  des  Aobés  & 
Prieurs ,  ils  font  privés  de  l'adminiTtra- 
tion  du  tiers  des  charpes  ,  lequel  eft 
léquefcré  entre  les  mains  d'un  Notable- 
Bourgeois,  jufqu'à  ce  que  les  charges 
foienc  acquittées  ou  les  lieux  rétablis  ;. 
c'eîl  ce  qu'établit  en  maxime  M.  dit 
Bois  en  fon  Recueil ,  pag.  c, i3.  C'eft 
aufii  une  règle  i[u'ciprè5  que  le  partagea'. 
Clé  fait  ,  il  n'eib  point  permis  à  l'Abbé- 
Commendataire  d'abandonner  à  fes; 
Roligi;;ux  ,  au  préjudice  de  fcs  fuc- 
ceffeurs ,.  une  portion  de  ce  qui  eil-. 
échu  dans  le  lot  de  i[Abbé  ,  ou; 
dans    le     tiers  lot  ;     à    moins     qu'on. 
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n'ait  obfcrvé  pour  cet  abandon  toutes  les 
formalités  preibrites  pour  les  aliénations 
des  biens  Eccléfiailiques ,  ou  du  moins 
qii'on  ne  jvifi.ifie  d'une  néceiraé  ou 
d'une  utilité  évidente. 

Refte  a  oblerver  que  tous  les  Con- 
cordats par  lefqucls  l'Abbé  ou  les  Re- 
ligieux fe  chargent  de  tout ,  6c  ne  don- 
nent qu'une  penfion  alimentaire  à  l'au- 
tre ,  ne  font  que  provifionnels ,  &  l'on 
ell  toujours  en  droit  de  demander  le 
partage  dans  les  formes  ordinanes  ;  la 
portion  légitime  des  Religieux  ,  dit 
M.  d'Héricourt,  dans  une  de  fes  conful- 
tations,  œuvres  poflhum.  tom.  i.  pag. 
414.  dans  les  biens  des  Abbayes  tenus 
en  commende  ,  efl  le  tiers  lot  ,  tant 
que  le  partage  n'a  point  été  fait  des 
fonds  fur  ce  pied  ,  toutes  les  pCfijions 
dont  les  Relitrieux  conviennent  avec 
les  Abbés  ne  font  qu'une  proviiion  ,  qui 
ue  les  empêche  point  de  demander  ce 
qui  leur  appartient  de  droit  commun 
dans  les  fonds.  Ce  font  comme  des 
enfants  de  la  maifon  ,  qui  demandent 
leurs  aliments  fur  les  biens  paternels  , 
dont  ils  font  co-portionnaires  ;  d'où  il 
fuit  que  la  claufe  par  laquelle  des  Reli- 
gieux s'engageroient  dans  un  Concordat 
à  ne  demander  que  ce  qui  y  efl  con- 
tenu ,  ne  peut  s'entendre  que  du  temps 
où  les  Religieux  fe  tiendront  à  leur 
proviiion  ,  &  ne  demanderont  point  de 
partage  ,  contre  lequel  ils  font  toujours 
reçus  de  réclamer  ,  comme  il  a  été  dit  , 
même  fans  lettres  de  récifion  ,  à  l'inl- 
rar  d'un  partage  provifionnel  dans  une 
famille  ,  ou  de  l'ade  par  lequel  un  des 
co-héritiers  qui  s'efl  emparé  de  tout 
l'héritage  ,  s'efl  obligé  de  payer  une 
certaine  fomme  par  an  à  chacune  des 
Parties  intércflfées  ;  mais  le  même  a6le 
tout  Provifionnel  qu'il  efl,  fubhfte  pen- 
dant le  procès ,  6c  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
un  nouveau  partage  en  junice  :  on 
ji'accorde  point  aux  Religieux  de  nou- 
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velles  penfion?,  à  moin.s  que  TAbbé  ne 
le  retardât  par  dol  ou  fraude.  à'Hè- 
licourt  ,  loc.  cit.  Confult.  ^4.  voyez 
fur  toute  cette  matière  les  Mém.  du 
Clergé  au  tom.  4.  pag.  IC95.  jufq. 
iico.  p.  1215^.  &  iuiv.  2067.  6c  fui v. 
tom.  8.  p.  123(5.  &  fuiv.  V.  aulli  les 
nouveaux  Arrêts  des  22.  24.  Avril  , 
27.  Août  176"!.  rapportés  dans  le  Jour- 
nal du  Confeil. 

§.  4.  Biens  d'Eglise.  Privilège  , 
Immunités,  V.  Immunités  ,  Ra- 
chat. 

§.  5-  Biens  d'Eglise  ,  Dissipa- 
tion ,  Administration.  V.  Aliéna- 
tion y  Vfurpufion  ,  Inféodai  ion  ,  Aàmi' 
nifiration,  Bénéfices  ,&  ci- de  il  us. 

B  1  G  A  M  Ê  j  Bigamie.  Bigame 
eft  un  homme  qui  a  épouié  deux 
femmes ,  ou  une  femme  qui  a  époufé 
deux  maris  ;  la  Bigamie  ell  l'aéle  par 
lequel  on  fe  rend  Bigame  :  ou  ce  qui 
eft  la  même  choie  ,  la  tache  même 
du  Bigame.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  Bigames  qui  fe  font  mariés 
deux  fois  fucceiuvement  V.  Pdin-amie  , 
pour  ceux  qui  ont  à  la  fois  plulieurs 
femmes  6c  qu'on  appelle  aufli  Bigames. 
M.  LefchaÙier  a  fait  une  Diifertation 
très-curieufe  fur  cette  matière  ,  il  nous 
y  apprend  que  les  Lntins  prononcent 
Bigamie ,  le  mot  Grec ,  <i'iyjfxtx  ,  k 
cauie  de  ces  termes  du  Préteur  Rom^ain 
qui  punifToit  les  Bigames  de  la  peine 
d'infamie  .-  Bina  Jponfalia  ,  Binas  ad 
nuptias  eoJesn  ter-ypore  confiitutas  ha- 
hénies. 

%.    I.   D  l  F  F  é  R  EN  T  ES    SoRTES   DE 

Bigamie.  Les  Canonifles  diftin- 
guent  trois  fortes  de  Bi.9;amie  ;  la  Bi- 
garnie  proprement  dite  ,  la  Bigamie 
interprétative  ,  6c  la  Bigamie  exem- 
plaire ou  fîmiliruiinaire  :  Propria,  /'«- 
terpretativa  er  Jlmditudinaria  feu  exem" 
plaris  .  Glol.    tn  C.  2.  de  Bigam. 

La    Bigamie    proprement    dite    eft 

celle 
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c-eWe  que  contrade  un  homme  par  deux  whi  efi  unlus  uxoris  vîr  ,  tic.  i .  verl. 
mariages  fucceiiîfs  ,  quand  même  le  6.  oportet  Epifcopttm  e{fe  un'ms  uxoris  vi' 
premier  auroit  été  contradé  avant  rum.  Timoth.cap.  ^.ho  Concile  de  Ni- 
qu'il  eût  reçu  le  Baptême.  C  UJta,  dift.  cée  érendic  cette  Loi  par  interpréta- 
it. Di^.  G  lof.  tion  à  toutes  fortes  de  Clercs  :  Cogmf- 

La    Bigamie  interprétative  efl  celle  camus  nonfolum  hoc  de  Epifc.  &  presbyte- 

qui    fe  contracte  parle   mariage   avec  ro  ^poftolum  flatm{fe;fed  etitim  Patres  in 

une  veuve    ou    avec   une    fille    qui    a  Concilii  Niceni  traBatpi  addidijfej    nequs 

perdu  notoirement   fa    virginité,    foit  cUricum  quemquam  âehere  ejfe  qui  fecun^ 

qu'elle  fût  proftituée ,  foit  que  s'étanc  da   conjugia  fsrtitus  fit.  C,  cogmfcamus 

déjà   mariée  à  un  autre  ,    fon  mariage  difl.   ^^.  1^q\>\x^.  de  pacif.  pojf.  n.   ipj. 

ait   été    déclaré     nul.    C.      curmàHm ,  Voilà    donc  la  Bigamie  mifa  claire- 

difi.    94.   Si  quis  viduam  ead.  ment  au  nombre  des  irrégularités  ,  par 

La  Bigamie  fimilitudinaire  efl  celle  le  nouveau  Teflament  même  ;  voici 
dont  fe  rend  coupable  un  Religieux  la  raifon  qu'en  donnent  les  Théolo- 
profès ,  ou  un  Clerc  engagé  dans  les  giens  ;  le  mariage  myflique  de  J.  C. 
Ordres  Sacrés  en  fe  mariant  de  fait ,  avec  fon  Eglife  ,  dont  l'ordination 
quoique  de  droit  fon  mariage  foie  des  Clercs  eil  une  figure ,  a  fait  ex- 
nul.  Cap,  nupèr  de  Bigamis  mn  ordinm-  dure  les  Bigames  du  miniftere ,  non 
dîs.  C.  (jHotqmt    cauf.  ^-j.q,  i.  qu'ils  fe  foient  rendus    coupables     de 

Les  anciens   Canons  ont  mis  encore  quelque      péché ,     mais    parce     qu'il 

au  nombre  des  Bigames,  le  mari  qui  manque  à   leur    commerce,    d'ailleurs 

n'abandonne    pas   fa   femme    convain-  légitime,  la  perfedion  du  Sacrement  : 

eue  d'adultère.  C  fi  cujus  uxorem  ,  difi.  Qma  de  Sacramento  agitur  ,  non  de  pec- 

54.  tiré  du  Concile  de  Nicée ,  dont  la  cato ,   propter  fanBitatem  Sacramenti.... 

difpofition  fe  rapporte  aux   ufages    de  ita  non  abfurdum  vifum  eft  Bigamum  non 

l'Eglife   Orientale ,    par    rapport    aux  peceajfe ,  fed    normam  peccati    amifijfe  , 

Prêtres  mariés  donc  il  parle.  C.fi  Uici  non  ad  vitx  meritum  ,  fed  ad  ordinatio- 

difi.  cad.  nis  fîgnaculttm ,  unius    uxoris  vir  Epif- 

Un  homme  qui   époufe   une  femme,  copus  fignificat  ex  omnibus  gentibus   uni- 

laquelle  ayant    été   une    fois    mariée  ,  tatem  uni  viro  Chrifto  fubditam.  C.  atu- 

n'a  pas   confommé   le    mariage,   n'eft  tius  difi.  26.  Qui  autemiteraverit  conju- 

pas  réputé   Bigame.  Cap.  debitum  extr.-  gium  ^  culpam  ejuidem  nonhabet  coinquina- 

de  Bigam.  non  ordinandis.  ti  ,  fed   prorogative  exuitur  facerdotis  : 

Parmi  les  différentes  efpeces   de     Bi-  cap.  qui  fne  difi.  ead. 

gamie   dont    nous    venons    de  parler,  De-là  vient   qu'on  n'a    pas  mis   au 

on  diftingue  la   Bigamie   volontaire  &  rang    des   Bigames;    les  Clercs,    qui, 

la  Bigamie    involontaire  ;  la  première  avant    ou   après  leur  Ordination  ,   onc 

cil  celle  qui   fe    commet  en  toute  con-  eu  commerce   avec    plufieurs    concubi- 

noilTance  de  caufe ,  l'autre  fe  contradle,  nés  ;  ils  doivent  être  punis  de  ce  crime, 

par  exemple  ,  par  un  homme  qui  épou-  s'ils  le    commettent    dans   les  ordres  ; 

fe  une  femme    qu'il  croit  vierge  tan-  mais   ne    contradant    aucun     mariage 

dis  qu'elle  ne  Tell   pas.  public  qui   puifle  défigurer  la  compa- 

§.  2.     Bigamie  ,      Irrégularité,  raifon  myflique  du  mariage  de  J.   C. 

l'Apôtre  S.   Paul   veut    qu'un    Evêque  avec  fon   Eglife,  on  ne  les   eflime  pas 

ne  foie  poinc  Bigame,  fi  quis  fine  cri^  irréguliers ,  comme  ceux  ,  qui ,  fans  être 
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coupables  d'aucun    péché    contractent  rite  qui   vient  de  la  Bigamie  propre- 

iiéarmoins  en  fe    mariant    deux    fois ,  ment   dite   &   de  la    Bigamie  incerpré- 

cu  en  époufanc    une   femme  qui  n*eft  tative.  Corrad.  d/fpenf.  l/h.  i.  cap,  i.Les 

pas  vierge ,    une  union    qui    ne    peut  ïlvêques   ne    peuvent   difpenfer  que  de 

être  l'image    de  cette   pureté  qui    re-  la  Bigamie   fimilitudinaire .   pour    per* 

luit  dans  les  deux  époux  du  Cantique,  mettre  à  celui  qui  eft  tombé  dans  cette 

Defpon.     enim    vos    uni    v'tro    Vtrginen,  efpeee  d'irrégularité  ,  de  faire  les  fonc- 

ca}am  f    cxhibere  Chyjjio.  Paul.    i.  Cor,  tiens  de   Tordre  qu'il  a    reçu,    &  non 

ji.    2.                                   *  pour  être  élevé  aux  Ordres  (upérieurs: 

Les    femmes    Bigames,  félon    leur  C.v/dua.c.JiffibdiaconuSfdifi.^^.M^ii 

fexe ,  n'encourent    aucune    irrégularité  les  Evêques  ne    pourroient   difpenfer, 

pour  les  Ordres ,   puifqu'elles    en  font  fi  la  Bigamie   fimilitudinaire  étoit  en 

toujours  incapables;  mais  elles  ne  peu-  quelque  manière  jointe  à  la    Bigamie 

vent    être   mifes  au  rang    des  vierges,  proprement     dite    ou     interprétative  : 

Cap.  quotqmt y   J.  G.  27.  q.\,  Qj4ot(^Hot  comme   il   arriveroit ,  fi  celui    qui  efl 

mrq-tnkatem pollic'îtamprAvaricMji,  fum ,  dans  les  Ordres     Sacrés  époufoit    une 

profejfiene  contempla ,  inter   Bigamos  ,  id  veuve ,  ou  s'il    avoit     été  déjà   marié 

eji  f  cjHt  ad  fecundas  vuptias  tranfernm y  valablement  avant  que  de   recevoir  les 

haheri  dcbebant  ,id  efl ,  dit  la  Glole,  re-  Ordres.  L'Evêque    peut   encore  difpen- 

pelluntHr  apromotione  ô- accptfatione Jtcut  1er   de    la  Bigamie     occulte.     Paftor , 

Bigamiy   nec  fœmiriA  inter  vïrpnes  confe-  lih.   3.  th.  24.  n.  5-&  6.  11  di'penfoit 

crahuntur.  Lee.   cit.   V.    Ahbejfe  ,  RcU-  anciennement   dans    certains  cas  de  la 

(rieufe.  Bigamie  pour  le  Soudiaconat ,  comme 

§.  3.  Bigamie  ,  Dispense  de  l'Li-  il  paroît  parles  Canons;  Fidua  ,  ^ 
HEGULARiTÉ.  il  y  a  dcs  Canons  qui  fi  Subdiaconatm,  difi.  34.  V.  Difpenfe, 
portent  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  *** 
difoenfer  de  l'irrégularité  qui  vient  de  I/Aureur  de  la  Turifprudence  Ca- 
la Bigamie.  C.  acmus  difl.  26.  prAs-  nonique ,  verb.  Difpenfe  j  fed.  2.  n. 
bjter  difl.%2.c.  ntiper  extr.  de  Bigam.  H.  dit  que  Tufage  efl  de  s'adrelTer 
c.  fi  ijuis  viduam  dtfi.  ^o.  Mais  outre  au  Pjpe  pour  la  difpenfe  de  la  Bi- 
que le  Pape  diipenfe  aujourd'hui  de  garnie  occt-Jre ,  quoique  contraire  au 
bien  des  Loix  EcJéfiafliques  dont  fes  Concile  de  Trente  ,  kÇÇ.  14.  de  réf.  e. 
prédéceiïëurs  ne  difpenfoient  pas  autre-  *6.  &  au  fenriment  de  bien  des  Au- 
fois  ;  l'irrégularité  qui  provient  de  la  teurs.  il  ajoute  après  Cabaffur  ,  que 
Bicramie  ii'étant  que  de  droit  pofitif,  TEvêque  peur  difpenfer  de  la  fimiluu- 
on  a  cru  que  le  Pape  pouvoir  en  dif-  dinaire  pour  les  Ordres  mineurs ,  &à 
psnfer,  mais  avec  ju (le  caufe.  S.  Tho-  iVffet  de  pofieder  un  bénéfice  fimple  : 
mas,  ^.  fent.  xj.  ej. '^.  art.  i.  Can.  LeC'  ce  qui  eil  conforme  à  l'opinion  de  S. 
tor.y  G.  difi.  34.  où  Ton  voit  que  le  Thomas  &  à  la  Ju  ri  (prudence.  Loix 
Pape  Luce  difpenfa  de  la  Bigamie  le  Ecclef  ch.  de  l'âge,  &  qualités,  &c. 
fameux  Canonifie  Tudeichi  Panorme,  n.  45.  Thomaiîin  "de  la  Difcipline, 
'     Archevêque  de  Palerme.  part.  i.  liv.2.  ch.  8.  part.4.1iv.2.  ch.  20. 

Le   Pape  efl    feul,  en  ponTefîîon   par  ^/JT  Cy^A'T^^£  ,  chanter  deux  fois  : 

le  nouveau  droit  (^  C.   a  nobis  de   Big.  ce    qui  s'applique  à  la    célébration  de 

non  ordin.  c.  alternat iom  de  Big.  /«6».)  deux   Mefles  par  un  même  Prêtre, 

d'accorder  cette   diljpenfe  de  i'irrégula-  Le  Chapitre  cenfdvit ,    de  célébra* 
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tme  Mtjfarum ,  ne  permet  aUîT  Prê- 
tres de  célébrer  qu'une  M-iTe  par  jour, 
li  ce  n*efl  le  jour  de  N  jël ,  &  dans 
un  cas  de  nécelîîré,  qui  obligeât  à'dw 
dire  davantage.  Refpondemus  (jPiod  excep- 
ta die  NMivïtatis  Dominiez  ,  nijl  eau  fa 
necejfitatii  fuadeat  ,  p'^ffici^  Sacerdoti 
femel  in  die  unam  mtJfAm  Jhlummodo 
celebrare. 

Lorlqu'il  fe  rencontre  plufieurs  pe- 
tites Eorhfés  ou  Paroifles  à  la  Ci  m- 
pagne,  donc  les  revenus  ne  font  pis 
fufîîfants  pour  entretenir  des  Prêtres, 
les  Evêques  permettent  alors  le  bis 
cantare  à  un  même  Curé.  Le  chap. 
Frasbjter  de  celeb.  mi(f.  é:ablic  d'autres 
cas,  pour  raifon  delquels  un  même 
Piêcre  peut  dire  plus  d'une  Méfie 
le  mêma  jour  :  Deinde  peraHis  bis ,  ^ 
infirmis  vijttatis ,  Ji  -volnerit ,  exeat  ad 
opMs  rurale  jejanfts ,  Ht  itermn  nccejjita.- 
tibns  peregri/ierum  ç^  hofpitum  ,  fivc  di- 
verfornr/t  eomme^ntium  ,  injîrmorHm  at- 
cjîie  deftinBorum  [uccurrere  pojfu  ttfq-de  a  d 
jîaty,tAm  horam  pro  tcmpons  ejualttate. 
Fropheta  die  ente  :  fepties  in  die  tandem 
dixi  tibi  fni  feptenarius  numerm  [a  nobis 
tmpletttr,  Ji  matutinit  primst, ,  tertisL  ^ 
fextA,  non.i,  ,  vefper  a  ç^  complet  or  Ht  em- 
pare y  nojirA  fer  vit  mis  Officia  perfolvamns. 
V.    Me[fef  Incompatibilité. 

par  Arrêt  du  20.  Juin  1704.  ren- 
du fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  Avocat  Général,  il  a  été  die 
n'y  avoir  abus  dans  l'Ordonnance  d'un 
Evêque,  portant  défeniés  à  un  Curé 
de  fon  Diocefe  de  dire  deux  Méfies 
en  un  jour  dans,  deux  Eglifes  qui 
avoient  des  revenus  fufilfants  pour 
entretenir  chacune  un  Prêtre.  Journ. 
des    Aud. 

BISSEXTE.  V.    Kdendrier. 

BLASPHEMii  ,  Blasphsmatetjr. 
Le  blafphême  efl:  un  crime  énorme 
cjui   fe   commet    contre   la   Divinité, 
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par  des  paroles  on  des.  fontim^-nts  qui 
choquent  fa  Majcflé  ou  les  Myfteres 
de     notre    fainie  Religion. 

On  di flingue  Atwv  fortes  de  blaf- 
phêmes  ;    l'hérétical  ôc  le  fn^ple. 

Le  blalphême  hérétical  efl  celui  qui 
efl  accompigné  d'héi^cx^ie,  comme 
quand  on  nie  ou  renie  Dieu  ,  ou 
qie  l'on  parle  courre  les  arricle^  de 
Foi.  Barbofa,  de  office  poteji.  Epifc. 
part.   ^.  alîég.  ^o.  n.  S^. 

Le  blafphême  qu'on  appelle  fimpla 
efl  celui  qui ,  fans  répugner  aux  arti- 
cles de  Foi,  ne  laiffe  pas  d'être  très- 
grave,  comme  quand  on  nie  en  Dieu 
quelque  choie  qui  lui  convient^  ou  qu'on 
lui  a  cribue  quelque  chofe  qui  ne  lui 
convient  pas  ;  par  ex.  Dieu  efl  paref- 
fei'.x ,  il  efl  rnalade ,  par  la  vie  de 
Dieu ,  &c.  Les  Impiétés  contre  les 
Saints  font  aufîi  des  blafphêmes  {im- 
pies Qui  enim  maledicit  SanBis  ,  jnale- 
dicit  eis  Ht  SanBi  funt ,  ac  perinde  ma^ 
ledicit  in  fanBis  ipji  Deo  qui  SanÛoi 
e^ecit ,  a,  cjuo  efl  fanBitas.  Azor  ; 
hiflit.  Moral,  part.  i.  lib.  5».  c.  28. 
q.  4.  Barbofa,  loc.  cit.  n.  91.  p2. 
où  l'on  voie  d'autres'  exemples  du 
blafphême  funpie. 

Les  peines  contre  les  Blafphéma- 
teurs  en  général,  fonc  marquées  dans 
le  ch.  2.  de  maledicis ,  dans  la  felfioii 
9.  du  Concile  de  Latran ,  tenu  fous 
Léon  X.  dans  une  conilitution  de  Jules 
m.  incip,  in  mnltis  j  &  enfin  dans  une 
Conilitution  de  Pie  V.  incip,  cum  pri- 
mnm  Apoflolatns.  Cette  dernière  efl  la 
feule  qu  il  importe  de  faire  connoître 
ici  ,  parce  qu'outre  qu'elle  efl  plus  ré- 
cente ,  elle  ne  fait  que  rappeller  la  dif- 
pofîrion  du  Concile  de  Latran  fous 
quelques  modifications  ;  voici  comment 
elle  s'exprime  touchant  les  peines  de 
ce  crime  :  Ad  cboUndum  nefarium  (^ 
execrabile  blafphemiA  [ceins ,  qnod  in  an- 
tiqna  Lege  Dius  morte  ptiniri  mandat , 
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cr  Imperial'fbus  quo^:!e  Legibus  pr(Sceptum  6c  ordonne  que  ,    ceux  qui   auront  oui 

ejr  :   nunc  autem  py opter  nimUm  Judi-  proférer  des  blafphêmes ,  en  dénoncenc 

ctim    in  puniendo  fegnitiem,  vel  potius  les    coupables    dans    trois    jours,  fous 

defuetiidinem  fupra  modum  invalnh  Léo-  peine  d'encourir  les  mêmes  peines  que 

nis  X.   PrAdecejforis  Nojiri ,  in  mvijfimo  les    Blafphémaceurs  eux-mêmes.    Ceiie 

Laierane  nijt  confilio  Jlatuta   revocantes ,  Bulle  efl  exécutée  dans  les    pays  d'in- 

decernimm  ut  quicumque  LdicHs    Denm  quilition  ;  mais    la  compétence  qui    y 

(^   Dominum   Noftrum  Jefnm  Chrijfum  ^  efl  donnée,   aux  Inquificeurs ,  ne  regar- 

^  Gloriofam  Virginem  Aiariam  ejus  gt-  de,  dans    l'ufage  ,  que    les    coupables 

nïtricem  ,    expreffè    blafphemaverit  ;  pro  de  blafphême  hérétical.   Les  Evêques  , 

prima  vice  ,  pcenam  vigenti  quinciue  du-  les  Juges  féculiers   même  ,  connoiflenc 

catorum    incurrat  ;   pro   fecunda, ,  pœna  du  crime  Bes    autres  Blafphémateurs  ; 

duplicabitur  ;  pro  tertia  ,  centum  dticatos  c*cft    ce  que  nous   apprend    Barbofa , 

folvet  y    ignominiâ  notatus  ,  extlio  mule-  Auteur  d'un  pays  d'Inquifition ,  en  foa 

tabitHr.   Qui    plebeus   fuerit  ,    nec    erit  Traité  de  offic.   (^   potefl.   Epifc.  part.  ^. 

folvendoi   pro  prima   vice,  manibus  pofi  alle'g.   Je.     n.    8p.  p^.  ^4.    &  5)9.    Le 

tergum  ligatis ,  antefores  EccleJÎA  eonjli-  même    Auteur   dit  que  les  Inquifiteurs 

tucturper  diem  integrum;  pro  fecunda,  puniifent    oidin?.irement     les     Blafphé- 

fufiigabiturper  mbem -ypro  tertia  y  ei  lin-  mareurs  leurs  jufliciables ,    félon    leur 

gua  perforabitur ,  (^  mittetm  ad  trire-  condition:  de  peines  afflidives   &  pu- 

mes.  bliques,  avec  abjuration  delevi ,  quand 

Quicum<![ue  Clericus  blafphemi<t  crimen  ils  font  de  baiTe  condition:    d'amende 

Admijerit ,    p^o    prima    vice  ,  fruElibus  pécuniaire  &de  quelque  temps  de  retrai- 

nnîm  anni ,    omnium   etiam  quorumlibet  te  dans  un  Monaflere ,  quand  jls  fonc 

heneficierum  fuorum;  pro  fecunda  y  benefi-  nobles.    V.     cette    matière     traitée  au 

dis   ipfs  privetur:  pro  tertia,   omnibus  long    dans    le  Commentaire  de  l'Edic 

etiam  Dignitatibus  exutus  deponatur  y  (^  du    Sr.    Office    par    Lupus,    part.  4, 

in    exilium    mittatur.   Quod  fi  Clericus  liv.     2^. 
nullum  beneficium  habuerit  ,  pœna  pecu-  ^ 

niaria  vel    corporali  ,    pro  prima   vice ,         Nos   Rois    ont  fait  en  divers  temps 

puniatur  :  pro  fecunda  ,  carceribus  man-  des    Ordonnances    contre   les  Blafphé- 

cipietur  \  pro  tertia ,  verbaliter  dégrade-  mateurs  ,    qui    prouvent    bien  le   zèle 

tur  y  é^  ad  trirèmes  mittatur.  &  la  vénération  qu'ils  ont  toujours  eu 

Qui  reliquos  San^los  blafphemaverit  ,  pour  les  chofes  faintes  y  fans  parler  des 

pro  qualitate  blafphemia ,  Judicis  arbitrio  Capitulaires  ,   ni  des  anciennes  Ordon- 

puniatur.  nances  de  S.  Louis ,   qui    font    autant 

Ces  mots,  pour  la  première,  fecon-  5c  plus  féveres    que  les  Canons   &  \q% 

de    fois ,    &c.  doivent  être  pris    ici ,  Bulles   des  Papes  contre    les  Bkfphé- 

pour  la  première  ou  féconde  punition,  mateurs:    nous  nous  bornerons  à  rap- 

&    nullement  pour  le  premier  ou  fe-  porter  les    difpofitions  de   la  déclara* 

cond  blafphême  ,     arg.  cap.  grave  de  tion    du    50.  Juillet    1666.  relative  ou 

prttbendis ,     ubi     dicitur    pofi    primam  conforme    à  l'Ordon.  de    Provence  ch» 

C^    fectmdam     correïïionem.,  12.   n.   9.  'aux  art.    15.  de  l'Ordonnan— 

La    conllifution  de  Jules   111.   déjà  ce  d'Orléans ,  86.  de  l'Ordonnance  de 

citée,  conflitue   pour  Juges  des  Blaf-  Moulins,  55- de  l'Ordonnance  de  Bîois^ 

phémateurs ,  les  Inquifiteurs  de  la  Foi  ;  &   à  1^  Déclaration  du  7.  Septembre 
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l^^i.  Cette  Déclaration  cîe  i^^^.  por-  Juges,  fur  peine  de   privation  de  leurs 

te  donc,  que  les  Blalphémateurs  l'eronc  états  ,.   de     procéder     par    exemplaire 

eondanînés  pour  la  première  fois  à  une  punition  ,     contre    les    blafpliémateurs 

amende  pécuniaire,  qui  fera  doublée  ,  du    nom    de   Dieu   &  des    Saints,  ôc 

triplée  &  quadruplée  en  cas  de  récidi-  faire  garder  &  entretenir    les  Ordon- 

ve  ,  &  que  la  cinquième  fois ,  ils  fe-  nances  faites   tant  par    îsous   que  par 

ront  mis  au    carcan;    la    fixicme,   ils  les    Kois  nos    prcdéceffeurs Enjoi- 

feront  conduits  au   pilori  ,  ou  on  leur  gnons  à  nos    Procureurs  Généraux    & 

coupera   la  lèvre    fupérieure    avec   un  a  leurs  Subilituts ,  de  nous  avertir  da 

fer  chaud;  lalèptieme,  on  leur  coupe-  devoir   &  diligence  qui    en    fera  faite 

ra  la  lèvre  inférieure;  &  enfin,  en  cas  pour  ce  regard. 

de  nouvelle  récidive  ,   on  leur  coupera         Le  I-^ariement    de    Rouen  ,    fur  ccd 

la  langue  ,  pour  les  mettre  hors  d'état  article    de    l'Ordonnance    de  Blois  ,  a 

de  commettre  ce  déreflable  crime.  ordonné,  &  enjoint  aux  Préfidents    & 

Il  eft  ordonné  par  la  même  Déclara-  Confeillers   dudit  Parlement,  &  à  tous 

tion,  à  ceux    qui  auront  ouï  proférer  les  autres  Juges,    trouvant  leld.  Blaf- 

des    blafphêmes  ,   d'al-er    dénoncer  les  phémateurs   par  les    rues  ou    lieux  où 

coupables  aux  Juges    des  lieux  ,  dans  feront  commis  les  blafphêmes ,    de  les 

vingt- quatre  heures,  à  peine  de  60.  fols  envoyer  fur  le  champ   prifonniers   par 

parifis  d'amende  ,    &  de  plus  grande ,  la    première    perfonne  trouvée  ,  à   la- 

s'il   y  échet.  Le  Roi  déclare  qu'il  n'en-  quelle  eft   enjoint  d'obéir   à  leur   com- 

tend   comprendre  dans  fa  Déclaration  mandement ,  fur  peine  de  punition  cor- 

les    énormes    blafphêmes  qui ,  félon  la  porelle. 

Théologie,  appartiennent  au  genre  Le  crime  de  blafphême,  en  géné- 
d'infîdélité  ,  &  dérogent  à  la  bonté  &  rai,  n'eft  pas  regardé  parmi  nous  cora- 
grandeur  de  Dieu,  «5c  fes  autres  attri-  me  cas  royal,  quoique  le  Juge  de 
buts;  voulant  que  lefd.  crimes  foient  police  n*en  puiflTe  point  connoître: 
punis  de  plus  grandes  peines  que  celles  ainfl  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  da 
que  deifus  ,  à  l'arbitrage  des  Juges ,  fe-  4.  Janvier  1710.  Journ.  des  Aud.r 
Ion  leur  énormité.  C'eft  en  vertu  de  Mais  fi  le  blafphême  marque  ua 
cette  dernière  claufe  que  les  Parlements  deffein  formel  de  décrier  la  Religion  > 
proteéleurs  de  la  Religion  condamnent  alors  c'eft  un  crime  d'héréfie ,  avec 
îbuvent  ceux  qui  la  bleflent  horrible-  fcandale  &  trouble;  dont  la  puni- 
ment  par  des  blafphêmes  à  la  peine  tion  eft  réfervée  au  Juge  Royal ,  fui- 
de  mort.  On  a  PArrêt  tout  récent  du  vaut  Part.  11.  du  rit.  i,  de  POrdon- 
Parlement  de  Paris  du  4.  Juin  176(5.  nance  de  16^0.  &  un  Arrêt  rap» 
contre  les  particuliers  d'Abbéville.  porté  par  Chopin  ,  de  Doman.  lib.  2^ 
En  France,  ou  Pmquifition  n'eft  tit.  7.  n.  zo.  Traité  des  Matières  cri- 
pas  connue,  les  Jug^s  féculiers  con-  minelles  de  M.  de  Lacombe  ,  part, 
noiflent  de  ce  crime  ,  t^nt  à  raifon  de  i.  ch.  11.  feél.  5.  n.  4.  &  5.  où  cec 
la  contravention  qu'il  empoite  con-  Auteur  dit,  que  par  Arrêt  du  20^ 
tre  les  Ordonnances  de  nos  Kois ,  que  Mars  1720.  Bernard  Malmefle,  & 
parce  qu'il  attaque  la  Religion  d'une  Philippe  Bafîe  ,  de  Bellica  ,  ont  été 
manière  fcandaleufe ,  &  contraire  au  condamnés  à  avoir  la  langue  coupée, 
bon  ordre.  "  Enjoignons ,  dit  POrdon-  &  être  brûlés  vifs  Bibliorh.  Canon, 
nancè  de  Blois ,  art.  55.    à  tous   nos  tom.   i.   \66, 
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Il  paroît  par  un  Arrec  rapporté  dans  du  taillis    par    biunes  &   limites,  Sc 

les  M.    du   Clergé  ,  totn.   7.  p.    7^4.  répute   de  pareille    nature  6c  qualité , 
&  fuiv.  que  le  procès  contre  un   Clerc'  fan^    qu'il     (bit   permis  d'écuifler ,  ou 

BUrphénnateur  ,    doit    erre     fait    con-  couper    aucuns    arbres ,    que    par    les 

jointemenc   par  le     Juge  Royal    &  le  formes  prefcrites    pour  la  futaie. 

Juge  Eccléfiaflique,    comme  s'agi (Tant  L'air.  5.  du  même  titre  veut,  qu*a- 

d'un  cas    privilégié  ,  où  il   peut  écheoir  près  les  réferves  diftraites  &  féparées  , 

peine   afflidive ,  outre   les  peines  por-  le  furplus    des    bois    taillis    foie   réglé 

tées  par  la   Bulle    de    Pie  V.  en    coupes    ordinaires    de    dix  ans  en 

On  peut  voir  tous  les  différents  dix  ans  au  moins ,  avec  charge  ex- 
Décrets  des  Conciles,  &  toutes  les  prefle  de  laifler  feize  balii  veaux  de  l'âge 
Ordonnances  qui  ont  été  faites  contre  du  bois  en  chacun  arpenr  ,  outre  tous 
les  Blafphémateurs ,  dans  les  Mem.  du  les  anciens  &  modernes  qui  feront  pa- 
Clergé ,  tom.  5.  p.  1150.5c  fuiv.  tom.  rcillement  réputés  futaie;  &  comme 
6.  p.    104 loy.  tels,  réferves  dans    toutes    les   coupes 

BOIS.   Nous  avons  dit  fous  le  mot  ordinaires  ,   fans    qu'en   aucun   cas  on 

'Aliénation  y    que  les  bois  écoient   com-  y  pujffe    coucher  qu'en    vertu  de  Lec- 

pris   fous  la  défenfe  générale  d'aliéner  tres-Pauentes  ;  bien  &    duemenc  véri- 

le5  biens    d'Eglife  ;    en  France ,    cette  fiées  ,   ainfi   qu'il    fera  dit    ci-après, 

efpece    de    bien    incéreffant    le  public,  En  effet,   l'art.  4.  fuivant,  explique 

pour  la    conftruélion   des   bâtiments  &  la    forme    de   ces   Lettres-Patentes  ;  il 

des  vaiffcaux,   nos  Rois  ont  fait  divers  ordonne  que  les  Eccléfiaftiques  ,  Com- 

Réglements  ,  dont  voici  les  principaux,  munauréb  ,  Commanderies  ,  Reâ:eurs& 

touchant    les  bois  appartenants  à    l'E-  Adminiilrateurs  ,    ne  pourront   couper 

glife   ou  à  fes  Minillres.  aucun  arbre  de  futaie,   ou    balliveaux 

Par  l'article  2.  du  lit.  24.de  l'Or-  taillis,  ni  toucher  au  quart  mis  en  ré* 
donnance  des  eaux  &  forêts  de  1669.  ferve,  ou  rien  entreprendre  au  delà  dés 
il  eft  ordonné  ,  contormémenc  à  l'Or-  coupes  ordinaires  &  réglées ,  finon  en 
donnance  de  l'année  i57^.  confirmée  vertu  de  Lettres-Patentes  bien  &  due- 
par  celle  de  i5P7-  «l^e  la  quatrie-  ment  régiftrées ,  à  peine  d'amende  ar- 
rie  partie,  au  moins,  des  bois  dé-  birraire  envers  le  Roi,  &  de  reflitu- 
pendants  des  Evêchés,  Abbayes,  Bé-  tion  du  quadruple  de  la  valeur  des 
réfices ,  Commanderies  &  Communau-  bois  coupés  ou  vendus  ;  laquelle  ,  fi 
tés  Eccléfiiffiques,  foit  toujours  en  elle  excède  Joo.  liv.  fera  employée 
rature  de  futaie  ;u4c  s'il  ne  fe  trou-  en  fonds  par  le  Bénéficier,  Collège, 
voit  aucune  futaie  dans  toute  l'étendue  Commanderie,  Kiiladerie  ou  autre 
de  leurs  bois ,  ou  que  celle  qui  y  efl  Communauté  ,  &  le  revenu  appliqué 
à  prefent ,  fût  au  -  deffous  de  la  qua-  à  PHopital  du  lieu  ,  pendant  la  vie 
trieme  partie  j  ce  qui  manquera  fera  ou  la  poffellîon  des  Bénéficiers ,  Com- 
pris dans  leurs  taillis,  juiqu'à  con-  mandeurs ,  Reéleurs  ou  Atr.iniilrareurs 
eurrence  de  la  quatrième  partie,  pour  contrevenants;  &  fi  la  reititution  éroK 
êcre  réfervée  à  croître  en  futaie,  donc  moindre  de  500.  liv.  elle  appartiendra 
le  choix  5c  triage  fera  fait  par  les  entièrement  à  THôpiral. 
Grands-Maîtres,  aux  endroits  les  plus  L'art.  5-  ajoute:  nos  Lettres  ne 
propres,  5c  où  le  fonds  pourra  mieux  feront  oétroyées  pour  vente  de  futaie 
eti    porter  i    ce  qui  fera  féparé  du  refle  ou  baliiveairx  réferves ,  qu'en  cas  d'''^ 
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cendie  ,  ruines  ,  démolitions ,  pertes 
&  accidents  extraordinaires,  arrivés 
par  forfair  ,  guerre  ou  cas  fortuit  ,  & 
non  par  le  fait  ou  faute  des  Béné- 
ficiers  Adminidrateurs ,  qui  pour  y 
parvenir  feront  leurs  remontrances  au 
Grand  Miitre ,  lequel  informera  des 
caufes  (5c  de  la  néceffité ,  vihtera  les 
lieux  en  préfence  de  notre  Procureur 
en  la  Miîrrife ,  fera  prifer  par  Experts 
les  réparations  néceffiires  ;  &  enverra 
au  Confeil ,  es  mains  de  notre  Con- 
trôleur Général  des  Finances ,  fon 
procès  verbal  ,  qui  contiendra  au  vrai 
la  valeur,  l'état  &  la  qualité  des 
bois  qu'on  demandera  permilfion  de 
couper ,  enfemble  le  nombre  &  la  qua^ 
lité  de  ce  qui  en  refiera  au  bénéfice 
ou  à  la  Communauté ,  &  fon  avis  , 
lequel  fera  joint  avec  le  procès  verbal, 
aux  Lettres    fous  le  contrefcel. 

L'art.  6.  dit  que  l'exécution  de  ces 
Lettres  pour  coupes  extraordinaires  es 
bois  des  Eccléfiaftiques  &  Commu- 
nautés ,  ne  pourra  être  faite  que  par 
le  Grand  Maître  qui  fera  procéder 
en  fa  préfence  aux  aiTiettes,  martelage, 
&  fera  les  adjudications  &  recolements 
avec  les  mêmes  formalités  obfervées 
pour  les  bois  du  Roi  ;  taxera  les  frais 
&  droits  des  Officiers  Royaux  &  au- 
tres par  lui  employés  félon  leur  tra- 
vail ,  dont  ils  feront  payés  fur  le  prix 
de   l'adjudication. 

Art.  lo.  fera  tenu  l' Adjudicataire 
d'obferver  en  l'exploitation,  tout 
ce  qui  ell  prefcrit  pour  celle  de  nos 
bois ,  &  de  faire  procéder  au  récole- 
ment ,  auffitôt  que  le  terme  de  vui- 
dange  fera  expifé  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ôc  de  demeurer  chargés  des 
délits  qui  fe  commettront  dans  la  vente 
&  dans  les  réponfes  ,  fans  recours  ni 
modération. 

11  y  a  des  bénéfices  dont  dépendent 
des  bois ,  qui  ^^ieloii  Tufage  font  cou- 
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pés  en  UFie  feule  année  ,  5c  qui  n'onc 
pas  été  divifés  en  plufieurs  coupes 
pour  chaque  année  à  proportion.  L'Au- 
teur de  la  Jurilprud.  Ganoniq.  verh. 
Bois ,  dit  là  dciKis,  que  c'efl  une  opi- 
nion commune  que  le  prix  de  ces  bois 
doit  être  partagé  à  proportion  des  an- 
nées que  l'ancien  &  le  nouveau  pour- 
vus ont  pclTédé;  parce  que  ce  bois 
étant  en  coupe  réglée,  il  doit  être 
confidéré  comme  des  fruits  du  bénéfice: 
c'efl  ainfi  que  la  quellion  a  été  dé- 
cidée par  une  Sentence  arbitrale  du 
8.  Février  173 (5.  citée  par  le  même 
Auteur.  D'autres  prétendent  que  celui 
qui  ell  Titulaire  dans  l'année  de  la 
coupe,  doit  en  profiter;  que  dans  les 
autres  années  ce  bois  étant  réputé 
immeuble,  les  Titulaires  n'y  avoient: 
aucun  droit:  ce  qui  n'ell  pas  tout  à- 
fait  équitable.  Banage  ,  fur  l'art,  ^oj". 
de  la    coutume  de   Normandie. 

Ce  que  l'on    vient  de   dire ,    ajoute 
le  même  Auteur  ,    au   fujet  des   bois, 
peut    être  propofé  des    étangs;  mais  il 
y  a  une  difficulté   particulière    fur  les 
frais  de  l'empoiffonnement  dont  on  fait 
la  pêche  ,     &    du     rempoiffonnemenc 
après  la  pêche  fai^e,  quand    un  Béné- 
ficier fait  valoir  fes  étangs  ,  ou    qu'un 
Fermier  n'efl    pas    obligé  à   ces   char- 
ges. En  ce  cas,  il  ell  ju  lie  que  l'ancien 
Titulaire  ou    fes  héririers  prélèvent  les 
frais  de    la  pêche  &  de  l'empoiffonne- 
menc     au   dire    d'Experts.    De    même 
qu'ils  doivent   prélever  les  frais  de  la 
coupe  des  bois.    11    y  a    un   Arrêt    du 
Confeil  d'Etat  du  90.  Novembre  1751. 
qui    dé^tlare  que    les   Propriétaires   ou 
Poflefleurs  de  grands  bois  ou  forêts  qui 
font    limitrophes  de  plufieurs  Paroiiïfts, 
ne  font  tenus  de   contribuer  aux   frais 
de  conflvudion,  réparation  ou  reconf- 
trudion     des    Eglifes    ParoilFiales    ou 
Presbytérales  d'aucunes  deidites  Paroif- 
fes  OU  autres  Charges  de  csuq  nature. 
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Les  dégradations  que  font  les  Bénéfi- 
ciers  dans  les  bois  dépendants  de  leurs 
bénéfices  leur  font  perfonnelles ,  &  les 
ibccefleurs  n'en  répondent  pas  vis-à- 
vis  d'un  tiers.  Carelan  ,  tom.  i.  liv.  5. 
ch.  6.  V.  Réparation.  C'eft  une  maxime 
de  M.  Duôois,  formée  fans  doute  fur 
les  Ordonnances  3c  les  Principes  rap- 
pelles ci-devant  fous  le  mot  Biens  d  E- 
.  £life  ,  que  les  hauts  bois  dépendants 
des  Abbaies  font  delîinés  aux  répara- 
tions ,  5c  ne  peuvent  être  abbattus  fans 
permiffion  du  Roi  &  fans  connoilîànce 
de  tùufe  ;  lur  quoi  ,  M.  Simon  remar- 
que que  le  Clergé  ayant  fait  des  re- 
montrances au  Roi  touchant  le  terme 
de  dix  ans  prefcrits  pour  la  coupe  des 
bois ,  il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
feil  en  \Ci$.  qui  Ta  réduit  à  trois 
ans  ;  ce  qui ,  ajoute  cet  0:aceur ,  paf- 
fe  à  préfent  pour  abrogation  en  certains 
lieux,  où  après  iépt  ,  huit  ou  neuf  ans 
les  bois  ne  profitent  plus,  à  caufe  de 
la  flérilité  des  terres.  V.  Dixme ,  in 
fine. 

Les  Curés  comme  principaux  habi- 
tants, ont  droit  dans  les  bois  apparte- 
nants aux  Communautés  des  Paroifles , 
&  dans  lefquels  les  Habitants  font  en 
droit  d'avoir  leur  chauffage.  La  por- 
tion du  Curé«  doit  être  même  fembable 
à  celle  qui  fe  délivre  au  plus  fort  en 
taille  de  ladite  Communauté  en  la  for- 
me ordinaire.  Ainfi  décidé  par  M.  l'In- 
tendant de  Dijon  dans  les  circonltan- 
ces  rapportées  dans  le  rapport  d'Agence 
€n    1740. 

§.  1.  Bois   DE  Mx-LT-E.V.Mdthe. 

BOITEUX.  V.   Irré^tilier. 

BONNE  FOI.  V.  Prefcription  , 
JPoJfe/Jîon. 

BONNE  FORTUNE.  On  appelle 
ainfi  en  matière  de  permutation  l'a- 
vantage dont  jouit  un  des  co.permu- 
tants ,  de  pofledcr  en  certains  cas  de 
4eux  bénéEces  permutés  ;  ce  qui  s'ap- 
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pelle  ^aadere  bona  fortuna.  V.  TermH-^ 
ration 

BORGNE.    V.   Irrégularité. 

BOURSE!,  eft  une  place  dans  un 
Collège  qui  fe  donne  pour  un  temps 
à   un  pauvre    Etudiant. 

Les  bourfes  ne  font  bénéfices  ,  le 
Pape  ne  peut  y  pourvoir  &  les  Bour- 
fiers  ne  peuvent  les  réfigner  ;  elles  ne 
fe  doivent  donner  abfolument  que 
conformément  à  là  fondation  :  Arrêc 
vulgairement  appelle,  l'Arrêt  de  Ge- 
melli,  rendu  pour  la  Principauté  du 
Collège  de  Bourgogne  le  2.1  Janvier 
iS62.k^i.  78.  de  l'Ordonnance  deBlois. 
Mem.  du  Clergé,  tom.  i.p.  S^o.  & 
fuiv. 

La  Jurifdidion  concernant  les  bour- 
fes ,  n'appartient  point  au  J'^ige  d'E- 
glife  ,  elle  eil  toute  iéculiere ,  6c  par 
privilège  on  la  donne  à  Paris  au  Chan- 
celier de  l'Univerfité.  M.  Dubois  confir- 
me tous  ces  principes  par  une  de 
fes  maximes  Françoifes  ,  conçues 
dans  ces  termes  :  „  Les  Bourfes 
„  des  Collèges,  &  les  commiflions 
„  des  Melles  ,  n'étant  point  dé- 
„  crétées  par  l'Evêque,  ne  font 
„  pas  bénéfices  ,  &-  -ne  fe  peu- 
„  vent  impétrer    en   Cour    de  Rome , 

&  font  de     la      Jurifdid:ion    royale 

pour    le    petitoire  &  le    polTefToire, 

&  néasmoins  elles  ne  peuvent  être 
„  données  qu'à  ceux  de  la  qua- 
„  lité  rcquife,  les  fondations  en  font 
„  inviolables ,  parce  que  les  legs 
„  pieux  font  en  la  proteétion  fpé- 
„  ciale  du  Roi ,  &  c'ell  un  des 
„  articles  des  libertés  de  TEglife 
„  Gallicane  ,  ,,  Sardet  tom.  i. 
liv'.  I.  ch.  ^.  art.  z5-  des  lib. 
V.  Çonfervatettr.  Mais  li  les  Bour- 
fes ne  font  point  bénéfices  ,  & 
ne  peuvent  fe  réfigner  ,  on  ne 
peut  pas  plus  le  vendre ,  qu'on 
peut  vendre  une  place  d'Hôpital  à  un 
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pauvre.    Dîdion.  de  Pontas.  V.  Bourfe. 

Quant  aux  Réglcmenrs  des  Collèges 
rouchinc  les  Bourfiers  ,  V.  Univerfité  , 
Faculté^  Principal. 

BRAS  Séculier.  Quoiquela  Jurif- 
didlion  Séculière  ait  été  diftinguée  & 
réparée  de  la  JurifdiAion  Eccléfialli- 
que  ,  par  J.  C.  même,  elles  fe  doivent 
néanmoins  réciproquement  les  fecours 
dont  elles  peuvent  avoir  befoin ,  pour 
produire  le  bien  qui  fait  l'objet  de 
leur  inilicution  :  Vna  per  aliam  adjuvari 
débet  fi  opus  fit.  i.  Glof.  in  cap.fintuimHSy 
iicrh.  potep:ut€m ,  de  maledi^is.  C.  incef- 
tmfi  \^.  Cf.  <^.  c.  1.  c.  qttoniam  in  plerifi- 
qne  de  ojiîc.  ordr/t.  De-là  les  Ultramon- 
tains  ont  établi  que  le  Juge  pourroit 
demander  le  lécours  &  l'aide  du  Ma- 
giftrat  Laïc  (  ce  qui  s'appelle  implorer 
le  bras  [écHlier.  ')  quand  il  en  auroit 
befoin  pour  l'exécution  de  fes  jugements, 
&  que  celui -ci  ne  pourroit  pas  le  lui 
refufer. 

Boniface  VIII.  permet  au  Juge  d'E- 
glife ,  de  commander  aux  Officiers  de 
Cour  féculiere  ,  de  mettre  à  exécution 
fes  jugements  ;  6c  s'ils  n'obéiflTent  ,  de 
les  excommunier.  Prévis  monitione 
faÛa  y  ah  Ecclefiafticis  Judicibus  corn- 
pelUntur  ,  &  fi  non  pareant  cenfuris  Ec' 
clefidflicis  coerceAntHr.  Le  chap.  i.  §. 
concrahentes  de  fora  compttemi  ,  permet 
aux  OHiciaux  des  Archevêques  &  Evê- 
ques  ,  de  faire  failir  les  fonds  fitués  en 
leur  Diocefe  :  ^  mittere  in  eorum  vojfef- 
fionem,  fii  citati  camparere  maiitiosé  re- 
ctifient. 

Le  Concile  de  Trente  a  fait  fur  le 
même  objet  un  Règlement  qu'il  eft  né- 
cefifaire  de  rapporter  ici  pour  les  com- 
parer en  fuite  aux  Loix  de  ce  Royau- 
me: „  A  l'égard  des  caufes  judiciaires, 
„  il  eft  ordonné  à  tous  Juges  Ecclé- 
„  fiaftiques ,  de  quelque  dignité  qu'ils 
j,  foient ,  tant  dans  les  procédures , 
„  que  dans  le  jugement    définitif   de 
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„  s'abllcnir  des  cenfures  Eccléfiafliques, 
„  ou  de  l'interdit  ,  toutes  fois  que  les 
„  exécution  réelle  ^ou  perfonnelie  , 
„  en  quelque  état  de  jaufe  que  ce  foir, 
„  pourra  être  faite  par  eux  ,  &  de  leur 
„  propre  autorité  ;  mais  dans  les  caufes 
„  civiles,  qui,  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  appartiendront  à  la 
„  Jurifdiétion  Eccleliaftique  ,  ils  pour- 
ront ,  s'ils  le  trouvent  à  propos , 
procéder  centre  quelques  personnes 
„  que  ce  foit ,  même ,  contre  les 
,,  Laïques ,  &  terminer  le  procès  par 
„  amendes  pécuniaires  ,  qui,  dès  aufll- 
„  tôt  qu'elles  auront  été  levées ,  font 
„  appliquées  &  diflribuées  aux  maifons 
„  de  piété  du  lieu  même ,  ou  par 
„  faifies  de  biens ,  &  emprifonnemenc 
„  des  perfonnes ,  qu'ils  feront  faire  car 
„  leurs  propres  Officiers ,  ou  autres  , 
„  ou  par  privation  de  bénéHce  ,  &au- 
„  très  remèdes  de  droit.  Que  fi  on 
„  n'en  peut  venir  de  cette  manière  à 
„  l'exécution  réelle  ,  ou  perfonnelie  , 
„  contre  les  coupables  ,  &  qu'ils  foient 
„  rebelles  à  la  Juftice  ;  alors  le  Jiiçe 
„  outre  les  autres  peines  ,  les  pourra 
„  auifi  frapper  du  glaive  d'Anachême, 
„  félon  qu'il  le  jugera  à  propos.  Pa- 
reillement ,  dans  les  caufes  crimi- 
nelles ,  quand  l'exécution  réelle  ,  ou 
perfonnelie  fera  poffible  ,  comme  def- 
lus,  il  faudra  s'abflenir  des  cenfures, 
mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  venir 
„  aifément  à  une  telle  exécution  ,  le 
„  Juge  pourra  ufer  de  ce  glaive  fpi- 
„  rituel  ,  contre  les  coupables  ,  il 
„  toutefois ,  ia  qualité  du  crime  le  re- 
„  quiert  ainfi  ;  &  après  deux  moni- 
„  tionç ,  au  moins ,  préalablement  fai- 
„  tes,  &  publiées  :  défenfe  cepen- 
„  dant  à  quelque  Magiflrat  féculier 
„  que  ce  foit,  d'empêcher  un  Ju.o-e 
„  Eccléiiaflique  d'excommunier  quel- 
„  qu'un  ,  ou  d'ordonner  qu'il  révoque 
„  une  exeoip.municat.on  qu'il  aura  por- 
Tomf  l,  V   V 
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„  tée  ,  fous  prétexte  de  n*avoIf  pas 
„  obfervé  les  chofes  contenues  dans 
„  le  préfent  Décret ,  attendu  que  cette 
„   connoilTance      n'appartient     qu'aux 

Juges  Eccléfiaftiques ,  &  non  pas 
,  aux  féculiers.  „  SeÇ[.  aj.  cap.  5. 
^e  ref 

Quant  au  fecours  dont  les  Juges 
féculiers  peuvent  avoir  befoin  de  la 
part  des  Eccléfiafliques  ,  il  confifte  dans 
les  peines  fpirituelles,  l'exemple  le  plus 
fréquent  eiîl  celui  des  Moniroires  lur 
lefquels  le  même  Concile  ,  au  même 
endroit,  a  fait  aufïï  un  règlement  que 
nous  rapportons  en  fon  lieu ,  verb. 
Mon'tto'tre, 

C'eft  une  maxime  confiante  en  Fran- 
ce ,  que  lî   Juge  d'Eglife  n'ayant  point 
de  territoire  ,  ne  peut  rien  faire  exécu- 
ter   ians  implorer  la   Juflice  feculiere  : 
hAc  (jHÎppe  Sacerdoto  cum  principatH  tri' 
tercedrt    affinhas  ,    ut    alterftm    alterius 
ope    magmperè   indlgeat  . . .    Rei  in   jus 
*vocandi  ;  pote  fi  as    Pomificio  communi  efi 
CHm    Regio  Adagifirattt  ;     m  Anus   autem 
inje^io  in  Templerum  pojfejfiones  ,    Regii 
juris   prcpria  ,  ^  peculi/iris   &    injuper 
civiits  politi&  cufios  y    Senatus  curationem 
boni  ,    ne  partes  ad  arma  prof  tirent ,  ahu- 
jivè   datant     a    Pontificio  PrafeBo  judi- 
cavit,  Ainfi  parle  Chopin  in  facr.  polit, 
lih.  1.  fit.  i.n.  I.  2.  tit.  j.n.  50.  con- 
formément aux  Novelles     83.   &    125. 
où  il  eft   dit  :    Epifcopus    inter  Clerices 
jud/cet,  Sedfi  utraque  pars  iis  quAJudi- 
€Ata  [uni  j  non    acquieverit  jententias  ah 
Epifcopo  rogataSfJudex    civilis  ioci  ,  exe- 
sutioni    mandahit,  lih.  7.  c^  8.  cod.  de 
Epifc. 

M.  Pittrou  a  fait  de  ces  principes 
les  art.  31.  ôs  57.  de  nos  libertés  dont  il 
faut  voir  les  preuves  &  les  Commen- 
taires ;  rien  donc  de  mieux  affermi. 
Cependant  ces  articles  mêmes  ont  reçu 
quelques  atteinîcs   pour   des  confidéra- 
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tiens    particulières ,  premièrement ,  on 
a  permis  aux  Officiaux  de    faire   faifir 
quiconque     délinque    en    leur     propre 
Auditoire  ,    à    caufe  de    l'injure    qu'il 
femble   faire    à    la    juftice    même    qui 
émane     de  Sa  Majeflé.   Fevret,liv.  5. 
ch.  3.  n.   1 5.  Dans  la  fuite  ,  on  a  recon- 
nu qu'en   matière    criminelle ,  l'implo- 
ration du  Bras  féculier  empêchoit    Icu- 
vent    qu'on   ne  s'affurât  de  la  perfonne 
d'un    acculé  ;     en    conféquence ,    on  a 
commencé  d'excepter  l'Hérétique  ,  dont 
la   prompte  capture  rompoit   une  com- 
municarion    dangereufe ,  ce    qui  a  été 
finalement  rendu  commun  à  toute  for- 
te   d'accufés  ,  par  l'art.    44.    de   l'Edit 
du   mois    d'Avril    \C^$.     quem    vide  ^ 
verh.  Jurijdi^ion  ;   c'eft-à-dire  que    les 
Décrets  en    matière     criminelle ,   laxés 
d'autoriré    du    Juge  d'Eglife ,  peuvent 
être  exécutés   fans  pe.millon  mpareatis 
du  Juge  Laïc  :    mais    le  Juge  d'Eglife 
ne    peut  pi  étendre  le    mém.e  privilège  , 
pour  ce     qui    tombe    en  exécution  iur 
les    biens    du    décrété ,    qu'il  ne    peut 
ni      faifn-  ,    ni  annoter  par    les  railons 
fufdites.    V.    Annotation  ,  farfie. 

L'art  18.  de  l'Edit  de  1^71.  foUi- 
cité  par  le  Cierge,  dit:  ,,  du  pour 
„  faire  cefler  toute  difficulté  en  l'art, 
„  18.  de  nos  Ordonnances  faites  k 
„  Orléans,  l'an  1560.  avons  ordonné 
que  les  Prélats,  Pafteurs  &  Curés 
pourront  ufer  des  monitions  &  cen- 
fures  Eccléiiaftiques ,  es  cas  qu'il  eft 
permis  par  les  Sts.  Décrets  &  Con- 
ciles. „  Le  Parlement  de  Paris  fit  fur 
cet  Edit  des  remontrances ,  &  ne  vé" 
rifie  cet  article  qu'à  la  charge  cfue  les 
Gens  eCEglife  ne  pourront  être  excommunié» 
pour  argent  par  eux  dû.  Le  Cierge  in- 
fiita  fur  l'exécution  pure  &  fmple  de 
cette  Ordonnance  ,  &  obtint  en  effet 
des  Lettres  de  juffion  ,  fur  lefquelles  le 
Parlement  jugea  par  Arrêt  du  23.  Jan- 
vier ii7^.quc  les  Juges  d'Eglife  pou*» 
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f oient  procéder   par  cenfures  pour  Te-  io8r.  Bibhotheq.  Can.  tom.  i.  p.  ^66. 

xécudon    des  jugements ,   &    des  fen-  Bonitace.      tom.      3.    liv.    S-    fit.    J, 

tences    par  eux  données.  M.  du  Clergé  ch.   i. 

tom.  7.  pag.  10 14....  1075?....  1081.  Ce  dernier  Auteur  rapporte  un 
Mais  c'eit  là  une  chofe  dont  on  ne  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
fe  met  plus  guère  en  peine  depuis  que  S'  Juin.  i6ji.  qui  déclare  n'y  avoir 
d'une  part  ,  on  a  fait  cefler  l'ufage  abus.  i**.  Dans  l'Ordonnance  de  M. 
àQ'i  cenfures  pour  dettes  civiles,  tant  l'Archevêque  d'Aix ,  portant  ,  qu'à 
contre  les  Eccléfiafliques  ,  que  contre  défaut  par  le  Chapitre  de  cette  même 
les  Laïcs  ;  &  que  de  l'autre ,  on  a  Ville  ,  de  fatisfaire  à  fes  fentences , 
pourvu  à  ce  que  les  Magillrats  fécu-  touchant  l'établiiïement  d'une  fuccur- 
liers  fe  prêtalfent  à  l'exécution  des  ju-  fale ,  il  y  feroit  contraint  par  faifie  de 
gements  Eccléfiafliques.  Par  rapport  fon  temporel  en  implorant  le  bras  fé- 
aux Cenfures  pour  dettes  :  V.  Mont-  culier.  2".  Ni  dans  le  commandement 
toires  <5c  l'art.  ^5.  des  Lib.  On  vient  de  payer  fans  implorer  l'aide  du  Bras 
de  voir  comment  s'exécutent  les  Dé-  féculier.  3*.  Ni  dans  l'Ordonnance 
crets  des  Juges  d'Eglife  ,  en  matière  qui  condamne  le  fequeflre  ordonné  dans 
criminelle  :  voyez  à  cet  égard  les  cette  même  caufe  par  le  Juge  d'Eglife 
mots  Décret  ,  Procédure ,  Pareatis.  &  établi  d'autorité  du  Juge  Laïc , 
Refle  à  dire  ,  que  pour  l'exécution  à  expédier  les  fommes  arrêtées  entre 
des  Jugements  ,  en  matière  civile ,  fes  mains.  4°.  Ni  enfin  ,  dans  un  Dé- 
les  Juges  féculiers  doivent  prêter  aide  cret  rendu  par  le  même  Prélat  hors 
&  confort,  fans  entrer  en  connoiiî'ance  de  fon  Prélatoire  ,  &  dans  une  Pa- 
de  caufe ,  fauf  l'appel  comme  d'abus ,  roilTe  de  fon  Diocefe  ,  où  il  étoit  en 
s'il  y    échet  ;     c'eft    la   difpofition    de  vifite. 

l'art.  24.  de  l'Ord.  de   1580.  ,   de  l'art.  Les  motifs  de  cet  Arrêt  qui  efl  très- 

5.   de  l'Edit  de    16' 10.  ôc   plus    parti-  remarquable  ,  font,  touchant  la  premie- 

culiérement  de  l'art,   cité  de  l'Edit  de  re   queftion,    que  le  Juge  d'Eglife   qui 

1 6^ S'  C'eft  donc  là  un  devoir  que    la  n'a    pas   droit    de     faire    exécuter   fes 

puiOTance  fécuUere  s'eft   elle-même  im  jugements  par  voie   de  faifie  ,  ou  d'e- 

pofée   pour  faire    régner    entr'elle     &  xécution  fur    les    biens ,    meubles     ou 

la  Puiflance   Eccléfiaftique  ,  cette  heu-  immeubles  des  parties  condamnées  Laï- 

reufe  concorde  ,  dont  les   effets  font  fi  ques  ou  Eccléfiaftiques ,  peut  néanmoins 

avantageux  à    l'Eglife  ,    &    à    l'Etat  ;  en  ordonner  la  faifie  ,  ou  féqueftration, 

mais  qui,    fuivant  l'art.     16.    de    nos  en  renvoyant  à  la    faire    au  Juge  fé- 

libertés  ,  ne    peuvent  être   commandés  culier  ,  comme  porte  l'Ordonnance du- 

ni  autrement  produits  contre  les    Ma-  dit  Archevêque.  Sur  la  féconde  queftion, 

giftrats  par  la  voie   extraordinaire  des  on    difoit  que    le  Juge    d'Eglife    peut 

Cenfures,  V.  Cenfure  ;par  où  il  eft  fa-  faire  exécuter  même  par  fes  appariteurs 

cile  de  juger  que  le   Décret    rapporté  une  fentence  provifionnelle,  fuivant  l'art, 

du  Concile    de    Trente,   ne  compatit  62.  de     l'Ordonnance    de    Blois ,     & 

ni  avec  nos  maximes ,  ni  avec  l'ufage.  Theveneau    fur    icelui  ;     au    troifieme 

Hotman  &  Dumoulin  remarquent  aulTi  Chef,  il    fut     dit    que  les    Sequeftres 

qu'il  eft;    du  nombre  de  ceux   qu'on  a  n'ayant    allégué  aucune  exception    de- 

re jettes  en    France.  Févret ,  tom.  2.  p.  vant  le  Juge  d'Eglife,   celui-ci  n'avoic 

ZT-S'  M.  du  Clergé,  tom,  7.  p.  107^.  excédé  fon  pouvoir  ,  en  ordonnant  lim- 
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plement  qu'ils  expédieroient  les  fonl- 
mes  arrêtées  entre  leurs  mains  ,  loic  , 
parce  qu'il  s'agilloit  du  fervice  divin 
qui  eft  chofe  fpirituelle ,  loic  parce 
que  le  Prélat  n'agifloit  en  cette  affaire, 
que  confonnément  à  l'Arrêt  de  la  Cour 
qui  avoit  autorifé  la  nouvelle  ParoilTe, 
&  ordonne  qu'on  y  procédercic  incef- 
Jamment  ;  eniin  que  bien  que  les  Juges 
d'Eglife  ne  puiffenc  rien  ilatucr  en  ma- 
tière conremieufe,  hors  de  leur  Auditoi- 
îc,  le  Prélat  écoit  dans  cette  occaGon 
en  villte ,  &  excufé  par  une  raifon  lu- 
péiieure  qui  fait  exception  à  la  règle. 
Louet  (k  Brodeau  lett.  B.  n.  ii.Beae- 
aicrus  in  C.  Pvsynutius.  Ver  h.  Vxer. 
J^om'tne  ^ddejiam.  n.  422.  d'Argentré 
lur  les  coutumes  de  Bretagne ,  art.  ^. 
not.  I.  n.  5.  Fevret.  liv.  y.tit.  3. 

Quant  à  l'abandonnement  au  bras 
/écuSier,  pratiqué  anciennement  par  les 
Juges  d'Eglife  dans  les  cas  de  degra- 
daiion  d'un  Ecclellafiique  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  ciuied  dit  là-delïus, 
ious  les  mots  Dc^^radation  ç^  Ahiinàonnc 
ment. 

BREF,  eft  une  efpece  de  refcrît 
expédié  en  Cour  de  Rome  fous  l'une 
des  trois  formes  ,  fous  lefquelles  s'y  ex- 
pédient généralement  tous  le3  refcrics.  V. 
Refcrit.     ■ 

Le  Bref  eft  ainfi  appelle  à  caufe 
de  fa  brièveté  ;  il  ne  contient  ni  pré- 
face ,  ni  préambule  ;  on  y  voit  feule- 
ment en  tête  le  nom  du  Pape  féparé 
de  la  première  ligne  qui  commence 
par  ces  mots  ,  dile^o  f.lio  ,  [alutem  ^ 
Jipojiolicam  benedi^lionem  :  &  après , 
vient  fimplement  ce  que  le  Pape  ac- 
corde ,  en  petit  caraélere  ;  autrefois 
c'étoit  fur  du  papier  qu'on  l'expédioit, 
on  l'emploie  même  encore  quelque- 
fois ;  mais  à  préfent  tous  les  Brefs  lont 
ordinairement  en  parcliemin  pour  qu'ils 
fc  confervent  mieux  ;  on  les  écrit  iur 
le  iude  comme   les    Bulles  fout  écrices 
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fur  le  doux  ,  de  cette  efpecedepapler  j 
<5c  c'eft  par  où  dit  Pinfon  ,  plus  d'un 
fauflaire  a  été  pris.  On  les  fcelle  de 
cire  rouge  ,  k  la  différence  des  autres 
grâces  qui  font  fcellées  de  cire  verte  ; 
on  y  applique  l'anneau  du  pécheur  ,  & 
ils  lont  foufcrits  feulement  par  le  Se- 
crétaire du  Pape  &  non  par  le  Pape 
même  ;  l'adreffe  eft  fur  l'envers  de  la 
Groffe.  Brève  yîpoftolrcy.m  eft  fcritotura 
modica  ,  in  parvis  concéda  negotiis  ,  in 
papjro  frecjHenter  fcrihî  folita)  cera  rubea  , 
armuloçue  prjcatoris  finjlUta  ,  ac  fgno  Se" 
cretaru  fiih/cr/pta.  llebuff.  Brève  u^pofto- 
lïcmn  y  n.  1^. 

Les  Brefs  font  accordés  en  la  Chan- 
cellerie &  en  la  erande  Pénitencerie  : 
Brève  yîpoftolicum  concedi  fulet  a  Papii 
(^  À  CancelUrii  ac  fmnmo  Penitemiario,. 
Rebuff.  loc.  c';t.  n.  \6. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a 
amant  de  force  en  fa  matière  ,  que  les 
aurres  Lettres  Apoftv^liques.  Fciin.  in 
Rub,  de  rcftrîp.  col.  uh.  11  peut  déroger 
même  à  une  Bulle ,  s'il  eil  pcftéricur  & 
que  la  dérogation  ioit  expreffe,  cap.  i» 
de  confl.  in  6°.  c.  cB-terum  de  rejcript^ 
Mais  régulièrement  on  ajoute  plus  de 
f(;i  aux  Lettres  Apoftoliques  expédiées 
fous  plomb  ;  c'eft-à-dire  ,  aux  Bulles 
qu'aux  Brefs  ,  parce  que  les  Bulles  fonc 
toujours  données  ouvertes  &  patentes  » 
au  lieu  que  les  Brefs  font  prefque  tou- 
jours cachetés.  Gonzal.  ad  Reg.  8.  CancelL 
Glof.  jtj.  n.  6.  Corrad.  difpenf  Lih.  9». 
e.  5.«.  4c.  De  Rofa.  de  execnt.part.  i, 
cap.  2,.  n.  6j-  68. 

il  n'eft  pas  aifé  de  déterminer  pré- 
cifément  les  cas ,  pour  raifon  defquels 
on  expédie  des  Brefs  plutôt  que  des 
Bulles  ;  autrefois,  on  n'en  uloit  que  pour 
les  affaires  de  pure  juftice  ,  pour  éviter 
les  frais  &  les  longues  difcuilions  ,  fui- 
vanc  la  Loi.  Cum  anticjnitas  cod.  de  ttfu- 
fructfi  y  où  l'Empereur  dit  à  ce  fujet  : 
Jfirg::i77j  dccidjentes   cempemliofo    refoei^f» 
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emnem  ânhitathnem  rejecamus.  Le  Pape 
Alexandre  Vl.  fut  ceiui  de  tous  les 
Papes  ,  qui  étendit  le  plus  loin  la 
mitiere  &  l'uTage  des  Brefs  :  on  les 
accorde  aujourd'hui  pour  des  grâces  & 
fur-tout  pour  des  privilèges  ;  m.iis  il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle  fixe  à 
donner.  RebutT.  en  l'endroit  cité  ,  & 
en  fes  additions  aux  règles  de  Chan- 
cel.  Reg.  33.  fait  mention  de  pluheurs 
cas  ,  pour  lefquels  on  expédie  des  Brefs  ; 
mais  par  la  critique  qu'a  fait  M.  Du- 
perrai  d'un  article  des  Loix  Ecclélîafli- 
ques  de  M.  d'Héricourt ,  il  paraît  que 
l'ufage  de  la  Chancellerie  a  changé 
depuis  le  temps  où  cet  Auteur  vivoit. 
Voici  rObfervation  de  M.  Duperrai  , 
6c  la  Réponfe  de  M.  d'Héricourt. 

O  es  E  Rv.  „  L'Auteur  dit  ,  pag.  62.. 
col.  2.  nombre  14.  que  les  Papes  ac- 
cordent par  des  Brefs  les  grâces  or- 
dinaires &  peu  importantes  :  cepen- 
dant les  difpenfcs  de  mariages  in  1°. 
(§'  2".  les  grâces  très -importantes  & 
extraordinaires  ,  telles  que  la  penfion 
de  dix  mille  livres  qui  fut  accordée  à 
M.  de  Marfan,  fur  l'Evêché  deCahors, 
s'expédient  par  Bref  Les  difpenfcs  , 
in  ;.°.  cr  3°-    s'expédient  par  Bulles. 

R  E  p.  ,,  J'avois  tiré  cette  diilérence 
d'entre  les  Brefs  6c  les  Bulles  de  nos 
meilleurs  Auteurs  ;  on  voit  par  cette 
obfervation  qu'il  y  a  des  cas  où  l'ex- 
pédicion  par  Bref  ou  par  Bulle  ne  dé- 
pend point  de  l'importance  de  la  ma- 
tière ;  mais  on  ne  marque  pas  quelle 
règle  on  y  fuit  en  Cour  de  Pvome  fur 
ce  fujet  ;  celle  que  l'on  a  propofee  eH 
la  plus  générale.  „  V.  là-deifuj  la  Biblio- 
th.  Canonique  de  Bouchel ,  verb.  Bref. 
On  peut  leulement  afiurer  qu'on  n'ex- 
pédie point  par  Bref  les  provifions  de 
bénéfices  ,  mais  feulement  par  Bulles  , 
Il  ce  n'efû  pour  les  lieux  où  l'on  n'en 
voit  que  la  fignature  ,  c'ell-à-duc  ,  la 
minute  di  papier  de  la  Bulle ,  comme 
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cela  fe  pratique  pour  ce  Royaume.  V. 
SignAtv.re.  de  P>.ofa  ,  loc.  cit.  n.  6C, 
Pmfon  ,  Confer.  fur  l'Edic  du  Contrôle. 
Dans  l'ufage  on  comprend  le  Bref  fous 
la  dénomination  vague  de  Lettres  Apcf- 
toiiques  ;  mais  dans  la  rigueur  du  droit 
on  n'entend  que  le  P^elcrit  qui  s'expédie 
par  Bulles  fous  plomb.  Clém.  /.  de  proh, 

(:r  il^i  Glof. 

11  y  a  des  Auteurs  qui  en  matière  de 
difpenfes  qui  s'expédient  toujours  par 
Bref,  diftinguent  deux  fortes  de  Brefs, 
les  Brefs  excicatifs  6c  les  attribuiits  ,  fur 
quoi ,  V-    Dijpenfe. 

Nous  ne  reconnoiObns  pas  en  France 
les  Brefs  de  Pénitencerie  au  for  exté- 
rieur ,  non  plus  que  ceux  que  pour- 
roienc  accorder  les  Congrégations  àas 
Cardinaux.  V.  rémtencerie  ,  Congre^ 
gatîon. 

§.  I .  B  R  E  F,  âf^  non  vacixnào  in  cnria  : 
c'elt  un  Bref  qui  contient  une  déroga- 
tion à  la  teneur  du  Concordat  où  les 
vacances  en  Cour  de  Rome  font  ré- 
fervées  au  Pape.  V.  f^aca-rice  incuria. 

§.  2.  Bref  ,  ex  omnibus  :  c'cil  la 
fameufe  Lettre  encyclique  de  Benoîc 
XIV.  expédiée  en  forme  de  Bref.  6c 
commençant  par  ces  mots  ex  omnibus 
Chrifiiani  ,  &c.  fur  les  refus  des  Sacre- 
ments ,  en  exécution  de  la  Bulle  Unige* 
nittis.  V.  Sacrement. 

^.  3.  Bref  ,  Exécution  ,  Publica- 
tion. Refcrit. 

BRESSE.  Les  Pays  de  BrefTe  ^ 
Bugei  ,  Valromei  6c-  Gex  furent  échan- 
gés en  i6'oi.  avec  Charles- Emma- 
nuel ,  Duc  de  Savoie  ,  pour  le  Mar- 
quifat  de  Saluce  ,  qui  appartenoit  à  la 
France.  Depuis  cet  échange ,  il  s'ell 
élevé  différentes  contefcations  fur  l'érac 
de  ces  nouvelles  Provinces  ,  par  rap- 
port à  la  dilpofuion  des  bénéfices.  Les 
Papes  prétendaient  que  l'échange  ne 
devoir  pas  empêcher  que  ces  J^a);s  ^îie 
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fu fient  toujours  fournis  aux  règles  de 
Chancellerie  6c  à  leurs  anciens  ufages  ; 
nos  Rois  foutenoienc  le  contraire  lur  le 
fondement  de  cette  maxime  fi  fouvent 
rcpitée  dans  cet  ouvrage  ,  &  établie 
particulièrement  pour  la  Brefle  par  le 
célèbre  Patru  dans  fon  Plaidoyer  4. 
que  les  Provinces  dépendantes  de  la 
Couronne  deviennent  fujettes  au  Con- 
cordat ,  dès  l'inflant  qu'elles  rentrent 
fous  la  domination  de  France  ,  quoi- 
qu'elles aient  été  entre  les  mains  d'une 
r  uiflTance  étrangère  ,  lors  de  la  publica- 
tion de  la  Pragmatique  &  du  Concordat. 
V.  Concordat. 

En  conféquence  ,  il  a  été  jugé  que 
la  régale  devoit  avoir  lieu  dans  ces 
Eolifes  ,  comme  dans  les  autres  E^di- 
fes  du  Royaume.  V.  Régale.  Que  la 
règle  de  Chancellerie  Romaine  ,  de 
mcnjthus  (^  alternativà  ,  qui  avoit  lieu 
dans  la  Breife  pendant  qu'elle  étoit 
gouvernée  par  les  Ducs  de  Savoie  , 
avoit  ceffe  d'y  être  obfervée  après  l'u- 
nion de  cette  Province  à  la  Couronne. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  354«  ^o"^-  ^  ^• 
p.  70.  71. 

Il  fut  encore  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  1$.  Septembre 
1545.  que  le  droit  des  Gradués  doit 
être  reconnu  dans  la  BreiTe.  V. 
Gradfiés.      M.,  du  Clergé   ,      tom.  10. 

P\?-  3S5- 

Le  concours  pour  les  Cures    a    lieu 

dans  le  Bn^ei  ,  Falromei  &  Gex  & 
autres  Pays  de  la  domination  du  Roi , 
étant  du  Diocefe  de  Genève.  V. 
Concours, 

Le  Clergé  de  BrefTe  ,  Bugei  & 
Gex  qui  ne  faifoit  autrefois  qu'un  feul 
Corps  ,  eft  à  préfent  divifé  en  trois  ; 
fâvoir  celui  du  Diocefe  de  Lyon  en 
BrelTe  &  en  Bugei ,  celui  du  Diocefe 
de  Belley  ,  &  celui  du  Diocefe  de 
Genève  à  la  partie  de  France.  Cha- 
que DioC^Jt    fl   ffî    rWftrge<:    pgvtiffu-. 


lîeres ,  indépendamment  du  Clergé  de 
France. 

Les  Affemblées  du  Clergé  de  cette 
partie  du  Diocefe  de  Lyon  fe  tiennent 
à  Bourg  ,  où  on  élit  un  Député  des 
Hauts-Bénéficiers  ,  un  des  Chapitres  , 
un  des  Curés  &  un  des  Chartreux.  Ces 
Députés  font  la  réparation  des  décimes 
&  autres  importions  fur  les  Bénéficiers  ; 
&  ceux-ci  paient  entre  les  mains  d'un 
Receveur  réfident  à  Bourg  ,  &  qui  eft 
choifi  par  l'AiTemblée  ;  la  Chambre 
Eccléfiaftique  efl  à  Bourg  ,  &  elle 
juge  toutes  les  contellations  qui  fur- 
viennent  au  fujet  de  ces  impofitions. 

Le  Clergé  du  Diocele  de  Belley, 
tient  fes  Affemblées  dans  la  Ville  Epif- 
copale  de  ce  nom  :  on  y  nomme  à 
chaque  triennalité  un  Député  pour  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale ,  &  un  pour 
les  Curés.  Ces  Députés  avec  l'Evêque 
de  Belley  ,  &  l'Abbé  de  St.  Sulpice  , 
qui  font  Députés  perpétuels  pour  les 
Hauts-Bénéficiers ,  compofent  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  de  ce  Diocefe  ,  la- 
quelle établit  les  impofitions  ;  connoit 
de  l'exécution ,  &  nomme  un  Receveur 
à   Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Clergé  du 
Diocefe  de  Gzwftvt ,  à  la  partie  de 
France  ,  c'eil  TOflicial  qui  en  convo- 
que les  Afièmblées ,  où  l'on  nomme 
des  Députés  qui  compofent  la  Cham- 
bre Eecléfiaftique  ,  &  un  Receveur 
qui  doit   réfider  à  Seyffel. 

Quand  il  fe  préfente  des  affairef 
qui  intérefient  le  Clergé  de  tout  le 
Pays  de  Belley ,  tant  du  Diocefe  de 
Lyon  ,  que  ceux  de  Belley  &  de  Ge- 
nève ,  l'Afiemblée  générale  fe  tient 
par  Députés  au  Palais  Epifcopal  de 
Belley. 

Enfin,  que  s'il  y  a  fujet  de  convoquer  le 
Clergé  des  trois  Pays  de  Brefle,  Bugey  & 
Gex,  l'Affemblée  le  tient  dans  une  Ville 
choilie  par  le  Clergé  lui-même. 
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BRETAGNE.     Le   "Duché   de  renrégiflremenc  fe  fît  purement  5c  lîm- 

Bretagne    fut    réuni  à  la  Couronne  de  plement  ,  Hevin.  fur   Frain  ,    FUidoy. 

France    ,    fous    Françoi>  1.    en     1552.  10p.    n.  40.    réduit    à    fix    principaux 

Il   fut  régi    pendant    plufieurs    années  cliefs   les  droits  dont  lo    Roi  veut  que 

par  le   Concordat    pour   la    difpoiition  le  Pape  jouiffe   en     Bretagne    fur    les 

ae>  bénéfices  :    la  Coar  de  Rome  fou-  bénéfices  ,    en    exécution   de   ces  Or- 

tint  dans  la  fui're  que  le  Concordat  ne  donnances.   1°.     Le    Roi    déclare  qu'il 

devoi:    avoir    lieu    que  pour  les   Pays  veut    que  le  St.  Père    &  le  St.    Siège 

où   Ton   avoit     luivi    les    décifions   du  Apoflolique  jouilTent  en  Bretagne  ,  de 

Concile  de  Bade.  M.  Brulirc ,  Procu-  tous  les  droits   ,    autorités   &   préémi- 

reur  Général  au    Parlement  de  Paris  ,  nences  dont  ils    avoient   précédemment 

fit  un   Mémoire   fur    cette    prétendon  joui. 

en     1548.    dans    lequel    ce    Magiflrat  2°.    Que  les    réfervations    Apoftoli- 

prouva    folidement    que     la    Bretagne  ques  ,    générales    &   fpéciales     &    les 

étant  réunie  à  la  France ,  le  Concordat  règles  de  Chancellerie  y  foient  reçues, 

doit  y  être   fuivi ,   de  même    que  dans  5°.  Que  les  provifions  des  Papes  pour 

les  autres  Provinces  du    Royaume.    V.  les   bénéfices     vacants    dans   leurs  huit 

Concours.  mois  y  foient ,  comme  de  droit ,  admifes; 

„  Il  n'y  a  pas    lieu  de  douter  ,  dit  &  concurremment  dans  leurs  mois  corn- 

„   l'Auteur    des  M.  du  Clergé  ,    tom.  me  les  Ordinaires ,   (frc. 

„   10.   pag.   1155.   que  ce  qui  efl:  rap-  4°.    Défend  expreifément  de  tirer  k 

„  porté  par  ce    Magiflrat  ,  ne    foie  le  conféquence  en  Bretagne  ,  le  Concordat 

„   véritable    état    de    la    Province    de  fait  pour  la  France   ,    nonobftant    que 

„  Bretagne  en  1548....  nous  n'avons  point  la  Bretagne    foit   unie    avec   la    Cou- 

„  de  meilleur  témoin. Les  cii confiances  ronne. 

„  des  affaires  publiques  obligèrent  le  Roi  y.   Enjoint   à  tous  les    Ofïïciers    en 

„  d'entrer  dans    d'autres  defTeins  plus  ladite  Province  ,    de  faire  publier  lad. 

„  favorables     aux    prétentions     de    la  Déclaration  &   faire   jouir  le  St.  Père 

,,  Cour  de  Rome  ,  &  d'y  rétablir  par  de  toutes  lefd,  prééminences. 

„  fon   aurorité    la  partition    des  mois  6".  Ordonne    que   tout  ce    qui  fera 

„  entre    le    Pape  ,  les  Evêques  de    la  fait    au    contraire    demeure    annullé  , 

„  Province  ,    &  plufieurs  autres  prati-  &  les  chofes  reflituées  en  leur  premier 

„  ques  fur  le  Gouvernement  Eccléfiafli-  état. 

„  que  ,     plus  agréables  à  cette  Cour  Par  ce  Règlement  le  Roi   Henri   IL 

„  que    n'efl  l'ufage    des    autres    Pro-  s'impofa  à   lui-même  la  nécciïiré  de  ne 

„  vinces   :    il    fit    publier  à    cet    efîet  nommer  aux   bénéfices  confifloriaux  de 

„  quatre   Oidonnances    pour   être    la  la  Bretagne,  que  par  induit  du  Pape: 

„  règle   de  la  Difcipline  de  cette  Pro-  ce  qui  a  été  iuivi  par  fcs   fuccefTeurs. 

„  vince    dans    la    collation  des   bcné-  M.  ces  induits  ,    dit  encore   l'Auteur 

»  fices  „.  des  M.  du  Clergé,  tom.  10.  pag.  51^. 

Les    Etats    de   Bretagne    voulurent  doivent  être  conlidérés  comme    des  té- 

s'oppofar  à  l'enrégiflremsnt  de  ces  Or-  moignages  de  la  piété  de  nos  Rois ,  qui 

donna-ices ,  ou  y  mettre  au  moins  des  veulent  bien  prendre  toutes  ces  mefures 

modifications  ;  mais  le  Roi  après  avoir  pour    éviter    les    conteflations   avec  la 

menacé    le    Parlement    d'interdidion ,  Cour  de  Rome  :  on  les   oppofe    donc 

aiTembla  un  Parlement   à    Nantes    ou  ians  fondement  pour  détruire  la  maxime 
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Oidinaire  ,  qu'une  Province  étant  unie  à 
1.1  Couronne ,  en  doit  fuivre  les^Loix.  V. 
uirtois. 

Les  réferves  qui  ont  lieu  aujourd'hui 
dans  la   Bretagne ,  le  bornent   à  celles 
qui    font    contenues  dans  la    règle  de 
menfihus  dr  alternat/va  ,  que  nous  ave  us 
expliqué  ious  le  mot.  Alternative.  Cette 
Kegle    de    Chancellerie    eft    même    la 
i'eule  qui  par  une  fuite  defdites  Ordon- 
nances de  Henri  I!.  foit  fuivie  dans  ce 
Pays  contre  l'ufage  commun  du  Royau- 
me où  le  Concordat  ne  permet  pas  qu'on 
l'admecte.  C'ell  donc  par    la  conceliion 
de  nos  Rois  ,  que    le  Pape  jouit  de  la 
réferve    des    mois    en    Brerapjne.     Les 
Lettres  qui    font  datées   du   24  Juillet 
154p.    6c  celles    du  2^.    Juillet    i55o. 
portent  exprelfément    que  le  Concordat 
ne   fera     point    obfervé    en  Bretagne , 
quoique  la  Brerao^ne    foit    unie     à    la 
Couronne    de     France  :     ces    termes  , 
^'io':(]He  la  Bretagne  foit  unie  a  la  Ceuronne 
de  France  ,  fuppofent ,  dit  encore  l'Au- 
teur des  M.  du  Clergé  ,  tom.  10.   pag. 
510.  que  fuivant  les  règles  ordinaires, 
le  Duché   de  Bretagne  étant  uni   à    la 
Couronne  ,  le    Concordat  dcvoit  y  être 
obfervé ,  6c  que  cette  Ordonnance  étoit 
nécelfaire  pour  établir   cette   excepiion. 
Sur  ce  principe,  Mrs.  les  Gens  du   Roi 
du    Parlement  de    Paris    ont    toujours 
ioutcnu  que  fi  la  réferve  des  mois  avoir 
Jieu  en    Bretagne  ,    depuis   la    réunion 
de  cette  Province  à   la  Couronne  ,    ce 
n'étoit     pas    en    vertu    des    règles    de 
Chancellerie  Romaine  ,  mais    unique- 
ment en   vertu   des  Ordonnances.  Preu- 
ves des  Libert.  de  l'Eglif  Gallic.  ch.  4. 
n.  26.  Plaid.  4.  de  M.  Patru. 

C'efl  auflî  fur  ce  fondement  que  la 
réferve  des  mois  6c  l'alternative  ont 
lieu  dans  la  Bretagne  avec  quelques 
principes  différents  de  ceux  que  nous 
givons  expofé  au  mot  Alternative. 

I".  La  Jurifprudence  du    Parlement 
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de  Bretagne  eft  ,  que  quand  un  Evéc.uc 
a  obtenu  l'induit  de  Kalcernative ,  6c 
qu'il  l'a  fait  enrégiftrer ,  cet  induit  a 
Ion  eflét  pour  toute  la  vie  de  l'Impé- 
trant ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obte- 
nir le  renouvellement  à  chaque  exalta- 
tion d'un  nouveau  Pape  ;  ainii  que  c'eft 
l'ufage  en  Italie.  Hevin  fur  Frain,  Plaid. 
104.  p.  60$. 

2".  Les  Evêques  de  Bretagne  jouif- 
fcnt  de  l'alternative  pendant  leur  ab- 
ience  ,  pour  le  fer  vice  du  Roi  ou  pou- 
le befoin  6c  l'utilité  de  leur  Eçlife  : 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  \^.  Juillet 
1725.  Les  Evêques  ne  font  pas  fans 
doute  plus  obliges  à  la  rélidence  par 
la  régie  du  Pape  ,  que  par  les  Ca- 
nons. 

^°.  L'acceptation  de  l'alternative  de 
la  part  des  Evêques  de  Bretagne  fe 
fliit  par  de  Lettres  Patentes  fceliées  6c 
lignées  de  leurs  noms  6c  armes  qu'on 
envoie  à  Rome  pour  les  faire  enré- 
giftrer. La  formule  de  ces  Lettres  cft 
dans  la  pratique  de  M.  Caftel. 

4°.  La  réierve  des  mois  n'a  lieu  en 
Bretagne  lur  les  bénéhces  en  patro- 
nage même  Ecciehaltique.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  10.  p.   1204,  ocfuiv. 

y.  Le  Chapitre  ne  luccede  pas  au 
droit  de  l'Evêque  par  rapport  à  l'al- 
ternative ,  mais  le  fuccefieur  du  Pape 
en  jouit.  Pendant  la  vacance  du  St. 
Siège  ,  la  difpofidon  des  bénéfices  re- 
tourne au  droit  commun  ;  mais  fi  le 
Pape  venoit  à  mourir  ians  avoir  con- 
féré un  bénéfice  qui  a  vaqué  dans  un 
de  fes  mois ,  la  collation  en  appartien- 
droit  à  fon  fuccelléur.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  10.  p.  ii8j.  jufq.  ii^S- 
p.  1208.    1205). 

6° .  Le  Pape  eft  obligé  de  conférer 
les  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
qui  lui  font  réferves  en  Bretagne  , 
dans  les  fix  mois  prefcrits  par  le  Con- 
cile  de  Latran  ,    Q   \.  Dévolution  ;    ^ 

s'il 
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s'il  néglige  de  faire  la  collation  dans 
ce  temps,  le  Collateur  ordinaire  ren- 
tre dans  l'exercice  de  fon  ancien  droit 
ter  reficmptîonem  juris  antiejui  ,  &  a  à 
l'on  tour  iix  mois  pour  conférer  ,  pen- 
dant lefquels  ni  la  réferve  ,  ni  la  pré- 
vention ne  peuvent  avoir  lieu  à  fon  pré- 
judice. Ainfi  jugé  pir  Arrêt  du  Grand 
Confeil  rendu  le  28  Août  1745.  fur 
les  Conclulions  de  M.  l'Avocat  Général 
Lebret  ,  &  fur  des  Certificats  confor- 
mes des  Avocats  du  Parlement  de 
Rennes.  Cet  Arrêt  &  les  favantes  Con- 
cluiions  fur  lefquelles  il  fut  rendu  ,  Ibnt 
rapportés  par  M.  Piales  en  fon  Traité  des 
Rélerves ,    ch.  8. 

7***.  Le  Pape  s'efl:  expreflement  ré- 
ferve dans  la  règle  de  menjihns  ,  la  fa- 
culté d'admettre  les  réhgnations  en 
faveur  de  tous  les  mois  de  l'année  :  ce 
qui  a  lieu  en  Bretagne.  Mais  comme 
les  préventions  n'ont  pas  lieu  dans  cette 
Province  ,  Ç  v.  Prévention  ,  ')  les  clau- 
ùs  Jtve  etiam  per  ohùttm  talis  extra 
eamdem  cttr/am  jam  forfam  àefunÛi  va- 
let ,  &  celle  qui  comprend  la  déro- 
gation à  la  règle  de  verijîmili  wotîtia  obi- 
tfts  ,  ne  fe  mettent  point  dans  les  pro- 
vifions  pour  cette  même  Province, 
expédiées  fur  les  réfignations  en  faveur  : 
ainfi  11  le  Réfignant  meurt  avant  que 
la  procuration  foit  admife  ,  la  réfi- 
gnation  eH  caduque  ,  &  le  Religna- 
taire  ne  peut  prétendre  le  bénéfice 
comme  obituaire  quand  même  l'Ordi- 
naire n'en  auroit  pas  encore  diipoCe.  M. 
du  Clergé,  tom.  10.  p.  11^5.  &  fuiv. 
V.    Date  ,  ProvîjiùKS. 

La  rélîgnation  devient  encore  ca- 
duque dans  le  cas  où  le  Réfignant 
ne  furvit  pas  vingt  jours  pleins  à 
compter  du  jour  de  fon  admifiion  , 
parce  que  le  Pape  n'eil  pas  dans  l'u- 
iage  de  déroger  à  la  règle  de  vingt 
jours  ,  au  préjudice  des  Ordinaires  de 
Bretagne   i   ceux-ci    prétendent  même 
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que  le  Pape  n'y  peut  déroger  ,  &  leur 
prétention  efl  autorifée  par  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  de  Rennes. 
M.  Piales  ,  loc.  ch.  ch.  10.  V.  /»- 
firme. 

8^.  Les  Evêques  de  Bretagne  peu- 
vent ,  fuivant  l'opinion  com.mune 
de  no<  Auteurs  ,  admettre  les  dé- 
miffions  pures  &  fimples  dans  tous  les 
mois  de  l'année  ;  les  Ofiîciers  de  la 
Cour  de  Rome  conviennent  de  ce  droit  ; 
mais  ils  difent  que  les  Evêques  ou 
Collateurs  ne  peuvent  conférer  fur 
ces  démiffions,  quand  elles  font  faires 
dans  les  mois  du  Pape  ,  à  qui  feul  , 
félon  eux  ,  cette  coUacioa  appartient. 
M.  Caftel ,  en  fa  pratiq.  de  la  Cour  de 
Rome  ,  tom.  2.  p.  83.  eflime  que 
cette  prétention  des  Officiers  de  la  Da- 
terie  n'efh  pas  jufte  ,  parce  qu'il  eft 
certain  ,  dit-il  ,  que  la  règle  des  moiî 
de  réferve  ne  comprend  que  les  béné- 
fices qui  ont  vaqué  par  mort.  D'où 
vient  qu'on  a  douté  fi  les  i  vêques  de 
cette  Province  pouvoient  conFéier  fijr 
la  démiiîion  d'un  infirme ,  à  l'extrémité 
de  fa  vie  ;  ce  qui  ne  leur  a  été  ac- 
cordé ,  après  bien  des  controverfes  , 
qu'en  coaférant  fans  £aude  ,  cejfante 
frande.  M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag. 
115^9.  &  fuiv.  pag.  ii^i.  jufq.  1141. 
Du  relie  ,  l'article  13.  de  l'^Edit  pour 
les  Infinuations  de  \6^\.  n'a  point 
d'application  dans  le  cas  des  provifions 
des  Evêques  de  Bretigrne  fur  ces  dé- 
miiTions.  Ihid.  p.    1200. 

5)"*.  Des  Abbayes  étant  vacantes  ,  & 
les  Religieux  n'étant  pas  en  pofieifion 
de  nommer  pendant  la  vacance ,  les 
Evêques  rentrent  dans  le  droit  commun 
d'en  être  pleins  Collateurs.  M.  du 
Clergé,  tom.   10.  p.    12 10.     121 1. 

Des  Arrêts  ont  décidé  que  les  Colla- 
teurs ,  dont  le  chef-lieu  efl  en  pays^  de 
Concordat ,  &  qui  confèrent  des  béné- 
fices fitués  en  Bretagne  ,  ne  font  poinc 

Tome  l  ^  X  ^ 
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alfujettis  aux  mois  de  la  réferve  du  Pape 
pour  les  bénéfices  même  de  eetteProvince. 
JSi.  du  Cler.  tom.  lo.  p.  \2\'^N .Annexe y 
Chef- lien. 

On  tient  communément  que  les  Evê- 
qucs  de  Bretagne  qui  jouilTent  de  l'al- 
ternative, ne  peuvent  conférer  en  vertu  de 
lad.  alternative  par  un  Vicaire  ou  Pro- 
cureur ,  parce  c]u  ils  font  cenfés  réfidents 
iur  les  lieux  dans  ces  circonflances.  M, 
du  Clergé  ,  tom,  12.  p.  1132. 

Au    furplus  ,   les    Auteurs   ne    font 
pas   d'accord    fur  l'origine  des    ufages 
qui    font    préientement  obfervés    dans 
la  Province  de  Bretagne  ,  par  rapport  à 
la  difpofition    des  bénéfices ,   indépen- 
damment de  ce  qui  regarde  les    maxi- 
mes du    Royaume    &     le    Concordat. 
Kevin,   célèbre  Avocat   au    Parlement 
de  Rennes,  Plaidoy.    105?.    de  Frain , 
n.  55.    Dumoulin  ,    de  tnfirm.   n.    2^6. 
Louet,    ibid.  6c    Bouchel ,  Bibliotheq. 
Can.  en  rapporte  l'origine  à  une  com- 
pofition  faite  au  Concile  de  Confiance, 
entre  le  St.  Siège  &   les   Evêques    de 
Bretagne  ;    par  laquelle     la    Bretagne 
a  été  partagée  par  diftribution  de  mois: 
onlbrie  qu'il    eil  demeuré  huit  mois  au 
Pape  pour  repréfenter  fon  droit  naturel 
de  concours   &  de  prévention  ,  &  les 
quatre   autres    mois   qui    font     Mars , 
Juin  ,    Septembre  &  Décembre  ,    font 
demeurés  aux  Ordinaires  libres  de  con- 
cours ,  prévention  &  autres  droits  Apof- 
toliques.  V.  Alternative. 

Le  fentiment  que  Ton  vient  d'expofer 
cft  combattu  par  plufieurs  Auteurs  , 
&  finguliérement  par  M.  Noyer,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  dans  fes  Notes 
fur  le  Traité  de  la  Pratiq.  de  la  Cour 
de  Pvome  ,  par  Callel ,  tom.  2.  p.  6^. 
&  yo.  „  On  ne  convient  point  du 
„  partage  des  mois  que  quelques  Au- 
j,  teurs  foutienrent  avoir  été  fait  entre 
.,  les  CoUateurs  de  Bretagne  &  le  Pa- 
^,  pe   dans  le  Concile  de  Confiance  ^ 


» 
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ou  peu  après.  Les  Aftes  fur  îefquels  on 
„  prétend  l'établir,ne  font  eue  des  projets 
de  quelques  CardinauXjdont  il  n'efl  fait 
aucune  mention  dans  lesfelf.  duConci- 
le  de  Confiance  projets  qui  n'ont  point 
„  eu  d'exécution.  Les  Officiers  même  de 
„  Rome  ne  s'en  font  jamais  fervis,comme 
„  il  paroi t  dans   le   ch.  3.  de  la  difler- 
„  tation    de  Scheftrate    Bibliothécaire 
du  Vatican  ,  fur  le  Concile  de  Conf- 
tance  ,    imprimé  en  1685. 
M.    Piales ,  loc.  cit.  ch.  6.  n.  2.   dit 
que  cette    opinion   de    M.  Noyer    efl 
préfentement  la   plus  fuivie  ;  &   qu'on 
foutient  communément  que  la  partition 
des  mois    n'a    point     d'autre     origine 
ni     d'autre   fondement    primitif  qu'un 
fimple  ufage  ,  le  même   fans  doute  que 
celui  qui   éroit    dans  tout  le  Royaume 
vers  le  temps  du  Concile  de  Bafle,  comme 
nous  l'obfervons  fous  le  mot  Alternative. 
M.  du  Clergé,  tom.  lo.p.i  145.  &  fuiv. 
Les  expéditions    par   Bulles    ne  font 
d'obligation  dans  la    Province  de   Bre- 
tagne ,  que  dans   les    cas  où  la  France 
y  efl     afîujettie.    La  difpofition    de  la 
Déclaration  du  Roi  Henri  IL  du    24. 
Juin  1545).    n'efl   plus    en  ufage.    M. 
du  Clergé,  tom.  11.  p,  121 1.  12 12. 

A  l'égard  du  droit  de  Régale  en 
Bretagne  ,  du  droit  des  Expédiants , 
du  concours  pour  les  Cures,  Y. Régale ^ 
Brevet ,  Gradués  ,  Concours.  V.  au(îî 
Concordat,  Avrillon,  verb.  Bretagne, Fa?/'^'. 
BREVET.  On  donne  en  France  le 
nom  de  Brevet  au  premier  Ade  qui 
conftate  la  conceiîion  que  le  Roi  fait 
d'une  grâce  en  matière  de  bénéfices  , 
Offices  &  CommilTions  perpétuelles  ; 
foit  que  le  Roi  confère,  foit  qu'il 
nomme  ou  préfente  à  une  dignité  Ec- 
cléfiaflique,  ou  à  un  bénéfi.ce  :  l'Aéte 
de  collation  .  préfentation  ,  nomination, 
&c.  efl  qualifié  de  Brevet.  On  qualifie 
de  même  le  premier  Ade  ,  par  lequel 
le  Roi  confent  à  i'cxtindion  ,   fuppref- 
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fioii,  union,  délunion  ,  divifion  ,  &c. 
d'un  bénéfice ,  communauté  ,  ou  autre 
titre  Eccléfiaflique. 
liy  a  donc  plufieurs  fortes  de  Brevets  ou 
plutôt  les  Brevets  s'expédient  en  plufieurs 
îortesdecas.  Giherz  ,/nJi}c.EcceJiaft/q.  tit. 
^-^.V.ProviJions. 'Nous  ne  parlerons  ici  que 
des  deux  cas  plus  connus ,  de  ces  deux 
cas  où  les  Brevets  ont  fait  donner  vul- 
gairement à  ceux  qui  les  reçoivent  , 
le  nom  de  Brevetait  es  ;  ces  cas  font 
le  joyeux  avènement  &  le  ferment  de 
fidélité.  Nous  allons  en  expofer  les  prin- 
cipes ,  d'une  manière  diftinde;  quoi- 
que plufieurs  de  ces  principes  foient 
communs  à  l'un  ôc  à  l'autre  ,  comme 
nous  ne  manquerons  pas  de  le  remarquer. 

§.  I.  BpvEvet  de  Joyeux  Avène- 
ment, ell  une  efpece  de  Mandat  , 
réferve  &  grâce  expedative  ,  dont  le 
Roi ,  nouvellement  venu  à  la  Couron- 
ne ,  a  droit  d'ufer  fur  certains  Béné- 
ficiers  du  Royaume. 

§.2.0rigine  et  Fondepaent  de  ce 
Droit.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière  ,  font  divilés  de  fentiments 
touchant  l'orig^ine  du  droit  ,  dont  nos 
Rois  jouilTent  aujourd'hui ,  de  nommer 
à  leur  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ronne ,  un  fujet  à  chaque  Prélat  du 
Royaume ,  pour  être  pourvu  d'un 
bénéfice.  On  peut  avec  l'Auteur  des 
M.  du  Clergé ,  les  ranger  en  trois 
ciafles  :  les  uns  ont  foutenu  que  ce  droit 
éroit  inconnu  en  France ,  avant  le 
rcgne  de  Henri  III.  qui  ,  difent-ils , 
iut  le  premier  à  l'introduire  par  fa 
Déclaraiion  du  p.   MarS;,    iSll- 

L'expeftative  ,  dit  M.  Dubois,  Max. 
du  Dr.  Can.  tir.  ^.  des  Brevetai res  de 
joyeux  avènement ,  n'a  été  introduite 
qu'en  i577-  Bouchel ,  en  fa  Bibliotheq. 
Canoniq.  ijerb.  Provifions  ,  efi;  du  mê- 
me fentiment.  "  Le  droit  ,  dit  celui-^ 
5  ci  ,  de  pourvoir  par  le  Roi  ,  oro 
^jncHndo  adventH ,  eil  inventé  de  notre 
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„  temps  ,  5c  ne  s'en  trouve  rien  par 
„  écrit  dans  les  anciens  ;  mais  en  1577- 
„  le  Roi  étant  à  Poitiers  ,  fit  une 
„  Déclaration  ,  cf*m  bond  grAtia ,  du 
„  Clergé ,  que  ce  droit  lui  apparte- 
„  noie  pour  fon  joyeux  avènement  à 
„  la  Couronne;  à  laquelle  Déclaration, 
„  M.  le  Chancelier  de  Birague  fit  en- 
„  régillrer  aux  régiftrcs  du  Confeil 
„  Privé  ,  &  depuis,  cela  a  palfé  en  Loi; 
„  de  forte  qu'aujourd'hui  au  grand 
„  Confeil  la  faveur  des  provifions  va 
,,  en  cet  ordre  ,  premièrement  le  ré- 
„  galifte ,  en  après  l'indultaire  ,  puis 
„  pro  jucttndo  adventu  ;  pojlrerno  ,  les 
„  Gradués  nommés.  „ 

On  peut  joindre  à  ces  deux  Auteurs, 
M.  Lebret ,  Avocat  Général  au  Parle- 
ment,  fous  le  règne  d'Henri  IV.  & 
de  Louis  XIII.  Traité  de  la  Souverai- 
neté des  Rois  ,  liv.  i.  ch.  18.  M. 
Regnauldin,  Procureur  Général  au 
Grand  Confeil,  Traité  de  l'Induit., 
n.  22.  Brodeau  fur  Louet ,  letr.  P , 
fom.  6.  n.  14.  &  enfin  le  Père  Tho- 
maffin ,  Difcipl.  de  l'Eglif.  part.  4.  liv. 
2.  ch.  22.  n.  12.  &  15.  lefquels  fans 
dire  exprefîement  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  a  commencé  en  iSU-  pen^ 
fe  avec  le  Clergé  que  ie  droit  de  joyeux 
avènement  efl  nouveau.  Mem.  du  Clerp-é. 
tom.i  i.p.i  i6'4.jufq.i  178.P.1  iSp.&fuiv. 

D'autres  Auteurs  ont  foutenu  que 
dans  le  XIII.  fiecle  ,  ce  droit  étoit  re- 
çu dans  le  Royaume ,  comme  un  droit 
de  la  Souveraine  PuifiTance  temporelle, 
qui  ne  pouvoir  être  contredit  &  qu'on 
en  a  pour  preuves ,  différents  Arrêts, 
dont  le  plus  ancien  efl  celui  de  la 
Chandeleur  en  l'année  1274.  qui  con- 
damna les  Religieufes  de  l'Abbaye  dç 
Cufiet  en  Auvergne  à  recevoir  la  De- 
moifelle,  que  Philippe  le  hardi  leur 
av  oit  adreifée  en  vertu  de  fon  joyeux 
avènement  à  la  Couronne  ;  tttendo  jure 
fjiQ  Regïo  in  principto  fui   regiminis   poil 
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fnam   coronationem  ,   pour   avoir    place  fefTion  &  l'ufage  ,    introduit  à  l'exerft^ 

parmi  elle?.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  par  pie  de    ce    qui    fe     pratiquoit     &     fe 

Jean  Galli  &  fe  trouve  dans   Dumou-  pratique    encore    dans   l'Empire  ,    ious 

lin,    tom.    2.    ch.    26.    p.    66\,    M.  le   nom     &      la    forme    de    premières 

Henaulc  en  parle  dans    fon  hift.  abré-  prières.  V.    Vrteres. 

gée  de  France  ann.  1274.  M  d'Aguef-  D'autres  prétendent  que  la  poireflion 

eau  l'emploie  aulfi   dans  l'avis   dont    il  feroit  un    titre    impuiiiant  s'il    n'étoit 

cil    parlé     ci-après ,    &    l'Auteur    du  appuyé   de    quelque    concefiîon    de    la 

Traité    des  Droits  du  Roi  fur  les  Bé-  part   de    la    Puiltance    Eccléfiaïlique  , 

riéfices,le  défend  folidement  contre  ceux  c'efl-k-dire  ,  de  quelque  Bulle  du  Pape, 

qui  nel'appliquentqu'aux  placesd'Oblat.  ou   Ades    d'acquiefcement  de    la    parc 

Enfin    il  y  en    a  qui   en  convenant  des  autres     Supérieurs    Eccléfiaftiques. 

que  ce  droit  a  précédé  le  règne  d'Hen-  Quelques-uns     foutiennent     que    ce 

ri    III.    ne   le   regardent    pas    comme  droit  n'a    d'autre  fondement  primitif, 

ayant  tiré  fon  origine    de    la  Puiflan-  que  la  reconnoilTance  des    Prélats ,   & 

ce   temporelle,    mais  de    la   conceflion  Collateurs    envers   le  Prince,    à    caufe 

des   Papes,    par  des   Bulles     qui    per-  de     la     protedion    qu'il    accorde    aux 

mettoicnt    aux    Rois    de    France,    de  Eglifes. 

mettre  un  Religieux  ou   une  Religieu-  D'autres    enfin    regardent    le     droit 

fe  ,  félon  la    qualité    des  Monaileres ,  de    joyeux     avènement ,    comme    une 

dans  chacune  des  Abbayes  &desPrieu-  fuite   &  une  dépendance  du  droit  des 

rés  conventuels  du  Pvoyaume  pour  leurs  Fiefs ,  fuivant    lequel  les  Vaifaux  font 

premières    prières  ,  ce   qui    fut  réfufé,  tenus    de    reconnoîrre    d'une     manière 

ainft  que  la  première   de   cç.%  trois  opi-  fpéciale,  leurs  Seigneurs  ,  en  deux  temps 

nions  par  l'Auteur  cité    du    Traire  des  différents.     1°.    Lorfqu'ils   ont  un   nou- 

Droics  du  Pvoi,  fur   les  bénéfices ,  tom.  veau    Seigneur.   2°.  Lorfqu'ils  commen- 

s.  liv.  4.  ch.  ^.  fed.  2.   §.    I.  &  fuiv.  cent  eux-mêmes    à  jouir  de    leur    lie£ 

Tout    recufable    que  cet    Auteur  peut  Ces    mutations    donnent    ouverture     à 

être,    il    faut    fe  rendre    à    fon    avis,  l'exercice  de    certains    droits  utiles    ou 

parce    qu'il    né  le  donne,  pour  le  plus  honorifiques  ,  &    fouvenr    aux    uns   & 

jufle  ,  qu'après   avoir  tâché  de  démon-  autres ,  tout  enfemble  :  de  -  là  le  droit 

trer   la  faulTeté   des    autres.   On    verra  de    joyeux  avènement ,   à  caufe    de  la 

ci-après     que   M.     d'Agueffeau     pen-  mutation    du    Seigneur    dominant  ;    & 

foit    comme    lui,    fur    ce    point  dans  le    droit     de    ferment    de    fideliré ,    à 

l'avis  dont  il  fera  parlé;  il   paroît  mê-  caufe    de    la    mutation  du  Seigneur  de 

liie    que    notre    A.uteur  n'a    pas    fuivi  Fief. 

dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  de  l'expefta-  L'auteur  du  Traité  des  Droits  du 
tive  du  joyeux  avènement  d'autres  Roi ,  réunit  ces  deux  dernières  caufes,, 
idées  que  celle  de  l'illuftre  Chance-  &  après  avoir  difcuté  les  deux  précé- 
lier.  V.  OhUt.  M.  du  Clergé,  com.  dentés,  il  conclut  que  le  joyeux  ave- 
4.  p.  iipi.  nement ,  dont  il  s'agit  ,  a  pour  fonde- 
Les  Auteurs  ne  font  pas  moins  ment  ,  &  la  Souveraineté  du  Roi  ,  6< 
partagés  fur  les  fondements  de  ce  la  reconnoifTance  que  les  Egliles  lui 
droit  ••  que  fur  fon  ancienneté":  les  doivent  pour  la  protedion  qu'il  leur 
uns  ne  donnent  au  droit  de  joyeux  ave-  accorde  ;  en  forte  que  tous  les  différents 
nement ,  d'autre  fondement  que  la  pof-  iencimcnts  fur  les  caufes  &  les  fonde- 
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iTi'iînt  du  droit  de  joyeux  avènement, 
ontch;'cun  leurs  partifans  &  leurs  adver- 
faire-  M.  Pillas ,  en  fon  nouveau  Trai- 
té de  l'Éxpedadve  de  joyeux  avene- 
m^nr ,  ch.  5.  4.  &  5-  raifonne  fur  les 
uns  &  fur  les  autres  ;  ainfi  que  fur 
la  véritable  origine  de  ce  droit  ,  avec 
beaucoup  d'étendue,  &  furtout  avec  la 
juftefTe  &  le  difcernement  qu'il  montre 
dans  tous  fes  ouvrages.  Mais  obfervons 
que  la  connoi (lance  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  &  écrit  fur  la  véritable  origine 
du  droit  de  joyeux  avènement ,  ainfi 
que  fur  fa  caufe  ,  fert  |)lutôt  à  fatis- 
faire  la  curiofité,  qu'elle  n'eil  utile 
dans  l'ufage  &  dans  la  pratique  ;  par- 
ce qu'il  n'eft  perfonne  aujourd'hui 
qui  foit  afiez  téméraire  pour  ofer  con- 
teller  le  droit  du  Roi  :  les  quellions 
qui  s'élèvent  quelquefois  fur  l'expecxa- 
tive  de  joyeux  avènement,  ne  roulent 
plus  depuis  longtemps  fur  le  fond  du 
droit  même,  mais  feulement  fur  la 
manière  de  l'exercer  :  &  en  effet,  qui 
peut  ,  après  tous  les  efforts  que  le  Cler- 
gé a  fait  inutilement  pour  s'oppofer  à 
l'exercice  de  ce  droit ,  douter  que  nos 
Souverains  en  ont  reconnu  la  juflice, 
&  qu'il  ne  refle  par  conféquent  aux: 
CoUateurs  ,  que  l'expeilative  intérefl'e, 
qu'à  s'y  foumettre  avec  ces  fentiments 
de  joie  &  de  reccnnoilTance  que  doit 
infpirer  l'avènement  d'un  nouveau  Roi, 
Protedeur  de  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume  :  c'efl  dans  cet  efprit  que  le 
Roi  Louis  XIII.  répondit  aux  remon- 
trances que  lui  fit  le  Clergé  afTemblé  en 
1^12.  touchant  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement que  les  Eccléfialliques  regar- 
doient  comme  nouveau  &  contraire 
au  Droit  Commun  des  Collations  de 
bénéfices ,  voici  les  propres  termes  de  S. 
M.  "  Les  Prélats  ,  Chapitres  &  autres 
„  Eccléfiafliques  qui  ont  droit  de 
„  conférer  les  Prébendes ,  ne  doiven- 
^,  tenir  à  charge ,   fi  les  Rois  à  leur 
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„  avènement  à  la  Couronne  ,  nomment 
„  à  une  Prébende  perfonnes  capables 
„  de  vies  &  mœurs  ,  qui  font  fans 
„  reproche  ;  mais  plutôt  fe  borner  à 
„  l'obfervation  &  ufage  où  leurs  pré- 
„  déceiieurs  fe  font  foumis  ,  non  par 
'„  contrainte ,  mais  volontairement  ;  & 
„  pour  rendre  quelque  témoignage  de 
„  gratitude  &  de  dévotion  envers  les 
„  Rois ,  de  la  bienveillance  &  faveur, 
„  defqueis  ils  reçoivent  plufieurs  autres 
„  grâces  &  bienfaits ,  attendu  même  i 
„  que  Sa  Majeflé  a  autant  de  foin, 
„  &  de  défir  de  les  conferver  ,  en  leur»- 
„  franchifes  ôc  privilèges,  &  d'ufer 
„  de  pareilles  6c  plus  grandes  gratifi- 
„  cations  ,  envers  eux  ,  que  fes  prédé- 
„  cefTeurs.  Accorde  toutefois ,  ayant 
„  égard  à  leurs  remontrances ,  que 
„  leldits  nommés  es  Prébendes  des 
„  Eglifes  Collégiales,  qui  n'ont  encore 
„  été  pourvus  &  reçus  ,  ne  puifTenc 
„  prétendre  aucuns  droits  ,  en  vertu 
„  defdites  nominations  ;  £c  que  non- 
„  obilant  icelles ,  foit  loilible  aux 
„  Collateurs  ordinaires ,  d'y  pourvoir.  „ 
L'on  voit  ci-defl"ous  ,  ce  qui  efl  die 
de  l'exception  de  ces  Prébendes  des 
Eglifes  Collégiales.  La  réponfe  du  Roi 
toute  fage  qu  elle  ell ,  ne  fatisfit  pas 
entièrement  le  Clergé  ;  il  fit  de  nou- 
velles remontrances  en  fuite  des  réfo- 
lutions  prifes  dans  la  Chambre  Ecclé- 
fiaflique  des  Etats  tenus  en  16"  14.  mais 
le  Roi  n'y  défera  pas  plus  qu'aux  pré- 
cédentes ;  enfin  l'Aifemblée  du  Clergé 
de  l'an  1(^45.  fit,  à  l'occafion  del'a- 
venement  du  Roi  Louis  XIV.  à  k 
Couronne  ,  une  dernière  tentative  pour 
fe  décharger  de  l'expedative  des  i3re- 
vetaires  de  joyeux  avènement  <Sc  de 
ferment  de  fidélué  :  mais  ce  fut  encore- 
inutilement,  à  quelques  modifications 
près,  que  Ton  peut  remarquer  dans 
les  différents  ai*ticles  de  la  matière  de 
ce  mot.   V.  iés  remontrances  dont  nous 
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Valions  de  parler  ,  &  leurs  cfiT^^tS  dars 
les  M.  du  Clergé,  tom.  ii.p.  i^'^j'- 
jufq.  en  i  ijS-  dans  le  Traité  des  Droits 
du  Roi  fur  les  bénéf.  loc.  cit^  V.  auffi 
dans  les  mêmes  onvrages ,  les  Ordon- 
nances &  les  Arrêts  rendus  fur  la  ma- 
tière de  ce  mot,  tom.  ii.  p.  ii^*^* 
jufq.    ii<54.    p.    2055.    jufq.   206";. 

On  ellime  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  n'efl  pas  compris  dans  l'a- 
brogarion  que  fait  le  Concile  de 
Trente  ,  de  toutes  les  grâces  expecla- 
nves ,  V.  Mandat.  U  y  a  des  Colîateurs 
qui  jouiffent  en  quelques  Eglifes  d'un 
Droit  femblable  à  celui  dont  le  Roi 
eu  en  poilelFion  a  fon  joyeux  avène- 
ment. M.  Louet....,  en  donne  un  exem- 
ple des  Evêques  de  Poitiers ,  qui  fut 
confirmé  par  Arrêt  du  Parlemeat  en 
1531.   M.     du   Clergé,    tom.    11.    p, 

1228. 

§,  3.  Provinces  sujettes  a  ce 
Droit.  Nous  établiffbns  ailleurs,  verb. 
Pays  y  Concordat ,  que  dès  le  moment 
qu'une  Province  efl  incorporée  au  Ro- 
yaum.e  ;  elle  participe  à  tous  fes  droits 
&  à  tous  fes  avantages ,  &  devient 
foumife  à  toutes  les  Loix  publiques  & 
générales ,  à  moins  que  par  un  privi- 
k2;e    particulier  elle   n'en    fojc   affran- 

cilié. 

Sur  ce  principe  ,  le  droit  de  joyeux 
avènement  faifant  aujourd'hui  partie 
de  notre  Droit  Public,  il  n'efl  au- 
cun pays  acquis  ,  conquis  ou  recou- 
vré du  Royaume  ,  qui  ne  foie  fujet  à 
cette  expedative  ;  quelqu'incertaine 
qu'on  veuille  fuppofer  fon  origine  ,^  on 
convient  unanimement  que  fon  exécu- 
tion de  la  part  des  Colîateurs  efl  une 
marque  de  leur  reconnoifîance  envers 
le  Roi ,  de  la  proteélion  qu'il  leur 
accorde  ,  &  un  témoignage  de  la 
joie  que  leur  caufe  l'avènement  du 
îiouveau  Protedeur  à  la  Couronne. 
Çss  fer.fiments  ibnc  ,   ou    d.ojvent  être 
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communs  à  tous  les  Colîateurs  du  Ro- 
yaume ,  parce  que  le  Roi  protège , 
s'engage  même  de  protéger,  toutes  les 
Eglifes  de  fon  Royaume,  ians  excep- 
tion quelconque,  Ians  dillindion  des 
pays  réunis  ,  ou  nouvellement  unis  à  U 
Couronne.  Toutes  les  Eglifes  lui  doi- 
vent donc  une  égale  reconiioiifance ,  6c 
par  conféquent  chercher  à  lé  déchar- 
ger de  la  dette  du  joyeux  avènement  , 
ce  feroit  refufer  de  prendre  part  à  la 
joie  publique ,  &  vouloir  fe  diflinguer 
par  Ion  ingratitude  :  ainfi  raifonnenc 
les  Auteurs ,  qui  tous  s'accordent  à 
dire,  que  l'exoedative  du  droit  de  jo- 
yeux avènement  s'étend  indillinélémenc 
à  toutes  les  Provinces.  Toutefois  les 
Eglifes  de  certaines  Provinces  réunies 
ou  unies  à  la  Couronne ,  réclamant 
en  leur  faveur  l'exécution  de  leur  pré- 
tendus privilèges  &  franchilés ,  ont  re- 
fuie  en  divers  temos  de  fe  foumettre  à 
l'exercice  de  ce  droit ,  mais  inutilement: 
le  Confeil  de  Régence  décida  le  8. 
^lars  17 17.  fur  une  déclaration  du 
Confeil  de  Confcience  ,  du  10.  Odo- 
brc  1715.  que  le  Roi  donneroit  des 
Brevets  de  joyeux  avènement  fur  les 
Eglifes  d'Arras ,  de  S.  Omer  &  de 
Cambrai,  ce  qui  fut  exécuté;  c'efl-à- 
d.ire  ,  que  le  Roi  accorda  des  Brevets 
de  joyeux  avènement ,  fur  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  de 
l'Artois  &  de  la  Flandre  ;  il  n'y  eut 
proprement  que  l'Eglife  de  Cambrai 
qui  infîfta  dans  le  refus  de  pourvoir 
les  Brevetaires  ;  mais  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  20.  Juillet  1724. 
rendu  en  faveur  du  fieur  Boulonnoi-; 
Brevetaire ,  fit  ceffer  cette  réfiftance: 
un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  , 
rendu  contre  l'Eglife  Collégiale  de 
Salin ,  Diocefe  de  Tournai  ,  fur  les 
raiibns  les  plus  fortes  contre  l'exercice 
di  ce  droit  dans  la  Flandres,  a  levé 
cous  le5  doutes  pour  ce  pays ,  en  faveur 
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des  Brcvetsires.  L'Avis  de  M.  d'A- 
gueflcau  Tur  cecce  matière  eil  très- 
curieux  ,  on  ie  trouve  dans  le  Not. 
Apolloliq.  rom.  2.  pag.  345-  &  iuiv. 
mais  il  efl  aulfi  avec  l'Arrêt  de  1724. 
èc  toutes  les  plaidories  dans  le  Traité 
des  Droits  du  Roi  ,  fur  les  bénéfices, 
tom.  2.  p .  206.  &  fuivantes  ,  ce 
célèbre  Magiftrat  y  rappelle  ,  les  preu- 
ves de  l'antiquité  du  droit  de  joyeux 
avènement ,  le  droit  de  Souveraineté 
qu'a  le  Roi  fur  les  pays  réunis  à  la 
Couronne ,  ou  nouvellement  conquis 
le  concours  du  Droit  des  premières 
prières  qu'il  a  comme  celTionnairc 
de  l'Empereur  ,  dans  les  pays  de  l'Em- 
pire réunis  ou  conquis  avec  le  droit 
de  joyeux  avènement  attaché  à  la 
Souveraineté  &  à  la  proteéiion  que 
chaque  Eglife  du  Royaume  eft  obli- 
gée de  reconncltre  dans  Sa  Majefié , 
d'où  il  conclut  j  "  que  li  l'on  juge  la 
„  queflion  de  joyeux  avènement  fur 
„  fur  les  loix  de  la  France  ,  l'Eglife 
„  de  Cambray  doit  être  foumife  au 
„  droit  de  joyeux  avènement  :  &  û 
„  on  la  juge  par  celle  de  l'Empire  ; 
„  elle  doit  reconnoîrre  le  droit  de  pre- 
,,  mieres  prières:  qu'ainfi  le  Droit 
„  Royal  6c  le  Droit  Impérial  fe  réu- 
,,  niffent  contre  l'Eglife  de  Ca,mbray; 
„  mais  il  ell  plus  avantageux  au  Roi 
„  de  faire  valoir  le  droit  Royal,  pour 
_,,  éviter  la  querelle  avec  le  Pape ,  fur 
;,,  la  néceffité  de  l'induit.  „  Telle  fut 
aulTi  la  décifion  du  Confeil. 

L'Eglife  d'Elne  en  Roullillon  ,  ré- 
clamant les  mêmes  prétendues  exemp- 
tions que  les  Eglifes  de  Flandres ,  ap- 
prit auffi  ,  par  lin  Arrêt  du  Grand 
Confeil,  rendu  en  faveur  du  fieur 
Xaupi  Brevetaire ,  le  19.  Mai  1715». 
que  cette  Province  étoit  fujette  au 
droit  de  jpyeux  avenemen:  comme  les 
autres.      -       -■■--- 

A  l'égard  dés  autres  Provinces    que 
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l'on  appelle  pays  d'obédience  ou  d'u- 
fage  ,  comme  la  Provence  ,  la  Bretagne, 
la  Brelîe  ,  la  Franche-Comté ,  6cc. 
Elles  ont  reconnu  cette  prérogative  de 
nos  Rois.  Les  trois  Evêchés ,  Mets , 
Toul  &  Verdun  ,  prennent  même  le 
fait  &  caufe  des  Brevetaires  de  joyeux 
avènement.  Le  Maître,  plaid.  23.  L'Al- 
face  y  efl  également  foumife.  V.Alface, 
Premières  prières. ^n^n  lesoppofitions  des 
Eglifes  qui  ont  prétendu  l'exemption  de  ce 
droit ,  ont  toujours  été  inutiles  ,  parce 
que ,  foit  qu'elles  aient  été  réunies  à 
la  Couronne ,  foit  qu'elles  y  aient  été 
nouvellement  unies ,  on  a  toujours  fait, 
à  l'égard  de  toutes ,  l'application  du 
principe  :  Q^'^dcjHtd  accrejjit  Ren^no ,  fit 
fars  Regni ,  cr  eoàem  Jnre  cerifietur.  V. 
Concordat  ,  Artois. 

Le  droit  de  joyeux  avènement  a  lieu 
dans  les  Provinces  qu'on  appelle  d'obé* 
dience  ou  d'ufage  ,  même  dans  les  mois 
Apofcoliques  réfervés  au  Pape.  Cette 
queflion  fut  vivement  agitée  dans  la 
contellation  du  Chapitre  d'Elne  en 
Roullillon  ,  <&:  jugée  en  faveur  du  Bre- 
vetaire ;  fur  ce  fondement  que  parmi 
nous ,  quand  les  Droits  du  Pape  ,  par 
rapport  à  la  difpofition  des  bcnéficcs 
de  France ,  concourent  avec  ceux  du 
Roi ,  ceux-ci  l'emportent  fans  difficul- 
té :  la  raifon,  que  le  Pape,  à  cet 
égard,  n'eft  regardé  que  comme  fu- 
brogé  aux  droits  des  Collateurs  ordi- 
naires. Traité  des  Droits  du  Roi,  tom.  2 
pag.  255.  275).  M.  Piales  ,  en  l'endroit 
cité,  ch.  15.  &  les  préccd.  où  l'cii 
voit  l'efpece  des  différents  Arrêts  qui 
ont  affermi  la  Jurifprudence  du  Grand 
Conied ,  touchant  les  principes  établis 
fous  cet  article.  Défin.  du  Dr.  Can. 
Vcïh.  fréjentatun  ,  n.  18.  Chopin  , 
de  Sacra  Polir,  lib.  1,  th.  7.  n.  21. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  iipd.  ôc 
iuiv. 

S%   4.    EgXISES     tT     BliNFFICES    S-U- 
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jLTs  A.U  Droits  de  Joyeux  Avène- 
ment. Nous  venons  d'établir  en  Far- 
tul^  précédent  que  les  joyeux  Avene- 
msnt  s'étend  fur  toutes  les  Es^liles  du 
Royaume  ,  parce  que  c'eft  un  droit 
Royal,  qu'on  n'a  point  de  légitime 
rai  Ion  de  méconnoître  j  d'où  il  fuit  qu'il 
devroit  s'exercer  fur  toutes  fortes  de 
bénéfices ,  puilque  tous  profitent  de  la 
douceur  ôc  des  avantages  du  gouver- 
nement de  celui  qui  i'accorde.  C'e(l 
auflî  le  defir  de  ceux  qui  fondant  ce 
droit  uniquement  fur  la  fouvcraineté 
&  la  proteélion  du  Roi  ,  efliment 
qu'il  eft  très-ancien  &  beaucoup  moins 
étendu  dans  fon  exercice  qu'il  ne 
l'étoit  autrefois.  Mais  foit  à  caufe  des 
plaintes  Se  des  contradictions  du  Clergé 
qui  l'a  fuppofé  nouveau  ,  foit  parce 
qu'étant  confidéré  comme  une  efpece 
de  mandat  contraire  au  Droit  com- 
mun <5c  primitif  de  l'Eglife ,  on  doit 
le  reftreindre  ,  à  l'exemple  des  man- 
dats Apoiloliques  ,  qui  fuivant  le 
Décret  du  Concile  de  Bafle  ,  adopté 
par  la  Pragmatique  &  le  Concordat , 
ne  pouvoient  avoir  lieu  que  pour  un 
feul  bénéfice  ,  pendant  la  vie  de  cha- 
que Pape  ,  à  l'égard  des  Collateurs  qui 
en  avoient  dix  à  leur  dilpofition  :  & 
pour  deux  à  l'égard  de  ceux  qui  en 
avoient  cinquante  &  plus  ;  foit ,  dis-je , 
l'une  ou  l'autre  de  ces  raifons  ,  i'ex- 
pedative  du  joyeux  Avènement  n'a 
lieu  préfcntement  que  pour  certains 
bénéfices ,  dont  nous  allons  parler. 

11  efl  tout  vraifemblable  &  même 
prouvé  qu'avant  17 12.  le  joyeux  Avè- 
nement s'étendoit  fur  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales  ;  le  Clergé 
obtint  en  cette  année  le  22.  Oftobre 
une  Déclaration  où  le  Roi  après  avoir 
fait  entendre  qu'il  peut  nommer  des 
Brevetaires  fur  les  Eglifes  Collégiales 
comme  fur  les  Cathédrales ,  trouve  bon 
cependant  de  charger  le,s  premières  de 
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rexpe(^atlve  du  joyeux  Averemenf  ; 
ce  qui  fut  confirmé  par  l'article  XVII. 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier 
162p.  Mais  ces  deux  Loix  n'ayant 
point  été  cnrégiflrées  au  Grand  Con- 
leil  où  fe  portent  toutes  les  conteûa- 
tions  qui  s'élèvent  fur  cette  matière  , 
elles  demeurèrent  fans  effet  ;  fi  biea 
que  le  Clergé  convoqué  en  16 ^S'  en 
porta  fes  plaintes  au  Roi  ,  te  en 
conféquence  s'en  fit  la  Déclaration  du 
i5-  Mars  16^6.  que  le  Grand  Confeil 
enrégiflra  fous  quelque  réferve.  Voici 
les  termes  de  cette  Déclaration  :  & 
ceux  de  la  modification  ;  il  eft  im- 
portant de  les  connoiire  ,  parce  que 
de  leur  valeur  dépendent  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  s'élever  fur  la 
matière  de  cet  article  ,  &  même  fur 
d'autres.  „  Nous  avons  dit  &  déclaré  , 
,,  conformément    aux    Edits     fus-men- 

„   tionnés , que   notre   intention 

„  n'a  point  été  d'étendre  lefdits  Brevets 
„  6c  Nominations  fur  le  fujet  de  notre 
„  joyeux  Avènement  ,  au-delà  de  ce 
„  qui  a  été  réglé  par  led.  Edit  de 
„  1529.  en  conléquence  de  quoi  nous 
„  révoquons  tous  ceux  qui  ont  été  ex- 
„  pédiés  fur  les  Egliies  Collégiales 
„  &  furies  Dignités  des  Cathédrales, 
„  à  l'égard  des  perfonnes  qui  ne  font 
,,  point  pourvues  aéluellement  ou  re- 
çues ;  à  la  réferve  defquelles  toutes 
les  autres  expéditions  demeureront 
nulles  &  de  nul  effet  ,  fans  que 
ceux  qui  relient  à  pourvoir  s'enpuif- 
„  fent  prévaloir  en  aucune  façon  ;  ôc 
„  les.  Ordinaires,  fans  y  avoir  égard, 
„  pourront  difpofer ,  librement  dcfdi- 
„  tes  Prébendes  6c  Dignités  en  faveur 
„  de  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront 
„  à  propos.  Voulons  ôc  nous  plaît, 
,,  que  la  Claufe  irritante ,  oppofée  aux- 
„  dits  Brevets  ,  demeure  pareillement 
„  nulle  ,  qu'à  l'avenir  ,  il  n'en  foit  ufé 
en   quelque   façon  que    ce  foit;  6c 
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j,  au  cas  qu'il  arrivât  autr^meiif,  de- 
„  fendons  aux  pourvus  de  s'en  fervir, 
„  &  aux  Juges  de  les  maintenir ,  & 
ne   ieront    tenus    le3    Ordinaires  à'y 


fy 


» 
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Cette  déclaration  fut  enrégiftrée  au 
Grand  Confeills  22.  Mai  16^1^6.  fous 
ces  modifications:  "  Le  Conieilaor- 
,y  donné  &  ordonne  que  kfd.  Lettres 
„  feront  enrégiftrées  es  Régiîli-es  dud. 
„  Confeii,  pour  être  gardées  &  obfer- 
„  vées  félon  leur  forme  &  teneur ,  pour 
,y  avoir  lieu,  lefd.  droits  de  joyeux 
„  avènement,  feulement  fur  les  Egli- 
,y  fes  Collégiales-  dont  les  Dignités  & 
„  Prébendes  ne  font  à  la  collation  des 
»,  Ordinaires  des  Diocefes  où  elles 
p,  font  lîtuées  ôc  établies ,  &  où  il  y 
„  a  plus  de  dix  Prébendes  outre  les 
,,  Dignités;  &  que  pour  le  regard  de 
„  lad.  claufe  irritante  appofée  èfd. 
5,  Brevets  &  Lettres  ,  qu'il  en  fera 
„  ufé  ,  comme  par  le  palTé ,  fuivant 
„  &  conformément  aux  Arrêts  dud. 
„    Conlcil.  „ 

Le  Clergé  fit  des  remontrances  fur 
cet  Arrêt  d'e.-iégiftrement ,  &  obtint 
des  Lettres  de  julfion  pour  la  vérifi- 
cation pure  &  fimple  de  la  Déclara- 
tion ;  mais  ces  Lettres  de  julTion  n'eu- 
rent aucun  effet  ;  la  Jurifprudence  du 
Grand  Confeii  eft  aujourd'hui  telle  , 
en  fuite  defiites  modifications ,  que 
pour  les  Eglifes  Cathédrales  ;  l'expec- 
tative du  joyeux  avènement  n'y  a  lieu 
que  pour  les  Prébendes  6c  nullement 
pour  les  Dignités  ;  mais  qu'elle  n'a  lieu 
à  résrard  de  toutes  ces  Eglifes  indif- 
tinâiément  que  pour  ce  qui  fégarde 
les  EgUfes  Collégiales ,  cette  expeéla- 
tive  n'a  lieu  que  dans  celles  où  il  y  a 
plus  de  dix  Prébendes  à  la  difpofition 
d'un  CoUateur  ,  outre  que  l'Ordinaire 
du  Diocefe  ,  qui  ne  doit  pas  payer 
pluficurs  fois  la  même  dette  ;  5c  autre 
auffi ,  qu'un  CoUateur  Laïc ,  affranchi. 
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l^alvanC  ftOS  ufages ,  de  toutes  fort^-^. 
■d'expedatives.  M.  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  II 08.  p.  1271.  £c  fuiv.  M.  Pialeî, 
loc.   cit.  ch.  17. 

Dans  une  fameufe  conteflation  ,  éle- 
vée en  1724.  entre  le  Chap.  de  S.  Ca- 
prais  d'Agen  ,  6c  un  Brevetaire  de  jo- 
yeux avènement ,  on  agita  la  queftion, 
il  les  Dignités  des  Eglifes  Collégia- 
les étoicnt  exemptes  de  cette  expec- 
tative ,  comme  les  Dignités  des  Egli- 
fes Cathédrales  :  le  Grand  Confeii 
jugea  contre  l'affirmative  ,  par  ArrcD 
du  ij".  Février  1725.  6c  le  Roi,  par  une 
Déclaration  du  28.  Février  I726.enrégif- 
trée  au.Grand  Confeii  le  1 8  .Mars  fuivant, 
a  exprelfément   confirmé  ce   Jugement 

en  ces  termes  :  '*  Voulons  &  nous 

„  plait ,  que  notre  droit  de  joyeux 
„  avènement ,  ait  lieu  ,  tant  fur  les 
„  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales, 
„  que    fur  les  Dignités  6c  Prébendes 

des  Eglifes  Collégiales  ;  où  il  y  avoit 

ci-devant  plus  de  dix  Prébendes  , 
„  outre  les  Dignités,  fans  que  les  ré- 
„  dudions'  des  Prébendes  defdites  Egli- 
.,,  fes  Collégiales  faites  fans  notre  ex- 
„  près  commandement ,  porté  par  nos 
„  Lettres  Patentes  ;  puiifent  empêcher 
„  l'exercice  dudit  droit  „  M.  du  Cler- 
gé, tom.  II.  p.  12 12.  p.  2057.  6c 
fuiv.  Suivanr  cette  Loi ,  il  n'y  a  que 
les  Eglifes  Collégiales ,  dont  les  Pré- 
bendes qui  ont  été  réduites  au  nom- 
bre de  dix ,  .par  exprès  Commun Aement 
du  Roi ,  puifient  fe  prétendre  exemp- 
tes du  droit  de  joyeux  avènement ,  6c 
il  ne  fuffiroit  pas  que  la  réduction  eût 
été  faire  dans  les  règles ,  ôc  autorifée 
par  Lettres  Patentes  duement  vérifiées 
6c  enrégiftrées.  C'eft  ce  qui  a  été  ju- 
gé contre  l'Eglife  Abbatiale  6c  Collé- 
giale de  S.  Genès  de  Clermont  en  Au- 
vergne ,  par  Arrêt  du  Grand  Confeii, 
rendu  le  6.  Mars  17^1.  Sur  les  Con- 
clufions  deM.Bignon  ,  Avocat  Général. 
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D'autres  Arrêts  de  la.  même  Cour , 
ont  jugé  ,  1°.  le  15.  Novembre  1727. 
contre  TEglife  Collégiale  de  Nellc , 
que  le  droit  de  joyeux  avènement 
étant  inaliénable  de  la  Couronne  ;  les 
Eglifes  Collégiales  y  font  lujettes ,  noi> 
obllant  leur  pofTcffion  fondée  fur  les 
titres  d'exemption. 

2°.  Le  6.  Décembre  172^.  contre  le 
Chapitre   de  l'ifle  -  Jourdain  ,  Diocefe 
de  Touloufe  ;    que  quand    il  y  a  plus 
tie  dix    Prébendes  dans  une    Collégia- 
le ,    cette  Eglife   peut   être  grevée   de 
l'expedative     de    joyeux     avènement, 
quoique  toutes  cts  Fiébendcs  ne  foient 
pas  à  la    CulUticn    du     Chapitre  ,   6c 
qu'il  y  en  ait  la  moiàé  en  nombre  in- 
férieur   à  dix ,  à   ia  difpofition  de  l'E- 
vêque.  Sur   la  queilion  m.ême ,    fi    les 
deux    tiers   ou  les  trois    quarts  des  Pré- 
bendes  font    à   la    pleins    cclladcn  de 
i'Evêque:  M.    Piales  dit  ,   que  fuivant 
les  principes  de  la   Jurilprudcncc    ac- 
tuelle  du  Grand  Confcil,  il   faut  déci- 
der    contre    le   Ccllateur  ,  autre     que 
I'Evêque ,    pour  le  peu    de  Prébendes 
(dont  il  a  la  collaiicr.    La    raifcn  eft  , 
que  l'Arrêt  d'emégiilremenr  du  Grand 
Confeil ,  ne  dit  pas,  parlant   des  Egli- 
fes Collégiales ,  que  le  joyeux    avène- 
ment aura  lieu  dans  ces   Eglifes  ,  loif- 
que  d'autres  que  l'Oid inaire  y  confére- 
ront plus  de  dix   Prébendes ,  mais lorf- 
qu'il    y  aura  plus  de  dix    Prébendes , 
outre  les  Dignités    qui  ne    feront    pas 
à  la  collation  de  l'Ordinaire  ;    ce     qui 
efl   bien    différent.    Nous    avons    délk 
remarqué  que  I'Evêque  n'ell  exem^p e»de 
cette    expeélative,   pour    les    bénéfices 
des  Eglifes  Collégiales  à    fa   co-kiion, 
que  ,.  parce    que  y  étant    alfujetii  pour 
ies  bénéfices    de    fon  Eglife  Cathédra- 
le, il    paieroit   ainfi  deux   fois  la    m*- 
me  dette  ;  ce  qui  n'eil  pas  jufte.  Com- 
me it   n'cft    pas    jufle    auffi ,  que   cette 
fOjRfidératioo  teuie  peifc»ii;.ils  à  l'Eve- 
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que  profite  aux  autres  Colîateurs  danS 
les    cas  propofés   au  préjudice  de  cette 
expcdative  ,    l'une  des  plus  favorables. 
îl    en  feroit    de   même ,     fi    un     Laïc 
partageait  les   Collations  d'une  Eglife  , 
avec  des    Colîateurs   Eccléfiailiques  ,  le 
tour  du    Patron  Laïc  ,    ne  feroit  point 
affujetti  à  l'expeélation  du   joyeux  avè- 
nement ;    mais   le    tour  du    Patron  6c 
Collateur   Ecclélîaftique  y  feroit  fujet, 
s'il  fe    trouvoit    plus   de  dix     Prében- 
des dans   cette    Eglife  ,    outre  les  Di- 
gnités ;   parce  qu'en    un  mot  ,    on    ne 
recohncît  d'autres     EglUes    Collégiales 
exemples  du  joyeux  avènement  que  celles 
où    il  n'y:  a  que    dix  Prébendes  Se  au- 
dclfous ,  6:    celles    dont  les    Piébendes 
font  de  la  Collation  de  I'Evêque  ;    tou- 
tes les    autres  y    font    afiujetties,  foiu 
que  le  Chapitie  partage  les  CoUationi 
avec  l'E'.êque,  ou  avec  un  Patron  Laïc, 
eu    avec  le  il  ci. 

3°.  Le  28.  Août  174 1.  contre  I'Et 
glife  Catiiédrale  de  MarfeiUe  :  que  la. 
Déclaration  du  ij'.  Mars  164^.  afili;- 
jettit  indiHinclément  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  au  droit  de  joyeux  avene- 
m.cnt ,  &  que  la  diflindion  de  l'Ar.êc 
d'cnréffiilrement ,  concernant  le  nombre, 
des  Prébendes ,  ne  regarde  que  les 
Eglifes  Collégiales.  On  agita  beaucoup 
dans  cette  eaufe  ,  la  queltion  de  favcir, 
fi  l'exemption  des  Dignités  dans  les^ 
Eglifes  Cathédrales  s'ttendcit  fur  les 
Pcrfonnats  &  Offices:  mais' de  toutes, 
les  autorités  <j^u'on  rapporta  fur  la  iia-« 
ture ,  &  le  caraélere  particulier  de  ces 
trois  chofes  ;  on  conclut  léulemcnt  que 
ce  n'eil  que  par  l'ufage  de  chaque 
Eglife ,  qu'on  peut  faire  une  jufte  ap- 
plication des  règles  à  cet  égard  ;  il 
paroît  par  cette  même  difculfion  que 
hs  parties  convenaient  que  tout  ce  qui 
neH  pas  Dignité,  ou  réputé  tel ,  fc 
trouve  dans  ia  claiîè  générale  des  Pré- 
hcid'js  i  iii.'.is ,    eii   v^ll  il  di  m^ia^  dej» 
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î'rébcndes  Théologales  ,  ?récèpfôm- 
les  ,  Pénirencieres  ,  V.  le  mot.  Digni- 
tés. 

4^.  Le  a^.  Juillec  1720.  contre  le 
Chapitre  de  l'Eglire  Cathédrale  de 
l'^ilmes  ;  que  quoique  exempt  des  au- 
tres expeilatives  ,  &  quoiqu'encore 
Collateur  à  l'alternative  avec  le  Roi  , 
de  fepr  ou  huit  Prébendes  feulement  , 
ctoit   iujer  au  droit   de  Joyeux   avcne- 

Ce:  Arrêt  ne  permet  plus  de  dou- 
ter que  le  joyeux  avènement  ne  s'exer- 
ce fur  toutes  les  Eglifes  Cathédrales 
du  Royaume  ,  foit  qui  y  ait  plus  ou 
jTioins  des  dix  Prébendes.  Car  s'il  en 
eft  qui  par  izs  titres  particuliers  pa- 
roifle  inérirer  une  exception  de  la  rè- 
gle ,  c'efl  TEoiiic  de  Nifmes  où  le  Roi 
confère  les  Canonicats  à  l'alternative 
avec  le  Chapitre  ,  &  dont  la  Bulle  de 
iécularifation  de  l'an  ïS39'  l'exemp- 
te de  toute  expeclacive.  Traité  des 
Droits  du  Roi  fur  les  BénéBwes ,  tom.  2. 
|>ag.  -47. 

Le  Brevet  ne  s'exécute  que  (ur  les 
Prébende?  Cinoniales  ;  &  li  dans  un 
Chapitre  il  y  avoit  deux  fortes  de  Ga- 
nonicits ,  doat  les  uns  fufTent  inférieurs 
«lux  autres  ;  comme  leî  bienfaits  des 
Princes  s'interprètent  largement  ,  le 
"Brevet  parLint  généralement  de  Ci- 
nonicats  ^  on  ne  pourroit  le  remplir  que 
par  les  G-in3iica:s  du  premier  ordre, 
înfti-.  de  Gibert.tir.  So.cap.  16.  de  verb. 
Jîgr.'if. Trs.ité  des  Dr,  du  Roi,  &c.  tom.  2, 
pag.  ^62.  Dumoulin,  de   inf.  n.  2.^0. 

On  voit  donc  par  tout  ce  qui  vienc 
d'être  expofé  fous  cet  article  que  la 
Déclaration  de  172^.  efl  la  dernière 
Loi  qui  fixe  le  nombre  &  la  nature 
des  bénéfices  ,  fur  lequels  le  joyeux 
avènement  peut  s'exercer  ;  il  s'en  en- 
suit que  cette  expcdative  ne  tombe 
ni  fur  les  bénéfices  particuliers  ,  ni  fur 
jlps  bénéfices  réguliers ,  quoique  CpUg.-' 


giAtïf  'f  i\\  CTïun  fur  les  bénéfices  c\\ 
patronage  laïque  ,  pas  même  en  pa- 
tronage mixte  ;  c'cfl-à-dire  ,  lorf  jue  le 
Patron  laïc  partage  î;^  collations  avec 
de  Collateurs  Ecciéfiafliques  ;  en  façon 
que  le  tour  de  ceux-ci  ne  foit  pas  li- 
bre &  féparé  du  tour  des  laïcs  ;  car 
en  ce  cas  l'expeftative  s'exerce  fur  le 
tour  libre  des  Eccléfiafliques.  V,  Pa-- 
tronage.  On  rapporte  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  dû  14.  Novembre  i6'i^.' 
par  lequel  les  Maîtres ,  Gouverneurs  ^ 
Admmiilratcurs  ,  Fondateurs  ,  Pèlerins 
&  Patrons  laïcs  de  l'Eglife  &  Hô-^ 
pital  de  Saint  Jacques  aux  Pèlerins  à 
Paris  ,  ont  été  déchargés  pour  toujours 
du  droit  de  nomination  du  Roi  pour 
fon  joyeux  avènement  à  la  Couronne  ; 
l'Ecciéhafcique  par  eux  nommé  à  Tune 
des  Chanoinies  de  ladite  Eglife  main-^ 
tenu  ,  5c  celui  pourvu  pas  Brevet  de 
joyeux  avènement  débouté ,  ^vtc  dé- 
pens 5c  reflitution  de  fruits.  Le  Roi 
lui- même  ne  peut  jamais  être  oblige 
d'acquitter  de  Brevet  de  joyeux  avè- 
nement fur  fes  PatronageJ  ,  Collations 
ou  Nominations  à  quelque  titre  qu'il 
en  jouiffe  ,  même  quand  il  repréfente 
le  Pape  ,  5:  qu'il  exerce  fes  droits  , 
comme  on  le  voit  dans  lej  Pays  régi-î 
par  le  Concordat  Germanique,  oii  le 
P.oi ,  en  vertu  d'induits  qu'il  a  obtenus 
du  Sr.  Siège  a  droit  de  nommer  aux  bé- 
néfices vacants  pendant  les  mois  Apoflo- 
liques  :  ainfi  lePvoi  dans  les  trois  Evé« 
chés  ,  &en  quelques  autres  Pays ,  ayant 
les  mois  Apolloliques,  le  joyeux  avène- 
ment ne  peut  s'exercer  que  dans  les 
mois  des  Ordinaires ,  5c  c'efl  un  avan- 
tage  que  S.  M.  a  au-deHûis  du  Pape , 
qui  eft  fujet  aux  cxpedativcs  Pioyalcs, 
dès  qu'il  fe  met  en  la  place  de  l'Or- 
dinaire ,  au  lieu  que  le  Roi  ne  leur 
doit  rien  à  quelque  titre  qu'il  difpofe 
dès  bénéfices ,  parce  que  les  Droits  du 
Jloi  doiyeat   fe  concilier   les  uns  avec 
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les   autres  ,   &    non    pas    fé   détruire. 
Traité    des  Droits  du  Roi  fur  les   bé- 
néfices   ,    tom.    2.  pag.    280.    Traité 
de  M.  Piales    loc.  ck,  ch.   17.    M.  du 
Clergé,  tom.    11.  p.    1212.    &    fuiv. 
pag.     1136".  &    fuiv.     Pinfon.    Traité 
des  régales.  Au  fur  plus ,  une  Eglife  ne 
peut  être  chargée    pendant    la    vie  du 
Roi  que  d'un  leul  Brevet  ce  joyeux  avè- 
nement ;  c'efl-la  un  principe  qui  dérive 
de  la  nature  ,  mêm.e  de   l'expedlative. 
Voyez  ci-après  fous  le  mot   Vnien  ,  fi 
l'on   en  peut  faire    dans  les   Chapitres 
au  préjudice  des  Brevetaires. 

§.  5.  Dans  quel  Genre  de  Va- 
cance ,  LES  Brevets  de  Joyeux 
Avènement  ont  lieu.  Les  Man- 
dataires du  Pape  pouvoient  requérir 
les  Bénéfices  vacants  par  démiiTion  ou 
ïéfîgnation  pure  &  fimple  ,  comme  il 
paroît  par  le  chap.  àuàtim  14.  de  Tta- 
henàïs  in  6'^.  &  le  chap.  2.  de  renumiat. 
€od.  Mais  comme  la  plupart  des  Colla- 
teurs  fe  ménageoient  ,  ces  démifiions 
qu'ils  vouloient,  pour  donner  aux  Man- 
tiataires  Ips  plus  petits  bénéfices. 
Léon  X.  y  pourvut ,  en  ordonnant  par 
une  conllitution  particulière  du  ip. 
Septembre  1514,  que  les  Ordinaires  ne 
i>ourroient  plus  remplir  les  mandats  par 
des  bénéfices  vacants  fur  démiffion  pure 
&:  fimple.  Kcbuff.  des  nominations  , 
quell.  \$  n.  6^.  50.  Ce  règlement 
qui  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  des 
Mandataires  ,  à  qui  du  refle  il  ne  fut 
jam^ais  contefté  qu'ils  ne  pulTent  re- 
quérir les  bénéfices  vacants  de  droit  , 
a  prévalu  peu-à-peu  ,  &  s'eft  établi  à 
l'éo-ard  de  nos  expedants  qui  n'ont  au- 
cun droit  fur  les  vacances  par  démif- 
fion ,  permutation  ,-  réfignation.  Les 
Brevetaires  en  particulier  font  bornés  ^à 
la  vacance  par  mort  ,  tant  par  les 
Arrêts  que  par  la  Déclaration  du  8. 
Septembre  i(5o8.  enrégiftrée  au  Grpnd 
ConfeiK  Oidoi)noi;s,  dit  le  Roi,  d*ii5 
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eette  Déclaration  „  que  tous  ceux  au^ 
„  quels  nous  avons  par  Brevets ,  ci-dc'* 
„  vant  accordés,  &  accorderons  ciaprès  , 
,,  lefdites  Prébendes  à  noua  apparte- 
„  nantes  ,  à  caufe  de  notredit  droit 
„  d'Avènement  à  la  Couronne ,  foient 
„  remplis  ,  admis  &  pourvus  par  lef- 
„  dits  Chapitres  des  Prébendes  qui 
„  ont  vaqué  &  vaqueront  par  mort.  „ 
Cette  Loi  que  cite  l'Auteur  du 
Traité  des  Droits  dn  Roi  fur  les  béné- 
fices ,  tom.  2.  pag.  283.  a  été  fuivie  , 
comme  précédée  d'Arrêts  conformes  ; 
&  quoique  la  formule  des  Brevets  lui 
foit  contraire  ,  l'on  ne  s'en  écarte  point 
dans  la  pratique  ;  non  que  les  Breve- 
taires ,  dit  M.  Piales  ,  ne  puflTent  re- 
quérir un  bénéfice  vacant  de  droit  , 
mais  parce  que  ,  d'un  côté  ,  on  a  été 
long-temps  dans  le  préjugé  que  le 
Pape  feul  pouvoit  accorder  des  pro- 
vifîons  par  dévolut  ;  &  de  l'autre  , 
les  Brevetaires  ordinairement  Gens 
d'honneur  ,  fe  font  toujours  fait  une 
peine  de  requérir  un  bénéfice  au  titre 
odieux  de  dévolutaire.  Ces  réflexions 
peuvent  être  jufles.  Mais  M.  Gibert  , 
en  ces  Inllitutions  ,  tom.  2.  pag.' d  18. 
en  fait  d'autres  qui  le  paroiflent  moins  : 
la  raifon  eu ,  dit-il  ,  que  la  vacance 
par  mort  efl  la  plus  commune  ,  & 
celle  qu'on  a  ordinairement  en  vue 
„  dans  ces  fortes  de  grâces  expeé?catives» 
„  D'ailleurs ,  s'il  étoit  permis  aux  Ex- 
„  pestants  de  requérir  les  bénéfices 
„  vacants  par  démiffion  ,  ou  par  priva- 
„  tion  ;  il  feroit  à  craindre  qu'on 
„  n'employât  la  fraude  ou  la  violence  , 
„  ou  la  vexation  pour  faire  vaquer 
„  des  bénéfices  de  l'une  ou  de  l'autre 
„  manière.  „  Pinfon  ,  des  Regales  , 
tom.  I.  ch.  II.  n.  ^» 

Quant  aux  vacances  fur  la  àcmiC- 
fion  ;  Brodeau  ,  fur  les  Arrêts  que 
rapporte  M.  Louet .  tom.  2.  lett.  P  , 
fom.   C»  n»    1.  3.    s'exprime    en   ces 
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termes  :  „  Les  Mandataires  5c  les 
„  nommés  par  le  Roi  ne  peuvent  pré- 
„  tendre  droit  fmon  aux  Prébendes 
„  qui  vaquent  par  mort ,  &  non  fur 
„  celles  qui  vaquent  par  réfignation 
„  ou  permutation  ;  n'étant  pas  permis  , 
„  en  matière  bénéficiale  ,  de  faire 
„  extenlion  d'un  genre  de  vacance  à 
„  l'autre.  „ 

La  maxime  de  Brodeau  efl  vraie  , 
en  tliefe  générale  ;  c'eil- à-dire,  lorfque 
dans  les  cas  de  réfignations ,  démiilions 
ou  permutations  ,  il  ne  fe  rencontre 
point  de  ces  nullités  que  les  Ordon- 
nances ne  prononcent  ,  liir  le  défaut 
de  certaines  formaJités  ,  qu'au  profit 
des  Expedants ,  ou  du  moins  en  grande 
partie  pour  eux  ;  car  alors  la  vacance 
étant ,  par  ficlion  ,  cenfée  par  mort  , 
les  Brévetaires  ,  ainli  que  les  Indul- 
taires  ck  les  Gradués  ,  peuvent  requé- 
rir le  bénéfice  réfigné  ou  permuté.  Ces 
cas  font  ,  i*.  Lorfque  les  démiflîons 
&  permutations  font  frauduleufes.  20. 
Lorfque  les  Procurations  pour  faire 
les  démiflîons  &  permutations  n'ont 
point  été  inilnuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Iléfignant  ;  telle 
e[ï  la  difpofition  des  art.  i^.  de  i'Edit 
du  Contrôle  de  ï^^f.  15.  delà  Dé- 
claration de  16^6.  &  15.  de  I'Edit 
des  Lifmuations  du  mois  de  Décembre 
i5pi.  Voyez  le  mot  InfinHanon  ,  où 
le  dernier  Edit  ell  rapporté  &  la 
nouvelle  Déclaration  de  1748.  qui 
étend  led.  art.  15.  aux  démiifions  6c 
permutations  adniifes  en  Vice- Léga- 
tion d'Avignon  fous  le  mot  Date.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  11.  pag.  1216 ...  . 
2051.  &  fuiv.  V.  diUÎïi  JDém^jJi on.  Gra- 
dués. 

Les  Bfevetaires  peuvent  exercer 
leur  expedarive  fur  les  Prébendes  qui  va- 
quent par  la  promodon  des  Chanoines 
à  une  Dignité  ou  à  un  Perfonnat 
qui  a  vaqué  par  mort  ;  aii:^  jugé  par 
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Arrêt  du  Grand  Confeil  du  8.  Mars 
1752.  Dans  une  caufe  du  Chapitre  de 
Rhodes  :  la  raifon  de  l'Arrêt  ell  que 
la  vacance ,  par  mort  ,  de  la  Dignité, 
eft  la  caufe  primitive  de  la  vacance 
de  la  Prébende  ;  enforte  que  par  fidion 
de  droit  ,  la  Prébende  eft  cenfée  avoir 
vaqué  par  mort. 

Si   les    bénéfices    unis  font  fujets   », 
l'expedative   des  Brévetaires  ?    Voyez 

§.  6.  Qualités  et  Privilèges 
DES  Brévetaires  de  Joyeux  Avè- 
nement. Comme  Louis  XIIL  dit  ett 
l'art,  i^.  de  fon  Ordonnance  de  1^25?. 
que  ce  droit  de  joyeux  avènement 
eft  pour  gratifier  les  Eccléfiaftiques  i 
fervants  près  la  Perfonne  de  S.  M.  on 
pourroit  croire  que  les  autres  en  font 
exclus  ;  mais  il  eft  bon  de  prévenir 
le  Lefleur  ,  que  la  difpofuion  de  cet 
article  n'a  pas  plus  été  exécuté  que  le 
refte  de  cette  Ordonnance  non  enré- 
giftrée.  Il  fufFit  que  le  Breveiaire  foit 
François  &  revêtu  des  qualités  requifes, 
pour  la  pofTelTion  du  bénéfice  qui  tombe 
fous  fon  Brevet  ;  ôc  c'eft  à  quoi  il  faut 
appliquer  ces  mors  de  l'Ordonnance,  ^ut 
s'en  troHveront  dign:s  ;  enforte  que  fi  le 
Brevetaire,  d'ailleurs  régulier  &  habile  à 
la  poffeiîîon  d'un  Canonicat  ,  n'avoit  pas 
le  grade  requis  pour  la  pofTeffion  d'une 
Dignité  dans  une  Collégiale  ,  il  en  fe- 
roit  exclus  j  "  de  même  que  d'une  fimpl-; 
Prébende  ,  afieclée  à  un  certain  Ordre 
qu'il  n'auroit  pas  ;  &  quand  ayant  les 
qualités  requifes ,  le  Brevetaire  eft  reçu 
en  vertu  de  fon  Brevet  dans  un  Chapitre, 
il  eft  tenu  de  fe  confonner  à  tous  les 
ftatuts  &  ufiiges  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  un  célèbre  Arrêt  du  Grand  Confeil 
le  18  Juillet  171p.  au  profit  du  Cha- 
pitre de  l'Eglife  CoUcfriale  de  Saine 
Bernard  de  Romans.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  M.  Pi?.les,  loc.  cit.  ch.  30. 
J^^is  li  ces  ^fTcctiitions ,  ftatuts  ^  uiV 
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ges  n'ctoîent introduits  que  depuis  l'cta- 
loliflementdu  droit  des  Brevetaires,&i"an3 
Lettres  Patentes  dûement  enrégiilrécs 
au  Grand  Confeil  ;  alors  le  Breve- 
tairc  feroir  fondé  à  réclamer  en  fa  fa- 
veur le  droit  commun.  Jurifprud.Can. 
MJah.  Brevet ykiX.  3.  n.  10. 

I^es  Brcvetaires  doivent  fe  fervir 
perfonnellement  de  leur  Brevet ,  il  ne 
leur  efl  pas  permis  de  le  céder.'  L'art. 
17.  delà  féconde  Ordonnance  de  1620, 
qui  dit  que  les  Brevetairej  ne  pour- 
ront céder  qu'à  des  perfonnes  dignes, 
/l'a  ,  comme  nous  avons  dit  ,  point 
été  exécuté  ;  &  d'ailleurs  par  les  mots 
tde  perfo/wes  dignes  ,  le  Roi  n'entend  oie 
que  les  Eccléfjalliques  près  fa  Perfonr.e, 
ce  qui  n'a  jamais  ère  confidéré.  Un 
Brevetairc  peut  bien  fc  démettre  de  ion 
Brevet;  mais  en  déf^gn  mt  quelqu'un, 
il  faut  l'agrément  du  Roi  &  un  nou- 
veau Brevet.  Inllit.  de  Gibert  ,  tom.  2. 
pag.  6^$. 

Quelques  favorab'ies  que  foient  les 
Brevets  de  joyeux  avènement ,  ils  îic 
contiennent  point  de  claufe  irritante  , 
&  n'empêchent  pas  la  prévention  du 
Pape  i  c'efl-à-dire  ,  qu'avant  la  réqui- 
fîtion  des  Brevetaires ,  quoiqu'après  \i 
Tîotiiication  des  Brevets  ,  le  Prélat  peut 
conférer  J«rf  l/in-o  ,  sinfi  que  le  Pape 
Jure  prevcntiorj/s  V.  Prévention. 

Véritablement  l'ufage  avarié  pir rap- 
port au  Décret  irritant:  rpliitoire  en 
eîl  f^iitc ,  par  l'Auteur  du  Traité  des 
Proirs  du  Pvoi  fur  les  Bénéfices ,  tom. 
3.  p.  519.  &  fuiv.  &:  par  M.  Piales 
(en  l'endroit  cité,  cli.  7.  Ces  Auteurs 
qui  s'étonnent  avec  raifon  ,  des  chan- 
gements &  de  la  bizarrerie  de  la 
Jurifprudence  ,  fur  ce  point,  nous  ap- 
prennent que  ce  Décret  connu  du  moms 
par  fes  effets  dans  l'exécution  des  Let- 
tres-Patentes de  Henri  III.  du  i. 
Août  1 577 ,  étoit  encore  inféré  dans 
jles   Brevets,    au    commencement    du 
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fegne  de  Louis  XIV.  la  preuve  en  cf. 
confîgnée  dans  I:  procès  verbal  dé 
l'Affemblée  du  Clergé ,  de/  Tannée 
1545.  &  dans  la  Déclaration  du  15. 
Mars  \C^<).  qui  en  abolit  l'ufage. 
V.  ci-deffus  les  termes  de  cette  Dé- 
claration touchant  la  claufe  irritante  , 
&  la  modification  du  Grand  Confeil, 
fuivant  laquelle,  la  Jurifprudence  de 
ce  Tribunal  a  été  ,  de  re  point  attri- 
buer immédiatement  raix  Brevets  de 
joyeux  avènement  ;  l'effet  de  la  claufe 
irritante  ,  quoique  dans  le  fait ,  oa 
ait  continué  d'en  ufer ,  comme  par 
le  paffé  ,  fuivant  les  termes  dudit  Ar- 
rê'L  d'en  régi  ftremcnt  ;  c'eil-à-dire,  quoi- 
qu'on ait  continué  d'inférer  dans  les 
Brevets  ,  même,  la  peine  de  nullité  centre 
Us  ^Res  fuits  Ati  contraire  ,  ainfi  que 
nous  l'apprennent  les  dernières  formu- 
les, donc  nous  rapportons  ci-après  un 
Exemplaire  ;  mais  pour  en  affurer  l'e- 
xccuiion  ,  lorfque  le  Prélat  grevé  du 
Brevet ,  n'y  défère  point  :  ce  mêmç 
Tribunal  a  diftingué   deux    cas. 

Le  premier ,  eîl  celui  où  le  Colla- 
teur  a  conféré  le  bénéfice  avant  qu'il 
cûr  été  requis  par  le  Breveraire. 

Le  fécond ,  eft  celui  où  ,  nonobflant 
la  réquifuion  du  Breveraire  ,  le  Col- 
lareur  a  conféré  le  bénéfice  à  uw 
autre. 

Dans  le  premier  cas ,  il  enjoint  au 
Coliateur  de  pourvoir  le  Breveraire 
de  la  première  Prébende  qui  viendra 
à  vaquer. 

Dans  le  fécond  ,  on  condamne  ce 
Coliateur  à  payer  au  Brevetaire  une 
penfion  de  la  valeur  de  la  Prébende, 
&  ce ,  jufqu'a  ce  qu'il  air  fatisfait  au 
Brevet;  on  le  condamne  à  la  même 
peine  dans  le  cas  ,  où  ,  nonobftanc 
l'Arrêt  qui  lui  ordonnoit  de  conférer 
au  Breveraire,  la  première  Prébende, 
il  en    a  difpofé ,  en  faveur  d'un  autre. 

C'eil    l'ufage  qui  s'eft  obfervé  conf- 
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taniment    jufqu'à  TArrêc  du  mois  de 
Novembre    17^1.  par    lequel  il  paroîc 
que  la  Ji.lrifprudence  aduelle  du  Grand 
Confeil  eft ,  non    plus    de    condamner 
les  Collateurs  à  des  penîions  ,    en  faveur 
des  Brevecaires ,  quand  ih  ont   conféré 
des  bénéfices  au  mépris   de  leur  rcqui- 
fition  ;    mais    de     déclarer     nulles    les 
provifions    données  ainfi   par  les    Col- 
lateurs ,  contre  le  refped   qu'ils  doivent 
au   Roi ,  ôz.  les  déférences    que  méri- 
tent    fes    nomination?.    Cet    Arrêt  du 
mois  de   Novembre    l'jzï.    fut  rendu  , 
par  le  Grand    Confeil,    en  faveur    du 
îieur  de  Panit ,   Brevetaire   de  joyeux 
avènement  ,  fur  l'Evêclié    de  Rhodes, 
fur  les  Conciufîons  deM.  d'Orby  ,  Avo- 
cat  général  en   ce  Tribunal.  Mem.du 
Clergé,  toni.    lî.    p.    124.    fc      fuiv. 
C'ell  auiTi  ce  que  veut  dire  M.  Dubois 
en    fcs  mixirnes ;    par   ces     termes  :   „ 
„  Les  Induits  ont  un  Décret  initantde 
„  cette  force .-  que  les  provifions  des  Or- 
„   dinaires   deviennent  caduques   par  la 
„  jéquilition  d'un  Indultaire  ;   mais  le 
„  joyeux  avènement  n'en    a  point  ;    & 
„  ainfi  les  provifions  des  Ordinaires  qui 
,,  précèdent  la  réquilîrion  duBreveraire, 
„  vont  à  faire  ordonner  que  le  Collateuf 
„  fera  tenu  de  lui  conférer  la  pre'Viiere 
„  vacante  ,    ôc  à  faute  de  ce ,  une   pen- 
„  fion  de  la  valeur  du  revenu  du  béné- 

Kii  partant  des  provifions  qui  pré- 
cédent la  réquifidon  du  Breveraire , 
M.  Dubins  fait  affez  entendre  que  celles 
qui  la  iuivent  ,  doivent  être  nulles , 
ainfi  que  l'ordonne  l'Arrêt  cité.  Mais 
comme  il  eii  difficile  qu'un  expeélant 
dont  la  notification  ne  lie  pas  les 
m.îiiij  aux  CoUateu.s,  prévienne  fa 
eolUîion  fur  les  vacances  dont  ce  der- 
fti^r  eil  bien  plutôt  inftruit  ;  le  nou- 
veau moyen  ne  lauve  pas  de  beau- 
coup mieux  que  Ici  aucrcs  expeélati- 
tes  des  Breveiakes  i  car  ceux-ci ,    qui , 
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comme    nous  venons  de  dire ,    ne  de- 
vancent  pas   fouvent   le    Collateur   par 
leur  réquifition  ,  ibnt  prefquc  toujours 
dans  le  cas  de  pcurfuivre  à  leurs    f;aiî 
au  Grand     Confeil    cet  Arrêt  qui  tient 
lieu  de    claufe  irritante  ;  ne     vaudroit- 
il    pas  mieux,  s'écrient  tous  les  Auteurs, 
l'admettre    tout    uniment  ,  comme    ca 
l'infère    dans  le    Brevet  ;  voyez-en  ei- 
après    la  formule,  plutôt  que  d'en lup- 
pléer  indirectement    les   effets ,  par  de 
voies   onéreufes  qui  excitent   égaknicj-itr 
les     plaintes    du    Clergé  ,    comme    il 
paroît  par  l'art.  18.  de  fes  Remonrran- 
ces  en   1612.  pourquoi,  dit  l'un  d'eux, 
ne  pas  commencer ,  par  où  l'on  ne  peut 
fe  difpenfer   de    lin;-  ?    Le    Droit  Ro- 
yal en  feroit  plus  refpe<î}:é  ,    les    Nom- 
més   du  Roi  moins  fatigués  ,  de  l'hon- 
neur   des    Collateurs    plus  à    couvert- 
Car   au   fond  ,  quel  avantage  retirent- 
ils    d'avoir    reculé    l'exécution  de  i'ex- 
pcclative  ',  point  d'autre     que  de  cau- 
1er  de  l'inquiétude  &  de  la  dépenfe  à 
des    Sujets  que  le  Roi   a    jugés  dignes 
de   fes   faveurs..  Voyez  led.  art.   18.  des 
Remontrances  du  Clergé  en    1612. 

Le  Parlement  de  Paris  n'ayant  point" 
enrégiflré  les  Lettres  Patentes  qui  éca- 
bliifent  les  droits  des  Brcvetaires  do^ 
joyeux  avènement  cc  de  ferment  de  fi- 
délité ,  Li  connoilTance  de  ces  Brevets; 
en  efî  reftée  au  Grand  Confeil  ,  o\£. 
toutes  ces  Lettres  font  enrégiilrées , 
&  même  adreffées  ,  avec  attribuiioiv 
particulière  de  Jurifdiclion.  Telle  a  été 
la  dernière  déclaration  du  28.  Février 
172(5".  où  le  Roi  dit  :  "  nous  attribuant 
„  d'abondant  ,  à  cette  tin-,  toute  Cour 
jj.  &  Jurifdidion ,  &  connoilTance  & 
„  icelle  iiiterdifons  à  toutes  nos  autre? 
„  Course  Juges.,,  Cette  attribution ^ 
qui  ne  fauroit  être  plus  exprefl'e,  eft- 
avantageufe  aux  Brcvetaires  ,  parce- 
que  le  relTort  du  Grand  Confeil  ner 
s'étend  pas  far  moins  ,.que  fur  tout   1»? 
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Royaume  ;   mais  comme  la  Régale,  eîî  jaffials  que  de  celles  qu'ils  emploient  dani 
de   tous  les    droits  de  la  Couronne  fur  les  cas ,  où  l'on  dit  qu'ils  ne  jugent  que 
les  bénéfices ,    le  plus  privilégié  &  le  du    pofrelFoire.    Qubiqu'au   fond  ,    ces 
plus  éminent  ,    &  que  la  grand'Cham-  formes  de  prononciations  ont  le  même 
bre    du    Parlement    de   Paris    a    feule  effet,   que  s'ils  jugeoient  direûement  le 
droit  d'en    connoître  ;    fi  une  caufe  de  poifeffoire:  en  forte  que    la  différence 
joyeux   avènement  fë  trouve  liée  avec  que  l'on  met    entre    la   prononciation  , 
une  caufe  de    Fvegalc  ,  alors  c'efl  eVi  la  fur  le  poflélToire  ,   &  la  prononciation, 
grand'Chambre     que    la    caufe  de  jo-  fur    le  peticoire  ,    ne    confiiie  ouedans 
yeux   avènement  doit  être  jugée  :    on  les  termes  :   V.    Chancelier  ,  PoJJcjfcire. 
ne    doute    plus    aujourd'hui  que    cette         A  l'égard  de  l'ordre  que  l'on  garde 
Cour  ,  une    des   plus  attentives  à  con-  entre    les   Brevetaires  de  joyeux  avene- 
lerver  les  droits   du  Roi  &  de  la  Cou-  ment  &  les  autres  expédiants.  V.  Concours 
ronne ,    ne    reconnoifle     Texpeclative ,  d'ExpeUams ,  &   ci-après.    Les    Breve- 
dont    il  s'agit  ici ,  on  en  a   la  preuve  taires  dérogent-ils    au   droit    d'option  ,     j| 
dans    des    anciens    Arrêrs    &    d'autres  V.   Option,  m 
titres  rapportés   par  l'Auteur  du  Trai-         §.  7.  Forme  des  Brevets  ,  et  dk      * 
tédes  droits  du  Roi,  &c.  tom.  2.  pag.  leur  Execution.  Le    Brevet  efl  une 
46"!.  Lebret  ,  trait,  de  la   fouveraineté  fmiple  Lettre,  fans   adreiTe  ,  fignée  de- 
paer.    57.    Edit  de  1685).  Combien  d'E-  Sa  Majefté ,    <Sc   contreiignée    par     un 
dits  le  Parlement  n'a -il    pas    enrégif-  Secrétaire  d'Etat;  par   laquelle  le   Roi 
très  ,  où    il  efl  parlé    nommément    de  fait  don  à  un  particulier  d'une  Prében- 
l'expeftative  des    Brevetaires  ?    M.  du  de ,    dont  il    a  droit  de  difpofer  dans 
Clergé  ,  tom.    11.  p.     1218.    &    fuiv.  telle   Eglife ,    à  caufe    de    fon    joyeux 
Quelques-uns     ont    prétendu     que   les  avènement  à  la  Couronne. 
Juo-es    Séculiers  peuvent  prononcer  fur         On   a  vu  quelquefois  des  particuliers 
le  petitoire   des   bénéfices  requis    pour  qui  ont   été  pourvus  de  bénéfices  ,  par 
joyeux  avènement  ;  &  en  conféquence,  les    Collatcurs ,    fur  le  fimple   Brevet  ; 
non    feulement  m/aintenir  les  Brevetai-  mais  il  eil  d'ufage,  que  fur  ce  Brevet, 
res   dans    la  poITelfion    des  bénéfices  ;  l'on  expédie  des  Lettres  Patentes  ,  qui 
mais    les    leur  adjuger.    Cette  préten-  font  icellées    &  fignées  par  un    Sécré- 
tion   feroit  fondée ,  dit   M.  Piales ,  fî ,  taire  d'Etat.  Les  Lettres  Patentes    far- 
à  caufe  du  joyeux  avènement  ,  le  Roi  ment   même   le  véritable  titre  du   Bre- 
conféroit   les   Prébendes    premières  va-  vetaire  ;  en   lorte  qu'il  n'ell  pas  obligé 
cantcs  jcomme  il  confère  tous  les  bénéfi-  de  donner  connoifiTance  du  Brevet ,  qui 
cesqui  vaquent  en  régale,&tous  lesbéne-  ne  fert    qu'à  affurer  le  Brevetaire   lui- 
fices  de  ia  pleine  collation  ;  mais  il  eft  même  ,  du    don   du    Roi.  Les   Lettres 
certain  que  ,  par  les  Brevets  de  jsyeux  Patentes  lui  en  affurent  i'exécution.Dans 
avènement,  le  Roi    nomme    feulement  le  Brevet   ,  il  eH  bien  fait  mention  de 
ou  préfente  des  fujets    aux    Collateurs  l'Eglife  dans  laquelle  il  doit    avoir  fon 
ordinaires,  pour  être   pourvus   des  Pré-  exécution  ,  mais  il    n'efl  pas  adrelTé   à 
bendes ,  premières  vacante»;  auffi  dans  aucun  Collateur  ;   les  Lettres  Patentes, 
les  conteftations    qui    s'élèvent    fur  les  au  contraire  ,  font  adreffées  à  l'Evêque 
bénéfices  prétendus    par  les  Brevetaires,  &    au    Chapitre ,    tant    conjointement 
les  MagiflratSjpro'Toncent  par  »?<îi;7/-?«/V  que  féparément ,   tam    conjnnU'im  qnam 
■^u  s'ils  fe  fervent  d'autres  foraies,  ce  n'elt  dhis.m. 

L'effet 
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L^effet  de  cetce  dernière  claufe  ,  eu.  pendant  la  vie  du  Prince,  il  ne  pour- 
d'affedcr  à  l'expeâiadve  toutes  les  Pré-  roit  plus  ,  après  fa  mort  ,  en  faire 
bendes  d'une  Eglife  ,  foit  qu'elles  foient  ufage  ;  le  Brevet  deviendroit  caduc  , 
à  la  difpofition  de  l'Evêque  ou  du  de  la  même  minière  qu'il  le  devient 
Chapitre  ;  quoique  dans  le  fond ,  par  la  mort  ou  par  la  renoncianon, 
quand  cette  claufe  ne  feroit  pas  oppo-  le  mariage  ,  l'incapacicé  ,  iitiignicé  ou 
iéc  ,  le  Brevet  de  joyeux  avènement  irrégularité  du  Brevetaire  ;  ce  qui  n'em- 
ctant  une  charge  réelle  de  l'Eglife ,  pêche  pas  le  Roi  de  renouveller  la  mè-. 
quiconque  efl  Collateur  des  Prében-  me  grâce,  en  faveur  d'un  autre,  para- 
des ,  eii  teau  d'acquitter  le  Brevet  ;  ce  que  fon  droit  fubfiile  jufques  à  ce 
mais ,   ^fidd   nhundat ,  non  nocet.  qu'il  ait  été  rempli  ,   de  fon    vivant , 

Kelirivement   aux    principes    établis  traité  de  l'indulr.    tom.    i.    ch.    4.    p, 

ci-dedus ,'  par  les  Lettres   Patentes  ex-  4^4.  Inflit.  de  Gibert ,  tom.  2.  p.  6'4p« 

pédiées  fur  le  Brevet  de  joyeux  avene-  Ôcc.     Il     faut      aullî    remarquer     que 

ment ,  le    Roi  préfente  l'Expedant  aux  tout  ce  qui   peut  empêcher  un    Clerc 

Collateurs ,    pour  être  par  eux  pourvu  d'être    pourvu    d'un  bénéfice ,  met    I3 

de    la  première    Chaminie  ç^  Prébende  ,  Brevetaire   hors    d'état  d'en    requérir , 

lorf^pe     c'ed    une  Eglife   Cathédrale;  en   vertu  de    fes   Lettres;  ainfi  comme 

t.z  de  la  première  dignité   ou    Tréhenà.e ,  on   a    juge   au  Grand     Confeil ,    par 

il  c'efl  une   Eglife  Collégiale,  qui  va-  Arrêt  du    4.  Mars   i<^73.    qu'un    Gra- 

^tiera,  à  no}/s  due  ^  appartenante  y  a  can-  due  en    Décret  de  prife  de    corps    ne 

Je     de  notre  jojenx  avènement  à  la  CoH'  pouvoit  pas  requérir  ;  il    y  a    iienricé 

ronne,  de  raifon   pour   juger   la  même  chofe  , 

Ces  Brevets  ou  ces  Lettres  Patentes  contre  le  Brevetaire    décrété ,  dont  le 

ne  font  pas  fcellées  comme  les  Brevets  droit  fera   fufpendu  jufqu'à  ee   que  Iq 

en  régale  ,    qui  ibnt  de  véritables  pro-  Décret    foit  purgé.    Journ.    du  Palais  : 

vifions;    au  lieu  que  les  autres   ne  font  il  en  faut  dire  autant,  du  Décret    d'a- 

que     de      ftmpies      recommandations,  journcment  perlbnnel ,  M.   Gibert     ob- 

Quoiqu'elles   aient  néceiraircment  leur  ferve  que  celui  qui   fe    marie  ne  perd 

effet.  Jurifprud.    Canoniq.  verb.  Brevet,  pas    irrévocablement   fon  Brevet ,  (i  fa 

feél.  5.  n.  4.  femme  le  prédécede  ,  quoiqu'un  autre 

Le  droit  de  joyeux   avènement  s*ou-  puiffe   le   remplacer  pendant   ion    ma- 

yre  dès  le    moment  que    le   Roi  monte  riage. 

fur  le  Thrône  ;  mais    comme  ce    droit         Dans    l'ufage  ,    les    Brevctaires    font 

n'efl  pas  lujec  à  la  prefcription,  le  Roi  fignifier  leurs  Brevets  dans  l'année,  par- 

peut  l'exercer  ,  quand   il  le  juge  à  pro-  ce  que  des    Auteurs  ont  avancé,  mal- 

pos  ,  3c.  ou  40.  ans   après   être    par-  à-propos,  qu'après  ce    tcmos,  il  étoit 

venu  à  la    Couronne  ;  il   l'exerce  une  caduc  6c  furanné. 

fois  fur    chaque  Egliié  ,   comme  nous  Afîez  communément,    les  Brcvctai- 

avons   déjà   dit.  res  notifient  le  Brevet ,   &   les  Lettres 

Le  Brevetaire  n'a  point  de  temps  li-  Patentes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  obli- 

mité,   dan»  lequel  il  foit  tenu  de  nori-  gation  de  produire  le   Brevet    propre- 

fier  fon  expectative  :  il  lui  iuffit  de  faire  ment  dit,    qui,  comme  nous  avons  ob- 

cette    notification    pendant    la  vie    du  fervé ,  n'efl   qu'un    fimple   gage  de  la  . 

Prince   qui    l'en   a  gratifié  ;    mais   s'il  volonté  du  Roi.   Les    formalités   pour 

avoit  négligé  de  figuifier   fon   Brevet  cette    notification  ,  font  les  mêraes  que 
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ceWes  qui  s'obfervent  dans  la  notifica- 
tion des  Lettres  de  degré  &  de  nomi- 
nation. V.  Gradués.  Elle  doit  fe  faire 
fuivant  l'adrefle  des  Lettres  Patentes  , 
qui  eft  prefque  toujours  à  l'Evêque  & 
au  Chapitre  ,  avec  la  claufe  ordinaire, 
tant  conjointement ,  (^ue  [égarement.  En 
■vertu  de  cette  claufe ,  qui  n'a  lieu 
qu'aux  Eglifes  Cathédrales ,  le  Breve- 
taire  de  joyeux  avènement,  a  droit  k 
tous  les  Canonicats  de  l'Eglife ,  foit 
qu'ils  foient  à  la  Collation  particulière 
de  l'Evêque  ou  à  celle  du  Chapitre , 
foit  que  l'Evêque  ou  le  Chapitre  en 
difpoient  en  commun  ;  c'eft  pourquoi 
il  eil  bon  de  faire  la  notification  ,  &  à 
l'Evêque  &  au  Chapitre  ,  parce  que 
dans  le  cas  du  droit  de  collation  fé- 
paré  &  indépendant ,  entre  l'Evêque  & 
le  Chapitre  ,  la  notification  faite  à  l'un, 
ne  lieroit  pas  les  mains  de  l'autre. 
.  Un  Brevetaire  qui  veut  donc  aifurer 
fon  droit  fur  toutes  les  Prébendes  d'un 
Chapitre  ,  ou  grever  l'Eglife  entière  , 
doit  notifier  fon  expectative  à  l'Evêque 
&  au  Chapitre  ,  oc  en  général  à  tous 
les  Collatcurs,  fur-tout  aux  Titulaires 
de  certaines  Dignités,  auxquelles  efl  at- 
taché ,  pri'vativemenc  en  plufîeurs  Cha- 
pirres  ,  le  droit  de  collation  des  Pré- 
bendes ;  car  en  ce  cas ,  la  notification 
au  Chapitre  ne  fufiiroic  pas  ;  mais  elle 
iafilroii  ,  fi  le  CoUateur  étoit  un  Cha- 
noine qui  eût  ce  droit ,  vice  Ca^itftli  , 
par    tour  de  Semaine. 

L'art.  7.  de  l'Edit  de  16^1.  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  contre 
toutes  les  figaifications  des  Brevets , 
faites  par  des  Officiers  autres  que  les 
iTotaires  Royaux  Apofloliques  ,  doit 
Cire  fuivi  dans  l'ufage  ,  quoique  dans 
pludeurs  jugements  ,  comme  dans  celui 
6k  l'Eglife  de  Nilmes  ,  on  n'en  ait  pas 
pris    la  difpofition  à  la  Lettre.    V.  ci- 
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perfonne  du  CoUateur  en  quelque  lieu 
qu'il  fe  trouve  ,  ou  au  domicile  &  ma- 
noir de  la  Prélature  &  du  bénéfice 
qui  lui  donne  le  droit  de  collation  ;. 
mais  pour  notifier  valablement  au  Cha- 
pitre ,  il  faut  qu'il  foit  affemblé  ,  ou 
qu'au  défaut  de  l'AlTemblée  duement 
requife  £c  refufée ,  le  Brevetaire  fe 
faite  autorifer  par  le  Juge ,  à  l'effet 
de  faire  la  notihcation,  foit  au  Do- 
yen ,  ou  Prévôt  du  Chapitre  ,  ou  au 
Secrétaire.  Il  n'eft  pas  nécelfaire  que 
le  Brevetaire  foit  préfent  à  la  notifi- 
cation, ou  qu'il  faffe  aucune  procura- 
tion :  i'Ofîicier  qui  fait  la  lignifica- 
tion ,  efl  fufîifamment  autorifé  par 
les    pièces  dont   il  ell  porteur. 

Les  Brevetaires  font  ordinairement 
fort  attentifs  à  faire  infinuer ,  non- 
feulement  leurs  Ailes  de  notification 
&  de  réquifition, conformément  à  l'ait. 
18..  de  l'Edit  de  16^1.  Mais  encore  le 


Brevet    &    les    Lettres  Patentes.  11  n'y 

a  c 

pof 

Lettres  &  aux  Brevets  ;     &    par  rap- 


a  cependant   aucune  Loi  qui  leur  im-     ^^ 
?ofe  cette  obligation  ,  par  rapport  aux  ' 


âpre 


La  noiilicaîion   peut  êïre  faics  à  la 


port  aux  autres  pièces ,  le  délai  d' un- 
moi  5,  dont  parle  l'Edit  cité  ,  n*eil  que 
comminatoire,  fuivant  plufieurs  Arrêts. 
V.  Gradués, 

L'eiTet  de  la  notification  eft  de  lier 
les  mains  du  CoUateur  &  de  le  grever 
de  l'expeftative  ,  à  i'efiet  de  l'obliger 
de  conférer  à  l'Expeétant  le  premier 
bénéfice  qu'il  requerra  dans  un  temps 
utile. 

Du  reftc  ,  lorfque  la  notification  a 
été  faite  avec  toutes  les  formalités  re- 
qyifes ,  l'Expedant  n'ell  pas  obUgé  de 
la  réitérer,  quelque  changement  qu'il 
arrive  dans  l'Eglife  ;  c'efl-à-dire  ,  que 
la  notification  faite  d'une  manière  ré- 
gulière, ne  lie  pas  moins  les  mains. 
des  Succeffeurs  que  ceUe  des  CoUateurs 
à  qui  eUe  efl  faite.  M.  Piales ,  Ic^r 
ci^,   eh.  So  23»- 
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La  notification ,   dilbns-nous    lie  les    cant ,  tant  qu'il    n'ell   pas   conféré  par 

mains  au  Collateur  ;  cela    s'entend  que  celui  qui  en   a    le   pouvoir  ,    ou    lUr 

quand  le  Brevetaire  requerra  le  premier  ion    refus    par    le    Supérieur  PrAbenda 

bénéfice  vacant ,  le  Collateur  déjà  inf-  VACAns^dicïtur  vâCAturacjuoufqHe conféra- 

truit  de  fon  droit  ,    ne    fauroit  le  mé-  tm.  Le  même  Auteur  propole  &  décide 

prifer   impunément  ;    il  faut   donc  que  notre  queilion  en  faveur  du    Gradué  , 

la  réquififion  fe  fafTe  pour  que  le  Bre-  ce    qui    a    été  pareillement    jugé    par 

vet    produife  fon   effet  ;    il  faut  même  divers    Arrêts    qu'on   a  bien     plus    de 

qu'elle  fe  fafTe  après  la    notification  &  raifon     d'appliquer    aux  Brevetaires    à 

fur   la  vacance   du  bénéfice  ,    c'efl-à-  qui  les  Collateurs  ne  fauroient  trop  tôt 

dire  ,  que  le  Brevetaire  ne   peut  réque-  payer  leur  dette.  Traité  des  Droits  du 

rir  le    bénéfice    qu'il    trouve     vacant ,  Roi  fur    les    bénéfices  ,    tom.   2.    pag. 

lors  de    fa   notification.    Toutefois,  le  '^6\. 

contraire     paroît  avoir    été    jugé    par         Les   Brevetaires  ont  fuivant   nos  ufa- 

un  Arrêt  du   Grand  Confeil ,    du    27.  ges  ,  comme    les  Gradués   &    les    In- 

Mars,  1724.  en  faveur  des  Gradués  :  dultaires ,  le  même  terme  pour  requé- 

ce    qui   fait    douter   t]ue    ce    Tribunal  rir  ,  que  les  Collateurs  pour  conférer , 

De  jugeât  en    faveur   des    Brevetaires ,  c'ell-à-dire  ,   l'efpace  de  lix  mois   :  en 

lî  l'occafion  fe   préfentoit    ;    car  quoi-  quoi   nous  ne  fuivons  pis  la    Clemen- 

que      tout     porte    à      croire    que    les  tine ,  cum    et ,  de  concejf,  prAb.   qui  ne 

Brevets    de      joyeux     avènement     &  donne    qu'un    mois    aux    Mandataires 

de  ferment  de   fidélité  ,  font  de    vrais  pour  requérir.  V.  Reqmjîtion. 
mandats  ,    ad    njacatura,  ,   toutefois    il         Régulièrement  ,  les  Expedants  doi- 

faut     dire    avec     M.  Gibert   ,    que  le  vent    requérir    en    perfonne  ou  par  ua 

joyeux    avènement    eft    moins   à  char-  Procureur  fondé  de  procuration      mais 

ge    que      les    mandats   ,    parce     qu'il  comme  les  Brevetaires    n'ont  point  de 

€ft  moins  fréquent  ;    qu'il    ell    agréa-  Décret  irritant  dans  leur  titre  ,  &  qu'ils 

ble  iî^me  ,  &    pour  la  caufe   &   ref-  n'ont  pas   comme   les    Gradués    &    les 

peftivement  à  la  Perfonne  du  Roi,  que  Induhaires ,  fix  mois  pour  requérir  fans 

tout  bon   Sujet  doit  prévenir  d'amour  craindre   aucune  provifion  antérieure  , 

&  de  reconnoiffance   :    d'où    cet    Au-  le  Grand  Confeil  femble  par  quelques 

teur  conclut  qu'un  Brevetaire  de  joyeux  Arrêts  n'avoir  pas  fait  une  nullité  ,   de 

avènement,  ou  même  de  ferment  de  fi-  ce  que    la  requi(ition  des  Brevetaires  a 

délité  ;  peut    requérir    le   bénéfice  qui  été    faite   par  un   tiers  non  fondé    de 

vient  à    vaquer    dans    le    mois    de  la  procuration   ,    fur-tout  lorfque  ee  tiers 

•fignification  du    Brevet ,  quoique  cela  étoit  une  parent  de  l'Expedant.  Piales   , 

ne    foit   pas    permis  aux    Mandataires  loc.  cit.  chap.    2$.  Il  en   ell    de  même 

avoués   dans  le    Concordat  ,    tom.    2.  du   Miniftere  d'un  Notaire  ,    qu'il   eft 

pag.  <^t5-  Or  fi  ces  Brevetaires  peuvent  plus  sûr   d'employer,  que    celui    d'un 

requérir  la  vacance  qui  arrive  dans  ce  Huiffier  :  mais  le  plus  sûr  eft  d'emplo- 

brief  délai ,    pourquoi  ne  pas  leur  per-  yer  un    Procureur   fondé ,    parce    que 

mettre   la  requifition   quand  la  vacance  l'Arrêt   du    10.   Mai  172p.  qu'on  cire 

ell  arrivée    &  qu'elle  n'efl   pas   rem-  à    ce  fujet ,  fut   rendu  ,  fuivant  l'Au- 

plie.  Car  fuivant  les  Canonillcs  &  Gui-  teur  même  qui  en  fait  mention  ,  w«/- 

mier  in  Pra^j.  tit.  de  Collât.  §.  /  an-  tis    contradicentibus.     Voyez    Accepta- 

i^m  verb.  iriAne ,   un   bénéfice    ell    va-  tion  ,  RsqmfitiQn,  Traité     des     Droits 

7jZ  z 
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du  Roi  ,    5;c.      tom.     2    pag.     ^^i. 

Il  a  éré  jugé  pîufieurs  fois  ,  que 
les  pourvus  de  Cour  de  Rome  ne 
peuvent  relever  un  déHiut  de  formalité, 
dans  la  notiBcation  ou  requifition  des 
expectatives  ,  fur-tout  des  Brevetai  res  , 
p;:rcc  que  les  Loix  que  nos  Rois  ont 
faites  lur  cetie  m-uierc ,  ne  font  que 
rcrpeiflivcs  aux  droits  des  CoU.ueurs 
du  Royaume.  M.  Piales.  loc.  ck.  ch. 
26.  29.  où  il  ell;  établi  que  la  requi- 
fition empêche  la  prévention.  ,  V.  Pré- 
vention. 

Quiud  le  Breveraire  requérant  , 
trouve  des  com!')etiteurs  ,  foit  à  titre 
de  prévention  ou  de  colktion,  jure  ll- 
her'o  y  en  poileffion  du  bénéfice ,  au  lieu 
de  s'adreiTer  au  Cha^rcelier  de  TEglife 
de  Pari^,  comme  autrefois  ,  il  deman- 
de au  Grand  Confeil  permilTion  de 
prendre  pofieifion  civile  dans  la  .  Cha- 
pelle du  Confeil.  Cette  formalité  mê- 
me eil  fuperflue  dans  le  cas  où  l'on 
veut  feulement  faire  ordonner ,  que 
le  Collateur  fera  tenu  de  conférer  au 
Brevetaire  la  première  Prébende  qui 
viendra  à  vaquer;  &  fi  au  mépris  de 
l'Arrêt  qui  porte  cette  Ordonnance , 
le  Collateur  difpofe  de  la  Prébende  ; 
alors  les  provifions  du  Chancelier  ont 
lieu ,  &  le  Brcvetaire  en  conféquen- 
ce  eR  maintenu.  On  a  recours  encore 
au  Chancelier ,  quand  la  requifition  a 
été  faite  dans  le  temps,  &:  qu'on  a 
tout  lieu  d'efperer  la  maintenue  ;  mais 
il  eft  bon  d'obferver  que  le  Clergé  de 
France  n'approuve  point  ces  provilions 
du  Chancelier  ,  ni  ne  les  regarde 
comme  im  titre  Canonique  ,  V.  Chari' 
çelicr. 

Les  Brcvetaires  font  fujets  à  la  Loi 
de  l'exception  portée  par  l'art.  30.  de 
1606.^  contre  les  Gradués  ;  quoique 
cet  Edit  ne  parle  pas  des  Brevetai- 
res  ,  Ui;e  railon  d'équité  kur  in  a 
ibit  appliquer  la    difpofition  i  ça    été , 
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afin  qu'ils  n'abufaflént  pas  de  leuf 
privilège.  Un  Brevetaire  qui  a  requis 
un  bénéfice  ,  eft  donc  obligé  de  fe 
faire  évincer  fans  fraude  ,  fous  peine 
de  déchéance  de  fon  droit  :  mais  un 
Brevetaire  qui ,  depuis  la  notification 
de  fon  Brevet,  a  été  pouvvUf  jure  liheroy 
d'une  Prébende  de  l'Èglife  fur  laquelle 
il  étoit  nommé ,  n'eft  pas  cenfé  rem- 
pli ;  il  n'efl  cenfé  tel  abfolument ,  que 
quand  il  a  un  bénéfice  en  vertu  de 
fon  Brevet  ;  ce  que  le  Collateur  ne  doit 
jamais  manquer  d'exprimer  pour  fa 
décharge  :  car,  bien  que  l'on  trouve 
décidé  dans  les  Œuvres  poflhumes  de 
M.  d'Héiicourt,  tom,  i.  Conf  i. 
qu'un  fécond  Brcvetaire  n'a  point  de 
droit  fur  l'Eglife,  où  un  autie  avant 
lui  a  reçu  un  bénéfice  du  Collateur^ 
qui  n'a  pas  fait  mention  dans  les  pro- 
vifions du  Brevet ,  ni  de  fa  notification 
ou  requifition,  néanmoins  cette queflion 
fut  vivement  agitée  ,-  &  même  autre- 
ment jugée  dans  la  célèbre  caufe  de 
l'Eglife  de  Cambrai.  •  M.  d'Kéricourt 
fe  fonde  tout,  dans  fon  mémoire  ,  lur 
l'autorité  de  Dumoulin  qui  ne  parle 
que  des  Mandataires  Apofloliq.  m 
Regul.  de  vifirm.  n.  2$i.  ^  feq.  mais 
l'expeiSative  des  Brevetaires ,  elt  d'une 
toute  autre  nature  :  ce  droit  ue  joyeux 
avènement ,  difoit  le  fieur  Boulonnois 
contre  le  fieur  Durfen  ,  dans  la  caufè 
citée,  ell  un  droit  de  la  Couronne  :  il 
efl  de  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Eltat 
qu'il  foit  confervé  dans  toute  fon  éten- 
due, &  qu'il  foit  exercé  avec  touc 
l'éclat  qui  lui  convient ,  il  ne  fulfit  paj 
que  le  Collateur  défintérefle  celui  qnl 
efi;  porteur  du  Brevet  ,  il  faut  encore 
qu'il  fille  un  hommage  refpeélueux 
au  droit  éminent  de  la  Couronne..  H 
ne  fatitjfait  pas  à  un  devoir  fi  eifen- 
tiel  ,  en  donnant  un  bénéfice  au  Bre- 
vetaire ;  il  faut  encore  qu'il  le  luidon- 
ne  ,  en  qualité  de   Brevetaire ,  ^   en 
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fe  foumettant  au  acre  qui  lui  efl 
préfenté ,  de  li  parc  du  Roi.  S'il  étoic 
permis  de  conférer  ainfi  ,  abllraftion 
faite  du  droit  de  joyeux  avènement  , 
ce  feroit  contenter  le  Brevctaire  ,  & 
anéantir  le  Brevet  :  c'efl  ce  que 
l'Eglife  de  Cambrai  a  voulu  faire  ; 
mais  c'efl:  aulH  ce  qui  a  déterminé 
Sa  Majeflé  à  retirer  fon  Brevet ,  & 
à  le  confier  à  un  autre  ;  il  faut  donc 
que  la  grâce  du  Prince  ait  fon  effet  ; 
ôc  que  l'Eglife  de  Cambrai  reconnoiflc 
le  droit  auquel  elle  a  voulu  fe  fouf- 
traire.  L'Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
20.  Juillet  1724.  accorda  la  mainte- 
nue au  fieur  Boulonnois  ,  &  jugea  fui- 
vant  l'Auteur  des  Traités  des  Droits 
du  Roi,  qui  le  rapporte ,  que  le 
Colhteur  doit  parler  dans  fes  Pro- 
vifions  de  l'expecfcative  ,  fous  peine  de 
l'acquitter   deux  fois.    V.    Repletion. 

§.  p.  Brevet  de  Serment  de 
Fidélité  ,  efl  auiTi  une  efpece  de 
Mandat,  comme  le  Brevet  de  joyeux 
avènement  ,  par  lequel  le  Roi  enjoint 
à  l'Evêque ,  après  qu'il  lui  a  piê:é 
\i  ferment  de  fidélité ,  de  conférer 
la  première  Prébende  de  l'irglife  Ca- 
thédrale ,  à  fa  collation  qui  vaquera, 
au  Clerc    nommé   par  le  Brevet. 

§.  10.  Ancienneté  ET  Fondement 
DE  CE  Droit.  Quelques  raifons  que 
l'on  aie  de  croire  que  ce  droit  eil 
fort  ancien  dans  le  Royaume ,  il  efl 
certain  qu'on  ne  donne  pas  commu- 
nément d'autre  époque  à  fon  établif- 
fement  après  Chopin,  de  Sacr.volit. 
lîh.  I.  th.  3.  n.  5'  Aionafl.  lib.  ?.  tit. 
5»  n.  \6.  que  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  Henri  IV.  enréoiflrées  au  Grand 
Confeil  le  31.  Mars  \S99-  A  l'égard 
des  fondements  de  ce  droit,  on  doit 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deilus ,  du  joyeux  avènement ,  fui' 
le  même  fujet  ;  le  même  partage  de 
fentiments  q^ui  a  lieu  fur  l'un  ,   a  auffi 
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lieu  fur  l'autre,  foit  en  confidérsnt  ces 
droits  comme  une  imitation  des  pre- 
mières prières  des  Empereurs  ,  foit  com- 
me un  hommage  &  une  marque  de 
reeonnoi (Tance  introduits  par  le  droic 
àci  Fiefs.  11  faut  voir  là-defius  les  M. 
du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  1247.  & 
fuiv.  M.  Piales  ,  en  fon  Traité  de 
l'Exp.  du  ferment  de  fidélité,  ch.  i, 
le  Clergé  ne  s'eft  pas  oppofé  fi  vive- 
ment à  l'exercice  de  ce  droit  ,  qu'à 
l'exercice  de  celui  de  joyeux  avènement: 
fans  doute  parce  que  chaque  Evêque  , 
nouveau  promu  ,  fent  perfonnellemenc 
l'obligation  où  il  efl  de  donner  à  fon 
bienfaiteur  ,  proteéleur  en  même  tempj 
de  fon  Eglife,les  témoignasses  d'une  juflc 
reconnoiiTance.  „  Votre  Majeflé  ,,  die 
rarr.49.  des  Remontrances  duClergé,en 
i5o5.  „  donne  quelquefois  à  fes^fer- 
„  viteurs  des  Prébendes  ,  fous  couleur 
„  de  ferment  de  fidélité ,  &  autres 
„  prétextes ,  dont  elle  efl  toutefois  fur- 
„  prife  ,  &  les  Prélats  travaillés  par 
„  diverfes  aillions  qui  s'introduifenc 
„  tous  les  jours ,  pour  raifon  de  ce  ^ 
„  tant  au  Grand  qu'au  Privé  Confeil, 
„  Plaife  à  Votre  Majeflé  ,  décharger 
„  Vofd.  Prélats  de  telles  charges  de 
„  nouvel  introduites ,  ôc  faire  défen- 
,,  iés  à  vos  Juges ,  d'avoir  égard 
„  auxd.  Brevets. 

Réponfs   df4    Roi, 
Les  Prélats    que    Sa    Majeflé    a. 


» 


„  nommés  aux  Evêchés  ,  ne  lui  doi- 
„  vent  refufer  cette  gratification. 
.  Ces  paroles  du  Roi  fembient  jufli- 
fier  la  conjeclure  de  ceux  qui  fuppo-- 
fant  l'exoe^lative  du  ferment  de  fidé- 
lité plus  ancienne  que  l'Edit  de  i5^P' 
difent,  qu'elle  ne  pouvoic  pas  avoir 
lieu  au  temps  des  éledions  :  mais- 
que  depuis  le  Concoîdat  qui  donne* 
uu  Roi  la  nomination  aux  Evêchés  ^ 
elle  a  du  commencer  par  de  fimples 
prières^     qui,  a  l'exemple  des    M^ri- 
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dats  ,  auront  pailé  en  ordre ,  & 
mis  enfuite  au  rang  des  Droits  Ro- 
yaux &  eflentiels  de  la  Couronne ,  par 
l'Edit  de  iS^9'  qu'on  ne  trouve ,  au  ref- 
te  ,  dans  aucun  Regiftre ,  fuivant  la 
remarque  de  l'Auteur  i\  zélé ,  pour  les 
droits  du  Roi,  furies  bénéfices ,  dans 
le  traité  qu'il  en  a  comblé ,  tom.  2. 
pag.  480. 

§.  II.  Sur  quels  Bénéfices  s'é- 
tend CE  Droit  ,  a  quel  genre 
De  Vacance  ,  et  dans  quel  Pays. 
La  queftion  de  favoir  lur  quels  béné- 
fices devoit  avoir  lieu  le  Brevet  de 
ferment  de  fidélité  ,  a  donné  lieu  pen- 
dant long-temps  à  un  fi  grand  nom- 
bre de  conteftations ,  &  même  à  une  fi 
grande  incertitude  dans  la  Jurifpru- 
dence  ,  par  rapport  à  la  contrariété  des 
jugements  qui  étoient  intervenus ,  que 
leRoi  fe  vit  obligé  pour  remédier 
à  ce  mal ,  de  rendre  une  Déclaration 
le  25.  Odobre  1752.  enrégiflrée  au 
Grand  Confeil  le  16.  Décembre  fui- 
vant que  nous  allons  rapporter  ,  avec 
quelque  explication  pour  donner  une 
idée  de  l'ancienne  Jurifprudence  fur 
cette  matière.  "  Louis ,  par  la  grâce 
„  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
y,  varre  :  &  d  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
„  tes  verront ,  falut:  entre  les  différents 
„  droits  de  nomination  aux  bénéfices  de 
„  notre  Royaume  ,  que  nous  ont  tranf- 
,,  mis  les  Rois  nos  prédécelTeurs ,  ce- 
„  lui  que  nous  exerçons  à  l'occafion 
„  du  ferment  de  fidélité,  qui  nous 
y,  eft  dû  par  les  Archevêques  &  Evê- 
„  ques ,  lors  de  leur  avènement  à  leur 
„  Siège ,  quoique  confiant  en  lui-mê- 
„  me ,  ne  paroit  avoir  encore  été  en- 
„  tiérement  déterminé  dans  fon  appli- 
„  cation  ;  autant  que  nous  devons 
„  maintenir  ce  droit  ,  ainfi  que  les 
„  autres  qui  nous  appartiennent  ;  au- 
„  tant  il  eft  digne  de  la  Mr.jeflé 
^,  Royale ,    d'en  ufer  avec  la  modéra- 
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,  tion  la  plus  convenable  à  fa  nature 
,  &  à  fes  caraderes ,  &  de  fixer  par 
,  des  règles  certaines ,  le  zèle  de  nos 
,  Officiers,  à  qui  la  confervation  en 
,  eft  confiée.  C'eft  dans  cetce  vue 
,  qu'après  nous  être  fait  rendre  comp- 
,  te  de  la  Jurifprudence  de  notre 
,  grand  Confeil ,  fur  l'exercice  de  ce 
,  droit ,  foit  en  faveur  des  Chapitres 
,  &  autres  CoUateurs  ordinaires ,  foie 
,  contre  eux  pour  les  BrevetaireS  de 
,  ferment  de  fidélité,  nous  avons 
,  réfolu  d'expliquer  nos  intentions  à 
,  ce  fujet  ,  d'une  manière  qui  pût 
,  prévenir  toutes  conteflations  à  î'a- 
,  venir ,    à   ces  caufes ,  &c.  „ 

Commençons  par  obferver  fur  les 
termes  de  ce  préambule  ,  qu'autant 
la  pieté  &  la  générofité  de  nos  Rois 
éclate  dans  toutes  fes  loix,  en  matiè- 
res Eccléfiaftiques ,  furtout  dans  celles 
qu'ils  publient  fur  les  plaintes  ou  les 
demandes  du  Clergé ,  autant  leurs 
Magiftrats ,  dans  telle  Cour  que  ce 
foit,  font  attentifs,  lors  delà  vérifica- 
tion dont  ils  font  chargés  ,  d'y  ap- 
porter les  modifications  qu'exigent  le 
bien  public  &:  particulièrement  les 
droits  qui  font  propres  ,  &  perfonnels  à 
Sa  Maje/lé  ,  ou  à  fa  Couronne  ;  cette 
même  déclaration  modifiée  par  le 
grand  Confeil ,  en  fournit  ici  une  preu- 
ve fenfible. 

Art.  I.  "Le  droit  de  nomination 
„  qui  nous  appartient ,  à  caufe  du 
„  ferment  de  fidélité  ,  que  les  Arche- 
„  vêques  &  Evêques  de  notre  Royau- 
„  me ,  font  tenus  de  nous  prêter  , 
„  n'aura  lieu  ,  que  fur  les  Canonicats 
„  &  Prébendes  de  leurs  Eglifes  Ca- 
„  tliéd raies  ,  c]ui  font  ,  ou  qui  feront 
„  à  l'avenir  à  leur  libre  dilpofition  , 
„  fans  que  les  Concordats,  Tranfac- 
„  tions  ou  autres  Titres  qui  pourroient 
„  intervenir  ,  puilTcnt  apporter  au- 
„  cune     diminudon     à    fçxercice     de 
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„  notredit  droit  de  nomination.  „ 
Avant  cette  Déclaration  ,  on  avoit 
établi  pour  principe  ,  que  l'expedati- 
ve  du  ferment  de  fidélité  étoit  la 
dette  réelle  de  la  Prékture,  que  la 
Prélature  étoit  compofée  de  l'Evêque 
&  de  fon  Chapitre  ,  &  qu'ils  étoient 
tenus  folidairement  de  l'acquitter  :  d'où 
il  s'enluivoit  que  tous  les  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales ,  fur  quel  pied 
qu'y  fût  le  droit  de  Collation  des 
Prébendes ,  étoit  afTujetri  à  l'expeiSati- 
ve  du  ferment  de  fidélité.  Plufieurs 
Arrêts  avoient  confirmé  la  conféquen- 
ce  de  ce  fyfteme ,  que  cet  article  n'a 
point  adopté  ,  V.  Chapitre  ,  Prélature  : 
M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  1257.  & 
fuiv. 

On  a  fouvent  prétendu  que  l'ex- 
peélavive  du  ferment  de  fideliié  s'é- 
tendoit  également  fur  les  Eglilés  Col- 
légiales ;  &  il  n'y  a  pas  de  valables 
raifons ,  pour  prétendre  le  contraire  , 
lorfque  l'Evêque  ne  peut  pas  l'acquit- 
ter iur  fon  Eglife  Cathédrale  ,  com- 
me nous  aurons  mieux  l'occafion  de 
l'obferver  ci-après  ;  en  forte  que  quand 
le  Légidateur  dit^-durïà- x-2t  article  que 
fon  droit  n'aura  lieu  que  fur  les  Canoni- 
cats  (^  Prébendei  des  Eglifes  Cathédra- 
les :  c'elt  moins  pour  décharger  les 
Eglifes  Collégiales  de  cette  expecta- 
tive ,  que  pour  aflurer  aux  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  ,  l'exemprion 
qu'on  leur  conteiloit:  mais  ce  fera 
toujours  une  queftion  ,  fi  les  fimples 
Offices  ou  Ferfonnats  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  iont  compris  dans  cette 
exemption  ;  les  arguments  font  abfclu- 
m-ent  les  mêmes  pour  les  Brevetàires 
du  ferment  de  fidélité  ,  que  peur  ceux 
du  joyeux  avènement  à  ne  confulter 
que  les  termes  de  la  Déclaration  de 
1725.  qui  regarde  ces  derniers,  & 
notre  article  concernant  les  autres.  On 
CD  cil  donc   également  à    la  queliion 
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toute  en  fait  de  lavoir  ce  qui  eic  ou 
n'eil  pas  Dignité  dans  un  Chapitre  ; 
queflion  que  cette  nouvelle  Loi  ne  pou- 
voit  pas  plus  prévenir  ou  rél'oudre  que 
les  précédentes,  parce  qu'elle  dépend, 
comme  il  a  été  dit,  de  l'ufage  de  cha- 
que Eglife.  On  ne  peut  à  cet  égard  éta- 
blir aucune  règle  générale  ;  on  peuc 
feulement  dire  que  les  Dignités  feront 
exemptes  de  ces  expeélatives  ,  mais  on 
ne  peut  en  dire  autant  des  perfonnats 
ou  Offices  ,  parce  que  tel  Perfonnat  ou 
Office  qui  eil  mis  au  rang  des  Digni- 
tés réelles  ou  putatives  dans  cette  Egli- 
fe n'ell  pas  diflinguée  des  Prébendes  , 
dans  cette  autre.  V.  Dignité;  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  1129....  1255. 
tom  2.  pag.  1740.  Traité  des 
Droits    du     Roi  ,    ôcc.     tom.     2.     p. 

■45>i- 

Quant  à  la  dernière  difpofition  de  cet 
article  ,  touchant  les  Concordats  ScTran- 
faûions  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre  , 
la  ir.odification  du  Grand Confeil  n'y  eft 
pas  tnur-à-fait  conforme.  La  voici:  "  Le 
„  Confcil  a  ordonné  &  ordonne  que  lad, 
„  Déclaration  fera  eniégiflrée  es  Ré- 
„  giflres  du  Confeil,  pour  être  gardée 
„  (5c  obfervée  lëlon  fa  forme  &  teneur, 
„  fous  la  réferve  de  l'exécution  des  Bre- 
„  vêts  du  ferment  de  fidélité  fur  les  Ca- 
,,  nonicats  &  Piébendes ,  étant  à  la  li- 
„  bre  difpofition  des  Archevêques  &  Eve- 
,,  ques  ,  &  dont  la  nomination  nourroic 
„  échoir  au  Pape  dans  les  Provinces  où 
„  il  y  a  lieu  au  partage  des  mois:  comme 
auifî  de  l'exécution  defdits  Brevets  fur 
les  Canonicats  &   Prébendes  dont  la 


„  libre  difpofidon  auroit  appartenu  aux 
„  Archevêques  &  Evéques,exclufivemenc 


„  aux  Chapitres  de  leurs  Eglifes  Cathé- 
„  drales,  par  des  titres  ou  ufages  pariicu- 
„  liers,  antérieurs  à  l'enrégiiirement  de 
„  lad.  Déclaration  ,  &fansl'approbatioii 
„  d'aucuns  partages  entre  les  Archevê- 
„  ques  ô<.  Evêques ,  &  les  Chapitres  ds 
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„  leurs  Eglifes  Cathédrales  ,  non  revê- 
„  tus  de  Lettres  Patentes  duement  en- 
„  régiflrées  ,  en  ce  qu'on  pourroit  in- 
„  duire  qu'ils  auroient  apporté  quelque 
„  changement  à  l'exercice  des  droits  de 
„  la  Couronne,  lefquels  feront  confcr- 
„  vés  en  leur  entier  ,  &  notamment  les 
„  droits  d'induit  &  de  joyeux  avene- 
„  ment,  pour  lefquels  il  en  fera  uie 
„  comme  par  le  pafle  ,  lauf  l'exécution 
„  delà  prélente  Déclaration  pour  le  droit 
„  de  ferment  de  fidélité  ,  tant  &  fî  lon- 
„  guement  qu'il  plaira  audit  Seigneur 
„  Roi ,  ôcc. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt  qui  n'ell  pas 
fi  contraire  aud.arr.  qu'on  peut  le -croire, 
trois  chofes  font  requiles ,  pour  qu'un 
Brevctaire  de  ferment  de  fidélité,  puilfe 
déformais  exercer  Ion  expe£lative  fur  une 
Prébende,  qui  fcroir  à  la  préfentation 
ou  àla  Collation  du  Chapitre,  i"^.  Qu'il 
y  ait  un  Traité  ou  Concordat  ,  par  le- 
quel l'Evêqùe  ai:  cédé  au  Chapitre  le 
droit  de  difpofer  de  cette  Prébende.  2^. 
Qu'il  foie  jullifié  qu'antérieurer^^ent  à  ce 
Concordat ,  la  libre  difpofition  de  ce  bé- 
néfice apparcenoic  a  l'Evêque  exclufîve- 
ment  au  Chapitre.  3°.  Que  ce  Traire 
foit  un  changement  particulier,  auquel 
le  Souverain  n'ait  concouru  en  aucune 
manière,  ou  qui  n'ait  jamais  été  revêtu 
de  Lettres  Patentes.  M.  Piales  prouve 
qu'il  efl  prefque  impofTible  que  ces  trois 
chofes  concourent  enfemble,  foit  que  les 
Concordats  foient  anciens  ou  nouveaux; 
s'ils  font  anciens,  on  ne  fera  jamais  voir 
afiez  clairement  ,  qu'avant  les  Concor- 
dats, la  libre  difpofition  des  Prébendes 
appartenoit  privativement  à  l'Evêque;  s'ils 
font  nouveaux, ils  font  fans  doute  homolo- 
gués:d'où  il  réfulte  que  la  modification  ne 
peur  avoir  d'application  qu'à  des  cas  ex- 
trêmement rares ,  &  qu'ainfi  les  Chapi- 
tres n  ont  plus  à  craindre  d'être  condam- 
nés, comme  par  le  paffé ,  à  acquitter  la 
d^tte  perfonnelle  que  l'Evêque  a  eontrac- 
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tce  envers  le  Roi  ^par  le  ferment  de  fi- 
délité qu'il  lui  a  prêté.  Le  fé- 
cond article  de  la  Déclaration  cfl  précis 
fur  ce  point.  Le  voici  : 

Article  2.  „  Ne  feront  fujets  audit 
„  droit  les  Canonicats  ou  Prébendes  , 
„  dont  la  préfentation  appartient  ,  fui- 
„  vant  leurs  titres  &  uiages  ,  à  tous 
„  autres  que  l'Archevêque  ou  Evêque  , 
„  quoiqu'il  en  ait  la  collation  ,  con- 
„  hrmaiion  ou  infl;itution  ,  ni  ceux 
„  dont  il  difpofe  en  commun  avec 
le  Chapitre  ou  autre  quelconque , 
foie ,  par  voie  de   fuffi-age  ou  autre- 
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ment. 


Cet  article  a  mis  fin  à  une  infinité 
de  chicanes  que  les  Expédiants  ne 
cefix)ient  de  fAire  aux  Chapitres ,  foit 
parce  qu'ils  foutenoient  mal-à-propos , 
dans  les  cas  d'une  limple  patronage , 
que  l'Evêque  qui  donne  l'inflitution 
Canonique  ,  a  plus  de  droit  dans  la 
collation  du  bénéfice  que  le  Chapitre  qui 
ne  tait  que  préfcnter  le  fujet  ;  loir 
parce  qu'ils  iniifioient  fur  ce  faux  fyflê- 
me  que  le  Brevet  de  ferment  de  fidé^ 
lité  tombe  plutôt  fur  l'Eglife  que  fur  la 
perfonne  de  l'Evêque,  fans  confidérer 
que  cette  dette  étant  une  efpece  de 
reconnoilTance  de  la  part  du  Prélat 
dont  le  ferment  y  donnoit  lieu  ,  il 
étoit  injufle  &  déraifonnable  qu'il 
s'acquittât  de  ce  devoir  aux  dépens  d'un 
tiers. 

Article  9.  „  Ne  pourra  pareillement 
„  ledit  droit  s'étendre  en  aucun  cas 
„  aux  Canonicats  &  P-ébendes ,  étant 
„  à  la  difpofition  du  Chapitre  ;  encore 
„  que  l'Archevêque  ou  Evêque  ,  n'en 
„  ait  aucun  à  fa  dllpolicion,  iur  lequel 
„  ledit  droit  pût  être  exercé. 

Cet  article  qui ,  comme  les  précé- 
dents ,  prouve  que  l'intention  du  Roi 
eVi  de  rendre  cette  dette  perfonnelle 
à  l'Evêque ,  prévient  la  difilculté  qu'au- 
roient  pu  former  les  Brevetaii-es  en  di- 
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fant  que  le  bienfait  du  Roi  doit    tou»- 
jours    avoir    liou  finon   fur  l'Evêque  , 
du  moins  i'ur  le  reftc    de  fon  Clergé  ; 
mais  l'on  a   vu    par  le  premier   article 
que  l'expedlative  du  ferment  de  iidéliré 
ne  s'cLcnd  ,  point  précifément  aux  Col- 
légiales ,    &    toute     cette   Déclaration 
prouve  que  l'Evêque  feul  efl    tenu    de 
l'acquitter  ;    il  ne  le  peut  donc  au    cas 
du  piéfent  article  :    car  comme  on   eil 
diipenfé    de    reconnoiifance  quand    on 
n'ti  rien  pour  en  donner  des  marques  , 
le  Roi    ne    les     demande    pas    plus    à 
ceux  qui   ne  peuvent   les   donner    qu'à 
ceux    ne   les  doivent   ;    mais    ou    peut 
dire    ici  conféquemment    à  nos   obfer- 
vations  fur    le    premier    article   ,     que 
l'cxpe^Lative    du    ferment     de    fidélité 
n'ayant  eu  pour  objet  réel  les  bénéfices 
des   Cathédrales ,    qu'à  l'avantage    des 
Brevetaires  qu'on    n'a  pas  voulu    fati?- 
faire  par  un  fimple  Canonicat  de  Col- 
légiale ,  rien  n'empêcheroit  ,    ce  feroit 
même    une    juftice    &    l'intention    du 
Prince  que  ,  l'Evêque  qui  n'a  point  de 
Prébendes     dans     fon    Eglife     Cathé- 
drale ,  y  fuppléât  par    quelqu'une  des 
Prébendes  qu'il  a  à    fa  libre   collation 
dans    les    Eglifcs    Collégiales    de    fon 
Diocefe.    Il  témoigne roit   alors    égale- 
ment fa  reconnoiiîance  en  payant  l'ex- 
peélative  qu'elle  lui  impofe,  de  la  mon- 
noie  qu'il  le  trouve. 

Art.  4.  „  L'Archevêque  ou  Evêque 
„  fuccefleur  fera  tenu  d'acquiter  la 
„  nomination  faite  ,  pour  raifon  du 
„  ferment  de  fidclité  de  fon  prédé- 
„  ceflTeur,  pourvu  que  ladite  nomination 
„  ait  été  bien  &  dûement  notifiée  avec 
'„  les  formalités  à  ce  requifes  à  fondit 
„  prédécelTeur  ,  &  non  autrement  : 
„  Voulons  audit  cas  ,  que  l'Impétrant 
„  de  lad.  nomination ,  ainfi  notifiée,  ait 
„  la  préférence  ,  pour  être  rempli  avant 
„  celui  qui  fera  nommé  pour  raifon  du 
„  ferment  de  fidélité  dudit  fuccefleur. 
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Cet  article  dc^cide  que  ce  breveu 
ctfTeae  la  Prtlature  ,  c'efl:-à-dire  ,  la 
Dignité  Epifcopale  ;  re  qui  étoit  fuivi 
au  Grand  Conieil  :  Traité  des  Droits 
du  Roi  ,  &c.  tom.  2.  pag.  j^oS.  Mais 
on  n'y  regardoic  pas  la  notificaiiou 
com.me  eiïendelle.  Dcformais  Ics  Bre- 
vetaires qui  auront  négligé  de  figni- 
fier  leur  nomination  avant  la  mort  ou 
la  démiiTion  admifedu  Prélat  fur  lequel 
elle  aura  écé  ftite  ,  ou  tout  au  moins 
avant  la  préconifation  du  nommé  fuc- 
cefieur  ,  feront  déchus  de  leur  expeéla- 
tive.  M.  du  Clergé,  tom.  11.  p.  1254. 
&  luiv. 
Article  $.  „  N'entendons  au  furplus 
que  les  difpofitions  de  la  préfente 
Déclaration  puiflent  préjudicier  aux 
„  Arrêts  intervenus  avant  fa  publication, 
„  lefquels  demeureront  en  leur  entière 
„  exécution  ,  fauf  les  autres  moyens , 
„  pour  lefquels  on  pourroit  fe  pour- 
„  voir  contre  lefdits  Arrêts.  Si  don- 
„   nous  ,  (^c. 

Quoique  régulièrement  les  nouvelles 
Loix  n'aient  trait  qu'à  l'avenir  dans 
leurs  difpofitions  ,  la  précaution  que 
prend  cet  article  efl  toujours  bonne , 
elle  eft  même  nécefl'aire  quand  les  Loix 
n'introduifent  pas  abfolument  un  droit 
tout  noiiveau  ;  indépendamment  de  cette 
confidération.  le  grand  nombre  de  procès 
qu'avoient  occafionné  l'incertitude  &  la 
variation  delà  Jarifprudence  fur  les  objets 
de  cette  Déclaration  ,  demandoit  ,  pour 
le  bon  ordre  ,  qu'on  affurât  l'état  de  ceux 
en  faveur  de  qui  on  les  avoir  jugés. 

L'expeélative  du  ferment  de  fidélité 
n'ayant  pas  d'autre  fondement ,  comme 
l'on  a  vu  ,  que  l'expedtative  de  joyeux 
avènement ,  elle  s'exerce  comme  celle- 
ci  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume, 
même  dans  celles  où  il  y  a  la  réferve 
des  mois  Apofloliqnes  ,  &  fur  les  bé- 
néfices vacants  dans  les  mois  du  Pape  : 
cela  a  fouffert  quelque  conteftation;  mais 
Tome  /.  A  a  a 
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le   GrancîConfeil    n'a  regardé  le  Piipe 
que  comme  ordinaire  dans  ces  Provincesl, 
éc  la    réferve   comme   une  chofe   qu'il 
tient   de    la  conceflion    de    nos    Rois. 
Cela  fe    trouve    établi    ci-devant  ,    par 
rapport     au    joyeux    avènement  ;      le 
Grand  Confeil  l'a   jugé   plufieurs   fois 
pour  des    Brevetaires    du    ferment    de 
fidélité.    Arrêts    des   24   Juillet    1721. 
&    16.  Novembre    1722.    rapportés  en 
différents  ouvrages  ,     Di(?lionnaire  des 
Arrêts.  Lett.    n.   Traité  des  Droits  du 
Roi  ,  tom.  2.   pag.  5c8.    M.  d'Orby  , 
Avocat  Général ,  portant  la  parole  dans 
la  première  de  ces  caufes  ,  difoit  fur  la 
partition  des  mois  en  Bretagne,  qu'elle 
avoir  été  autorifée  par  les  trois  Décla- 
rations de  Henry  II.  qui  regardent  le 
Pape  ,  comme  repréfentant  l'Ordinaire 
çn  Bretagne  dans    les  mois   afifeilés  au 
Saint  Siège  ;    d'où  il  tiroit  deux  con- 
léquences  ;  la  première ,  que    le   Pape 
n'a  de  collatioa   en  Bretagne    que   par 
un    accord   fait    avec   les    Evêques    de 
cette  Province  ,  confirmé  par  des  Dé- 
clarations de  nos  Rois  ;  la  féconde  que 
le  [Pape    repréfente  les    Ordinaires    en 
Bretagne  ,  eft  loco  ordinarii  ;   ce   qui  ne 
fignifie   pas   limplement    que    le   Pape 
confère  au  lieu  &  place  de  l'Ordinaire, 
mais  comme  l'Ordmaire  devroit  confé-, 
rer.   H  s'enfuit  auiTi  de  cette  repréfenta- 
tion  qu'étant  à  fes  droits  comme  à  fes 
charges  ,  il  doit  payer  fes  dettes,  comme 
il  retire  fes  profits. 

Les  Brevets  de  ferment ,  de  fidélité 
ont  lieu,  dans  les  mêmes  genres  de  va^- 
cance,  que  les  Brevets  de  joyeux  avène- 
ment. V.  ci-dejffis. 

§.  12.  Forme  et  Exécution  des 
Bb-evets  de  Serment  de  Fidélité. 
Nous  n'avons  rien  dit  fur  le  joyeux 
ayencment  en  la  matière  de  ce  même 
article.,  qui  ne  foit,  ici  applicable  ;  les 
deux. Brevets  :Ont  la  forme  &  l'exécution 
ï  ?peu-pr è  s  fembUb^es ,  & .  ils;  ne . ditT^rcnt. 
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pfefquc  que  par  rapport  aux  bénfiéces 
fur  lefquels  ils  peuvent  être  exercés  ; 
ce  qu'on  doit  remarquer  dans  l'article 
fuivant. 

§.   13.    Accords    et    Différents 

ENTRS     LES      DEUX        BrEVETS      DE 

Joyeux  Avènement  ,  et  de  Ser- 
ment DE  Fidélité.  Avant  que  de 
voir  en  quoi  ces  deux  Expedarives 
convieniaent  ou  différent  entr'eiles  ;  il 
faut  rapporter  ici  un  modèle  des  Bre^ 
vêts  qu'on  expédie  pour  leur  exécu- 
tion. Nous  avons  dit  que  le  Brevet 
efl  ordinairement  accompagné  de  Let- 
très  Patentes  ,  mais  cela  n'efl  pas  tou- 
jours ,  on  n'a  lieu  invariablement  que 
pour  les  Brevets  de  Sçrment ,  de  Fi- 
délité ,  comme  il  parole  par  les  Aéles 
dont  voici  la  copie. 

Brbfet  de  Jotevx  Afej>:ement^ 

,,  Louis  ,   Par   la   ^race  de    Dieu  ,  Roi  de 
France    &    de    Navarre    :   A    notre  très-cher 
&     bien- aimé     Ceufin  ,    Evêque  ,    Duc    de 
Langres  ,  Pair  de  France  ,   Confeiller  en  nos 
ConleilS'i    ou  fon   grand  Vicaire  v  &  à   nos 
chers   &   bien-aimés  les  Doyen  ,   Chanoineâ 
&  Chapitre    de  la  Cachédrale   de    Langres  , 
tant  conjointement  que  féparément  :  Salut. 
Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  onc 
été  rendus    des  bonnes  vie  ,    mœurs ,  piété  ,, 
fuflifance  ôc   capacité  de  M.  Louis  Fricheman 
de  Rofamberg  ,  Clerc  tonfuré  du  Diocefe  de 
Langres  i  Nous  de  l'avis  de  notre  très- cher  Sc 
trés-amé  Oacle  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régenc 
de  notre  Royaume  ,  Nous    avons  nommé  Se 
,  préfcnté  ,    nommons   Si   préfentons  par   ces 
,  Préfentes   (ignées  de  notre  main  ,  ledit   Fri- 
,  cheman  de  Rofamberg  ,   pour  être  par  nous 
,  pourvu   de   la  première    Chanoinie    &    Pré- 
,   bende  qui  viendra  ci-après  à   vaquer  en  vo- 
,  tre  Eglile    à   nous    due    &  appartenante ,  à 
,  câufe     de     not.e    joyeux    avènement    à    la 
,  Couronne    :    Si  vous    prions  ,  &  néanmoins 
,  mandons    &  ordonnons  que   ladite  Chanoi- 
,  nie  ou    prébende    qui    viendra   à  vaquer  en 
,  votre   Ei'iife   ,    vous   ayez  à  conférer    audic 
,  Fricheman  de  Rofamberg  ,    &    en    icelle   le 
,  recevoir  ,  ou  procureur    pour  lui   ,    &    l'en 
,  faire  jouir  cnfemble    des    honneurs  ,    préro- 
,  gativts    ,    prééminences   ,    droits  ,    fruits  ^ 
profits  ,   revenus  &  émoiumencs  qui  y  appât» 
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j,  tiennent  pleinement  &   paifiblement,  Ceflant 
„  &  faifant   cefTer    tous  troubles   &    empêche- 
j,  mènes   au    contraire    ,    lui   donnant  à    cette 
,,  fia  place   au  Chœur  de  votre  Eglife  ,   &  voix 
,,  &     opinion  délibérative   en  votre   Chapitre  j 
,,  les    folemnités    en    tel    cas  requifes  >     gar- 
,,  dées    &  ob'ervées  ,    à    peine  de     nullité    de 
J,  tout    ce    qui    feroit    fait    au   préjudice     des 
,,  Préfentes.  Car  tel   eft    notre    plaifir.     Donné 
,,  àP.irisle  treizième  jour  de    Février  mil   fept 
,,  cents  feize ,  &  de   notre    règne    le   premier. 
,,  St^né  ,    LOUIS.     Vitr    le    Roi  ,     le      Duc 
,,   d'Oaleans   ,  préfcnt  ,  Régent.    Ef  plus  bas  , 
„  PHtnpp£AUX,  fcellé  du  grand  Iceau  de  cire 
„  jaune.  ,, 

Si  le  Brevet  efl  pour  une  Eglife 
Collégiale,  il  faut  l'adreiTer  au  Doyen 
ou  autre  Chef ,  &  au  Chapitre  ,  tant 
conjointement  que  féparénient  ;  on 
en    voit   un    exemplaire   fous    le    mot 

Brevet  de  Serment  &  de  Fldeïlte, 

,,    Aujourd'hui     feprieme    du    mois    d'Avril 
„   1748.    le    Roi  étant    à   Verfailles  ,   voulant 
„  gratifier  &     traiter    favorablement    le   Sieur 
„  ^A  rie-Louis-François  de  Manfe  ,   Prêtre  du 
3,  Diocefe   de    Paris ,   fur  les  témoignages    qui 
,,  lui     ont    été      rendus    de     fes    bonnes   vie  , 
,>  moeurs  ,   piété  ,     fuifilance    &  capacité  ;    Sa 
,,-Maj;ité   lui    fait    don  de  la  première  Cha- 
,,   noinie  &  prébende    qui    viendra  à     vaquer 
,,  &    qui     lui   fera  due    dans    l'Eglife    Cathé- 
,,  drale   de  Montpellier  ,    à    caule  du  ferment 
,,  de  Fidélité   qu'a   prêté  ou    doit  prêter  celui 
,,  qui    a   été   nommé    à    l'Evêché     de    Monc- 
,,  pellier  ,    m'ayant    ,    Sa  Majeflé  ,   commandé 
,,  d'en    expédier    le   préfent    Brevet    qu'elle    a 
,,  pour  ailurance    de    fa  volonté    figné  de     fa 
„  maia  ,    &  fait  coistrefigner  par    moi  Con- 
„  feiller    Secrétaire    d'Etat  ,   &  de   fes    Com- 
,,  mandements  &  Finances.     Signé,   Louis, 
„  (S'  plus  bas ,    Phelipp£aux. 

„  Nous  foulfigné,  Aumônier  ,  Confeiller  du 
„  Roi,  certifions  que,  Monfcigneur  François 
„  Regnaut  de  Vil'eneuve,  Evéque  de  Mont- 
„  pellier  y^  a  prêté  entre  les  mains  de  Sa 
,,  Majefté  le  ferment  de  fiiélité  ufité.  En  foi 
,,  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  ,  & 
,,  y  appofé  le  caci'iet  de  nos  Armes.  Fiit  à 
,,  Fontainebleau  le  17  Odobre  174S.  Signé, 
,,  l'Abbé  de  R  A I  Q  £  c  o  u  R  T  ,  Aumônier  du 
„  Roi.  „ 
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Lettre  flirBrevet  de  fer  ment  defidé^ 
lui  de  d  Evêchéde  MonfpeUier. 

„    LOUIS   ,     crc,     A     notre   aune    &     féal 
J,  Confeiller  en  nos  Confcils  ,  le  Sieur  Evccjuc 
„  de   Montpellier  ,    &    .i   nos    chers    &     bien 
,,  amés  les  Doyen  ,   Chanoines  &  Chapitre  de 
,,  l'Eglife    Cathédrale    dudit    lieu  ,   tant    con- 
„  jointément    que    féparément.    Salut    :    Etant 
,,  bien     informé   des    bonnes    vie    &   mœurs, 
„  piété  ,   fuffifance  &  capacité  du  Sieur  Marie- 
,,  Louis  François    de    Manfe  ,  Prêtre  ,  du  Dio- 
5,   celé   de  Paris  ,    pour   ces    caufes  ,  en     con- 
,,  firmant   le    Brevet    par    nous    accordé  audit 
„  Sieur   de  Manfe  le  ieptieme  du  mois   d'Avuî 
,,  dernier  ,    nous  vous   le    nommons  ëc  préfen- 
„  tons    par    ces     préfentes     (ignées    de    notre 
„  main    ,    pour     erre    par   nous  pourvu  de    la 
>,  première  Chanoinie  &  prébende  qui  viendra  à 
,,  vaquer  en  votre  Eglife,  à  nous  due  à  caufe  du 
„  ferment  de  fidélité,  que  vous,  ditSr.  Evêquc, 
,,  nous    avez     prêté     pour    raifon    de    votre 
,,  Evêché  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'Aéle  ci-avec 
„  ledit    Brevet    attaché  fous    le    contrefcel  de 
„  notre  Chancellerie  ;    voulant  que  ledit  Sieuc 
5,  de  Manfe  en  jouiiTe  aux  honneurs  ,   autori- 
55  tés  ,    droits   ,    fruits  ,    profits  ,    revenus    & 
,,  émoluments  y  appartenants,  tels  &  ainfi  qu'en 
,,  aura  joui    ou  dû  jouir  ledernierTitulaire.    Si 
31  vous  prions  6i  néanmoins  mandons  &  ordon- 
>,  nous  de  recevoir  ledit  Sieur  de  Manfe  ,   ou 
„  Pro  cureur  pour  lui  ,    en  ladite  Chanoinie  & 
},  Prébende  ,     &    de    l'en    faire    jouir  &    ufec 
j>  pleinement    &   paisiblement    ,    lui    donnant 
J)  place    au  Chœur  de  votre  Eglik  ,    <k    vois 
),  délibérativc    en  votre  Chapitre  ,  les    folem- 
>,  nités    en  tel   cas  requifes  ,  gardées  &  obfer- 
»  vées.    Car     tel    efl:  notre   plailîr.    Donn»    i 
>)  Fontainebleau  le  dix-huitieme  jour    <fu  mois 
J3  d'Oélobre  ,    l'an  de    Grâce    mil    lept    cents 
J,  quarante-huit  ,  &  de  notre  règne,   le  trenie- 
5,  quatrième.     Si^né ,   Louis  ,     tr  plus    bas, 
>>  Phelypeaux.  ,, 

Ces  deux  Brevets  conviennent  en- 
tr'eux  ,  I  o .  En  ce  qu'ils  font  l'un  & 
l'autre  une  expedative  qui  émane  im- 
médiatement des  Pvois  ,  &  comme  tels 
mis  au  rang  des  Droits  Royaux  &  de 
la  Couronne. 

■  2°.  En  ce  que  ces  deux  expectatives 
n'ont  point  été  abrogées  par  le  Concile 
de   Trente.  V.  Mandat. 

3*'.  En  ce  que  toutes  les  conteilationj 
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qui  s'élèvent  fur  ces  deux  Brevets  font 
portées  au    G;  and    Confeil. 

4".  En  ce  que  ces  deux  expectati- 
ves font  bornées  à  certaines  Eglifes , 
&  à  certains  bénéfices  de  ces  Egliies  ; 
favoir  ,    des  Chanoinies ,  &  Prébende*^. 

5°.  En  ce  qu'elles  ont  pour  caufe  , 
la  reconnoilTance  envers  le  Koi,  de  la 
part  de  ceux  à    qui  elles  font    adreffées. 

6°.  En  ce  qu'elles  n'ont  point  dans 
leur  exécution  ,  l'effet  abfolu  du  Décret 
irritant  ;  mais  celui  que  nous  avons  expli- 
qué, ne  donnant  de  droit  aux  expedants, 
qu'après  la  fignification  de  leur  Brevet. 

7°.  En  ce  que  cette  fignification  des 
Brevets  fe  doit  faire  fuivant  l'ufage , 
dans  l'année  de  leur  date. 

8°.  En  ce  que  la  même  f  gnification 
ou  notification  des  Brevets  doit  fe  faire 
par  le  miniilere  d'un  Notaire  Apofto- 
lique  ,  fuivant  les  art.  5.  7.  de  l'Edin 
de  i6'5)i.qui  ne  parlent  pas  littéralement 
de  la  réquifition  ;d'oii  l'on  a  conclu  dans 
certains  jugements  que  celle-ci  pouvoit 
fe  faire  par  le  miniftere  d'unlluifîler. 

9°.  En  ce  que  ces  deux  e3spe6^:a cives 
s'étendent  fur  les  mêmes  Pays  <Sc  ont 
lieu   aux  mêmes  geïires  de  vacances. 

ic°.  En  ce  que  fi  l'un  ou  l'autre 
Brevet  devient  caduc  par  l'une  des 
voies,  dont  il  a  été  parlé  ,  le  Roi  en 
donne  un  fécond. 

11°.  En  ce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  Brevets  n'eft  fcellé  en  quelque  for- 
me qu'il  foit  expédié  ,  foit  par  fimpîes 
Brevets,  foit  par  Lettres  Patentes  adref- 
Jées  au  Collaieur  ,  à  la  différence  des 
Brevets  en  régale  qui  font  de  véritables 
proviiions. 

12°.  En  ce  qu'il  fuffit  de  fignifier 
l:s  Lettres  de  nomination  fans  le  Bre- 
vet ,  s'il  en  efl  féparé  ;  ce  qui  n'arri- 
ve pas  toujours ,  comme  on  voit  par 
les  modèles  rapportés  ,  £c  qu'après 
cette  fignification  ,  il  n'y  a  plus  de  réi- 
tération à  faire  pour  obliger^méme  les  fuc- 
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cefTeurs  des  Collateurs  ,à  qui  elleeflfaite. 

13**.  En  ce  qu'il  faut  infinuer  la  no- 
tification &  nullement  les  Lettres  Pa- 
tentes de  nomination  ,  5c  encore  moins 
le  Brevet  dans  le  délai  d'un  mois  au 
Greffe  des  infinuations  du  Diocefe  où 
eft  fituée  la  Prélature  chargée  duBrevet. 

14°.  En  ce  que  l'on  fuit  les  mêmes 
règles  ,  &  les  mêmes  voies  pour  les  pio- 
viiions  en  cas  de  refus,  de  la  parc  des 
Prélats ,    V.  Chancelier. 

1$°.  En  ce  que  les  deux  Brevetaires 
ont  fix  mois  pour  requérir  ,  &  peu- 
vent le  faire  en  perfonne  ,  ou  par  un 
Procureur  fondé. 

6°.  En  ce  qu'ils  profitent  l'im  &:  l'autre 
des  cas  de  fraude  6cde  défaut  d'infinua- 
rion ,  dans  les  démilfions  d'union  donc  il 
a  été  parlé. 

17°.  En  ce  que  le  CoUateur  cfl  obli- 
gé d'exprimer  dans  fes  provifions  l'ex- 
peitative  qui  en  efl  la  caufe. 

18°.  En  ce  que  dans  le  concours, 
ces  deux  Brevetaires  l'emportent  fur 
les ' gradués,  &  le  cèdent  aux  Indultai- 
res.  V.  Comours. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  dif- 
fère du  Brevet  de  joyeux  avènement  ; 
i".  En  ce  que  le  premier  n'eft  adreifé 
qu'au  Prélat  qui  a  prêté  ferment ,  au 
lieu  que  l'expcélative  de  joyeux  avè- 
nement regarde  le  corps  des  Eglifes 
Cathédrales  &:  Collégiales  qu»i  y  font 
foumifes.  D'où  vient  que  l'adreRe  du 
Brevet  de  celle-ci  efl  aux  Doyens  Cha- 
neines  (^-  Chapitres  ,  comme  on  voit  par 
les  exemplaires  rapportés;  la  claufe, 
ta?n  conjointement  ,  ejue  [éparément ,  n'efl 
employée  depuis  la  Déclaration  de 
1752.  que  dans  le  Brevet  de  joyeux 
avènement  où  elle  efl  inutilement  pour 
le  Brevet  de   ferment  de  fidélité. 

2°.  En  ce  que  fuivant  le  fyflême  de 
ceux  qui  regardent  ces  deux  expedati- 
ves ,  com.me  une  imitation  des  droits  des 
fiefs  ;  l'une  s'exerce  à   la  mutation  du 
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Seigneur  6c  l'aucre  à  la  mutation  du 
Valfal. 

3°.  En  ce  que  l'expedarive  de  joyeux 
avènement  a  lieu  pour  les  Prébendes 
des  Egliles  Cathédrales  &  Coilégiiles, 
tandirque  celle  du  ferment  de  lidéliré 
ne  regarde  que  les  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales ,  quoique  à  défaut 
de  celle-ci,  elle  fe  peut  étendre  aux 
Prébendes   Collégiales. 

4°.  En  ce  que  la  Déclaration  de  1^26 . 
attribue  exprefiement  toute  jurif diction 
pour  le  joyeux  avènement  au  Grand 
Confeil  ,  au  lieu  que  ce  Tribunal  ne 
connoit  de  l'expeélative  du  ferment  de 
jidélité  que  par  une  fuite  de  l'Edit  du 
Roi  Henri  II.  du  mois  de  Septembre 
i55--p^r  lequel  la  décihon  de  tous 
les  procès ,  mus  pour  bénéfices  de  la 
nomination  du  Roi ,  lui  eft  attribuée 
à   l'exception  des   vacances    en    régale. 

5°.  En  ce  que  dans  le  Concours  de 
l'expeétative  du  joyeux  avènement  avec 
celle  du  ferment  de  fidélité  ;  la  première 
a  la  préférence  ,  parce  qu'elle  afTeile 
toutes  les  Eglifes  du  Royaume  ,  au  lieu 
que  l'autre  ne  regarde  que  la  perfonne 
du  nouvel  Evêque.  Outre  que  celle-ci 
n'efl  pas  auffi  ancienne  que  l'autre , 
il  parole  m.Zme  que  le  Parlement  de 
Paris  l'a  traitée  m.oins  favorablement. 
Plaid,  de  M.  Servin  ,  Avocat  Général, 
dans  la  caufe  de  l'Arrêt  du  13.  Dé- 
cembre 16^12.  rapporté  par  Bouchel , 
en  fa  Bibliot.  Can.  verb.  Vrov'ifrOnsluOUiix.. 
Lettre  p.  lom.  6  .ï\.  14. 

6°.  En  ce  que  l'expeclarive  du  joyeux 
avènement  ne  peut  avoir  lieu  qu'une 
fois  ,  en  la  vie  de  chaque  Roi  ;  au  lieu 
qu'un  Evêque  étant  chargé  de  Brevet 
pour  raifon  de  fon  ferment:  il  peut 
arriver  qu'il  l'acquicte  plufieurs  fois 
fous  le  même  Prince  par  fa  tranfadion 
à  plufieurs  Evêchés  ou  Archevêchés , 
parce  qu'à  chaque  promodcn  nouvelle, 
OB  diDit  un  nouveau  ferment, 
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§.  14.  Brevet  Dep.ogatoire.  On 
appelle  ainli  dans  ce  Kcyaume  un 
Brevet  ,  par  lequel  le  Roi  déroge  à 
une  de  fes  Loix  en  faveur  de  quel- 
qu'un; par  exemple,  un  Curé  qui  n'a  pas 
defifervi  quinze  ans  ,  ne  peut  retenir  en 
réfîgnant  ,  une  penfion  ,  fuivant  l'E- 
dit de  1671.  Le  Roi  accorde  quelque- 
fois par  des  Brevets  dérogatoires  à  l'E- 
dit ,  des  difpenfes  d'une  pariie  de  ce 
temps  de  quinze  années.  V.  PenJ-ons 

BREVIAIRE,  On  appelle'  ainfi 
le  Livre  qui  renferme  l'Office  Divin  : 
Officïum  Brev'îmïiim  ,  Brève  Grurium.  V'. 
Ojp.ce  Divin. 

BULL  A  IRE  efl  un  Recueil 
des  Bulles  des  Papes.  H  y  a  plufieurs 
Bullaires  ;  les  meilleurs  &  les  plus  éten- 
dus font  les  plus  récents ,  parce  qu'ils 
contiennent  les  plus  nouvelles  Bulles  , 
parmi  lefquelles  il  y  en  a  toujours  qui 
dérogent  aux  précédentes.  V.  ce  que 
nous  difons  des  Bullaires  fous  le  moc 
Droit  Canon. 

BULLE  efl  une  expédition  de 
Lettres  en  Chancellerie  ,  fcellées  ea 
plomb.  On  donne  ce  nom  dans  l'ufage 
aux  Conflitutions  des  Papes.  Voyez 
ci-àelfoHs.  Mais  on  s'en  fert  plus  com- 
munément pour  ligniiier  les  proviiions 
en  matières  bénéficiales ,  &  générale- 
ment toutes  les  expéditions  fur  dif- 
penfes ou  autres  objets  qui  fe  font  à 
Rome  par  Bulles  ,  c'eft-à-dire  ,  fous 
l'une  des  trois  formes  fous  lefquelle? 
s'expédient  tous  les  Refcrits  Apofloli- 
ques.  Y.Refcrit. 

§.  I.  Forme  et  Usage  des  Bulles. 
Rebuffe  ,  parlant  des  Bulles  relative- 
ment aux  provifions  de  bénéfices  ,  in 
prax.  tit.  novA  BulU  ,  (^c.  déiinit  ainfi 
la  Bulle  :  BaHa  dicitHr  fcriptjira  clef- 
cripta  in  membranA  ,  plomba  ftinibns 
pen  dente  ,  jure  munit  a  ,  [Alutâtionem 
cum  narratione  ,  ac  P^vfi.  conccffionem  ,, 
ali^qH€  mcejfaria  cominsns.   Cet  Ai;;tur, 
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paraphrafant  enluite  la  définition  ,    dit 
que  les  Balles    font  en   parchemin  ,  à 
la  différence  des  Signatures  qui  font  en 
papier  ,  defcrlpta    in  memhrAna  :    que  le 
plomb  y  ell  eiTentieliement  requis ,  luiv. 
la  Glof.    ïn  Clem.  i.  de  Jnr.  plomb.    V. 
Flomb  y  Sceau,  :    que    c[Uand  ce  lont  des 
Bulles  en   forme  grâcieufe  ,  les  cordons 
qui  fervent  à  pendre  le  plomb  ,  font  de 
foie  ;    &  qu'ils  font  de  chanvre,  quand 
la  Bulle    eft   expédiée   en   forme   com- 
milloire    ,    fanibm  f  en  dente  :    que    les' 
Bulles  doivent  être  expédiées  en  la  for- 
jme  de  Droit,  c'ell-à-dire ,  qu'elles  doi- 
vent  paiTer  par  le  miniflere    des    Offi- 
ciers   établis    à   cet   effet  jp;re    rnunïta  : 
que  la  narrative   doit  être   exempte  de 
toute  nul'dté  ,  quoique  la  conceiiion    y 
fupplée  quelquefois  ,  &  que  même  fui- 
vant    le  droit  ,    la  réponle   puiife  être 
fait;e  fans  qu'il  paroiiTe  de  la  demande  : 
JVcn   'vdcret  tatnen  Bulla ,  fi  nulla,   ejfet 
narratio  ,  quA  efl  pars  huJHS  feibfiantiabs. 
Le   même    Auteur   donne  ,  en  l'en- 
droit   cité  ,    la  formule    d'une    Bulle  , 
qu'il   divife  en   fept  parties  ;    dont    la 
premieie  comprend  la  falutation,  la  2^. 
la  narration  ,    la    5^  la  concelFion    du 
Pape  ou  le  difpofitif  ,   la  4^  la  coin- 
milHon     exécutoriale  ,  la  y.    les    non- 
obilances ,    la   6^.  les  comminations ,  la 
7*.  la  date.  Gomme  les  Bulles  font  d'un 
ufage   moins  ordinaire  en  France ,  que 
les  Signatures  pour  les  bénéfices  ,  nous 
ne  fuivrons  pas   ici  Rebuffe  dans   l'ex- 
plication qu'il  donne  de  toutes  ces  par- 
ties ,  &  que  Bouehel   a  traduites  dans 
fa  Bibliotheq.    Canoniq.    verb.    Provi- 
fions  ,  nous    avons    fait  une   divilion , 
fous  le   mot  Signature  ,    qui  revient  à- 
peu-près   à  celle  que  l'on  vient  de  lire  : 
elle  efl  plus  intéreffante  ,  par  rapport 
aux  provifions    en  matière    bénéficiale. 
V.   cependant    les  mots   Refcnts  Frovi- 
fioHs  ;  &  les  mots  de  rapport  pour  ce  qui 
formelesRefcrits  ApoUoiiques  en  général*' 
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La  Bulle    étend  ce  que  la  Signature 
ne   dit   qu'en  abrégé  ,  comme    l'extraii; 
des   anciens    Notaires    étoit     écrit    plus 
au    long  que  leur  minute  :  Quod  in  fig~ 
natura  confcribitur  ,in  Balla  extenditur  ^ 
fient  Notariorum  fcheda.  Rebufie  ,  loc.  cit. 
n.   21.    Comme    on  accorde     à     Rome 
prefque  toutes  les  grâces  Ibr  une  fuppli- 
que ,    qui  eft   une     efpece   de    placet  : 
on  drefie  en  fuite  de  la  grâce  accordée 
fur  cette  fupplique  par  le  Pape  eu  fon 
Légat,  une  minute-  -des    claufes  ,  fous 
lefquelles  la  grâce  a  été   accordée  ;  ces 
daufes  ne  font  autre  chofe  que  des  rè- 
gles que    les  Papes  fe   font  .impoféés  à 
eux-mêmes  pour     n'être    pas     lurpris  ; 
elles  font  analogues  à  la    nature    de   la 
grâce   demandée    &  obtenue  ;    on  en  a 
fait  un  fiyle  dont  on  ne  s'écarte  jamais. 
Corrad.   de  difpenf.  lib.  7.  c.  $.n.  ii.V. 
Claufe,  Style.  Ce  qui  cil  ii  vrai ,  qu'on 
porte  ordinairement  au  Pape  la   fuppli- 
que avec  les   claufes  toutes  dreffées  en 
minute  ,   fous  la  forme   qu'on  peut  voir 
au  mot  Prevlfion  ,  pour  que  en   fignant, 
il    voie  ce  qui  doit    s'enfuivre   de   fon 
bienfait.  Cette   minute  efl  appellée  Si- 
gnature ,  de    fa  partie  la  plus  noble  , 
qui  efl  le   feing  du  Pape  ou  dij  Vlcq- 
Chancelier.     V.    Signaoure ,   Supplic^ue, 
Les  chofes  ch  cet  état  ,  pour  rendre 
la  grâce    plus  autenrhique  ,  on   l'ctend 
par    une  expédition  en   Lettres   plom- 
bées,   qu'on   appelle    Bulle,    du  mot 
Bullare  qui  fignihe  Sceller  y  (  c'ell  l'écy- 
molopie    la     plus    convenable.    )     Ces- 
BuUes  contiennent  au    long  les  claufes 
abrégées    dans  la  Signature  ou  minute; 
mais  elle  ne  fiiuroit  en  contenir  d'autres  , 
ou  au  moins  de  contraires  à  celles  de  la  Si- 
gnature, quoad  fubflantialix.  S'il  arrivoit 
qu'ily  eûtde  lacomradidion  entre  laBuUe 
&  laSignature,en  de  ^  points  importants, 
on  auroit  recours  auRcgillre  des  Abbré- 
viateurs,    chargés  de  dreifer  les  minu- 
tes,  &    la    Signatui'e  fergic    préférée* 
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à.  la  Bulle;  mais  s'il  fe  renconerc  en 
l'un  &  en  l'autre  de  ces  Ades  des 
erreurs  groiîieres  &  manifeiles  ,  on  ne 
doit  alors  ajouter  toi  à  aucun.  C. 
impiitaris  ,  c.  fcrîptura.  ,  de  fid. 
infirum. 

Rebuffe  nous  append  en  fa  pratique 
Bénéliciale  ,  ce  que  l'on  peut  oppofer 
contre  une  Bulle  dans  fa  forme  ,  ôc  la 
manière  de  parvenir  à  fa  Correélion.  V. 
fur  cela  ,  Faux  y  Vervnâe  valcre ,  Ex- 
prejfion ,  Provifion,    Refcrh. 

On  expédie  tout  par  Bulles  ou  par 
Bref  ,  dans  les  pays  d'obéJience. ,  (  v. 
Bt-ef.  )  la  fignature  relie  toujours  dans 
la  Chancellerie.  Le  caradere  de  la  Bulle 
e^t  différent  de  celui  du  Bref;  ce  dernier 
eft  un  caradere  net  &  ordinaire  ;  l'au- 
tre efl  encore  le  même  ,  donc  on  fe 
fervoit ,  quand  les  Papes  faifoienc  leur 
rdfidcnce  à  Avi.'^non  ;  c'efl  un  Caradere 
Gothique  que  les  Italiens  appellent  ap- 
pellent GsUtcmn  ou  BnlUticum  :  Corra- 
dus  dit  que  ce  caradere  gothique  n'a  été 
confervé  à  Rome  ,  que  pour  obvier  aux 
fauffetés  qui  fe  peuvent  plus  aifément 
pratiquer  fur  un  caradere  intelligible 
par  route  forte  de  perfonnes.  De  Dif- 
perrf.  tib,  z.   cap.  ^.  n.  7. 

En  France  ,  pour  éviter  des  frais ,  on 
a  obtenu  des  Papes ,  que  la  Signature 
tînt  lieu  de  Bulle  pour  les  provifions  des 
bénéfices  ordinaires  au-  deffbus  des  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales.  V.  Signature ,  Prov/Jîom, 
où  l'on  voit  la  forme  des  Signatures  & 
provifions  pour  les  bénéfices  du  Royau- 
me. V.  auiTi  CUufe  ,  Style. 

Quant  aux  Bulles  des  nommés  par  le 
Koi  aux  Bénéfices  confiftoriaux  ;  il  en 
efl  parlé  fous  les  mots  Bénéfices  confif- 
t  onaux  ,  Nominations  Royales  ,  Provi- 
fions. 

%.  1.  Bulles  en  matière  p'Exemf- 
XiOîî,  V.  Exemption, 
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'§.9.  Bulles,  Fulmination,  Exi:crj- 
TioH.  La  fulmination  d'une  Bulle  eft 
lli  publication  que  l'on  exprime  aufîi 
quelquefois  par  le  mot  d'exécution  ; 
quoique  la  fignification  de  celui-ci  s'é- 
tende plus  loin  ;  &  à  tous  les  ades  né- 
ceiïaires  pour  donner  à  la  Bulle  tous 
fes  efiéts.  Voyez  ,  à  ce  fujet  ,  les  dif- 
férentes manières  de  publier  &  exécu- 
ter une  Bullle ,  ou  tout  autre  refcri- 
de  Rome  ,  fous  les  mots  Publication-,' 
Rcficrits  ,  Exécuteurs  ,  ç^c 

§.4.BuLLEUNiGENiTUs.C'efl;  lafameu- 
feBulle  de  Clément  XI,  comme  auHifous 
le  nom  de  Conflitution  ;  elle  eil  da 
8.  Septembre  17 15.  5c  condamne  lOi. 
propofitions  extraites  d'un  livre  impri- 
mé en  François ,  &  divifé  en  plufieurs 
tomes ,  inftitué  :  Le  Nouveau  Tefian-:ent 
en  François  ,  avec  des  Réflexions  mor.-zles  , 
firrr  chac^ue  z'erfiet  i  à  Paris  1609.  &  au- 
trement: Abrégé  de  la  morale  de  l'Evan- 
gile y  des  Epitres  de  S.  Paul ,  des  Epitres 
Canonic^ues  ,  ^  de  l'Apocaljpfe  ,  ou  Pen^- 
fées  Chrétiennes  fur  le  Texte  de  ces  livres 
f acres  à,  Paris,  16^^.  ^  160^.  avecr 
prohibition  ,  tant  de  ce  livre ,  que  de 
tous  les  autres  qui  ont  paru  ,  ou  qui 
pourroient  paroître  à  l'avenir  pour  fa 
défenfe. 

Cette  Bulle  fut  fuivie  d'une  Dé- 
claration du  Roi,  ou  de  Lettres  Pa- 
tentes du  14.  Février  17 14.  régiflrce 
le  iS-  du  même  mois  ,  far  les  con- 
clufions  de  M.  Joly ,  de  Fleury,  Avocat 
Général.  Ces  Lettres  Patentes ,  Se  l'Ar- 
rêt d'enrégiftrement  font  rapportés  dans 
la  nouvelle  Colledion  des  Libertés  de 
l'Eglilé  Gallicane  ,  &  cités  en  preuve 
de  l'art,  ij.  des  lib.  au  nouv.  Comment. 
in  fin. 

§.  S'  Bulles  Constitutions.  Nous 
ayons  dit  ci-deifus  qu'on  entendoit  par 
Bulle  dans  Tulage  ,  toute  Conflitution 
émanée  du  Pape.  Voyez  ce  que  nous  di- 
ions  des  Bulles  en  ce  fens,  fous  les  mots- 
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Canon  ,  Ouftltutio-ûs.  Voyez    Le  Aïanuel. 

%.  6.  Bulle  in  Cotna.  Domïnï.  On 
appelle  ainlî  une  Bulle  qui  fe  publie 
tous  les  ans  à  Rome  le  jour  du  Jeu- 
di fainr. 

Les  Ultramontains  prétendent  aue 
cette  Bulle  eft  fi  ancienne  ,  qu'on  ne 
peut  découvrir  le  temps  auquel  elle  a  été 
publiée  pour  la  première  fois.  On  con- 
l'erve  encore  au  Vadcan  un  exemplaire 
d'une  Bulle  de  Grégoire  XL  qui  eft  à- 
pcu-près  lemblable  à  celle  qu'on  pu- 
blie aujourd'hui.  Ce  Pape  vivt)ic  au 
XIV.  iîe'.lc  :  l'origine  de  la  Bulle  rn 
Cœna,  Do:wni  ne  remonte  guère  plus 
loin.  Les  Papes  prononcent  dans  cette 
Bulle  ,  différentes  cenfures  qui  forment 
autant  de  cas  réfervés  au  St.  Siège,  au 
nombre  de  vingt  ;  &  ils  le  font  ii  fpé- 
cialcment  ,  que  dans  les  permiffions 
générales  qu'on  donne  à  Rome  d'ab- 
ibudre  des  cenfures  dont  l'ablblution 
eA  rélervée  au  Pape ,  on  a  coutume 
d'excepter  nom.mément  celles  qui  font 
contenues  dans   la    Bulle    in  Cœna   Do- 

mini. 

Cette  Bulle  n'efl  point  une  Bulle 
dogmatique  ;  mais  feulement  de  Dii- 
cjpiine,  au  jugement  des  Ultramon- 
tains  même  qui  font  le  plus  valoir  fon 
autorité.  On  trouve  aulii  décidé  dans 
Pontas  ;  vcrh.  Cas  réfervés,  n.  5. 
qu'elle  n'oblige  point  en  confcience 
dans  les  pays  où  elle  n'a  pas  été  re- 
çue exprefl'ement  :  Bonacica  en  a  fait  une 
ample    explication  &  d'autres  Auteurs. 

La  Bulle  ifi  Cœna  Vominî  n'a  jamais 
été  reçue  dans  le  Royaume  ,  fi  peu,  que 
M.  Pithou  a  fait  de  fon  refus  un  ar- 
ticle particulier  des  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane.  C'eft  l'art,  17.  dont  il  faut 
voir  les  preuves  ,  &  fur  tout  le  nouveau 
Commentaire  ,  oi:i  ,  après  la  Bulle  rap- 
portée toute  entière,  on  trouve  l'Arrêt 
,iiu  Confeil     fouverain  de  RoulTillon , 
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du  21.  Mars  1763.  qui  en  a  défendu; 
fo'emnellement  la  publication  qu'on  en 
faifoit  encore  le  Jeudi  Saint  dans  les 
Eglifes  de  cette  Province.  En  Efpagne, 
en  Portugal ,  à  Naoles  ,  on  vient 
tour  récemment  de  publier  de  pareilles 
défenfes ,  6c  chacun  lait  les  effets 
qu'ont  produit  les  derniers  Brefs  du 
Pape  ,  touchant  les  Ordonnances  du 
Duc  de  Parme  ;  on  voit  l'Arrêt  du 
Parlement  qui  en  ordonne  la  fuppref- 
fion ,  avec  le  réquifitoire  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Seguier  ,  dans  la  nouvelle 
édidon  des  libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane. V.  les  art.  44.  &  17.  &  le  Ma- 
nuel. 

La  Bulle  in  Cana  Domini  n*efl  donc 
point  connue  dans  le  Royaume.  Sur  le 
moindre  foupçon  qu'on  a  eu  que  quel- 
ques perfonnes  vouloient  la  faire  rece- 
voir dans  le  Royaum.e  ,  on  s'y  eit  tou- 
jours fortement  oppofé.  Les  Parlements 
comme  défenfeurs  &  gardiens  des  droits 
de  la  Couronne  ,  ont  confifqué  le  tem- 
porel des  Evêques  à  cette  occafion ,  & 
traité  même  ccmm^e  criminels  d'Etat 
ceux  qui  vouloient  y  foumettre  leurs 
Dioccîains.  Rebuffe  a  été  fort  blâmé 
d'avoir  commenté  cette  Bulle  ;  les  Gens. 
du  Roi  du  Parlement  de  Paris  en  por- 
tèrent leurs  plaintes  en  \^^6.  a  M.  le 
Chancelier.  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl. 
Gall.  tom.  3.  p.  14^. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  France 
que  la  Bulle  in  Cœna  Domini  n'ell  pas 
fuivie  ,  elle  n'a  prefque  d'autorité  que 
dans  les  terres  de  l'Etat  Eccleliaffique, 
parce  qu'en  général  elle  eft  préjudi- 
ciable aux  Tê-^es  couronnées ,  £c  en  par- 
ticulier aux  droits  de  notre  Souverain  , 
&  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France. 
Di6lion.de  Pontas.  L»c.  cit. 

§.  7.  Bulle  d'Or  ,  c'efl  une  Bulle 
qui  n'a  rien  d'Eccléfîaflique  :  on  appelle 
ainii  le  fameux  Edit  de  l'Empereur 
Charles  1^.  de  l'an  ij55.  qui  règle  la 

forme 
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forme  cle  réledion  des  Empereurs.  Le 
terme  de  Bulle  d'Or  fut  appliqué  à 
cette  Ordonnance  ,  parce  qu'on  donnoit 
autrefois  dans  l'Empire  d'Orient  le  même 
nom  aux  Ades  de  grande  eonféquence  : 
les  Bulles  des  Papes  tirent  vraifembla- 
tlemenc  leur  dénomination  de  cet  ul'age. 
On  y  appofa  le  fceau  de  plomb  au  lieu 
du  fceau  d'or,  6c  Polydore  Virgile  die 
que  ce  fut  Etienne  111.  qui  fit  ce  chan- 
gement, quoique  plufieurs  rapportent 
des  Bulles  fcellées  en  plomb  de  plus 
anciens  Papes  ,  comme  de  Sylveftre , 
de  Léon  1.  (Sec.  Rebuffe  dit  que  les 
Papes  ont  mis  du  plomb  à  leurs  Bulles, 
au  lieu  d'autre  métal  plus  précieux , 
comme  en  ufoienc  les  Princes  Séculiers, 
pour  n'induire  perfonne  à  la  tentation 
du  vol  :  Tu  pr  opter  pretiofum  mer  ail  um  , 
detur  occaJiofHrandi.  Clem.fi in  fin.  dejur. 
jur.  V.  Sceau  ,  Souverxin. 

§.  8  Demi-Bulle.  On  appelle  ainfi 
des  Lettres  Apoftoliques  expédiées  dans 
l'intervalle  de  l'éledion  du  Pape  à  fon 
Couronnement.  Ces  Lettres  font  ainfi 
appellées,  parce  qu'on  n'y  applique  que 
l'empreinte  de  St.  Pierre  &  de  Si.  Paul, 
fans  le  nom  du  Pape  à  côté.  Mais 
pour  éviter  cette  forme  d'axpédition  , 
on  fait  tout  par  Bref  dans  ce  court  ef- 
pace  de  temps.  Riganti ,  in  regnl,  17.  n. 
16.  V.  Sceau. 

BUREAU  DES  Décimes.  Dans  la 
forme  préfente  du  gouvernement  du 
Clergé,  en  ce  qui  concerne-  les  impofi- 
tions  fur  les  Bénéficiers  &  les  Com- 
munautés Eccléfiafliques ,  on  diflingue 
deux  fortes  de  Bureaux  ou  Chambres 
àxii  Décimes  ;  les  Bureaux  Diocéfains, 
&  les  Bureaux  Généraux  ou  Souve- 
rains. 

§.  I.  BuREÂUxDiocESAiNs.LesBureaux 
Diocéfains  font  des  Tribunaux  Ec- 
cléiiailiques  qui  ont  pour  reifort  l'éten- 
due d'un  Diocefe;  ils  furent  établis 
^vec  le  droit  de  faire  la,  répartition  das 
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fommes  à  impofer  fur  les  biens  6c  les 
perfonnes  des  Eccléfialliques ,  &  avec 
l'autorité  de  juger  les  quedions ,  con- 
cernant ces  impofitions ,  par  des  Lettre» 
Patentes ,  en  forme  d'Edit  du  mois  de 
Juillet  \6\6.  duement  vérifiées  &  con- 
formes au  Contrat  paffé  entre  le  Roi 
<5c  le  Clergé  ;  le  8.  Août  \6\$.  Ce 
môme  établiffement  a  été  approuvé  & 
continué  à  perpétuité  par  la  Déclaration 
du  mois  de  Mai  \6x6.ài  par  les  Contrats 
poftérieurs ,  avec  les  mêmes  droits  6c 
jurifdidions  ;  cependant  il  n'eut  pas  fi- 
tôt  lieu  par  tout ,  ou  du  moins  long- 
temps après  cette  attribution  aux  Dio- 
eefes  de  connoître  en  première  inilancc 
des  caufes  de  décimes  ,  plufieurs  Dio- 
cefes  n'en  prenoient  point  connoifiance; 
les  caufes  en  étoient  portées  aux  Tri- 
bunaux féculiers  des  lieux  ;  Qti  ufage 
étoit  plus  ordinaire  en  Bretagne  que 
dans  les  autres  Provinces  :  le  Diocefe 
de  Rennes  ne  s'en  eil  mis  en  polTelfioii 
qu'en  \6^6.  en  exécution  d'un  Arrêt 
du  Confeil  du  p.  Juin  16^95.  qui  porte 
l'établi fifement  d'un  Bureau  Diocéfaiii 
en  la  Ville  de  Rennes,  M.  du  Clergé, 
tom.   8.   p.    185)3.  ^  ^^1^^'- 

Les  Syndics  de  BrelTe,  Bugey  6c 
Gex  nommés  par  le  Clergé ,  la  Noblefi'e 
6c  le  Tiers  Etat  ,  font  les  impofitions 
des  fommes  à  lever  fur  le  Clergé  ,  la 
Noblefl'e  6c  le  Tiers  Etat  :  chac.m 
pour  ce  qui  regarde  leur  Corps ,  par 
Arrêi:  du  Confeil  d'Etat  du  2?.  Avril 
\6^-j.  ce  qui  le  pratique  dans  la  forme 
enfeignée  fous  le  mot  Bugey.  V. 
Taxe. 

Dans  tous  les  Diocefes ,  l'Evequc 
par  fa  Dignité  efl  le  chef  du  Bureau 
Diocéfain  :  mais  c'eil  une  que  (lion  , 
s'il  n'y  a  point  d'autres  Bénéficiers 
dans  les  Diocefes ,  qui  par  un  droit  at- 
taché à  leurs  Dignirés  y  aient  féance. 
Il  ell  confiant  que  dans  tous  les  Dio- 
cefes,  on  prend   dU  moins   un  Dépu- 
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té  dans  le  Chapitre  de  la  Cathédra- 
le ,  mais  on  ne  voit  rien  daHS  toutes 
les  decifions  fur  cette  matière  ,  qui  fa- 
vorife  les  prétentions  des  premières  Di- 
g'nités  des  Cathédrales  ,  que  la  dépu- 
ration au  Bureau  du  Diocci'e  leur  ap- 
partient par  la  qualité  de  leur  titrt  : 
il  n'eft  pas  même  décidé  que  le  Cha- 
pitre ait  le  choix  de  ce  Député  ; 
plutôt  que  l'Aflemblée  Synodale  du 
Diocefe.  'M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
15)14.  &  fuiv. 

Le  nombre  des  Députés  au  Bureau 
n'eft  pas  égal  dans  tous  les  Diocefes  ; 
chacun  a  des  ufages  anciens ,  qu'il  fuit. 
Plufieurs  Allemblées  générales,  lorfque 
cette  queftion  s'y  efl  préfentée ,  ont 
réglé  qu'il  y  en  auroit  au  moins  fix 
avec  l'Èvêque  ou  fon  Grand  Vicaire. 
M.    du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  ï^2^. 

C'eft  l'ufage  de  la  plupart  des  Dio- 
cefes de  nommer  un  Régulier  pour 
Député  ,  6c  de  le  prendre  dans  les  mai- 
fons  qui  font  impofées  aux  décimes  ; 
mais  ce  choix  n'eft  point  de  droit, 
&  l'AfiTcmblée  n'eft  pas  en  rigueur 
obligée  à  le  faire.  Ce  qui  fait  tomber 
la  prétention  de  certains  Abbés  ^c 
Prieurs  clauftraux  ,  que  par  un  droit 
attaché  à  leur  titre  ,  ils  peuvent  envo- 
yer Député  au  Bureau.  M.  du  Clergé, 

tom.    8.   p.    15)23.    &   fuiv 2301. 

&    fuiv. 

Des  Confeillers  Clercs  aux  Préfidiaux 
établis  dans  les  villes  Epifcopales ,  ont 
prétendu  auffi  être  Députés  de  droit  à 
ces  Bureaux  ;  mais  ils  ont  été  défabu- 
fés  par  des  Arrêts  rapportés  dans  les 
>î.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  ^dS.  <k  fuiv. 

A  l'égard  des  Grands  Vicaires  :  dans 
certains  Diocefes  ils  ne  font  pas  reçus  , 
parce  que  le  Contrat  du  8.  Août  i5 15. 
n'en  fait  pas  mention  ,  &  qu'il  ne  s'a- 
git pas  là  des  fondions  de  Paflcr.r  ; 
Siais  comme    les  Contrats    polléricurs 
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contiennent  tous  c  ette  claufe  ,  par  les 
Evêquesy  Grands  Ficaires  ,  Syndics  dr 
De'pmés  des  Diocefe  ,  la  plupart  des 
Diocefes  ont  un  ulage  difierent.En  abj- 
fence  de  l'Evêque  ,  les  Grands  Vi  cai- 
caires  font  admis  dans  les  Bureaux  ,  ili 
y  ont  même  la  préféance  &  la  pré- 
lidcnce  à  la  place  de  l'Evêque  ;  mais 
dans  les  Diocefes  où  tous  les  Grands 
vont  au  Bureau  ,  ils  n'ont  tous  qu'une 
voix ,  ou  feulement  le  premier  d'en- 
rr'eux  ,  s'ils  font  fubordonnés.  M.  du 
Clergé,    tom.  8.  p.   1927.   &  fuiv. 

Régulièrement  le  choix  des  Députés 
qui  compofent  le  Bureau  Diocélain  , 
doit  fe  faire  dans  l'AlTcmblée  des  Bé- 
néficier s  du  Diocele  ;  mais  plufieurs 
Diocefes  ont  des  ufages  contraires  :  il 
y  en  a  qui  divifent  en  quatre  corps 
leurs  Bénéficiers  &  Communautés  Ec- 
cléliafliques  :  dans  quelques  grands 
Diocefes ,  ces  corps  nomment  chacun 
deux  Députés  ,  lefquels  avec  l'Evêque 
ou  Ion  Grand  Vicaire  ,  en  fon  ablen- 
ce  ,  compofent  le  Bureau  Diocéfain. 
D'autres  Diocefes  y  procèdent  d'une 
manière  plus  fimple.  Lorfqu'une  place 
ell  vacante  ,  l'Evêque  choifît  avec  les 
Députés  qui  compolent  le  Bureau  ,  un 
fujet  qui  ait  les  qualités  requifes  ,  c'efl- 
à-dire  ,  qu'il  foit  Bénéficier  ou  membre 
d'un  Corps  fujet  aux  décimes.  11  y  a 
même  des  Diocefes  où  les  Evêques  font 
en  pofTenîon  de  nommer  feuls  ces  Dé- 
putés ,  &  de  leur  donner  des  Lettres: 
lur  quoi ,  M.  d'Héricourt  dit ,  qu'il 
eft  de  l'intérêt  du  fécond  Ordre  de 
veiller  fur  ce  point  ,  à  la  confcrvation 
de  fes  droits.  Mem.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  15)30.   &  fuiv. 

Ces  Députés  ne  font  pas  perpétuels, 
quoique  cela  ait  fait  plufieurs  fois  ma- 
tière de  conteftations.  Réglem.  de  l'Af- 
fembl.  de  17 15-  L'Arrêt  du  Confeil  du 
p.  Juin  1606.  pour  l'établiflement  du 
Bureau  Diocéfain  ,  en  la  Ville  de  Ren- 
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nés,  porte  en  termes  formels  que  les 
Députés  Icront  choills  de  trois  en  trois 
ans  dans  le  Synode  Diocéfain.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  8.  p.  15)4^.  <5c  fuiv.  & 
2048. 

Pendant  la  Vacance  du  Siège  ,  les 
Chapitres  ne  peuvent  dépofféder  les 
Syndics  &  les  Députés  aux  Bureaux 
des  Décimes  ;  le  Clergé  même  du 
Diocefe  ne  peut  pendant  ce  temps  là 
faire  d'innovation  dans  le  Bureau  Dio- 
céfain ,  ni  dans  le  département  des 
décimes.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
15)46".    ôc  fuiv. 

C'efl  une  queftion  ,  fi  les  différents 
qui  s'élèvent  lur  le  choix  de  ces  Dépu- 
tés &  du  Syndic  Diocéfain  ,  font  de  la 
compétence  des  Bureaux  plutôt  que  du 
Confeil  du  Roi.  Plufieurs  Arrêts  ont 
décidé  l'affirmative ,  &  M.  d'Héri- 
court  efl  de  cet  avis;  cet  Auteur  dit 
que  ces  conteftations  doivent  être  dé- 
cidées par  l'AffemMée  générale  du 
Clergé  ,  ou  par  la  Chambre  des  Dé- 
cimes de  la  Province  ,  fi  l'afîliire  efl 
preffante.  On  a  plufieurs  exemples 
d'appels  fur  ce  fujet  ,  qui  ont  été  por- 
tés au  Parlement ,  fous  la  qualification 
d'appels  comme  d'abus  ;  celui  des  Cu- 
rés du  Diocefe  de  Troyes  ,  ell  aéluel- 
lement  pendant  &  juilifié  par  diverfes 
confultations.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
ip55-  &  fuiv.  p.  251.  &  fuiv.  Loix 
Eccléfiaftiques ,  chap.  des  Décimes , 
II.    31. 

Les  Syndics  &  les  autres  Députés 
aux  Bureaux  Diocéfains  font  tenus  pré- 
sents à  leurs  bénéfices  ,  tant  qu'ils  tra- 
vaillent aduellement  au  Bureau.  Ils  ne 
doivent  point  avoir  de  gages  en  bonnes 
règles  ;  mais  on  s'en  cil  écarté  dans 
plufieurs  Diocefes.  Confult.  dans 
l'affiire  du  Bureau  de  Troyes. 
Déliber,  de  l'Aifemblée  de  i^^j.  con- 
firmée par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
2J.    Février  163^.  &  conformes    aux 
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principes  du  Droit  Canonique.  V.  Ah- 
fem ,  bénéfice.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
p.    15)52.  &  fuiv.  p.  2061.  ôc  fuiv. 

Le  Syndic  Diocéfain  fait  la  fonction 
de  Promoteur  dans  ces  Bureaux. 
Extrait     du    rapport    £  Agence  , 
tn    ij6'o. 

„  Il  fera,  Messeign^urs  .  aflez  difficile  de 
„  déterminer  une  règle  générale  ,  foit  pour  le 
,,  nombre  &  la  qualité  des  Députés  aux  Bu- 
,,  reaux  Diocéfains  ,  foit  relativement  à  ceux 
,,  qui  ont  droit  de  les  nommer,  à  la  forme 
,,  de  procéder  à  leur  élection  :  les  afages  des 
,,  Diocefes  étant  différents  ,  il  faut  dans  cha- 
„  que  Diocefe  le  conformer  à  ce  qui  s'y  pra- 
,,  tique  ordinairement,  &  les  Arrêts  du  Con- 
„  feil  ont  toujours  ordonné  l'exécution  de  ces 
j,  ufages  ,  quand  on  a  voulu  s'en  écarter. 

,,  Un  Sieur  E^nfais  ,  Curé  de  Menillartî  , 
,,  Diocefe  d'Avranches  ,  à  cru  pouvoir  de  fon 
,,  autorité  privée  convoquer  une  Aifemblée  des 
,,  Curés  de  ce  Diocefe  ,  pour  nommer  un 
,,  d'entr'cux  :  il  a  en  confcquence  écrit  une 
„  Lettre  circulaire  ,  par  laquelle  il  a  indique 
„  le  jour  &  le  lieu  de  l'Aifemblée  ,  &  efl: 
,,  parvenu  à  fe  faire  nommer  au  mois  d'Oélo- 
,,  bre  1756.  il  a  même  fait  nommer  deux  au- 
,,  très  Curés  pour  fe  faire  remplacer  par  l'un 
j,  d'eux  ,  quand  il  ne  pourroit  allifter  au  Bu- 
,,  reau.  Cette  nomination  étoic  trop  irrégu- 
,,  liere  pour  pouvoir  être  agréée  par  le  Bureau 
,,  Diocéfain.  Le  Sieur  Banfais  n'avoir  aucua 
,,  caraftere  pour  convoquer  une  Affemblée 
,,  des  Curés  ,  &  pour  provoquer  une  éîeélion 
,,  d'an  Dépuré  au  Bureau  Diocéfain  :  d'ail- 
„  leurs  ,  l'ufage  du  Diocefe  d'Avranches  ,  efl: 
,,  que  TAilemblée  pour  l'éleâiion  des  Dépurés 
,,  Ibit  convoquée  par  l'Evêque  ou  fes  Vicaire;; 
,,  Généraux  ;  que  î'éleilion  fe  faife  en  préfence 
,,  du  Prélat  ou  de  fes  Vicaires  Généraux  ,  &: 
,,  lorfqu'il  s'agit  de  nommer  un  Curé,  tous 
,)  les  Curés  n'y  afllftent  pas  ;  ceux  de  la  cam- 
,,  pagne  font  remplacés  par  les  Doyens  ruraux, 
,,  &  ceux  de  la  Ville  par  l'Ancien  ou  Doyen  : 
,,  cet  ufage  avoit  été  fuivi  lors  do  l'élcdion 
,,  des  deux  derniers  Curés  qui  avoient  étédé- 
,5  pures  au  Bureau  Diocéfain  ■■,  mais  (I  le  Sieur 
,,  Baniais  ,  jaloux  \  d'une  nomination  qu'il 
,,  avoit  provoquée  avec  chaleur,  &  qu'il  fou- 
,,  tenoit  avec  opiniâtreté  ,  ne  voulut  déférer 
,,  à  aucune  règle  ;  fa  prétention  donna  lieu  à 
J,  différents  troubles  qui  s'élevèrent  dans  Is 
5,  Bureau  Diocéfain.  ^Sa  Majefté  en  étant  iu- 
j,  fermée,  s'eft  fait  repréfenter  deux  Arrêts  du 
,,  Ccnfeil  ,  des  14.  Juillet  i66<^.  &  15.  Février 
„   i636.   coneernanc   le   choix  des    Députés   à 
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,,  la  Chambre  Ecclchaiticiue  é\i  Dloccfe  c^/A- 
,,  vranches  ,  les  Aûes  d'élection  des  deux  der- 
,,  niers  Curés  ;  celui  par  lequel  le  Sieur  Ban- 
,,  fais  s'ctoir  fait  nommer  ;  &  fur  le  vu  de 
,,  ces  Arrêts  &  de  ces  Ades  ;  Sa  Majefté  a  , 
,,  de  fon  propre  mouvement,  rendu  le  15.  Février 
.,  I7Î7-  mi  Arrêt  en  fon  Conltil  ,  par  lequel 
,  l'Ade  d'éledion  du  mois  d'Odobre  175"^.  a 
,  été  déclaré  nul.  Sa  Majefté  a  ordonné  qu'il 
,,  (eroit  inceffamment  procédé  ,  dans  une 
.,  Aflemblée  qui  feroit  indiquée  pir  M.  l'E- 
^,  vêquc  d'Avranches  ou  fès  Vicaires  Généraux, 
,,  &  en  leur  préfence  ,  à  l'éledion  d'un  Dé- 
,,  pute  des  Curés  au  Bureau  Diocéfain  ;  & 
,,  que  cette  éledlion  ne  feroit  faite  que  par 
,,  les  Doyens  ruraux  ,  ou  par  celui  de  la  Ville 

5,  d'Avranches  ,  s'il  y  en  avoir  un  ,  fmon  par 
,,  le  plus  anciens  &  à  la  pluralité  des  fufFrages. 
,,  Sa  Majefté  a  auffi  ordonné  par  cet  Arrêt , 
,,  qu'en  cas  de  parrage  ,  M.  l'Evêque  d'A- 
,,  vranches  ou  fes  Vicaires  Généraux  auroient 
,,  la  voix  prépondérante  ;  &  que  l'élcdion 
,,  feroit  ratitiée  par  M.  l'Evêque  d'Avranches 
,,  ou  fes  Vicaires  Généraux  ,  peur  avoir  lieu 
,,  autant  de  temps  qu'il  plairoit  à  M.  l'Evêque 
,,  d'Avranciics  ,  &  aux  Curés  de  fon  Diocefe  , 
,,  &  à  la  charge  pir  celui  qiii  feroit  élu  ,  de 
,,  prcrcr  le  fcrmcnr  ordinaire  ,  devant  le  Pré- 
,,  lat  ou  fes  Vicaires  Généraux  ,  &  de  fe  faire 
„  recevoir  en  la  Chan  bre  Diocéf^ine. 

§.  2.  Bureaux  Généraux  et  Supé- 
rieurs. L'Aflemblce  générale  tenue  à 
Melun  obtint  du  R ci  Henri  III.  le  10. 
Février  1580.  un  Edit  portant  création 
de  fept  Bureaux  Généraux  dans  les 
villes  de  Paris  ,  Lyon  ,  Touloufe  , 
Bordeaux ,  Rouen  ,  Tours  &  Aix. 
Cet  Edit  règle  le  relTort  de  chacun 
de  ces  Bureaux ,  &  leur  attribue  la 
même  connoifTance  ,  en  dernier  reflort  , 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  fub- 
ventions  ,  qu'avoient  auparavant  les 
Syndics  Généraux  du  Clergé  révoqués 
par  lad.  Affcmblée  de  Melun  V.  ci- 
dejfoMS.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  2177. 
&  fuiv.  p.  2x44.  &  fuiv.  L'Affemblée 
de  1585.  obtint  du  même  Prince  la 
confirmation  de  ces  fept  Chambres ,  & 
la  création  d'une  huitième  en  la  ville  de 
Bourges ,  par  des  Lettres  Patentes    du 

6.  Juin  158^.  vérifiées  au  Parlement 
de  Paris.  Ces  Lettres  Patentes  portoicnt 
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k  confirmation  defd.  huit  Chambres 
pour  -dix  ans  feulement;  l'Edit  de  Hen- 
ri IV.  du  premier  Mai  \S^6.  qui  en 
fait  mention  ,  les  confirma  encore 
pour  le  même  temps,  6c  régla  le  reflort 
de  chacune  de  ces  Chambres ,  autrement 
que  n'avoit  fait  l'Edit  de  1580.  Par 
rapport  à  la  huitième  Chambre  établie 
à  Bourges.  Par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  i6p8.  Henri  IV.  attribua 
aux  élus  en  première  infiance ,  la  con- 
noifTance des  différents  ,  pour  raifon 
de  la  perception  &  paiement  des  déci- 
mes ,  circonftances  &  dépendances  , 
ck  aux  Cours  des  Aydes  par  appel, 
conformément  à  un  Edit  de  Henri  W^ 
de  xSSi.  Mais  le  Clergé  en  obtint  la  ré- 
vocation.Par  Lettres  Patentes  du  p.  Avril 
1$^%.  le  Roi  rétablit  les  Bureaux  pour  les 
Décimes  dans  les  mêmes  Villes ,  &  dans 
leur  première  Jurifdidion.  Ces  Lettres 
Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  le 
^.Juin  i55>8.  pourjouirpar  les  impétrants 
du  contenu  en  icclles,  iuivant  l'Arrêt  du 
1  5.  Mai  I  $^6.  M.du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
2i8f>.&  fu'v.  2375-&  fuiv.V.  Décimes. 

Le  même  Roi  Henri  IV.  confirma 
ce  pouvoir  des  Bureaux  généraux  des 
Décimes ,  par  fon  Règlement  du  mois 
de  Janvier  i55i9-  en  l'art.  55-  enfin  la 
Déclaration  du  mois  de  Mai  162.6. 
duement  vérifiée  au  Parlement  de  Paris, 
confirme  &  continue  à  perpétuité  l'é- 
tabliffement  des  Bureaux  &  Chambres 
Eccléfiafliques ,  pouvoir  ,  reffort  &  ju- 
rifdiélion  d'icelles.  Depuis  cette  Décla- 
ration ,  les  chofes  n'ont  plus  varié  à 
quelques  conteflations  près  ,  par  rap- 
port au  reffort  plus  ou  moins  étendu 
de  certains  de  ces  Bureaux  ;  &  les  A.f- 
femblées  du  Clergé  n'ont  plus  fait  irK 
férer  dans  les  Contrats ,  l'article  pour 
la  confirmation  de  la  jurildiftion  attri- 
buée aux  Bureaux.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.p.  2188.  &  fuiv.  p.  2170.  &(uiv. 

En    i<5^5^.  au  mois  de  Juin  ,    Loui^ 
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Xlïî.  permît,  pir  un   Edk  Particulier,  d'Oleron  &  de  Leicar,  a   été'   por:ée 
d'ériger    une    Chambre    Eccléfiaftique  au    Confeil  ;  ce  dernier    détendoit  fur 
dans    la    Ville  de   Pau  ,    qui    pourroic  rmutilité  de  la  Chambre  Supérieure  de 
connoîcre  des  différents  pour  les  décimes,  Pau  ,  &  les  grands  frais  qu'elle  entraî- 
dans  les  pays  de  Bearn,  Navarre  &Sou-  neroit  pour    les    Diocciés  très- pauvres, 
le ,  dans  le  refîort  du  Parlement  de  Pau,  La  principale    raifon   du    Syndic     des 
&  où  reflfortir oient  ,  par  appel  des  Bu-  Etats  de  Bearn  étoit  prilé  des  privilèges 
reaux  particuliers  de  Lefcar    &  d'Ole-  du  Pays  ,  fuivant   lefquels  ,    les   Sujets 
ron  ,  les  caufes   de    ces  deux  Diocefes.  ne  peuvent   être  traduits    dans  d'autres 
L'établi (Tement  de  cette  Chambre  a  été  Tribunaux  que  ceux  de  la  Province, 
confirmé    avec  celui  des   huit    autres  ,         Après  plufieurs  années  de  pourfuite, 
dans  les  Contrats  que    le  Clergé  a  pafic  cette  affaire  a  été    enfin  terminée    par 
depuis    avec  le    Roi.  L'effet  s'en  efl  en-  des    Lettres  Patentes  du  mois  de   Juin 
fuivi ,  la  Chambre  fut  établie ,  les  Dio-  174;^.    par  lelquelles  Sa  Majellé   révo- 
cefes  de    Lefcar    &    d'Oleron  nomme-  que  l'Edit  de  Juin  i^^^.  portant  créa- 
ient   des    Députés  qui    jugeoient    avec  tion      d'une     Chambre     Eccléfiaftique 
leô  Officiers  du  Parlement  ;    mais     ces  Supérieure    à  Pau,    ordonne     que    les 
Députés  &  ces  Officiers  étant  décédés ,  Eccléfiaftiques  des  Diocefes  de  Lefcar 
les  Diocefes    ont  négligé  d'en  nommer  &  d'Oleron  ,   Soûle  &  Baffe  Navarre  , 
d'autres,    &    peu  après    la     Chambre  en    cas    de   contellation ,    touchant  les 
s'eft  trouvée  éteinte  ;  clic  ne    fubfifloit  décimes ,   fe  pourvoiront   aux  Bureaux: 
plus   en    i6']o.  ainfi    qu'il    paroît    par  Diocéfains  de  Lefcar   &    d'Oleron;   & 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  18.  Décém-  par  Appel  en   la  Chambre    Eccléfiafti- 
bre  1^70.  Mem.  du   Cierge  ,  tom.   8.  que  de    Bordeaux.    Extrait  du  rapport 
p.    ipSi-    &    fuiv.   p.    2185).   &    fuiv.  de    1745.    par  l'Auteur  de  la    nouvelle 

Cet    Arrêt  du  18.  Décembre    \6'-]0.  table   des  Mem.    du    Clergé, 
rendu  fur   la  requête  des  Agents  Gé-         Les  Bureaux  Généraux    des  Décimes 
néraux  du  Clergé,  caffoit  les  Arrêts  du  font   compofés  de  Juges  qui  font   pris 
Parlement  de  P'.u  rendu    au    fujet  des  des  Parlements  ou  des  Sièges  Préfidiaux 
décimes    &  impofitions     dont  il    avoit  des  lieux  &  des    Eccléfiaftiques   choifis 
entrepris   de  connoître  fur   l'Appel  des  parles    Diocefes  du   reffort  ;  à    l'égard 
Chambres   de    Lefcar    &  d'Oleron;  il  des  premiers,  Henri  IlL  en  accordant 
étoit    ordonné    que    les    Eccléfiaftiques  à  l'Affemblée  de  Melun ,  l'établiffement 
de  ces  deux  Diocefes    du  pays  de   Soûle  des  Bureaux    Généraux,    par  l'hdit  de 
&  de  la    Baffe  Navarre,  fe    pourvoi-  Février   1580.  ordonna    que   lesDépu- 
roient    pour  le   fait  des   Décimes    aux  tés  du   Clergé  auxdits  Bureaux  feroient 
Bureaux  Diocéfains;  &  en  cas  d'appel,  affiftés  ,  dans  leurs  jugements,  de  trois - 
en  la  Chambte  Ec;;léfiaftique    de  Bor-  Confeillers  Clercs  du  Parlement  ou  Sie- 
deaux  ,  jufqu'à  ce  que  celle  de  Pau  eut  ge  Préfidial  des  Villes ,    ou  à  leur  dé- 
été  rétabhe  ,  avec  défenfes  au  Parlement  Faut   d'autres  Confeillers  Laies    6c  Ca-- 
de  Pau  ,  d'en   prendre  connoiffance.  Il  thoiiques.    Le     Contrat  paffé  .avec    ce' 
y    eût   de    la    part     des    Syndics     des  Prince  lezo.  Février  1580.6:  ceuxqui  ont 
Eracs  de    Béarn  plufieurs  pourfuices   &  été  paffés  depuis ,  contiennent;  la   même 
procédures   faites  au  Parlement   dePau,  difpofition.M.duClergé,tom.  8.  p.i225. 
pour  ce   rétabli ffement.  La  conteftation         Le    même   Edit   de    Février      1580.- 
cjure.  ce  Syndic  ,.&  celui  des  Diocefes  laiffe  le  choix  de   ces   Confeillers    aux 
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Députés  qui  compoienc  les  Chambres  des  Députés  qui  comporcnt  les  Cliam- 
Souveraines ,  ce  qui  eft  fuivi  dans  l'u-  bres  Supérieures  des  Décimes ,  les 
iage  ;  mais  on  ne  procède  pas  uni-  Contrats  <5c  les  Edits  d'établiffement 
formément  à  ce  choik  dans  tous  les  n'en  parient  point.  Dans  la  pratique  , 
Diocefes.  L'ufage  le  plus  commun  au-  chacun  des  Diocefes  du  relfort  y  nom- 
jourd'hui  eft  ,  que  quand  il  y  a  des  me  fon  Député  ,  lequel  doit  être  gra- 
places  vacantes ,  elles  font  remplies  ao»  due  ,  &  conftitué  ,  au  moins  dans  les 
choix  de  tous  les  Députés  qui  compo-  Ordres  Sacrés.  Loc.  cit.  p.  22^2.  & 
iént  la  Chambre.  Loc.  cit.  p.  2225.  &  fuiv.  11  y  a  des  Archevêques  des  lieux  , 
iuiv.  p.  2235.  223*?.  où  les  Bureaux  font  établis,  qui  le 
Quoique  dans  ces  Edits ,  on  voie  font  mis  en  polTeffion  de  nommer  tous 
CCS  paroles  :  TourvH  qu'ils  Appellent  a  les  Députés  qui  les  compoient  ;  c'efl 
leurs  Jugements  trots  àe  noi  amés  K^  té.XHx  l'ufage  à  Bordeaux;  les  Evêques  du 
Conjè/llers.  Dans  Tufage  ,  ScfuivaurTm-  relTort  en  ont  porté  leurs  plaintes  àolu- 
terprétation  la  plus  ordinaire  de  cette  fieurs  Aifemblées;  mais  en  vain  ,  jufqu  à 
claufe  ,  il  n'eft  pas  nécclTaire  que  trois  préfent.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  22  5^. 
Confeillers  affilient  à  ces  jugements.  Les  Députés  qui  compofent  les  Bu- 
L'ufage  le  plus  commun  des  Bureaux  reaux  Supérieurs  ,  nomment  les  Promo- 
Généraux  ell  de  rendre  leurs  jugements  teurs  &  les  Greffiers ,  quand  le  minif- 
avec  un  ou  deux  de  ces  Confeillers  ;  tcre  de  ces  Oiliciers  fe  trouve  né- 
dans  quelques-uns ,  les  Parlements  ou  celfaire.  Loc.  cit.  p.  2257.  p.  23x8. 
les  Préfidiaux  ont  cinq  Députés ,  com-  §.  5.  Jur.isdiction  et  Compe- 
me  du  temps  des  Syndics  Généraux  ;  tenck  des  Bureaux  Diocésains  et 
le  Bureau  de  Rouen  en  fournit  un  Supérieurs  ,  Forme  d'y  pPvOCEder. 
exemple.  A  Paris ,  c'cil  l'ufage  de  Entre  les  caufes  dont  les  Bureaux  Dio- 
ne  nommer  que  trois  Confeillers  ;  fin-  céfains  des  Décimes  font  établis  Juges , 
rention  de  nos  Rois  a  été  feulement  il  y  en  a  qu'ils  peuvent  juger  en 
par  la  fuid.  clauié,  d'impofer  aux  dernier  refl'ort  &  fans  appel  ,  &  d'au- 
Diocefes  l'obligation  de  nommer  trois  très  dont  ils  ne  connoifiint  qu'en  pre- 
Confeillers  ,  qui  auront  féance  &-voix  miere  inllance  ,  fauf  l'appel  aux  Bu- 
dan-s  ces  Bureaux ,  lorfqu'ils  voudront  reaux  Supérieurs  des  Décimes.  De  la 
y  ailîfler,  C'eft  une  queflion  ,  fi  ces  première  forte  font  les  caules  &  les 
Confeillers  doivent  y  prcfider.  Le'  différents  ,  concernant  les  Décimes  , 
Parlement  de  Paris ,  dans  l'Arrêt  d'en-  qui  n'excèdent  ,  en  principal  ,  à  la 
régiftrement  de  la  Déclaration  du  mois  fomme  de  vingt  livres  ;  l'ufage  eft 
de  Mai  1626.  amis:  A  lacharge quun  confiant  &  uniforme  à  cet  égard  ; 
des  Confeillers  de  lad.  Coht  préfidera  mais  il  n'efl  pas  tel  à  l'égard  des  autres 
aux  Délibérations  <:-r  Jugements  ;  ce  qui  impofition;  ;  les  Lettres  Patentes  pour 
femble  ne  fe  rapporter  qu'aux  Bureaux  U  fubvenrion  extraordinaire  de  1715. 
établis  dans  les  villes  où  il  y  a  Par-  portent  cependant  que  les  taxes  d'i- 
lement.  Les  AflTemblées  du  Clergé  ont  celles  feront  jugées  en  dernier  reffort , 
fait  plu  (leurs  fois  des  Règlements  con-  quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme 
traites  à  cet  Arrêt ,  ôc  à  un  autre  de  trente  livres.  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
fcniblâble  du  Parlement  de  Rouen.  M,  8.  p.  15,^55.  &  fuiv. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  2228.  &  fuii%  Quant  à  ces  mêmes  caufes  qui  excé- 
A  l'égard   du  nonabre.  6c;. du    choix  dent  les    lommes  ci  -  dcifus  ,.  les  Bu- 
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reaux  Diocéfains  n'en  connoi  fient  en 
première  inilance  ,  que  fous  l'appel  aux 
Bureaux  Généraux  &  Supérieurs. 

Pour  la  Gonfervation  de  la  jurif- 
didion  des  Bureaux  des  Diqqçiés  , 
détentes  enc  été  faites  aux  CUap^b^es 
Supérieures  ,  de  connoîrre  en  première 
inilance  des  caules  qui  concernent  les 
décimes  ;  &  lorlqu'elles  ont  entrepris 
d'en  prendre  connoifiance  ,  leurs  ju- 
gements on:  été  caffés  par  le  Cenfeil  du 
Roi  :  ainfi  qu'il  en  iéroit ,  li  ces  Bu- 
reaux Provinciaux  jugeoient  contre  la 
diipofition  des  Ordonnances  ,  des  Con- 
trats paiTés  entre  le  Roi  &  le  Clergé  , 
&  des  Lettres  Patentes  expédiées  en 
conféquence  ;  mais  le  Conleil  renvoie 
fouvenc  ces  fortes  de  conteflations  à  la 
plus  prochaine  AtTemblée  générale  du 
Clergé.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
p.  2157....  18^6.  jufq.  15)00.  Loix 
licclél.  ch.  des  Décimes,  n.  41. 

U  y    a  des    caulés      concernant    les 
Décimes  ,      dont     les     Bureaux     des 
Diocefes   ne    font   point    en    polTedion 
de  connoitre  ,    pas  même    les   Ciiam- 
bres     Suprieures    ,     les    Décrets     des 
Charges  de   Receveurs   &  de   Contrô- 
leurs des    Décimes  ,  &  leur  vente    6c 
&  adjudication   (ont    de   ce    genre.  V. 
Taxe  y  Recevem-.    A  l'égard    de  l'enté- 
rinement   des  ,Lcrtrcs  de    refcifîon    ou 
reftiturion  en  entier  ,  contre  dci  Ades 
patîés    pour  le   tait   des  décimes  ,    par 
les  Receveurs  des  décimes  ,  &  par  les 
Benénciers    &    Communautés     Ecclé- 
fiailiques,  les  Chambres  Supérieures  des 
Décimes   font  en   poilcàîon   d'en    con- 
noitre ,  quoique  cela  ait  foutfeit  quelque 
diPiiculté.  M.  du  Clergé  ,  tom.  S.pag. 
2298.  &  fuiv. 

Entin  ,  la  déciGon  des  principales 
difBcukés  fur  la  compétence  des  Bu- 
reaux Eccléhailiques ,  exclufivcmenr  aux. 
Tribunaux  Séculiers  ,  dépend  de  l'é- 
tendue qu'il  fiiut  donner    à   ces  mots  ,: 


■y 

■y 
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Crrcepftmnces  ^  Dépendances  ,  cnns  les 
caufes  de  Décimes  &  autres  ,  dont  la 
connoifiance  eil  accordée  à  ces  Bureaux. 
Article  5j.  de  l'Edit  des  Décimes  ,  du 
mois  de  Janvier  15^9.  ccr  article  dit, 
parlant  de  ces  Bureaux  :  Amcnt  la  con- 
no.'J[ance  de  ternes  les  levées  de  deniers  cjul 
[e  feront  fur  lejdits  Eccléfajiicjties  ;  ce  (iu.i 
a  tait  mettre  en  queftion ,  ii  cetie  Loi 
s'entend  généralement  de  toutes  les  im- 
pofitions  faites  fur  les  biens  d'Egliiè , 
&i  fur  les  perfonnes  Eecléfiafliques.  On 
a  diilingué  deux  fortes  de  levées  de 
deniers;  les  unes  ,  qui  font  générales, 
&  les  autres  ,  qui  ont  des  caufes  par- 
ticulières. Les  Bureaux  Eecléfiafliques  , 
dit-on  ,  ne  doivent  connoitre  que  des 
levées  généralesrde  deniers.  Mémoire? 
du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  -[^61.  & 
luiv.  La  compétence  des  Bureaux  Dio- 
céfains difoicnt  les  Agents  du  Clerp-é 
dans  leur  rapport  en  i-]6o.  a  trois  ob- 
jets principaux  ;  le  premier  de  rigler 
la  portion  que  chaque  Contribuable  doit 
fupporter  dans  l'impofition  ;  le  fécond  , 
de  itatucr  fur  les  plaintes  des  taxes  fai- 
tes par  les  Bureaux  :  le  troiheme  , 
de  juger  toutes  les  conteflations  qui 
s'elcvent  à  l'occafion  du  recouvrement 
des  fommes  impofées.  Mais  il  faut  voir 
lur  ce  dcrnie,r  objet  la  confultation  im^ 
primée  de  Mes.  Rouilelet  &  Maultrot  , 
Doniyné  de  Verzet  ,  Simon  du  Puyfor 
&  Guyet ,  Avocats  dans  l'aiîaire  pen- 
dante du  Bureau  de  Toyes.  Ces  Con- 
fultants  combattent  ,  le  fyftême  de 
M.  le  Maire,  fur  l'extenfion  de  la  claufe, 
Circonflances  cr  dépendances.  Et  difent 
que  dans  l'efprit  des  Ordonnances  ,  & 
iuivant  les  intentions  du  Clergé  lui- 
même  ,  cette  claufe  ne  peut  fe  rîtpporter' 
qu'aux  purs  faits  ,  concernant  les  Dé- 
cimes ;  c'efc  la  difpofirion  formelle  de 
l'Arrêt  d'enrégiflreinent  de  la  Décla- 
ration du  2.  Septembre  1527.  relative- 
aux  Letçres  Patents  du  premier    Mai 


if 
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15^5.  il  porte  :  „  à  li  charge  que 
îefdirs  Juges  ne  pourront  connoître 
que  des  taxes  &  augmentations  d'i- 
cclles ,  fur  les  Bénéiiciers  ,  pour  les 
.,  Décimes  feulement ,  6c  pour  les  au- 
„  très  diiférents  feront  tenus  de  les 
„  renvoyer  par-devant  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux  ,  auxquels  la  con- 
noiiTance  en  appartient.  „ 
11  a  été  défendu  ,  par  Arrêt  du  24. 
Mars  \6'^^.  aux  Conimiffaires  aux  fai- 
fîe.î  réelles,  de  s'ingérer  au  fait  des  failies 
faites  à  la  Requête  des  Receveurs  des 
Décimes  ,  à  faute  de  paiement  des 
Décimes  ;  l'ufage  eil  même  de  ne  point 
faire  la  délivrance  &  l'adjudication  des 
fruits  faiiis  pour  le  paiement  des  Dé- 
cimes ,  par-devant  les  Juges  Royaux. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  pag.  2140... 
2288. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2. 
Décembre  1^4 1.  les  différents  entre 
les  Abbés  ôc  les  Religieux,  fur  le  fii'c 
des  taxes  ,  pour  le  paiement  du  don 
gratuit  ,  font  renvoyés  aux  Bureaux 
£ccléfiafl;iques  des  Diocefes  ,  &  par 
appel  aux  Chambres  Souveraines  ;  à 
l'égard  des  contellations  incidentes  tou- 
chant les  Décimes  ,  qui  s'éleven:  dans 
■le  cours  d'un  procès  pendant  ,  par- 
devant  les  Juges  Laïcs  ,  fi  ccs'  con- 
teflations  font  entre  l'Abbaye  &  le 
Diocefe  ,  ou  le  Receveur  des  Décimes , 
qui  en  eft  l'Officier ,  pour  raifon  du 
Département  &  des  Importions  :  en  ce 
cas  ,  on  pourroit  renvoyer  aux  Bureaux 
Eccléfiaftiques  ;  fi  c'eft  entre  l'Abbé  & 
les  Religieux  ,  ou  d'autres  ,  le  renvoi 
ne  doit  pas  feulement  être  demandé. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  pag.  215p. 
&   fuiv. 

Il  a  été  jugé ,  par  différents  Arrêts 
du  Confeil  privé  ,  que  les  évocations 
générales  ,  droit  de  eorrnn'ntimtts  ,  de 
garde  gardienne  ,  de  confervations  & 
4utres    privilèges    de     cette     qualité  , 
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n'ont  lieu  au  préjudice  de  Tattributio» 
aux   Bureaux  des  Décimes.  Loc.  cit,  p, 

1^6$ 2C(>8.    &    fuivant    200J:. 

6c  fuiv. 

Les  Règlements  comprennent  égale- 
men'ries  Fermiers  des  Bénéficiers  ôc  les 
Receveurs  des  Décimes  ,  lorfqu'ils  orrc 
voulu  fe  pourvoir  en  d'autres  Tribu- 
naux pour  le  fait  des  Décimes  ,  le 
Conléil  a  calfé  les  procédures  &  juge- 
ments ,  &  en  conféquence  les  a  ren- 
voyés aux  Chambres  des  Décimes  :  il 
a  été  même  jugé  que  ces  Bureaux 
dévoient  connoître  des  prévarications 
des  Receveurs  des  Décimes  ,  &  de  cel- 
les de  leurs  Commis  dans  l'exercice  de 
leurs  Offices  &  •  Commifîîons.  Arrêts 
du  Confeil  des  7.  Mai  ,  24.  Novem- 
bre i<^37.  &  du  50  Août  \6^\y  Art. 
21.  &  5^.  de  l'Edit  des  Décimes  de 
1 55?<?.  Loix  Eccléfiafliq.  loc.  cit.  n.  4p.  V. 
Taxe  y  Receveurs. 

On  agita  dans  l'AfTemblée  générale 
de  1^45.  la  quellion  ,  de  favoir  fi  les 
Bureaux  Diocéfains  ont  le  pouvoir  de 
réformer  les  départements  des  Décimes 
dans  rétendue  des  Diocefes.  L'Afl'em- 
blée  ,  après  avoir  fait  plufieurs  chan- 
gements au  département  dreflé  par 
celle  de  1541.  mit  un  article,  qui  con- 
tenoit  que  les  Diocefes  pourroient  ré- 
former le  département  qui  leur  feroit 
envoyé  ;  &  quant  à  k  manière  de  faire 
cette  réformaticn  ,  il  fut  réfolu  qu'où 
lefdits  départements  auroient  befoin 
d'être  réformés  ,  les  Evêques ,  Syndics 
&  Députés  de  leurs  Diocefes  le  pour- 
ront faire  en  leur  eonfcience  ,  félon  la 
connoiffance  qu'ils  auront  de  la  quahté  , 
charges  ôc  revenus  des  bénéfices.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  pag.  2157-  ^  ^"^v. 
V.  Taxe. 

Lorfqu'une  Communauté  Eccléfîafli- 
que  ou  un  Particulier  prétend  avoir  été 
impofé  au-defius  de  ce  qu'il  doit  por- 
ter ,    tant  des  Péeimeî  ordinaires  que 

des 
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âes  fubventions  extraordinaires  ,    Il    ne  aclueî  àei  Décimes ,  luivant  qu'il  aura 

peut   fi-  pourvoir    que    par  la  voie  de  été  réglé  par  le  Bureau ,  fi  les  Crcan- 

i'oppofition   ,  au   Bureau   des  Décimes  cicrs  n'aiment  mieux  payer  les  Décime.5 

du    Diocefe.  Il    doit   payer,  avant  de  dues   aux  Receveurs.  Lac,  àt.  "p-  2124. 

demander  la    modération   de  la    taxe,  jufq,  1157. 

les  termes  échus  &    la   moitié  du  cou-  Les   Bureaux  des  Décimes  étant  con- 

rant  :  après   quoi  il  doit    joindre    à  la  fidérés     commes    des     Sièges    Royaux 

Kequêce  un  état  ,    certifié  par  lui   vé-  créés   par    nos    Rois    mêmes  ,    l'ufage 

ritable   du   revenu    6c   des    charges   du  eft   de     ne    point    prendre    de  pcreatis 

hènéÇiCc  dont  il  s'agit  ;  ôc  Q    c'ell  une  des  Juges   Royaux  pour  mettre  à  exé- 

Communauté,  delà  Menlé  Conventuelle  cution  leurs    jugements.  M.  du  Clergé, 

ou  Capimlaire.  V.  Tax-e.  tom.  8.  p.  213^....  ioip. 

Les  jugements  du  premier  Bureau  Par  Délibération  de  l'A  (Terni:)! ée  gé- 
font  exécutés  par  provifion.  Suivant  nérale  de  i5(>i.  les  Bureaux  Diocéfains 
l'article  7.  du  Règlement  de  l'Afiem-  ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
blée  de  1705.  les  Bureaux  Supérieurs  Ordonnances  &  Commandements  par 
ne  peuvent  recevoir  aucun  appel  en  corps  &  cmprifonnement  des  perfonnes , 
déni  de  juflice  ou  autrement  ,  ni  or-  des  OHiciers  des  Décimes  ,  Contrô- 
donner  que  fur  cet  appel  ,  le  Syndic  leurs  &  autres  auxquels  lefdits  Com- 
du  Diocele  fera  appelle  ,  que  les  termes  mandements  font  faits ,  fauf  l'appel  au 
échus  de  la  taxe  ,  juiqu  au  jour  de  Bureau  Provincial  ;  mais  ces  Bureaux 
l'appel  ,  n'aient  été  payés  par  provi-  peuvent-ils  procéder  extraordinairement 
(ion  ,  &  les  quittances  rapportées ,  dont  contre  les  Laïcs ,  qui ,  par  des  voies  de 
il  fera  fait  mention  dans  le  jugement  fait ,  âuroient  empêché  l'exécution  de 
qui  fera  rendu.  L'article  6.  du  même  leurs  jugements  ?  Peuvent  -  ils  établir 
Règlement  porte  ,  que  les  Bureaux  des  Commiflairesfar  une  faifie  en  paie- 
Supérieurs  peuvent ,  en  connoiiTance  de  ment  des  Décimes  ,  à  faute  de  Fer- 
caufe  ,  modérer  les  taxes  qui  auront  miers  :  Deux  queftions  qui  ont  fait 
été  faites  fur  les  Bénéficiers  qu'elles  matière  de  procès  ,  fans  être  réfolues 
Jugeront  être  furchargés  ,  fans  néan-  d'une  manière  précife.  M.duClerfré 
moins| qu'il  leur  foit  permis  ,  en  aucun  tom.  8.  p.  2061  .  .  .  .  2i5<5  .  ...  2144.... 
cas, de  fixer  un  pied  certain,  fur  lequel  I5)7<^.  &  fuiv. 

lefdits  Bénéficiers  ,  &  autres  contribua-  Régulièrement  l'appel  comme  d'abus 

blés ,   foient  impofés.  M.    du  Clergé ,  de  l'impoiîtion    aux     Décimes   par    un 

tom.  8.  pag.  2325).  Bénéficier  ,   ne   doit     pas    avoir  lieu   ; 

La  Déclaration  du  8.  Février   i6'57.  mais  le   cas  arrivant,  deux    voies  font 

donnée  l'ur  les  remontrances  du  Clergé  ,  ouvertes    aux    Bureaux    pour   foutcnif 

porte    que  le    Bureau  des  Décimes  fera  leurs  droits.     1°.    Le   Diocefe  peut    fc 

droit  fur   ce  qui   regarde  le    paiement  pourvoir  à  la  Chambre  Souveraine  ,  la- 

des  Décimes ,  avec  défenfes  aux  Juges  quelle  déchargera  de    l'afTignation    au 

Royaux  d'en  empêcher  la  connoiiTance,  Parlement  ,  &  fera    défenfes  aux   par- 

ni  l'exécution    fous  prétexte    des   faihes  ties  de  fe    pourvoir  ailleurs  qu'en  cette 

faites    antérieurement  à  la  Requête  des  Ciiambre  ;  fi    le   Bénéficier    n'y    obéit 

Créanciers  ,    ou  inftantes    tenues  par-  pas ,  cela  donnera  lieu  à  un  Règlement 

devant  les  Juges  Royaux  ,  dont  la  pour-  de    Juge    au   Confeil.    2°.    Sur  l'appel 

fuiiQ    fera   furfife    jufcju'au     paiement  comme  d'abus   rélevé    au    Parleaient, 

T9f»e  /.  Ç  ç  ç 
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le  Dioeefe  peut  diverfement  fe  pour- 
voir au  Conleil,  &  conclure  à  ce  qu'il 
plaile  convertir  l'appel  comme  d'abus 
en  appel  funple  ,  tom.  8.  p.  21 5p. 
Il  s'effc  élevé  tout  récemment  fur  cette 
eaiTipétence  des  Parlements  ,  un  diîfé- 
rent  dans  le  Bureau  Diocélain  de 
Troies  ,  au  fujet  de  la  nomination  des 
Députés ,  donc  le  jugement  pour- 
roic  bien  tenir  lieu  dérègle,  ou  tout 
au  moins  d'exemple.  Il  a  paru  à  ce  fu- 
jet des  confultations  &  d'autres  écrits 
où  la  nature  des  droits  concernant  la  ju- 
rildidion  des  Bureaux  Eccléliafliques 
l'ont  exactement  dilcutés.  Voyez  ces 
pièces  à  la  fin  du  Recueil  des  Départe- 
ments généraux. 

On  ne  doit  examiner  par  Com.mif- 
faires  aux  Bureaux  Eccléliaiiiques  ,  que 
les  procès  ou  les  initances  où  il  y  a 
plus  de  cinq  chefs  de  demande  au 
fond  ;  &  il  faut  que  les  chefs  de  de- 
mande foient  '  juftifiés  par  différents 
moyens  ,  &  qu'ils  ne  concernent  point 
la"  procédure  :  les  autres  procès  ou  inf- 
rances  doivent  être  jugés  à  l'Audience, 
ou  par  rapport  fait  à  l'Ordinaire  fans 
examen  de  Commiffkires.  Lettres  Pa- 
tentes pour  lalubvent.de  1715-  Edic 
du  mois  de  Janvier  157^.  art.  lo.L'art. 
8.  du  Règlement  de  l'Afiemblèe  de 
170S.  veut  que  les  Bureaux  jugent  les 
aflaires  fouverainement ,  &  à  moins  de 
fi-ais  qu'il  fe  puifle  ,  conformément  à 
l'Edit  de  leur  création. 

Sur  la  manière  de  fe  pourvoir  con- 
tre \&s  jugements  rendus  par  les  Cham- 
bres  Souvei  aines  fur  des  moyens  de 
Requête  civile ,  on  a  demandé  s'il 
falloit  fe  pourvoir  par  fimple  Requête 
au  Bureau  Proviacial ,  ou  s'il  efl 
nécefîaire  de  prendre  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile.  Les  Edits  & 
Lettres  Patentes  difpenfent  de  fe  fervir 
<ie  cette  dernière  voie  ,  &  on  fuit  l'au- 
tre en   conféquence.     M.    du   Clergé, 
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tom.  8.  p.  2325.  &  iuiv.  292p.  Quand 
on  fe  pourvoit  au  Confeil  en  cafifa- 
tion  ,  on  ell  fouvenc  renvoyé  à  l'Affem- 
blée.  V.    ci-dcJfHs. 

Enfin  ,  en  cas  qu'il  furvienne  quel- 
que conteftation  entre  deux  Bureaux 
au  lujet  du  relfort ,  ils  peuvent  choifir 
un  Bureau  voifin,  pour  décider  le  dif- 
féreod  ,  ou  attendre  l'Afiemblèe  géné- 
rale du  Clergé  ,  à  laquelle  nos  Rois 
ont  accordé  le  droit  de  prononcer  fur 
de  femblables  couteflations.  Loc.  cit, 
p.  225.   216. 

§.4.  Ressort  DES  Chambres  Sou- 
veraines, Ecclésiastiques.  L'on  a 
vu  ci-devant  le  nombre  de  Chambres 
Souveraines  Eccléliafliques  ,  établies 
dans  le  Royaume,  &  l'Epoque  de 
leur  établiflement  :  le  nombre  même  & 
la  qualité  des  perfonnes  qui  les  com- 
pofent  ;  leur  reflort  avoit  été  réglé  par 
les  mêmes  Ordonnances  ;  mais  cciranG 
il  efl  furvenu  depuis  quelques  change- 
ments ,  à  raifon  des  nouvelles  èreilions 
d'Evêchés ,  &  de  certaines  contefla- 
tions  particulières  ;  on  doit  moins  con- 
iulrer  ,  à  cet  égard  ,  les  anciens  règle- 
ments que  l'état  aéluel  des  chofes  qui  efl 
tel    que  s'enfuit. 

La  Chambre  Souveraine  Eccléfiafli- 
que  de  Paris  comprend  dix-huit  Dio- 
cefes  qui  font,  Paris,  OrlèaHS  ,  Sens, 
Blois,  Troyes  ,  Boulogne  ,  Laon  , 
Auxerre  ,  Beauvais,  Nevers  ,  Chalons , 
Rheims,  Ncyon,  Meaux  ,  Soiifons , 
Amiens ,    Chartres    &    Senlis. 

La  Chambre  de  Rouen  a  dans  fon 
reltorr,  les  fept  Diocefes  de  Norman- 
die ;  lavoir ,  Rouen  ,  Evreux  ,  Li- 
zieux  ,  Seiz  ,  Bayeux ,  Coutances  & 
Avranches. 

Celle  de  Lyon  comprend  treize  Dio- 
cefes; favoir  ,  Lyon  ,  Vienne  ,  Embrun, 
Langres  ,  Viviers  ,  Mâcon  ,  Autun  , 
Challons  fur  Saône ,  Grenoble  ,  Var 
lei^ce ,  Die ,  S.  Paul  trois  Châteaux  & 
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Nevers  ;    ce  dernier  Diocefe  a  éré  dé-  ves  ,     Montpelliers  ,  Nifmes   ,     Uzci 

jà   mis  dans  le    reHort  de  la  Chambre  &    Alaix. 

de   Paris,    &  il    doit  y  être  fuivant   le  Celle    de  Bordeau-^ ,   14.    Diocefes; 

règlement    de  l'Aflemblée   du  Clergé,  Bordeaux,  Saintes  ,  La  Rochelle  ,  Lu- 

du   28.    Janvier    1616.    mais    dans    le  çon  ,  Poiders ,  Angouleme  ,  Périgueux, 

fait  ,    &  après  quelques   conteflations,  Sarlat ,  Agen,  Condon  ,  Bazas ,  Aire, 

il  efl    demeuré  dans    le  reiFort  de    la  Dix  ôc  Bayonne  :    à    ce    nombre ,    on 

Chambre    de    Lyon.  ajoutera  le    Diocefe  d'Oleron    &  celui 

La  Chambre  Souveraine  de    Tours ,  de  Lefcar  ,  fi  affeilivement ,  la  Cham- 

12.  Diocefes  ;  Tours  ,  Le  Mans  ,   An-  bre  de    Pau    n'a  point  été  rétablie, 

gers ,    Nantes,    Vannes,    Quimperco-  Celle    d'Aix  ,    14.  Diocefes;    Aijf, 

rentin  ,  Saint-Pol-de-Leon  ,    Treguier,  Arles,  Apt,  Marfeille  ,  Toulon  ,  Riez, 

Saint   Brieux  ,    Rennes,  Dol  &  Saint-  Fréjus ,  Grafle,  Vence,  Sénés-,  Digne, 

Malo.  Glandewes ,   Sifleron  ,  &    Gap. 

Celle  deTouloufe,    24.    Diocefes;  La  Chambre  Souveraine  de  Bourges, 

Touloufe  ,  Aufch,  Narbonne,   Lavaur,  7.  Diocefes  ;  Bourges ,  Limoges,  Tulles, 

Montauban    ,    Leidoure ,     Lombes  ,  Clermont,    Siint-Flour,    Le    Puy     en 

Tarbes ,    Cominges  ,  Couferans  ,    Pa-  Vêlai    &    Mende. 

miers,  Rieux  ,    Saint-Papoul  ,     Mire-  §.5-    Bureau  d'Hôpital  ,  Fabrt- 

poix  ,  Carcaflonne  ,  Alech,  S.iint-Pons  que.  W .  Hôpital ^  Fabrt<jHe. 

deTommieres,  Beziers,  Agde,  Lode-  §.  6.    Bureau  des  Economats.   V. 

Economat. 


CABARET.    En    bonne     Police,  pour    la  première   fois,   &  de  prifotl , 

l'ufage  des  Cabarets  ne  doit  être  pour  la    féconde  :  le    même  Arrêt    dé- 

que    pour  les  Voyageurs  ;  fi    les   Ré-  fend   à   tous    Taverniers ,   Cabaretiers  , 

glements    étoient    fuivis    à  cet  égard  ,  &  autres    de  la    Ville    &    Fauxbourgs 

on    ne  verroit  pas   tant  de   défordres,  de  Paris ,  de  loger  ,  recevoir  ,  ni  faire 

ePiét  néceifaire  de    l'yvrognerie  ,  donc  alTeoir    en  leurs  tables  de  nuit  ;  autres 

le  peuple  ne  contra£le  l'habitude  que  dans  que   leurs    Domcftiques    ordinaires,  ni 

les  Tavernes.Par  Arrêt  du  Parlement  de  pareillement  de  jour,  aucuns  i^erfonna* 

Paris,  rendu  en  forme  de  Règlement  le  i.  ges,  hommes  ni  femmes  débauchés  & 

Oitobre  158S.il  efl  défendu  à  toutes  per-  diifolus  ,  leur  adminiflrer  vivres  ni  ali- 

fonnes  de  quelqu'é':at,qualité  &condirion  ments  quelconques ,  à  peine   de  prifon 

qu'elles  Ibient,  de  hanter&fréqaenter  aux  &    d'amende  arbitraire.  M.  du  Clergé, 

Hôtelleries  ,    Tavernes  &  Cabarets  des  tom.  5-  p-    1258. 

Lieux   où   ils  font  domiciliés ,    &    aux         Si  les    Cabarets  font  défendus  même 

Hôteliers  ,    Taverniers   &    Cabaretiers  aux  Laïcs ,    que  fera   des    Clercs  f    V. 

de    recevoir  aucuns  habitants  des  Villes  Clercs,  Irrégidarué.  Et  s'ils  font  défendus 

ou  Villages    où    ils    réfideront ,    finon  en  tout  temps  ,  ne  doivent-ils  pas  l'être 

les  Etrangers    paHants    &  non  domici-  les  jours  de  Fêres  &  Dimanches ,    pen- 

iiés,  fous    peine   d'amende  arbitraire ,  daat  les  heures  du  Service  Divin.V.  f^/'^/. 

G  c  c  a 
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CABISCOL ,    V.  CaptfcoL 

CADAVRE ,  V.  Mon. 

CALCEDOINE  ,  Ville  voifine  de 
Conflantinopie  ,  remarquable  par  le 
quatrième  Concile  Général  qui  y  fut 
tenu  l'an  451.  en  pré/ence  des  Légats 
du  Pape  St.  Léon  ,  ôc  de  plufieurs 
Oiricicrs  de  l'Empereur  Marcicn.  Ce 
dernier,  d'inielligence  avec  le  Pape, 
avoit  convoqué  le  Concile  ,  pour  anéan- 
tir le  brigandage  d'Ephele  ,  où  Eu- 
tichès  &  Diofcore  avoient  exercé  toutes 
ibrtes  d'injuflices  &  d'irrégularités  pour 
canoniicr  leur  béréfie.  Entiches  qui  en 
fut  le  premier  auteur ,  étoit  Prêtre  & 
Abbé  d'un  Monailere  près  de  Conflan- 
tinople  ,  il  s'ctoit  montré  beaucoup 
zélé  contre  l'hérefie  de  Neftorius  ; 
mais  il  tomba  lai-même  dans  une  extré- 
mité oppolée  :  il  louant  que  la  Divinité 
du  Elis  de  Dieu  &  fon  Humanité  ne 
ionc  qu'une  nature  depuis  l'Incarna- 
tion ,  par  oîi  il  attribuoit  les  foufFran- 
ces  à  la  Divinité.  Le  Concile  de  Calcé- 
doine ,  préfîdé  par  les  quatre  Légats  du 
Pape  St.  Léon  ,  foudroya  cette  Dodri- 
ne  ,  dépofa  Diofcore,  contumax  ,  &  fit 
pluHeurs  Canons  que  Denis  le  Petit  a 
inférés  dans  fon  Code  des  Canons  de 
l'Eglife  Romaine  ,  au  nombre  de  27. 
Les  Grecs  en  ont  eomp:é  trente  ,  par- 
ce que  l'es  Eveques  Oriencaux  tinren-c 
une  Seffion  ,  après  que-  les  Légjts  du 
"Pape  Ôc  les  OPiiciers  de  l'Eiupereiir 
fe  furent  retirés  ;  où  ils  ajoutèrent  trois 
Canons,  dont  le  premier  ,  c'ell- à-dire, 
le  vingt-huLtieme-  du  Concile  ,  fuivant 
les  Grecs ,  renouvelle  le  troifieme  Ca- 
non du  Concile  de  Conftanciiiople , 
8t  ordonne  de  plus  ,^  que  l'Evêque  de 
Confiancinople  aura  le  droit  d'ordonner 
Ls  Méiropolitams  des  Provinces,  de 
Font ,  de  ThraLC  &  d'Aile  ;  les  deux 
aunes  Canons,  fuivant  M.  Doujat,  rou- 
tent fut  des  objets  rélultants  de  ia^qua- 
i;  icm;;:  Scffio»  ,  coiure  les  parùfans  de 
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Diofcore.  ^ur  cette  nouvelle  a^ion  ^ 
les  Légats  du  Pape  firent  leurs  protef- 
tations  devant  les  Magiftrats ,  touchant 
les  prérogatives  attribuées  à  l'Eglife  de 
Conflantinople  ;  mais  ce  fut  inuriie- 
ment.  Le  Concile  &  les  Officiers  de 
Marcien  furent  favorables  à  l'Evêque 
de  Conflantinople  ,  ce  qui  obhgea  le 
Pape  Léon  d'écrire  à  l'Empereur  &  à 
fa  Femme  Pulcherie  ,  contre  les  entre- 
prifes  d'Anatolius  Evêque  de  Conflan-' 
tinople  ,  qu'il  menaçoit  d'excommuni- 
cation. Par  cette  Lettre  &  par  d'au- 
tres du  même  Pape  ,  il  paroît  que  le^ 
St.  Siège  ne  reçut  &  n'approuva  le 
Concile  de  Calcédoine  qu'en  ce  qu'il, 
décidoit  touchant  la  Foi  y  &  dans  les 
fix  premières  Selfions.  Le  Cardinal 
Bellarmin  ,  de  Rom.  Ponttf.  c,  12.  a 
écrit  que  les  Canons  du  Concile  de 
Calcédoine  n'ont  reçu  leur  vigueur 
que  dans  l'approbation  des  Papes  & 
des  Conciles  poflérieurs.  M.  de  Marca^ 
de  Cofîcord.l/h.  j.c.  3.  dit  que  St.Léon  re- 
çut &  approuva  eous  les  Canons  de  ce 
Concile,  à  l'exception  du  vi-ngt-huitie- 
me  :  ce  qui  efl  juflifié  par  la  collec- 
tion de  Denis  le  Petit  &  par  la  No- 
vell. 1 5 1 .  de  Jafîiinien  ,  &  encore  mieux 
par  l'Epitre  62.  de  St.  Léon  lui-mênnui^. 
à  Maxime  Evêque  d'Antioche  ;  mais 
cette  oppofition  confiante  de  la  part  des 
Papes  aux  prérogatives  des  Patriarches 
de  Conflantinople ,  n'a  pas  empêché 
qu'ils  en  aient  joui  de  fait  &  même 
en  vertu  de  différences  Conflitutions 
des  Empereurs. /i.  16.  Cod.  de  Sacrof. 
Ecclef.  NovelL  151.  c.  1.  Ltcet  Sedes- 
ApoJro'ica.HJij<4e  cen:rad'tcat  ,  ijaod  a  S^' 
rifido  confirmatum  efl  ,  Imper atoris  patroci-^ 
nio  jpermarM  quodiummudo.  Libérât.  i>Vf- 
viar.  cap.  1 5,. 

CALENDE,  Calendrier.  V» 
Kalende ,     Kalendrîcr. 

CALICE,  Vaié  Sacré  qui  fert  auv 
Saciiilts  de   la  JNL^lIe  ,  à     rccevoii"  h, 
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Corps  Se  le  Sang  de  Jefus-Chrift.  On 
trouve  ce  mot  employé  dans  l'Ancien 
comme  dans  le  Nouveau  Teftanienr. 
Bede  alTtire  que  le  Calice ,  dont  no- 
tre Seigneur  fe  fervic  à  la  Cène  ,  avoit 
deux  anles ,  qu'il  étoit  d'argent  &  de 
la  capacité  d'une  chopine.  Les  Calices 
des  Apôtres  &  de  leurs  premiers  Suc- 
ceîTeurs  ,  étoient  de  bois  :  Tune  en'tm 
erant  l>gms  Calices,  cr  aHrei  facerdotes  , 
nunc  vero  contra.  Rat  tonal,  vffic.  de  p}ft, 
(^  0 marnent.  Ecclef.  cap.  5.  n.  ^^. 

Comme  Tufage  des  Calices  de  bois 
avoit  des  inconvénients  ,  le  Pape  Sc- 
verin  voulut  qu'on  fe  i'ervit  de  Calices 
de  verre  :  on  ne  tarda  pas  à  reconnoî- 
tre  que  le  verre  étoit  moins  propre  à 
caufe  de  fa  fragilité  :  le  Concile  de 
Rheims  ,  tenu  Tan  813.  ordonna  donc 
qu'on  n'uferoit  plus  à  l'avenir  que  de 
Calices  &  de  Patènes  d'or  ou  d'argent, 
ou  au  moins  d'étain  en  cas  de  pau^ 
vreté  ;  mais  jamais  d'airain  ni  de  laiton, 
ni  d'aucun  métal  fujet  à  la  rouille  ou 
âii  verd  de  gris  ;  Vt  Calix  Domini  cum 
Patena  ,  jl  non  ex  auro  omnino  ex  argenta 
fiât,  si  ^ffis  amem  tam  vauver  efl  ,  jaltem 
vel  ftaneara  Calicsm  hAbcat  ;  de  auricaleho 
7ion  fiut  Calix  ,  quia  oh  vint  virtHten^ 
éLYHgmem  parit ,  ^^^  von^itunp  provoeat.- 
NhUhs  atitem  in  It^nco  am  vitrao  Cali- 
ce  prxfîîmat  mtjfam  tant  are.  Can.  m  Ca,- 
hx  de  Confecr.  dijl.  i.  cap.  ult.  de  celehr.- 

Les  Calices  n'ont  plus  à  préfenc  des 
anfcs  ,  m  us  font  taies  d'une  coupe 
pofée  fur  un  pied  afïez  haut  &  aiTez 
large. 

On  ne  peut  fe  fervir  d'un  Calice 
qui  ne  foit-  confacié  par  l'Evêque  ; 
kqucl  ,  lyivant  le  chap.  8.  de  fac.  mi^t^ 
doit  en  béniiranc  ce  calice  ,  l'oiadre  de 
Chrime,  tout  comme  quand  il  confacrc 
Vm  Autel  ,  ou  cju'il'  lait  la  dédicace 
d.  un  temple  :  IJngitsir  pr^terea  fecundHfa 
£cclejï,ij^iai;n   morem ,  cum   confeçratm 
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ffltare ,  cum  dedicatnr  templum  ,  cum 
henedicitur    Calix...   ihid.  V.  Be'nediBien, 

Le  Calice  une  fois  cbnfacré  ne  péri 
pas  fa  confécration  pc  ur  être  endom- 
magé ,  ni  pour  quelques  coups  qu'i! 
reçoit  de  l'Orfèvre  ,  quand  on  le  ré- 
pare :  il  faut  pour  cela  qu'il  perde  en- 
tièrement fa  forme  ,  comme  fi  éranc 
tout  Gonfacré  ,  le  pied  venoit  à  man- 
quer ,  la  coupe  ne  pouvant  être  fanî 
le  pied ,  ni  le  pied  fans  la  coupe , 
on  peut  alors  confacrer  la  coupe  avec 
le  nouveau  pied  ;  mais  fi  la  confécra- 
tion a  été  faite  de  la:  coupe  fépa ré- 
ment du  pied ,  comme  cela  arrive  or- 
dinairement au  moyen  des  vis  que  les 
Artiiles  pratiquent  au  milieu  du  corps 
des  Calices,  dans  ce  cas  on  n'a  pas  be- 
foin  de  le  reconfacrer ,  pourvu  que 
la  coupe  confacrée  foit  reflée  en 
fon  entier.  Fumus ,  in  fi^m.  verb, 
Calix. 

Un  Calice  d'argent  qu'on  a  doré 
après  la  confécration  ,  doit  être  recon- 
facré  ;  mais  fi  le  Calice  étoit  doré  lors- 
de  la  confécration  ,  &  que  la  dorure 
vienne  à  tomber  ,  à  fe  décruller  ,  la  re- 
confécration  n'ell  pas  en  ce  cas  nécef- 
faire ,  quoiqu'elle  le  foit  à  une  Eglife 
dont  les  murs  fe  décrurent ,  fuiv.  le 
Glof.  in  cap.  in  Ecclef.  d.e  confecr.  di^, 
i .   V.  Eglije  ,  Confécration. 
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L'art.  18.  du  Ptéglement  des  Réga- 
liers ,  fait  par  le  Clergé  de  France  ^ 
défend  aux  Religieux  &  à  tous  Prêtres 
d'un  Ordre  inférieur  de  confacrer  les 
Calices  ,  quelques  privilèges  qu'ils  puif - 
fent  avoir.  M.  du  Clergé ,  rom.  6. 
p.    i5>8-    &    fuiv.  y.  Eénéàmon. 

Ceux  qui  font  la'vitiiedes  Eglifcs  , 
doivent  pourvoir  à  ce  qu'elles  foienc 
fournies  de  Calices.  V*  V'ifite ,  D/ci- 
matenr.  V.  les  art.  i5.  2î.'de  TEdit  de; 

calomnie:  e(ï  uiïe  fauiTe  5ç  im- 
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licieufe  accufation  :  Efl  malle} çja  (r 
mendax  accufatio.  Marcian.  <?r^ /^^.  i.  §. 
ï .  ff.  ad.   S.  C.  tHrpill. 

Le  Calomniateur  impute  à  un  in- 
nocent de5  crimes  qu'il  n'a  pas  com- 
mis ,  &  le  pourfuit  en  juilice  ;  où  il 
répand  contre  lui  extvajudiciairemt-Rt 
des  libelles  pour  le  diffamer. 

Dans  le  premier  cas ,  la  calomnie 
eft  plus  ou  moins  puniiTable  ,  félon  les 
circondances,  par  le  ch.  Cum  fort/us  de 
calumn.  Un  Sous-Diaere  qui  après  avoir 
accufé  un  Diacre,  ne  peut  établir  les 
chefs  d'accufation  ,  doit  être  dégradé 
du  Sous-Diaconat  ,  battu  de  verges  & 
banni  à  perpétuité.  Le  chap.  Cum  dî^ 
leBus  y  du  même  titre ,  efl  moins  léve- 
re  :  il  ne  prononce  contre  un  Eccléfiaf- 
tique  qui  avoit  accufé  faufiement  fon 
Evêque  ,  qu'une  interdidlion  des  fonc- 
tions de  fon  ordre  &  de  fon  bénéfice  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  que  ce  n'é- 
toit  point  par  un  efprit  de  calomnie  , 
qu'il  avoit  intenté  l'accufation  ;  mais 
fur  des  rai  Tons  probables ,  pour  croire 
que  l'accufation  étoit  fondée.  En  gé- 
néral ,  la  Calomnie  efl  un  crime  très- 
grave  ,  6c  de  fa  nature ,  &  par  ïa 
effets  ,  le  Droit  Canon  le  compare  à 
l'homicide  ;  Sicut  emm  homicidas  inter- 
fcUores  fratrum  ,  ita  ^  detrnuores  eo~ 
Yfdm.  z.  Pœnit.dijl.  i.  cap.homicidiorHm, 
Voyez  l'obfe:-vation  que  nous  faifons 
fous  le  mot  Talion  ,  &  le  Didlion.  de 
Droit  Civil,  i^erb.  Accufatioiî  calomnieu- 
fe  ,  Calomnie. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  eft  différen- 
tes peines  prononcées  par  les  Loix  , 
contre  les  Auteurs  de  ces  libelles,  V. 
Libelle. 

Quand  un  Eccléfiaftique  eft  pourfui- 
vi  comme  calomniateur  ,  pour  avoir 
accufé  un  homme  d'un  crime  grave  , 
dont  il  a  été  renvoyé  abfous ,  le  procès 
jloit  être  inftruit  par   le  Juge  Laïc  <5c 
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par  rOfTicial ,  parce  que  la  calomnie 
peut  fuivant  les  circonftances  être  punie 
de  peines  affljclives  :  ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  les  ji.  Janvier  & 
i5-  Février  1701.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  754.  juiq.  777.  V.  Dénonciation  i 
Accufation  ,    Tallion. 

CALVINISTE.   V.    Protefiant. 

CAMAIL.  Petit  manteau  que  les 
Evêques  portent  par-deffus  leur  Rocher, 
qui  ne  s'étend  que  depuis  le  col  juf- 
qu'au  coude.  V.  Habits ,  Abbé.  On 
croit  communément,  que  le  nom  de 
Camail  vient  des  anciens  caps  de 
mailles ,  e'eft-à-dire  ,  de  couvertures  de 
tête  ,  faites  de  maille. 

CAMALDOLI  ou  Camaldul.  V. 
Ordres  Reliqienx. 

CANCEL  ,  on  appelle  ainfi,  &  quel- 
quefois Chancel  ,  l'endroit  du  Chœur 
d'une  Eglife  ,  qui  eft  le  plus  prochedu 
Grand  Autel ,  &  qui  eft  ordinaire- 
ment fermé  d'une  Baluftrade  pour  le 
féparer  de  la  partie  qui  eft  fous  la  Nef, 
à  i'ufage  du  peuple.  On  fe  règle  fur 
cette  divihon  ,  p'our  les  contributions 
aux  réparations  des  Egliles  ,  entre  les 
Décimateurs  &  les  Paroiffiens.  \ .Dixine^ 
Clocher  &  les  Loix  des  Bâtiments  par 
des  Godets  ;  on  dit  audî  Cancel ,  du 
Lieu  ,  dans  lequel  on  tient  le  fceau  , 
&  qui  eft  auffi  entouré  d'une  Baluf- 
trade. 

CANON.  Mot  grec  ,  qui ,  fîgnifie 
règle  ,  &  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'E- 
glife  pour  appeller  les  décifions  qui 
règlent  la  foi  &  la. conduite  des  Fidcles. 
Canon  autem  gr&cè  ,  latine  régula  nuncu^ 
vatur.  C.  Canvn,  5.  diji.  régula  diSla  eji 
(jHod  reBè  ducat  ,  vel  quod  regat ,  (j*  «or- 
mam  reHè  vivendi  prtzbeat  ,  vel  ^uod 
diftortum  ,  vravunjcjue  corrigat.  C.  régula 
ea(i.  diji. 

Dans  une  lignification  étendue  ,  le 
mot  Canon  fe  prend  pour  route  Loi  ou 
Conflitution    Eccléfiaftique  :     Carmam 
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«^Htâem  al  H  funt  fidttaa    Conàltorum  , 
alii  décréta  Pontifie nm  ^aut  ddia  SanSio- 
rttm  Can.    i.  difi.  3.J.G.On  îippelle  ainfi 
ces  ConflitutionS ,     Décret  ,   Décret  aie , 
Dogme ,    MandAt ,     Interdit: ,     i-anUion. 
Fagnan  ,    ïn   cap.     i .    de     conflit.     Le 
Concile  de  Trente  paroît  n'avoir  don- 
né le    nom  de  Canon    qu'à    fes    déci- 
lîons  fur  la    Foi ,  appelbnt   Décrets  de 
réformation  les  décifions    fur   la  difci- 
pline  ;  mais  ce    même   Concile  ne  fou- 
tient   pas  par-tout  la  même  diflinâ:ion  ; 
on  en  peut  juger  par    ces  mots ,    injin. 
proœwii.   Ci.  fefl.    i^.  de  réf.  hos  y  ^ui 
fecjHHntur  Canones  jiatuendos  ç^  decernen- 
dos  duxit.  Ces    ciiap.    qui   fuivent ,  au 
nombre  de  14.  ne    regardent    que     la 
Difcipline.   Quelquefois    on  fe    lért   du 
mot  de    Dogme ,  par  oppofition  au  mot 
de  Canon.  Le  premier  regardant  la  Foi, 
&  l'autre   la  Difcipline.  C'eil  la  diftin- 
dion   que    M.  Florent,  dit     &   prouve 
avoir  été  obfervée  dans  les  huit  premiers 
Conciles  Généraux,    dijfert.  de  orig,  an. 
&    autor.  Jnris  Can.   part,  ï.  Y.  Droit 
Canon. 

Enfin  dans  l'ufage  on  donne  plus 
communément  le  nom  de  Canon  aux 
conllitutions  inférées  dans  le  corps  du 
Droit  ,  tant  ancien  que  nouveau  :  Ca- 
terum  Canonis  nomme  frequentim  ufurpan- 
ttir  il.  de  tanttim  conflit  Ht  :ones  ,  cji^a  in  cor- 
pore  jHrisfum  clanf&  Ht  C.  (i  Komanorum 
dift.  icj.  Tout  ce  qui  c^il  ailleurs  ,  s'ao- 
pelie  autrement  ,  y,t  BtdU  ^  motus pro- 
prii  ,  Brevia  ,  regtiU  cancellariéL ,  Dtcre- 
tA  confiflorialia  0-  alïa  hnJHfmodî  ,  e^UiX, 
ednntur  a  [ummis  Pont  fcibus  fine  conci- 
lio  &  funt  extra  corpus  Juris  ^  non  confue' 
lerunt  Canones  ^ppelUri.  Fagnan  excepte 
de  cette  règle  les  déclarations  Apofto- 
liques ,  c'eft-à-dire  ,  les  Bulles  ou  Dé- 
crets des  Papçs  rendus  en  explication 
de  quelque  point  de  Foi  ou  de  Diici- 
pline  :  Ahfijue  dubio  ,  dk-  il  ,  veniunt  Ca- 
mnis  ^jfellatiom  fi   déclarât iones  sdamur 
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immédiate  à  fummo  Fontifiee.  V.  Conf 
titution. 

Les  flatuts  des  Evêques  ,  dit  le  mê- 
me Auteur,  viennent  fous  le  nom  de 
Canons'  in  favorabilihus  ,  fecàs  ,  in  odio- 
fis^W  en  cft  de  m^me  des  Hatuts  d'un 
Chapitre  ;  à  l'égard  de  la  rubrique  du 
corps  du  Droit ,  on  n'a  jamais  donné , 
dit  le  même  Auteur,  le  nom  de  Ca- 
non à  ce  qu'il  a  plu  à  Gratien  d'ajou- 
ter aux  conllitutions  qu'il  a  recueillies, 
encore  moins  aux  Palea  ,  faits  par  un 
autre.  V .  Décret  y  Falea.  Fagnan,  in  C. 
Canonum  flatuta  de  confit,  comment,  in 
mfit.  Lancelot,  lih.  1.  tit.  3.  §.  Ca- 
nonum. 

On  appelle  aulTi  Canon  le  Catalo- 
gue des  Livres  Sacrés  ;  ainfi  que  celui 
des  Saints  reconnus  &  canonifés  dans 
l'EgUfe.  Chez  les  Latins ,  le  mot  ds 
Canon  avoir  pliifieurs  autres  lignifi- 
cations :  Qnas  vide  in  Lexic.  Calvin.  V. 
auffi  Chanoine. 

§.  I.  Canons,  Origine  ,  Autori- 
té, Les  Canons  envifagés  fous  la  forme 
de  cette  fcience  générale  qu'on  appelle 
Droit  Canonique  ,  ont  leur  bafe  &  leur 
principale  fource  dans  le  Nouveau  Tef- 
tamenr.  L'Eglife  dépofitaire  de  ce  pré- 
cieux monument ,  oii  le  Souverain  Lé- 
giflateur  donne  lui-même  les  premières 
leçons  ,  a  toujours  écé  attentive  dans 
fon  Gouvernement  à  en  fuivre  au  moins 
l'elprir  ,  lorfque  la  Lertre  ne  l'a  pas 
allez  éclairée  pour  fuivre  ces  divins 
Règlements.  V.  Ecriture  Sainte.  In- 
variable ,  certaine  dans  fa  foi ,  cette 
bonne  Mère  a  fait  félon  les  befoins  & 
le»  nouveaux  abus  de  fes  enfants  ,  des 
Canons  &  des  nouvelles  Loix  touchant 
les  Mœurs  &  la  Difcipline  ;  dont  on 
peut  malgré  leur  nombre  &  le  non  ufa- 
ge  de  plufieurs,  admirer  la  juflice  & 
la  fageffe.  Si  l'on  en  croyoit  au  Canon 
I.  difi.  15.  du  Décret  tiré  des  étymo- 
Icgies  dlfidorç  ,  on  fixeroit ,     ccmme 
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cet  Auteur,  l'époque  des  Conciles  6c 
ôz  11  fin  des  héféiies ,  à  l'avènement 
de  Cjuftintia  à  l'Empire.  Vnici  com- 
ment s'exprime  ce  Canon  :  Cafwnes  Ge- 
neralium  Ccnfdïerum  k  temporihus  Conflan- 
tint  cœperfC'it.  In  vrxcedentibus  'namt^ne 
annis  ,  perfecHtione  fervente  ,  docendarum 
plehfttm  minir/îè  dabatur  fAcuUas.  Inde 
t'hrijtiamtaf  in  diverfis  h^refes  fcijfa  eft  , 
GHia  non  erat  Epijcopis  licentia  convenien- 
éf  m  Hnitm  niji  tempore  fapradifli  Jmps- 
ratoris.  Qtn.  i .  dijK  1 5 . 

C'elt  véritablement  à  ce  temps  mémo- 
rable ,  que  commencèrent  ces  fameux 
Conciles  dont  les  Cmons  ont  été  mis 
p  ir  le  Pape  S.  Grégoire  au  rang  des 
plus  fàintcs  Loix:  Sicnt  SanBi  Evdnjr't- 
fi't  quAtHOY  LJbros  ,  fie  qHAtmr  Concilia, 
[ujciùtre  cr  venerari  mefateor  ,  NicAniim 
fcil/cet....  Confiantinopelitt^^num...  Ephefi- 
num ....    c^  Calcedonnenfe.    Can.    fient 

difi.is. 

Mais  comme  il  paroîc  évidemment 
par  les  Hifloires ,  que  long  temps  avant 
le  règne  de  Conilantin,  il  s"  eft  tenu 
des  Conciles  dans  le  temps  même  des 
pe-vlecurions  ,  on  doit  donner  une  ori- 
gine plus  ancienne  aux  Canons  &  Rè- 
glements des  Conciles ,  tant  fur  la  Foi, 
que  fur  les  Mœurs  &  la  Difcipline. 
Les  Canons  de  Difcipline  n'éroient  pas 
connus  ou  reçus  par-tout ,  ils  n'éroient 
pas  non  plus  recueillis  par  écrit  ;  d'où 
vient  que  M.  Fleury  ,  Inllit.  part.  i. 
ch.  I.  &  plufieurs  autres  Auteurs,  ont 
avancé  que  l'Eglife  n'avoic  guère  d'au- 
tres Loix  pendant  les  premiers  fiecles , 
•que  les  fainces  Ecritures  de  l'Ancien  & 
Nouveau  Tellament.  Les  Apôtres  ,  dit 
M.  Fleury ,  avoient  donné  quelques 
règles  aux  Evêques  &  aux  Prêtres  pour 
la  conduite  des  âmes  &  le  gouverne- 
ment général  des  EgUfes;  ces  règles 
feconferverent  long-temps  par  tradition, 
&  furent  enfin  écrites  lans  que  l'on  fa- 
jçhe  psLT  qui,  ni  en  c^^uel  temps  :  de-là 
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font  venus  les  Canons  des  Apôtres  Sc 
les  Confiiiutions  Apoftoliques.  V.  Droic 
Canon, 

La  liberté ,  qui  com.me  nous  avoni 
die  ,  fut  donnée  à  l'Eglife  par  ConflaU' 
tin:  vers  l'an  5 12.  &  dont  elle  a  tou- 
jours joui  depuis  ,  Ibus  la  proreâ:ion 
des  Piinces  Chrétiens,  lui  a  aufil tou- 
jours permis  de  faire  tous  les  Canons 
&  tous  les  Pxéglements  nécelTaires  ,tant 
fur  la  Foi  que  lur  la  Difcipline.  Ces 
Canons  pris  dans  la  fignificarion  la  plus 
étendue  du  terme  ,  ont  plus  ou  moins 
d'autorité  ,  félon  la  forme  plus  ou  moins 
authentique  de  leur  établilTement ,  ôq 
félon  qu'ils  ont  la  Foi  ou  la  Difcipline 
pour  objet.  \ .  Droit  Ctinen. 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi , 
font  reçus  fans  difficulté  de  l'Eglife 
univerfelle  ,  quand  ils  ont  été  faits  dans 
un  Concile  Général  :  c'efl:  un  point 
Théologique  qui  n'a  pas  iri  befoin 
de  preuves.  V.  Convile.  A  l'égard  des 
Décrets  des  Papes  iur  le  même  objet, 
ils  doivent  être  également  reçus  par-touc 
fuivant  plulieurs  Canons  infères  dans 
le  Décret.  Nous  ne  rapporterons  à  ce 
fujet  que  ces  paroles  du  Pape  Agathon. 
sic  oranes  fiand:iones  yipofiolicA  Sedîs  y  ac- 
cipiendA  [mt^tanquam  ipfius  divina  voce 
PetrifirmatA.  Can.  z.  d}(î,  19.  Décréta 
Pontificum ,  dit  Linoelot  ,  Canonibus 
conciliorttm  pari  poteffate  exeqnantHr;  nam 
fi  id  demum  hoc  probatur  cjuodfiedes  y^pofi- 
tolica  probavit  &  'Ji^od  illa  repulit ,  reji- 
citur  ;  multo  m^gifi^ne  ipfa  cjua  pro  C^ths- 
licafide  ,  pro  facris  degmatibus  diverfis 
tempoïcficrip/ît  y  debent  ab  omnibus  rêve- 
renter  recipi.  Lib.  i.  tit.  5.  %.  Décréta. 
Les  Canons  qui  concernent  la  Foi , 
n'ont  ni  Date  ni  Nouveauté;  Refipc^-t* 
fiubjefti.  Non  introdticunt  jus  novnmficd 
tantum  '  ipfium  déclarant,  Jacobat  ,  in 
traSh.  Concil.  lib.  $.  art.  15.  coU  5« 
dift.  ea  queufinm  per  Concilium  ,  /  con- 
çtrnant  refiormationem  mornm  ^  çorre^io- 
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'we»t  é"  pi^itîonem  crimimdm  ,  propriè  dt-  cbntrâ  fiâem  Catholrcam  ,  neqtie  contra  bo- 
cemur  jiatttta  Conciln.  JlU  vero  qu&  con-  nos  mores  ejfe  convincitur  ,  ind'ifferenter 
Mmunt  fidem ,  potiffs  Conàlinm  déclarât  efl  hahendum ,  ^  pro  eorum  inter  qitos 
ilU  y  £]u&  implicite  erant  in  Sacra  Scrip-  vivitur  focietate  fervanùum  eft.  N  .Ctfi" 
tura  ,    cjHA-m   de  novo  diq-Aid     infiituant.     tume  ,   Difcipline. 

Et  ijio  fecundo  modo  intelli^itur  ,  ejuod  C'efl  de  là  ,  dit  M.  Florent ,  loc.  cit. 
communiter  dieunty  doB.  qnod  Papa  pote  fi  6-  qu'efl  venue  la  célèbre  diilinc- 
tollere  fiatuta  Concilii  ,  ç^  ciuodpotefi  ref-  tion  des  préceptes  ftables  &  permanents 
tituere  (juos  Conciiium  damnavit.  C.  con-  d'avec  les  préceptes  mobiles  ou  fufcep- 
venientibus  i.  c],  j.  Probus y  inpragm.  de  ribles  de  changements,  de  difpenfe.  V, 
ati[lor.  ^en.  Concil.  §.  cui  ^nilibet  verb.  Difpenfe  ,  Droit  Canon ,  Dérogation, 
fidem.  Fagnan ,  in  C.  qmniam  de  conflit.  Les  Canons  ,  pris  toujours  dans  la 
n,  S5'    V.   Publication ,     Interprétation,     même    acception  ,    ne  tiennent  lieu    de 

Concile.  Loix    dans    l'Eglife ,    qu'autant    qu'ils 

Quant  aux  Canons  de  pure    Difci-  ont    été  faits   par  des    perfonnes  à  qui 

pline  ,  les  uns  font  obfervés  par  toute  Dieu  même  a  donné  le    pouvoir  de  les 

l'Eglife  ,  les  autres  n'ont  lieu  qu'en  cer-  faire ,  comme  les    Conciles  ,  le  Pape  , 

raines  Eglifcs  particulières.  Les  premiers  les  Evêques  &  les  Princes  Souverains  , 

font  ,  ou  de    droif  Apoftolique  ,  ou  ont  proteifleurs  de  la  Difcipline  Eccléfiafli- 

été  établis  par  des  Conciles   Ecuméni-  que,  A    l'égard   de  ces  derniers  ,    on 

ques  ;  ou  enfin  on   les   obferve  par  un  doit    appliquer  ici  les  principes  établis 

ufage  géHéralement  reçu.  Voici  fur  cette  fous  les  mots  Abus ,  Conflitution  ,  &  fe 

matière  la  Dodrine  de    S.    Augullin  ,  rappeller  que  le   mot  Canon  eft  pris  ici 

inférée    dans  le  Décret  :  Cm.   illa  dift.  àams  le  fens   le  plus   étendu. 
12.  Les  Canons  des  Conciles  ont  plus  ou 

IlU  autem  (jua  non  fcripta ,  fed   tra-  moins  d'autorité ,  félon  que  ks  Conciles, 

dita   funt    cuflodimus ,    quA  autem    toto  où.   ils  ont  été   faits,  font   généraux  ou 

orbe  terrarum  obfervantur  ,    dantur  intel-  particuliers.    V.  Concile, 
ligi  y  vel  ah  ipfis  Apoftolis  ,  vel    ex  plc'         A    l'égard    des    Canons  faits  par  le 

nariis  ConflUis  (  eji^orum  efl  in  Ecclefiafa-  Pape  ,    fi  ,  comme  on  l'a  déjà   vu  ,   ils 

luberrima  anBoritas  ')  commendata  atcjue  doivent    être  exécutés  par-tout,  quand 

fiatuta  retintri  y  flcut   id ,  cjmd   Domini  ils  regardent  la  Foi  :   il   n'en   eft    pas 

Paflîo  er  PefurreUio  ç^   uifcenfio  ad  cœ-  fi   indiftindement   de   même  à    l'égard 

lum  y  (y  adventtis  Spiritâs  SanHi  ,  uni-  de  ceux  qui    ne  règlent   que   la  Difci- 

l'erfaria   folemnitate    celebramur  :   ç^  Jl  pline  ,   quoique  les  Casons   du   Décret 

quid  aliud  taie  ocêurrerit ,  qModfervetur  in  difl.   ip.  ne  paroiiTent  faire  non  plus  à 

ab    univerfts ,    quocnmque    fe    dijfundit  ce  lujet  de  diftindlion, 
Ecclefla,  Le  Pape  lui-même  étant  au-deffus  de 

Alia   vero  cfu&  per  loca   terrarum    re-  tout  droit  humain  pofitif ,  cum^  fit  fupra, 

gronefque  variantur  yfcut  efl  ^  quod   alii  cmne  jus  humanum  pofitivum  y  n'eft   pas 

jejunant  Sabathum  ,  alii  non  \  alii  vero  foumis  aux  Canons  de  l'Eglife  d'un  ma- 

quotidiè  communicant  Cerporis   &    San-  niere  direde  &  coadive  ,  fed  diHamine 

gutnts  Dommiy  alii  certis  d.tebus  accipiunt:  tantum   rationis  naturalis  ,   nullus  autent 

er  ft  quid   aliud  hujufmodi   animadverti  propriè   cogitur    a  Jeipfo.    Fagnan ,    loc, 

potefl  totum  hoc  genus  verum  libéras  ha-  cit.    V.  Pape.   La  Glof  du  ch.  non  /i- 

het    obfervationes,.  .    Quod    enim    neque  ceat  iz.    q.    i.  s'exprime   ainfi    fur    ce 

Terne  /.  D  d  d 
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lujet  ::   Papa  ,  //V<?V  Jît  folutus  Legihns ,     pour  les  Décreis    des  SS.  Pères  ,    cca- 
tamen  fecunàum  Legcs  vivere  débet.  blit  ,    comme    un    principe     confiant  , 

C'ell-là    la    dodrine   des    nouveaux     que   le    Saint    Siège    même,  ne     peut 
Canoniftes  ;  mais  les  anciens  Papes  &  des     abroger  ni  changer  ces   Décrers  :  Con^ 
plus  refpedables  nous  en  enfeignent  une     tra  Statuta  Parrum  condere  aicjuid   vet 
autre  ;    ils  nous    apprennent  eux-mêmes     mutare  ,  nec   hujus   cjuidem  Sedis  potejl 
qu'ils  fe  croyoient   obligés  de  fuivre  les     auBontas.  Apud  nos  enim  inconvulfts  ra^ 
Canons  autrement   que  par    un    fimple     dictbus  vivat  anticjptuas  ,    cm     Décréta 
confeil  de  leur  raifon.  „    Qui   doit  ob-     Patrnm  fanxere  reverentïam.  C.  7.  Catif, 
ferver    plus    exactement  les     décrets     2  5-^.  i-  La  Giof.  de  ce  Canon  dit  qu'il 
d'un    Concile   univerfel    que   l'Eve-     faut   l'entendre     des     Décrets    des    SS. 
que     du    premier   Siège   ,  difoit    le     Pères  qui  regardent  la  Foi ,  de  articulh 
Pape    Gélafe   aux  Evêques  de  Dar-     Fidei.  Grégoire  VIL  dans  un  fiecle  plus 
danie  :  nous  fommes  ,  difoit  le  Pape     près  du  nôtre  ,  s'exprime  en  ces  termes 
„  Saint  Martin,  à  Jean,  Evêque  de  Piii-     îur  le  même  fujet   :    Solet   enim    SanBa 
„  ladelphie  ,  les   défenfeurs    &  les  dé-     &   jipoftolica  Sedes  ,  pleracjue  conftderata 
„  pofitaires  des  Saints  Canons ,   &  non     ratione   tolerari  ,  fed     nunqpiam   in   fnis 
„  pas  leurs  prévaricateurs  ;  car  nous  fa-     Decretis  ç^    Conflit  ut  ionihus  k   Concordia 
,,  vons  qu'on  réferve  un  grand  châtiment     Canonica    Ttaditionis  difcedere.    Mais  en 
à   ceux    qui  les  trahiflent.  „  ahflt   a     voilà  aflez  pour  prouver   l'autorité  des 
me  ,    s'éciioit    Saint  Grégoire  ,  ut  fia-     Canons  en  général ,  &  particuliéremenc 
tnta  majorum    in    qualihet  Ecclefia   in-     des  plus  anciens  ,    au  deiïus   defquels , 
fringam.  Epift.   37.    lib.   i.  comme  des  Conciles,  on  a  voiilii  dans 

Le  Pape  Damafe  déclare, /'«  C<««<7».  5.  ces  derniers  temps  mettre  les  Papes, 
CaH[.  15.  ^.  I.  que  les  violateurs  des  SS.  qui ,  comme  en  vient  de  le  voir  ,  s'en 
Canons  fe  rendent  coupables  de  blaf-  déclarent  eux  -  mêmes  les  plus  zélés 
phême  contre  le  Saint  Elprit  ; .  &  le  Obfervateurs.  V.  fur  ce  point  les  mots 
PaoeHilaire  ,  dans  le  Canon  précédent.  Confiance  ,  Libertés  y  Concile,  ^r.  Traite 
recommande  par  fon  propre  exemple ,  Hillorique  des  prérogatives  de  i'E- 
l'obfervaricn  des  Canons  du  Saint  glife  de  Rome  ,  par  M.  Mainbourg , 
Siece,  à  l'égal  des   Préceptes   Divins,     ch.  20. 

en  ces  termes  :  Ntilli  fas  fit  ,  (^  fi"^  f^'^         Lancelot ,  dit  que  les  Ecrits  des  SS. 

fiatus  vcricnlo  y  ^   vel  Dtvinas   Confiitu-     Pères     non    inférés    dans  le  Corps    de 

tiones  f  vel  ApoflolicA  Sedis   Décréta  te-     Droit,    viennent   après   les  Décrets  des 

mer  are  :  quia  nos  qni  Votentifiinn  Sacer-     Papes  en  autorité  ,    quoiqu'on  les  pré- 

dotis    adminifiramns  officia  ,  talis  tranf-     fere  quelquefois  ,    quand  il  s'agit  d'in- 

grefiionum    culpa    refpfciet  y  fi    in  caiîfis     terprétation  de  l'Ecriture,  lib.  i.  tit.  5., 

Dei  defides  fiierirnus    invsnti  :  quia  me-     §•  alia,    V.  Sentence  des  Pères.  Au  relie 

minimus  ,   quod  timere  debemus ,  qualiter     les   Canons  même  des  Conciles    Géné- 

eomminetur  Deus  neglfgentia.  Sacerdotum.     raux  ,  n'obligent   que  quand  ils  ont  été 

SiqHidern  major i  reatu    delinquit   ,     qui     publiés.  \ .  Publication. 

potiori  honore  fruitur  :   (^  gravîora  fa-  ^t 

cit  vitiapeccatorum  ,  fublimitas  peccan-         y,  On   ne   peut  contefler  au   Pape  , 

tium.  Concord.  Text.  in  L.  nemo  ,  Cod.  de     »  dit  M.  d'Hcricourt ,  le   droit  de  dé- 

Ép';fc.  &  Cler.  i}  cider  fur    les  queflions  de   Foi  ;    les 

EnBn  ,  le  Pape  Zozime ,  par  refped     t,  Décrets  qu'il  taie  fur  ce  fujet  ^  fout 
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^,  d'une  gfande  autorité  ,  &  regardent 
„  toutes  les  Eglifes  ;  mais  comme  ce 
„  n'efl  point  au  Pape  ,  mais  au  Corps 
f,  des  Paileurs  que  Jefus  Chrift  a  pro- 
„  mis  ion  infaillibilité  ,  ils  ne  font 
„  règles  de  Foi  que  quand  ils  font 
„  coniirm.és  par  le  confentement  de 
„  l'Eglife.  Loix  Ecel.  part.  i.  ch.  6. 
„  Marca  ,  Concord.  lib.  i.  c.  %.  n.  2. 
e:  10.  n.    3. 

,,  Quoique    nos    Rois    n'entrepren- 

„  nent   point ,,  ajoute  le  même  Auteur 

en     un      autre     endroit    de    fes  Loix 

Eccléfiafliq .  „  de  décider  les  queftions 

„  de  Foi,  dont  ils  kiiïent  le  jugement 

„  aux  Evêques,  on  ne  peut  publier  aucune 

„  Bulle  Dogmatique   fans   Lettres  Pa- 

,,  tentes     vérifiées    au    Parlement,    i*^. 

„  Parce  que  ces    Bulles   Dogmatiques 

„  peuvent    contenir   des   claufes     con- 

„  traires  aux  droits  de  la   Couronne  & 

„  de   l'Eglife   de  France  2°.  Parce  que 

„  les  Souverains  devant  travailler,  fui- 

„  vant  l'étendue  '  de  leur  pouvoir  ,    à 

„  faire  exécuter  ce  que  l'Eglife  décide 

„  par  rapport  à  la  Doftrine  ,   il   efl  à 

„  propos    que  ces  décidons  foient    pu- 

„  bliées  par  ordre  du  Roi ,  afin  qu'elles 

„  foient  regardées  comme  des  Loix  de 

„  l'Etat  ;   il  faut  cependant  diflinguer 

„  deux  tem.ps ,  dans  lefquels  les  Lettres 

„  Patentes  ,    pour  permettre   la  publi- 

„  cation  des  Bulles  Dogmatiques  ,  peu- 

„  vent  être  expédiées  ;  car  fi  les  Lettres 

Patentes    précèdent  l'acceptatioa   des 

,  Pafleurs  ,  la  permiflîon    &  même  les 

„  ordres  de  publier   les   Bulles  ne   font 

„  que  conditionnels ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 

„  eft  permis  &  enjoint  de  les  publier, 

,>  en  cas  que   ceux  qui  font  les  Juges 

5,  de  la  Dodrine  ,  en  trouvent  les  déci- 

,>   fions  conformes  à  la  Foi  de  l'Eglife  ; 

„  il    au  contraire  les  Lettres    Patentes 

„  n  ont  été  expédiées  qu'après  l'accepta- 

„  tion  du  Corps  des  Palpeurs  ;  les  or- 

,,  dres  qu'elles  contiennent  de  faire  lire , 
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f'y  publier  Se  exécuter  la  Bulle  ,  font 
,,  abfolus.  Loix  Eccléfiafliques  ,  ch.  des 
„  Conft.  des  Papes ,  n.  8.  par  rapport 
„  aux  Décrets  des  Conciles  Généraux. 
V.  Conciles. 

A   l'égard  des  autres  Décrets  ou  Ca- 
nons Ôqs  Papes   fur    la   Difcipline  ,   il 
faut  obferver  que  l'Eglife  de  France  a 
toujours  marqué  pour  les  anciens  Canons 
de  Difcipline  un  attachement   dont  elle 
a  fait  une  des  principales  maximes  de 
fes  Libertés  ;  elle  eftconfignée  dans  l'art. 
41.    ejuem    vide.     Quoique    l'ancienne 
Colleélion ,  dont    il  eft   parlé  dans  cet 
article  ,  ne  foit  pas    fuivie  en  tout  ce 
qu'elle  contient  ,  comme  nous   l'obfer- 
vons  fous  le  mot  Droit  Canon  ,  elle  a  tou- 
jours été  regardée  dans  le  Royaume  com- 
me le  monument  le  plus  fidèle  de  cette 
ancienne  &  pure  Difcipline  ,    dont  on 
y  chérit  tant  la  confervation  ;  elle   y   a 
fervi  &  y  fert  encore  de  fondement  aux 
principes  avancés  contre  certaines  innova- 
tions, du  Droit  nouveau;  &  particulière- 
ment à  l'article  ^.  de  la  Déclaration  du 
Clergé  de    \6^2   ;  c'efl  enfin  la  partie 
du  Droit    Canon    la    plus    favorifée  en 
France.    Fevret.  Liv.    i.  ch.   5.  n.   24. 
V.  Libertés  ,  Droit  Canon ,  ^  ci-après.  Ce 
qui  n'empêche  pas  que  l'on  y  tienne  pour 
maxime  confiante  ,  qu'aucun  Canon  n'a 
par  lui-même    aucune  autorité  d'exécu-, 
tion  ,  s'il  n'a  été  accepté  expreffément 
par  les  Prélats  &  par  le  Roi,  Protecteur 
de    la    Difcipline    Eccléfiaflique.     Les 
Canons  mêmes  des   Conciles  Généraux 
ne  font  pas  exceptés  de  la  règle  ;  „  en- 
„  core  moins  ,    par   conféquent   ceux 
„  des  Papes  avant  cette   acceptation  , 
„  dit    M.  d'Hericourt ,  part.  i.ch.  14. 
„  n.    17.    Le  Roi  &    les  Prélats    ont 
„  droit  d'examiner ,  11  les  Décrets    fur 
„  la  Difcipline  qui  ont  été  faits  dans 
„  le  Concile  Ecuménique  ,  ne  donnent 
„  point  d'atteinte    aux    droits   tempo- 
„  rels  des  Souverains ,  fi    l'on  ne  chan- 
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„  ge  point  fans  néceflîté  les  ufages 
„  anciens  légirimes  de  leurs  Eglifes ,  fi 
„  les  nouveaux  Règlements  eonvien- 
„  nent  &  feront  utiles  à  leur  troupeau: 
„  ee  qui  fe  pratique  fans  préjudicier 
„  à  l'autorité  du  Concile  Ecuménique , 
„  parce  que  les  Evêques  aflembiés 
„  au  Concile  ;  (^  6c  il  en  faut  dire 
„  autant  des  Papes  ,  )  ne  peuvent  être 
„  inllruits  des  différentes  circonflan- 
„  ces  des  temps ,  des  lieux  &  des  per- 
„  fonnes ,  qui  rendent  fouvent  impra- 
„  ticables ,  inutiles  ou  dangereufes  les 
,,  Loix  qui  paroilfent  d'ailleurs  les  plus 
„  fages.  Les  Rois  &  les  Prélats  du 
„  Royaume  ,  ajoute  le  même  Auteur  , 
„  n.  feq.  peuvent  aufTi  par  conféquent , 
5,  en  acceptant  les  Décrets  d'un  Con- 
,y  cile  Ecuménique,  y  mettre  des  mo- 
„  difications  ,  fuivant  qu'ils  le  jugent 
nécelfaire  ,  pour  conferver  les 
droits  de  leur  Souverain  6c  de  leur 
„  Eglife. 

„  Les  Décrets  des  Conciles  ,  dit  l'Au- 
teur des  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
^6'].  fur    la  Difcipline  ,  font    toujours 
connoître    l'efprit  de    l'Eglife  ,  6c    ce 
qu'elle  fouhaiteroit  qu'on  pût  obferver; 
mais    lorfque   ces  Décrets  ont    rapport 
à  la  Police  des  Etats  ,  6c  que  l'exécu- 
tion en  changeroitle  gouvernement ,  on 
rie  peut  affurer  s'ils  ont  été    en  ufage 
que  par  la  confirmation  des  Souverains 
&;  par  leur  conformité  aux  Loix   qu'ils 
ont  fait  publier  pour  en  régler   la  Po- 
lice. Nous  avons  dans  les  derniers  Con- 
ciles  de  France  ,  comme  dans  les  pré- 
cédents   un   grand  nombre   de  Décrets 
très-fages  qu'on     fait  n'avoir  point  été 
obfervés  ;lcs    circonllances    des  temps 
ayant  obligé  nos  Rois   de    mettre  dans 
leurs  Ordonnances  des  difpofitions  con- 
traires ,   6c  que   la    Juiifprudence   des 
Arrêrs.  nous    apprend  avoir    été  obfer- 
vées.  „    Preuv.     des    Lib.    ch.   14.    V. 
ConcHc,  Voyez  aulîi  la  Déclaration  du 
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Clergé  de  16S2.  dans  tous  fes  arti- 
cles rapportés  fous  le  mot  Libertés.  Ils 
apprennent  quelles 'font  en  France  l'é- 
tendue 6c  les  bornes  de  l'autorité  du 
Pape  fur  tous  ces  objets.  V.  Dérogation. 
Par  les  différents  Arrêts  dont  il  elt  parlé 
fous  le  mot  Refcrit.  Il  ell  ordonné  que 
les  Evêc^ues  ne  publieront  aucuns  Dé- 
crets ,  tConllitutions  des  Papes  fans  Dé- 
claration 6c  Lettres  Patentes  du  Roi  , 
vérifiées  dans  la  Cour  de  Parlement  , 
dans  le  reflbrt  duquel  font  fitués  les 
Evêchés.  Sur  quoi  nous  devons  remar- 
quer qu'il  y  a  peu  de  Canons  parti- 
culiers qui  aient  été  reçus  avec  ces 
formalités  ,  c'eil  -  à  -  dire  ,  d'une  ma- 
nière particulière  6c  expreffe  ;  d'où  vient 
que  ce  feroit  une  entreprife  auffi  utile 
qu'impolTible  de  chercher  à  conrioitre 
Ipécifiquement  6c  dans  le  détail  , 
tel  6;  tel  Canon  admis  ou  rejette  : 
ceux  que  l'on  fuit  en  France  ,  ou  font 
confirmés  par  les  Ordonnances  6c 
la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  ou  n'é- 
tant pas  ainfi  confirmés  ,  font  fuivis 
dans  la  Pratique  ,  parce  qu'ils  n'ont 
rien  'de  contraire  aux  maximes  du 
Royaume  6c  de  l'Eglife  Gallicane.  V. 
Droit  Gî;?o^7.M.Gibert,  en  fon  Traité  de 
la  Préparation  à  l'étude  du  Droit 
Canonique  ,  qu'il  a  mis  au  commence- 
ment de  fes  Inflit.  donne  des  règles 
pour  connoître  les  Canons  qui  font 
fuivis  en  France  ,  6c  ceux  qui  n'y  font 
pas  fuivis.  Ces  règles  font  :  de  s'inflruire 
du  Droit  François  ,  contenu  dans  les 
articles  des  Libertés  ,  dans  la  Pragmati- 
que Sindion  ,  dans  le  Concordat  , 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
6c  particulièrement  dans  les  dernières  , 
6c  dans  les  ufages  obfervés  par  M. 
Dubois  en  fes  Maximes  Canoniques. 
En  lifant  les  articles  des  Libertés  &  les 
Maximes  de  M.  Dubois  ,  dit  cet  Au- 
teur ,  il  faut  s'arrêter  plus  particulière- 
ment aux    endroits  qui  marquait  ex- 
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prefTément  ce  qui  n'eil  pas  'reçu  en 
France.  11  faut  qu'on  ait  lans  ceile  le 
Droit  François  devant  les  yeux  ,  afin 
d'obierver  ,  non-feulement  tous  les  Ca- 
nons qu'ils  trouveront  y  être  contor- 
mes ,  mais  encore  tous  ceux  qui  leur 
paroitront  n'y  être  pas  contraires  ;  car  , 
dit-il  ,  à  l'égard  des  Canons  qui  font 
dans  le  Corps  du  Droit ,  nous  ne  re- 
jettons  pour  l'ordinaire  que  ceux  qui 
font  contraires  à  nos  maximes.  V.  Droit 
Canon. 

Les  Ordonnances  apprennent  en  plu- 
fîeurs  manières ,  quels  Canons  on  re- 
çoit en  France.  11  y  a  des  Ordonnances 
qui  ont  été  faites  pour  convertir  en 
Loix  civiles  ,  certaines  efpeces  de  Coni- 
titutions  Eccléfiailiques ,  concernant  la 
Difcipline  ;  &z  ces  Ordonnances  mon- 
trent quelles  font  ces  conltitucions.  Telle 
cfl  l'Ordonnance  de  Blois  à  l'égard 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente ,  les 
Edits  de  Melun  ,  l'Edit  de  i6^$.  ç^c. 
11  y  a  d'autres  Ordonnances  qui  ap- 
prennent que  certains  Canons  iont  re- 
çus en  ordonnant  l'exécution  des  peines 
portées  par  ces  Canons  ,  &  qu'elles 
font  par  ces  mots  :  S  eus  les  peines  du- 
Droit ,  OH  fous  les  peines  prononcées  ou  in- 
dittes  v^ir  les  Conciles. 

Les  Arrêts  du  Confeil  6c  ceux  des 
Cours  Suoérieures  ,  con:inue  M.  Gi- 
bert ,  font  encore  des  irioyens  excel- 
lents de  connoître  les  Canons  reçus 
dans  le  Royaume  ;  ils  font  de  plufieurs 
fortes ,  les  principaux  &  les  plus  utiles 
à  ce  fujet  Iont  les  Arrêts  de  vérifica- 
tion ,  des  facultés  des  Légats';  les  mo- 
difications qu'on  y  joi«t  font  tout  au- 
tant d'exemples  des  Canons  non  reçus 
en  France  ,  &  les  articles  dont  on  foutire 
l'exécution  ,  font  des  preuves  des  Canons 
qui  y  font  reçus. 

Les  autres  Arrêts  qui  apprennent 
que  certains  Canons  font  reçus  ou  re- 
jettes en  Francs  ,  le  font ,  foit  en  o-i- 
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donnant  des  choies  conformes  ou  con- 
traires à  ces  Canons  ,  foit  en  enjoignant 
expreffement  d'obferver  ces  Canons.  Les 
Arrêts  fur  appel  comme  d'abus  ,  pris 
de  ce  que  certains  Canons  n'ont  pas 
été  obfervés  ,  apprennent  fi  ces  Ca- 
nons iont  reçus  ou  non  ,  en  décla- 
rant qu'il  y  aabus,ou  qu'il  n'y  a  pas  abus. 

Les  Statuts  Synodaux  des  Evêques 
de  France  apprennent  auiTî ,  quels  font 
les  Canons  reçus  ou  non  reçus  ,  dans 
le  Koyaume  ou  dans  leurs  Dioccies. 
Les  difpenfcs  cor.tre  certains  Canons, 
demandées  aux  Evêques  ou  au  Pape, 
p:ir  les  François ,  font  des  preuves  cer- 
taines qu'ils  font  reçus  en  France.  Les 
Lettres  DimiiToires  pour  les  Ordres , 
les  Lettres  d'Exeat  de  Territoire ,  les 
Indulis,  Iont  aulîi  des  elpeces  de  difpen- 
fes  qui  fuppofent  l'obfervance  des  Ca- 
nons ,  dont  on  cherche  à  éluder  l'exé- 
cution par  le  moyen  de  ces  Lettres 
&  Induits. 

Les  formalités  cbfervées  dans  certains 
Acles ,  conformément  à  ce  que  pref- 
crivent  les  Canons ,  font  auiïï  une 
preuve  de  leur  autorité.  Enfin,  les  dé- 
diions des  Auteurs  François  ,  inftruits 
des  ufages  du  Royaume  ,  fervent  enco- 
re da  moyens  pour  connoître  que  cer- 
tains   Canons  font  reçus  en    France. 

Reile  à  obferver  fur  cette  méthode 
afiurément  bonne  ,  pour  parvenir  à  dif- 
cerner  les  Canons  fuivis  en  France , 
entre  plufieurs  que  l'on  n'y  fuit  pas ,' 
Qu'elle  peut  n'être  pas  en  tout  du  goûr. 
de  tout  le  monde,  indépendamment  Je 
cequ^il  n'y  eil  point  parlé  des  Eléments 
duDroi:  Canonique ,  feule  bonne  avenue 
de  cette  fcience,  pour  y  faire  de  Pro- 
grès folides  ,  tel  qui  entend  bien  fe 
lervir  des  règles  ci-defius,  pour  con- 
noitre  les  Canons  reçus  ou  rejettes  en- 
France  ,  ne  voudra  pas  commencer  par' 
s'initruire  d'abord  du  Droit  François  ; 
il   crain-dra    de   bâtir   par  le  toit  :    & 
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dans  11  vue  de  donner  de  bons  fonde- 
méats  à  [qs  connoiiTances ,  il  i'aita- 
chera  pliuoc  aux  principes  originaires, 
pour  fuivre  leur  naarciie ,  fi  l'on  peuc 
s'exnriiTier  ainfi  ,  6c  apprendre  ,  chemin 
faifant ,  ce  qui  a  empêché  de  part 
ou  d'autre  ,  que  phificurs  de  ces  Ca- 
nons ne  viniVent  iufqu'à  nous.  Quei- 
qu'étendus  que  foient  nos  ufagcs ,  ils 
ont  pour  bAfc  les  Canons  mêmes  qu'il 
importe  de  connoîtrc  ,  avant  les  Ordon- 
nances &  les  Arrêts  qui  les  conficmcnt 
ou  y  dérogent.  L'on  doit  toujours  puifer 
aux  fources;  &  pariiciûiérement  en  7ette 
matière ,  il  fera  toujours  très-avanta- 
<Teux  d'e'n  connoicre  le  fond  aufli  bien 
que  la  forme.  C'eft  l'efprit  ck  l'ordre 
de  cet  ouvrage  ;  s'il  eft  mal  exécuté, 
les  idées  de  l'Auteur  ne  font  pas  faul- 
fes  ;  nous  ofons  même  croire  qu'elles 
feront  toujours  bonnes  à  fuivre.  £ijî  Le- 
fTum-  antiiiiiarum  ,  (jtiiZ  vetujiate  atrjue 
in  Curia,  chfoUverxnt  ,  ntdl/^s  jam  uf^s 
fit  notitid  tamen  necejf^ria  videtur.  Can. 
juerunt  difi.  7.  Florent.  Loc.  cit.  in 
princip.  introduA.  au  Droic  Canoniq. 
V.  Drot    Canon. 

§.  2,  Canons  ,  Dep.ogation  ,  V. 
Dero'ratîon. 

§.  ^.  Canons,  Interphetation. 
V.  InterprétAtion. 

%.  4.  Canons  ,  Col- 
xections. 

§.  5,  Canons  des 
Apôtres. 

%.  6.    Canon    Apo- 
cryphes. 

CANONICAT  eft  un  titre  fpiri- 
tuel  qui  donne  une  place  au  Chœur 
&  dans  le  Chapitre  d'une  Eglife  Ca- 
thédrale ou  Collégiale.  Dans  l'ufage 
on  confond  le  Canonicat  avec  la  Pré- 
bende ;  on  appelle  le  Canonicat  une 
Prébende ,  &  la  Prébende  un  Canoni- 
cat :  cependant  la  Prébende  ,  dan>  la 
fignilieation  rigoureufe  n'efl  autre  chofe 


V.     Broh 
Canon. 
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qu'une  eertaine  pordon  de  bien  que 
rEgufe  accorde  à  une  perfonne  :  & 
dans  plufieurs  Chapitres  ,  il  y  a  des 
Prébendes  aftcAécs  aux  Eccîéliafliqucs 
du  Bas-Chccur  même  à  des  Dio-nicés  , 
d'une  manière  difhinéle  &  particulière. 
Rebuff.  dit  dans  fa  pratiq.  Bénéf!  Ca- 
nonicatus  non  dicitur  effe  fine  Pr&benda 
qtiict  allas  ejjet  nom  en  inane  ;  de  Vr&hen- 
da  contra.  C.  reUtant.  C  d.'leSlus  de 
Frdb.  V.  Chanoine ,  Prébende ,  Biens 
dJ Eglife  ,    Chapitres. 

%.  I.  Canonicat  ad  afeBum.  On 
appelle  ainfi  les  Canonicats  que  le 
Pape  crée  ,  à  l'effet  feulement  de  tenir 
des  Dignités  dans  les  Chapitres.  V.  Di- 
gnités. 

C'eft  un  ufage  prefque  univerfel 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales de  France ,  que  les  Dignités  ne 
peuvent  être  conférées  qu'à  des  Cha- 
noines ,  contre  l'ufage  commun  des 
autres  pays ,  comm.e  en  Italie.  Guimier 
iur  le  §.  item  cenjuit  de  collât,  in  pra^m. 
verb.  recjHireret.  C'eft  donc  pour  être 
capable  d'obtenir  ces  Dip"nités  ou  Olîi- 
ce3,que  le  Pape  crée  des  Chanoines 
qu'on  appelle  ad  ejfecinm  ,  c'eft-à-dire, 
à  l'effet  de  pouvoir  tenir  ces  mêmes 
Dignités  &  Offices.  La  Pragmatique  , 
en  l'endroit  cité ,  donne  au  Pape  ce 
droit  dans  ce  feul  cas ,  &  fous  la  con- 
dition que  ces  Chanoines  ad  cjfeBunt  ne 
pourront  prétendre  à  la  première  Pré- 
■  bende  vacante  par  droit  d'expeétative. 
Léon  X.  dans  le  Concordat  fe  fit  une 
réferve  de  ce  privilège  ,  mais  fous  la 
même  condition  de  ne  pouvoir  '  donner 
l'expeélative  d'aucune  Prébende  au  Cha- 
noine qu'il  crééroit  ad  ejfeU.U}n  dunta- 
xat  obtinendi  dignitatem  ,  ^c.  V.  le  tir. 
de  referv.  jublat,  %.  in  Cathedr.  Ccncord, 
M.     du    Clergé,    tom.     2.    p.'   I7J<5'. 

^757- 
Le  Parlement   de    Paris ,   en    véri- 
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fiant  les  facultés  du  Cardinal  Veraiîo 
Légat  en  France,  le  j6.  Décemln-e 
i55i- y  niÏ!^  pour  modification,  qu'il 
ne  pourroit  créer  Ciianoine  f:ilp  exveVca- 
t'tone  fut  tir  A  Pr&be?idA  ,  même  du  con- 
fentement  du  Chapitre.  Preuv.  des  Lib. 
ch.  23.  n.  54- V.  l'arr.  52.  des  Libertés. 
Le  Vice-Légat  d'Avignon  cil  fans  dou- 
te oblipe  de  fuivre  la  modification  de 
cet  Arrêt,  puirqu'il  efl;  dans  rufagc 
d'accorder  ,  comme  le  Pape  ,  des  pro- 
vifions  avec  création  de  Chanoine  ad 
ejfcBum.  V.  Fice-Legat  preuv.  des  Lib. 
ch.  24, 

Il  y  a  des  Chapitres  dont  la  fon- 
dation ou  les  flatuts  portent  que  le 
Chapitre  nomimera  aux  Dignités  va- 
cantes un  des  Chanoines  ,  lequel  en 
ce  cas  ne  pourra  réfîgner  fon  Canoni- 
cat  ,  également  fujet  à  la  collation  dri 
Chapitre  ;  quand  ces  flatuts  ou  cette 
fondation  fe  trouvent  homologués  par 
des  Lettres  Patentes  ,  le  Pape  ne  peut 
y  déroger  par  des  créations  de  Cha- 
noines ad  ajjtUum  ;  S.  S.  ell  alors  au 
cas  de  la  maxime  générale  ,  que  fes 
pouvoirs  ne  s'étendent  fur  les  fonda- 
tions particulières  du  Royaume.  V.  Fon- 
datien  y  flatuts. 

Une  fmple    Signature  de  Cour    de 
Rome  fuffit    pour    créer  un    Chanoine 
ad    ejfeElnm  ;  mais  il  faut  que  la  elaufe 
ad    tjfetium  foit  exprefie,   &  qu'il  foit 
dit    auffi,   nonohfiante  numéro    Canoiîïco- 
rum.  Les  Chanoines  ainfi  créés  peuvent 
prendre  le  titre  de  Chanoines  ;  fans  ajou- 
ter  que  c'efl  ad    effe^nm  ;   ils  peuvent 
prendre    pofîeffion  de  la  Dignité  vacan- 
te de  leur   autorité    privée  ;  ce  qui  cil 
contellé  au  ch.  in  Regul.  fine  fojfcjfione , 
de    reg.    jur.     in    6.        ils     ne      font 
aflraints  ni  à  la  réfidence  ni  à  aucune 
des  obligations   des  Chanoines  en  titre, 
mais  auifi   ils  ne  jouilTent   d'aucun  des 
privilèges  de  ces    derniers.   On    doute 
n  un  Chanoine  ad  effcclnni  efl  tenu  de 
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payer  le  droit  d'entrée.  Rebuffe ,  de 
concord.  fit-  cit.  verh.  in  Cathedrahb^s , 
Déhn.  Can.p.252.  Bibliothéq.  Canoniq. 
tom.  I.  p.  I5>8.  où  il  efl  dit  que  ce 
Chanoine  n'eft  tenu  d'aucun  droic 
d'entrée  ;  6c  qu'il  efl  appelle  commu- 
nément CanonicHS   in  herha. 

CANONISATION  efl  le  jugement 
que  prononce  l'Eglife  fur  l'état  d'un  Fi- 
dèle mort  en  odeur  de  fainteié ,  & 
après  avoir  donné  durant  fa  vie  des 
marques  éclatantes  de  les  vertus  ,  par 
des  miracles  ou  autrement. 

Ce  mot  vient  de  ce  qu'autrefois  on 
inféroit  les  noms  des  Saints  dans  le 
Canon  de  la  MefTe,  avant  qu'on  etic 
fait  des  Martyrologes.  Dans  l'Eglife 
Orientale  ,  on  mettoit  les  noms  de^ 
Evêques  qui  avoient  bien  gouverné  leurs 
Diocefes,  &  de  quelques  autres  Fidèles 
dans  les.,Dyptiques  Sacrés.Y.  D-j^iic-nes, 

Par  le  chap.  andivimus  de  relh^,  ^ 
vener.  Santh.  il  n'eft  permds  de  rendre 
aucun  culte  aux  Sainte  ,  même  quand 
ils  feroient  des  miracles,  fi  ce  culte 
n'cil  autorifé  par  le  S.  Siège  ,  c'efl  à- 
dire  ,  fi  le  Saint  n'efl  canonilé  ou 
béatifié  par  ie  Pape.  Cette  canonifa- 
tion  fe  tait  aujourd'hui  avec  beaucoup 
de  foins  &  beaucoup  de  lenteur.  Le 
Pape  Jean  XV.  par  fa  Conflit,  incip, 
cum  conventHs  ,  établit  à  ce  fujet  les  rè- 
gles que  l'on  doit  fuivre.  Le  Pape  Ce- 
leflin  in.  recoiTimande  aulfi  dans  une 
de  fes  Conflit,  incip.  Beneditlfis  IF, 
d'oblerver  dans  les  pcrquiiidonb  &  l'e- 
xamen des  vertus  &  miracles  des  Saints 
à  canonifer ,  la  plus  fcrupuîeuie  atten- 
tion. V.  le  récit  qu'en  fait  M.  Fleury 
en  fon  Hifl.  Ecclef.  liv.  ^j.  n,  ^j. 
Bellarmin  remarque  que  S.  Suibeic 
Evêque  de  Verden  ,  &  St.  Hagu;iS 
Evêque  de  Grenoble,  ont  été  les  pre- 
miers canoniiés  ,  félon  la  manière  ôc 
les  cérémonies  qui  fe  pratiquent  aujour- 
d'hui   dans  l'Eglife. 
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C'ell  une  règle  en  cetfe  matière, 
établie  par  le  Pape  Grégoire  IX.  dans 
une  Bulle  incip.  cum  dicat.  que  les  ver- 
tus fans  les  miracles  ,  &  les  miracles 
fans  les  vertus,  ne  funirent  pas  pour 
la  canonifation  d'un  Fidèle  ,  &  qu'i) 
faut  l'un  &  l'autre.  Le  Concile  de 
Trente  ,  {qS.  i$.  explique  la  toi  de 
TEglife,  touchant  l'invocation  des  Saints, 
ainii  que  le  Concile  de  Sers  en  1528. 
V.  Reliques. 

On  peut  voir  la  relation  de  ce  qui 
s'eft  paffé  en  France  pour  la  canoni- 
fation de  St.  Louis  ,  de  St.  François 
de  Sales,  &  la  béatification  de  M. 
Vincent  de  Paul ,  avec  les  procès  ver- 
baux &  les  Lettres  des  AiTemblées  du 
Clergé  ,  fur  ce  fujet,  dans  les  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  i537-  &  fuiv.  jufq. 
1560. 

CAPACITE.  L'on  entend  par  ce 
mot ,  l'Extrait  Baptiflaire ,  les  Lettres 
de  Tonfure,  &  autres  Ordres,  les 
Lettres  de  grade ,  &  dans  un  fens 
étendu  ,  tout  ce  qui  efl  requis  dans  un 
Eccléfiaftique  pour  la  poiïeiTion  d'un 
bénéfice  ;  ce  qui  comprendroit  auHi 
les  titres  ;  mais  on  les  diftingue  des 
capacités ,  en  ce  que  les  capacités  font 
les  Aétes  qui  prouvent  les  qualités  de 
la  perfonne ,  comme  l'on  vient  de  le 
voir ,  &  les  titres  font  les  Ades  qui 
donnent  droit  au  bénéfice  ,  comme  les 
Lettres  de  provifion  ou  de  vifa  ,  l'Ac- 
re de  prife  de  poiTefTion  ,  &c.  V.  Qj^a] 
lites ,   Sacerdotal ,  (^c. 

L'art.  2.    du  tir.  de     l'Ordon- 

nance de  i6^^7.  ordonne  que  le  deman- 
deur en  complainte  exprimera  dans  l'ex- 
ploit d'affignation  le  titre  de  fa  pro- 
vifion ,  le  genre  de  la  vacance  fur 
Lquelle  il  a  été  pourvu  ,  &  donnera 
au  défendeur  des  copies  lignées  de 
Jui  ,  du  Sergent  5c   des   Records ,   de 
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fes  titres  &  capacités.On  volt  fous  le  mot 
dévolut  les  raifons  qui  rendent  néceffaire 
l'expreffiondela  vacance.Le  titre  de lapro» 
vifion  doit  être  aufîî  conforme  aux  règles 
établies  pour  leur  forme  &  validité ,  tant 
par  les  Canons  que  par  les  Ordon- 
nances. V.    Collation ,    Provijiofî. 

Quant  aux  Aftes  relatifs  aux  quali- 
tés de  la  perfonne ,  ils  font  comme  de 
droit  public  ;  d'où  vient  ,  que  fuivanc 
la  remarque  d'un  Auteur  François ,  les 
Canonises  qui  tiennent  /"»  C.  quia  de 
prinfcript.  qu'un  Juge  ne  peut  rejetter 
de  foi-même  une  partie  mal  qualifiée 
ne  font  pas  écoutés  en  France  ,  où  l'on 
tient  le  contraire  ,  quand  même  la  Bulle 
de  provifion  attefleroit  la  capacité  du 
pourvu  que  fon  compétiteur  ne  la  lui 
contefleroit.  V.  Complainte ,  Tonfure, 
Qualités  y   ç^c. 

CAPISCOL  ou  Cabiscol  efl  une 
Dignité  ou  un  Office  dans  les  Cha- 
pitres qu'il  n'eit  pas  aifé  de  diflin- 
/Tuer  ,  ni  dans  fon  orieine  ni  dans  les 
idées  qu'on  s'en  forme  aujourd'hui  ;  de 
la  Dignité  de  Chantre  ou  d'Ecolàtre 
M.  Fleury  dit  que  ee  nom  vient  de 
ce  que  celui  à  qui  on  l'a  donné  ,  étoit 
Chef  d'une  Ecole  ,  V.  Ecole  ,  Ecolàtre; 
d'autres  veulent  qu'il  vienne  de  ces 
deux  mots  capu't  Chori  qui  s'appli- 
quent mieux  au  Chantre ,  V.  Chantre, 
Boniface ,  tom.  ^.  liv.  5-  ^i^-  ^o*  ch.i, 
Syntagni  juris  lib.  1$.  cap.    22.    n.   ir. 

CAPITULAIRE,  en  général,  fi- 
gnitie  tout  Afte  paffé  dans  un  Cha- 
pitre ,  c'efl-à-dire ,  dans  une  AfTem- 
blée    Capirulaire.  V.    ABe  CapitulairJ, 

S.i.Capitulaire  de  nos  Rois.  On 
appelle  ainfi  le  Recueil  des  anciennes 
Loix  tant  Civiles  qu'Eccléfiafliques , 
qui  croient  faites  dans  les  Affemblées 
des  Etats  du  Royaume.  Le  rélultac 
de  chaque  AlTemblée  fur  les  matières 
que  l'on  avoit  traitées  ,  étoit  rédigé 
par  écrit  &:,  par  articles  que  l'on  appel- 

loic 
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îoit  Chapitres  ;  &  le  recueil  de  tous 
ces  Chapirres  étoic  ce  que  l'on  ap- 
pelloic  Capftftlaires.  Dans  Tufage, 
on  donne  quelquefois  ce  nom  à 
la  Loi  même  ou  Conilitution  du 
Recueil. 

Ceux  qui  ont  recueilli  les  Caplcu- 
îaires  de  nos  Rois ,  en  fixent  la  pre- 
mière époque  à  Pépin  ,  ôc  les  princi- 
paux font  ceux  de  Charlemagne  ,  de 
Louis  le  Débonnaire ,  &  de  Charles 
le  Chauve.  M.  Baluze  en  a  donné  au 
public  une  édition  fur  la  fin  du  der- 
nier fiecle  ,  après  M.  Pithou,  &  le 
P.  Sirmond  ,  qui  ne  lailTe  rien  à  défi- 
rer  pour  Pexaditude  &  les  recherches. 
Il  faut  voir  ce  que  cet  Auteur  dir  des 
Capi:ulaires  dans  la  préface  de  fon  Re- 
cueil. Il  nous  y  apprend  qu'ils  avoient 
autrefois  une  autoriré  pareille  à  celle 
des  faines  Canons  ,  &  que  cette  au- 
torité fe  conferva  non-feulement  en 
France ,  mais  encore  en  Italie  &  en 
Allemagne  ,  jufqu'au  temps  de  Phi- 
iippe-le-Bel.  C'écoit  en  effet  le  Roi 
qui  arrêtoit  les  articles ,  qu'on  fai- 
foic  lire  en  fuite  à  PAflemblée  avant  que 
de  les  dépolér  dans  les  Archives  du 
Chancelier  ,  d*où  on  en  tiroit  des  copies 
Ik.  des  extraits  Dour  les  envoyer  aux 
Intendants  des  Provmces ,  appelles  alors 
M/Jfi  Dom'mici ,  avec  ordre  de  les  faire 
exécuter.  Les  Evêques ,  les  Comtes 
mêmes  étoient  obligés  d'en  tirer  des 
copies  pour  les  publier  dans  leurs 
Diocefes  &  jurifdidions.  Cela  s'obfer- 
voit  inviolablemenc  en  France.  L'Em- 
pereur Lothaire  fat  inftruit  qu'on  ne 
iuivoit  pas  fi  bien  les  Capitulaires  en 
Italie  ;  il  en  écrivit  au  Pape  Léon 
IV.  qui  lui  répondit  en  ces  termes  : 
De  Capitfilh  vel  praceptis  Imperialibas 
'vefiris  vefirorsim:\ue  Pomifieam  pradecef- 
foram  irrefra^(îhUiter  cujiodiendis  ^  con- 
fer  van  dis  ,  cjHamtim  volnimus  &  valemus 
Chrifio   prophio    ^  nanc  in    dncem    ms 
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c on ferV attira  modis  omnihus  projitemur^ 
Et  Jl  forta(fe  cjHtlibet  aliter  vobis  dixerit, 
vel  diEhiîrHs  fuerit ,  fciai  is  cum  pre  certo 
mendacem.  Ce:»  derniers  mots  font  re- 
marquables ,  ils  fervent  à  prouver  le 
cas  que  faifoit  le  Pape  de  l'eftime  de 
l'Empereur ,  ainfi  que  de  fes  Capitu- 
laires. C,^.  difl.  ïo.  Gratien  a  inféré 
dans  fon  Décret  plufieurs  Loix  des  Ca- 
pitulaires. C  Sucrorum  65.  c.  volmmHs. 
II.  ^.  i.Ce  qui  doit  d'autant  moins 
furprendre  ,  que  les  Capitulaires 
eux  -  mêmes  étoienc  tirés  des  an- 
ciens Canons  &  Décrétales  des 
Papes. 

M.  Bgluze  fixe ,  comme  l'on  a  vn , 
le  terme  de  cette  grande  autorité  qu'a- 
voient  autrefois  les  Capitulaires  en  ma- 
tières Eccléfiaftiques  ,  au  règne  de 
Philippe  iV.  dit  le  Bel.  Plufieurs  Au- 
teurs elliment  qu'ils  l'ont  encore  toute 
entière  ,  d'autres  qu'ils  n'en  ont  poinc 
du  tout.  M.  Dupui ,  en  fon  Comment, 
des  Lib.  art.  10.  dit:  "  quoique  les 
Capitulaires  foient  des  Loix  extraites 
pour  la  plupart  des  S  S.  Canons  & 
Décrets  des  Papes ,  nos  Rois  les  ont: 
autorifés  &  fait  obiérver  en  leur  Ro- 
yaume, pour  y  maintenir  la  Dignité 
Eccléfiaftique,  6c  affermir  l'Etat  5c 
Il  Religion  :  &  bien  qu'elles  tirent  leur 
origine  d'ailleurs ,  &  qu'elles  aient  été 
puifées  par  nos  Princes ,  dans  les  an- 
ciennes Décrétales ,  elles  ne  font  point 
confidérées  com.me  Loix  &  Décrets 
des  Papes;  mais  portant  fur  le  front 
la  marque  de  l'autorité  Royale  ,  font 
réputées  pour  Loix  du  Royaume ,  & 
obfervées  par  le  feul  refpeél  de  la  ma- 
jefté  du  Prince  qui  leur  a  donné 
cours  dans  fes  Etats.  „  D'autres  pré- 
tendent que  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  n'ont  point  à  prefént  force  de 
Loix  dans  le  Royaume  ,  qu'ils  ne  fonc 
d'ufage    que  pour  faire  connoître  l'an^ 

Tsine  I,  E  ç  e 
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tien  écat  des    affaires     Eccléfiafllqucî-, 
fous   Charlem':',gne  5:    Tes    lucceficurs  ; 
mais    il    vaut  mieux      dire  qu'j!    y  a 
dans  les    Capirulaires    des  diipoiîdons 
il   fagcs    en    inaticres    Ecclcfiailiques , 
qu'on  les   cite  tous  les   jours  dans  les 
Tribunaux  &  ou  les  fuit  ;  il  y     en    a 
d'autres ,  qui   ne  s'accordant  pas  avec 
certains    principes  François,  mieux  dé- 
vclcpés  d:ins  les    derniers  temps  ,  font 
jiblolument     rejettes;  d'où   il  fuit  que 
les  Capirulaires  ne  font  ni  entièrement 
iuivis,   ni  aufîi  tout-à-fait  hors  d'ufage. 
Au    furolus,    nous    n'entendons    parler 
ici  que  des  Capitulaires  Eccléfiailiquef, 
li    l'on  peut  s'exprimer  ainii  ;  car  pour 
ceux    qui  traitent   des    matières  civiles 
s'ils     n'ont    été  expreifcmcnt  abrogés , 
ils  doivent  avoir  enco-re  tout  l'eflèi;  des 
autres  Ordonnances  ;  puirqu^ils  ont  eu 
la  même  forme  dans  leur  érabiiPicment. 
Voyez    notre  introduclion  à  l'étude  du 
Droit  Can. 

CAPITULA-NT.  On  donne  ce  nom 
à  quiconq.ue  aflîlie  dans  un_  Chapitre 
avec  voix  délibérative.  V.  Chiiinoine  , 
^Ete  CaphiiUilre  ,    Chapitre. 

CAinXULE.    V.    aapkre. 

CAPTURE.  V.  BrasfécHlier  ,  emprl- 
J^onnemcnt . 

CaPUCIN.  V.  Ordres.  ReligieH.^. 

CARDINAL  ,  G  A  R 13 1  N.A  L  A  T .  Dlg4?.i- 

té  qui  vient  immédiatement  après  celle 
du  Pape  dans  la  Hiérarchie  Eccléfiafli- 
que  :  Cardinales  a  Cardine  diShi  fant , 
i^uïa.  fctit  Cnrdine.  janna  regitar  ,  ît-H 
Ecclefia  bono  eorHm  concilia  archtd.  ta  cf.p. 
ffbi  peric:ili4m.  %.  Hoc  facros  de  ehU. 
Lib.ô. 

§.  I .  Or.iGiNE  DES  Cardinaux. La  vc- 
Kitahle  origine  dîs  Cardinaux  n*eil  pas 
bien  certaine  ;  ce  que  l'on  en  fur  ,  fait 
trpuver  furprenant  que  cette  Dignité 
ijiconnue  pnndant  fort  long  temps  dans 
l'Eglife  ,,  au  moins  dans  l'état  où  elle 
cû.  à   prefeiir ,  y  ait   ii-tôt  été  rendue 
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fî  émlnente.    Loifeau  des   Ordres ,  clî^ 
9.  n.  31. 

Suivant  plufieiirs  Auteurs  ,   du  nonv 
bre  desquels   eiï    le    Cardinal    Bellar- 
min ,  les    premiers   Cardinaux     étoienc 
les  Curés  ou  les  Titulaires  des  Paroiffes 
&   des   Eglifes    de     Rome  ,  ainfi    ap- 
pelles,    difent-ils,  parce  que   quand  le 
Pape  célébroit  la  M  elle  ,  i!s  fe  tenoienc 
aux   carnes    de   VAuxd  ^ad  cardtnes  ^i~ 
taris  ;    &    comme  il  y  avoit  à    Rome 
deux  fortes  d'Eglife,    les  unes  qui  fec- 
voient  aux  Aifcmblées  des  Fidèles ,  rc- 
préfentoient  les  ParoilTes  &  étoient  def- 
iervies  par  des  Prêtres  ,  d'autres  étoi'.  lU 
des    Hôpitaux  dont  on  connoit  le  loin- 
à  des    Diacres  ;    les  uns  Ôc  les    autres 
éinient  attachés    à    ces   fondions    par 
leur  Ordination  :  on  appelloit  les  pre- 
miers ,   Cardinaux  Prêtres  ;    &  les  au- 
tres, Cardinaux  Diacres.  Hiil.   Eccltf. 
de  Fleury  ,   liv    ^ô.v..    i<5.   AulTi  voic- 
on  dans  l'Hiftoire,  que  les  plus  anciens 
Cardinaux  n'avoient  que  la-  qualité  de 
Prêtres ,  qu'ils  n'avoicnt  rang  éc  léan- 
ce  qu'après  les  Evêques,.  ^  qu'ils    m 
lignoient  qa'aprè:>    eux    dans   les  Con- 
ciles.. Hill.  Ecclef  liv.   51.  n.   ip.Tho— 
mallin,de-la    Difciplii:.  part.  2.   liv.  r,. 
ch.    5?. 

D'autres  x'^uteurs  tels  que  Loifeau, 
lac.  ck.  Pafquier  ,  ch.  5.  de  fes  re- 
cherches ,  donnent  une  autre  éty- 
mologie  au  mot  Cardinal;  mais  ils 
Gonviemient  de  cette  ancienne  diftinc- 
tion  entre  les  Prêtres  &  les  Diacres 
qui  efl  l'origine  des  Cardinaux.  Les 
Prêcres,  diient  ils,  étoient  Curés  de 
Rome  ,  &  le  Confeil  même  du  Pape^: 
on  en  ordonna  dans  la  fuite  un  phis 
grand  nombre  qu'il  n'y  avoit  de  titres 
ou  de  ParoiiTes ,  ce  qoi  rendit  beaucoup- 
moins  honorables  ceux  c]ui  n^en  avoieiK 
point.  Pour  les  difùnguer  donc  des 
Titulaires  ,  on  appella  ceux-ci  Cardi' 
n^HX  par   la.  corruption  du   mot  latiit 
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dnrdjnâlars  qui    fignifie  précéder  >  fur- 
pafer.     Les    Diacres     qui,    comme   il 
cil  die  ailleurs ,    V.    èiacres  ,    s'efti- 
rnoienn  déjà  plus  que    les    Prêcres    ne 
pouvoienc  manquer  de  les  imiter  dans 
leurs    diftindions  :  on  les  appella  donc 
Cardinaux     Diacres.     Hift.  Ecclef.  de 
Fleury,  ]iv.55'"«i7-  à  l'exemple  de  ce  qui 
fe   prariquoir  à    Rome,    le     nom    de 
Cardinal  fut  donné  aux  Curés  de  plu- 
fieurs  Villes  capitales  du   Royaume  de 
France ,    lefquels  pareillement  étoient 
obligés  d'affiiter  en    certaines  Fêtes    à 
l'Eglife   Cathédrale     en  pcrlbnne ,    ou 
par  autres,  lorfque  l'Evêque  célébroitj 
c'<?il  ce  au'atteRe  M.  le  Laboureur  ,  en 
Ibn  Hifloire   de  la  Pairie  de    France , 
ch.  5.    ^-  )•  Le  titre  de  Cardinal  n'étoic 
donné  qu'aux  Curésdes  villes  &  des  faux- 
bourgs,  &  non  à  ceux  de  la  campagne. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  ii.  p.   6^-].  tpm. 
6.  p.  482.  ^ 

il  n'y  avoir  donc  point  anciennement 
d'Evêques  Cardinaux  ,    mais  ceux  qui 
•  étoient    de    la    Métropole    de  Rome , 
aiïîfloient  aux  AiTsmbîées   qui    s'y   le- 
noient  pour    les  affaires  Eccléfiafliques 
&  à  l'éledion    du     Pape  ;  comme    les 
Evêques  des  autres    Provinces  s'aflfem- 
bloient  à  PEglifc  Mérropoliraine.  Dans 
le    Concile    tenu    à   Rome  ious  l'Em- 
pereur  Oihon   m.    où  Jean    Xil.    fut 
dépolé ,    ces     Evêques    font    appelles 
Evêques  Romains ,  <?c  font    placés  au- 
delTus  des  Cardinaux  Prêtres ,  &  Dia- 
cres. Depuis    ils    ont  pris  la     qualité 
d'Evêques  Cardinaux   de     l'Eglife  Ro- 
maine. V.  ^  l'art.    cT-de(fcHS.     Anaflafe  , 
le  Bibliothécaire ,  dit  que  ce  fut  Etien- 
ne  IV.  qui  régla     qu'un  de  ces   fept 
Evêques  diroic    la    MefiTe    à    fon   tour 
chaque    Dimanche   fur    l'Autel    de  S. 
Pierre.  Un  ancien  Rituel    ciré  par  Ba- 
ronius  &    Pierre    Damien  parlent   de 
cet  ufage  ,  comme  d'une  coutume  an- 
cienne. 
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èienrôt  après  ,  les  Evêques  Cardi-^ 
naux  de  l'Eglife  de  Rome  s'arrogerenc 
la  prefleance  fur  les  Archevêques  en 
1054.  Dans  l'infcriprion  d'une  Lettre, 
Humbert ,  Cardinal  Evêque  de  l'Egli- 
fe de  Rome  ,  efb  nommé  avant  Pierre 
Archevêque  d'Amalphi. 

Enfin,    &c'e{lici  l'époque  du   p1u5 
grand     accroifiement    de    la    Dignité 
des  Cardinaux.    Dans   le  Concile    qui 
fut  tenu  à  Rome   fous  Nicolas  II.  on 
donna     aux    Evêques    Cardinaux  ,    là 
principale  autorité    dans  l'éleélion  des 
Papes  ;  c'étoit  à  eux  à  recueillir  les  voix 
du  Clergé  &  à   le  faire  retirer  de  Ro- 
me pour    procéder   à    l'éledion  ,   s'ils 
n'avoient  point  dans    cette    ville  afiez 
de    liberté  j  auffi  S.  Pierre     Damien  , 
difoif-il  des  Cardinaux  Evêques,  qu'ils 
font  au-delTus   des  Patriarches    &   des 
Primats.  Au  temps  du  troifieme  Conci- 
le de  Latran ,   le    droit    de   tous    les 
Cardinaux  Evêques ,  Prêcres  ou   Dia- 
cres ,   étoit     égal     dans    l'éledion   du 
Pape.   Cette    union    qui    fembloit    ne 
faire  qu'Hun  corps  de  tous  les  Cardinaux, 
n'empêcha  pas  que  long-temps  encore 
après ,    les    Archevêques   &    Evêques 
n'aient  refufé  décéder  la  prelTéance  aux 
Cardinaux  , Prêcres  ou    Diacres;  Hift. 
Ecclef.     Uv.      112.     n.       112.     mais 
dans     le    treizième    fiecle    ,     comme 
il  fe  voit    par  les  rangs   obfervés    au 
Concile  de  Lyon  en   1245.  ceccte  pref- 
féance    étoit  déjà  accordée  à  tous  Car- 
dinaux ,  fur  tout  les  Evêques ,  les  Ar- 
chevêques &     même    fur  les   Patriar- 
ches. V.   ci'dejfoHs. 

L'Archevêque  d'Iorck  a)'-anc  été 
fait  Cardinal  en  1440.  celui  de  Can- 
torbery  ne  voulut  pas  lui  céder  lapref- 
féance  ;  le  Pape  écrivit  à  ce  dernier  , 
que  le  Collège  des  Cardinaux  reprc- 
fentant  celui  des  Apôtres  qui  fuivoienc 
par-tout  Jefus-Chrift  ,  on  ne  devoir 
p-às    comcfter  à  ceux   qui  le   compo- 

£  ee  j^ 
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lenc  ,   la     prefleance    fur    les    autres  cette  objeûion  ,    que  ce   n'efl  pas  de, 

Prélats.  Tordre  que  dépend  la  prefleance  ,  mais 

Gerfon   efl   entré  dans  la  penfée  de  plutôt  de    la  jurifdidion,  que  les   Ar- 

ce  Pape  ,  quand  il   dit   que  le  Collège  chidiacres  qui  ne    recevoienc    autrefois 

des  Cardinaux    faic    partie  de  la  Hié-  que  le  Diaconat,  précédoienc  les  Prê- 

rarchie  établie  par  J.  C.  même.  Pierre  très ,  parce  qu'ils  étoienc   les  Miniflres: 

à'AWy,  qui  fut  depuis  Cardinal  ,  difoic  de    PÈvêque.  Can.   legimus  y    difi.  ç^, 

dans    le  Concile  de    Conllance  ,  qu'on  Dans  ces  différentes  révolutions ,    ajou- 

ne   connoifîoic    pas   du    temps     de     S.  te   le      même    Auteur  ,    nous    devons 

Pierre  ce    Titre   de    Cardinal  :     mais  adorer   la   fagefle    éternelle;  qui  étanc 

qye  l'autorité  attachée  à  cette  Dignité  toujours  la   même,   fait    tirer    de  ces 

jubfiftoic  dès-lors  ,  parce  que  les  /ipô-  changements    de    nouveaux    fujets    de 

très  5  avant  leur  féparation  étoient  très-  gloire  &     d'honneur  pour  fon    Eglife. 

attachés    à   S.  Pierre,   ïes    Confeillers  Thomafi^       part.      4.      liv.     i.      ch» 

&  fes   Coadjuteurs  ,  comme  les  Cardi-  7^.    80. 

naux  font  auprès  du  Pape.  S.  Bernard,         §.  2.  Nombre  et  Titres  des  Car- 

parlant    des   Cardinaux,  au    Pape  Eu-  dinaux.    Le  premier  état  des   Cai-di- 

f  ene  ,  les    appelle  les  Com.pagnons  de  naux  à  Rome ,    tel  qu'on  vient   de  le 

ies  peines,  &  fes  Coadjuteurs  :   Collatores  voir ,  ne  permettoit  pas  que  l'on  en  fît 

^    coadjutores  tuos.E^.   1 50.  Enfin    on  d'autres  que    ceux  qui  étoient  pourvus 

a  comparé  le    Collège  des  Cardinaux  des  Cures    de   cette    Ville.  Ils   ne  fu- 

à  l'ancien  Sénat  de  Home  ;    <Sc  li   Ton  ren:    donc  d'abord    que  quatorze     ou 

en  croit  au    Csinon  Confiant  hus  2.  difi.  quinze  au  plus /chacun  d'eux  ayant  fon 

c6.   ce  tut  l'Empereur    Conrtantin  qui  Titre    particulier  de    chacune  Eglife > 

car  Religion  fit  ce  changement  en  quit-  ils  étoient   comme    plufieurs  Cures    de 

tant  la  Ville  de  Kome.  Loifeau  ,  loc.  cit,  diverfes  Eglifes   ôc  Paroifles  de  i^ome  j 

•nreuv.  deslib.  ch.  21.  n.  14.  art.   iS.  mais  les   Papes  voulant  gratitier  delà 

C'efl      fur   ces     principes     ou     ces  Dignité    de   Cardinal  ,    d'autres     que 

idées  qu'on  obligeoit  ceux  qui  étoienc  ceux    qui  étoient  pourvus  d*Eglifes  en 

reçus  dans  TUniverfité   de  Prague  ,   de  Titre    de  Paroifles,  ils   les  dénomme- 

Ibutenir  que  les  Cardinaux  font  les  lue-  rent  non-feulement   ,  a    Templis  Tato- 

ceïïeurs  des  Apôtres  :    &  c'efl;  auffi  fur  clndihHS  ,  mais  aufli  ,  aBfifilïàs ,  ^  ta- 

ce  fondement  que  les  Cardinaux  ,  corn-  rnul'ti     Martyrum    çjr    ab      aliis     loch 

me  principaux  Miniflres  du  Siège  Apof-  S^nUls.  Le  Pape   Marcel  fixa  tous  ces 

tolique  tSc  Coadjuteurs    du  Pape  ,  ne  Titres  à  vingt  cinq  ;  ce  nombre  ne  fut 

font  en  quelque  manière  qu'un  m.ême  pas  pris  pour  règle    dans  la  fuite  .-  les 

corps  avec  lui;  qu'ils    le    repréientent  Papes  fuccefleurs  en    difpofoient   félon 

par-tout  oi^i  ils  fe   trouvent ,  &    qu'on  les  befoins  &  les  occurrences ,    mais  il 

leur  a  accordé  ,    depuis    plufieurs    fie-  n'y    en  eut  jamais  tant  ,    que  pendant 

des,   la  prefleance  après  le  Pape.  Vé-  le  Schifme     d'Avignon,      lorlque    les 

îitablement  les   Cardinaux    Prêtres  ou  Antipapes      étoienc      intéceflés      à     fe 

Diacres      font  par  TOrdre ,  au  deiTous  faire    des     partifans.    Le    Concile    de 

des     Evèques  :  ce    qui    a  faic  dire    à  Bafie  fixa  le  nombre  des  Cardinaux  à 

quelques-uns  que   les  prérogatives  des  vingt-quatre  ,  &    ne  permit  d'en  faire 

Cardinaux    détruifent     la    Hiérarchie;  davantage  que    dans  les  cas  de  grande 

«nais    le     Pcre     Tcmaflin    répond   à  nécellue  ou  utilité  pour  TEglife  :   Nifi 
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pro'wa^na  Ecclejta  necejfitate  vel  utilhate. 
Les  Papes  n'onc    jamais    luivi   ce  Rè- 
glement ;    Léon   X.  en    un   leul  jour 
en  fie  trente  -  un  ,    enfuite  d'une  conf- 
piration   formée    contre   lui  ,    dont  le 
Chef  étoit  ua  Cardinal.  Paul  IV.  fixa 
de  nouveau  le  ^nombre  des   Cardinaux 
à  quarante,  dans  l'Indulc  appelle  C<î»?- 
paUnm.Y .CojKDaU.  Enfin  Sixte  V.  par  une 
Bulle  de  l'an   i585.  a  fait    un  dernier 
Règlement  à    ce    fujec  ,    qui    fixe   le 
nombre    des   Cardinaux  à   foixanre   & 
dix  ,   divifés     en    trois    Ordres  ,  dont 
premier    qui  eft   des    Cardinaux   Evê- 
qucs ,   efl  de  fix  ;  celui  des  Prêtres  de 
cinquante  ,  &    celui    des    Diacres    de 
quatorze.     Les    Cardinaux    Evêques , 
croient  autrefois    au  nombre  de  huit  i 
il  fe  fit  une  union   qui  les  réduifit    à 
iix,  qui  font  les   Evëques  des  Villes, 
dont  on  voie  ci-delTous  les  noms.    Les 
Evêques  de  ces  Villes  voilines  d-î  Rome 
ont   toujours  affilié    le    Pape    de  leurs 
Confeils;  cette  affinité  les  a  fait  par- 
ticiper  à  la  gloire   du  Chef  de  l'Eglile 
&  on  les  a  diflingués  des  autres  Car- 
dinaux.   Anaflafe  ,   le  Bibliothécaire  , 
écrit  que  les  Evêques  Cardinaux  écoient 
au  nosnbre  de  fepc  ,   fous  le  Pontificat 
d'Ecienne  lll.    fur  la  fin   du  huitième 
fiecle.   C'ëfl  la  coutume  que  les  anciens 
Cardinaux  qui  font  à  Rome   ,  optent 
les  Eglifes  d'Evêques  Cardinaux  ,  quand 
elles  viennent  à  vaquer.  Le  Doyen  du 
Sacré    Collège   cfb  ordinairement  l'E- 
vêque  d'Oilie  ,  qui  a  le  droit  de  facrer 
le  Pape  ,     au   cas    qu'il    ne    fût  pas 
Evêque.    Il  a  aulfi  le  Pallhim  comme 
les  Archevêques  ;   &   comme  il  repré- 
fente  le  Sacré  Colle're  en  (x  Perfonne  , 
il  précède  les  Rois  6c  les    autres  Sou- 
verains ,    &    reçoit    les    vifîtes   avant 
eux.  On  l'appelle Cbef-d'Ordre  des  Car- 
dinaux   tivêques  ,  comme    le  premier 
Cardinal  Prêtre  ,  &  le  premier  Cardi- 
nal Diacre  ont  auffi  cc:ie  prérogaiive 
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qui  leur  donne  droit  au  Conclave  de 
recevoir  leurs  vifites  à^s  Ambafladcurs  , 
&  de  donner  Audience  aux  Magiftrats. 
Il  eil  inutile  d'avertir  que  le  Cardinal 
Diacre  quoiqu'Evêque  ,  ne  précède 
point  le  Cardinal  Prêtre  qui  ne  l'eft 
point  ,  parce  que  c'eft  par  Pancienneté 
&  Pordre  du  Titre  que  la  prefleance  fe 
règle  entre  les  Cardinaux  ;  ceux  qui 
n'en  ont  point  du  tout,  jouiffent  néan- 
moins des  honneurs  des  Cardinaux  ,  <Sc 
ont  hefoin  comme  eux  d'un  Indulc 
de  non  vacando  ,  pour  leurs  Bénéfices. 
V.   ci-après. 

Quand  le  Pape  fait  une  Promotion  , 
il  donne  ordinairement,  mais  nonp:is 
toujours  ,  un  Titre  de  Prêtre  ou  de 
Diacre  au  nouveau  Cardinal  félon  qu'il 
le  juge  à  propos.  Ce  Titre  n'eft  autre 
chofe  qu'une  de  ces  Egliles  ou  Dia- 
conies  ,  dont  les  anciens  Cardinaux 
Prêtres  ou  Diacres  écoient  fimples  Ti- 
tulaires ,  6c  dont  on  a  augmenté  le 
nombre  par  gradation  ,  comme  ce- 
lui des  Cardinaux.  Creamur  Cardinales 
cum  ajfignatione  Titali  aut  pejiea  afi^ 
gnandi.  Nous  allons  donner  la  lifle  de 
ces  Titres,  telle  que  le  Pape  Clémenc 
Vill.  la  défigna  &  qui  fut  approuvée 
en  i(5o2.  par  la  Congrégation  des 
Rits,  uc  confirmée  enfuite  par  le  Pape 
Paul.  V.  en  1618.  au  rapport  de 
Barbofa   que  nous  fuivons. 

ECOLES  ÎzA:    EPISCOPALES. 

Oflienfis. 

Portuenfts. 

TufculanenfiS. 

Sabinenjis. 

Prdnejîinenfu, 

Albanenjis. 

rirVLI  PRty£S BITERALES, 

SanïÏA  Marh  ArtgelorHm  in  iLhirmk^ 
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Santï>6   Mdn&  trans   Tjherirn. 
SanBï  Laarentn  in  Lncina, 
Sjo-j^idi  Praxedis. 
S*in[ii.  Pétri  ad  vlncula. 

San[H  Pétri    in   Monte    Aureo. 

SanBi   Honuphrii. 

Santï'i   silveflri   in  Campo  AdArtit, 

Sun[l&  Marix  in  Via. 

£anUi  Aïareelli. 

SanBomm  Adarcellini  (^  Pétri. 

SanUorHm  duoâecîm  Avo^olorum, 

Sanfia  Balhina. 

San^i   Cafarei. 

SanHdi,  j4<rnetis  in  Azone. 

Santvt,   Mur  Cl. 

SAnïii  Stephani  in  Cœlîo  Monte, 

SanÛB^  Maris,  trans  PontinA. 

Sanâi   hufebii. 

SanBi  Chrjfogoni. 

San^omm  quatuor  Coronatorum. 

SanBorum  Qui r ici  dr  JulitA. 

SanBi  Calixti. 

San^i  BArtholom&i  in  Infnla, 

SanEli  Augaftini. 

San^A  Cdcilia. 

SanHorum  Joannis  ^  Pauli. 

SanUi  Martini  in  Montihus^ 

SanBi  Alexii. 

SanBi  démentis. 

SanBéc  Maria,  de  Populo. 

SunUorum   Nerei  (^  Achileî. 

SanBiz  Marin  de  pace. 

SanlÏA  Mari  A,  in  Ara  Cœli  ' 

SfinUi  Salvatoris  in  Lauro. 

SanBs,  Crticis   in  Hiertifalem. 

SanBi  Laurentii  in  Pane  &   Perna. 

^anBi  Joannis  ante  Portant  Latinam. 

SanUds.  PrndentianA, 

SyanU&  Prifc£. 

SanUi  Pancratii. 

SanEtét,   Sabina. 

SanBA    Maria  fuper  Minervam, 

SéinBi   Caroli. 

SanHi  X^"^'^  ^^  Parione. 

SanUi  Hie^onimi  Jllyricorftm, 
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SanUd  StifanniS. 

SanEti  Si.xti. 

Santli  Mathdi  in  Merulana. 

SanttiJJimiZ  Trinit.  in  Monte  Pincio, 

V  l  A  C  O  N Iv^. 

SanSli  Lnurentil  in  Damajb. 

SanUA  Maria    tn  Fia  Lata, 

SanHi  Eufiachii. 

SanHa    AJaria  Novji. 

Sanïïi  H.idriani. 

SanHi  NicoLîi  in  Carcere  Tullianûf. 

SanHa  Agathx. 

Sanctjt  Atari  A  in  Dcminica   . 

Sanft£   Mar/x  ifi  Lo[medim. 

Sanlïi  Angeli  in  Fori   Pifàtt-m. 

SanHi  Georgii  ad  Vchtm  Aiîream, 

Sar^HiZ  Mariji.   in  Porticu. 

SanHa  Mcirid  inAmiro. 

SanHoriim  Cofmx  er  Damiani. 

SanHi  F'/ti  in  Aîacella. 

Barbofi  remarque  TEglife  de  Saint 
Laurent  in  Damafo  ,  n'efc  pas  pro- 
prement une  Diaconie  ,  puifqu'elle  eft 
toujours  alTuree  au  Cardinal  Vice- 
Chancelier  ,  ibit, qu'il  ioit  Cardinal  , 
Diacre,  Prêtre  ou  Evêque  ;  JDfjW. £c- 
eltf.  liv.    I .  cap.  3 .  in  fin. 

Les  Cardinaux  Doa  Evêques  ont 
Jurifdidion  comme  Epifcopale  ,  dans 
leurs  Titres.  V.  ci  dejfous. 

^«       ' 

Nous  n'avons  rien  à  obfcrver  fur  cet 
article  par  rapport  à  nos  ufages  par- 
ticuliers ;  la  Pragmatique  avoit  bien 
adopté  ,  au  tit.  8.  de  num.  dr  qualit. 
Cardin,  la  difpofirion  du  Concile  de 
Bafle  ,  touch:)nt  le  nombre  des  Car- 
dinaux ;  mais  ,  comme  Ton  a  vu  ,  les 
Papes  nerontpasluivie..V.  PragmaticjnCs 
M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  48 i.  tom.  1 1, 
p.  628.  &  luiv, 

§.  ^.  Qualités  Requises  pour  être 
ifAiT  Cardinal  ,   Forme  p£  la  î bo^ 
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WOTION.  Le    Concile  de  Trente  ,     feîf,  §.    9.  priCter    e^re^^ios  ,    t.'îrh/fjue  Jurls 

2J^- de   R(form.    recominande    au    Pipe  ant  Vecrctcr'/.Yn  DoUores  ^  no-n  defim  ait- 

de  ne  taire  Cardinaux  que  ceux   qui    le-  ejtiot  ïvjl^ncs  ijirï  tn  Sacrât  Thcolngja  Ma- 

roienc  dignes  d'être  Evêques  ,  d'^appor-  g'^j^f'^    »   pr^fertim      ex    Re^uUribus  ç^ 

ter  à    leur    éledion    les   mêmes   atren-  AÛ77d:canttum   a^y.mevdï  ,    jdte?in    rj^^a- 

rions   qu'on    a    p:)U!;   le   ciioix    de    ces  tuor ,  neji  ta?)7en papiciores.  V.    quel  âge 

derniers ,    &  de    les  prendre  de    difFé-  ell  requis  pour  éire  faic   Cardinal ,  au 

rentes  Nation';.  Ce  dernier  article  avoir  mot  -4?^- 

déjà  été  réglé  par  le  Concile  de   Bafie  Les   Religieux    peuvent    fans  dourc 

où  il    ell   dit    de    plus,  feiT.   24.     sint  être  laits  Cardinaux  ;    mais    quel  efc 

Q  Cdrdinxles  ^  viri  tn  fcient'ia  ^  morïh'AS  leur   état   fous  la   pourpre  par  rspporc 

ac  rernm    exper'tentia   excellentes   ,     non  à  leurs  Vœux  :   Le  même  ,  répondent 

minores  50.  anmis  ,  Aiaglftri.  Dotiores  feu  Iss  Canoniiles  ,  que  quand  ils  font  Evê« 

Lîcentiatiycum  rigore  examinis  in  Jure  Di-  ques.  V.  Religieux. 

"jino^  iJumano  :fttfaltem  tertiavel  c]H/ir-  On  a  douté  long-remps  fi    les    Eve- 

ta    pars  ,  de    Magiflris  aut  Licentiatis  ({xxQS  ,  autres     que    ceux    du    voifmag.e 

in  Sacra  Script  (ira.  Le   même    Concile  de  Pcome  ,    pouvoient    être   fairs  Car- 

exlurte  de  ne   point  élire  pour  Ciirdi-  dinaux.  La  raifon  de  douter  étoit  l'o- 

i.aux  trop  de  fils  ,  frères  ou  neveux  des  bligarion  de    réfider  ;     l'Evêque    dans 

Rois  ,  à  qui  du  reile  un  certain    juge-  ion    Diocefe  ,  &  le  Cardinal  à  Rome  ; 

ment    prudent    &    éclairé  ,   fuffit    fans  mais  l'ufage  a  fiit  cefier   la   queilion  ; 

grade  pour  être  revêtu  de  cette  Digni-  les  Evêques    de  tout    pays    font    faics 

té  ;  &  à  l'égard  des  neveux  confanguins  Cardinaux  ,  8c  ils  font    toujours    fou- 

ou    utérins    des  Papes  ou    de  quelque  lî^-is   à  la  réiîdence  que  leur  recomman- 

Cardinal  vivant  ,     ce    Concile    défend  de  le  Concile  de    Trente,     même    en 

de  les  faire   Cardinaux  ,  ainfi  que  les  cette    qualité,    feiT.  23.     ci.   de    Réf. 

bâtards,  les  infâmes  &  les  irréguliers:  Pour   marquer    cependant     qu'il  y     a 

ee   qui  efi:  confirmé    par  la   Conftitu-  entre  ces    deux  qualités     quelque    in- 

tion  de  Sixte   V.  de   l'an    iS^S-    incip.  compatibilité  ,    on  ne  procède  point  à 

poftcjHam  verus  ,   oii    toutefois    les    ne-  1a  promo'rion  de  ces  Evêques  par  élec- 

veux  des  Papes  ne   font    pas    déclarés  non  jmais  par  la  voie  de  la  poftulation, 

incapables   du  Cardinalat  ,  mais  feule-  &:   le    Paps  prononce    ces    termes    en 

ment    les    fi-eres  ,    neveux  ,    oncles  &  les  créant  Cardinaux  ;  Autoritate  De'i , 

coufms  des  Cardinaux  vivants,  C'C.     abjolvirrfus    à    vinculo    <jy,o      tens" 

La  même  Conflicmion  porte  ,  qu*au-  haim  Ecclejldi,  [mit,  ^  ^  tpfum  afumimHSy. 

cun   ne    fera    promu   au    Cardinalat  ,  &c.  Barboia:  de  jur.    Ecclef.   lih.     i. 

qu'il  ne  fuit    eonflitué  au  moins   dans  cap.^.n.   ig.^c.  A  Tégard  des  autres 

les  Ordres  Mineurs  depuis   un  an  ,-   on  bénéfices  incompatibles  avec  le   Cardi- 

ioutenoi:  auparavant ,  qu'il  falloit  être  nalat.    V.  ci  -  dejfotfs. 

au  moins  Diacre.  Hofl.  i«c.  1,  de  Offc.  Averîe     tamen     ,      dit      Barbofa 

Archid.   Glof.  1.  ïn  clcm.  z.  de  ^tat.  (^  en    l'endroit     cité  n.  ^z.     ti^piod    Papa, 

^rtAl't.   Q_L.ant   au   grade,  on  a  vu  ce  de    plen/tudine     poteftat.is  ;   ttia?n  r.ulliX 

que   porte    le    Concile  de  Salle   à  cet  faiha  propofittone     ,    poteft   facere    Car- 

égard.    Sixte  V.    en  a   faivi    feulement  dinalcs       cjhi     non     hateant    fcct^^ltatts 

l'efpri;  dans  la  C;)n{liruri;>n    :    Lncr  hss  reqmfaas     ,      Jurwlcndo    omnes      dtfcs- 

îtptfiogtnta   cardlndîs  ,    y   eil-ii  dir ,  tus  y    ^  vakt  viLtio.  Aki.  Cc/if.  in. 
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ji.  .  5,    CarJ.  l'uicul.  tom,    6.  lut.  F»  iTiatlon  fe  fait  Ordinairement  aux  quatre 

conclnf.  49.  n.  6S.  temps ,   &  quelquefois  le   Pape  trouve 

:  Comme   il  n'y  a  que  les  Cardinaux  bon  de  retenir    h  petto  la   nommation 

qui  créent  le  Pape  ,  il  n'y  a  auffi    que  ou    proclamation  d'un    Cardinal  qu'il 

le  Pape  qui  crée  les  Cardinaux  ;  c'efl  a   créé.  11  envoie    le  Bonnet   aux  pro- 

un  principe  établi  par  tous  les  Caao-  mus  Cardinaux    abfents,  &    raremenc 

nifles  ;    mais  l'uiage    efl  que   le  Pape  le   Chapeau  par    un     de  fes    Officiers, 

ne   procède  à  cette   création  que  dans  On  peut  voir  dans  les  cérémonies  de  l'E- 

plufieurs  confiftoires  ,  de   l'avis   &  du  glife   Romaine  toute   la  procédure  de 

gré  du  Sacré   Collège.  Voici  comment  cette  création  en  détail  ,  les  vifites  qui 

s'exprime  Sixte  V.  dans  la  Confticution  fe    font  ,  les  cérémonies  de  la  Barette 

déjà  citée  :    C£,teruryi ,   ut  non  folum  ho-  du  baifer  de  paix  ,  de  la    bouche   elole 

nore  ,  feci  'etiam  'reipfa  ,    Cardines  fmt ,  &  ouverte  ,  la  concelfion  du  Titre  &  de 

ftifer    qiùhus    ojlia   nnlverfalis     EccleJÏA  l'Anneau  ,  &  enfin  la  manière  d*envo- 

tMto  mittantur  ,  D'ivïnaqne  ^-  Httmana  yer  la  Barette  à  un  abfenr.  Les  bornes 

JUirJjîcria  Jihi  commijfa     utilius  exe^tti  de  cet   ouvrage ,    dont    la  matière    eit 

■poifint  i  fitituimus  ,    ut  UBijfimi  ç^  pr&-  affez    vafte  ,  nous    obligent   de  priver 

cellentes  v'iri  in  ipptm  Colleginm  ad/cri-  le  Ledleur    des    connoilTances   de   pure 

bantur  ,  Çj-  quorum  vttA  prohitas  ,  inorum  curiofîté  ,  pour  lui    en  donner    de  plus 

candor  ,  prxfiayis  doHr'ma     ^  eruditïo  ,  utiles  fur  les  chofes  de    pratique. 
tximia  pzetas  ,  ô"  erga  fulutem   anima-  ^i 

rum    ardens  fludium  ,  ^  z.elus  in  dandis         La  pragmatique  ,  au  tir.  de  num.  ^ 

confiliis  Jinccra    fides    ^    integritas  y  in  qualit.     Cardin,  rappelle  les  difféTentes 

rehus gerendis  :  fmgularis prudemia  y  ccnf-  difpofitions    du    Concile  de  Bafle    que 

tantia  ç^    audoritas  ,  ^  aVtA  qualitates  Ton  vient  de   voir ,  mais  elle  n'ell  pas 

à  Jure     requiJttA  y    tam   ipjt    Pontifici  y  plus    exa élément  fuivie  à    Rome.     V. 

^(tam  univerfo  Ccllegio    cognitA   cr  pro-  pr^agmatique. 

batA  ftnt.  Hifl:.    Ecclef.   de  Fleury ,  iiv.         En  France   les  Cardinaux  nouveaux 

1 1 1.  n.  14.5.  liv.5>2.  n.  2^.  Iiv.  94.n.2o.  promus  ,  abfents  de  Rome  reçoivent  les 

Le    Concile    de    Balle  porte,    que  marques  de  cette  Dignité,    delà  main 

l'éledion  des    Cirdinaux  fe  fera  par  la  du    Roi    ou  de  fon    Chancelier.    Nor. 

voie    du    fcrurin    &    de    publication,  Apofl.  Iiv.    5.  ch.  2. 
avec  le    fufh-age  par    écrit  ds  la   plus         §.  4.    Cardinaux  ,  Bénéfices.  Les 

grande  partie  der,  Cardinaux  en  collège  Cardinaux  ont   fur  les  Eglife:;  ,  dépen- 

a.ff'2mh\éy  non  autefnpsr  vota  auricularia.  dantes     de  leurs  Titres,     qu'on    doit 

Le  Règlement    de  ce  Concile  a   été  regarder  comme   des    elpeces  de  béné- 

fuivi  en    partie;    quoiqu'on  ne  regarde  lices ,  une  jurifdiclion    comme  Epifco- 

pas  à  Rome  la  création  de^  Cardinaux  pale;  ils  confèrent   les     Ordres  &  les 

Gomrae  l'éleâiion  des  autres  Prélatures,  bénéfices  qu^nd  ils  font  préients;  mais 

où  l'on  doit  obfîrver  la  forme  du  chap.  le  Pape  a    le     droit  de    conrérer    les 

(^f/ia    proprer.    Le   Pape    ne  proclame  bénéfices  quand  ils  font  ablents. 
un    nouveau    Cardinal    en    confifloire         A   l'égard  des  bénéfices  à  la  colla- 

public,  qu'après  que    ce  dernier  a    eu  tion    des    Cardinaux  à  quelque   Titre 

en  fa  faveur,    dms   le  Confiftoire  fe-  que  ce  foit ,  vel  jure  Titttliy    vel  com^ 

crée,  le    fuffr^ge  de     la   plus    grande  mendationis ,  vel  autem  Admi-nifirAtionis, 

partie    des    Cardinaux,    Cette   proela-  Les  Papes    n'y    exercent    aucun  droit 


d'expedauve 
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d'expe^atlve  ni  de  réferve  par  un  pri-  nenfc   que  l*Epifcopat   eft   une  Dignité 
vilcge  parriculier  que  leur  accorda  le  qui  convient    à  celle  de    Cardinal.  V. 
Pape  Sixte  IV.  au    rapport  de  Félin,  ci-deflTus ,  Barbofa,  loc.cit.  cap.  5.   n. 
in  d/B.  cap.  his  qu*  y   de  major  &  obed-  2^.cap.  i^.  n.  54-  &f€q.M.   du  Cler- 
Toutefois,  fur    la   quellion  de    favoir  gé ,   tom.    10.  p.     1202. 
fi    les    Cardinaux  font    compris  dans  Par  une  fuite  des  principes  que  l'on 
les   règles  de   Chancellerie',     plufieurs  vient   d'expofer.    Les  Papes,  touchanc 
Auteurs  cicés    par   Barbofa    établiffenc  la  difpofition  des  bénéfices  à  la  colla- 
que     les   Cardinaux  font  fujets   à  cer-  tion  des     Cardinaux,   ont    accordé    à 
taines    réferves  du  Pape,   &  aux  règles  ces    Prélats  différents  Induits,  dont  on 
qui  regardent  le  bien  des    âmes ,    ou  peut  réduire  le  privilège  à  trois  Chefs» 
fimplemént  la   validité  d'un  Ade  ,  fans  i".     Le     Pape    ne     peut     les    préve. 
impofer  de  peines  ;mfdpef£piHSfdikm-  nir  dans  la  collatic>n  des  bénéfices  donc 
îU ,  fuit  tematfsnt  in  rota  ;  m-iïi  en  gé-  ils     ont     la     difpofition;    oc     à     leur 
néral  les   mêmes  Auteurs    conviennenr.  égard ,  S.  S.    renonce  à  toutes  les  ré- 
âvec  tous  les  autres ,  que  les  Cardinaux  ierves    Apofloliques.    2**.     Dans    cette 
ne  font  compris   fous   la  difpofition  de  collation  des   Cardinaux ,    le  Pape  ne 
ces    règles  ,  que  quand    il    y  eft    fait  peut  déroger  à  la  règle  de  vingt  jours, 
exprcife  mention  d'eux  ,  ou  qu'elle  leur  9°-  Les  Cardinaux  peuvent  conférer  de 
eft  favorable;   d'où  l'on  conclut ,  Ç\n-  Commende  en   Commende  à  des  fécii- 
dépendamment  decetteraifon,quele  fer-  liers,  des  bénéfices    réguliers;    ils  peu- 
vice  duPapedifpenfe  de  la  réfidencejque  vent    même    les    conférer    à    certaines 
les  Cardinaux  peuvent  poîTeder   des  bé-  conditions    de    Titre    en     Commende. 
néfices  incompatibles ,  ce  qui  n'efl  pas  4°-     Le   Pape  accorde    fouvent    an  in- 
cependant  avoué    de  tous  les  Canonif-  dult  dcmn  vacando  pour  dérogera   la- 
tes  ;  mais  un    Décret     Confiftorial  de  «iite     coniliturion   de  Sixte   V.  Incom- 
Pan    158S.    rendu 'par  le    Pape    Sixre  p^tibilité  y  Prévention  y    Règle  y  Comment 
V.  termme  ainfi  cette   queftion  :  S.D.  de  y   Induit,    Compa^. 
JSI.  Stxtus  Papa  V.  decrevit ,  quoi  per  Les  Cardinaux  prétendent    jouir  du 
promotionem  ad  Cardinalat umvacent  om-  droit  de    fe   réferver  ,  loeo  psnfionis  y  les 
nés  Ecelefitz  ^  ontnia  bénéficia  cHJufcHntqtte  collations  des  bénéfices  donc  ils  font  la 
Nominis  ^  Tuuli  fi^nt ,  nifi  faerit  data  demilfion  ou    la  réfignat ion.     M.     du 
retemio  y  qfi£    concejfa    imelUgatar  y    c^  Clergé,     tom.    10.    p.  ^ç6. 
data  ad  Patriarchales  ,  Metrepolitanos  <ér  La  Dignité  de  Cardinal  facilite  tou- 
Cathedrales  Ecclefias ,  ad  Afenafieria  etiam  tes  les  difpcnfes  dont  les  Cardinaux    onc 
Commendata  ,   ad  Priàratas,  cr  ad  ente-  befoin;  ils  peu/enc  par  es  moyen  poffé- 
raomnia  bénéficia  cjua  videntur  convemre  der ,   malgré  la  raifon  rnyflique    d'in- 
T^iJlwtati  Cardïnalatas  ;  ad  aliaveroquA  celle  <S^  d'indécence,    une    Abbaye  & 
videntur  repugnare  Dighitati  é"  Graduf  les  Prieurés  qui  en   dépendent. 
CardtnalatHs  ,     putà  ArchiprAsbite'ratus ,  *h 
Archidiaconatus  ,    Décavacus  y  Canonica-  Il  n*y   a  que  la  matière  de:^   îadults 
tas&fi.-ndiabeneficiaynonextenda-^.tKryCKm  par  rapport     aux    bénéfices  fi^uis     en 
«btinentes   hHJufmodi  bénéficia    teneantur  France   ,     qui      fixe      l'attention     de 
re(ldereinChoroy(^haberedehea?3tl6citmpoji  nos     Juges,     dans     les     trois     Chefs 
Ep^fcopum yCardinalis  Dtgnitati  non   con-  que'     nous     avons     expofés.   Voy.   les 
vcniemem.    Ces  derniers  mors    appren-  mots    cités    à     ce    fujet ,     &   furtoui 

Tome  L  F  f  f 
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la  Bulle     de    Paul    IV.    fous     le  mot     hâtrnx,  ardentes ,  Patres  fpmtuaîes  ,  ro- 
CompaEt,     Quant  aux   autres    principes     Ifinnu   EcclefiA ,  reprefemantes  EccIcQa  , 
touchant  les   droits  des  Cardinaux  fur     Rcgihits ftmiks ,  Q  Cardi'Mliun^^tte    Colle- 
les    Eglifcs  de  leurs    Titres      6c    l'in-    ^io  Reges  locum  cedunt ,  ^  P^tritii  ,  ie- 
compatibilité  des  bénéEceî ,  ils  ne.  font     natores  ,  denique  facinnt     unum     corpus' 
ruUement    confidérés    parmi  nous.  Lès     cttm  Papa  fient    C*in'«mci  cum  Epifccpo  , 
Titres  des    Cardinaux  nous   font  étran-     jdeo  eorum  Ojfciftin   efl  ajfiflere  Rcmam 
gers  ;  &  par  rapport  à  i'incompatibili-     Pont  if  ci ,  &   illi  confnlere  cr    ^dJHvAre 
té,    les    Cardinaux  François,  qui  font     in    Sacerdotali    Officio.     Barbofa ,    Ice.      i 
fournis    comme    les    autres    Bénéficiers     cit.  c.  4.  n.  i.   é"  fi<]- &•  ^oH.  ihi  cit.     *■' 
à     Tobfervation  des  Ordonnances    fur         Ceux    qui  attentent  à    la   vie  ou  à 
cette  matière,    ne    manquent     jamais     la  perfonne    d'un   Cardinal,    6c    leurs 
d'obtenir  l'Induit  de  non  vacando  dont  il     complices  font  punis  à    Korae  comme 
a  été  parlé.  Ce  qui  n'empêche  pas  que     des  criminels  de  Leze-Majefié.  Barbo- 
s'ils  font    Evêques  ,   la     Régale    n'ait     fa,  loc.  cit.  n.    41. 
lieu  par  leur    promotion  au  Cardina-         Les    Cardinaux   font  les  feuls  Juges 
lat.   V.  Régale.  de  leurs  familiers  ;  les    Légats    même 

On  a  approuvé  en  France Tufage  de  font  obligés  de  les  leur  renvoyer;  ils 
faire  les  Evêques  Cardinaux,  fans  les  dif-  ont  à  cet  effet  des  prifons  particu- 
penfev  de  la  réfidence.  V.  ci-dejffis,]\i-  lieres.  Autrefois  les  maifons  des  Car- 
rifprud  Canoniq.  'verh.  Cardinal,  feâ:.  dinaux  étoient  des  lieux  d'immunité  v 
S^   n.  8.  ils   n'ont  plus  à  cet  égard  que  le    pri- 

Si  les  Cardinaux  font  fujets  à  l'In-  vilege  de  fauver  du  fupplice  le  patient 
dult  du  Parlement.  V.  Induit.  S'ils  qu'ils  couvrent  de  leur  robe  ou  de 
font  déchargés  des  Décima.  Y.Déci-  leur  chapciu  ,  loc.  cit. 
mes ,  (iT  ci-deffous.  Les  Cardinaux  ne  Les  caufes  des  Cardinaux  eux-mêmes 
font  point  fujets  à  la  réferve  des  mois  ne  font  portées  que  devant  le  Pape 
dans  la  Bretagne.  M.  du  Clergé  ^  qui  a  feul  le  droit  de  les  exconur.u- 
tnm.    10.  pag.  2201.  &  fuiv.  nier  ôc   dépofer.  Pour  l'encicie  convie- 

Les  Cardinaux  Commendataires  ,  tion  d'un  Cardinal  aecufé  de  ouelqv^e 
ont-ils  jurirdicT;ion  fur  les  Monalleres.P  crime,  il  ne  faut  pas  moins  de  72^.  tc- 
\.  Ahhé  fCemmende.  moins  ^   s'il    eil  Evêque  ;    64.   s'il    cil 

§.   4.     Cardinaux,     Privilèges,     Prêire;  &  27.  s'il  eii  Cardinal  JDiacrc, 
Honorifiques.- L'on  a  vu   ci  -  deffus,     loc.  cit.  n.  >'i.  75?.. 
comment  la  Dignité   de  Cardinal  s'eil  Un  Cardinal  cft   cru    fur  fa  parole , 

infenliblement  accrue  dans  l'Eglife ,  la  &  l'on  ne  peut  reiever  appel  de  foR 
prefféanee  qu'ils  ont  aujourd'hui  fur  'yùge.nicv^..  Jhid.  n.  62.  6^. 
les  Patriarches,  Primats  6c  Archcvê-,  Les  Cardinaux  ont  une  partie  des 
ques  ,  &  fur  quel  pied  ils  font  auprès  revenus  de  la  Ch^imbre  Apoflolique , 
du  Pape;  ainfi  qu'encre  eux  par  le  elle  eiï  hxee  à  la  moitié,  bi  quelqu'un 
jang  de  leur  promotion.  Voici  les  d'enn'eux  ie  trouvoit  dans  le  befoin. 
Titres  d'honneurs  que  leur  donnent  les  le  Pape  i'eroit  obligé  d'y  fubvenir. 
Auteurs  Romains  dans  leurs  Ouvra-  L'ufage  efl  que,  quand  un  Cardinal 
ges  •-  Cardinales ,  id  eji  Cardines  orbis,  n'a  pas  6000.  ducats  de  revenu  ,  la. 
ccnjiliarii  ,  fratres ,  familiares  aui  Filii  Chambre  Apoflolique  lui  eu  donae 
papa  )  Cardinales  divlilnmipa  EçcleJiA,     ç^qo.  par  o^ois» 
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Le     CarJînalac    émancipe  cte   droir,  dernière  diUindion ,  lor/que  Grégoire 

A^or  ,    Inflk.  fart.x.lib,  4.  C^.q.zo,  XIV.  leur  accorda  aufi;  le  privilège  de 

*verf.  II.  porter  le   bonnet  rouge  j  mais  ils  por- 

Les    Cardinaux  ''  jouiflenc    générale-  tenc  toujours  les  habits  de  leur  Ordre, 

ment  de   tous    les    privilèges    accordés  V*    les  Conflit utions  de  Clément  VllL 

acxEvêques,  à  caufe  de  leur  Dignité  ;  &  de  Paul    V.    des    années    1602.   & 

ils  font,  comme  on    a   déjà  dit,    au-  16 18.  où    ces   ,Papc>  ,    en   réglant    la 

defl'us  de   ceux-ci  dans  la  Hiérarchie,  forme  de^  habits  des  Cardinaux ,   pref- 

nQn  par  rapport  à  la  Dignicé  que  don-  crivent  auflî   des    règles    touchant     le 

ne  l'Ordre ,   mais  par  rapport  à    l'im-  ferviee  qu'ils  doivent  faire   auprès  de  S. 

portance   de  l'OIfice ,  comme   l'Archi-  S.  dans    le  cours  de  l'année.     M.  da 

diacre  eft  au  -  defius  de    l'Archiprêtre  Clergé,  t.Gin.  1 1.  p.  625?. 

quant  à  l'Office   ,    &  au-deiïus  quant  ,  Les    C  udinaux    ont    droit  d*a(îjflef 

à    rOidre.    Le   Cardinal  e(l    doiie    làj  le,^Pipe^.6c  .dç  i'aider  dans  tout   ce  qui 

première   Dignité   aprèsle   Pape.'[E4  r.fgHrd^.-/ leç   .affaires   de.  l'Eglife.    Le 

l5^o.  la  Congrégation  des  cérémohiçs..  Pape  clj^  dans  rtilàge  de  ne  rien  faire 

de  l'Eç^life  Romaine,  demmJi  au'Papd  fans  eux  ,  le  chap.  pcr  vemrabilem  verf. 

le  privilège    exclufif  da;  Titre  à'Efni'.  fi4nt  aatciv  ,    qtù  fil.  funt    legh.    oc  le 

Tîence  &  Â'Eminentijfime  en   faveur  des  çha.p.  fhndamfntfUif   §.  ^hcet  de.ele^.  in 

Cardinaux  ;  ce   qui   leur  fut   accordé;  6'^,.   renient    témoigaage    de   ce  droic 

O'i  n'excepïa  que  le  Girand  Mû-^re;  dg  &  de  l'ufage;  mais  de  ce  que  ce  6.e.T' 

Malthe  &   les  £ledeurSiEccldilailiqu€S  nier  chap.  lé  fert  du   mot  dscet  Ç  decet 

de  l'Empire  Romain  ,  àt  qui  on  a  .cpjjn  n^mque,  ipfi ,  ^om^no   Pontifici  »  per  fra- 

jours  donné  ces  Titres.   V.  Qualités.  très  [nos   S.  E.  R.  CardinaUs  ,  ejni  Jihi 

Les   Cardinaux    ont  le  piivdege  des  in  executiofne    Ojftcii    Sacerdotis  coadju" 

Autels    portatifs  ,  en  v€î;tu    duquel  ils'  tores  ajjijlunt  ,    libéra prAvenire  conjilia  ) 

peuvent  avoii:    des  Chapelles   domefti-!  on  a  conclu  que  le  Pape  n'étoit  altreinc 

q\^c3^    ils  fpnt   exempts    de   déciiî^es.>  à;cet,te  pratique  que  par   bicnféancc  & 

de  gabelle  ,  du  droit  de  dépouille,  &  nullement  par   néceffité  ;  ce    qui    s*ap- 

cnfin  ,   de  toutes  charges. ordinaires   &  plique  à  la  claufe  d.e  concilioFratrumi 

extraordinaires.   Ils  peuvent  tranfmettre  Enfin  ,  pour    finir  par    la  prérogative 

à  d'autres  leurs  pendons.  qui  eft    la    fource    de    toutes    les  au- 

Quant    à  l'habillement    des    Cardi-  très   ,     ils    ont   feuls   droit    d'élire    le 

naux  ,  les  Légats  avoienc  reçu  du  Pape  Pape ,   &    même  fuivant  l'ufage  d'être 

le    droit     de  porter   un   habit    rouge:  éligibles  pour  la  Papauté.  V. /*40tf. 

cet  ufage  s'étendit  enfuite   aux   Gardi-  Si  les  Cardinaux  ont  le  droit  de  dé- 

naux ,  Légats    nés.  Innocent  IV.    leur  pofer  le   Pape ,   &  s'ils    peuvent   con- 

donna  le  chapeau  de   cette  couleur  au  voquer  le  Concile  en  temps  de  Schif- 

Concile  de  Lyon  ,  tenu    en  1244.    &  me   V.  Pa^e ,    Concile.  S'ils    font  com- 

Paul  II.  pour  les  diflinguer  des  atltres  pris  dans  les  règles  de.  Chancellerie,  V. 

Prélats     dans     les     cérémonies   ,     où  Re^le. 

il   n'efl    pas  permis    d'avoir    un   cha-  ^ 

peau^  leur  accorda   le  bonnet  rouge.  Il  efl   aifé  de  remarquer  parmi   les 

ainfi  que  la  calote  &  l'habit  de  cette  différents  privilèges  des  Cardinaux  que 

couleur.   Les  Religieux  Cardinaux  n'a-  nous  venons   de  retracer  ,   ceux   dont 

voient  point  encore  participé  à  cette  l'exercice    répugneroir  aux    ufages  de 
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France.  Les  Cardinaux  ne  jouiflent  pâS  des  CardinauK  dans    les  AfTemWées  'cJe* 

il    indéfiniment    dans     ce     Royaume,  cérémonies ,  où     ils  airReiat     avec     le 

des  exemptions    de  décimes   &  autres  corps   du   Clergé  ,  il  eft  rapporté  qu'à 

impofiiions,  V.    Décimes.    Le   Concor-  l'Aflcmblée     de     PoiiFi    en      1561.    les 

dat  ,  au  ùtTQdefriv.  appelL  §.  i-  iporte  Cardinaux    étoient    au  bout    ou    hauc- 

que  les  caufes  des  Cardinaux  aducUe-  de  la  falle    fous   le  dais    du  Roi  ,  & 

rnenr  en  exercice  auprès  du   Pape  font  les  Evêques  étoient  affis  à  l'autre  bouc 

exceptées    de    la    repaie    ordinaire    des  de  la   falle  ;  c'eft  le  feul  exemple  qu*orï 

Délégués  in  Part ihfïs  ;  mais  M.  Giberr,  ait    d'une     pareille  diftindion  :     li    ce 

en  fes  înftir.  obferve  que  le  Cmcordac  n'eft   que   Idrs  de  la    pompe    funèbre 

n'eft  pas   oblervé   préfentement    à    cet  pour  le  fervice  de  M.  l'Archevêque  do 

égard.      Ils  ne    pourroient    en    France  Bordeaux ,  mort    durant  i'Aflemblée  eiî 

feire  paiTer  leurs  penfions    à    d'autres.  l^45'-    on  prépara    fans   la   partidipa- 

Gibcrr  ,    ibid.    tit.'dés  Cardinaux.  V.  t^on  éc^  Evêques  >  un    théâtre -proche 

laClémenfine  in  Litteris.  fi    l*on  doit  de  l'enclofi    du    grâ^nd  Autel ,    fur   le- 

croire  à  la.  feule  parole  d'un  Cardinal,  quel    étoient   pofés  trois  fauteuils  pouc 

Voyez  auffi  rarticle  fuivant  fur  laclaule  les  Cardinaux  de  Lyon  ,  Bichi  &  Ma- 

de  Conciit»  frdtrum.  zarin,  L'AlTemblée  défapprouva  d'abord 

Les    Cardinaux   fcmt"  reconnus     en  cette  diftindion/ mais  pour  des  confidc- 

France    fupérieurs   aux    Evêques    pour  rations    particulières,  &    fans    tirer  à 

l'honorifique  de    la'  Pr*élature  ,  fuivant  conféque«ce  ,'   efe  -  l'accorda '-auxdits 

h.  (jl^Rindion     ci-defius.  Guiiriièr  ,  '  /«  Cai/dinaux    qui  rie   voulurent   pointent 

frugîn.  tin  de  r.tim.&  tfualit.^  Cardin:  ofer,    ayant    pris    leurs    places    dans 

Cependant  leurs   droits  n'ont  pas  enco-  les-  trois  premières  chaires  hautes    du 

re  été    tout-à-fait    bi^n  établis  à    cet  Chœur,   du  côté    de    l'Epître ,   &  à 

égard  dans  les  Aflfembiées  du   Clergé;  la    -cete    du    Clergé.    M.    du     Clergé 

d'abord  il  n'y  a    point  d''excmple  que  tom-.  g.  -p.  5e»6.    julq.-  5m-  Nos    Rois 

les  Provinces  aient  député  aux  A'ffem-  dônneint    aux    Cardinaux'  le     titre   de 

blées    générales,    des    Cardinaux    qui  Gou^n.    Abreg.   Chronbl.  da  Préfîdenr 

n'étoient  pourvus    en   France  que    déi  Haiiiâuït.  An.'  1  jp^.  }f^  Qualité, 

bénéfices    qui    peuvent     être     poifédés  •    §•  5- Ca.rdina-ux  ,  Devoirs  ,  Oblt- 

par  des   Eccléfiaftiques   du  fécond  Or-  gâtions.   Une   des  principales  obliga- 

dre.    M.   du   Clergé,  tom.  8.  p»'  144^  fions  des   Cardinaux  feroit ,   fuivant  le 

345.  chap.  hvmi  Tnemorrm  1.  de ptrf^ul.PrdaK 

A  l'égard  de   la 'Pr^fidënce ,  les  Af-  &  le  eh.--'i;''«^f  Cler.  iron  rcfid.    de  ré- 

femblées    du  Clergé  ont  toujours  con-  fider    toujours  à    Rome    pour     erre  à 

fidéré  la    Dignité   des   Cardmaux.  Il  y  portée   d'aider'  le  Pape    dans  le  gou- 

a  des    exemples  des  Cardinaux  dépurés  vcrnement  de  i'Eglife.  Le    Pape    Innc- 

"à   des  Affemblées  du  Clergé,   auxquels  cent  X.     publia    une  Balle    à  cpz  effen 

ils  n'ont  pas  été    nommes   préiidencs  ;  en    i64<5.  En    conféquenci^ ,  les  '  Cardi- 

il  y    en  a    plufieurs ,    où    ils    ont    eu  naux    ne  doivent    s'abfenter  de    cette 

cette  qualité,  mais   il   n'y  en  a   point  vil'e  qiiè   par  la    pérmilîion  de  S.  S. 

qu'an  Cardinal    y   ait  été  préfidé  i^ar  U.bain  VI.   ne    vouloir   pas  que  les 

un   Prélat    qui   ne   l'étoit   point.    Loc.  Câïdinaux    re^iff:nL    des    penfions    ou 

fit.  \i.  '84.  des  préfehts  d'aucun  Prince  ,'nid''âUcu- 

Enfin,  quanc  à  l'ordre  6c  4.a  féance  r.e  République,  iaiin  ■qil'ilî'eulléntplu'i 
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de  liberté.  îkluTin  V.  leur  défendit  au (îî 
de  fe  déclarer  les  prote£leurs  de  quel- 
que Prince  que  ce  pût  être  ;  mais  le 
Concile  deBafle,  fins  faire  les  mêmes 
défenles  ,  recommanda  fimplemenr  aux 
Cardinsux  rinipartiaiué ,  le  définré- 
reflTemenc  :  ce  qui  les  laiiïa  maîtres  de 
prendre  foin  des  affaires  &  droits  des 
Princes ,  ainfi  que  de  ceux  des  O.-dres 
réguliers.  Le  Concile  de  Latran  fous 
Léon  X.  prefcrit  aux  Cardinaux  les 
mêmes  règles  à  ce  fujct  ;  avec  cette 
différence  qu'il  ne  les  oblige  pas  à 
rendre  ces  fervices  gratuitement.  Tho- 
rnalTm ,  de  la  Diiciplin.  part.  4.  liv. 
I.  ch.  75>.  80. 

L'on  a  vu  ci-deffiis  les  grandes  qua- 
lités qui  étoient  nécefîaires  pour  être 
dignes  du  Cardinalat  ;  plus  les  Papes 
ont  élevé  cette  Dignité ,  plus  il  fem- 
ble  qu'ils  ont  augmenté  les  devoirs 
des  Prélats  qui  en  font  revêtus  :  Ctt- 
veat  Cardinalis  f  dit  Hollienfis ,  in  fum. 
iit.  depœn.  (fr  ifem.  verf.  cm  Cardinales: 
ne  exemplo  Adx  ,  quanta  m  Deo  propin- 
qHîor  j  tanto  magis  delinquat.  Cap.  con- 
fideret  de   pœnh.    dift.   5- 

Le  Concile  de  Trente   a  fait   en  la 

feff.  2.$.   cap,  I.   de  réf.    un    règlement 

fur   la    manière  de  vivre  des  Evêques, 

après  lequel  il  ajoute  :  "   or  toutes  les 

,,'chofes    qui    font    dites  ici  pour  les 

■„  Evêques ,     non    feulement     doivent 

„   erre     obfervées    par    tous   ceux    qui 

,,  tiennent  des  bénéfices  Eccléfi-fliques 

„  tant  féculiers  que   réguliers ,  chacun 

,,  félon   fon    état   &     condition;    mais 

il    déclare    qu'elles     regardent    auffi 

les    Cardinaux   de  la    Smte    Eglife 

Romaine.  Car  adîil-int   de  leur  Con- 

„  ff il ,    le   trèi-S  mi     Père    dans    l'ad- 

„  minift.a'ion  de   l'Eilife  univ-erfelle  , 

„  ce  (eiuit  une  choi^  bien  étrange  ,  fi 

,,  en    même     lemps   il     ne    paroifloit 

'^,  pis   en  eux  des  verrus    fi  éclatantes, 

"yf  &  une  vie  fi  réglée  cju'ciie  pûc  at- 


>» 


3> 


» 


C  ÂR  41 5 

„  tirer  juilement  fur  eux  les  yeux  de 
„  tout  le  morde.  ,,  Voici  dans  quels 
fermes  les  Cardinaux  prêtent  ferment 
au  Pape. 

Serment  des   CardinuHx. 

E^o.  . .  . 
nuper  ajfuinptus  in  fan^£  Romand  Cardi- 
n^lem  abhac  hora  in  antea,  ero  fidclis 
beato  Petro  tiniverfaliq^te  ^  Reman£  Ec~ 
clejla ,  ac  furnmo  Pontifici  eJHfque  fuccef" 
foribus  can&mcè  intrantibHS.  Lahsrabo 
fidvîiter  pro  defenfione  fidei  Cathclic/t ,  ex- 
ttrpationeque  h,irefum  ,  <^  errorum  ntqne 
Schifmatnm  reformatione  ,  ac  pace  in 
pQpHÏo  Chrijtiano.  jilienationibus  rerura 
^  benorum  EccleJiA  Rommna  ,  aat  ^lia- 
Yum  EccleJtarHm  cs^  bencfictortim  quorum- 
cumque  confcmiam  y  ni  fi  in  cafibus  k  jure 
permijfis  ;  (^  pro  aliénât i s  ab  Ecclefia 
Romana  recuperandis  pr»  pojfe  meo  cperam 
dabo.  Non  confulam  qnidqniim  fumms 
Psntificï  ,  nec  fnbfcribam  me  nifi  ftcun- 
dum  Deum  ^  Confcientiam  qu&  mihi 
per  fedem  y^pofiolicam  commijfa  fuerint 
fideliter  exequar.  i,  uitum  divinum  in  Ec- 
■cUfi,a  tituh  met  ç^  ejns  bsna  confcrvabo  , 
fie  me  Ceus  adjuvet ,  (^  h£c  facrofanfla 
Dei  Evangelia. 

La  couleur  range  qu'on  adonnée  aux 
habits  des  Cardinaux ,  fignifie  qu'ils 
doivent  être  toujours  prêts  à  verfer 
leur    fang  pour  foutenir  la    Foi. 

•1» 

On  n'a  jamais  regardé  en  France  les 
Règlements  que  les  Papes  ont  faits 
touchant  la  réiidence  des  Cardinaux  à 
Rome,  comme  une  Loi,  que  les  Car- 
dinaux François  fuiTent  obligés  de 
fuivre.  Lorfque  le  Pape  Innocent  X. 
eut  publié  la  Bulle  dont  nous  avons 
parlé ,  les  Gens  du  Roi  firent  leurs 
proteftations  publiques  ,  &  en  inrer- 
jetterent  appel  cf  mme  d'abus.  M. 
Talon  portant  la  parole,  diioit  que 
cette  Bulle  étoit  abufive ,  foir  p-irce 
q^ue  une    afiaire   de    cette  importance 
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dévoie  erre  rélolue  dans  une  Afiem- 
blée  légitime  de  l'EgHîe ,  ou  touc  au 
moins  ,  de  Concil'io  Fratrum ,  foir  par- 
ce qu'elle  dérogeoic  à  tous  Conciles 
même  généraux ,  foit  enfin ,  parce 
qu'elle  ordonnoit  la  réfidence  à  Rome, 
même  aux  Cardinaux  attachés  par 
quelque  charge  à  leur  Souverain.  Sur 
ce  dernier  point,  l'illodre  Magiflrac 
s'exprimoic  ainfi  :  **  Nous  lavons  bien 
„  que  la  Dignité  de  Cardinal  eft  gran- 
„  de  ,  cminente  6c  Tuperilluflrée  dans 
„  l'Eglife  &  dans  l'Etat;  que  ceux  qui 
„  la  pofTcdent ,  font  une  portion  du 
„  Souverain  Pontife  auquel  ils  doivent 
„  refpecl  &  fidélité  particulière.  Mais 
„  cette  obligation  qui  eft  de  droit  po- 
„  fitif  &  humain ,  ne  peut  venir  en 
„  compétence ,  avec  les  droits  de 
,,  la  nailTImcc  &  de  la  nature  qui  nous 
„  attachent  de  droit  Divin  à  nos  Sju- 
„  verains  ,  &  auxquels  il  n'efl  pas  loi- 
„  fiblede  réfifler.  „  Preu.  des  Lib.  ch. 
7.  n.  5).  M.  du  Clergé  ,  tcm.  6. 
pag.  1047. 

§.  6.  Cardinaux  ,  Congrégations, 
V  •     Congrégation. 

§.  7.  Cardinaux  ,  Déclarations. 
\  .Congrégation. 

CARÎTATIF.    V.  Suhfide. 

CARMES,  Carmélites.  V.  Or^^m 
^elitrieux, 

CARTE  DE  CHARITÉ.  Cartha 
vtilgo  diUa  Charitatis  ;  on  appelle 
ainii  le  Statut  primordial  de  POrdre  de 
Cifteaux  ,  confirmé  par  la  Bulle  du 
Pape  Calixte  IL  du  23.  Décembre 
1119.  portant  confirmation  des  Rè- 
glements dudit  Ordre.  V,  Moine. 
Comme  ce  monument  a  toujours  fervi 
de  bafe  au  gouvernement  de  l'Ordre 
de  Cilleaux  ,  6c  même  de  modèle  dans 
la  fuite  à  plufieurs,  il  ne  iera  pas  hors 
de  propos  d'en  rappeller  ici  les  prin- 
cipales difpolîtions  fur  lefquelles  on  a 
tant   écrit  dans   U  célèbre  caufedont 
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nous  rapportons  l'Arrêt  fous  le  mot 
Cb>ipitre  ,  Religieux.  V.  auflî  Moine  , 
Abbé;  c'efl  d'après  les  mémoires  de 
cette  même  eau  le  rapportée  dans  toute 
fon  efpece  dans  le  nouveau  journal 
du  Grand  Confeil  qu'a  éié  pris  ce 
qui  fuit. 

L'ordie  &  l'Abbaye  de  Cifleaux  ont 
été  fondés  par  des  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Molefme,  qui  ayant  formé 
le  delfein  de  pratiquer  la  règle  de  Sr, 
Benoît  dans  toute  fon  auflérité  fe  re- 
tirèrent dans  le  defert  de  C'fteaux , 
après  en  avoir  obtenu  la  permilfion  du 
Souverain  Pontife. 

On  peut  fixer  l'époque  de  cet  éta- 
bliflemenc    au   2.  Mars    jop8. 

La  ferveur  de  ces  Religieux  leur 
attira  des  bienfaits.  Le  nouveau  Mo^ 
naftere  ,  (  c'ell  ainfi  qu'on  Pappella 
bien  long-temps ,  ^  fut  érigé  en 
Abbaye. 

Sî.  P^obert  en  fut  le  premier  Abbé, 
L'Evêque  de  Châlons ,  dans  le  Diocefe 
(auquel  cil  fituée  l'Abbaye  de  Cifteaux, 
demanda  lui  même  au  Pape  de  l'exemp- 
ter à  perpétuité  de  la  Jurifdidlion 
Epifcopale. 

A  S.  Robert  fuecéda  Sr.  Alberie  ; 
jufques  là  Cifleaux  ne  comprenoit  qu'une 
feule  maifon  :  ce  fut  fous  S:.  Etienne 
troifieme  Abbé ,  que  le  nombre  des 
Religieux  s'étant  accru  au  point  que 
la  maifon  de  Cifleaux  ne  pouvoir  les 
contenir  tous  ,  il  fut  oblige  de  les  en- 
voyer former  de  nouveaux  Monafle- 
res.  C'ell  de  cette  manière  que  l'Ab- 
baye de  la  Ferté,  Diocele  de  Châlons 
fur  Saône,  fut  fondée  en  1114.;  & 
celle  de  Pontigni  ,  Diocefe  d'Auxerre , 
en  1114  ;  &:  celle  de  Clerveaux  &  de 
Morimond  en  iii5.  Les  Monafleres 
qui  avoient  embraffé  la  réforme  de 
Cifleaux ,  fe  réunirent  en  Corps  d'Or- 
dre ,  6c  il  fut  formé  un  Statut  primor- 
dial ,  l'an   iiip,    qui  fut  appelle     U 
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Carte  de  charicé.  C'ell  dans  cette  loi  die  quâ  imer  fe  conflit uerhi t.  Cir- 
que l'on  trouve  les  règles  du  gouver-  te  de  Charité ,  ch.  2.  Voilà  ce  qui 
nerPiSr.t    de  cet    Ordre.  concerne  la  Jurifdidlon  particulière. 

Elle  établie  deux  fortes  de  jurifdic-  La  Jurifdiclion  générale  efl  celle  qui 
ti«ns  ,  une  particulière  &  une  généra-  renferme  le  pouvoir  fuprême  :  laCirte 
le.  La  Jurifdidicn  particulière  dérive  de  Charité  ne  confie  cette  pleine  auto- 
de  la  fondation  :  TAbbé  qui  n'a  point  rite  à  aucun  Supérieur  particulier  ; 
fondé  de  maifon,  n'a  de  Jarifdidion  c'efl:  à  l'Univerfalité  des  Abbés  qu'elle 
que  dans  fon  propre  M Jnailere ,  qu'il  appartient ,  c'ell  dans  leur  Affemblée 
gouverne  ,  tant  au  fpirituel  qu'au  tem-  commune  qu'elle  réfide. 
porel  :  celui,  au  contraire,  qui  a  fon-  Tous  les  Abbés  étoient  obligés  de 
dé  d'autres  maifons ,  exerce  fur  elles  fc  rendre  annuellement  à  Cideaux  pour 
une  Jurifdidion  particulière  :  il  doit  les  former  cette  Aflembl^e  univerfelle 
vifiter  au  moins  une  fois  par  an  ,  foit  ou  Chapirre  général.  C'efl  à  ce  Tri- 
par  lui-même,  foie  par  fes  Commiflai-  bunal  que  reflortiffent  toutes  les  Ju- 
res. Pendant  fa  vifite  il  a  le  pouvoir  rifditftions  particulieies  ;  on  y  pronon- 
de  faire  les  Règlements  qu'il  juge  les  ce  fouverainement  fur  l'exaditude  & 
plus  convenables.  la  juftice   avec   laquelle  elles    ont  été 

Le   régime  de  l'Ordre  de  Cifteaux  a  exercées  :    on  y  examine  la    conduite 

envifagé  la  fondation  comme  une  gêné-  des    Abbés  :  on    y   corrige  les    fautes 

ration  fpirituelle  ,  qui  donne  à  Tx^bbé  qu'ils    peuvent  avoir  commifes  :  on  y 

fondateur  des    droits  prcfque   égaux  à  traite  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien 

ceux  que  la    nature  donne  à  un    père  6c  la  police   de    rÔ.dre.    Telles     fonc 

fur   ks  enfants  ;  l'Abbé    fondateur  de-  les  Règles  effencielles  du  gouvernement: 

vient  le  perc  des  Monalleres    qu'il  a  de  l'O/dre  de  Cifteaux ,    littéralement: 

établis  ;    cependant  fa    Jurifdiclion  ne  écrites  d  :ns  la  C\  iq  de  Charité, 

s'étend   point  fur  les  arriéres  filles.  CARTULAlRtS    font  les     papiers 

L'Aboaye  de  Cifteaux  étant  la  mère  terriers  des  Egliies  ,  où  fe   trouvent  les 

de  tout    l'Ordre  ,  n'avoit  point  d'Abbé  Contrats  d'achat  ,  de  vente  ,  d'échange, 

qui  pût   la  vifiter,  parce  que  la  pater-  les  privilèges ,   immunités,  exemptions, 

nité    fembloit   manquer  à   fon    égard  :  &  autres    chartes.     On    appelle   Char-* 

mais  la  Carte  de  Charité  transfère  aux  trier  ,  le  lieu  où  font  renfermés  les  Car- 

quatre  premières  filles  de    cette    Ab-  tuliires  ;  il  cft  bon   d'obferver   que  les 

baye    le  dioit    repréfentatif  de  pater-  Cartuîaires    font  ordinairement  pofté- 

nité   fur  ce  premier   Monaftere  ,  &  les.  rieurs  à  la  plupart  des    Aifles    qui    y 

charge  de  l'exercer  en  commun  ,  &  au  îr,\z    contenns ,    &    qu'ils    n'ont     été 

Dom  de  tous  les  Abbés ,    à   la    vérité  faits   que     pour    conferver     ces    Ades 

avec  les  égards ,    &  le  refpeél  dus    à  dans  leur  entier, 

un  père  commun,  mais  avec  un   pou-  Les    Compilateurs    des    Cartulairei 

voir  prcfque  équivalent    à     celui  dont  n'ont  donc   pas   toujours    été    fidèles  i 

jouilfent  les    pères  immédiats    fur  les  on  trouve   dans    la    plupart,  des    pie- 

maifoDS  de  leur  filiation.  ces  manifeftement    fauîTes   ou  corrom- 

Domum      autem     Ciflercienfem  fewel  pues ,  ce  qui  eft     aifé  de  juftifier  par 

pcr    fe/pfos  vifitem     quAti-ior  primi  Ah-  la  comparaifon  des  originaux    avec  leî 

hdtes     de    Firmitute  ,     de  hontigr.iaco ,  copies^  qui   ont  été    enrégiftrées    danSv 

d(    ClAr'iv4le  -,.  x!r  de     Aioni^nndo   ,  les  C^rtuUires ,  ou  encpmparrnt  d'âQ- 
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ciens  Cartulaiies  avec  d'autres  plus  cet  égard  trcs- incertaine  ;  des  Arrêts 
nouveaux  où  les  mêmes  Aftes  ie  trou-  ont  confirmé  la  dirpofition  de  l'art,  que 
vent.  Voy.  à  ce  lujer  les  refiles  que  les  Ton  vient  de  lire  ;  mais  par  la  Déda- 
les lavants  ont  propofées  pour  dé-  rAcion  du  JJ.  Février  1731.  fur  les  cas 
couvrir  ces  faufletés  fous  le  mot  PrevoLaux  &  Préfidiaux  ,  il  eft  dit  en 
Diplôme.  Part.  11.  que  les  Eccléliaftiques  ne  fe- 

Nûus  remarquerons  ici  que  les  Mo-  ront  fu jets  en  aucun  cas,  ni  pour  quel- 
nafteres  ont  fait  quelquefois  confirmer  que  crime  que  ce  puilTe  être  à  la  jurif- 
leurs  Titres ,  par  les  Princes  ,  &  par  didion  des  Prévôts ,  des  Maréchaux 
les  aunes  PuilTances  ,  en  leur  repré-  ou  Juges  Préfiduux  en  dernier  refîorr. 
fenranc  que  leurs  anciens  titres  étoient  L'art.  14.  porte  ,  que  fi  dans  le 
fi  vieux  qu'on  avoit  de  la  peine  à  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du 
les  lire,  &  alors  il  efl  arrivé  louvent  même  crime,  il  s'en  trouve  un  feul 
que  fous  ce  prétexte,  on  en  fubfliruoit  qui  foit  Eccléfiallique,  les  Prévôts  des 
d'autres  en  li  place  des  anciens  ;  d'où  Maréchaux  n'en  pourront  connoître  , 
Pon  doit  conclure  qu'il  ne  faut  pas  re-  &  feront  tenus  d'en  délaiffer  la  con- 
cevoir facilement  &  lans  examen  les  noiffance  aux  Juges  à  qui  elle  appar- 
Aéles  qui  fe  trouvent  enrégiftrés  dans  tiendra ,  quand  même  la  compétence 
les  Cartulaires.  Jurifprud.  Canonique,  auroit  été  jugée  en  leur  faveur  ,  &  que 
hoc  verb.  où  il  rapporte  un  exemple  les  Juges  Préliiiaux  n'en  pourront 
en  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  aulfi  connoître  qu'à  la  charge  de 
dire.  M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  loSj.  l'appel, 
jufq.  t88...  948.   &  fuiv.  L'art.  i5.   de   la  même  Déclaration 

CARTHuPHlLAX    étoit  une   des  permet  feulement  aux  Prévôts  des  Ma- 

plus  éclatantes   Dignités  de  l'Eglifede  réchaux,  d'informer  contre  les    Ecclé- 

Conftandnople  ;  x^naflafe ,    le    Biblio-  fiafliques    même,   de  décréter    contre 

thécaire  ,  aifure  comme  témoin  oculai-  eux  ,  &    les  arrêter  ,  à    la  charge  de 

re  dans   une  de  fes  obfervations  fur    le  renvoyer   les  procédures  par  eux  faites 

huitième  Concile  Général ,  que  le  Car-  aux   Bailliages  ou    Sénéchauflees  dans 

tophilax    a   le  même    office   dans  l'E-  l'étendue  defquels   le   crime    aura    été 

glile  de  Conftanrinople ,  que  le  Biblio-  commis ,  pour   y  être   le   procès    fait- 

thécaire  dans    i'Eglile   de     Pvome  ,  &  &  parfait  auxdits  accufés  :   aihfi    qu'il 

qu'il   efl    de    plus ,   favorifé    des    plus  appartiendra  ,  à  la    charge   de  l'appel 

belles    prérogative?.    V.    Ce    que    dit  aux  Cours   de   Parlement, 
des  Carchophilax   le  Père    Thomalîin,         La  difpolition  de  cet   article  tend  à 

dans  fon  Traité  de  la  Difcip.  part.  ^.  empêcher  l'impunité    des  crimes  &  le 

liv.    j.    ch.  5-.  n.  4.  &  fuiv.  dépérilîement  des  preuves  :  raifon  pour- 

CAS  Prevotaux.  L'art.  41.  de  l'E-  quoi,  l'on  tient  au    Palais,  que    tout 

dit  de  i6p5>   relatif  à    l'art.  1^.  du  tit.  Juge  efl    compétent    pour     informer} 

i.del'ord.  de  1670.  ordonne  que  les  Pré-  mais  l'on  doit  remarquer  que  l'Ordon- 

vôts   des  Maréchaux  ne  pourront  con-  nance  de    17J1.  ne  permet  aux  Prévôts 

noître   des  procès     criminels  des    Ec-  des  Maréchaux ,  que  d'informer  contre 

cléfiafliqucs ,  ni  les   Juges    Préfidiaux  les  Eccléfîaitiques ,   ô;  de  les  décréter 

les    juger    pour  les    cas    privilégiés ,  ou  arrêter ,   fans  leur  permettre  de  les 

,qu'à  la  charge  de    l'appel  ;  avant  cette  interroger  ;  parce  que    l'interrogatoire 

Ordonnance ,  la  Jurifprudence  étoic  à  n'eii  pas  du  nombre  des  Ades  nécef- 

faires 
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faire?  à  la  preuve   pour  le  Décret  ;  &  aux  Conreffeurs    dans  l'adminiflracion 

que    le    Décret    une    fois    rendu ,    les  du  Sacrement  de  Pénitence  :  nous  nous 

Prévôts     ont     confommé      tout     leur  bornerons  à  rappeller  ici  certains  prin- 

pouvoir.  cipes  généraux  qui    peuvent   fervir  de 

§.   I.  Cas   Privilégiés.  V.     Délit,  règle   au    for   extérieur.  A  l'égard  des 

§.  2.  Cas  Réservés.  Les  cas  réfer-  autres  efpeees  de  réferves  ,  V.  Referves, 

vés  font  des  péchés  dont  les  Supérieurs  Caufes   Majeures. 

Eccléfiaftiques  fe  font  tellement  retenu  §.  9.  Origine    des  cas  Réservé* 

l'abfolution ,   qu'elle  ne  peut  être  don-  au   Pape  et  leur  nombre.  Le  Pere 

née  par  les  Confefleurs  qui  n'ont  que  Thomaffin  ,  en  fon   Trait,   de   la  Dif- 

les  pouvoirs  ordinaires.  cipiin.    part.  4.  liv.     i.  ch.  70.    nous 

La  règle   eft  parmi  les  Théologiens,  apprend   que  l'on    ne    diftinguoit    pas 

que   pour  qu'un   péché    puiffe  être  ré-  encore  les   cas  réferves  au  Pape ,  d'a- 

fervé ,    il   faut     qu'il    foit    extérieur,  vec  ceux  qui    font    réferves    aux  Evê- 

confommé  ,  mortel ,     certain  ;  fur  le-  ques ,   lorfque    ceux-ci    commencèrent 

quel  il    ne   relie    aucun  doute  raifon-  fur  la  fin    du  X.  fiecle    à  demander  à 

nable,  &  commis  par  des  perfonnes  qui  S.  S.   la  décifion  des  cas  embarraflfés  , 

ont  atteint  l'âge    de  puberté  :   les  pé-  &  l'abfolution  des  crimes   énormes  qui 

chés  qui  n'ont  point   toutes    ces   con-  leur    avoient  été    réferves   jufqu'alors. 

ditions ,    quelqu'énormes    qu'ils   foienc  Nous    voyons    en  effet  par  le   fécond 

d'ailleurs,  ne  font  point  ordinairement  Concile  de  Limoges  tenu    l'an    ÎO52. 

compris  dans  les  Loix  qui    ét^blifTent  qu'on  envoyoit  des   Pénitents  à  Rome 

des  réferves.  Les  Cenfures  qui  ne  font  avec  des  Lettres  ,  dans    lefquelles  on 

jamais  prononcées  par  le  Droit  ou  par  marquoit  l'efpece  de  leurs  crimes ,    ÔC 

le    Juge,   que  pour    des    cas   graves,  la  pénitence    qu'on  leur    avoic    impo- 

font  aulfi  indiilindément  fujettcs  à  la  fée.  Le  Pape  pouvoit   confirmer    cette 

même  réferve  d'abfolution :  on  voit  ci-  pénitence,    la   diminuer  ou  l'augmen- 

après  en  quoi  ces   deux   fortes  de  ré-  ter  :  Judicmm    enim    totius   EccleJiA  m 

ferves  de   péchés  &  de   Cenfures  con-  uipoftolica    Sede   Rsmana  confiât.    Mais 

viennent    ou    différent,   ainfi     que    les  l<2    Concile  apporte  ce  correctif  à  l'ex- 

motifs  &  la    fin  de  leur  établilfemenr.  prefTion  ;  il  défend    aux    Pénitents    de 

Dans   l'Eglife  d'Orient,  il  n'y  a  point  recevoir  du  Pape  la  pénitence  &  l'ab- 

de  cas  réferves ,  &  chaque  Prêtre  que  folution  de  fes  péchés  ,   fans  l'aveu  de 

les    pénitents    choififfent ,    peuvent   y  fon  Evêque. 

abfoudre  de  tous  péchés ,  en  vertu  des  Le   Concile  de  Salingeflad    tenu  en 

pouvoirs  qu'ils  ont  reçu  dans  leur  Or-  lo^i.^avoit  déjà   condamné    les  Péni- 

dination.   Didion.    de    Pontas  ,    verb.  tents  qui  ne  voulant  point  fe  foumettre 

Cas  réferves.  à  leur  Evêque ,    alloient    fe    préfenrer 

Comme  cette  matière  n'efl  de  notre  au   Pape.   Il  n'approuvoit   les   abfolu- 

refforc    qu'à    quelques    égards  ,     nous  tions  qu'on  demandoit   au  St.  Siège  , 

n'entrerons  pas  ici    dans   le  détail    de  que  quand  on  avoit  obtenu    la  permif. 

tous  les  cas  ni  de  toutes  les  queflions  fion    de    fon   Supérieur    légitime  :     In 

qui  font  favam ment    traitées    dans  les  confulto-  Epifcopo  fuo  y  ah   yîpoflolico pœ- 

Conférences  écrites  de   différents   Dio-  nitenttam  (jr     abfolutionem  nemïni  acci- 

celés.    C'efl-là   où    les    Eccléfiafliques  pere    iket.    Concfl,     Labh.    tom.   p.  p. 

(dpivent  s'inltruire  de  ce  qui  appartient  <?o8.  &  ^05. 
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Le  favant  &  pieux  Yves  de  Chartres 
envoya  au  Pape  un  Geniilhomme 
concubinaire  ,  avec  des  Lettres  qui 
expofoient  fon  crime ,  &  qui  remet- 
toient  le  tour  à  la  décilion  du  Se. 
Siège:  Dedi  et  lit  feras ,  feriem  ejas 
caufi  continentes  ad  Dominum  Papam 
fit  cognita  vcritate  cjitoâ  inde  vellct , 
«rdinaret-  (fr  ?nihi  remanda-ret  ;  hoc  ref- 
ponfum  expe^o  ;  nec  aliter  mntabo  [en- 
temiâm  ,  nifi  attt  ex  ère  ejtts  andiam , 
AHt  ex  lïtterisintelligain.  Ep.  98.  V.  les  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  1992.  jufq.  1^97. 

Kc  voilà  de  toutcj  les  origines  qu'on 
donne  aux  cas  réiervés  au  Pape  ,  la  plus 
vraifemblable.  M.  du  Clergé ,  tom.  6. 
p.  I5p2. 

Cet  ufage  qu'introduifirenc  les 
Evêques ,  devint  enfuire  une  nécefTicé 
&  une  loi ,  par  le  foin  qu'ont  pris  les 
Souverains  Pontifej  de  l'exprimer  ,  par 
des  réferves  toutes  particulières  ,  outre 
celles  de  la  Bulle  in  cœna  Domini  ^  où 
fuivant  Piaferius  in  Prax.  Epift.  il  y  en 
a  prefqu'autant  que  de  mots  ;  le  même 
Auteur  en  a  ramaiTe  jufqu'à  42.  bien 
exprefles ,  tirées  tant  du  Corps  de  Droit 
que  des  nouvelles  conftitutions  des 
Papes  :  il  n'efl  pas ,  je  crois ,  hors  de 
propos  de  les  rappeller  ici.  On  peut 
voir  la  teneur  même  de  la  Bulle  dans 
la  nouvelle  Edition  des  libertés  de  l'E- 
glile  Gallic.  art.   17. 

i^.  La  percuiTion  des  Clercs  ex  c. 
fi  quls  fnadente  17.  q.  4.  C  mnlieres  de 
fent.  excom.  V.  rercujfion, 

2*.  L'abfoiution  des  cenfures  aprci 
le  départ  du  Légat  qui  les  a  pronon- 
cées ,  c.  ^udfiifii  de  Ojf.  Leg.  C.fane  de 
Ojf.Deleg. 

^*.  L'abfolution  des  fauflaîres  dé- 
noncés ,  s'ils  ne  fatisfont  dans  les  20. 
jours  après  la  dénonciation. 

A^.  La  communication  avec  les  ex- 
communiés par  le  Pape,  c.  ftgnifHr,vit 
de  fent,  çxrom. 
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S^'  Les  incendiaires  dénonces,  c.  tua 
de  fent,  txcom, 

6°.  Les  voleurs  &  frafteurs  des 
Eglilés  après  leur  dénonciation,  c.  fo«- 
qite^its  e^d. 

7^^.  L'abfolution  de  ceux  qui  ont 
choifi ,  l'Empereur,  un  Roi^  un  Prince, 
un  Comte  pour  Sénateur  Romain  ,  fans 
le  confentement  du  Pape.  C  Vundamen- 
ta  de   eletl.  in  6°. 

8^.  De  ceux  qui  maltraitent ,  vexent 
ou  tuent  les  perfonnes  qui  ont  porté  des  . 
cenfures  ,  &  de  leurs  complices,  c,  ^«i- 
cumque  de  fent.  excom.  in  6. 

9^.  Des  Inquifiteurs  qui  ont  préva- 
riqué  dans  leurs  fondions,  c.  mHltorum 
§.  verum  de  h.rret. 

3  0^.  Des  Réguliers  qui  adminiftrent 
ou  abfolvent  les  excom'^uniés  hors  les 
cas  de  droit  ,  &  fans  la  permifUon 
de  leurs  Curés.  Clem.  i.    de  privil. 

1 1  ^.  De  ceux  qui  induifent  au  choix 
de  fépulture  par  vœu  ou  par  ferment» 
Clem.  Copient  es  de  pœnis. 

12'.  De  ceux  qui  font  célébrer  dans 
un  temps  d'interdit  ,  qui  empêchent 
q\2e  les  excommuniés  ne  fortent  de 
l'Eglife  pendant  les  Saints  Oflices ,  & 
des  excommuniés  eux-mêmes  ,  qui  ne 
fortent  pas  en  étant  avertis.  Clem. 
Grav.  de  fent.  excom, 

13^.  De  ceux  qui  violent  les  Sépul- 
chres  &  font  des  incifions  fur  les  ca- 
davres pour  en  féparer  les  os,  Exiravag. 
2.  de  Sep  fil  t. 

14*.  De  ceux  qui  abfolvent  des  cas 
réferves  au  Pape  outre  la  nullité  de 
leur  abfolution.  Ey:tT3.vag.  Etf  dominicr 
2.  de  peen.  (-r  remijf. 

15^.  De  ceux  qui  commettent  fi- 
monie  dans  les  Ordinations ,  dans  l'en- 
trée en  Religion  &  dans  la  collation 
des  Bénéfices.  Extravag.  1.2.  de  ftmo- 
nia,  conft.  Pad  F.  inctp.  duornm  nimit 
ann.   1 5  7  o». 

\6^,  De  ceux  qui  paffent  d'un  Oc* 
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dre  Kelîgleux  Mendiant,  à  un  Ordre  cap,     ir.     de     Ref,     Bull,     in     cœna 

non   Mendiant    fans   la  permiffion  du  Domini. 

râpe.    Extravag.  Fiam     ambithfcn     de  27".  De  ceux  qui   ne  rendent  pas  en 

Keçul.  entier  les  droirs  de  la  rhambre  Apofto- 

17*.    De  ceux  qui  pillent  les  biens  Jiqae.  Computa  in  caméra  Apoflolica.  Ex- 

des  Cardinaux  qui    Toac  dans  le  Con-  travag.  Paul.  111.  ç^  ^''IC-  ^^^^' 

clave    &  du  nouvel   élu  à    la  Papauté.  28°.  De  ceux;q'u  traittnr  de  i'eleftion 

Conc'il.    Conftanc.    feff.   41.  in;ip.   Omnii  d'un  nouveau  Pape  pend  mt   la   vie  de 

atas.  celai  qui  l'eil  legi.iixiemenc.  Extravag. 

iS"^.  L'abfolution  de  la  cenfure  pra-  Paul.  UI. 

noncée  contre  ceux  qui  aflurent  qu'on  29°.   De  ceux  qui  fe  battent  en  duel 

pécbc*  morcellement  à  foutenir  ou  à  mer  &  de  leurs  camp\ïces,ConJ}it.PauL P^.  ann. 

l'Immaculée  Conception  de   la    Sainte  i$6o.   conftit.  Greg.  xiii.    an.    1582. 

Vierge,  concil.  Trident,  feff.  ^.  de pe ce at.  conf.  Clsm.Fiii.  ann.  i^^t.Concil.  Trid, 

origtn.     Extravag.     Sixti      IF.    incip.  fff.  15.  c.  1^.  de  Ref . 

Grave  nimis  de  Relig.  ^   vener.    Santl.  30®.  De  ceux  qui  procèdent  par  cen- 

Conflit.    rît    V.      incip.    fuper      fpecula  fures    contre  les  Serviteurs  du   Pape  ou 

ann,      1570.     Conjiit.     Paul    V.     ann.  ceux  qui  fon;  à  la  fuite  de  fa  Cour.  £v. 

j6  17.  travag.  Eue'  JF.  &:  Bull,  in  cœn.  Domini, 

ip°.     De    ceux    qui    donnent,     re-  Ainfi  que  contre  ceux  qui   en   obtien- 

çoivent  ou   promettent    quelque  chofe  nent  les    Bénéfices    vacants    en   ladite 

en  vue  delà  grâce  ou  de  la  jufticequ'on  Cour,  ihid* 

efpere  ,  ou  demande  en  Cour  de  Rome.  5  1°.   De   ceux  qui    fe  fuppofent  ne- 

Extravag.  1.    de    fent.  excom.    confit,  veux  de  Cardinaux    pour  avoir  gratis 

Gregor.  Xlll ann.  1574.  .l'expédiiion   des   Lettres  Apofloliques. 

20°.    De  la  Simonie  commlfe  par  les  Extravag.  cum  fient   Innocent,    v lli. 

Cardinaux  à   l'éledion  du  Pape.  Concil.  52".   Des  confideniiaires.    Extravag. 

Lateran.fnh.  JhI.  JJ.  feff.  f.  rii.  VI.  wcip.  Romanum  :   FÛ   v.  incip. 

21°.    De  ceux  qui  font  le  voyage  du  intolerahilis. 
Saint  Sépulchre ,  l'ans  la  permiffion  du  ^3°.   Des  OHîciers  de  la  Pénitence- 
Pape.   Apud  S.  Anton,  ^.par.  tit.    Z5.  rie  qui  reçoivent  ,  quoi  que  ce  foit  pour 
n.  50.  Sjlv.  V.  excom.  7.  leurs  expéditions ,  ou  qui  les  font  hors 

22°.    Des    Cardinaux   ,  qui  révèlent  des  cas  qui  leur  font  permis.  Extrayag, 

les  Secrets  du   Confilloire.    concil.  La-  Pii    V.  in  fiblim.  rii  r.  in  omnibus, 

teran.  fub  Léon.  X.  feff.  Ç).  ^4°.   De   ceux   &  celles   qui  entrent 

23".  De   ceux   qui  prêchent  de  fiux  dans  les  Monafleres  de  Filles  fans  per- 

miracies  ou    des  Prophéties   fuppofces.  miiTion  légitime    des  Supérieurs  ,   ainfî 

Ihid.  feff.    II.  que  des   Religieufes  elles  -  mêmes ,  qui 

24°.   Des  détraéleurs  des  Evêques  &  forcent  hors  les    cas   imminents,  d'in- 

Prélats.  Ibid.  cendie  &  maladie  épidémique  ,    &   de 

25°.  Des  Officiers  qui  reçoivent  en  tous  ceux  qui    les  favori  fent   ou  reçoi- 

préfent  quelque  chofe  de    plus  que  le  vent  à    cette    occafion.    conftit.    Greg. 

comeftible    de  quelques  jours.  Extra,  jciil.  ann.    \SjS'    Conftit.  Pii  F.    ann, 

vag.mumraPaul.  IL  comm.  i570.  1^66. 

26'^.     Des    ufurpateurs    des      biens  35°-   De  ceux  qui  publient    des  In- 

^'Eglife;,      Concil.    Trid^en^'     feff,     21.  dulgences ,  donnent  le  choix  des  CoUs- 
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felFears  ,  5c  abfolvent  des  cas  réfervés  ; 
s'ils  font  Evêques  ,  l'entrée  de  l'Eglife 
leur  efl  défendue,  ainfi  que  la  percep- 
tion des  Sacremencs ,  jufqu'à  reilicution 
&  abfolution  réfervée  au  Saine  Siège. 
Conftit.  pii  r.  am.  i$jo. 

36'-^.  Dâ  ceux  qui  traduifent  les 
Eccléfiaftiques  aux  Tribunaux  Séculiers, 
&  des  Juges  qui  prononcent  &  jugent 
en  coniéquence.  Extravag.  Mart.  V. 
tncip.  ad  reprirmndAS. 

37*^.  De  ceux  qui  reçoivent  &  fa- 
vorilent  les  Bannis  ou  Exilés.  Va- 
riisi  Extrava^.  rit  v,  Gregor.  xiji. 
Sixii  V, 

38*.  De  ceux  qui  publient  des  li- 
belles contre  des  Religieux  ,  qui  reçoi- 
vent les  Apoflats  ;  des  Religieux  eux- 
mêmes  ,  qui  briguent  éc  cabalep-r  pour 
leurs  charges  ,  qui  empêchent  l'encrée 
en  Religion  &c.  ColleU.  privileg.  mendie, 
V.  Privilège. 

99*^.  De' ceux  qui  font  captifs,  les 
Habitants  des  Piys  occupés  par  les 
Turcs.  Extravaa^.  rit  v.  incip.  Licet  ont' 
mbfts  çjr  ait  a  ejnfdem  incip,  quant  am. 

40^.  De  ceux  qui  font  faire  des  fer- 
ments illicites  ou  contraires  aux  dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  conftit, 
Creg.  XIII. 

41"^.  De  ceux  qui  foutiennent  qu'on 
peut  fe  confeflTer  &  recevoir  l'abfolu- 
cion  par  Lettres  miffiives.  Décret,  dent. 
FUI,  ann.  i6oi. 

42^.  Enfin  ,  il  efl  réfervé  au  Pape 
de  difpenfer  de  ces  cinq  vœux,  de  Re- 
ligion ,  de  chaileré  ,  des  pèlerinages  à 
l'Eglife  des  Saints  Apôtres  à  Rome  ,  à 
Jérufalem  ,  à  Compoflelle.  Extravag. 
Sixti  IK.  etfi  deminici  de  pœnit,  ç^  re- 
m'ijf.  nav.  cap,  \in.  75. 
•  Dans  tous  ces  cas,\dit  notre  Auteur, 
PEvêque  n'a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  , 
s'il  n'en  a  un  privilège  fpécial  ;  mais 
hors  ceux-  là  ,  il  n'en  eil  point ,  ajoute- 
t-il ,  qui  foit  au-delTus  de  fa  ^uiiLiiice , 
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hahet  emmplenampoteftatentinfpia  Dlot' 
cefi.  C.  Dens  ,  qui  de  pœnit.  (^  remijf. 
Voici  quelle  efl  à  cet  égard  la  Doc- 
trine duConcile  de  Trente,  infejf.  1 4  c.  7. 

,,  De  pfus  aufli  ,  nos  anciens  Itères  oiu  tou- 
,,  jours  eftimé  d'une  très-2;rancle  .imp-orrance  , 
,,  la  bonne  difcipUne  du  peuple  Chrécien  ,  que 
,,  certains  crimes  atroces  &  trcs-griefs  ,  ne  faf- 
,,  fent  pas  ablbus  indifféremment  par  tous 
,,  Prêtres  ,  mais  feulement  par  ceux  du  pie- 
,,  mier  Ordre.  C'cft  pour  cela  qu'avec  grande 
,,  raifon,  les  Souverains  Pontifes,  fuivant  la 
j,  fuprcme  puiiîance  qui  leur  a  été  donnée  fur 
,,  l'Eglife  univerfelle  ,  ont  pu  réftrver  à  leur 
,,  jugement  particulier  ,  la  connoilfmce  de 
,,  certains  crimes  des  plus  atroces.  Et  comme 
,,  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  eft  bien  réglé  , 
,,  on  me  doit  point  non  plus  révoquer  en  doute, 
„  que  tous  les  Evêques  ,  chacun  dans  leur 
,,  Diocefe  ,  n'aient  la  même  liberté  ,  dont 
,,  pourtant  ils  doivent  ufer  pour  édifier  ,  & 
,,  non  pour  détruire  ;  cela  en  confcquence  de 
,,  l'autorité  qui  leur  a  été  donnée  ,  fur  ceux 
j,  qui  leur  font  fournis  ,  par-deifus  tous  les 
„  autres  Prêtres  Inférieurs  ,  principalement  à 
o)  l'égard  des  Chefs,  qui  emport,.'nt  avec  eux 
,,  la  cenfure  de  l'excommunication.  Or  il 
,,  eft  convenable  à  l'aurorité  Divine  ,  que 
,,  cette  réferve  des  péchés  ,  non- feulement 
„  ait  lieu  pour  la  Police  extérieure  ;  "mais 
>,  qu'elle  ait  effet  même  devant  Dieu  :  cepen- 
,,  dant  ,  de  peur  qu'à  cette  occalîon  quel- 
„  qu'un  ne  vînt  à  périr,  il  a  toujours  été 
,,  obfervé  dans  la  même  Eglife  de  Dieu  par 
,,  un  pieux  ufage  ,  qu'il  n'y  eût  aucuns  cas 
5,  réfervés  à  l'article  de  la  mort  ;  &  que  tous 
J,  Prêtres  puffent  abfoudre  tous  les  Pénitens  , 
J,  des  cenfures  ,  Se  de  quelque  péché  que  ce 
„  foit.  Mais  hors  cela  ,  les  Prêtres  n'ayant 
J,  point  de  pouvoir  pour  les  cas  rélervés , 
„  tout, ce  qu'ils  ont  à  faire,  £ft  de  tâcher  de  per- 
„  fuader  aux  Pénitents  ,  d'aller  trouver  les 
,,  Juges  Supérieurs  &  la  légitime ,  pour  ^en 
,,  obtenir  l' abfolution/ 

L'Auteur  des  nouvelles  Conféren- 
ces d'Angers  dit  ,  que  les  liftes  des 
cas  réfervés  uui  ont  force  de  Loi  dans 
les  différents  Diocefes  du  Royaume , 
ne  font  pas  uniformes  au  fujet  de  ceux 
qui  le  font  au  Saint  Siège  ;  il  efl  donc 
impoffible  relativement  à  îa  France, 
de  fixer  le  nombre  des  cas  réfervés  au 
Pape  i  dans  des  Dioeefej  on  lui  réferve 
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l'abfolutîon  de  certains   péchés  dont  les  dénonciation  Canonique,  hcenàii  crimm 

Evêques    abfolvent    dans  d'autres   ;    il  ex  délibérât  a  malitia  pofi  fa^lam  Eccle^ 

n'y  a  à  cet  égard  de  règle  générale  que  ftaflicam  denumiationem.    Can.  pcjfimam 

pour  les  cinq  ou  fîx  cas  ,    fur  lefquels  23.   q.     8.    cdp.    tua,   nos   de    jcm.    ex- 

les  Auteurs   paroifTent  tous  s'accorder  j  com. 

Did.ion.  de  Vonz3.s.  verh.  cas referves.  Cas         4*^.  Le  vol    &  enlèvement  des  biens 

5.  ces  cas  font  :  d'Eglife  avec  effradion  ,  &    aulfi  après 

I  ^-    Quand  on    a  frappé  publique-  la  dénonciation  :    Rapina  rerum  Eccle- 

ment    im  Clerc  ou  un  Religieux  :    Gra-  fis,    cum   efraB'tone  ,  poJiqHam  facrile^us 

vis  ant    mediocris  percujfio    Clertci     vel  fuerit  quoque  denHnciatHs.    Cdp.   conquefli 

Aîonachi  ac    violentia  fi  fit  publicè     no-  de  fent,  excom. 

toria.    CabaiTuc.    prax.   lib.  5-  cap.    1$.         ^^.    La  falfification    des    Bulles    ou 

n.  4.  C.  fi  qpiis  [nadente    17.    q.  4.  tiré  Lettres  Apofloliques  ,    en    retenir  de 

du  Concile  de  Rheims  ,  tenu  l'an  1132.  faufles  ,    ou   ne  s'en  pas    défaire  vingc 

&  où  préfidoit   le    Pape    Innocent  IL  jours  après  en  avoir  connu  lafaufieté. 

Le  Concile  de  Londres  tenu  l'an  1142.  lont  encore  des  cas  réfervés  au  Pape  z 

ordonna  la  même  ehofe.   Les  Evêques  ,  Cdp,  4,  extr.  de  Crim.  falf.  V.  Faux. 
dit  le  Père  Thomalîin ,  ne  crurent   pas  Quoique     le     Concile     de    Trente 

pouvoir     autrement    faire    refpeder  la  ait  déclaré  que  le  Pape  pouvoir  fe  faire 

Cléricature  ,  qu'en  remettant    au  Pape  des  cas  réfervés  ,  il    efl    bien    certain 

feul   l'abfolurion  des  outrages    faits  aux  qu'en  France,  après  ceux  que  l'on  vient: 

Eccléfiafliques.    Robert    du    Mont ,  dit  de  voir  ,    il  ne    le  pourroit  que  de  Pa- 

qu'après  ce  Décret  les  Clercs  commen-  veu  &  du   confentement    des   Evêques. 

cerent  un  peu    à  refpirer  :   Vnde  Cleri-  D'où  vient  qu'aucunes  des    réfervés  ex- 

cis  al'tquantulum  ferenitat'ts   vix  illuxit.  pofées   ci-deflus  ,   &  d'une  date    poflé- 

On  connoît  qu'un    excès  commis  fur  la  rieure  à  ce  Concile  ,    ne    font    reçues 

perfonne  d'un  Clerc  efl  violent  à  l'effet  en  France.  Gibert ,  loc.cit.  p.  159. 
de    la  réferve  ,    quand  il  y  a    effufion         Ce  même  Concile  a  parlé  en  l'endroic 

de  fang  ,  mutilation  de  membre  ,  bief-  cité  dans  les  mêmes  termes,   du    pou- 

fure  ou  meurtriflure  ;    fi  un  inférieur  a  voir  des    Papes   &  de  celui  des    Evê- 

ufé  de  violence  à  l'égard  de  fon  Pré-  ques  pour  la  réferve  des  cas  ;    mais  il 

lat  ,    ou  d'une    autre   perfonne  confli-  y  a ,  dit  le  Père  Thomalfm  ,  une  bien 

tuée   en  dignité  ;    quand    l'adion    vio-  grande    différence   ;    les   Evêques   font 

lente  s'eft  faire  avec  fcandale.    V.  Pri-  de   droit  ,   Miniflres   du  Sacrement  de 

vilege  ,  Percujfion.  Pénitence ,   fans    aucune    réferve  à    un 

2*^.    La     fimonie    &    la     confidence  Tribunal  fupérieur  ;  lorfque  leurs  occu- 

réelles  &   notoires  ;    Simonia  realis  ^  pations   ou  la  fréquentation    plus    or- 

confidemia  fimîliter  non    occulta.     C'efl  dinaire   des  Sacrements  les   ont  obligés 

encore  ici  une    de    ces    réierves  intro-  de  confier  à  des  Prêtres  ce  divin  Mi- 

duites    du  confentement    des    Evêques  niflere,  en  feréfcrvant  quelques  crimes, 

dans  le  douzième  fiecle  ,  temps  auquel  ils  n'ont  fait  que  retenir  une    partie  de 

il  fe    tenoit  par-tout   &    très-fouvent  la  puilTance  qu'ils  avoient  exercée  par 

des  Conciles  pour  reprimer  l'abus   des  eux-mêmes  pendant  plufieurs  fiecles ,  & 

fimonies.  Sïxîq  Y.  Bull,  pafioralis  61.  dont   ils  ne   fe  font    jamais  dépouillés 

3®.    Le    crime    d'incendie  fait  avec  d'une  manière  irrévocable  ;  au  lieu  que 

malice  <St  de  dciiein  prémédité  après  la  la  réferye  au  Pape   efl  une  diminuiio» 
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deTautonté  q  •  Is  ont  reçue  de  Jefus-  elles  réfervolent  aux  Evêques.  Pour  les 

Cnrifl    même  ,    &c  que    perfonne    par  Cenfures,    M.    Glhert.  en   Ion  Traicé 

eonféqucnr  ne  peut  leur  oter  conrre  leur  des    ulages    de  l'Eglife  Gallicane   fur 

gré.  Loc.  cit.    Les  Ukramoncains    onc  cette  matière ,  pag.  150.   remarque  que 

bien    d'autres     idées   du    pouvoir    des  dans  tout  le  Corps  de  Droit  il   n'y  a 

Pcipes.  V.J;^r//^/^/W.  Pialèrius.  Z/<7r.  f/V.  que  trois  excommunications  qui  foienc 

part.  2.  C.  I.    art.  i.                               *  rérervées  aux  Evêques ,  encore  ,  dit-il, 

§.  4.  Cas   Réservés  aux  Eveques.  ne  le  font-elles  qu'en  certains  cas  qu'on 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  l'on  peut  voir  au    ch.    17.   de  fent.     excom. 

doit  naturellement    conclure    que    les  c.    11.   c.    ip.    &  22.  eod.     tit.  Voyez 

Evoques  chacun  dans  leur  Diocefe  onc  ci-après  la  dirpofition  du  Concile      de 

droit  de  fe  faire  des  cas    réfervés  :  le  Trente    pour  les  cas   occultes  des  cen- 

Concile    de    Trente,  fefl'.  14    can.   11.  fures  réfervées  au  Pape. 

prononce  anithême  contre  quiconque  Geifon  fouhaitoit  qu'on    laiOTâr   aux 

fbuticnt  le    contraire.  11    y  en     a  qui  Curés  le   pouvoir  de    remettre  cous  les 

leur  fcnt  déjà   réfervés   par  le  Droit  ,  péchés  fecrets ,   parce    que    la    réferve 

mais  encore  plus   par  \i  Coutume  ;  il  les    rend  fouvent  publics.    Le  Concile 

efl  inutile,  impofiible  même,  de  don-  de  Cologne     fuivic    l'avis  de  Gerfon  } 

ner    ici  la  connoiiTanee  de    ces    diffé-  mais  aujourd'hui  cette  rai  Ton   n'efl:  pas 

rents  cas;  parce  qu'au    moyen    de    ce  bien  forte,  au    moyen  de   ce    que  les 

pouvoir  que   nous  venons  d'établir  en  Curés    demandent    &  obtiennent   l'ab- 

faveur  des  Evêques,  tels   cas  font  ré-  folution  des  cas  réfervés    fous  des  noms 

fervés  dans  un  Diocefe ,  donc  les  Con-  empruntés.  V.   Vénitencerie. 

fcifeurs    ordinaires     peuvent     abfoudre  II  n'ell   point   de  Diocefe  où  l'Evê- 

dans  d'autres.  Cela  dépend   des  mœurs  qae  n'ait  aujourd'hui  le  foin  de  publier 

de  chaque  pay^' ,  Batbofi  ,  (!i?f^of{f/?.£i7(/î  un  Catologue  dans  toutes   les  Eglifes , 

art.  5.  r»  ^S.  V.  ci-defias  le  Décret  du  où  font  écrits  les  cas   qui  lui  fonc  ré- 

Çoncile  de  Trente.  L'on  peut  feulement  fervés.  V.    le  M<inHel. 

dire  avec    le  Père  ThomaHin,  part.  4.  La  réferve  faite  par  l'Evêque  feul  fi- 

Ijv.   I.  c.  71.  n.  2.    que   comme  dans  nie   à  fa  mort,  fi  les  fucçefieurs  ne  la 

tous  les  fiecles  paifés ,  l'adminillration  confirment  ;  mais  fi  elle  a  été  faite  par 

de  la  pénitence   publique  a  été  réfer-  un  flatut  Synodal  ,  elle  efl  perpétuelle, 

vée   aux    Evêques,    comme   elle    l'eft  &  ne  peut  être  révoquée  que  p<r  un  au- 

encore  ,  &  que    la  pénitence  publique  tre  Synode.  Zerula ,  ^yax.   verh.   caftti 

ne   fe  faifoic  que  pour  des  crimes  énor-  refervati  ,  n.  4.  V.  Synode. 

^nss ,  &  même  dans  les    fieeles  moyens  §.   5-    Cas    Réservés  a  des  Supe- 

pour   les  crimes  publics  ;  ç'ont  été  aulîi  rieurs    Ecclésiastiques   Inférieurs 

ces    crimes  énormes    &  fcandaleux  qui  aux    Eveques.    Le    pouvoir    de  réfer^ 

onc  été  réfervés    aux    Evêques  depuis  ver  des  cas  ,  n'eft  pas  tellement    atta- 

cinq    ou  fix  cens   ans.  Voici  commenc  ché   au    Caractère  Epilcopal  ,  qu'il  ne 

en  parle  le  fécond  Concile  de  Limoges  puiffe  être  communique  à  des  Prélats  in- 

en     1031.    Prdsbyteri  de  igmtis   caufis ,  férieurs  aux  Evêques;    mais  fi   ce  n'eft 

Epifcopi  de  notis  excommanjcare  efi  y  m  point  dans  ces    Prélats   un    droit  que 

:^prfcopi  vïlefcat  poteftas.  On   peut  voir  leur  donne  eflentiellement  la   Dignité  à 

en  l'endroit   cité   du  Père   Thomaffin  ,  laquelle  ils  fonc  élevés;  c'ed  un  privi- 

}p3  4iff^^2"^s  cas  que  les  anciens  Con-  lege  qui   leur  a  été    accordé   par    Içs 
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Papes,  du  confentemenc  des  Evêques  :  a  défendu   de  s'en  réferver   d'autres ,  à 
de  force  que  comme    ces    jarifdidions  moins     que    ce    ne  foie  de    l'avis  du 
de    privilège  font    toujours    odieufes  ,  Chapitre  Générai  ,  fi  la  rélexve  concer- 
ne qu'elles  dérogent  au  droit  commun,  ne  l'Ordre   entier  ;  ou   de  l'Aflemblée 
il  n'ell   pas  permis    de  s'en  fervir ,    à  Provinciale,  fi  elle  n'efl   que  pour  une 
moins  qu'elles   ne  foient  appuyées  fur  Province.  Ce  Décret  cfl  de  l'an   ij^S' 
les  Titres    les    plus    authentiques.    Ce  &  rapporté    par    Coriolan    dans    ion 
droit  des    Prélats    du    fécond  Ordre  ,  Traité  de  cafib.  referv.  Et  dans  Postas, 
exempts   de  la  Juriididion  de  l'Ordi-  verb.   Cas  refervés ,  Cas  50. 
naire,  a  été  reconnu   par  la    Congre-  .  Ce  privilège  des  Supérieurs  réguliers 
gation  des  Cardinaux ,   en  interpréta-  eft    ancien ,  comme  on   peut  en  juger 
tion    du    Concile     de   Trente  ;   elle   a  par  ce  que  rapporte  le  Père  Thomalïl 
déclaré   qu'ils    pouvoienc    fe    réferver  part.    4.  liv.    i.  ch.  71.  n.  7.  V.  l'arc, 
des  cas ,   lorfqu'ils    jouiflent  d'une  ju-  iuivant. 
rifdiftion  comme  Epifcopale  ,    &    que  •^ 
le  territoire  où  ils  l'exercent  n'efl.  d'au-  Il   fiut  voir   par  rapport  à  la   Dif* 
cun  Diocefe.  Deelar,  Cong.   Cardinal.  In  cipline  de  France  rart.7,  du  Règlement. 
hàic  'verba  ,  nwgnopere  ad    Popali ,   ^c,  des  Régul.  V.  Exemption. 
fe[f.   14.   C.7.  S.6.  Absolution  DES  Cas  Réservés* 

Les    Supérieurs    réguliers  ,    exempts  Les  cas  réiérvés    au  Pape  font  publics 

de     la     Jurifdiétion   de     l'Ordinaire,  ou  fecrets  ;  on  n'a    recours  au  Pape  pour 

jouiiTent    du  même     privilège  que  les  l'abfolution  de    ces  cas,  que  quand  ils 

Prélats  dont   nous    venons  de   parler  :  font    publics  &  notoires,  les  Evêques 

ils  font  Ordinaires  eux-mêmes  à  l'égard  en  donnent  rabfolurion  ,  quand  ils  font 

des  Religieux  fournis  à    kur  autorité  :  fecrets  ;  ceci  demande  quelque  explica- 

ils  approuvent   les   Confeifeurs  de  leur  tion.  Autrefois  les  pénitents  qui  étoienc 

Ordre  ,    &  bornent  leurs  approbations  tombés  dans    quelqu'un  des   cas  réfer- 

par   des  réferves ,  de  la  manière   qu'il  vés  au   Pape  ,    étoient  obligés   d'aller 

efl;    marqué   dans  leur  règle    &    leurs  eux-mêmes  à   Rome    pour  en  obtenir 

Conflitutions  ;    les    Généraux    peuvent  l'abfolution   du      Pape;     ces    voyages 

dans  tout   l'Ordre  fe  réferver  des   cas,  occafionnoient  bien  des  abus  ;  d'ailleurs 

&    les   Provinciaux   dans    la    Province  les  femmes ,  les  enfants  &  les  vieillards 

dont  ils  ont  le  gouvernement.  La  Con-  ne  pou  voient  s'acquitter  de   ce  devoir, 

grégation   des    Cardinaux ,    que    nous  On    commença    donc     par     difpsnfer 

avons  citée  ,    a  décidé  que    les  Supé-  ceux-ci  à  faire    le  voyage.     Alexandre 

rieurs  réguliers    avoient  le  droit    de  fe  111.  adrefla    un    refcrit    à  l'Evéque  de 

rélérver  des  cas ,   à    l'égard  des    Reli-  Siguença   en  Efpagne ,    dans    lequel  il 

gieux    qui    font    fous   leur    conduite,  permet  aux  Ordinaires ,  d'abfoudre  des 

comme  ies'  Evêques   à  l'égard  de  leurs  péchés  &  des  cenfures  téfervées  au   Se. 

fujets:  Idemetiam  pejfunt  PrAlari  in  re-  Siège ,  non  feulement  les  malades ,  mais 

gHÏares'  fibi  fabjcStes.  Loc.  cit.   Confer.  encore    les  femmes ,  les  enfants   &  les 

d'Angers,  des  Cas  refervés,  tom.  i.  vieillards:  Statut  vero  fœminAO  ^  bneris 

Le  Pape  Clément  Vliï.    en    confir-  MfenibHs'fatiscredimHstefuperhocpoJfç 

mant  en    ce  point  le  pouvoir    des  Su-  difpenfare j  tom.   10.  Concil.  col.  172 5^ 

périeurs  réguliers  l'a  limité  à  un  certain  Muliercs   vel  ali^  perfons.  qua  fur  jnri^ 

nombre  de  cas  particu'ii-3r»,  6;  il    l^^ur  mn  fntit   ah   Epifcopo   d/Mcfano  ahjchf 
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poJfHnt  y  cap.  é.  de  fent.  e>;com.  cap.  26. 
15.  60.  cod.  th.  Ce  ne  fut  d'abord 
que  par  rapport  à  l'excommunica- 
tion encourue  pour  avoir  frappé  des 
perfonnes  confacrées  à  Dieu  ,  que 
les  difpenfes  de  recourir  à  Rome 
furent  accordées  ,  comme  il  paroît  par 
ces  Textes  des  Décrétales;  mais  l'ufa- 
ge  a  étendu  une  permilîion  qni  n'a- 
voit  d'abord  été  accordée  que  pour  un 
cas  particulier  ,  à  d'autres  cas  pareils  ; 
Jdemtitate  ration'ts. 

D^ns  la  luice  pour  ne  pas  expofer 
les  autres  pénirenrs  à  tomber  dans  le 
défefpoir  ,  faute  de  vouloir  ou  de  pou- 
voir faire  le  voyage  de  Rome,  les  Pa- 
pes celTerent  de  l'exiger  ;  ils  déléguèrent 
pour  cette  abfolution  des  ConfelTeurs 
îur  les  lieux  avec  le  pouvoir  nécef- 
faire  ;  mais  pour  ne  pas  perdre  tout-à- 
fait  leurs  droits,  les  Papes  ont  tou- 
Jours  exigé  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  dans  une  impuiifance  phyfique  ni 
morale  de  faire  le  voyage ,  qu'ils  s*a- 
dreiTaflent  à  eux ,  pour  l'abfolution  des 
cas  qui  leur  font  réfervés.  Pendant 
long-temps  l'ufage  a  été  de  s'adreiler 
pour  cela  diredtement  au  Souverain 
Pontife  ;  mais  les  grandes  occupations 
des  Papes  ne  leur  ayant  pas  permis 
d'entrer  dans  ce  détail,  ils  ont  érigé 
à  Rome  à  cet  effet  un  Tribunal  qu'on 
appelle  Pénitencerie.  Pie  V.  lui  donna 
la  forme  qu'il  a  aujourd'hui.  V.  Véni- 
tencerte  ,  où  nous  expofons  la  forme 
4es  abiolutions  qui  en    émanent. 

Les  perfonnes  exceptées  par  le  droit, 
comme  nous  avons  vu  ci-deflTus ,  n'ont 
befoin  de  s'adreffer  ni  au  Pape  ni  au 
Pénitencier  de  Rome,  mais  feulement 
à  leur  Evêque.  Conf.  d'Angers ,  des  cas 
réferv.  tom.  i.  p.  u8.  &yf^. 

Noi|S  avons  dit  que,  pour  que  l'on 
foit  obligé  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  rabfolution  de  cas  réfervés 
au    pape ,  il  faut   que  les  cas  foienp 
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publics  5c  notoires.  Le  Concile  de 
Trente  a  réglé  ,  que  l'Evêque  abfou- 
droit  de  ces  mêmes  cas ,  quand  ils  fe' 
roient  occultes.  "  Pourront  les  Evé- 
„  ques  donner  difpenfe  de  toutes  fortes 
d'irrégularités,  &  de  fufpenfions  en- 
courues pour  des  crimes  cachés  ; 
excepté  dans  le  cas  de  l'homicide 
volontaire  ,  ou  quand  les  inftances 
„  feront  déjà  pendantes  en  quelque 
„  Tribunal  de  Juiifdiftion  contentieu- 
fe.  Et  pourront  pareillement ,  dans 
leur  Diocefe,  foit  par  eux-mêmes 
„  ou  par  une  perlonne  qu'ils  com- 
„  mectont  en  leur  place  à  cet  effet  , 
„  abioudre  gratuitement ,  au  for  de  la 
„  confcience  de  tous  les  péchés  fecrets, 
„  même  réfervés  au  Siège  Apofloli- 
„  que  ,  tous  ceux  qui  font  de  leur 
j,  Jurifdiélion,  en  leur  impofant  une 
„  pénitence  falutaire  :  à  l'égard  du  cri- 
„  me  d'héréfie ,  la  même  faculté, 
„  au  for  de  ia  confcience ,  efl  ac- 
„  cordée  à  leur  perfonne  feulement, 
„  &  non  à  leurs  Vicaires,  feff.  14. 
„    c.  6.  de  réf. 

Cette  dernière  partie  du  Décret  qui 
n'accorde  le  pouvoir  d'abfoudre  de  l'hé- 
réfie  qu'aux  feuls  Evêques ,  6c  en  pri- 
ve expreffément  leurs  Grands-Vicaires 
n'efl  pas  fuivie  par  l'Eglife  de  France. 
Ce  droit  nouveau  n'y  a  pas  été  reçu 
&  la  plupart  des  Evêques  du  Royau- 
me fe  font  toujours  maintenus  dans 
l'ancienne  poffeffion  où  ils  étoient  avant 
le  Concile ,  de  communiquer  leurs 
pouvoirs  à  cet  égard,  non  feulement 
à  leurs  Grands  Vicaires  ,  mais  encore 
à  leurs  Pénitenciers  &  à  tels  autres 
Prêtres  qu'ils  jugent  à  propos.  Fleury 
Hift.  Ecclef  liv.  167.  n.  20.  Gibert, 
loc.  cit.  p.  136.  Ce  dernier  Auteur  nous 
apprend  que  la  diflindion  qu'a  fait  le 
Concile  de  Trente  de  ces  occultes , 
n'efl  pas  nouvelle ,  puifqu'on  en  voit 
des   exemples  dans    le    droit.   C.    ip. 

22. 
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tt.defent.  excom.   C.    Mtror.  C.    Cort' 
tumMes  ,  <sf/^.  Jo. 

Les  Théologiens    ne   font   pas  d'ac- 
cord fur  le  fens  que  l'on  doit   donner 
à  ces  paroles  du  Concile,  Cafihus  occtd- 
tis  ;  les  uns  difent    que  la  notonécé  du 
fait   qui    inftruic  le  public  du  cas,   de 
manière  à  n'en   pouvoir  doucer ,  fiiffic 
pour  ôcer  à  l'Evcque  le  pouvoir  de  Tab- 
foudre  ;  les  autres  difent  qu'il  faut   la 
notoriété  de    droit  ,  c*efl-à-dire  ,    que 
le  cas  air  été  agité  au  for  contentieux, 
&  ceux-ci  fe  fondent  fur  ces  termes  du 
même  Chapitre  qui  fe  rapportent  à    la 
difpcnfe  des    irrégularités;  Et  exceptis 
alïis    dedfififs    ad   fgrum    contentiefnm. 
Cette  queftion  fe  trouve  traitée  au  long 
dans  les  Conférences  écrites  des  Dioce- 
fes.    S'il  nous  efl  pernriis  dî  dire  notre 
fentiment ,    les  réferves  au  Pape   étant 
en  général  odieufes ,  l'opinion  qui  tend 
ici  à  les  reilreindre ,  nous  paroît  s'ap- 
procher le    plus  de    la  difpofition  du 
droit  commun. 

Au  furplus ,  en  ces  abfolutions  ,  les 
Evéqucs  n'agiffent  ni  comme  délégués, 
ni  par  privilège  ,  mais  en  vertu  du  pou- 
voir ordinaire  attaché  nécefTairemenc 
à  leur  caractère.- ce  qui  fait  fans  dou- 
te ,  que  quand  le  Pape  donne  des  In- 
duits ou  des  Commi (fions  à  des  Prê- 
tres féeuliers  ou  réguliers  avec  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réferves  au  S. 
Siège  ,  CCS  Prêtres  font  obligés  avant 
de  faire  aucun  ufags  de  ce  pouvoir  , 
d'en  communiquer  le  titre  aux  Evoques 
Diocéfains  ;  aEn  qu'ils  jugent  s'il  n'ell 
point  fuppofé  &  s'il  eil  revécu  de 
toutes  les  formalités  nécefiaires.  Décla- 
ration des  Cardinaux  du  9.  Janvier 
î6oi.  à  cefujet,  approuvée  par  Clé- 
ment VUI.  6c  entièrement  conforme 
aux  Règlements  des  Afiemblées  du 
Clergé  en  1625.  i6^5.  1645.  &c.  M. 
du    Clergé,   tom.   6.   p.    127.     i^c?i. 

J40S.  t.  S-  p.  ^s^. 
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Le  Pape  n'accorde  ce  pouvoir  ordi- 
nairement qu'à  des  Prêtres  approuvés 
par  les  Evêques  des  lieux.  Confer< 
d'Angers,  loc.  cit.  Et  ces  Prêtres  qui  onc 
aufîi  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
ferves au  pipe,  n'ont  pas  pour  cela  le 
droit  d'abfoudre  de  ceax  réferves  par 
l'Evêque.  V.  ci-après. 

A    l  égard    des     péchés   réferves     à 
l'Evêque  ,  perfonne  n'en  peut  abfoudre 
dans  ion  Diocefe  ,  que  par  fon  autori- 
té  &c    de   fon    conlenrement.  En    vain 
un  Supérieur  Ecclefiallique  fe  réfcrve- 
roic  l'ablolution  d'un  crime,  fi  d'autres 
que    lui ,    ou  ceux  qui    le  repréfentenr, 
pouvoienc  la  donner.  Dans  les  premiers 
temps ,  les  Evêques  ne  communiquoienc 
que    dans  le    cas  de  nécelîîté ,  le  pou- 
voir d'abfoudre  des     péchés     réferves  ; 
mais    comme   il   arrivoit  fouvent    que 
diverfes     perfonnes    ne    pou  voient    fe 
rendre  à  la  ville  Epifcopale ,  les  Pré- 
lats envoyoient    quelquefois ,    fur-roue 
en    C:irême ,    leurs    Pénitenciers    dans 
l'étendue  du   Diocefe  ,    pour  abfoudre 
ces  perfonnes  des  cas  réferves.  Un.  an- 
cien Cotsciîe  d'Arles ,  parle  de  cet  ufa- 
ge ,    Can.     16.   tom.    11.     Conc.  p.  2. 
col.    2368.   On  ne  fait  pas  précifémenc 
le  temps    auquel    on    a    commencé    à 
accorder  plus  facilement  aux  Prêtres  le 
pouvoir    d'abfoudre    des   cas    réferves. 
Ce  pouvoir  ne  fe    multiplia  que     par 
dégrés  ;    on  ne   le  donna    d'abord  que 
pour  les  lieux  trop  écartés  de  la  Ville 
Epifcopale  ;  on  le  confia  dans  la  fuite  à 
un  petit  nombre  de  Prêtres  d'un  méri-- 
te    diflingué  ,  ou  élevés    au-deflfus  des 
autres  par    leur   Dignité.   Le   premier 
Concile  de  Cologne  de  l'an  i5^<î.  don- 
ne les  cas  réferves  à  tous  les  Curés ,  par 
la  raifon  ,    qu'il     y  a     bien    de  gens 
qui  ne  pourroient  le  réfoudre  à  en  aller 
chercher  l'ablolution  hors  de  leur  Pa- 
roifle.    Dans  Tufage  ,  aujourd'hui ,  les 
Evêques  donnent  ces  pouvoirs  d'ablou- 
Tome  I.  H^h. 
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dre  des  cas  réfervés  ,  plus  ou  moins  fa- 
cilement ,  félon  leur  prudence  j  com- 
munément ,  ils  ne  les  refufent  jamais 
aux  Curés  &  Vicaires  des  Paroilfes. 
Comme  il  y  a  des  rclcrves  générales 
&  des  rélerves  fpéciales  ;  pour  ablbu- 
dre  des  premières ,  un  pouvoir  générât 
fuffir;mais  il  faut  un  pouvoir  particulier 
pour  l'abfolution  des  autres  y  ces  ré- 
serves fpéciales  font  fondées  fur  les 
mêmes  principes  que  les  réfervés  gé- 
nérales ,  &  aucorifées  par  l'ufage  & 
la  Difcipline  de  l'Eglife.  Le  Concile 
de  Trente  ne  permet  aux  Evêques  de 
communiquer  ,  que  par  une  commifllon 
particulière  ,  le  pouvoir  qu'il  leur  don- 
ne d'abfoudre  des  cas  occultes  réfer- 
vés au  St.  Siège  :  Per  VicarÏHm  fpeàa- 
liter  depHtatum.  Les  Grands  Vicaires 
ont  befoin  ,  pour  donner  les  cas  réfer- 
vés ,  d'^un  pouvoir  fpécial.  Rebuff.  de 
Benef.  th.  From.  Fie.  n.  i8i.  Barbof. 
dejur.  Ecclef.  liv.  I.  c.  i^.  n.  2j.  V. 
^approbation. 

C'eil  une  grande  queflion,  fi  le  Pé- 
nitencier en  titre  d'un  Diocefe ,  n'a  fur 
les  cas  réfervés  aux  Evêques ,  qu'une 
Jurifdiélion  déléguée  ,  tellement  dépen- 
dante de  l'Evêque ,  qu'il  ne  puifle  ab- 
foudre  de  ces  péchés  qu'avec  leur  per- 
miflîon  &  avec  leur  confentement?  V. 
J'enitencier. 

Les  Métropolitains  n'ont  aucun  droi-c 
fur  les  fujets  de  leurs  fuffragants , 
comme  nous  le  difons  ailleurs  ;  ils  ne 
les  peuvent  donc  abfoudre  des  cas  ré- 
iérvés,  fi  ce  n'eft  en  vifite  ;  ils  ne 
le  peuvent  par  voie  d'appel ,  puifqu'on 
fie  peut  interjetter  un  appel  du  refus 
de  l'abfolution  facramentelle  ,  ou  de  la 
limitation  du  pouvoir  des  Confefleurs, 
qui  ne  regarde  que  le  for  intérieur; 
mais  rien  n'empêche  qu'il  ns  reçoive 
l'appel  d'une  cenfure  ,  dont  les  effets 
tont  tout  extérieurs  ôc  dépendants  ie 
•'a  Junldidion  ,    plutôt  que  de  l'ordre» 
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Cap.  5),  (^  (f.  de  Cent. exe.  Confer.  d'An- 
gers yloe.  cit.  p.  i8o.  V.  Cenfures. 

Les  Réguliers  ,  cri  vertu  de  leurs 
anciens  &  Eouveaux  privilèges  ,  obte- 
nus ayant  ou  après  le  Concile  de  Tren- 
te, ne  peuvent  abfjudre  des  cas  ré- 
fervés aux  Evêques ,  quand  même  ils 
auroient  le  pouvoir  d'abfoudre  de 
ceux  réfervés  au  Pape.  Le  procès 
qu'il  y  eut  entre  M.  Arnaud,  tvê- 
que  d'Angers ,  &  les  Religieux  de  fon 
Diocefe  à  ce  fujet ,  a  donné  occa- 
fion  à  l'Auteur  des  Conférences  de  ce 
Diocelè,  de  traiter  la  queflion  avec 
la  plus  grande  érudition,  en  l'endroit 
ciré. 

Quant  à  ce  qui  efl:  du  Pape  M., 
Gibert  établit  comme  une  reffte  cer- 
taineque  le  droit  ne  réferve  aucune 
Ceniure  aux  Evêques ,  dont  le  Pape 
ne  puifle  abfoudre  ,  ce  que  ne  peu- 
vent faire  les  Evêques  à  l'égard  des 
Cenfures  réfervées  au  Pape.  V.  Ahfolu- 
tion.  Mais  inutilement  on  auroit  recours 
à  Rome  pour  l'abfolution  d'une  Cen- 
fure réfervéé  ou  non  ,  quand  elle  auroit 
été  prononcée  juridiquement  ;  on  n'a 
dans  ce  cas  que  la  voie  de  l'appel 
dans  la  forme  prefcrite  &  expofée  fous 
les  mots  Appel ,  Cenfure. 

Régulièrement ,  le  pouvoir  d'ab- 
foudre des  cas  réfervés  ne  renferme 
pas  celui  d'abfoudre  des  cenfures,  (i  les 
Evêques  n'expliquent  à  ce  fujet  leur  in- 
tention.. Parmi  les  cas  réfervés  aux 
Evêques ,  il  y  en  a  auxquels  la  cen- 
fure efl  attachée,  &  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  n'emportent  aucune  ceniure: 
c'efl  la  difièrence  qui  fe  trouve  entre 
les  cas  réfervés  au  Pape ,  &  ceux  ré- 
fervés  à  l'Evêque;  les  premiers,  fonc 
toujours  accompagnés  d'excommunica- 
tion, les  autres  n'emportent  de  ccnlii- 
re  que  quand  !e  Droit  l'a  déjà  pronon- 
cé ,.  ou  que  l'Evêque  l'a  ordonné  de 
lui-même  s  mais    communément  dans 
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les  Dioeerei ,  les  Evêc/aes  en  éommt 
Je  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés, 
donnent ,  en  même  temps  ,  celui  d'ab- 
Ibu'ire  de  l'excomniunicacio»  qui  peut 
y  écre  attaf:hée  ;  cela  dépend  des  ofa- 
ges.  Voyez  les  mêmes  Conférences  que 
nous  fuivons  ici. 

Quand  le  Pape  accorde  le  pou- 
voir d*abfoudre  des.  cas  qui  lui  font 
réfèrvés,  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cenfures  y  efl  compris.  CabafTuc ,  lih. 
y  cap.  14.  n.  2. 

Le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés  ,  peut  être  donné  de  vive  voix  ; 
Gavantus ,  z/erh.  Cas  réjerv.  n.  17.  & 
une  commilTion  générale  pour  les  cas 
réfervés  ,  fuffit  pour  ceux  du  Concile 
de  Trente,    Gibcrc  ,  loç.    çh.  p.    ij6. 

A  l'égard  des  cas  rclervés  par  les 
Supéiieurs  réguliers,  le  Pape  Paul  V. 
leur  ordonne,  par  un  Décret  rappor- 
té par  Coriolan  ,  part.  I.  lé'il.  i.  arr. 
17.  d'accorder  la  permifficn  d'en  ab- 
foudre  à  leurs  inférieurs  :  quand  ils  la 
leur  demandent  ;  &  au  cas  qu'ils  la 
refufent ,  le  Pape  la  leur  donne ,  par 
ce  même  Décret ,  pour  une  fois  iéu- 
lemenc  :  Si  hujfifmodi  Re^ularium  Coti' 
fejfariis  ,  çafns  alîctijtts  rejervati  façnlta- 
tem  petem'tb-^s  ,  Smertores  dure  noluerint^ 
fojjint  nihilommHS  Confejfarii ,  illa  vice  , 
Pœnitentes  RegtiUres ,  etiam  non  cbtenta 
a  Supenore  fucnltate  ,  abfolvere.  Les  in- 
convénients de  ces  refus ,  dans  les 
Maifons  Religieufes  ,  auroient  quelque- 
fois des  fuites  fâcheu fes. 

La  réferve  de  l'Evêque  né  regarde 
point  les  perfonnes  Religieufes  exemp- 
tes ou  réformées  ,  qui  tombent  dans 
des  cas  réfervés. 

Tout  Prêtre  peut  abfoudre  le  Péni- 
tent qui  le  meurt  ,  de  tous  fes  péchés 
réfervés,  cenfures  ou  non.  V.  ^hfo- 
lution. 

Nous    n'avons   aucune   renvarque  à 


CAS  427 

fuirg  \d  fur  l*  matière  des  trois  pré- 
cédents articles,  extraits  des  Conféren- 
ces citées,  ^  d'autres  Ouvrages  Fran- 
çois également  exaéts.  M.  du  Clergé, 
tom.  ).  p.  1^0.  tom.  6.  p.  ij^z.  ^ 
fuiv. 

§.  6,  En  quoi  conviennent  et  dif- 

FERENT  LES  RESERVES     DE    PtCHÉs  ET 

DE  Censures.  La  réferve  des  cenfu- 
res convient  avec  celle  des  péchés  ca 
ces  points. 

1°.  L'une  &  l'autre  réferve  appartient 
ordmaircment  aux  mêmes  perfonnes , 
aux  Evêques  &  aux  autres  Supérieurs 
qui  ont  droit  de  porter  des  cenfures; 
car  qui  peut  les  prononcer  ,  peut  fans 
contredit  s'en  réferver  l'abfolution, 
cap.  \^.  de  fent.  exçom. 

2".  Elles  ont  la  même  matière ,  les 
cas  qui  font  importants  ,  ou  parce 
qu'ils  f.)nt  fréquents ,  ou  parce  qu'ils 
font    énormes. 

3°.  Elles  fe  font  pour  les  mêmes  fia?, 
afin  que  la  Loi  s'obferve  mieux ,  que 
le  peuple  Chrétien  fe  corrige ,  que 
\t'i  Sièges  Supérieurs  foient  honorés. 

4°.  La  réferve  des  cenfures,  comme 
celle  des  péchés ,  ne  regarde  que  les 
fujets  des    perfonnes  qui    la   font. 

5°.  La  cenfure  eil  jugée  non  réfer- 
vée ,  quand  elle  n'efl  pas  expreiïemenc 
réfervée,  il  en  e(l  de  même  du 
péché. 

6".  11  y  a  des  cenfures  réfervées  par 
le  droit  commun ,  d'autres  qui  fonc 
réfervées  par  le  droit  parriculier,comme 
il  y  a  auffi  des  péchés  que  le  droit 
commun  réferve  ;  d'autres  que  les  Evê- 
ques fe  réfervent. 

7°.  De  même  que  parmi  les  péchés 
réfervés ,  il  y  en  a  qui  font  tellement 
réfervés ,  que  pour  en  abfoudre  il 
faut  une  permiffion  particulière  de  ce- 
lui qui  a  fait  la  réferve  ;  parmi  les  cen- 
fures réfervées  il  y  en  a  auffi  qui  font 
tellement  réfervées  qu*on  ne  peut   en 
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abfoudre  ,  fans  un  pouvoir  particulier 
donné  par  celui  qui  les  a  rélervces. 

8°.  Comme  afin  qu'un  péché  loit 
Spécialement  réfervé  ,  il  faut  que  celui 
qui  fêle  léfervc,  ou  à  d'autres,  di(e 
qu'il  le  réiérve  fpécialement  ,  ou  que 
nul  ne  pourra  en  abfoudre  ,  fans  une 
permiflîon  particulière  ;  la  même  chofe 
eft  réquife,  afin  qu'une  cenfure  foie 
fpécialement  réfervée. 

9°.  Elles  ont  le  même  effet  ,  q^i  eft 
de  lier  les  mains  à  tout  autre  qu'à 
celui  à  qui  la  réferve  eft  taire. 

lo°.  Les  Supérieurs  de  l'Evêque  ne 
peuvent  abfoudre  des  cenfures  qui  lui 
font  réfervées  par  un  droit  particu- 
lier ,  comme  en  pareil  cas  ,  ils  ne 
peuvent  abfoudre  des  péchés  qui  lui 
font  réfervés. 

1 1°.  La  réferve  des  cenfures  &  celle 
des  péchés  finiflent  par  les  mêmes  voies 
par  révocation,  par  abrogation  par 
laps  de  temps ,  fi  elles  font  pour  un 
temps  déterminé. 

I^^  Elles  paroiffent  avoir  la  même 
origine,  favoir ,  la  pénitence  publi- 
que de  certains  péchés  énormes  de  la- 
quelle l'abfolution  ,  auffi  bien  que  l'im- 
polition  appartenoit  à  l'Evêque. 

13°.  La  réferve  de  la  cenfure  peut 
être  orée  ,  fans  que  la  cenfure  foie 
pour  cela  ôtée ,  de  même  que  la  réfer- 
ve du  péché  peut  être  ôtée  ,  fans  que 
le  péché  foit  ôté. 

14°.  De  même  que  l'Evêque  peut 
réferver  des  péchés  à  l'égard  même  des 
Curés ,  quoique  leur  pouvoir  d'abfou- 
dre  foit  ordinaire ,  il  peut  auffi  fe 
réferver  des  cenfures  de  droit  commun 
à  l'égard  des  mêmes  Curés ,  encore 
que  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'en  abfou- 
dre foit  ordinaire. 

La  réferve  des  cenfures  &  celle 
^es  péchés  diffère  en  ce  que  i**.  la 
réferve  des  péchés  vient  ibuvent  de 
fçlle  des  ccniures,   ôi  celle-ci  ne  naîc 
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jamais  de  l'autre.  Car  il  y  a  beaucoup 
de  péchés  réfervés ,  à  raifon  des  cenfu- 
res réfervées  qui  y  font  attachées ,  ôz 
il  n'y  a  point  de  cenfure  réfervée  , 
parce  que  le  péché  auquel  elle  eft  atta- 
chée ,   eft  réferve. 

2°.  Il  y  a  plufieurs  péchés  affez  con- 
fidérables  pour  être  réfervés  ,  qui  ne 
le  font  pas  affez  pour  être  frappés  de 
cenfure  réfervée.  En  effet ,  çn  voie 
plufieurs  cas  réfervés  où  il  n'y  a  point 
de  cenfure  attachée  ,  &-  encore  plus 
de  ceux  où  la  cenfure  qui  y  eft,  atta- 
chée ,    n'eft  par  réfervée. 

3°.  Tout  ce  qui  eft  matière  fuffi- 
fante  de  réfsrve  de  péché ,  n'eft  pas 
matière  fuffifante  de  réiérve  de  cenfure. 
Tels  font  les  cas  récueillis  par  M. 
Gibert  ,  en  fon  Traiié  des  cenfures , 
&  qui  donne  bien  d'éclairciffements  à 
la  matière  des  articles  précédents,  à 
celle  même  des  mots  Ahfolution ,  Cen- 
fure; nous  y  ajouterons  d'autres  dif- 
térences ,  qu'on  a  pu  déjà  remarquer , 
&  que  cet  Auteur  a  omifes ,  favoir  ,  que 
le  Supérieur  de  l'Evêque  ne  peut  pas 
abfoudre  des  péchés  réfervés  par  aucu- 
ne voie  ,  tandis  que  le  Métropolitain  le 
peut ,  s'il  s'agit  de  cenfure  par  voie 
d'appel  ou  en  vifite.  2".  Qu'il  ne  paroîc 
pas  que  les  Supérieurs  réguliers  puif- 
fènt  fe  réferver  des  cenfures ,  comme 
certains  péchés,  V .Cenfure^  Excommu- 
nication.  ^^  Qu'on  peut ,  étant  fra- 
pé  de  plufieurs  cenfures  réfervées  n'ê- 
tre abfous  que  d'une  feule  ,  tandis  qu'orr 
ne  peut  ècre  abfous  d'un  péché  mortel 
qu'on  ne  le  foit  en  même  temps  de  tous  : 
mais  cette  dernière  différence  ainfi  que^ 
plufieurs  autres  femblables  qu'on  pour- 
roit  faire  ,  regardent  plutôt  la  fimplc 
abfolutiun  des  cas  ordinaires  ,  que  deS' 
cas  réiervés  ,  occn  peut  les  voir  égale- 
ment colligées  dans  le  même  Auteur 
que  nous  venons  de  citer,  pag.  124- 
CAS  ROYAUX.  On  appelle  arafi-ca 
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-général  tous  les   crimes  dans    lefquels  enterroienc  les  c(<rps    des    Martyrs ,   ce 

"la  Majellé  du  Prince  ,    la  dignité    de  où  ils    ie   cachoienc    quelquefois   pour 

ies    Officiers  ,    &   la    fureté    publique  éviter    la    perfécution  :   il    y   en  avoic 

donc    il    elt  proteâ;eur  ,    ont    été  vio-  plufieurs     tant    dehors    que  dedans    la 

lés.  L'arc.  11.  du  tit.  i.de  TOrdon.  de  Ville;     les     Principaux    écoient    ceux 

1670.     qui  attribue     privativement  la  qu'on  appelle  aujourd'hui  de  Sr.  Agnès, 

connoilTince  de  ces  crimes  aux  Baillifs  de  St.   Pancrace  ,  de  Califle  <5c  de  S:. 

Sénéchaux  ,  &  Juges  Prélîdiaux  ,  en  a  Prifcel    ou  de  St.  Marcel.  Lorfque  les 

fait  une  énumération  qui  connprend  le  Lombards   affiégerenc  Rome  ,  ils  ruine- 

Sacrilège  avec  ettradion  :   „   Nos  Bail-  renc  la  plCiparc  de  ces  Catacombes.  Les 

„   lifs  &  Sénéchaux  dit  cette  Ordonnan-  marques    auxquelles  on    reconnoit    les 

„  ce  ,&  Juges  Préfidiaux  ,  connoîtront,  corps  des  Martyrs  ,  font    la  Croix,  la 

'„   privativement  à  nos  autres  Juges  &  palme,  le  Monogramme  de  Jéfus  Chriit, 

■„  à   ceux  des  Seigneurs  ,    des  cas   Ro-  que  l'on  trouve    gravés  fur  les  pierres 

yaux  ;  qui  font  ,  le  crime    de  Leze-  du  tombeau  ,  ou  les  phioles    teintes  de 

Majefté  ,  en  tous  les  chefs ,  facrile-  rouge  ,  qui  fe  trouvent    dans  le  Tom- 

ges    avec   efifradion  ,  rébellion   aux  beau  même,   ôc     qu'on  juge   avoir  été 

mandements     de    nous    ou   de    nos  remplies  du   fang  des  Martyrs.  V.  Reli- 

Officiers ,   la  police  pour  le  port  des  ^^^es,     Cimetières. 
„   armes,  allemblées  illicites  ,  fédii ions,         CATliCHESE.    V.    ci-après  C-^r/:/- 

„    émotions  populaires,  force  publique,  chlftne. 

„  la  fabrication,  l'altération   ou   l'ex-         CATECHISME  efl  un  livre  ou  ure 
„    pofition  de   faulTe  monnoie  ,   correc-  prédication   qui  /Contient    les  éléments 
i,    rion  de  nos  Officiers ,  malverfations  de  la    Religion'   Chrétienne.    Dans  les 
j,    par   eux  commifes  en  leurs  charges,  premiers  temrts  de  l'iiglife,  on  appel - 
„    crimes     d'héréfie  ,  trouble    public,  loic    cette    inl^lruétion  Catéchefe:    Citte^ 
„  fait   au    Service    Divin  ,   rapt  ck  en-  chifmfis  ,five  G\tcchejis  i//J}it/itro  ,  à  ver- 
„  levemenc    de  perfonnes    par  force  &  ho  gr<f.co  Kx'î\yi.M  tant  in  Sacrls  Littcris  ^ 
„  violence ,    &     autres   cas    expliqués  tum  rjr  inpriminva  Ecclefia  vdde   ufita-- 
„   par     nos     Ordonnances     &;    Régie-  to ,  diU.  Calvin.   Les    Catécheies  fe  fai- 
„    ments. ,,     Par  ces  dernières   paroles  ibienc   alors  dans  des    endroits   privés , 
le  Légiflateur  a  voulu  faire    entendre  &  fur-tout  dans  les  Baptiilaires.  Id^me- 
que  le   nombre  des  cas    Fxoyaux    fixés  trius ,  Evêque  d'Alexandrie  ,  écrivant  à 
dans  cet  article  ,  ne  fonc  pas  les  feuls  Alexandre  ,  Evéque  de    Jerufalem  ,  6c 
qui     fe  puilTent  commettre  ,  mais  qu'ils  à  Théocrite,    Evêque  de  Céfarée  ,    fe 
lonc    des   exemples    pour  en  taire  con-  plaignit    de  ce  qu'Us    avoienc    permis 
noître  rcfpece.  V.  Sacrilège,  Héréfte.  à    Origene    de     f:iirc    les     Cuechefes 
CASUEL.  On    appelle  ainfi  les  ho-  publiquement  dans  PEglife.  La  raifon 
noraires  d'un  Curé,    ou  les  droits   qui  de  cet  ufage  étoic ,  que  dans  ce  temps 
ie  payenc  à  la   ParoifTe,  plus  ou  moins  de  perfécution,  on  craip-noic,  en    di- 
ibuvent  ,    félon  les   cas  &  les  circonf-  vulgant  les  SS.    Mytleres  de  notre  Pveii- 
tances  ;  d'où    vient   le    mot   de  cafuel'  gion  ,   que  lej.Payens  ne  les  profl.naf- 
V.   Honoratr" y  Cre^sx.  fenc  ;  d'où  vient  que  les  Profélites  n'en 
CATACOMBES    étoicnr    autrefois  écoient  infliruits  que  de  vive  voix  avanc 
des  lieux   fouterrains  ,  pioche   la  Ville  leur   Baptême:   Si  cjnidem  olim  ,  Ç    tit 
de  Rome,  où   les    premiers   Chrétiens  Anmttavit  Erafnms inFrâfut.Divi  LficA,} 
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debA/itHr  ïidsf  ChrijUana.  Aijjieria ,  fed 
vivai  voce  ,  f.ne  firipto  cjstemudr/todum 
pnjcts  2II/S  Thcohjyjs  wos  erac  (fvaà  Efjp- 
t'ios  cr  (ipud  Galles  Dntidihtts.  DicUon. 
ch.  Aujourd'hui  meraa  ^.,on  112;  doit 
biptilcr  un  aJulr  ,  qu'aprèj  l'avoir  inf- 
truit  de  es  qu'il  doic,  croire  &  hire 
en  norre  Reîii^ion  :  Ante  E'iptiji^îiV'i  , 
cauchifar^Ai  dehet  hsminem  nriÀvenire  of- 
ficïnm  j  Kt  Fidsï  prhnpmi  CAtechur/^i' 
nus  acà'JîAt  rudîn/ientum.  DiJ}.  4.  de 
Confecr. 

Les  Parrains  qui  font  la  promeiïè 
pour  les  enfants ,  doivent  égalamenc 
ccre  indruits  ;  Li  Baprijmo  reqtùrtmtHr 
tria  cf-^iA  fant  de  mceffuMe  cidsi  :  fcihcst 
ridc't  fiifceptio  ,  ejyjdevi  ptoff.jfio ,  ^  tp- 
jius  ohferv^^tJo  ,  &  tn  his  trïhtis  conCijftt 
Catechifmtis.  Alberic  à  Koùc,  Dittion. 
i/erb.  SatechfjC-Mii'S. 

Le  Canon  Catechlfml ,  'drjl.  4.  de 
Co?7jecr.  die  que  les  PiCires  de  chaque 
Lgliit^  peuvent  faire  le  Citéciùiine  , 
&  que  tel  eft  l'ufage  danslEgiiiè  Ko- 
maine.  Sur  quoi  îa  Glcibidic:  Hoç  in 
multts  lôc'is  fit  y  fed  in  primo  ^  nltimo 
CcrHtinio  omnss  confuevcrant  vcmre  ad 
£cclefi(im  Baptifmalem..  On  doit  cepen- 
dant ent>;ndre  le  Curé  par  le  mot  de 
Prkre  employé  dans   ce  Canon. 

Le  Concile  de  Trente  veut,  que  les 
Evêques  &  les  Curés  s'attachent,  à  ex- 
pliquer au  peuple  la  force  &  l'ufage 
des  Sacrements  en  langue  vulgaire  6c 
locale  ,  fuivant  la  forme  prefcrite  dans 
le  Catéchifme  du  Diocefe  ,  fejf.  24.  de 
réf.  cap.  7.  C'ell  un  devoir  etientiel  aux 
Palleurs  que  de  faire  le  Catéchifm.e 
aux  enfants  ,  parce  que  c'ell  ordinaire- 
ment des  premières  lemences  que  les 
enfants  reçoivent  ,  que  dépend  leur 
bonne  ou  mauvaife  conduite  dans  le 
refle  de  la  vie.Van-Efpen  remarque  auffi 
que  les  Citéchifmes  font  pour  le  mnins 
aulTi  néceflaires  que  les  Prônes,  de  jur. 
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miverf.îQm,  i,  nu  ^,  eap.  n»  n,  4» 
Les  pères  du  Concile  de  Trent.e  or- 
donnèrent ,  qu'on  feroit  un  Catéchif- 
me à  Tuf^ige  de  toute  l'Eglife ,  ce  qui 
s'exécuta  ;  &  c'efl  aujourd'hui  fur  c$ 
Catéchifrrie  qu'on  peut  appeller  gêné- 
rai ,  que  font  faits  les  Cacéchifmes 
particuliers  de  chaque  Diocefe. 

L'mflruélion  foîemnelle  qu'on  faifoit 
autrefois  à  un  Catéchumène  ,  à  la  porte 
de  l'Eglife  ,  pour  le  dilpofer  à  recevoir 
le  Sacrernent  de  Baptême  ,  produifoic 
une  alliance  fpirituelle  entre  la  perfonne 
qui  la  faifcit,  cette  inftrudion ,  & 
celle  qui  la  recevoit;  fi  bien  qu'elles 
ne  pouvoient  fe  marier  enfemble  fans 
difpenfe,  fuivant  le  chap.  p^r  C^techif- 
mum  de  Cognât.  Cela  n'ayant  plus  lieu, 
on  a  demandé ,  fi  quand  le  Parrain  ne 
fait  qu'alîifter  aux  cérémonies  de  l'E- 
glife, le  Baptême  ayant  été  déjà  don- 
né en  particulier,  l'empêchement  a  lieu 
entre  le  Parrain  &  la  filleule.  L'Auteur 
des  Conférences  de  Paris  dit  que  non. 
Se  que  c'efl  le  fentiment  de  prefque 
toute    l'Eglife  Latine  ,  V.  Jlffriité, 


.j. 


Il  a  été  jugé  ,  par  Arrêt  du  2^ 
Juillet  1706.  en  faveur  du  Curé  de 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie  de  Paris  , 
que  quant  aux  termes  d'une  fondation, 
le  choix  des  Catéchifles  &  des  Pré- 
dicateurs leroit  laifTé  aux  Marguilliers 
de  la  ParoiiTe,  le  Curé  n'en  doit  pas 
erre  exclus,  &  qu'il  doit  q.iïq  appelle  pour 
faire  ce  clioix.  Bien  plus  ,  fi  les  Curés 
veulent  faire  par  eux-mêmes  le  Caié- 
chifme  ,  comme  les  Sermons ,  ils  font 
en  droit  de  les  faire  préférablcment  à 
tous  autres,  &  nonobilant  les  termes 
des  fondations  ;  ils  font  même  dans 
Tufage  de  choiiir  des  Ecclélialliques 
pour  faire  les  Catécnilmes ,  fans  qu'ils 
aient  beù;in  pour  cela  de  l'approba- 
tion de  l'Evêque  ,  qui  n'efl  lequife 
que  pour  les  Prédicateurs.    Jurifprud. 


Canonique  ,  ijerk.  Catéchifme.  M.  dii 
Clergé  ,  tom.  3.  pag.  546. . .  .  2)6 S- . . . 

Pour  bien  voir  quels  fonc  les  droits 
&  lea  devoirs  des  Curés  for  cette 
matière  ,  il  faut  lire  la  confukation 
que  les  Curés  de  la  Ville  d'Auxerre 
ont  rapporté  de  dix  Avocats  au  Par- 
lement de  Paris  le  13.  Juillet  175,5. 
on  y  décide  ,  1*.  Que  les  Curés  font 
bien  fondés  à  ne  pas  recevoir  les 
Vicaires  que  M.  PEvêque  d'Auxerre 
voudroit  leur  donner  malgré  eux.  2*».. 
qu'ils  font  en  droit  de  remplir  par 
eux-mêmes  les  fbations  ,  &  alors  ,  de 
refufer  les  Stacionnaires  qui  feroient 
nommés  pour  leurs  Paroiffes.  3^. 
Qu'aucuns  MiiTionnaires  Séculiers  ou 
Kéguliers  ne  peuvent  faire  de  fondions 
dans  les  Paroiffes  fans  le  confentement 
exprès  des  Curés  qui  ne  peuvent  être 
forcés  de  les  admettre.  4*^.  Que  les 
Curés  ont  raifon  de  fe  plaindre  des 
Catéchifmes  &  des  premières  Com- 
niunions  faites  hors  de  leurs  Paroiffes , 
&  qu'ainfi  ils  font  autorifés  à  fe  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  contre  ces 
différentes  entreprifes.  Signés ,  Texier  , 
Lalurcé,  d'Audebert  ,Maultrot, 
Lepaige  ,     Bigot    de  Sainte  Croix  , 

ÀUBRY    ,    MEY    ,     DORIGNY  ,      PiALES. 

Par  Arrêtjdu  2.  Septembre  1756.  il  a 
été  jugé  en  conféquence  qu'il  y  a- 
voit  abus  dans  les  Ordonnanaes  don- 
nées par  l'Evêque  d'Auxerre ,  en  ce 
qu'elles  exigeoient  l'approbation  par 
écrit  de  l'Evêque  pour  les  Catéehifmes  , 
&  les  Prières  du  Soir  ,  &  a  maintenu 
les  Curés  du  même  Diocefe  dans  le 
droit  &  poffeffion  de  commettre  les 
Eccléfrafliques  du  Diocefe  pour  les 
înflrudions  autres  que  les  Prédications 

proprement  dits fans  avoir  befoin 

de  les  faire  approirver  par  l'Evêque , 
auquel  il  efl  fait  défenfe  d«  les  y  trou- 
bler ,  ÔCCr 
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CATECHISTE  effcdui  qui  .'ic 
le  Catéchifme.  On  appelloit  particu- 
lièrement ainfi  autrefois  ceux  qui  écoient 
chargés  de.  faire  les  Çatéchefes  ,  ou 
d'inflruire  de  vive  voix  les  Catéchu- 
mènes. Origcne  étoit  le  Catéchiffe  d'A- 
lexandrie. Catechift(&  qui  mox  battifandis  y 
Ftdei  arcana  Aîyfteriaqua  l'oce  vÏva  ré- 
férèrent.  eofaue  docerent.  Cœlius  Rhodiar. 
bb.  10.   r.  1. 

CATHEDRALE,  mot  grec, 
qui  fignifie  Chaire  ,  &  dont  on  s'efî 
fervi  dans  l'Eglife  ,  pour  appeller  les 
Sièges  Epifcopaux  ou  les  Egiifes  des 
Evèques  :  e'eff  du  moins  ce  que  l'on 
entend  aujourd"'hui  par  ce  nom ,  quoi- 
qu'on ne  l'employât  pas  anciennement  k 
cet  ufage  d'une  manière  fi  diflindive. 

Les  uns  difent  que  le  nom  d'Ep^life 
Cathédrale  tire  fon  origine  ,  de  la  ma- 
nière de  s'affeoir  dans  les  premières 
Affemblées  des  Chrétiens  ;  l'Evêque 
préfidant  au  Friîsbjtérium  ,  avoit  à  fes 
côtés  les  Prêtres  affis  iur  des  chaix-es, 
on  les  appelloin  pour  cette  raifon  ^ 
jijfejferes  Epifcoporuz-f.  D'autres  difenc  , 
avec  plus  de  fondement ,  que  ce  nom 
a  paffé  de  l'ancienne  dans  la  nouvelle 
Loi  ;  &  que  comme  on  enrendoic 
chez  les  Juifs  par  la  chaire  de  Moïle  , 
l'endroit  ou  fe  publioit  la  Loi  de  Dieu  , 
on  continua  d'appeller  Catljedram  VE~ 
glife  Epifcopale  ,  ou  le  Pafteur  affis 
comme  un  autre  Moïfe  ,  annonçoin 
l'Evangile  à  fes  ouailles.  M.  du  Clergé  , 
tom.  é.  p.  112.1.  . .  .  1123.  V.  Chapitre, 
Presbytère  ,     Eveque  ,    Eglife. 

Dans  l'ufage  ,  on  donne  quelquefois 
le  nom  de  Cathédrale  à  l'EfHie  d'un 
Archevêque  ;  mais  communément  & 
plus  proprement  on  l'appelle  Métropole. 
V.    ce  mot. 

On  appelle  auffi  Mijeure  ,  une  Eglife' 
Cathédrale  ;  Major  Ecclejta  Qr  ita  ma(ns> 
RdigiùÇa  ,  qnam  alia  in  tôt  a  exifiem  D/V- 
eefî.  C  vili^imus.  1 .  f .  i . 
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Quelquefois  un  Evêque  partage  fon  fiaftiques  de  fon  Diocefe  ,    non'à  rai- 

Siege  en  deux  Egli(es,'qu'on  appelle  pour  foa  de  deux  fols    comme  le  marquenc 

cette  raifon  Concathédrales  :  telles   font  le  Can.    cité  Ôc    la  Glofe  ,     fur  le   ch. 

en  Provence  les  Egliles  de  Sifteron  &  de  Con^uerente -,   mais    tel  que  la  coutume 

Forcalquier.  peut  i'avoir  introduit    Giojf.  in  Can.  pU-. 

»y*  CHit  ^    \o.  cj.    5.  Zerula  ,   in  prax.  Epif. 

Dans    le    Siècle    paffé    l'Archevêqile  verb.  Cathedraticum.  De  plus ,   ce  droic 

d'Aix ,  ayant  voulu  changer    la  forme  eil  ii  ùvorahle  qu'on  ne  le  peut  pref- 

de  la  Chaire  Pontificale  dans  fon  EgUie,  crire  entièrement ,  6c  que  TEglife  même 

pour  y  faire    plus    commodément    les  que  l'Evêque  a  érigée    &  dotée    n*en 

Offices  ;    le    Parlement    s'oppofli  à   ce  eit  pas  exempte.  Kiccius ,  in  prax.  au- 

changement,  parce   qu'il  avoïc   été  fait  rea  refol.   182.  n.  2.   B^rbofa  ,  de  jur. 

fans   fa   permillicn  »   &   même  de  ma-  Ecclef.   lib.     3.   cap.    20.  n.   ï.    e^  [eq. 

niercàgêner   les  places  du  Chœur  &  en  iVi.    du    Clergé,    com.  7.    pag.    188. 

borner  la  vue ,  fur  quoi  il  intervint  le  ^  fuïv. 

5.    Mai     161^.     un   Arrêt    du   Confeil  Les    Moines  font  exempts    du    Ca* 

d'Etat  du  Fvoi  portant  Pvéglement    fur  thédratique   :   Monafteriornm  tamen  BA' 

la  forme  de  cette  Chaire  ,   &   le  rang  ftlicis  abhac  folntiouis  penfionem  fejunBis, 

des  Miniftres   qui    afiiilenc    PArchevé-  c.  inter  c&tcra  10.  q.  3.  c.  cnm  pro  uti- 

que      dans    des     Offices     Pontificaux,  litate  ,   16.  q.  i.   c,  quam  fit.  18.  ^.  2. 

Preuv.  des  Lib.  ch.  55.  n.  po.  p^.  Y.    Loi  Diocéfaine. 

CATHEDRATlQUE(DnoiT  •!• 

ou  Cens)  efl  une  forte  de  tribut  qui  En  France,   le  Droit  Cathédratique 

fe  paie   à  l'Evêque ,  pro   honore    Cathe-  a   eu  lieu  autrefois   comme    par    tout 

W/"A    .''  on  l'appelle  auffi   Synodatique  à  ailleurs  ;  on  voit  dans   le  chapitre    fe- 

raifon  de  ce  qu'il  fe  paie  dans  les  Sy-  cond    du    Capitulairc    de    Charles     le 

nodes   p^r    ceux  qui  y  aifiUent  ;    d'où  Chauve,    de  Tannée   844.   que  dans  le 

vient  qu'Hincmar  de  Rheimsre  prit  plu^  neuvième  fiecle  ,   il  étoit  au   choix  des 

fleurs   Evêques  ,     de  ce  qu'ils   convo-  Evêques  de   percevoir  ce  droit  en  den- 

quoient     fréquemment    des     Synodes  ,  rées  ou    en  argent  ;    cet    ancien  ufage 

dans  la  feule  vue  de  fe  faire  payer  de  ne  s'eft  pas  confervé  ni  aboli  entiére- 

ce   droit.   C.  Conq'^ere/Jte  de  OJJic.  ordin,  ment    dans  le  Royaume.  L'Ailemblée 

J.  G.  cap.  fdt.   de  canf.    pojfejf.   &  pro-  de    Melun    en    1579.    ^^^fend    à    tous 

priet.  Curés  ou  autres  Eccléfiaftiques  fournis 

Le  cens    Cathédratique  efl  très    an-  aux    droits  Cathcdratiques  ,    que    les 

çien  dans  TEglife.  Le  Concile  de  Braga  Eglifes   ont    accoutumé  de  payer    par 

en   SJ2.    en   parle  comme  d'un  ufage  honneur    à    la   Chaire  Pontificale  ,  de 

qu'il   auforife  &  qui  n'étoit    pas    nou-  refuler  de  les  payer.  Ces  défenfes  n'em- 

veau  :    Placuit    ut    mdhs   Epifcopontm  péchèrent   pas  dans    le  fiecle  dernier  , 

çHm  per  Dioecefes    Citxs    ambulanc  prater  que  bien  de  ces  Eccléliaftiques  ne  ten- 

honerem Cathedra  fiiAj  id  efl  dftos  folidos  ,  tafienc  à  le  délivrer  de  ce  paiement   par 

(iliijyàd  alitid  per  Ecclejta;  toUat.Can.  i.  la  voie  des  appellations  comme  d'abus. 

10,  q   ^'  &  Can.feq.ibid.  Les    Parlements     furent    favorables    à 

Suivant    les   principes  du    Droit    &z  plufieurs  ;  M.  Bignon  repréfenta    dans 

des  Cinoisiftcs  ,    le  Cathédratique  efl  une   caufe,  que  l'alliftance   au  Synode 

.dû  à    l'Evêque  ,    oar    cous   les  JEccle-  cil  un  droit    révércnàel ,  donc   aucun 

Curç 
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Curé  ne  peut  s'exempter  ,  fans  nean-  Utent  ut  âifcemeret  agris,  ")  Caufa  ant 
moins  payer  pour  raifon  de  ce  ,  aucune     Argumento  ,  Aut  probatione   confiât,   Ar- 

chofe.  Cependant  le  Cathédratique  eit  gnmentHm  nnn<:iua.m  teflibus  ,  numcjuant 
encore  connu  &  payé  en  bien  des  tahul/Sy  dat  probationei:^  y  fed  fola  invef- 
Diocefes    de  France    :    fur    quoi  on   a     tigatione  ïnvenh  ver'uatem  ;  unde  di^-am 

demindé   fi   le    Roi  peuc    jouir  de   ce  eft  argumemUm  ,  <^HaJi  argutè  invcmi^m. 

D.'oic ,   quand  la  Régale  eft  ouverte.  V.  Vrobatie  autem  teflïbus  ,    ^  fide  tabula- 

J^égde  .  Evèque.  M.  du  Cierge  ,  tom.  7.  mm  confiât.     In  omniqHocjHS    negotïo    Ija 

p.  i8p...c   45-  4^'  ferfonx    quorum ur  ,    Jndex  accttfator  , 

CAUSE    eft    un  terme  par  lequel  retts  c^  très    tefies.  Judex  dt^pts    cjnafi 

on   entend    ordinairement   un  procès ,  jus  dïcens  populo ,  five    quod  jure  dif- 

uneinftance,    une  conteftacion  même ,  ceptet.  Jure   autem  difceptare ,   efi  jufiè 

de  quelque  nature  qu'elle  foit  ;   mais  judtcare.  Non  efi  ergo  Judex  ^fi  non  efi  in 

à  parler  proprement  ,  la  caufe  n'eft  que  eo  jufihia.    Accufator    vocatus  ut  quafi 

la    matière  du  procès  ,     c'eft  ce   que  caufator    qui    ad    caufinm   vocat    eum  , 

nous  apprend  Ifidore ,  dont  on  a  réuni  quem   appellat.  Reus  à    re  que.  petitur  , 

différentes   étymologies     fur     différents  nuncupatur  ;  quia  quamvis  confcius  fce~ 

noms  voifins  ,  ou  dépendants  de  celui-  leris  non  fit  ,  refs  tamen    dicitury  quan~ 

ci ,  dans    le  ch.  férus    de    'verb.  fignif.  dïu  in  jadicium  pro  re    aliqiia  petitur. 

On  ne  fera  pas  fâché  de  voir  ici  ce  cha-  Tefies  antiquitus  fuperflites  dicebantur  , 

pitre  tout  au  long,  tant   il  eft  curieux  eo  quod  fuper  cauft fiatu  proferebantur  : 

&   inftruâ:if  :  Forus    efi    exercendarum  nunc  parte  ablata  nominis ,  tefies  vocan- 

iitium  locus ,  à  Fando  d/^us  ,  five  a  Foro-  tur.    Tefies  autem    conÇiderantur    condi- 

nec  Rege  ,  qpii  primus  GrAcis  legem  dédit,  tione  ,  natura   ç^  vita.  Csnditiene  fi  li~ 

Confiât  autem  fonts   caufa  ,  lege  ,  (^  ju-  ber  non  fervus  ,    nam  f^nè  fervus  mettt 

dicio.  C'iufa  à  cafu  quo  venit  ,    dicitur  :  dommantis  tefiimommn  fupprimit  verita- 

efi   enir/i'  mater  ta  er    origo    negotii  ,    nec  tis.    Natura ,  fi  vir  non  fœmina    :    nam 

dum  difcufiionis  examine  patefaBa  :  qu&  varium  (^   mutabile   tefiimonium  femper 

dum  proponitur  caufa  efi   :  dum  difcuti.^  fœmina  pro  ducit .  Vit  a  fi  innocens  ,  ^  in- 

tur  juàÀcium  :  -dum  finiturjufiitia.  Fb-  teger  aÙu  :  nam  fi  vita  bona    defuerit  y 

catur  autem  judicium    quafi  jurifdiBio  ;  fide    car  e  bit    ;   non  enim   pot  efi  jufiitia 

Cr  jufiitia    quafi  juris  fiât  us ,  judicium  cum   ficeler  ato    homine     habere    commer- 

autem    prius  inquifitio  vocabatur  :   undè  cium. 

tx  AuBores  judjciorum  prApofitos  ,  quAf-  On  doit  voir  ce  mot  de   Caufe  dans 

tores  vel  quxf tores  vocamus.    Negotium  le  Didionnaire    de    Droit   Civil ,  nous 

multa  fignificat  ,     modo  aBum   alicujus  ne  pouvons  l'appliquer  ici  qu'aux  cau- 

rei   cujus    contrarium    efi  otium  :  modo  les  Eccléfiaftiques    par  oppofirion  aux 

aUionem  canfdt,  ,  quod  efi  jurgium  litis  :  caufes    Civiles.    Lancelot    nous    donne 

C^  diftum  efi    negotium   ,   id  efi  y   fine  dans    fes  Inftirures  ,    lib.   3.   tir.    i.    §. 

otio.   Negotium  autem   in  caufis  ,    nego^  y«»2???i!2,  une  définition  de  ce:  différentes 

ttatio  in  commer  dis  dàcitur ,  ubi  aliquid  ciufes  fous   le    mot  de  Jugement ,  que 

datur  ut  majora  lucrentur.  Jurgium  quafi  fes  propres    Commentateurs   ont    jugé 

juris  garrtum  :  eo  quod  hi  qui  caufam  fufjepcible    de    bien     des   exceptions  : 

dicunt  ,    jure   difceptant.    Lis  autem  a  Summa  divifto  ,    dit  cet  Auteur  ,  judi-^ 

contentione  limitis   priùs  nomen  fumpflt  ,  ciorurn   hdc  efi  ,  quod  aut  funt  S^cularia 

dg  qua  Firgilius  :  Q  Limes  erat  pofitus  ,  d^t   Ecclefiaftiça  judiciafkcularia  funt , 

TQrae  /.  I  i  i 
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ejMA  coram  Jadlce    L^ico   Inter  perfonas 
fecfiUres    exercentur.     Ecclefiaftka    vers 
fnxit  cjHiZ  coraTn  Judice  Eeclefiaft'ico  mter 
perfonas  Ecclefuifticds  agitantur.  Le  mê- 
me Auteur  établie     apièi  ,    les    règles 
de  compétence  pour   ces    caules    encre 
le    Juge    Laïc    &    le   Juge    d'Eglile"; 
mais  ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
N .  JtmfdiUien.  &  notre  cradudlion  de  cec 
Ouvrage. 

On  trouve  dans  les  Canonifles  une 
autre  diviiion  des  caufes  ,  en  majeures 
&  mineures  :  nous  en  parlons  dans 
l'article  fuivant. 

Relativement  à  la  Jurifprudence  du 
Koyaume  ,  la  divifion  de  Lanceloc 
i/eil  pas^trop  jurtc  ,  parce  que  ce  n'efl 
p3S  toujours  la  qualicé  de;>  parties  qui 
détermine  ,  &  la  nature  de  la  caule 
&  la  compétence  du  Juge  \  on  peut 
s'en  convaincre  par  ce  qui  eft  die  ious 
les  mots ,  ABion  ,  Jar'îfdiBion  ,  Délit , 
6c  encore  mieux  Tous  le  mot  ,  AUe. 
Une  divifion  plus  inréreflance  en  Fran- 
ce ,  par  rapport  à  la  compétence  des 
Juges  ,  efl  celle  qui  s*y  tain  des  caufes 
Eccléiiafliques  en  Ipirituelles  &  tem- 
porelles. Nous  en  parlons  ailleurs.  V. 
Jurifdi^ion  ,  Vifcifline. 

Toutes  les  caufes  doivent  être  trai- 
tées fur  les  lieux  en  France.  V. 
DélégHèi  Appel  y  &.  les  art.  91.  32.  53, 
de  nos  Lib. 

§.  I.  Causes  Bhnfftciâles.  Les 
Canoniftes  Italiens  diftnguenc  foigneu- 
iemenc  les  caufes  Bénéfieiales  ,  des 
autres  ,  parce  que  félon  eux,  le  Pape 
étant  maître  de  tous  les  Bénéfices  , 
F-zpx  faut  omnla  Bénéficia  totius  mandi 
ohedientidia  \  il  doit  leul  cownoîirede 
tout  ce  qui  regarde  leur  collation  ; 
ainfi  ils  appellent  caufes  BénéFiciales 
celles  où  il  ne  s'agit  que  la  collation 
faite  ou  à  faire  d'un  Bénéfice  ,  c'cfl- 
à-dire  ^   du  Titre    t]Ui   donne  droit   à 
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la   chofe    ou    dans  la    chofe ,  tant    aa 

Pétitoire    qu'au     Pofifefloire   :  Conclude 

cjnod  tune  dichur  eau] a.  Beneficialis  ejHando 

AgitHT   dumtaxat  de  collattone  j.im  faUa 

vcl  facienda  ç^  jic  de    tnulo   in  re   vet 

ad  rem  ,  tam    in    Vetîtorio  qudm  in  Pcf- 

fejforio.    Gloll.  verb.   Beneficiis  in  Cltm, 

dijvendiofam  de  judic.     Gonzaies   Reg, 

8.    Cancell.  §.    2.   Vroœm.   n.   65.     Ces 

caufes ,  dit  notre  Canonifle  au   même 

endroit,  n. .  60.    font  de    leur    nature 

Kotales   &   Curiaîes  ,  parce  qu'elles  ne 

font   nulle  part   fi    bien  jugées  qu'à  la 

Rote   ou  en  la   Cour  de  Rome  ;    de-Ià 

vient  auiïï   que    la  connoiffance  en  efl 

interdite  aux  Nonces  &  Légats ,  fi  elle 

ne  leur  eft  donnée    expreflément    dans 

leurs  Titres,  qu'ils  dQi.v/ent  au  furplus  , 

repréfenter    quanio    ifitur    de     aligna. 

caufa  Benejîciali  fniJt  facultates  nuntii  in 

nuis  prodpicendA   Rota  dectf,    75.    Mais 

fuivant  le  même  Gonzaies  ,  les    caufes 

où  il  ne  s*agit  que  de  la  ,  lupprelnon  ou 

ds   l'union  d'un  Bénéfice  ne  font  point 

mifes  au   rang  des  caufes  Bénéfieiales  , 

dont   le  Pape    ou  la  Rote  doivent  con- 

noître.  BiB.  GlcJ.  Clem.  difpendiofam. 

La  connoilîance  ou  la  diftindlion  des 
caufes  bénéfieiales  nous  eft  abfolumenc 
étrangère;  lesNonces  ni  les  Légats  neocu- 
vent  pas  plus  connoître  de  celles-là  que 
des  autres  ;  pas  même  le  Pape  ,  encore 
moins  la  Rote.  Ce  font  parmi  nous  , 
les  Officiers  Royaux  qui  connoilTent 
du  Pofteffoire  des  Bénéfices  ce  qui 
emporte  la  connoiffance  du  Petitoire 
réibrvé  de  droit  aux  Juges  Eccléfinfti- 
qnes.  Voyez  à  ce  fujec^les  mots  Fojfef- 
Joire  ,   Légat  ,  Réferve. 

§.  2.  Causes  Majeut^es  font  comme 
des  eipeces  de  cas  réfervés  au  Pape, 
qu'on  appelle  ainfi  ,  à  raifon  de  l'im- 
portance de  la  matière  on  de  la  qua- 
lité de-  pai  \es  qvi  y  cnt  inrérêr  :  A'îa» 
jores  Eccleféi  ca/ffas  ad  fcdc?n  ApoJloU- 
cam  conferendas  ,  cap.  l .  de  tranjt.  Epif* 


funti^ue  meri  mperii.  Panormit,  in  dî[i.  Dscrétales    incroduiiîrent  une   nouvelle 

cap.  I.  n.  4.  Dircipline  ,    ^    encore    plus    favorable 

On  n'a  pas  toujours  fait  dans  l'Eglife  au  S:.  Siège;  il  n'y  avoit   que  certai- 

la  dillindion  des  caufes  majeures  d'avec  nés  pcribnnes    qui    purent    accufer  les 

les  caufes  mineures ,   pour  attribuer  au  Evêques  ;  il    falîoic  y  obferver   certai- 

Pape  la  connoiflTance  des  premières  exclu-  nés  formes,   &  fur-tout,    il  n'y  avoic 

fivement  à  tous  autres.    Les   caufes  des  que    le    Pape     qui    eût    droit  de     les 

Evoques,    &    la  queflion  de  favoir  qui  juger  ,   même   en    première  infiance  .• 

devoir  les  juger ,  ont  donné  lieu  vers  le  Quamvis  llceat  apnd  CorKprovincides  ty 

dixième   fiecle  à  cette  diftindlion.  Metropoluanos  atque   Primates   Evifcopo^ 

Le  Concile  d'Annoche ,  Can  20.  rum  vcnt'iUre  accnfationes  ^  crimina.- 
d'ou  a  été  tiré  le  ch.  propter  difl.  18.  tiones  :  non  tamen  ïtcet  àefinitè  ,  [me 
conformément  au  Concile  de  Nicée  ,  hujus  SanUa  Sedîs  andoritate  :  Jtctit  ab 
Cin.  5  >  ordonne  la  tenue  des  Conci-  yipofiolis  eorumque  fHcctjforibMs  mnltorum 
les  Provinciau>;  pour  les  jugements  Ec-  concenfpt  Epifcoporam  jam  definitum  efî:  , 
cléfialliques  :  proster  utïlïtAtes  EccUfa^i-  me  in  eorum  Ecclcjiis  aliis  ,  a,'it  prdponan 
cas  c^  ahfohitianes  earftm  rerunty  (jha  dnbi-  tnr  ant  ordinetpir  ,  ante^uam  hic  eorum 
îathmcm,  controverfiamcfHe  recipitint,  opti^  j^^J^^  terminent  m  negetia.  Rcliciuorum  vero 
me  piacuit  ut  perfingulds  qHafque  Provin-  Clericornm  c^ufas  apnd  Prcvinciales  ç^r 
cias  y  bis  in  anno  Epijcopor^im  cenciUa  celé-  Metropolitanos  ac  Printa.tss  ^  ventildre 
brentHr  ,  in  ipfis  autem  conci liis  adjïnt  (f^  jnflè  finire  Ucet.  Cap.  cfnamvis  canf.  ^, 
PrAsbyteri  cr  Diaconi  (^  omnes  (]tiije  U-  ej.  6.  C'elt  fur  le  tondement  de  ce 
z,os  exifiimant  0-  Synodi  experiantur  exa-  Décret  attribué  au  Pape  Eleuthere 
tnen.  V.  ^ppel.  Le  Canon  14.  du  mê-  écrivant  aux  Provinces  des  Gaules  Pan 
me  Concile  veut,  que  fi  un  Evêque  185.  &  d'autres  également  apocryphes, 
eft  accufé  ,  &  que  les  voix  des  Com-  que  les  C:)nciles  des  Provinces  ne  fai- 
provinciiux  foienc  partagées,  enforte  foienc  qu'inftruire  fc  examiner  les  pro- 
que  les  uns  le  jugent  innocent  &  les  ces  des  Evêques ,  &  en  réfc'voient  tou- 
autres  coupable ,  le  Métropolitain  en  jours  la  décifion  au  S:.  Siège  ;  mais 
appellera  quelques-uns  de  la  Province  CDmme  il  étoit  impofiiblc  de  recourir  à 
voifme  pour  lever  la  dillîculté  ,  &  Rome  pour  les  moindres  adions  inten- 
confirmera  le  juj^ement  avec  fes  Com-  tées  contre  les  Evêques,  oa  établie  en- 
provinciaux.  C.  y?  cjnis  EpifcopMs  6.  .5^.4.  fuite  la  diftindlion  dont  nous  avons 
Euiîn  le  Concile  d'Ancioche  ,  Cm.  1$.  parlé  ci-delTus ,  des  caufes  majeures  des 
ordonne  qae  fi  l' Evêque  ell  condamné  Evêques  ,  c'ell-à-dire  ,  de  celles  où  il 
par  tous  les  Evêques  de  la  Province  ,  pouvoic  y  avoir  lieu  à  la  dépofition  , 
il  ne  pourra  plus  être  jugé  par  donc  la  connoilTance  fut  réfervée  au  Sr. 
d'autres,  &  ce  jugement  fubfillera  ;  Siège.  Les  Canoniftes  ont  compris  néan- 
■  Ttinc  apud  alios  n:dlo  modo'jifdicari  ,  fed  moins  fous  ce  nom  plufieurs  autres  cho- 
jarmam  concordantitîm  Epifcoper.um  Pro-  fes  donc  ils  ont  fait  autant  de  réler- 
vîncix  manere  Jhitentiam.  C.  fi  qui  s  Epi f-  ves  en  faveur  du  Pape:  Catiféi  omnes 
aopns  2.  catiJ.G.  ej   4.  majores  ad  Scdcm  ylpojiolicam/refertmtur'. 

Le    Concile    de   Sardique    tenu    Pan  porro  Ciw[&  majores  cenÇentur   <jHs.jiiones 

547.  apporta     quelque     changement    à  quA  fpeï\ant  ad  articulos  fidei  intdligen-. 

ces  dilpofitions    en  faveur    du   Pape.  dos  ,    ad    Canonicos    libros    difcernendos , 

VwTS  le  neuvième    fiecle,   les   fauflés  ad  ftnfum  facrarum  litteramm  decUraw 

]  ï  ÏZ 
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dnm  approhanâumqtie  ,  ad  interpretanda 
qu&  duhia  fam  ^  vel  ohfcura  in  contro- 
verfi'ts  fidei  ,  in  jure  Camnico  vel  Divi- 
m  ,  item  ad  declarandum  qtt&  ad  Sa- 
crante nt  a  pertinent  zi  de  h  cet  ad  mate- 
riam  ,  formam  ^  MinijîrHm  (jr  alla 
hHJufmodi  adnotata ,  in  cap.  ejuoties  24, 
^.  I.  C'eft  ainfi  que  parle  Barbofa,;» 
tra^.  de  Ojjïe.  ^  potejf.  Epifcop.  alleg. 
jo.  alleg.  I.  où  cet  Auteur  a  ramailè 
par  ordre  des  matières  .tous  les  dif- 
férents droits  perlbnnels  6c  particuliers 
au  PapC)  fuivant  les  principes  ultra- 
montains.  V.  Pape. 

La  Glofe  in  cap.  I .    de  Tranjl.  Epifc. 
en    a    fait   ces    quatre    vers. 

Reftitmt  Papa  folus  ,  deponit  ^  ipfe 
Dividit  ac  unit ,  eximit    atque  prchat 
Articulos  [olvit  Sjnodum  facit  £enera~ 

lem  y 
Transfert  (^  mutât  appellat   nullus  ab 

illo. 
Le  Concile  de  Trente,   feff.  15.  c.  6. 
7.   de  réf.    défend    de  citer  un   Evêque 
à    comparoir    perfonnellement  ,     fi  ce 
n'efl  pour    caufe  où  il  échec    privation 
ou  dépoficion,  &     de  recevoir    contre 
lui   des  témoins   qui  ne  foient  omni  ex- 
ceptione    majores  :    en  fuite   il    ordonne , 
felT.  24.    c.    5.    de  réf.  que   les    caufes 
criminelles  contre  les  Evêques ,   fi  elles 
font  aflez  graves    pour  mérirer  dépofi- 
tion    ou    privation ,   ne  feront    exami- 
nées &  terminées    que    par    le    Pape  ; 
que  s'il  eft  néceflaire   de  les  commettre 
hors  de  la   Cour  de  Rome  ,  ce  fera  au 
Métropolitain   ou    aux    Evêques,  que 
le    Pape  choifira    par  commilîîon  ipé- 
ciale  fignée  de  fa  main  ;  qu'il  ne  leur 
commettra  que    la  feule    connoiflance 
du    fait  &  de  i'infl'-udion  à\i  procès , 
&    qu'ils  feront   obligés    de   l'envoyer 
auffi-tôc  au  Pape ,  à   qui   le  jugement 
définitif  eft  réfervé.  Les  moindres  cau- 
fes criminelles  des  Evêques,  feront  exa- 
milites  &  jugées  par  le  Concile  Pio- 
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vincial  ou  par  ceux  qu*il  aura  dépu- 
tés :  Minores  vero  criminales  cauf&  Epif- 
coporum  in  Concilio^  tantum  Provinctali 
cognofcantur  c^'  terminentur  lel  a  depu- 
tandis  per  Concilium  Provinciale.  Voilà 
la  difpofition  du  Concile  de  Trente  en 
cette     matière. 

En  France  on  n*enrend  communé- 
ment par  caufes  majeures  que  les  cau- 
fes criminelles  des  Evêques ,  &  l'on  y 
tient  pour  règle  que  ces  caufes  doivent 
être  jugées  en  première  inftance  ,  par 
le  Concile  de  la  Province  ;  qu'après  ce 
premier  jugement,  il  cft  permis  d'ap- 
pel er  au  Pape  conformément  au  Con- 
cile de  Sardique  ;  &  que  le  Pape  doit 
commettre  le  jugement  de  l'affaire  à 
un  nouveau  Concile  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  trois  Sentences  conformes  fuivanc 
la  règle  préfente  de  TEglife,  qui  ne 
regarde  comme  Souverains ,  les  Juge- 
ments Eccléfiaftiques  qui  n'ont  point 
été  rendus  par  l'Eglife  univerfelle  ,  que 
quand  il  y  a  trois  Sentences  confor- 
mes. Loix  Eccléf  chap.  du  Pape  ,  n. 
14.  V.  yippel.  La  Pragmatique  a  re- 
connu que  les  caufes  m.ajeures  dont 
l'énumeration  fe  trouve  dans  le  droit 
Exceptis  majoribus  in  jure  expreffè  enU' 
meratis ,  doivent  être  portées  immédia- 
tement au  St.  Siège.  Mais  cette  ex- 
ception ,  dit  M.  d'Héricourt ,  ne  doit 
s'entendre  que  du  Droit  approuvé  & 
reçu  dans  le  Royaume;  fi  l'intention 
de  Léon  X.  avoit  été  •  de  réfervei  au 
P.ipe  la  connncifiance  des  caufes  des 
Evêques ,  il  fe  fût  expliqué  d'une  ma- 
nière plus  claire  dans  le  Concordats 
d'autres  difent  aue  cette  claufe  fe 
rapporte  uniquement  aux  caufes  des 
Eglifes  exemptes ,  &  immédiatement 
foumifes  au  St.  Siège.  Mem.  fur  les 
procédures  faites  à  Rome  contre  la 
Reine  de  Navarre,  &:e.  tom.  1.  des 
preuv.   des  Lib.  Ihid.  tom,  j  cb....  oà 
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Ton  trouve  des  exemples  qui  forment 
à  cet:  égard  notre  Jurifprudence,  ôc  la 
preuv.  de  l'ufage ,  premier  interprète 
des  Loix  ,  4^.  Difcours  de  M.  Flcury 
n.  9.  En  1532.  René  de  Rieux  ,  Evê- 
que  de  Léon  en  Bretagne  ,  ayant  lui- 
vi  la  Reine  Marie  Medicis  ,  &  s'é- 
tant  retiré  avec  elle  aux  Pays  Bas , 
fut  accufé  de  crime  d'Etat  fous  le 
mioiftere  da  C?irdinal  de  Richelieu.  Le 
Pape  Urbain  VllI.  par  un  B:ef  du  8. 
Odobre  de  la  même  année  ,  commit 
l'Archevêque  d'Arles  &  les  Evêques 
de  Bologne  ,  de  S.  Flour  &de  S.  Milo, 
pour  lui  faire  fon  procès  :  ils  le  jugè- 
rent définitivement ,  le  privèrent  de 
fon  Evêché  ,  &  le  condamnèrent  en  de 
grofles  aumônes  ;  mais  fous  la  Régen- 
ce de  la  Reine  Anne  d'Autriche , 
le  Clergé  aflfemblé  en  1645.  écrivit 
au  Pape  Innocent  X.  qui  donna  com- 
miflion  à  fept  autres  Evêques  ,  pour 
juger  l'appel  que  TEvêque  de  Léon 
avoir  interjette  de  la  Sentence  des 
quatre  CommiiTaires  ;  elle  fut  cafTée , 
éc  l'Evêque    de  Léon  rétabli. 

Le  Clergé  dans  la  fuivante  AiTem- 
blée  en  1650.  réfolut  de  pourvoir  à 
ce  qu'à  l'avenir ,  on  ne  fît  plus  de  pa- 
reilles entreprifes ,  &  le  23.  de  Novem- 
bre, il  fit  lignifier  au  Nonce  du  Pape, 
un  AOlq  de  proteftation  contre  le 
B;ef  de  1632.  à  ce  qu'il  ne  pu'iTe  pré- 
judicier  aux  Evêques  de  France,  ni 
être  tiré  à  conféquence  ;  &  que  les  cau- 
fes  majeures  des  Evêques  foiect  jugées 
par  le  Concile  de  la  Province  ,  y  ap- 
pellant,  s'il  eft  befoin,  des  Evêques  voi- 
fins  jufqu'au  nombre  compétent  ,  & 
fauf  l'appel  au  St.  Siège.  M.  du  Cler- 
gé ,  part.  1  c.  I.  Fleury,en  fes  Inftit. 
chap.  des  caufes  majeures.  V.  l'art.  4. 
de  la  Déclaration  de  la  Sorbonne, 
rapportée  fous  le  mot  Libertés. 

En  1(^54.  Le  Parlement  de  Paris  ac- 
cepta une  CQiïimillion  du  Gr^nd  Sceau 
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pour  f'ire  le  procès  au  Cirdinal  de 
Kets  Archevêque  de  Paris  ,  acculé  du 
crime  de  Leze-Majeflé.  Le  Parlement 
prétendoit  que  ce  crime  faifoit  ceifer 
tout  privilège  ;  le  Clergé  s'en  plaignit, 
&  foutint  que  les  Evoques  ne  dévoient 
être  jugés  ,  que  par  leurs  Confrères  ; 
la  commillion  fut  révoquée  ,  par  Arrêt 
du  Confeil ,  <Sc  le  Roi  donna  une  Dé- 
claration conforme  le  26.  Avril  16 Sj. 
par  laquelle  il  ordonna  que  le  procès 
des  Evêques  feroit  inllruit  5cjugé  par 
des  Jugei  Eccléfialliques  fuivant  les  Saints 
Décrets  ;  mais  l'Auteur  de  la  Jurifpru- 
dence Canonique  en  l'endroit  cité  ,  leâ:. 
4.  oblervant  que  cette  déclaration  n'a 
point  été  enrégiftrée  ,  l'interprète  en  ce 
fens  :  que  fuivant  même  les  fainrs  Dé- 
crets,  c'efl-à-dire  ,  les  anciens  Canons, 
les  Evêques  ne  peuvent  être  exem.pts  des 
Loix  Péniles  d'un  Etat ,  dont  ils  font 
inévitablement  membres  &  fujers ,  d'où 
il  conclut  fur  des  autorités  &  des  exem- 
ples, que  pour  le  cas  privilé^rié  ,  l'Evê- 
que eft  fujet  comme  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques  aux  pourfuires  ôc  aux  juge- 
ments des  Officiers  Royaux.  Le  Cler- 
gé n'avoue  pas  cette  conféquence.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  35c).  tom.  6.  p, 
13.  65.   tom.  7.  358. 

§.  9.  Causes  Déléguées  in partibtis. 
V.   Délégation,    Délégués. 

S.  4.  Cau,  E  DU  Décret.  V.  Droitr 
Canon  ,  Citation. 

CAUTION.  Régulièrement  les  Ec- 
cléfiafliques  ne  peuvent  être  caution. 
Clericus  Fidejujfioîîbtts  infer viens  abji- 
ciatur.  Cap.  i.  de  Fidejujfionih.  Mais 
quand  on  les  a  reçus  à  ce  titre,  <5c  qu'ils 
ont  payé  pour  le  principal  débiteur, 
le  chap.  fuivant  du  même  titre  aux 
Décrétaîes,  décide  que  le  débiteur  efl 
obligé  de  lut  tenir  compte  de  tous  feî 
paiements.  La  Glofe  même  du  chap. 
I.  dit  que  l'Eccléfiaftique  ,  qui  malgré 
les  défenfes  ^ui  lai  fgnc  faites ,  fe  rené 
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caution  ,  peiu  erre  convenu  en  Ces  biens 
patrimoniaux  ,  ou  de  les   bénéiices. 

1. 


-i- 


L'on  flîir  en  France  l'eforit:  &:  la  dé- 
cifion  de  la  Gicle  donc  n  >us  venons  de 
parler,  ainfi  que  nous  l'apprend  Dcl- 
peiiïes  ,  en  ion  Traité  des  Contrats, 
tom.  j.  p.  55)<5.  tic.  2.  ùi\.  i.  n.  ^. 
anc.  édir.  Boniface  ,  tom.  j.  liv.  4.  nr. 
20.  cb.  5.  rapporte  un  Arrêt  du  22. 
Avril  lôjî.  qui  a  jugé  qu'un  Prêtre 
peut  être  caution  iulFilance  d'un  Dévo- 
lutairc  ,  quand  il  a  de  quoi  répondre, 
quoique  l'on  opposât  qu'un  Prêtre  ne 
peut  être  contraint  par  corps  ,  ainlî  que 
les  ca^ftions  judiciaires  :  mais  un  Reli- 
gieux ne  lauroic  être  cauiion  en  ce  cas, 
ni  en  aucun    autre.    V.  ReligieHX. 

Si  un  EccléiîaiLique  étuic  caution 
ordonnée  ou  reçue  en  exécution  d'un 
jugement  des  Cours  Séculières ,  il  i'eroit 
tenu  de  procéder  &  de  répondre  par- 
devant  les  Juges  Séculiers  pour  ce  qui 
iconcerne  ce  cautionnement ,  quand 
même  il  feroit  aiiigné  léul  ck  leparémenc 
du  principal  obligé  ;  il  en  feroic 
de  même,  quand  le  caurionnemenc 
ieroic  volontaire  ;  mais  cette  dernière 
décifion  a  fouffért  ,  quoique  vainement, 
quelque  oppofition  de  la  parc  des  Ju- 
ges d'Eglils;  que  fi  l'Eccléfiaftique 
caution  étoic  aliigné,  conjoincemeac 
avec  le  principal  débiteur  Laïc  ,  il  n'y 
a  pas  à  douter  un  inftinc  que  le  Juge 
Séculier  efl  le  feul  Juge  compétent  de 
Pun  &  de  l'autre,  M.  du  Clergé  ,  tom. 
7.  p.  373.    V.    A^'ion. 

H  ell  patlé  de  cauiions  pour  rai  Ton 
des  bénéiices  en  pluiieurs  endroits  de 
cet  Ouvrjf^e.  V.  Devolut  y  Ccmmende , 
Fcnjîon  ,   Pojfcjfoire  ,  Récréunce. 

CEDU  LE  ,  Contre-Cedule.  Ce 
font  des  Attes  employés  dans  les  pro- 
vifions  coniîiloriales  emjinées  de  Rome. 
Ces  provifions  luppolent  la  CeJule  & 
Concre-cedule,    an  PerardCallel  ,   à. 
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fi  elles  font  faites  hors  Confii^oîre  5c  par 
Daterie,  elles  iuppofent  la  Supplique 
iignee  du  Pape  lé-ulement  ,  &  expé- 
diée en  la  forme  des  bénéfices  infé- 
rieurs. La  Cédule  efl  ainfi  appellée  , 
di:  le  même  Auteur,  en  fa  pratique 
de  ia  Cour  de  Rome  ,  tom.  i.  p.  ij^. 
du  mon  Sceda.  ou  ScedtiU ,  qui  eft  un 
abrégé  du  rapport  qui  a  été  fjiit  en 
Confiiloire  par  le  Cardinal  propoianc, 
lequel  fait  favoir  par  cette  Cédule  ,  au 
Cardinal  Vice-Chancelier,  quelapro- 
vifion  ell  accordée  en  ce  Confidoire 
par  Sa  Sainteté  ,  d'un  Evêché  ou  d'uns 
Abbaye,  avec  les  conditions  ordonnées 
par  le  Pape;  Ôc  la  Contre-ccdule  elt 
un  Ade  tout-à-faic  femblable  ,  &  tiré 
delà  Cédule,  par  lequel  le  Cardinal 
Vice- Chancelier  fait  apparoir  aux  Of- 
ficiers de  ia  Chancelleiie  de  la  même 
Provifion  ,  afin  qu'ils  ne  faflent  diffi- 
culté de  procéder  à  l'expédition  des 
Bulles.  V.  Provijion. 

CELIBAT.  On  appelle  ainf:  l'étac 
d'un  homme  qui  vie  hors  du  maria- 
ge ;  vit  a  edehs  ,    v»ho  cdibatus. 

Deux  fortes  de  Chrétiens  fonc  obli- 
gés au  célibat  ;  les  Ecclefiaftiques  eonf- 
ticués  dans  les  Ordres  Sacrés ,  &  les 
Religieux  ;  ceux-ci  y  fonc  obligés  par 
un  VŒU  particulier ,  indépendammenc 
des  Ordres.  V.  P^œu.  Les  Eccléfiafliques 
Evoques  ,  Prêtres ,  Diacres  &  Sous- 
Diacres  ,  y  fonc  obligés  par  une  Loi 
généralement  reçue  dans  toute  l'Egli- 
fe  Latine. 

Cette  Loi  invariablement  fuivie  en 
Occident  par  les  Evêques  ,  les  Prêtres 
&  les  Diacres ,  ne  l'a  pas  toujours  été 
pour  les  Sous-Diacres.  Le  Père  Tho- 
malfin  remarque  que  du  temps  de  Sr. 
Grégoire  le  Grand ,  Pulage  d'obliger 
les  S  us-Diacres  au  célibat  ,  n'étuit  pas 
encore  univerfel.  Ce  Saint  Pape  ,  liv. 
I.  Ep.  42.  liv.  ^.  Ep.  34.  ne  trouva 
pas    bou     que     ion    PiédtceUeur    eue 
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obligé  les  Sous-Diaeres  de  Sicile  de 
ie  fépiirer  de  leurs  femmes ,  puilqu'on 
ne  les  y  avoir  pas  obligés  au  temps 
de  leur  Ordination  :  Incompetens  videtur, 
ut  qui  ufunt  continevtîA  non  znvenh , 
ncqae  caftitatetn  ant^e  promijfl ,  compella- 
tur  k  p^ut  Hxore  feparari.  il  ordonna 
donc  aux  Evêques  de  ne  plus  ordon- 
ner des  SouS- Diacres ,  lans  leur  faire 
promettre  la  continence  ;  &  de  ne  point 
doniKîr  le  Diaconat  aux  anciens  Sous- 
Diacres  ,  fans  les  avoir  éprouvés  long- 
temps. En  conléquence  les  Sous-Dia- 
cres  promirent  à  leur  Ordination  d'être 
chafles ,  &  la  Loi  du  célibat  leur  devin- 
commune.  C  1-  5-  difi'  i8.  c.  z.  de 
Osric.  conJHg.  Trait,  de  la  Difciplin. 
part.  2.  iiv.  i.  ch.  2S.  Hill.  Ecciei.  de 
Fleury  ,    Iiv.    126.  n.  97. 

Quant  aux  autres  Clercs,  le  maria- 
ge ne  leur  a  jamais  été  défendu  ,  quoi- 
que TEglife  ait  toujours  dcfiré  que  rous 
ceux  qui  font  employés  aux  fondions 
Eccléfialliques  ,  fulfenc  dans  un  état  pur 
6c  exempt  de  toute  incontinence.  Mais 
comme  l'état  du  mariage  aliène  nécef- 
fiircment  le  cœur  de  tout  autre  ob- 
jet ,  pour  l'attacher  à  fa  famille ,  le 
Pape  Alexandre  111.  déclara  le  ma- 
riage incompatible  ,  finon  avec  les  Or- 
dres Mineurs ,  du  moins  avec  les  béné- 
fices ,  dont  les  revenus  ne  font  pas  faics 
pour  élever  des  enfants  dans  le  liecle. 
Ce  Pape  rendit  fa  Conflicution  à  ce 
fujet  dms  un  temps  011  l'abus  du  cé- 
libat étoic  prefque  général  parmi  les 
Eccléfiaftiques,  ce  qui  en  rendoit  l'exé- 
cution non- feulement  difficile,  mais 
dangereufe  ;  en  voici  la  preuve  dans 
fes  propres  termes  :  d.s  Cleriçis  infcrio- 
rum  Ord'inam  ,  ejni  in  conjaito  con\îity.t}, 
diii  Ecclefiajiica  bénéficia  ,  ex  conceffio  - 
ne  Pr&dsccjfoTHm  nofîrorum  habnerant ,  a 
^mbits  fine  magno  dificrimine  ac  ejfiafione 
SangyJnis  non  pojfum  priv.iri  ;  id  dtixi- 
•mfts  refpondsnd;t7y^    providers   (itientius  , 
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ne  deinccps  Clcricus  corijagAtui ,  ad  lie- 
cle fi  ajiic  a  benefiicia  ,  z'el  Sacroi  Or  dîne  s , 
vel  adminifirdiioîies  Ecclcfiajîicas  ad' 
mittatur. 

Le  Pape  Innocent  lïT.  confirma  ce 
Décret ,  &  en  donna  pour  raifon  que 
les  fonds  des  bénéfices  fe  dilFipoient 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  famille, 
pr<&fiertim  cum  rerHm  Eeclefiaflicarîimfnb' 
fiantia  per  taies  foleat  deperire.  Décret, 
tom.  0.  liv,  ^.  c.z.  3.  5.  c.  I.  3.  de 
Cleric.  conjng. 

Ce  même  Pape,  après  avoir  déci- 
dé qu'on  ne  peur  contraindre  un  Clerc 
m.arié  de  poreer  la  tonlure  ,  décide  auflt 
que  ce  Clerc  mané  ne  peut  jouir  dj 
privilège  Clérical  in  rébus  finis.  C.  7. 
5).  6c  10.  de  Cleric.  conjagat.  Bonitace 
Vlll.  conformément  à  la  Conilitution 
du  Pape  Innocent  11.  fit  à  ce  fujet  une 
d)Itindlion  que  le  Concile  de  Trente 
a  confirmée  :  Si  Clericus  conjugatus , 
fierat  hiibftum  (jr  tonfinmm  ,  cleriadi  pri- 
vilégia gai-idct  5  alias  non  Rab.  in  c.  i.  de 
Clcnc.  tonjiig.  in  6".  Le  même  Con- 
cile dit  auteurs,  ead,  fiejf.  c.  17.  que 
s'il  ne  fe  trouve  pas  fur  ie  lieu  des  Cler-cs 
dans  le  célibat ,  pour  faire  les  fondions 
des  quatre  Ordres  moindres,  on  en 
pourra  mettre  en  leur  place  de  miriez, 
qui  fbient  de  bonne  vie,  capables  de 
rendre  fervice,  pourvu  qu'ils  ne  foient: 
point  bigames  ,  &  qu'ils  aient  la  ton- 
lure,  &  portent  l'habit  Clérical  dans. 
l'Eaiife. 

Sur  ces  difpofitions  du  Concile  de 
Trente,  le  Père  Thomaffin  obferve 
qu'elles  femblent  avoir  rétabli  en  quel- 
que façon  les  Clercs  mariés  dans  tous 
les  anciens  avantages ,  dont  ils  avoienc 
joui  pendant  les  premiers  fiecles  de 
l'Eglife  :  on  leur  y  donne  une  fjinre 
fonction  :  on  leur  commet  le  miniftere 
des  Ordres  Mineurs  :  on  les  fait  jouir 
du  privilège  Clérical  :  du  Tor  &  da 
Cancn  :   on  leur   donne  la   Tonfure   & 
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l'habit  des  Giercs  :  véritablement  on 
ne  leur  permet  pas  de  pofieder  des 
bénéfices  j  mais  puilqu'on  les  appli- 
que &  qu'on  les  affervit  à  exercer  con- 
tinuellement les  fondions  des  Ordres 
Mineurs ,  &  que  cela  ne  fe  fait  pas 
fans  quelques  appointements  ,  puifque 
les  Laïcs  même  en  recevroient  ,  on  n'a 
qu'à  donner  le  nom  de  diflnburions 
manuelles ,  &  ce  leroic  des  bénéfices 
félon  le  flyle  de  la  primiiive  Eglile,  & 
félon  la  pratique  refiée  dans  quelques 
Eo-lifes  particulières  où  les  levenus  des 
Canonicacs  ne  coiîfident  qu'en  dif- 
triburions. 

Le  même  Auteur  obferve  encore  que 
l'Eglife  a  rétabli  les  privilèges  des 
Clercs  mariés  dès  que  l'abus  du  céli- 
bat n'a  plus  été  fi  grand  ,  &.  qu'il 
n'a  plus  fallu  le  punir  par  une 
incompatibilité  abfolue  entre  les  bé- 
néfices &  l'état  du  mariage.  Cet 
abus  au  refle ,  ne  tcndoit  à  rien 
moins  autrefois  qu'à  rendre  le  ma- 
riage permis  aux  Prêtres  mêmes; 
ceux  de  Suéde  k  vantoicnc  ,  dit 
toujours  le  P.  Thomairin  ,  d'avoir 
obtenu  du  St.  Siège  la  permiffion  de 
fe  marier.  Innocent  III.  conluké  par 
l'Archevêque  de  cette  Province  ne  vou- 
lut rien  réfoudre,  fans  avoir  vu  ce 
prétendu  privilège  ;  il  fallut  que  le  Con- 
cile de  Schening  en  1248.  enjoi- 
gnît aux  Prêtres  ,  de  quitter  leurs 
femmes.  En  Angleterre  ,  le  défordre 
écoit  encore  plus  grand;  le  Concile  de 
Vmchefter  ,  tenu  fous  Lanfrand  ,  laiffa 
les  Prêtres  mariés  avec  leurs  fem- 
mes ;  il  leur  défendit  feulement  de  fe 
marier  à  l'avenir.  On  peut  prendre  une 
idée  de  ces  défordres  j  ainfi  que  des 
Loix  rigoureufes  que  l'Eglife  y  a  tou- 
jours oppofées  ,  dans  le  même  Traité 
de  la  Difciplmcj  part.  4.  liv.  i.  ch.  4. 
5.  V.  aulfi  Concubine  ,  Aga^etes.  Nous 
nous    bornerons   à  dire  ici  fur  cette 
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matière  que  le  célibat  a  toujours  été 
regardé  dans  l'Eglife  Latine  comms 
efl'entiel  à  l'Etat  des  Eccléfiaftiques 
conllitués  dans  les  Ordres  Sacres  ainfi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué  :  Di^, 
xj.  canf.  ij.  q.  1.  tôt.  th.  extr.  qui 
cleric.  vel  'vovemes.  mfi.trim.  contruhunt. 
Le  Concile  de  Trente  rejetta  les  pro- 
poiîtions  qui  tendoienc  à  enfreindre 
un  ufige  fi  ancien  &  fi  édifiant  c.  p. 
Le  Canon  fuivant  dit  :  „  fi  quelqu'un 
dit  que  l'Etat  du  Mariage  doit  être 
préféré  à  l'érat  de  virginité  ou  de  cé- 
libat ,  &  que  ce  n'ell  pas  quelque  chofc 
de  meilleur  &  de  plus  heureux  de 
demeurer  dans  la  virginité  ou  dans  le 
célibat,  que  de  fe  marier,  qu'il  foie 
anathême.  Les  Ordres  Sacrés  forment 
donc  incontedablement  un  empêche- 
ment dirimant  de  mariage.  V.  Em- 
techcment. 

Les  anciens  Canons  ordonnoient  la 
dépofition  des  Clercs  qui  fe  marioient 
dans  les  Ordres;  plufieurs  Conciles, 
comme  le  huitième  de  Tolède  ,  im- 
pofoient  de  plus ,  la  priion  au  Clerc 
&  à  fa  femme.  Thomafiîn,  part,  i.liv. 
I.  ch.  28.  n.  4.  par  le  Q\x\qx\  dectr- 
nimiiSy  di(f.  11.  ils  font  feulement  pri« 
vés ,  de  l'Office  &  du  bénéfice.  Enfin 
Alexandre  lll.  les  oblige  dans  fa  Dé- 
cret aie  Ji  qui  Clericor.  de  Cleric.  conjttg. 
de  renvoyer  leurs  femmes  ,  les  foumec 
à  la  pénitence  &  ordonne  contre  eux 
la  fufpenfe  &  l'exccmmunicitioniyz'^/fi 
Clericor Hm  infra  fubdiacenatum  acceperifit 
Hxores  ,  ipfos  ad  relinqiiendd  hencjïcia  ^ 
retinenda.  uxores  dijîriclione  EcclcftajUca 
compelLttis  ,fed  fi  in  [ubdiAConM!*  &  abis 
f^periorlbyis  ordinibus  uxores  accepijfe  nof- 
euntur ,  ecs  uxores  dimittere  cr  pœniten^ 
tiam  agere  d.e  commijfo  ,  per  jufpenjîonis  ^ 
excommiinicatiems  à  emtntiam  ,  compel- 
lere  procaretis.  Le  même  Pape  décida 
que  le  Clerc  ainfi  puni  pourroit  rentrer 
dans  l'wsercice  à^k%  fendions,  fi  après 
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avoir    falc     fa  périicence ,  l'Evêque  le  l'avis    de    Paphnuce,   cet  ilIuTcre     fo- 
iui  permertoir.  Cap.  4.  eod.  licaire  ,    qui ,    après    avoir    pafie    près 
Un    bénéficier  qui   fe    marie,    perd  de  ?)0.    ans  dans    le    célibat,    opinoic 
donc  fes  bénétices,  &   le  collareur  peuc  pour    le  mariage  des  Clercs;  depuis, 
les   conférera  d'autres  ;  &   s'il  arrivoic  difons-nous  ,  que  ce  fainr  Concile  avoic 
qu'un  CoUatcur  conférât    des   bénéfices  défendu  aux  Clercs  &  aux  Prêtres  juf- 
à  un  Clerc    déjà  marié ,    la   collation  qu'à  l'ulage  des  femmes  Ibus-introdui- 
lèroit  nulle;  le  Supérieur  du  CoUatcur,  tes   ou  Ibeurs   adoptives.  V.  ^gavetes , 
&  non  le  Colkteur  lui-même  ,  confère-  les  Grecs    n'étoient  pas    bien    décidés 
roit  de  nouveau    par   droit  de  dévolu-  fur   cette  mafiere  ;  ce   ne  fut  que  dans 
tion.  c,    diverfs ,    de  clerie.   conjug.    V.  leur  fameux  Concile  in  Trullo  ,  appelle 
^Ê'Vc/i^f/W.  Un  Concile  de  Londres ,  te-  par  le,<^    Lanns  le  Septième  Concile  Gé- 
nu  l'an  12^7.  Can.  15.  déclare  les   bé-  néral  ("  N .  Confiant  inouïe  y '^  qu'ils  firent 
néfices  des    Clercs  mariés  vacants   de  à    cet  égard  un  Canuii  dont    ils    ne   fe 
droit, y?  repertum  fuerit  Clericos    contra-  iont   plub  écartés.    Ce  Canon  qui   ell  le 
X7jTe  matr/moniftm ,    ab  Ecclefialiicis  be-  i  2.  permet  le  mariage  avant  l'Ordina- 
neficiis  c^uibus  ces  ipfo  jure    deternimHS y  tion    des   Prêtres,   des    Diicres  &   des 
fore  privât  os  removeantur  omnino.Cezze  va.-  S  lUS- Diacres  ;  mais  après  l'Ordination, 
cancc  de  droit  ,  n'ell    pas    bien  expref-  il   ne  le  permet  qu'aux  Ch:-in très  5c  aux 
fément  ordonnée    par    les    Décrétales ,  Ledeurs.  Qiiant  aux  Evêques ,  on  peut 
mais   elle  n'ell  plus  contefléc  depuis  le  les  élever  à  i'Epilcopat    dans  l'état  di^ 
Décret  du  Concile  de  Trente.  mariage,  mais  dcOors  ils  font  obligés 
Il    arrive  quelquefois    que  le    Pape  de  fe  léparer  de  leurs  femmes  ,    qui  ie 
difpenfe  un   Clerc  qui  n'ell  encore  que  retirent  dans   un  Couvent ,  «u  font  éle- 
Sous-Diacre  ,  de  fes  ennragemenrs,  pour  vées  félon  leur  mérite  au  rang  de  Dia- 
pouvoir  contrader   mariage  ,    mais    il  conede.  Cette  dernière  difpoîirion   tou- 
taut  pour  cela  que  la  difpenfe   allègue,  chant  les  Evêques  ell  contraire  au  Ca- 
qu'il  a  été  forcé  à  recevoir  les  Ordre>J,  non  cité   des     Apôtres  :  Balfamon   ea 
ou  que   fon  mariage   intéreffe  la  tran-  donne    pour  raifon,    que   les  Evêques 
quillité    d'un    Etat    comme   ceux    des  du    Concile   n'ont    pas   eu    deffrin    de 
Princes.  V.  Fœu ,    D/fpenfe.  détruire   le  Canon    Apofcolique  ,   mais 
Refbeàdire    un  mot  de  la  Difcipli-  feulement  de  porter  la  Police  de  l'Eiili- 
ne   de  l'Eglife    Grecque  ,   touchant  le  fe    &  la  pureté  des  Miniitres  de  l'Àu- 
célibat  des    Clercs.   Le   G.inon    5-  des  cel  à    un  plus  haut  degré  de  perfedion. 
Apôtres    défend    aux    Prêtres    &    aux  que  n'avoienc  pu  faire  les  Apôtres,  lel- 
Diacres  dcfeféparer  de  leurs  femmes  :  quels  avoient  été    obligés  en    formanc 
EpifcopHs  Vrxsbjîer ,  ai^t  DiacontiSHxerem  l'Eglile  ,  d'ufer   de    beaucoup   de  con- 
fuam   pr&textu   RelrVionis  non  ahjicito ■,  fi  defcendance.  Baliam. /;?  r .    12.     Trulla^. 
abjicit  fie^^regatHra  Comr/}Hmoneifii  perfeve-  Le   Père  Thomalîin  dit  que  le  Con- 
rat  deponutur;  fur  cet  autorité ,  les  Grecs  cilc  inTriillo  ie  porta  à   un    grand  ex- 
ont  toujours  cru  que  fi  le  ir.aiiagc  n'cd  ces  ,  quand  il   invediva  contre    la  né- 
pas  permis  aux  Prêtres  après  leur  Ordi-  celTité  ,    que  l'Eglife  Latine  impofe  aux 
fiation, il  ne  leur  eil  pas  défendu  d'ufer  de  Prêtres  &  aux  Diacres  de  s'abllenir  de 
celui  qu'ils    ont    contraélé    avant.  Ce-  la  compagnie  des  femmes  qu'ils  avoienc 
pendant  ,    depuis     que    le  Concile   de  époufées    avant  leur  Ordination.     Mais 
î^icée,   Can.   3.  s'étcit  déclaré  contre  c'eil  l'ordinaire,  continue-t-il ,  les  foi»- 
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bles  ont  beaucoup  de  peine  à  fouflr'îr 
la  vertu  des  forts ,  &  les  forts  ne  font 
jamais  mieux  paroître  la  grandeur  de 
leur  ame  qu'en  foufi'rant  &  épargnant 
la  foibleîTe  des  autres  ;  l'Eglife  fouffroit 
avec  patience  &  avec  charité  l'incon- 
tinence des  Grecs  ,  &  les  Grecs  ne 
pouvoient  fouffrir  l'cKade  pureté  des 
Latins.  Trait,  de  la  Difcipline  ,  part. 
2.  liv.  I.  ch.  i8.  n.  13.  part.  3.  liv.  l. 
ch.  27. 

Les   Ordres    Sacrés, forment    parmi 
nous  comme  par  toute  l'Eglife  Latine, 
lin  empêchement  dirimcntde  mariage;  les 
parlements  y  autorilént  feu!em-ent  certai- 
nes difpenfesaccordées^à  des  fous-Diacres 
pour  les   raifons  ,  &    dans  les  cas  ex- 
primés  ci-deflus.    Loix    Eccl.    ch.    du 
Mariage  ,  n.  1 1.   Bardet  ,   tom.  2.  png. 
583.  Soefve  ,  tom.  2.  p.  3  16.  Defpeifles , 
tom.  3.   part.  i.  fed.    i.  n.  5.    Fevret , 
de  l'abus,    tom.  i.  liv.  5-   ch.  3.  n.  11. 
Mainard,  liv.    i.    ch.   23.    A    l'égard 
des  peines    attachées  à  ces  mariages , 
ils   font  d'abord  déclarés    nuls  ,    6c  on 
punit  ceux  qui  les  ont  contradés,  comme 
des  Concubinaires.    S'ils  ont  des  béné- 
fices ,  foit    qu'ils  aient  les  Ordres    Sa- 
crés ou  non  ,  foit  que   le  mariage  aie 
été    confommé    ou    ne    l'ait   pas   été, 
ces  bénfiees   vaquent   de  plein    droit  ; 
c'efl  le  fentiment  de  tous  les  Canoniflcs , 
tant   Ultramontains  que  Frarçois.  Du- 
moulin ,    in   c.   i.  de    Cler.  Ccnjug.    & 
Paflor  ,   de  henef.  lih.  j.  tit.   14.    n.  3. 
ont  été    d*un  avis  contraire  dans    les 
cas  où  le  mariage  a  été   nul ,  ou  qu'il 
n'a  pas  éîé  confommé;  mais   on  ne  les 
a    pas    fuivis.    Défin.    Canoniq.     verh. 
Dévolnt  ,  tom.  4.  BroJeau  lur  Louet , 
lettre  B  ,  ^frl».  Bénéfice,  fom.   12.  n.  2. 
Garcias    ,  de   henef.    part.    ij.   cap.  8. 
n.   17.  &  18.   Duperrai  ,   Traité  de  la 
Capacité,  liv.  3.  ch.  i.  n.  20.  Traité  des 
vacances  de  plein  droit ,  par  M.  Piales , 
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part  5.  ch.  2.  on  cet  Auteur  ague  la 
queftion  ,  fi  le  Gradué  qui  fe  marie  , 
perd  irrévocablement  les  piivilegcs 
de  fes  grades.  M.  Duperrai,  loc.  cit. 
n.  i5.  dit  que  le  mariage  éteint  les 
nominations.  M.  Gibert  ,  en  fes  Inftit. 
tit  83.  foutient  le  contraire  ;  &  M. 
Piales  die  que  ce  dernier  fentiment 
lui  parcît  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Quant  au  privilège  Clérical  accor- 
dé aux  Clercs  mariés  par  le  Pape , 
Boniface  VIII.  &  le  Concile  de  Trente  , 
on  ne  le  connoîc  pas  en  France.  Un 
Clerc  ne  fauroit  jouir  dans  ce  Royau- 
me des  privilèges  des  Eccléfiaftiques 
dans  l'état  du  mariage.  V.  Pr'fV/Ujre. 

CELLES.  On  appelloit  ainfi  au- 
trefois ces  Maifons  Kclipieufes  établies 
à  la  campagne  ,  pour  avoir  loin  des 
biens  apparienams  aux  Monafleres  dont 
elles  dépendoient  :  on  les  appelloit  auîîi 
Obédience.  C'efl  de- là  que  viennent  la 
plupart  des  Prieurés.  V.  Priem'és  ,  Offices 
CUuJlraux. 

CELLERlEFvE,  titre  ou  béné- 
fice de  l'Officier  clauflral  qui  cil  Ccile- 
rier.  V.  Offices  Clanfiranx. 

CELLERIEK.  On  appelle  ainfi 
dans  les  Monafleres  ,  les  Religieux 
chargés  du  foin  des  proviiions  &  de  la 
nourriture.  Ceue  charge  efl  devenue  bé- 
néfice régulier  dans  plufieurs  Monafleres 
comme  tous  les  autres  Offices  clâul- 
traux.  V.  Offices  Cl anjrraux. 

CENS,  le  cens  en  matière  de 
biens  Eccléfiaftiques  fe  prend  pour  une 
redevance  que  les  Egliles  ou  les  B.né- 
ficiers  paient  aux  Supérieurs  en  figne 
de  fu  jet  ion  Ci.  de  Cenfhus  ;  ce  qui 
paroît  êire  comme  une  imitation  du 
Cens  annuel ,  qui  fe  paie  par  un  Vaîul 
à  fon  Seigneur  Laïc.  Mais  en  cela 
même  il  n'y  a  rien  que  de  conforme 
à  l'Oidre  Hiérarchique  de  l'Eglife.  L'E- 
yêque    a    une    autorité    légiùme    que 
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cîricun  ,  &  particulièrement  les  Ecclé- 
fiaftiques     dh    ion    Diocefe  ,    doivent 
reconnoître  ,  nous    en  parlons  lous   la 
mot  Evê^ue.    11  a    d'ailleurs    des    be- 
Ibins ,  &    de-là  viennent    les  cens  Ca- 
thédratiques   ;     le    fubfide  cantatif   & 
tous   autres  droits    utiles  qui    forment 
ce  qu'on   appelle  la  Loi  Diocéfaine  de 
rEpiibopat  ;   ces    droits   ne    font     pas 
uniformes  ,   ni    mêmes    nécefTaires    de 
droit    commun    ;    il  y    a    même   très- 
long-rempsque  l'ufage  des  cens  en  forme 
de  penfionne  font  plus  en  ufage;  l'Evê- 
que  même  qui  en  a  été  comme  la  caufe 
originaire  n'auroit  plus  le  pouvoir  d'en 
établir,  autrementque  dans  une  fondation 
ou  pour  une  union  qui  n'a  abfolument 
d'autre  objet  que  l'urilité  de  TEglife; 
comme  pour  l'ctabliffement  &  l'entre- 
tien d'un   Séminaire,  ch.   18.    ieff.    z^. 
de  Rcf.Cs   pouvoir  eft  réfervé  au  Pape 
par  le  droit  même  des  décrétais.  C.  7. 
xj  de  JHY.  Patron.  Ci.  de    Pr&b.  in  6°. 
Ce   qui    fe  pratique  exadcment     pour 
rérablilTement  àQi  penhons  ,   qui   font 
proprement    ce  que  les  Canoniites  ap- 
pellent   cens   nouveau  ,    Ceyifus  novtts , 
didingué  du   cens   ancien    Cenfns  anti- 
<^UHi  ,  qu'elles   repréiénrent    amfi    que 
nous  le    dilons    fous    le  mot    renjîon , 
Exaâ-ion.  Voyez  Inilir.  du  Droit  Gan. 

Lib Th. ...   Au   refke  c'ell  une 

maxime  des  Canonifles  que  la  (impie 
prédation  du  cens  n'eft  point  une 
preuve  d'exemption  ,  ni  de  fujétion. 
Arg.  C.  8.  de  prîvH.  c.  95.  de  Jur. 
Patron.  V.  Exemption.  Comme  c'efl 
une  autre  règle  que  ces  fortes  de  re- 
devances doivent  toujours  fe  payer 
fur  le  même  pied  qu'elles  ont  été  éta- 
blies malgré  la  variation  des  monnoiss. 
C.  zo.  iS.  de  cenfib.  Tit.  defoUt, 

On  n'admet  en  France  ce  principe 
que  pour  l'établiffement  des  penfions  fur 
une  Eglife  ou  un  Bénéfice i  il  faut  s'a* 
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drcfTer  au  Pape    hors  les  cas  dont  il  i 
été  parlé.   Quant  aux   cens    anciens  C<. 
nouveaux,  en  ligne  de  fupériorité ,  ou  à 
Titre    de  fubfide ,  les  exemples  en  font 
rares  en  France,  dans  les  Eglifes  fécu- 
lieres  ;    on   les  trouve    plutôt   écablies 
dans     quelques  Ordres    Religieux   non 
Mendiants.  Voyez  à  ce  fujet  les   mots, 
C<^thédratiqHe  ,  Subfide  ,  Loi  Diocéfaine. 
CENSURE,   en  .termes  d'Eglife, 
fignifie  une   peine  Eccléfiaflique   foiri- 
tuelle  &  médicinale  ,  par  laquelle  ua 
Chrétien   en  punition  d'une  faute  con- 
fidérable  efl  privé  de  l'ufage  de  quel- 
ques biens  fpirituels  de  l'Eglife. 

§.  I.  Origine  et  Causes  des  Cen- 
sures. En  général  le  pouvoir  des  clefs 
que    l'Eglile   a    reçu  de    Jefus-Chrill , 
emporte    néceffairement     le    droit    de 
prononcer  des  cenfures  ,  parce  qu'il   efl 
néceiTaire    pour    établir  un    bon    gou- 
vernement    dans      l'Eglife    ;       qu'elle 
puilTe  punir   ou    bannir    ceux    qui    le 
troublent,  ce  qu'elle   fait  par  les  cen- 
fures  que  Jefus  Chrift  lui-même  a  éta- 
blies.   Si    non  ohedit    EcchJÏ^ ,   Jït    tibt 
Ethnicus,  Que  S.  Paul  exécuta,  &  que  le 
Concile  de  Trente  en  la  feflT.  2$.  ch.  ^. 
appelle  le  nerf  de  la  Difcipline  Eccléfiafli- 
que. Le  Pape  Innocent  III.  dit  aulfi  que 
l'autorité  de  l'Eglife  feroit    imparfaite 
&  bien  peu  refpedable  ,  li  elle  ne  pou- 
voit  faire  obferver  les  Règlements  que 
fi   SagefTe  auroit  di»^és  par  des  peines 
falucaires  à   fes  enfants  :  Jurifdiilio    illa 
nnllius  videtur  ejfe  momenti  ,  fi  coercitio' 
nem    diquAm   non   haberet.   C.  Pa[iordis 
de   OJJic.    ^    potejl.  Jnd.    deleg.   Voyez 
ce  que  nous  difons  à  ce   fujet  fous  le 
vaox.  i  Excommunication.    Par  rapport  à 
cette    efpeee   particulière   de    cenfure. 
Ce   dernier  nom    a  été    employé  dans 
l'Eglife  à    l'imitation   de   la  charge  de 
Cenfeur  à  Pvome  où  les  fondions  de  ce   - 
Magiflrat  avoient  également  pour    bue 
la  corredioa  des  moeurs  :  mais  M.  Giberr. 
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en  ion  Traité  fur   cetce  matière   p.    3.  tueîîe    :    d'où   il    conclut  qu*un  Supé- 

nous  dit   que    l'ufage  de  ce  mot  pour  rieur  Eccléfiaftique  doit  prendre  garde 

fi.ipiifier  les  peines  de   TEglifc  ne  parvoît  quand    il    prononce  '  quelque  cenfure  , 

bien  établi  que  dans  les  fiecles  des  Papes ,  d'agir  en  Médecin  de  l'ame  :  Cum  medi- 

d  nt    les  Lettres   coinpofent   le    Livre  eindis fit  excommumcatio  mn    mortalis , 

d?s  Dccrétales   ;    la  raifon  ell  ajoure-  d'ifciplinans,  non  eradicans:  dum  tamen  h 

r-il  ,   qu'il   ell  pris  fréquemment  en  ce  in    cjuem  lata  fmrït  ,    non    contcmnat   , 

fens    dans    ce  Livre  &   qu'on    le    voit  cautè  provuleat  Jadex  Ecclefiafticus  ,   ut 

rarement  dans  le  Décret    de    Gratien.  in  ea  ferendm  ojlendat  fe  profiqni  ^    quoi 

On  donne  bien  d'autres  noms  à  ce  que  corrigemis  fuerït  (^  medemis. 
l'on    entend    par    le  mot  de  cenlures  ;         L'Egliie  ne  peut  prononcer  de  cen- 

îels   que  ceux-ci    :    Cancnka  diftiiSlio,  fureà    que    contre    ceux    qui    lui    fonc 

dffiri^a  ulcio  ,  Canonica  fiœna  ,  ^laditts  fournis  par  le  Baptême  ;  n'ayant  point 

Jprritdis  ,  rervus  EcclcfiafiiçA  Difciplin£  ,  de    Jurifdidion  fur  les   Inhdeles  ,    elle 

Fœhx    Aircro  ,  pœnn  medicinalis ,  ferrcm  ne  peut    les    priver    d'un    bien    qu'ils 

pmrldtzs  carnes  feparans  ;  mais  ce  ibnt  ri'ont    jamais  eu  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas 

moins    là    des  dénonciations    que   des  dire  des  Hérétiques ,  Apoflats  &  Schif- 

qiialifications  propres  aux   effets  de    la  maiiqucs.    Voyez  i'jiije  ,  exccm-ûmicA" 

cenfure   en   G;énéral.     On    en  diliinp-ue  tion. 

de  trois  lorres,  l'excommunication,  la  A  l'égard  des  caufes  particulières 
iufpenlé  &  l'inrerdir.  L'excommunica-  des  cenlures  ,  comme  elles  font  des 
tion  &  la  iuipenfe  ne  regarde  que  peines  fpirituelles  &  des  plus  terri- 
la  perfonne  ;  l'interdit  regarde  les  lieux  blés ,  on  ne  fauroit  les  iniliger  fans 
&  les  perlonnes.  L'excommunication  quelque  faute  grieve ,  fans  un  péché 
&  l'interdit  regardent  les  Eccléfiafti-  qui  îoit  luivant  les  Auteurs  ,  accom- 
ques ,  les  Relig-eux  &  les  Laïcs  ;  la  pagné  de  toutes  ces  circonllances. 
fufpenfe .  les  Ecclélialliques  &  les  Re-  i^\  Que  l'aélion  foit  extérieure, 
ligieux  feulement  :  Qiixrenti  <^md  per  parce  qte  la  Jurifdiélion  de  l'Eglifé 
Cenfuram  Ecclcfiajlicam  debeat  imelligi ,  ne  s'étend  point  aux  Aéles  intérieurs, 
ettm  hajufmodi  cUnfHlam  in  noflris  l/tte^  qui  ne  lont  &  ne  peuvent  être  connus 
ris  fi.pponiwHS  :  refpondemus  quod  per  eam  que  de  Dieu  :  Nohis  datum  eft  de  matiï. 
von  [oUtm  interdiUi  fed  fufpcnfionis  (fr  ex-  fefiis  tanîutrrAodo  judicare.  C-  tua  nos 
fommunicAtionis  Sentemia  valent  in-  de  Simonia.  C.  Chriftiana.  C.  32.  q.  ^. 
tellifi.  Cap.  quArenti  extr.  de  verh.  Sur  ce  principe  un  Hérétif-^ue  qui 
f^^^f'  "^  manifefts  point  au  dehors  fon  hé- 
La  cenfure  diffère  de  l'irrégularité,  réfie  n'a  point  encouru  les  cenlures 
de  la  dépofition  &  de  la  dégradation  ,  prononcées  contre  les  Hérétiques  en  gé- 
en  ce  que  ces  dernières  fortes  de  peines  néral  ;  comme  aufli  un  homme  ,  qui  par 
n'ont  que  la  punition  du  capable  pour  crainte  ,  feroit  au  dehors  un  ade  d'hé- 
objet  ;  au  lieu  que  la  cenfure  ne  rend  réiiefansen  êtfe  infcélé  intérieurement, 
qu'à  fa  correélion  ,  puifque  le  Pape  ne  pafferoit  pour  excomimuniét[u'au  fv^r 
Innocent  IV.  dit  dans  le  chap.  cum  me-  extérieur. 

d'iàndis  de  fent.  e-xcom.  in  <î°.  que  l'ex-  1^.    Il    faut  que  cette    a£lion  cxté- 

communication  qui  cfl  la  plus  terrible  rieure  ait  été  exécutée  &  confommce  ; 

de  toutes  les  cenlures,  ne  tend   pas  à  il    faut,   difent    les    Doéteurs ,  que  le 

donner    la    m.orc  ,    mais  la  vie  fpiri-  péché   foit    complet  en    fon  genre  ,  à 


CEN 

moins  que  le  contraire  ne  foie  exprefTé- 
inenc  marqué  par  les  termes  de  la 
Loi  ;  arjïum.  C.  Perpétua  de  Eieft.  in  6'^, 
C.  Vro  humAn.  de  homtcidïo  tn  G^ , 

9^.  11  lauc  que  le  péché  Ibic  con- 
fîdérable  &  proporrionné  à  une  li 
grande  peine  :  nidlns  Sacerdotum  cjttem- 
^nam  tcHa  fidei  homïnem  fro  par'vis  gr 
levibtis  cai'tjis  a  Commamone  jiifpsndiit. 
C.  îîhIIus  II.  q-  ^.  Forcer  lei  cenlures 
pour  eau  (es  légères  ;  c'eil  ,  die  le  Con- 
cile de  Trente,  au  Décret  rapporté  Tous 
le  mot  Bras  Séculier  ,  les  faire  mépri- 
fer.  C'ell  à  ceux  qui  ont  ce  pouvoir 
terrible  dans  leurs  mains ,  à  bien  pefer 
les  circwnilances  des  cas  où  ils  veu- 
lent en  faire  uliige  ,  elles  dépendent  du 
temps  ,  des  lieux  ,  des  personnes  ;  le 
péché  ,  doit  toujours  écre  mortel  ; 
C.  nemo  ii.  q.  9.  Mais  il  pourroit  être 
énorme  i'ans  mériter  la  peine^  des  cen- 
lures ,  comme  le  fcandale  ou  le  domr. 
mage  qu'il  caufc  pour  fes  conféquen- 
ces,  plutôt  que  par  fa  nature,  peuvenc 
l'en  rendre  digne  ,  fani  pourtant  qu'il 
foie  fi  grand  aux  yeux  du  public.  On 
en  a  pour  exemple  les  anciens,  Canons  , 
qui  prononcent  des  cenfures ., ,  pour  àcs 
caufes  qui  paroillent  maintenant  fore 
légères,  quoiqu'elles  fuTlenc  d'une  gran- 
de conléquencc  au  temps  où  elles  furent 
publiées. 

4°,  Il  faut  de  plus  que  ce  péché  mortel^' 
d'ailleurs  contraire  a  la  Loi  îsirnrelîe  & 
divine,  loit  défendu  ious  peine  de  cen- 
iures  par  un  précepte  Eccîéfiaftique; 
parce  que  cette  peine  n'\a  été  établie 
que  pour  conlërver  la  diicipline  exté- 
rieure de  l'Eglife  ,  en  maintenant  fon 
autorité  contre  ceux  qui  .mepriient  les 
Ordres  :  SÏ  Ecclcftnm  non  andierit  pt 
tibi  [icHt  cihnicm  0-  publicanas.  Math. 
j8.  Ox  il  n'y  a  ni.  défohéAffançe  ,  ni 
révolte  contre  l'Eglife  à  faire  une  choie 
au  fujec  de^laqueile  elle  n'a  fait  aucune 
défenie. 
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5^  Des  précédentes  rcgleî,  iLs'entiM!:" 
que  pour  faire  ufagc  des  cenfures  con- 
tre quelqu'un  en  particulier.,  il  fauc 
iuivant  l'ordinaire  de  l'Eglife  que  ion 
j)éc!ié  foit  icandaleux  ,  6c  qu'il  trouble 
en  quelqus  manière  la  Police  extéu 
rieure  de  l'Eglife.  En  tftet  ,  on  ne  doic 
couper  un  membre  du  corps  humain  , 
que  quand  il  nuit  aux  autres,  (Se  TciL- 
communié  ,  par  ce  motif ,  n'a  pu  erre 
liparé  de  la  fociété  des  Fidèles ,  s'il  ne 
la  Icandalifoit  par  fes  crimes  ,  Se  tels 
qu'ils  méritent  une  peine  Çi  redouta- 
ble. 

6".  Dans  le  même  cas  de  cenfure 
contre  un  particulier ,  il  faut  que  le 
péché  lui  foit  perfonnel  ,  cnm  peccata 
fnos  af:tores  t entre  debsnm.  C.  cjpiAjlvit  de 
h/s  q}i£,fium  a  mdj.  pjïvt.  Cette  règle  ne 
foutire.  d'exception  que  pour  l'interdic 
qui  çH  une  cenfure  diiTérente  des  deux 
autres  par  rapport  aux  particuliers.  V. 
Interdit. 

7".  Comme  la  cenfure  efl  de  fon 
initifutiv)n  une  .peine  toute  médicinale 
&  laliitaire  ,  on  ne  peut  l'ordonner 
pour  un  péché  qui  a  été  luffiiamraenc 
réparé.  L'efprit  de  l'Eglife  eil  de  n'en 
ufer  que  contre  les  rebelles  &  les 
opiniâtres  :  Cum  tamjmis  Canonici cjuam 
nofiri  morts  .  ex/Jrat  ut  is  qui  pr opter 
contUTnacinm  Commptruone  vrivatur  ,  cum 
fatisf.iVtionem  congrii^in'^  cxhibutrit  -  ref- 
îitîiticoem  bbtineat,  C.  ex  iïtteris  de  conf- 
tit.  De  là  Vient  aufù  que  les  cenfures 
ne.  font  point  portées ,  ni.  cour  un  crime 
paffé  ,  qui  ne  caufe  plus  ni  fcan- 
dale ,  Ri  préjudice  à  perfonne  ,  ou  qui 
ne  tire  point  ;à  confequehce  pour  l'a-/ 
venir.  C  ex  parte  i.  de  verhifignif.  V. 
ExccmmunicutJon. 

b".  Enfin  ,  il  faut  que  le  péché  foie 
conftant  &.  bien  prouvé,  V.  ci- après  ^ 
Navar.  Manuel.  Cap.  ij.  n.  49.  Van- 
Efpen.  part.  5.  m.  ii.  cap.  5. 

On    n'a     jamais    conteflé    dans    Is 
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Koyaume  que  l'Eglii'e  n'aie  le  pouvoir 
de  prononcer  des  cenfures.  Arrêt  du 
24  Mai  17(5(5.  au  Manuel  ;  mais  on 
juge  pour  le  bien  de  la  paix  qu'elle 
ne  le  peut  ,  fuivaxit  l'efpric  du  Concile 
de  Trente  ,  que  pour  des  caufes  graves 
&  bien  prouvées.  Arrêr  du  90.  Décem- 
bre i6<5p.  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais contre  î'Evêque  d'Amiens  ,  qui 
avoit  excommunié  le  Doyen  de  l'Eglile 
de  Koye  ,  pour  avoir  refufé  de  quitter 
l'Etole  pendant  qH.ie  l'Evêque  failoit  Ta 
vilice  dar.s,  cette  Eqlife.  V.  Etole.  Au- 
tre  Arrêt  plus  récent  du  16,  Janvier 
1707.  contre  l'Archevêque  d'Aix  ,  qui 
avoir  excommunié  le  Supérieur  d'une- 
Communauté  ,  pour  avoir  reçu  des 
Novices  fans  ion.  confentement.  „  Ne 
„  pourront  aafli^dit  l'O.donnance  d'Or- 
y,  léans .  axr.  18.  les  Prélats... .  ufcr 
„  de  cenfures  Eccléfiaftiques  ,  finon 
„  pour  Ciime  &  fcandale  pubUî:.  ,, 
Voyez  fur  cette  difpoiîtion  ce  qui  eft' 
dit  fous  le  mot  Bras-  Séculier.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  957.  &,  fuiv.  p. 
II  ip.  &  faiv.  Boniface ,  tom.  i.  part.  i. 
liv.  i.  ch.  7. 

11  faut  regarder  comme  autant  de' 
maximes  inviolables:  en  France^  i  ^'. 
que  les  cenfures:  qai  troublent  \<à  paix 
&  la  tranc]uilliré  publique ,  font  abu- 
fiives  ;  ces  fortes  de  peines  foiriruelîes 
ni;  devant  être  infligées  que  pour  édi- 
fisr  ,.  &  non  pour  détruire  :  2^.  que 
les  Evêques  &  autres.  Juges  Eccléfiaf- 
tiques  ne  peuvent  prononcer  de  cen- 
fures contre  les  OiFiciers  de  jullice  pour 
ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs 
charges.  3**.  Il  y  auroir  lieu  à  l'appel 
comme  d'abas, ,  6c  les  Parlements  or- 
donneroient  ou  pourroient  ordonner, 
par  provifîon  y  que  les  Ordinaires  fe- 
roient  tenus  de  lever  les  cenfures,  à 
peine  de  faille  de  leur  temporel ,  4°. 
Que  les  Rois  de  France ,  par  un  pri- 
vilège tout,  particulier  ne  peuvenc  être 
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frappés  de  cenfures.  C'ell  ce  qui  fctroir- 
ve  amplement  jjltiBé  dans  le  rec^jcil 
des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  :  voyez  donc  les  arr.  r^.  15. 
16,  des  lib.  Leurs  preuves  6;  leurs  Ccm- 
menraires,  Traité  des  appeii.  comme 
d'abus  de  Hicher  ,  pag-.  87.  Duperrai 
fur  l'art.  41.  de  l'Edit  de  165,5,  & 
M.  de  Marca  en  fon  traire  de  la  con- 
corde ,  où  il  y  établit  ,,  far  la  féconde 
de  ce:  maximes ,  les  principes  les  plus 
fages.  St.  Louis  obtint  de  Grégoire 
IX.,  que  ia  Chipelle  ne  pourroït  jnmii* 
être  mi fe  en  intcrdir  ;  privilège  qu'au- 
cun  Prélat  ne  fiuroit  aujourd'hui  en- 
freindre fans  abus.  Fevrer ,  lir.  7.  ch. 
2.  n.  35.  où  l'on  voit  qu'il  en  feroic 
de  même  des  cenfures  piononcées  con- 
tre des  exempts  d'une  exemptioi"!  lé- 
gitime &  reconnue.  Arrêt  du  14.  Mai 
17(56.  inflic,  du  Droit  Can.  tit.  13.  du 
liv.  4. 

§;  j.  Division  des  Censures.  On 
divile  premièrement  lies-  ccnlures  en 
celles  qui  (ont  portées  par  le  Droit 
qu'on  appelle' ià  Jure  ^  &:celles  qui 
font  prononcées  par  un  Supérieur  lé- 
gitime ,  qu'on  appelle  ah  ïiormnf  \  on 
Ibusdivi'e  enfuice  les  premieieî  en  cen- 
fures,  qu'on  H^ppeile  Ut&  SentcnttA,  &  en 
cenfui*es  appellées/<rrf;îf//a  Senteyniâ.;  enfin 
les  cenfures  lé  divilent  enco.  e  en  juiles  os 
en  injufles ,  en  vaiiJes  &  invalides. 

Les  cenfures  de  Droit  a  Jure^  font? 
celles  qui  fe  trouvent  prononcées  par 
le  Droit,  coir.me  par  un  Canon,  un 
Décret ,  ou  des  Sratuts.  Ces  cenfures 
regardent  toujours  l'avenir  ;  elles  ten- 
dent à  empêcher  par  la  crainte  def 
peines  ,  les  Fidèles  de  cnmiriettre  les 
crimes  auxquels  elles  font  attachées  ; 
elles^doivent  être  portées  en  forme  de 
Règlement,  &  générah  mept  contre  tous 
ceux  qui  feroient  ce  qui  ell  défendu 
fous  peine  de  cenfures^ 

Les  cenfures  ^é»  Homlm  >  ^oiiC  celle»' 
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que    le  Supérieur    prononce    avec    ex-  ftt    excommunicatus  ^  fit  fufj^Cfifîàs   ,   jit 

prelfion  de  caule  contre  certaines    per-  anathema  ;   ou  noverit  fe    e x communie a- 

î'onnes  particulières.  tum  ou  JnfpenfHm  ;  noverit  fe  excommu- 

11   y  a  ces   différences  entre  les  cen-  vicari  ,  jufpcnd't  ;  ou    excommt^mcamtis  , 

fures  de  Droit ,  &  les  cenfures  ab  Homi-  fufpcndimHS  ,  judicamus  ,  âeclaramus  de- 

ve.    ï**.  Que   les  premières  lont  toujours  cernimus    ejfe  e xcommumcatum   ,  fifpen- 

genérales,aulieu  queles  dernières  peuvent  fum;  qm   incttrrat  ^inàdat  in  excommu' 

être  &  générales  &  particulières  à  cer-  nie Attonem  \  ou   enfin  ,  haheaturpo  ex- 

taines    perfonnes.     2^.     Les  premières  commptnicAto ,  Jnfpenfo ,  interdiUo.    Dans 

fubrillent   toujours  même  après  la  mort  tous  ces  différents  cas ,  ou  plutôt  tou- 

de   celui  qui  a  fait  la  Loi  qui  les  ren-  tes  ces  difterenres  expreflîons  emportent 

ferme,  ou  après  fa  deilirution  de  l'offi-  cenfure  ;  lat£  Sententi^. 
ce   qui  lui  donnoit  le  droit  de  la  faire  ;  Mais     ces     termes  :    ^r&ciplmus  fnb 

les  autres  au    contraire  ,  après  la  mort  pœna    excomwnmcatioms  vel  JHfpenfionis  , 

ou    la     dcfliruiion  du  Juge  qui    les   a  vel    interdtHi  ,    vel  fuh    intermïnatione 

prononcées  ,     n'ont    plus    de    vigueur,  anathematis ,  vel  incarrat   cenfuram  com- 

5^.  Tout  Confeffeur  peut  abioudre  des  minatoriam  y  vel   decernimus  excommuni- 

premieres    ,    fi    elles  ne  lont   réiervées  candum:  tous   ces  termes,  dilons-nous, 

expreffémenc   par   le  Canon  ou    la  Loi  &    autres     femblables     ne    renferment 

qui  les  porte.   Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  qu*une    cenfure  comminatoire  ;  fereri' 

autres  ;  le  Juge  fcul  qui  les  a  pronon-  dA   fententiis,. 

eées  peut  les  lever ,    ou  fon  SuccefTeur ,         Quand    les   termes    font    ambigus, 

ou  Ion    Supérieur  ,    ou    celui  à  qui  il  comme    excommunicatur  ^  fuhdmur  ex- 

a  donné  lui  même     le  pouvoir.  V.  ci-  communtcationi  y    on  doit     tâcher  d'en- 

delTous  AhÇoluticn  des  Cenfures,  trer  dans  l*intention  du  Légiflateur  par 

\^ts  ç:Q\-\\\\xt^  latA  SententtA,  font  celles  les  mots   qui  fuivent  ou  qui  précèdent; 

qu'on  encourt  ,    dès    Tinftant    qu'on  a  &  fi  après    cette  attention,  il  refte  du 

commis  l*a£liûn,  en  punition  de  laquelle  doute,   on   doit    croire    que  la  cenfu- 

le   Supérieur  l'a  prononcée  ipfo  faBo,  re    n'eft  que  comminatoire.     In  pœnis 

Les   cenfures  ferends,  Sententia  ,  font  benignior   ejl  interprétât io  facienda.   Cap. 

celles    qui   ne  ibnt  encourues   qu'après  in  pœnis  de  reg.   juris    in   é*^.  Cabaf- 

un   jugement  qui  le  déclare  ainii  ;    on  fut,  lib.  5.  eap.    10.  n.    4.  $.6, 
les  appelle   Comminatoires    ,     à    raifon         Les  cenliires  jufles   font  celles  qu'un 

de  ce  qu'elles  femblent    ne  faire    que  Supérieur    prononce     félon    les    Loix 

menacer  d'un  jugement  qui  prononcera  après  avoir  obfervé  les  formalités  pref- 

la  cenfure.  crites   par   le  droit.  Les  injuftes  qu'on 

Pour  diftinguer  ces  cenfures  ,  les  appelle  aufii  illicites,  font  celles  011 
unes  d'avec  les  autres,  il  faut  faire  at-  ces  conditions  ne  (e  rencontrent  pas. 
tention  aux  termes  dans  lefquels  elles  M.  d'Héricourt  dit  qu'une  cenfure 
font  conçues  ;  par  exemple  ,  fi  le  Ca-  eft  injufte  quand  elle  eft  prononcée 
non  s'exprime  ainfi  ,  ipfo  faito  ou  ipfo  pour  un  crime  dont  celui  conire  le- 
jttre  ,  ou  lata  fententid  ;  ou  par  ces  ad-  quel  elle  eft  prononcée  n'eft  point  cou- 
verbes  ,  ftatim  y  confeftim  ,  contimo  ,  pable ,  ou  quand  le  fujet  eft  fi  leo"er 
extfific  ,  illicite ,  incontinemi ,  protinns  j  que  l'on  ne  devoit  pas  employer  les 
ou  qu'il  ule  de  ces  exprelTions  ,  qui  hoc  cenfures  ,  ou  quand  on  ordonne  fous 
fecerit  çxcommunicatnr  jfHfpendatm  i  ou  peine  de  cenfures ,  de  faire  une  adion 
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mauvaife,  &i  qu'on  détend  fous  la  mê-  Cenftires  y   Sed.    i.    n.    i.     in  fm.    ^  \{ 

me  peine  une  bonne  adli  )n.  On  nomine  ,,  faut  obierver  que  dans    les    Tribu- 

\u!ide    la    cenfure  qui  eft    portée  par  „   naux  du  Royaume,  on    ne    connoîc 

le     Supérieur    qui  a    rau>:ori!:é   requi-  „  pour    vciÎLables  excommunications, 

fi  pour  la  prononcer ,  &  où  l'on  a  g.u-  „  que  celles  qui  font  prononcées  par 

dé   les    formalités  edeniclles   qui   lont  ,,  Sentence  ,  après  une    procédure   ré- 

néceflaires  pour   la    faire  .labiiller  ;  ^  ,,  gulicre  „    qpuret    aliquis ,    difoit  le 

on  nomme  invalide    la  cenfure   qui  tii  fameux  Gerfon  ,  c^md  cperentur  excem- 

portée    par  une    perfonne  qui   n'a  pas  mHnuationcs    Lus.  fententia  ,    rcfpondeê 

l'autorité     requife  ,     ou  qui     l'ayan:  ,  per    Canaries  fient    acccpi    a    Praceptore 

n'a  pas  gardé  les  formalités  euonticUes  meo  ,  eas  tiifitttmmodo  opercri ,  Ht  abf^ue 

prefcrites    par  les    Canons  &    par    les  procefj.t    ali& ,    ai4t    novÀ      conflituttone 

Ordonnances.    11    y   a  des  cenlures  qui  pdjjlt-  Jpidex    Jïatïm    prohutï   fa5lo    vcl 

ibnc   injufles    &  néanmoins  valides;   il  conftjfdto  ftrre  jaris  fencentiam  or  eandem 

y     en    a    d'autres     qui    Ibnt    injuilcs  pk-ûlkare  :  non  fie  mï  CAmnes  ejfent  folnm 

&    invalides      tout     enfernble.  ç-r  ferendii  f  entent  ta  ,  quoniam  monïtionei 

Il  faut  voir  à  ce  fujet  les  règles  qu'é-  (^- procejfas  fccHndHm    lerminoi  jurts  prtc- 

tablit  M.  Gibert  en  fon  Traite  des  c.^n-  reqairunntr    rnuitipiices.    de     vit.  fpirit. 

fures ,  p2g.    5?2.   (Zi\iàii\Jiiy  prax.l'ib.  ^.  L.    4.  corroL    14.  prof.   2.    on  voit  en 

cap.  10.  n.  10.    II.  conféquence  ci-après  en  l'article  de  la 

*^  forme   dss   cenfures  ;  celle  qui  s'obfer- 

II  paroîc  par  Pufage,  que  dans  les  ve  en    France  dans  l'un  &   l'autre  cas 

Tribunaux  du  Royaume,  on   ne    con-  de  ces  deux  fortes  de  cenfures  ,  fuivanc 

zioîc  pour  véritables  cenfures  que  celles  la   dillindion  de    rotie   Doéleur. 

qui  font  prononcées  par  Sentence  après  §.  ^o    Censures   Supérieures.  Ls 

une  procédure    régulière ,    telle    qu'on  Droit  de  prononcer  des  cenlures  efl  un 

voie     ci-deffous  :  fi    elles    lont   nulles,  effet  de  la  puiiTance  fpirituelle  des  Clefs, 

ou  injuftes ,    ou  invalides,    on  en  ap-  qu'aucun     Laie    ne    peur    avoir    dans 

pelle,  &  les  Juges  décident  en  vuidanc  quelque,  rang  qu'il    foit  élevé,  il    eft 

l'appel    fur     les    principes    que     nous  donc  réfervé  aux  Minillres  ;  5c  comme 

allons  établir.  Cette   maxime ,  que  l'u-  il  a    pi)ur  objet  la  confervation    de  la 

iage    juflifie,    trouve    en   France    des  Difcipline  ,  il  n'ell  exercé  que  par  ceux 

contradiéleurs ,  à  raifon  de  ce    qu'elle  qui    ont    une     Jurildié^ion    ordinaire, 

détruit  l'cffec  des   cenfures    prononcées  comme    font  ,  le  Pape  dans    toute  l'E- 

pour   être  encourues  ipfo  fatîo.  M.  du  glife ,  &  les  Evêques   dans   leurs  Diof 

Ciero-é  ,  tom.    7.  p.    609.  Un  Cenfeur  cefes  ;  les   Vicaires  généraux   des  Evê- 

anonyme  en  a  tait  un  fujet    de   repro-  ques  &  leurs  Officiaux  ont  aulTi  ce  pou- 

che  à  l'Auteur  du    nouveau  Comnien-  voir  ,    parce   que    reprcfcntant    rÊvê- 

taire  de  l'Edic    de    i6pi.    art     19.    &  que  ,  ils  n'ont  qu'un    même,  tribniial  ,^ 

prétend  que    ces    cenfures  prononcées  &    ne    font     qu'une    même    psrfonna 

ipfo faUo  y   font  en  ufige  dans  le  Ko-  avec  lui;  l'Archevêque  ne  peut    prOf 

yaume ,   comme   par-tout    ailleurs.    Il  noncer    des    cenfures  contre  les   fujets 

le  fonde  furie  témoignage  de  plufieurs  de  lés    faffraganrs ,  que  dans   le  cas  de 

Auteurs  Franco; .,   &  entre    autres    de  l'appel  6c  en    \\(\iQ  ^  cap.  zenerAbilibus 

M.  de   Lacombe   qui   die    en    propres  de    fent.     excom.     in     6'.     cap.     Ro- 

jçermes  dans  fa  Juriiprud.  Canoniq. 'c/^r^.  rNana  %.  fane  de  çcnfh.exatiicnih.  in  6^. 

vacanç 
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'Les  Vicaires    des  Chapitre? ,   le  Siège  Ad  for. '4m  jtidicide  ,   cjtiia    non  pojfunc 

vacant ,  peuvent  prononcer  des  cenfures  convenïrï  coram  eis  in  caufis  contentiojîsy 

pendant  la  vacance  du  Siège.  Les  per-  &    ^deo  excommunicare  non   po(funt:fed 

îbnnes  qui  ont   par  privilège  ou  autre-  abfolvere  pojfunt   in   foro  ^œniientiali  ^ 

mont  Juriîdiâion  ordinaire    &  comme  (jHamvis  forum  poenitentiale  fit  di^nius  , 

Epifcopale  '  au    tbr  extérieur,  peuvent  t  amen  in  foro  judiciali  major  fohmnit  as 

aulïï    porter    des    cenlures  contre   ceux  re(^Hmtur:  quia  in  eo    oportet  ^uod    non 

qui   iont    Ibumis    à    leur  Jurifdiâ:ion  ,  folum    Deo ,  fed  etiam    hominifatis  fiât. 

tels  font   les    Chapitres  des  Cathedra-  Or   c'eft  depuis    U  diftindion    du  for 

les   qui  font  en   poflTenîon  de  ces  droits  Pénitencier  d'avec  celui   qu'on  appelle 

par  un  privilège  fpécial  ,    ou  un  long  Judiciel ,    que   le    droit  de  porrer  des 

uiage  ;  tels  f.)nc  encore   les   Abbés  bé-  cenfures  a    ecé  réfervé  à  ce  dernier,  oiT 

nis    qui    ont   autorité    lur   les    Moines  ^  ceux    qui  y  exercent    la  Jjrifdidion 

de  leurs   Monafteres  ;  les  Généraux  ,  les  contentieule,  ainfi  que   nous  Rapprend 

Provinciaux,  &  les  Prieurs  des  Ordres  Van-Eipen  dans  cqs  termes:  nulli  hodie 

réguliers ,  à  l'égard  des   Religieux  qui  petere  aatorîtatem  infli^endicenfmas  :ni- 

font  fournis   à    leur    conduite.    M.    du  fiJi^rifditlionemdi<]nam  contentiofam  five 

Clergé,  tom.  7.  p.    1027.  &  fuiv.  foriexterni  Eccle/iafiicamhaheat ,de  cenf. 

Les  A'obelTes   n'ont    pas   le    pouvoir  Ecclefcap.  ^.n.i.V.  approbation,  Cures. 
de  prononcer    des    cenfures  ,    n'étant  Cnaque     Supérieur     Eccléfiaftiquc , 

pas    capables    d'avoir  la  pailTance  des  fonié  en  Jurildiclion  au   for  extérieur, 

clefs ,   fuiv.  le  ch.  Nova  de     pœnit.   çjr  ^i"  psi^t^    prononcer     des   cenfures    que 

remiff.  Glef.   in  cap.    de  MonsaUhns    de  contre  ceux  qui    lui   font  fournis  ;  ain- 

fem.   exçom.  Tout    ce    que   peut    faire  h  un   Hvéque  n'en   peur  porter  contre 

une    AbbelTe    quia  Jurildidion  &  au-  desperfonnesd'unautreDiocefejficen'eft 

rorité    fur  des  Clercs,  c'eft,  quand  ils  p^>ur  raifon    d'un   crinne   commis  dans 

refufenc    d'obéir  à     fes  Ordres  ,    d'ob-  le  fien  :  Ratione  deliEii  forum  regulariter 

tenir   de    l'Ordinaire  une  Ordonnance  ^juis  forcit ur.  C  Itcet  ratione  de  for.  corn- 

portant  injondion  fur  peine  de  cenfu-  petenti.  Un  Evêque  peut  aulfi  lier  par 

re  à  ces    Clercs ,   d'exécuter   les  com-  à^^  cenfures   fes    fujets   abfents  ,   lorf- 

mandements  de  leur  Abbeffe  :  elle  pour-  qu'ils   manquent  à  ce  qu'ils  font  obli- 

ra   les  y  contraindre  en    vertu  de  cette,  gés  de   fiire   dans   fon  Diocele.  c.  ex 

Ordonnance.    V.    j4bbejfe.  tpu  de  Cler.  non  refid. 

Les  Curés  non  plus  ,  ne  peuvent.  Un  Evêque  peut  déléguer  pour  pro- 
prononcer des  cenfures  contre  leurs  noncer  des  cenfures,  mais  en  ce  cas 
Paroilfiens  ;  ils  ont  cefle  au  moins  le  délégué  ne  doit  excéder  le  pouvoir 
d'exercer  ce  droit,  fi  tant  eil  qu'ils  qui  lui  eil  donné,  5c  fa  Jéléo-ation  ex- 
l'aient  eu  autrefois  comme  bien  des  pire  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
Auteurs  le  prétendent;  ce  qu'il  y  a  du  Supérieur  qui  l'a  donnée,  &  il  ne 
de  lûr,  c'ell  qu'ils  n'ont  point  fur  peut  commettre  à  un  a^tre  le  pou- 
leurs  Paroilfiens  de  Jurifiidion  au  for  voir  qu'il  a  reçu.  ' 
extérieur.  Voici  comme  s'en  explique  •^ 
S.Thom3.s.  in  fupl.  part.  5.^.  xi.  art.  Qjoiqu*on  ne  nie  point  en  France 
Sacerdotes  Varochiales  habent  qttidem  que  le  Pape  n'ait  le  droit  de  pronon- 
jnrtfdiHionem  in  fnbditos  fuos  quantum  cer  des  cenfures  pour  le  bien  général 
ad  forum  confciemidi ,  fed  non   quantum  de  l'Egliie,  on  y   rejette  toutes    celles 

Toms  I.  LU 
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qui  feroîent  contraires  à  nos  libertés 
comme  on  en  a  la  preuve  dans  celles 
que  renferme  la  Bulle  in  cœna  Dom'mi 
éz.  plus  particulièrement  dans  les  mé- 
moires dreflTés  fur  les  procédures  de 
Grégoire  XIV.  contre  la  Reine  de 
Navarre,  &  plufieurs  Grands  Seigneurs 
de  la  Cour  de  France,  art.  i5-  i<5.  des 
lib.  leurs  preuves  5c  Cominenraires. 
Un  fimple  Prêtre  ,  fût -il  Officiai  d'un 
Métropolitain,  ne  peut  porter  des  cen- 
iures  contre  un  Evêque ,  quoique  la 
Jurifdi(ftion  qui  regarde  le  for  extérieur 
ne  fuppofe  pas  en  celui  qui  en  fait 
l'exercice,  le  caraélere  &  Tordre.  Fe- 
vret ,  liv.  4.  ch.  ^.  n.  19.  liv.  7.  ch. 
a.  n.  35. 

§.  4.  Censures  ,  Forme.  Les  cenfu- 
res,  tam  à  Jure  quam  ab  Homlne  ,  qui 
ont  pour  objet  des  délits  futurs  ,  ne 
requièrent  d'autre  forme  de  droit  que 
la  publication,  afin  qu'on  puiiTe  les 
favoir.    V.  ci-ceiîus  le  premier  article. 

A  l'égard  des  cenfures  ,  i^ha  ab  ho- 
mlne inferuntur  vel  inferend<&  funt , 
circa  deli^um  prdtfcns  cum  contumacia 
•  conjunBHm  y  il  faut  premièrement  que 
la  Sentence  qui  doit  prononcer  certe 
efpece  de  cenfure  ,  foit  précédée  d'une 
mcniiion  Canonique  :  Statuimus  ut  nec 
Vrda.tt  Ç  n'tjl  Camnica  cemmonhiene  vrd- 
TKtffa  3  fufpenjïonis  vel  excomm-mncatlo- 
vis  Sentemiam  proférant  ,  cap.  rcprehen- 
fibllis  de  appel.  C  cHm,  fpec/ali  eod.  cap. 
Sacro  de  fent.  excom.  C.  Romava  eod.  cap. 
jiatHimus  ,  cap.  decermmus  eod.  tit. 

Une  monicion  ell  cenfée  Canonique 
&  «onvenable  ,  ou  fuffifanre  ,  quand 
elle  a  été  faire  par  trois  fois  ,  comme 
l'enfeigue  1^  Glof..  fur  le  chap.  Sacro 
àe  fent.  excom.  verb.  competenti  ^  in 
eap.  fiatHimiii  eod.  in  6^ .  verb.  nionitio- 
nem  ,.  &  arg.  Can.  omnes  decim&  \6.  q. 
"I^C^  FrAsbiterorum  17- f.  4.  eod.  ilii-' 
eita  ij^.i^.')  .cap.comingit.i .  de  fent. exe  ont. 

jLcs  CanonUtes  le  fondant    iur    le 
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ch.  çonflltuttonem  de  fent-  excom.  in  6*» 
veulent  qu'une  monition  pour  être 
régulière  &  Canonique ,  foit  non  feu- 
lement réirérée  par  trois  fois  ,  mais 
même  que  ces  réitérations  foient  faites 
avec  certains  intervalles  de  jours ,  plus 
ou  moins  longs  ,  fuivant  la  diverficé 
des  opinions.  Cabaifut  ne  demande 
que  deux  jours ,  &  Gibert  qui  a  fait 
des  notes  fur  fes  (Suvres ,  veut  que 
l'intervalle  foit  de  huit  jours  j  l'un  & 
l'autre  de  ces  fentiments  peut  être  lui- 
vi  fans  nullité  ,  à  l'Arbitrage  des  Su- 
péiieurs  Eccléfiaftiques  :  bien  plus  ,  fi 
le  cas  étoit  preflant  ,  ils  pourroienc 
ne  faire  que  deux  &  même  qu'une 
monition,  en  avertiffant  dans  TAde, 
que  cette  feule  &  unique  monition  tien- 
dra lieu  des  trois  monitions  Canoniques, 
attendu  l'Etat  de  l'affaire  ,  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  fuive  les  formalités 
ordinaires.  Statuimus  quoque  ,  tit  inter 
monitiones  ^nas  Q  ut  Canonicè  promulgc^ 
tur  excomwunicatioms  fententia  ,  ^  fi^' 
tuunt  jura  pr&mitti  :  Judices  fve  moni- 
tionibus  tribus  utcntur  ,  fve  una  pro  oin- 
ntbus  ,  obfervent  aliijuorum  dierunt  com- 
petentia  intervalU  ,  nifi  falti  necejfitas 
aliter  ea  fuaferit  moderanda;  cap.  conjti- 
tutione  cit^ 

La  première  monition  aya*it  été  fai- 
te en  parlant  à  la  perfonne,  les  au- 
tres peuvent  être  faites  à  fon  domi- 
cile ,  &  en  cas  de  fraude  ou  de  vio- 
lence ,  en  la  faifant  contefler ,  on  peut 
procéder  par  contumace.  C^baiTut  ,  lib. 
S.  cap.  10.  n.  12.  cap.  caufam  3.  de 
dol.  er  eontum. 

\\  faut,  fuivant  le  chap.  cummedi^ 
cinalis  de  ftnt.  excom.  in  6«.  que  les 
monitions  loient  faices  par  écrit,  qu'elles 
contiennent  la  caufe  pour  laquelle  on 
veut  punir  une  perfonne  de  cenfure , 
&  qu'on-  en  donne  une  copie  au  cou». 
pable  :  ce  qui  fe  fait  par  le  miniflc- 
re  d'un  Appariteur  ou  d'un  Prêtre.  Le» 
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mêmes  formalÎEéâ  ibnc  ewcore  plusef-  ne  en  forme  de  commandement  ou  de 
fenrieUeinenE  requifes  dans  la  Sentence  défenfe  ,  pour  engager  certaines  perfon- 
même  qui  porte  la  cenfure  i  le  eou-  nés  à  faire  ce  qu'on  leur  ordonne  ;  c'efl 
pable  doit  en  avoir  une  copie  dans  ainfi  que  les  Evêques  en  ufenc  dans  leurs 
le  mois  ;  &  fi  la  cenfure  ne  requiert  vilites ,  où ,  fur  la  connoilTance  qu'ils 
pas  de  monition ,  mais  feulemenc  une  ont  des  fautes  qui  font  arrivées  à  quel- 
Sentence  déclaratoire,  comme  dans  le  ques  particuliers  ;  ils  leur  ordonnent 
cas  des  cenfures,  Utafententia,  y  eût-il  ou  leur  défendent  fous  peine  d'une  telle 
notoriété  de  fait ,  le  prévenu  doit  être  ceniure  ,  de  faire  une  telle  chofe  en  cer- 
cité  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  être  tains  cas,  en  certains  temps ,  en  cer- 
condamné  fans   être  ouï  ;  il  faut  enco-  tains  lieux. 

re  fuivanr   le    Canon    nomen  Prashj/teri         Si  la  Sentence  efl    prononcée  contre 

2.  q.    I.    &  le   Can.  PrAsbyter  15.  q.  S-  plufieurs  perfonnes ,    complices  du  mê- 

qu'un   péché  pour  être  puni  de  ceniure  me  crime  ,  il  faut  pour  qu'elle  foie  lé- 

loit  certain,  &  que  fon  Auteur  en  foie  gitime  ,  que  les  monitions  Canoniques 

convaincu  :  In  Epifcopornm  qmque  Conci-  aient  été  faites  à    chacun  des  compli- 

li9  conflit  Ut  um   ejl  ,  nullnm  CLericHm  qui  ces  ,     &    qu'ils    foient    tous    nommés 

nondum  convidusejl  ,fufpendi  k  Commu-  dans    le  jugement.   Cap.   conflit utionem 

nione  debere  ,  nift  ad  canjam  fuam     exa-  de   fent.  excom.  in  6*.  M.  du  Clergé, 

minanda.m  fe  non  prAJent Averti.  Cân»   no-  tom.    6.  p.  5)78.  &    fuiv,     p.    looj..., 

men.  cit.  io35--.  io43- 

Les  Cenfures  ab  //(?»?/W ,  fe  pronon-         Le  Concile  de    Latran   interdit  de 

cent    en    deux    manières  ;    favoir ,    en  l'entrée  de  TEglife  pendant  un    mois , 

forme    de  Sentence,    &    en  forme    de  ceux     qui  ont  prononcé    des    cenfures 

commandement  particulier  ,  ou  de  dé-  fans  monitions    Canoniques  ;    le    Con- 

fenfe  de  la  part  du     Supérieur  Ecclé-  cile  de  Lyon  ordonne  la  même  peine 

iiaflique.  contre  ceux    qui   ont    manqué  à  faire 

On   les  prononce  en    forme  de  Sen-  rédiger  par  écrit  la  Sentence  d'excom- 

tence,    pour    punir  quelques    particu-  munication    ou   d'interdit.    Ca,p.    Sar» 

liers  d'une    faute  qu'ils    ont    ccmmife;  de  fent.  excom.  cap.  cum  medicinalis  de 

cette  Sentence  ell  particulière  ou  gêné-  fent.  excom..  in  6^.  Les  Evêques    à  cec 

raie.  Elle    efl    générale  ,    lorfqu'on  ne  égard  jouilTent   du  privilège   que  leur 

nomme  aucune  perfonne  en  parficulier;  donne  le    ch.  quia  periculofum.V.  Eve" 

telles  font  les  Sentences  d'excommuni-  que.  M.  du  Clergé  tom.  7.   pag.  iii^. 

cation  qu'on  prononce  après  la    publi-  &  fuiv. 
cation    des    Monitoires ,    généralement  *?• 

contre  tous  ceux  qui  ayant  connoiiïan-         Les     Cours    Séculières    jugent    que 

ce     des  faits    du  Monitoire ,   ne    font  l'obligation  d'apporter    les  précautions 

pas    venus  à   révélation.  La   Sentence  ordonnées    par  les    Conciles     dans  les 

ell    particulière,    lorfqu'un    Supérieur  excomimunications  efl  de  rigueur,  par- 

Eccléfjaflique ,  après  avoir  procédé  ticuliérement  les  monitions;  elles  pro- 
juridiquement  contre  quelque   particu-     noncent  qu'il  y  a  abus  dans  les  Décrets 

lier  à  caufe  d'une  faute  qu'il  a  com-  des  Evêques  qui  ont  négligé  de  les 
mife  ,  rend  contre  lui  nommément  un  obferver  :  c'efl  un  des  principaux  mo- 
jugement  portant  ceniure.  tifs  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement   de 

On  prononce  les  cenfures  ^  Homi-    Paris  le  50!    Décembre    1660.   conirç 

LU  1 
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l'Evêque  d*Amiens  ,  en  faveur  du  Do- 
yen de  rEglife  Collégiale  de  Roye  , 
qne  ce  Prélat  avoir  excommunié  ,  fans 
obferver  dans  les  monitions  les  inter- 
valles railonnables.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  II 14.  Loix  Eccléf.  ch.  des 
Peines  ,  Can.  Biblioth.  Can.  tom.  i. 
p.    27^. 

Cette  procédure  eft  abfoîument  né- 
ceffiire  ;  la  notoriété  publique  n'en  dif- 
penfe  pas^  de  quelque  nature  que 
îoient  les  cenfures  à  Jure  vel  ahhonrrnc, 
hifofaBevel  comminatorisi.  Il  elt  toujours 
néreflaire  que  celui  contre  lequel  on 
doit  procéder  par  la  voie  des  cenfu- 
res ,  foit  ciré  par  l'ordre  du  Supérieur. 
Si  l'accufé  obéit  à  la  citation  &  con- 
vient des  faits  dont  il  efl  acculé ,  on 
fait  un  procès  verbal  de  Ion  inter- 
rogatoire (Se  de  fes  réponfes  qu'il  doit 
figner,  on  ordonne  que  le  tout  fera 
communiqué  au  Promoteur  ;  &  après 
qu'il  a  pris  fes  conclufions,  le  Supérieur 
déclare  par  un  jugement ,  que  l'accufé 
a  encouru  les  cenfures  ordonnées  par 
telle  Loi ,  lorfqu'il  efl  queltion  des 
cenfures.  encourues,  ipfo  faBo.  V.  ci- 
delfus. 

^iais  fi  les  cenfures  portées  par  la  Loi 
qui  a  été  violée ,  ne  font  que  commi- 
natoires ,  on  prononce  contre  l'accufé, 
qu'on  l'excommunie,  qu'on  l'interdit  , 
ou  qu'on  le  fufpend  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  exécuté  ,  &c.  Si  l!accufc  ayant  été 
cité  ne  comparoît  pas  ,  il  doit  être 
contumace  pour  fa  déibbéilfance  ;  mais 
s'il  fe  préiente  ,  qu'il  nie  les  faits  dont 
on  l'accufé  ,  &  que  l'on  foit  obligé 
pour  avoir  la  preuve  de  procéder  con- 
tre lui  par  confirmation  &  par  recol- 
lement des  témoins,  cette  inflrutiion 
doit  être  farte  par  i'OfficiU,  dans  les 
lieux  où  l'on  ne  permet  pas  aux  Evê- 
ques  l'exercice  de  la  Jurifdidion  con- 
rentieufe.  M.  du  Clergé  ^  tom.  7  p. 
607.  &  fuiv.  V.  0j^i;4/« 
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§.  5.  Censures,  Absolution,  Ap- 
pel. 11  y  a  plulîeurs  fortes  d'abfolu- 
tions  des  cenfures.  V.  Abfolutlon.  L'ab- 
folurion  des  cenfures  fe  donne  au  for 
intérieur,  c'efl-à-dire  ,  au  Tribunal  de 
la  Pénitence  ,  ou  au  for  extérieur  V. 
encore    Abfohtion. 

Quand  les  cenfures  font  fecrettes  & 
qu'elles  n'ont  point  été  déduites  aux 
IVibunaux  de  Juflice,  l'ablolution  s'en 
donne  au  for  de  la  pénitence  par 
un  Prêtre  approuvé  pour  la  Confefiîon, 
&  qui  a  les  pouvoirs  ;  &  c'ell  fans 
appel  ,  en  cas  de  refus ,  V.  Cas  Réfervés. 
mais  quand  elles  ont  été  déduites 
aux  Tribunaux  de  Juftice,  ou  qu'elles 
lont  publiques  ,  l'ablolution  s'en  donne 
alors  au  tbr  extérieur  par  le  Supérieur 
qui  a  la  Jurildidlion  ordinaire  ou  dé-> 
léguée,  quand  même  il  ne  feroit  pas: 
Prêtre ,  ne  s'agilfant  que  d'un  Ade  de 
Jurifdidion. 

Par  rapport  à  l'abfolution  des  cen- 
fures au  for  intérieur  ,  il  faut  obferver 
que  fi  elles  font  de  droit,  k  Jure  ,  fans 
rélerve  ,  tout  Prêtre  approuvé  peut  en 
abfoudre.  V.  Abjolution.  Quelques-uns 
exceptent  la  cenfure  de  la  iuipenfe ,  de 
la  règle  générale  ;  mais  la  forme  d'ab- 
folution  ,  prefcrite  dans  les  Rituels  , 
femble  exclure  route  exception  :  Te  ab^ 
fclvo  ah  cmn't  vinculo  excommuntcatio-^ 
nis  ,  fufpenfionls  &  interdf^i  in  cjuan- 
tum   vo^HW  ^  tu  indices. 

Quand  les  ceniures  font  réfervces  , 
les  fimples  Prêtres  ne  peuvent  en  ab- 
foudre que  par  délégation  de  celui  à 
qui  l'ablolution  des  cenfures  eil  ré- 
fervée  :  fur  quoi  l'on  do3t  diftinguer  les 
cenfures  réfervées  au  Pape,  des  cenfu- 
res réfervéesaux  Evêques.  Celui  qui  a 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  rélervés^ 
au  St.  Siège,  peut  en  vertu  de  ce 
pouvoir,  abfoudre  des  cenfures  qui  y 
font  attachées ,  parce  que  les  Papes 
attachent  toujours  une  cenfure  aux  cas 
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qu*ils    fe   réfervenc ,  ou    du  moins  les  qii*eUe    foie    due    au   Cenfuré.  C^p.  ver 

cas  ne  leur    fonr   rélervés    qu'à    railbn  tuas  de  fent.   excom.  cap.    venerabilibHs 

de  la   cenfure  qui  y  eft  attachée.  Mais  cod  in  6^. 

il  n'en    eft  pas  de  même    des  eenibres  Pendant   l'appel,  le  Supérieur  a  auo 

réfervées     aux     Evêques  ;     comme   les  peut    abl'oudre  l'appellant ,   parce    que 

Kvêques     fe     rélervenr    des    cas      qui  l'appel    ne   le   dépouille   pas  de  h  Ju- 

n'emportent   aucune  cenfure,    &  qu'à  rildidion.  Cap.     reprlmendam,  de  Offie. 

Jeur      égard      le     péché     refcrvé     &  jad.    Ord, 

la  cenfure    font     deux   chofcs    tout-à-  Les  Sentences   portant  cenfures  font 

fait     différentes  ,     celui     qui     a      le  exécutoires   par  provifion ,  à  moinsque 

pouvoir  d'abfoudre    les    cas    qui   leur  l'appel    n'eût    été   interjette    des    pro- 

ibnt  réfervés,    n'a    pas    celui  d'abfou-  cédures ,  àes  monitions    &  de  tout  ce 

d'.'C  des  cenfures;    il  faut   que  l'un  &  qui     s'tft    fait     en    conféquence.    Cec 

l'autre  pouvoir  foit  exprefiement  donné,  appel     fufpend      rcffer    du     jucremenc 

V.   Cas  réfervés.     Du  refle ,  quand    un  qui    efl   prononcé    dans  la    fuite  ;  l'ap- 

fimplc  Prêtre  eft   commis  pour  abfou-  pel    fufpend  aulTj   l'effet:  d'une  excom- 

dre  des  cenlures,  il  nedoit  réj<Tu!iéremenc  municarion    prononcée   d'une    manière 

le  faire  que    dans  la    Confelfion.  Conf.  condirionneile  ,     ouand  il     a    été     in- 

d'Angers   ,  tom.    i.   des    Cenf  p.  15?.  terjecté  avant   l'avénemenr  de    la  con* 

Sous     le     mot     Cas    réfervés  y    nous  dition.  Cap.    is  eut,    de  fent.  excom.  in 

expofons  quels    font    les   cas    de    cen-  6^.  cap.  praterea   de  aopeL  Hors  de  ces 

fures  ou    d'irrégularités,    pour    raifon  cas  ,  on  peut    dénoncer  celui  qui  a  été 

defquels  il  faut  fe    pourvoira   Rome,  excommunié,  &  le   priver    de  fon    bé- 

ou  auprès^  de  l'Evêque.  V.  auffi     Dif-  néhce.  Cap.  paftoralis  de  y^ppeï. 

penfe  ,  Irrégularité.  Celui    qui  viole  les  cen  lures   en  s'in- 

A  l'égard  de  l'abfolution  au  for  gérant  dans  l'adminiftration  ou  la  par- 
extérieur  ;  elle  doit  être  donnée  par  liciparion  des  biens  fpirituels  qui  lui 
celui  qui  a  prononcé  les  cenfures:  font  défendus,  pèche  très- grièvement; 
E)M  eft  folvere  cujm  eft  ligare  ,  cap.  &  s'il  eft  Eccléfiaftiaue  ,  il  tombe  dans 
7.  %.  fane  y  de  fent.  excom.  tn  6®.  C.  l'irrégularité.  V.  h-régtdarité.  Concile 
prudentiam  ,  de  Ope.  dr  potcft,  jnd.  ^.  &  4.  d'Orléan«. 
del.  §.  cAterptm.  C.  ad  7epr;mendam ,  On  a  vu  que  les  cenfures  ne  doi- 
de  Offic.  jttd.  Ord.  cap.  nuper  ,  cap.  vent  être  impofées  que  pour  la  cor- 
Sacro  de  fent  excom.  Cetce  pratique  redion  5  de  là  il  fuit  qu'on  n'en  peut 
eft  conforme  à  l'ancienne  Difcipline.  refuler  l'abfolution  à  celui  qui  la  de- 
Can.  5-  du  Concile  de  Nicée.  mande  ;  pourvu    qu'il  fe  foumetre     & 

Si  ce    premier    Supérieur    refufe  de  qu'il     iacisfaffe   entièrement  à    l'Ecrliie 

donner    l'abfolution   qu'on  lui  deman-  &    au   particulier    qu'il    a    offenfé    au. 

de,^  on  peut    recourir  au    Prélat   fon  moins  qu'il  promette  avec  ferment  de 

Supérieur  ;  par  exemple,  de  l'Evêque  à  le    faire;     mais    l'abfolution    ne    doitr 

fon    Métropolitain,  du    Métropolitain  pas    pour     cela    être    moins  libre.     H 

au    Primat    ou     au     Pape ,    lefquels  ,  eft    défendu  par    le  Concile  de  Trente- 

après   avoir  difcuté  l'affaire,  renvoient  felT.  2).    c.  ^.    de  ref  aux    Juges  Se- 

a  l'Evêque    pour    abfoudre  de  la  cen-  culiers  d'empêcher  un  Juo-e    Eccléfiaf- 

fure  qu'il  a    prononcée,     ou  donnent  tique  d'excommunier  quelqu'un  ou  d'or- 

eux-mêmes    i'abfolunon ,  s'ils     jugefic  1  donner  qu'il    isvoque  une    excommu^ 
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nicaùon  qu'il  aura  portée,  Au  furplus, 
quelque  nulle  ou  quelqu'injufle  que  foie 
une  cenfure,  il  fauc  toujours  chercher 
à  s'en  débarraffer  ,  fententia  Paftoris , 
fîve  juftaijive  injttfta  fuerït  t'tmenda  eftj 
C.  1.  Canf.  i\.  ej.  3.  V.  Abfolution  ad 
effe^Hjn.  il  faut  même ,  en  attendant 
d'en  être  abfous ,  le  garder  en  public, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  nulle,  d'une 
nullité  manifelle  ,  C.  4<5.  Cauf.  11.  ^. 
5.  C.  2..  de  excom.  in  6°.  Gibert,  loc.  cit. 
pag.  5)5.  Câbiflut  ,  lih.  5-  cap,  10.  n. 
12.  Prax.  Ceux  qui  croupiflent  un  an 
dans  l'état  de  l'excommunication  ,  per- 
dent -  ils  leurs  bénéfices;  les  Auteurs 
font  partagés  fur  cette  queflion  ;  mais 
ordinairement  le  crime  qui  a  donné 
lieu  à  cette  cenfure  ,  l'a  préjugé.  V. 
p^acance. 

En  France ,  outre  la  voie  de  l*appel 
fimple  ,  on  peut  fe  pourvoir  contre  les 
cenlures  par  la  voie  d'appel  comme 
d'abus,  non  que  les  Juges  Laïcs, 
dit  M.  d'Héricourt  ,  prétendent  abfou- 
dre  de  l'excommunication ,  ni  s'attri- 
buer un  pouvoir  qui  ne  dépend  que 
de  la  Jurifdiftion  tccléfiallique ,  mais 
ils  déclarent  la  procédure  nulle  ;  d'où 
il  s*eniiiit  ,  félon  les  Canons  mêmei , 
qu'il  n''"y  a  point  de  ceniure  valable  : 
de  forte  que  quand  les  Cours  Souve- 
raines ont  jugé  qu'il  y  a  abus  dans 
la  procédure,  fur  laquelle  une  cenfu- 
re a  été  prononcée ,  on  eil  obligé  de 
fe  pourvoir  par-devant  le  Supérieur 
Ecciéfiaftique  pour  en  obtenir  l'abfolu- 
tion.  Loix  Ecclef  ch.  des,  peines  Ca- 
noniq.  n.  $2,  C'eil  une  conléquence 
que  l'on  doit  tirer  naturellement  de 
ces  derniers  mots  de  l'arr.  40.  de 
rEdit  de  \6c)$.  jnf^nes  k  ce  <^He  les 
fippellations  aient  été JHgéei  définitivement. 
ll'Eccléfiailique  donc  ia  cenfure  a  été 
déclarée  abufive  par  le  Parlement, 
entre  dans  fes  fondions  de  plein  droit. 
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Si  dans  les  cas  d'une  excommunica- 
tion lancée  contre  les  Officitrs  de  Juf- 
tice  ,  les  Parlements  ufcnt  des  voies  de 
faifie  &  de  contrainte  pour  faire  don- 
ner l'abfolution  aux  cenfurés ,  c'efl  pour 
fe  conformer  à  la  difpofuion  de  l'art. 
25.  de  l'Ordonnance  de  1625).  qui  pro- 
nonce plutôt  une  peine  contre  les 
Prélats  Eccléfiafliques  qui  y  contre- 
viennent, qu'elle  ne  fournit  un  moyen 
pour  mettre  les  OHiciers  de  Juflice  à 
l'abri  de  leurs  excommunication?.  Ju- 
rifprud.  Canoniq.  verb.  A^folntion.  M. 
du    Clergé  ,  tom.  7.  p.  555.  S^6. 

Ce  droit  de  contraindre  les  Su- 
périeurs Eccléfiafliques  ,  de  donner 
l'abfolution  à  des  cenfurés ,  n'efl  pas 
nouveau  dans  le  Royaume.  JoanrTes 
Galli  dit  avoir  été  jugé  l'an  i^pô. 
contre  un  Evêque  du  Mans  ,  qui  avoic 
excommunié  un  nommé  Poncet  au 
préjudice  d'un  procès  pendant  en  Jufli- 
ce Royale  ,  ôc  qui  étoit  mort  excom- 
munié, qu'il  feroit  enjoint  à  l'Evêque 
de  faire  déterrer  ledit  Poncet,  &.  de 
l'abfoudre  même  après  fa  mort.  V. 
l'arr.  56.  des  Lib.  6c  fes  Comment.  V, 
Abfolution. 

En  confidérant  les  cenfurés  comme 
des  Aéles  ou  des  Jugements  qui  tom- 
bent en  pure  coriedtion  de  mœurs  & 
de  difcipline  ,  on  eft  au  cas  des  Or- 
donnances rappellées  fous  le  mot  Ap' 
pei  ,  où  il  eft  établi  que  l'appel  qui 
b'en  relevé  ,  n'a  qu'un  effet  devolutif 
hors  les  deux  cas  dont  il  a  éié  par- 
lé ;    on    trouve  à  ce   fujet  des  Arrêts 

dans  les  M.    du   Clergé,  tom.  2 

voyez  auiîi  les  Loix  Ecclel.  de  M. 
d'Héricourt  part.    j.    ch.    22.  ^n.   44. 

§.  6.  Censures  Doctrinales.  V. 
DoUrine. 

CEREMONIES  font  des  chofes  qui 
rendent  le  Cuice  Divin,  plus  augufte 
6c   plus  vénérable. 

On  diftin£:>Je  dansl'E^life  deux  for- 
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tes  «3e  cérémonies  :  celles  qui  font  ef-  des  Certificats  des  difterents  refus    qui 

fentielles  aux  Sacrements ,  &  que  Jéfus-  Te  font  à  Rome  ,   d'accorder    des  pro- 

Chrifl  lui-même  a  prefcrites  i  &  les  ce-  vidons;    l'on    voit  ailleurs    l'eflec  qua 

rémonies  qui   ont  été  établies   par    les  produifent    ces    Cerciricars.  V.    Refus  , 

Apocres  &  par  les  Paftcurs  de  PEgli-  Banquier ,    Date. 

fe.  Les  premières  font  inaltérables ,  Nous  remarquerons  cependant  ici 
&  généralement  les  mêmes  par  toute  que  par  l'Arrêt  du  Grand  Confcil  du 
la  Chrérieneté.  La  différence  des  temps  28.  Juin  1748.  rapporté  par  M.  Pia- 
&  des  lieux  a  produit  dans  les  autres  les  en  ibn  traité  de  la  prévention  tom. 
une  très-grande  diverfué  ,  fans  pour-  i.  ch.  18.  il  a  été  jugé  qu'un  impé- 
tant rompre  l'unité  de  l'Egîife  ,  p3r-  trant  peut  intenter  complainte  &  plai- 
ce  qu'elles  ne  touchent  point  à  la  toi,  der  fur  un  fmiple  Cenincat  du  Ban- 
ni aux  maximes  de  la  morale.  Fleu-  quier  même  dans  le  cas  où  il  s'agin 
ry ,  inftit.  au  Dr.  Ecclef.  part.  2.  ch.  d'une  grâce  qui  dépend  de  la  feule 
2.  V.  Office  Divin ,  Rit.  Sacrement  ,  volonté  du  Pape ,  pourvu  toutefois 
Canon  que  la  grâce  ait  été  accordée  6c  que 
CEROFERÂIRE.  V.  Âcoljte.  le  Certificat  l'attefle.  Le  môme  Au- 
CERTIFICAT  efl:  un  Aéle  par  le-  teur  rapporte  dans  le  même  Ouvrage 
quel  on  aflfure  la  vérité  de  quelque  part.  i.  ch.  12.  un  autre  Arrêt  plai- 
fait ,  il  femble  que  Certificat  dit  plus  dant  M.  Cochin  ,  fur  la  queflion  de 
qu'atteflation  ;  mais  dans  Tufage  on  favoir  fi  quand  un  Banquier  a  livré  par 
confond  ces  deux  termes,  &  on  n'en  un  Certificat ,  fon  témoignage  à  la  Juf- 
fait  qu'un  dans  le  fens  de  notre  dé-  tice ,  il  ne  lui  ell  plus  permis  de  le 
finition.  V.  Attefiation.  réformer ,  ni  d'y  rien  ajouter.  Le 
S.  I.  Certificat  DES  Banquiers.  Grand  Confeil  préjugea  qu'il  le  pou- 
Le  Certificat  des  Banquiers  Expé-  voit,  par  Arrêt  du  22.  Mars  iqiS. 
ditionnaires  ,  requis  par  l'Ordonnance  rendu  au  rapport  de  M.  Mangot  ;  il 
de  1657.  comme  nous  le  difons  fous  ne  s'agifloit  en  ce  cas  que  d'une  fina- 
le mot  Banquier  ,  fe  mec  au  dos  de  pie  omilfion.  Mais  fi  l'erreur  eût  été 
la  fignature  &  expédition  en  ces  ter-  plus  grande,  fans  doute  que  l'Arrêc 
mes  :  "  Nous  foufllgnés  Avocats  au  auroit  été  le  même. 
„  Parlement,  Cr.nfeillers  du  Roi  ,  Ban-  CESSATION  des  Offices  Divins^, 
„  quiers  Expédicionnaiies  en   Cour  de  La   ceflition    des    Oifices    Divins  ,  eft 

,,  Rome  demeurants    à certifions  à  une  des   peines  Eccléfiaftiques  qu'on  a 

,,  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  fuivanc  trouvé   bon  de    ne  plus    employer.  lî 

„    l'Ordonnance ,  que  la  préfente    Si-  n'en  eft    parlé    que  dans    le   chapitre 

„  gnature  datée    à    Rome,   le eft  i^.    de    Offic.jud.  Ord.  &  la  Clem.  i, 

j,  véritable    &  duement    expédiée  en  de  fenr.  excent.  M.  Giberc  en  fon  traire 

y.j  ladite  Cour  :   en  foi   de    quoi  nous  des  Cenfures,   pag.  ^66.  en  a   réuni  le 

„  avons  figné.    A le,...  nom  ,  la  nature  ,  l'étendue  ,.  les   efpe- 

Le  Certificat    eft   le    dernier    A£le  ces ,     les   caufes    &  les   effets    dans  la 

qui  confomme    l'Expédition    entre    les  règle  fuivante  „  la  eeffation  des  Offices" 

mains    iu  Banquier  i  il  eft  précédé  du  Divins   étoic   une  peine  ipirituelle  por- 

Tradita  avec   lequel  il  eft  fouvent  cor-  téc  avec  certaines  formalités   prefcrites 

fondu    dans,    l'ufage.    V.  Tradita,    Les  par   les  Evêques  ,  par  les  Conciles  Prc* 

Banquiers  font  auiîi  tenus    de  donner  vinciaux,   ou  par   les  EgUfes    C»ûhé- 
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drales,  ou  par  les  Collégiales,  foit 
ieculiereî ,  l'oit;  rcgulieres ,  générale  ou 
particulière  introduite  par  la  coutume 
ou  par  quelque  privilège ,  compriie 
ou  contenue  dans  la  ieule  difcontinua- 
tion  du  Service  Divin  ,  deflinée  à  ven- 
ger des  injures  taires  à  certaines  EgU- 
iés  par  qui  que  ce  tût ,  ufirée  du  temps 
des  Décrecales  du  Sixte  &  des  Cléinen- 
tines ,  &  prefque  abolie  par  un  non 
ulage  de  plullears  fiecles.  Elle  efl  or- 
dinai-ement  exprimée  dans  le  droit  par 
le  terme  de  coilati':)n,  a  divinis ,  <Sc 
autant  qu'il  y  a  de  chofes  divines  & 
pratiquées  dans  l'Eglilé,  autant  il  y 
en  a  d'interdites  par  cette  peine.  „  Il 
s'enfuit  donc  de  cette  règle  ,  ajoute  le 
même  Auteur,  que  la  ceflarion  des 
Offices  convient  avec  les  cenfures , 
en  ce  que  i^.  elle  eft  une  peine  l'piri- 
luelle  ,  parce  qu'elle  prive  d'un  bien 
ipirituel. 

2°.  Elle  efl  portée  par  une  puiiïan- 
ce  Ipirituelle;  lavoir  ,  les  Evêques  ,  les 
Conciles ,  les  Chapitres. 

4*^.  Elle  convient  plus  parriculié- 
remenc  avec  l'interdit  par  (a  divilton 
&  par  fes  effets  ;  la  celTation  k  Divinis 
diffère  des  cenfures  ,  i°.  par  le  nom 
qu'on  n'a  jamais  confondu  quelque  rap- 
port que  ces  deux  choies  aient  entre 
elles  :  2".  en  ce  qu'elle  n'étant  ordon- 
née en  aucune  part  du  droit  ,  on  ne 
peut  la  diviier  en  ceffation  ,  a  Jure  vel 
f.b  hom'tm  ,    comme  les  cenlures. 

3°.  Elle  c-ffoit  l'ans  abfolution  par 
la  Ieule   fatisfaction. 

4*.  Elle  étoit  une  peine  plus  rigou- 
reule  que  l'interdit ,  piiifqu'en  aucun 
temps ,  en  aucun  cas  ,  on  ne  pouvoir 
ni  célébrer  ,  ni  adminiflrer,  ni  enlevé- 
lir  ce  qui  cil;  quelquefois  permis  pen- 
dant l'interdit.    V.  Interdit. 

5".  Le  violement  de  cette  peine  qui 
n'ell  point  marquée  dans  le  droit  ne 
rendoic  point    irrégulicr  ,  comme  celui 
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de  la  cenfure.  6^  Enfin  la  cènatîon  » 
Dlvinls  n'eft  plus  en  ufagr  tandis  qu'on 
emploie  toujours  les  cenfures. 

Notre  pragmatique  parle  de  la  cef- 
fation a  Divïnis  à  l'occafion  d'un  abus 
qui  fe  pratiquoit  à  ce  iujet.  V.  (jf.ce 
Divin.  La  Glofe  de  ce  Règlement  au 
même  titre  de  p/gmr.  ealtum  divinum 
iemble  faire  entendre  que  la  peine  de 
la  collarion  a  Divinis  n'efl  point  abo- 
lie ;  mais  il  tll  démenti  par  le  non 
ula^e. 

CHAIRE  Episcopale.  V.  Cathe'dra- 
le  y  Evècjpte. 

CHAMBRE  Apostolique  c'efl  un 
Tribunal  à  Rome  que  l'on  pourroic 
appeller  le  Conleil  des  Finances  du 
Pape,  parce  qu'on  y  traite  les  affaires 
qui  concernent  le  Tréfor  ou  le  Domai- 
ne de  l'Eglife  ou  du  Pape.  On  y  traite 
auiîi  des  matières  bénéficiâtes  pour  l'ex- 
pédition de  certaines  Bulles  &  Rei- 
crits ,  que  l'on  ne  veut  ou  que  l'on 
peut  ,  à  caufe  de  quelque  défaut  de 
la  part  de  l'Impétrant  ,  faire  paffer 
par  le  Conliftoire  ;  mais  il  en  coûte  un 
tiers  de   plus.    V.   Provifons. 

Le  Tribunal  de  la  Chambre  Apof- 
tolique  fe  tient  les  mêmes  jours  que 
la  Daterie  ;  il  efl  compofé  d'un  Chef 
appelle ,  SanHtL  Romane  EcclejÎA  Car/tem 
Y  anus  ,  vnlgo  CAmeriingo  ,  qui  a  lous 
lui  un  Treiorier ,  un  Auditeur  appel- 
lés  Généraux  ,  &  douze  Prélats  appel- 
les Clercs  de  Chambre  &  même  No- 
taires ;  ils  fe  qualifient  eux  mêmes  Se- 
crétaires de  la  Chambre,  &  figner.c 
ainfi  au  deiTous  du  coniens;  r/?  in  ca- 
méra  Apol^olicA  N.  Secret. 

Le  Treiorier  6c  l'/=iuditeur  ont  une 
Jurifdidion  feparée.  Le  lieu  où  ils 
s'allemblent  tous ,  s'appelle  la  Chambre. 
Le  Jviiniilre  Principal  de  cetteChamhre 
pour  l'expédition  des  Bulles,  ell  le  Sum- 
mille.   Il   fdic   faire    les    minutes ,  les 

faie 
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faif  reeevoîp  ,  plomber  ,  &  toute  l'â)f- 
péJition  dépend  de  lui  ou  de  fon  SuL> 
ilitnc  :  aucretbis  ce  Sammifte  écoit  un 
des  Clercs  de  la  Chambre ,  mais  le 
Pape  Sixre  V.  l'en  démembra  &  l'éri- 
gca    en  Office  fépiré.   V.  Sammtfte. 

C'efl:  dans  les  Livres  de  la  Cham- 
bre Apoftolique  que  fe  trouve  la  taxe 
des  annates.  V.  Annate,  taxe.  C'eft  dans 
ces  mêmes  Livres  que  doivent  être  en- 
régiilrces  touces  les  grâces  accordées 
par  le  Pipe  ou  fon  Vice-Chancelier. 
Pie  IV.  publia  une  Balle  à  cet  effet , 
que  Corradus  rapporte  en  fon  Traire 
de-;  Dil'penfes  ,  lib,  lo.  cap,  $.  V.  Ré- 
giftre.  Les  expédicions  de  la  Chambre 
ont  une  autre  date  que  celles  de  la 
Chancellerie.  V.  Année  ,  Date  ,  Refcrzt. 

Il  faut  appliquer  aux  expéditions  qui 
paflent  à  Rome  par  la  Chambre  Apof- 
tolique ,  &  qai  ne  font  pas  fixées, 
non  plus  que  celles  de  Chancellerie , 
ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Daterie , 
par  rapport  à  nos  ufages.  Ce  Tribu- 
nal ne  peut  nous  intérelTer  que  relati- 
vement aux  matières  Eccléfiaftiques  & 
bénéficiâtes, ''c'eft  pourquoi  nous  avons 
cru  pouvoir  nous  difpenler  d'encrer  dans 
le  dérail  des  différents  droits  purement 
profanes  &  temporels  que  les  Papes 
lui  ont  attribué  ,  ainli  qu'aux  Oiiicicrs 
qui  le  compolenr. 

Nous  remarquerons  ici ,  que  l'Abbé 
de  Ste.  Geneviève  de  Paris ,  a  une 
Jurifdiction  ,  en  qualité  de  Conferva- 
teur  né  des  privilèges  Apoftoliques ,  & 
de  Député  par  le  St.  Siège ,  pour 
connoître  &  juger  de  toutes  fortes  de 
caufes  entre  les  Gens  d'Eglife ,  qu'on 
appelle  à  caufe  de  cela.  Chambre  ApaJ- 
tol'ique.  Cette  Chambre  a  voit  autrefois 
be.  ucoup  de  crédit  &  un  grand  reffort: 
l'appel  de  fes  jugements  écoit  porté 
immédiatement  au  Pape,  mais  depuis, 
le   pouvoir    de  cette  Chambre    a  été 
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beaucoup  limité.  Si  ton£lion  cil  rc- 
duite  préfentemenc  à  décerner  des  mo- 
nitoires ,  lorfque  les  Juges  féculiers  or- 
donnent de  s'adreffer  à  l'Alibé  de  Sre. 
Geneviève  pour  cet  effet.  Cette  Cham- 
bre n'eft  compofée  que  de  l'Abbé  ,  du 
Chancelier  &    d'un    Secrétaire. 

§.  I.  Chambre  Apostolique  ,  Of- 
ficiers.   V.  Office. 

§.  2.  Chambre  Ecclésiastique. 
On  appelle  ainfi  les  Bureaux  Diocéfains 
&  Supérieurs  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Bureau  :  on  les  appelle  aufïï 
Chambres  Diocéfaines  ,  Chambres  Su- 
périeures. Il  y  en  a  de  ces  dernières, 
huit  dans  le  Royanme  ;  l'on  voit  l'épo- 
que de  leur  CLabliflement  fous  le  mot 
Bureau ,  &  l'étendue  de  leur  reffort 
fous  le  mot  Décimes. 

§.  9.  Chambre  DE  l*Edit  étoit  au- 
trefois une  Chambre  du  Parlement  éta- 
blie par  les  Edics  de  pacification  ,  pour 
juger  les  caufes  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
Elle  fut  fupprimée  par  Edic  du  4, 
Février  1665^.  V.  Protefiant. 

§.4.  Chambre  DES  Comptes.  Le  Re- 
ceveur Général  du  Clergé  rendoit  au- 
trefois fes  comptes  à  cette  Chambre  à 
Paris.  V.  Receveur.  Il  paroît  que  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
faifoient  autrefois  des  rôles  pour  être 
gratifiés  de  quelques  bénéfices ,  &  qu'ils 
le  faifoient  recommander  aux  Papes  & 
aux  Collateurs  de  France;  mais  il  ne 
paroît  pas  qu'ils  aient  prérendu  être 
compris  dans  les  Bulles  des  Papes  pour 
la  conceffion  de  l'Induit  des  Officiers 
du  Parlemenr.  Mem.  du  Clergé,  tom. 
1 1 .  p.  1376.  &  fuiv. 
^  CHaNCELLaDE.  Nom  que 
l'on  donne  en  France  à  une  Congré- 
gation Je  C  lancines  Réguliers  :  La 
Congrégation  de  Chançellade.  V.  Chanoine  , 
Ordres  Religieux. 

LHANlELLERIE  Romaine  eft  le 
lieu  où  l'on  expédie  les  Ad  es  de  toute 
Tomç  L  M  m  m   . 
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les  grâces  que  le  Pape  accorde  dans  le 
Coniiiloire  ,  &  finguliérement  les  Bulles 
des  Archevêchés  ,  Evêchés ,  Abbayes 
&  autres  bénéfices  réputés  Confirto- 
riaux.  D.ins  l'aiage  ,  on  regarde  la 
Chancellerie  de  Rome  ,  comme  une 
eipece  de  Bureau  général  diflribué  en 
différents  Tribunaux ,  tels  que  la  Da- 
lerie ,  la  Chambre  ,  &c.  Quoique  cha- 
cun ait  ion  établilTement  ,  les  fondions 
&  les  droirs  particuliers  ,  la  Chancelle- 
rie toutefois ,  relativement  aux  expé- 
dirions  pour  les  grâces,  eft  d^un  éta- 
bli iTement  plus  ancien. 

Si  l*on  jiige  de  cet  établiflement  par 
celui  du  Chancelier  de  l'Es^life  Ko- 
inaine;  on  croira  que  la  Chancellerie 
eil  fort  ancienne  ,  puilque  ce  Chan- 
celier étoit  connu  dès  le  temps  du 
i-xicme  Concile  Kcumcnique ,  tenu  en 
680.  Mais  comme  on  ne  doit  regar- 
der ,  par  rapport  aux  expéditions , 
l'état  de  rEglii'e  Romaine ,  dans  les 
premiers  fiecles ,  que  comme  celui  des 
autres  Sièges  où  il  y  avoit  auffi  des 
Chanceliers ,  ou  des  Eccléfiailiques  qui 
avoient  a^uelque  charge  pareille,  on  doit 
plucôt  croire  ,  avec  plulieurs  Auteurs  , 
que  cet  OfTice  n*a  été  établi  que  vers 
ie  commencement  du  XllI.  fiecle.  En 
effet  j  le  Pape  Luce  III.  efl  le  pre- 
mier qui  parle  de  Chancelier  dans  le 
ch.  tid  h&c  y  de  Refcripris.  innocent  III. 
en  parle  auffi  dans  le  ch..  dura,  ds 
crïmïn.  faljl  ,  &  dans  le  ch.  porrefta  , 
de  confirm.  util,  vel  irmtiî.  Mais  il  n'y 
avoit  point  au  temps  de  ces  Pap:;s  , 
de  Vice- Chancelier  ,  ni  d^  règles  de 
Chancellerie  ;  un  Préfident  &  quelques 
Officiers  avoient  la  direftion  de  cet 
OHice  fous  les  Ordres  du  Pape  ,  qui 
étoit  le  Chef,  &  à  qui  ,  pour  cette 
raifon,  on  a  toujours  donné  en  cette 
qualité  les  droits  &  le  nom  de  Chan- 
celier. Le  Cardinal  de  Luca  prétend 
i^u'on  ceffa  à  Rome  de  donner  ie  titre 
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de  Chancelier  à  un  autre  qu*au  Pape  j, 
parce  que  les  Cardinaux,  à  qui  cette 
charge  étoit  ordinairement  conférée  y 
regardèrent  comme  au  deffous  d'eux  de 
l'exercer  en  titre  ,  &  que  depuis,  le  Pape 
ne  le  leur  donne  plus  que  par  com.mit- 
fion.  D'autres  Auteurs  dilent  que  Bo- 
niface  VllI.  fe  réferva  à  lui  f'eul  le 
titre  de  Chancelier,  parce  qu'il  dit,  que 
CancelUriiis  certahat  de  vari  cum  Papa, 
Le  même  Pape  avoit  auffi  retenu 
pour  lui  l'Office  de  Chancelier  de 
l'Eglife  &  Univerfité  de  Paris ,  ce  qui 
a  peut  -  être  fait  confondre  ces  deux 
Offices  :  mais  quoiqu'il  en  foit  ,  Onu- 
phre  dit  au  livre  des  Pontifes,  que  ce 
fut  du  temps  d'Honoré  lil.  qui  vi- 
voit  bien  avant  Boniface  Vlll,  qu'iî 
n'y  çut  plus  de  Chancelier  à   Rome. 

La  Chancellerie  en  elle-même  &  re- 
lativement aux  expéditions  qui  en  éma-- 
nent  ,  étoit  anciennement  bien  peu  de 
chofe    ,    ou    pour    mieux    dire    n'étoic 
rien  ;    elle  s'eil  formée  infenfîblement  p.. 
êc     il    femble  que    fes     accroiffements 
ont    fuivi    ceux    des  droits  ,   que     les 
Papes    ont  exercé    fur    les     Bénéfices.. 
Nous  difons  ailleurs  que  les  règles  de 
Chancellerie  n'ont  que  Jean  XXil,  pour 
principal  Auteur,  ck  que   ce  n'eft  que 
depuis  lors    ,    que  cet  Office  a  eu   une 
confiftance  ,   dont  on  voit  a  préfent  le 
véritable   état   ,   par  ce  qui   efl  dit    en: 
différents  endroits  de  ce  Livre. 

C'efl  une  grande  maxime  à  Rome  , 
que  la  Chancellerie  repréiente  le  Saine 
Siège  ,  ou  le  Pape  qui  en  efl  le  Chef: 
CançelUria.  reprdfentat  Sedem  Apcfroli- 
cam  cjHA  hnhetiir  pro  CaneelUrio  ,  undc- 
cjuando  Andïtor  rem'itîit  caufam  ad 
Caficellariam  t  àîc'itur  eam  re  mïttcre  c,d 
ConfiÇiorïum  Fap£  ,  (j^iod  habetur  pro  Can- 
ceUario  ,  mn  autem  remittitur  ad  Viçe- 
Can.elldrif^m  Gomez.  Prœr/9,  Regtil.  Li. 
Chancellerie  ,  dit  Corradus ,  de  Difpenp. 
lih.  5?.  c.  5.  r.  5?.  efl  l'organe    de  la  voix. 
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&  k  volonté  du  Pape,  ef  OYgmum  mèn-'    toutes    les   arfaires     qui  pîfTent  par^la 

4ÏS  ^  vocïs  PapA.                   .  Chancellerie  ;  Pr<x,  eji  expedhionïbtis  to- 

*^  tius   orhis  in  rébus   Ecclefiajîicis  cr   0/7?- 

Nous  n*avons  rien  à    ajouter   fur  la  cidïhm  OJficîi  :  fcilicec  ,  Ahhrevïatori- 

matière   de   ce    mot  ,   à  ce  qui   en   ell  bus  farci  ,    cjui   Minutas    ex  SuPplica- 

dit  fous  le   mot  Daterie  y  par  rapport  à  tionibHs  fi^natis  diHarn  y  &  Script  oribus 

nos  ufagcs  ;   nous   remarquerons  feule-  Abbreviatorum    Farci    Aïrrioris  ,     SolU- 

raaac    qu'on  a  adopté  en    France  cette  citatoribns  ,  ^r/i  ç^  Zanniz^eri  dicHntur , 

dernière  maxime  ,  par  rapport  aux»Pro-  iHumbatoribHS  ^  Rtgiflratoribm.  Zckius, 

vifions  de  Rome  ,  c'eil-àdire ,  que  l'on  de  Repuhl.  Ecclef.    c.    4.    Cet     Auteur 

ne  diilingue  pas  le  Pane  de  la  Chancelle-  marque  la    forme  de';   expéditions'  qui 

rie,  p-îs  même  du   Vice-Chancelier.  V.  paflent  par  les    mains  du   Vice-Chan- 

ci-deiibus  Chmçelicr.  celier  ,  mais  nous  ne  l'avons  pas  fuivi , 

§.  I.  CnANCELLEJçiiE  ,OfficiePx$.  V.  parce  qu'elle  ell  expliquée  en  dilTerents 

O^jice.  endroits  de  cet   Ouvrage  ,   d'une  ma-^ 

§.  2.  Règles  de  Chancellerie,  V.  niere  adaptée   à  notre   Pratique  :  voici 

^tgles.  les  termes  de    cette  règle  ,   don:  nous 

CHANCELIER,    Vice-Chan-  avons  parlé  ;  fa     Rubrique    efl  ,    Dç 

CELiEP.  DE  Rome.  On  appelloiç  autre-  poteflate     Reverendijfimi   Domini    Vice- 

fois   Chancelier  à  Rome   ,    un     Eccle-  CancelUrii  ,     ç-r  Cancellartam   repentis.. 

iiailique  qui  avoit   la  garde  du    Sceau  Ce  Régent  de  la  Chancellerie  eit    un 

de  cette   Eglii'e  ;    c'étoit    le  Chef   des  Prélat  de    Majori    Parco  ,     qui    vient 

Notaires  ou   des  S-'ribes.    On  voie    ci-  immédiatement  après  le  Viee  -  Chance- 

deiTus  ,    au  mot  Chancellerie  Romaint ,  lier  ,   6c    il   met    la  main  à   toutes  les 

le  fort  qu'a    eu  cette  ciiarge     :    Solm  réngnarions  &  cefTions  ,   comme    ma- 

Vai^A  efi.   Canccllariffs  in    Ecclef  a  Dei  ^  rieres    qui    doivent   être   diflribuées  à 

dilenc  les   Canoniiles  ,  jlc  ditins  ,  quia  ceux  du  Collège  des  Prélats  d.e  Majori 

Refcripta   ,    Privilégia  dr    alia  ,    ante-  Parco.  Sa   marque  fe  mec  à  la  marge  ,' 

qttam   Sigillo    mumantur    ,    corrtgit  ç^  du  côté    gauche   de  la  fignature,    au- 

cancellat  ,  unde    qm   ejus  vices  in    illo  deiïus  de    Pextenfion    de   la  date  ,   en 

Officis    exercée  ,    Fice  -  Cancellarins   di~  cette    manière  .•    N.  Regens.     C'efl  lui 

citur.  qui  en  vertu  de  fes  facultés ,  corrige  les 

C'eft  donc  du    Fice  -  Chancelier  qu'il  erreurs  qui  peuvent  être  dans  les  Bulles 

nous  faut  parler  ici ,  relativement  à  la  expédiées    &  plombées  ,  &  pour  mar- 

Cour    Romaine.    On  rienc    que  Boni-  quer  qu'elles  ont  été  corrigées ,  il  met; 

face  VIll.  donna  le  premier  cette  Char-  de  fa  maixi  en  haut ,  au-defTus  des  Ict- 

ge  à  un   Cardinal  ,    6c   qu'elle  ii'étoic  très  majufcules    de    la  première  ligne 

exercée      auparavant      que      par     des  de  la    Bulle    réformée  :    Corrigatur    in 

perfonnes    d'un    rang    beaucoup     infé-  Regifiro  prout   jacet,  âc  figne  Ion  nom , 

rieur  ;  elle  ell  aujourd'hui  trcsimpor-  par     exemple   ,     /.    Cduma  ,    Rc^ens. 

tante.  Outre  les   droits   qu'il  a  par  la  Corrad.  de  Difpenf.  lib.  2.  cap.  2.  n.  14. 

dernière  règle  de  Chancellerie  que  nous  La  règle  porte  ,•  Primh  ,    quod  pojjlt 

allons   rapporter  ,    il  efl  le    Supérieur  committere    abfolutionem    illorum    ,    qfAt 

de  cous  les  autres  Officiers  de  la  Chan-  ignoranter  in    Supplicatienibus     vel     in 

cellerie ,    &   les  Papes  lui  ont  accordé  Litteris  Apofiolicis  ,  aliquid  fcriberent , 

ime  efpece   d'Intendance   générale    fur  corrigèrent  •vel  dehrent. 

Mm  m  % 
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hem  ,  cjtiod  pojftt  corriger e   nomhia  (jr  C]ue  e^uîd(^md  gejjit  CancelUria  ,  vtdetu^ 

cognom'ma,    perfonarum  ,    non    tamen   eo-  gejîpim  k  Pava.  Corrad.   de  Difpenf.  Lib, 

rnm  qmhm  gratta  (^   concejfiories  finnt ,  8.  cap.  4.  n.  16. 

Ac  beneficiorum  ,    dum  tamen  de  corpore         §.  i.  Chancelleries  d*Eglise  :  c'eft 

confier.  _  un  titre  qui   s'efl    confervé    dans  plu- 

Item  f  (juod  pojjit  omnes  eaafas  benefi-  fieurs  Egliles  ,  &  qui  prend  fon    ori- 

ciales  ,    etiam  non   devolutas  ,    commît-  gine  dans    ces    anciennes  Char.c^es     de 

tere  m  Curia ,    cum  potefiate  citandi  ad  CartcphiUx  ,    Bibliothécaire  y  .Notaire, 

partes.  C  V.  ci  deflbus ,  ^  dont  il  eft  lî    lou- 

Item  ,  e^Hod  procejfMS,  uépofiolicA  auBo-  vent    parlé    dans  les    monuments   Ec- 

rîtate  décrétas   ,   aggravare  pojfit  ,    cam  cléfiafliques.  Le  Chancelier  étoit  le  dé- 

invocatione  Brachii  Sectilaris  ,    (^   Sen-  pofîtaire     du     Sceau    particulier    d'un 

tentias   executioni  demandari  facere  con-  Evêque    ou  d'une  Eglife  ;    il    efb  parlé 

tra  intrufos  qt  intruendos  ,  per   litteras  de   Chancelier  dans  le  fixieme  Concile 

Apoftolicas  3  defuper  conficiendas  ,  ^  non  Général  ;    les  uns   croient  que   ce  moc 

Mias.  vient  de  ce   que  cet    Officier   étoit  le 

Item  ,    quod  pojJit   fignare   Supplica-  maître  du  Choeur  ,    appelle  Cancelli  ; 

tiones  manibm   duorum  Referendariomm  les   autres   ,   &  c'efl  Popinion   la  plus 

fignatas  ,  de  beneficiis  Ecclefiafiicis  j  fecH^  commune  ,     tiennent  que    les     Chan- 

laribus  ,  &  regiilaribus ,  dij'pojitioni  uipof-  celiers  d'Eglife  ont    tiré   leur  nom  des 

tolicA  gêner  aliter  non  refervatis  ,  quorum  Chanceliers  Séculiers  ,    qui    écrivoienc 

cpijufiibet  valor   centum  florenorum    auri  chez  les  Romains  intra  Cancellos. 
de   Caméra  vel  totidem  librarum    turon.  Le  nom    &  l'Office   de    Chancelier 

parvorum  ,  [eu  totidem  in  alis  moneta  ,  Eccléfiaftique   fe    font  altérés    dans    la 

fecfindam  cemmunem  afiimationem  ,   va-  fuite  des  temps;  dans    des  Eglifes   oii 

lorem  annHumnm  excédât.  il  y  avoit  autrefois  des  Chanceliers  ,  îl 

Item,  qmd  pojfit  fignare   Supplicatio-  n'y  en  a  plus;  dans   d'autres,   ils  ohc 

nés  y  etiam  dmrum  Referendariomm  ma-  changé   de    nom  ou  de  fondions  ;    en 

nibus  fignatas ,    de  novis  Provifiionibus  ,  les   a  appelles   Scolàfliques ,   Ecolatres , 

fi   neutri  &    fubrogationibus  pro  colliti-  Capifcol ,  d'où  viennent  les  droits  dont 

gantibus ,  in  quibus   non  detur  clauftila  certains   Chanceliers    jouiifent    fur   les 

generalem  refiervationem  importans,  petites   écoles   des  Villes  ;  enfin  ,  dans 

Item  y  qmd  pojfit    ad    Ordines   fiufici-  d'autres  Egliles  ,  le  nom  de  Chancelier 

piendos   cttatis   ,    prorogare    termines    de  eil   relié  avec  quelque  vellige  de  leurs 

diUis  [ufcipiendis  Ordinibus  ,   ufique  ad  anciennes     fondions.    Les    Chanceliers 

proxima  y  tune    à  Jure  fiatuta  tcmpora  y  font    Officiers  dans  ces    Chapitres,  & 

in  quibus  fitc  dtati  fuccejjlve  ad  ipfcs  Or-  Dignités  dans  ceux-là  ;  le  temps  a  fait 

dines promoveantur.  .  1^  -Loi  fur  tous  ces  changements ,  quoi- 

"^  que    Ton   puifie  ,    &    que    l'on  doive 

L'on    voit    ailleurs  ,  qu'en    France  même  appliquer  à  ceux  qui  reftent  les 

on  nediilingue   pas  le  V)ce-Chancelier  Canons  qui    regardent    les    Ecolâcres, 

du    Pape ,  lorfqu'il  s'agit    de    compa-  &  qui  font  communs  aux  Chanceliers, 

rer  l'auiorité  de    l'un    à    l'autorité    de  Le    Concile  de  Tours,  tenu  en  ijS^. 

l'autre  ;    le  fiât  ne  l'emporte   pas   fur  charge  nommément   les  Eccléfiaftiques 

le  concelfum.     V.  Date  ,    Concejfum.    On  <Sc  les   Chanceliers  des    Eglifes  Cathé- 

tient    pour    cette  maxar.e   eu  France ,  drales ,    d'initruire  ceux    qui    doivent 
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lire  &  chanter  dans  lesDivins  Onices,&;  de 
kur  faire  obferver  les  points  &  les  accents. 

Nous  avon?  en  France  plufieurs 
Efylifes  où  l'on  voit  encore  des  Chan- 
celiers qui  font  ou  ne  font  pas  du  Corps 
du  Chapitre  ,  félon  que  leur  Oflice  ou 
Dignité  eft  plus  ou  moins  ancien  que 
le  partage  des  Prébendes  ;  s'il  efh  moins 
ancien  ,  le  Chantelier  ne  peut  être 
du  Corps  du  Chapitre  qu'en  pofledant 
une  Prébende  ou  Canonicat.  D.ins  quel- 
ques-unes de  ces  Eglifes,  les  Chanceliers 
ou  Ecolârres  ,  font  Chanceliers  nés  de 
l'Univerfité  du  lieu,tels  font  les  Chance- 
liers de  l'Eglife  de  Paris,  ceux  des 
Eglifes  d'Oiléans  &  d'Angers.  Voyez 
au  mot  VniverÇité y  où  nous  parlerons 
plus  particulièrement  des  Chanceliers  de 
l'Eglife  Notre-Dame  de  Paris  ôc  de  Ste. 
Geneviève.  V.  aufli  Chambre  ^poftol/^ne. 

Le  Père  Thomaliin  ,  de  la  Dilcipl. 
part.  5.  liv.  I.  ch.  5i-  5^-  établie 
que  les  Syncelles ,  les  Confeillers  Ec- 
cléfiaftiques  ,  les  Chanceliers ,  les  No- 
taires ,  les  Cartophilax  &  les  Biblio- 
thécaires font  tous  des  Offices  qui 
ont  beaucoup  de  rapport  entr'eux  ,  & 
à-peu-près  la  même  origine.  Ce  Savant 
Auteur  nous  apprend  ,  que  le  Chan- 
celier de  France  étoit  autrefois  un 
Eccléfiaftique  ,  qu'il  y  avoir  plufieurs 
Chanceliers  inférieurs ,  qui  étoienc 
comme  les  Subflituts  d'un  premier 
Chancelier  ,  à  c^ui  on  donnoit  le  nom 
de  Grand  Chancelier  on  d'Archichan- 
celier.  Celui-ci  gardoit  les  Ordonnan- 
ces des  Princes ,  &  les  réfolutions  des 
Afiemblées  générales  ou  des  Etats  du 
Royaume.  Il  en  fourpiifloit  des  exem- 
plaires aux  Evêques ,  aux  Abbés  & 
aux  Comtes  j  c'eft  ce  qui  paroît  par 
un  Capitulaire  de  Louis  le  Débonnai- 
re de  Tan  823.  Le  Grand  Chancelier 
publioic  aulTi  ces  Ordonnances  dans  les 
Affemblées  du  Peuple.  Il  écoic  difficile 
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qu'une  pareille  Change  fur  long-tetr.ps 
entre   les  mains   deî  Gens  d'Effiife. 

Si  les  fils  Bénéficie rs  des  Chance- 
liers de  France  font  exempts  de  déci- 
mes ?  y.  Décimes  ,  Chamelier  de  l'Uni- 
verfué.  V.  Vnivcrjîté. 

CHANOINE  eft  celui  qui  jouit 
dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale d'un  certain  revenu  affeélé  à  ceux 
qui  y  doivent  faire  le  Service  Divin. 
;  Zekius ,  en  fa  Rébubliq.  Eccléfiaf- 
tique  ,  définit  ainfi  les  Chanoines  : 
Canomci  dicnntur  <^ui  Cmonem  vel  redi- 
tttm  certum  ex  Ecclcjia  cariiunt ,  ^  pri^ 
vilegia  certis  majoribns  Clcricis  deftinata 
habent  ;  unde  ^  canenici  dicuntur  Cleri- 
ci  primi  gradus  ,  aIUs  beneficiariis  hono- 
Tdbiliores  dîgnitate  carentibm.  C.  relatptm, 
c.  dileUm  de  Pr^b. 

On  croit  communément  que  le  mot 
de  Chanoine  exprimé  en  latin  par  Ca^ 
nonicHs ,  vient  de  Cmon  qui  fignine 
Règle  :  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs 
que  Chanoine  eft  la  même  chofe  que 
Régulibr ,  comme  s'il  avoit  été  ainft 
nommé  ,  de  la  vie  régulière  qu'il  doic 
obferver.  D'autres  prétendent  que  ce 
mot  vient  à  la  vérité  de  Canon  ;  mais 
dans  un  autre  fens ,  ils  difent  que  Ca- 
non fignifie  en  latin  Penjton  ,  &  qu?  le 
nom  de  Chanoine  a  été  donné  à  rai- 
fon  du  Canon  ou  de  la  penfion  qui 
étoic  aflignéeà  ceux  qui  aîfiftoient  aux 
Offices  Divins,  ou  qui  fervoient  au- 
trement l'Eglife.  Le  Père  Thomaffin , 
part.  1.  liv.  1.  ch.  31,  dit  qu'on  ap- 
pelloit  originairement  Chanoines  ,  tous 
ceux  qui  avoient  part  à  certaines  dif- 
tributions,  &  qui  étoient  écrits  pour' 
ce  lujet  in  Canone  ^  é'eft  à  dire,  fur  la 
Matricule  de  l'Eglife.  M.  Fleury ,  en 
fes  inftit.  ch.  des  Chanoines ,  en  die 
autant ,  &  il  ajoute  que  depuis,  le  nom 
de  Canoniques  ou  Chanoines  fuE  par- 
ticulièrement appliqué  aux  Clercs-  qui 
vivoient  en  commun  avec  leur  Evêque, 
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§.   I.    Orîgtne    des    Chanoines, 

XEURS     DliFERHMTS    liTATS-    Lc      Pcre 

M.ibillon  (Se  plalieurs    autres     Auteurs 
ont   cru  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vérira- 
b'es  Chanoines  dans  les  EgUfes    C:uhé- 
diaies   avant  ie    huitième  fiecle  ;    &   il 
faut    convenir     qu'on    n'a    commencé 
feulemenc    à     appcller     le    Clergé    de 
l'Eglilc  Epilcopale,  du   nom   de    Cha- 
noine ,  que  du  temps  de  Pépin   &  de 
Cha-i-lemagne ,    lorfque  les   Clercs  em- 
bralTerent  la  vie  commune  ,  &  le  rédui- 
fircnc  en  Congrégation.   Il    y   en  avoic 
alors    non  i'eulemenc     dans    les   Eglifes 
Cathédrales  ,    mais     encore    dans  des 
maifons    particulières    où   ils    vivoient 
fous  un  Abbé.   Julqu'à  ce    temps  ,    le 
Clergé  de  la  ville  Epiicopale  ne  vivoic 
pas  en  Communauté;  on    failoit     une 
jnafie  des  revenus  de  l'Egliie  ,    &  on 
en  diftribuoic  à    chacun    une    certaine 
quantité    proportionnée  à  ion  ordre  & 
à  fon  travail.    St.  Auguftin  &  pluiieurs 
autres  Evêques  d'Afrique  aflemblerenc 
Jes  Prêtres  &  les  Diacres  de  leur  Egii- 
fe,  dans  Li   maiion  Enifcopale  ;   d'au- 
tres Evêques  avoient   auprès  d'eux  des 
Moines    donc    ils  ié    lervoient  pour  les 
fondions    Eccléfialliques  :     mais    il    y 
avoic  toujours  un  plus  grand   nombre 
d'Eglifes  dont    les    Miniilres   vivoienc 
féparémenc ,   &  recevoient  des  dilbibu- 
îions  mmuelles  ;  c'eft  dans    ces  Egliles 
que  le  Père  Thomalfin    dit  qu'on    ap- 
pclloic  Chanoines  tous  ceux  qui  écoienc 
écrits   pour  les  diftribucions  in  Cumne; 
6c  en  etfec ,  l'onzième   Canon  du  troi- 
fieme   Concile  d'Orléans  prive  du  nom 
&  des  diftribucions  de  Chanoines ,  tous 
les  Clercs  qui   ne    rendenc   pas  à    l'E- 
vêque    l'obéiffance  qu'ils  lui  doivent , 
ou    qui     ne     s'acquitcenc    poinc   dans 
leur  Eglife,    des    tondions  auxquelles 
ils  Ibnc  obligés.   Thomaffin  ,    part.   2. 
liv.    I.  ch.  31.  V.  Biens  à' Eglife. 
Sous    le  règne   du  Roi  Pepm,   St. 
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Chro  c(frf  Evoque  de  Mets ,  aflfjm- 
bla  tous  les  Clercs  de  ion  E,3;lilc  \  il 
les  obligea  de  demeurer  dans  une 
miifon  où  il  y  avoic  des  lieux  réguliers, 
comme  dans  les  Cloîtres  des  Moines  ; 
&  il  leur  prefcrivic  une  règle,  tirée 
de  l'Ecriture-Sainre^  des  Cinons,  des 
Conciles  &  de  quelques  endroits  de  la 
Kef^le  de  Se.  Benoît  qui  peuvent  con- 
venir à  des  Ecclérnllique>.  Cetce  règle 
eu:  rapporcée  par  M,  Fleury  ,  en  Ion 
Hiftoire  Ecclel'.  liv.  45.  art.  57.  A 
cet  exemple  on  travailla  à  introduire 
la  nouvelle  Régule  de  S^  Chrodegarn: 
dans  routes  les  Egalés.  Le  Concile  de 
Vernon  ,  tenu  l'an  755.  veuc  que  tous 
ceux  Cjui  renoncent  au  liecle,  vivent  dans 
un  Monaftere  ious  la  règle  des  Moines 
ou  dins  la  maifon  de  l'Evéque  fuivanr  la 
régis  de?  Chanoines  : [uh  manu  Epijcopi 
feu  er^ine  Canonico.^i.  du  Cierge,  tom.  6. 
p. 482.  &  iu'v.  Charlemagne  ,  dans  ies 
Capitulaires  ,  recommande  à  ceux  qui 
entrent  dans  l'Etat  Eccléfiaftique  qu'il 
appelle  la  vie  Canoniale,  de  vivre  fé- 
lon la  Règle  qui  leureft  prefcrite.  Cette 
Règle  étoïc  celle  de  Chrodegang  ,  elle 
écoïc  oblervée  non-ieulemen:  par  le 
Clergé  de  la  Cathédrale,  mais  encore 
par  routes  les  autres  comoag-nies  de 
Clercs  qui  le  trouvoienc  dans  le  Diocefe, 
&;  qui  écoienc  gouvernés  par  des  Abbés. 
Le  rroifieme  Concile  de  Tours  ,  te- 
nu l'an  813.  ayant  ordonné  aux  Clercs 
Chanoines  qui  demeuroienc  dans  la 
Maiibn  Epiicopale  ,  de  dormir  &  de 
manger  enfemblc ,  enjoinr  la  même 
choie  dans  le  Canon  iuivanc ,  aux  Cha- 
noines qui  vivoienc  dans  des  Monafle- 
res  ious  la  conduite  d'un  Abbé  ;  plu- 
fieurs  de  ces  Monalleres  de  Clercs 
étoient  des  Abbayes  dont  les  Moines 
avoient  abandonné  leur  inftitut ,  & 
s*étoient  fécularilés.  Le  Concile  de  Tours 
nous  le  fait  allez  connoître,  quand  il 
fubilitue    ces  Monafleres  à   ceux  dans 
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îefquels  la  Règle  de  Sr.  Benoît  n'^étoic 
poinr  obfervée  :  auffi  Charlemagne  tut- 
il  obligé  d'ordonner  à  tous  ceux  qui 
pani:>ient  leur  vie  dans  le  dérèglement 
Ibus  l'habit  de  Moines  &  de  Chanoines, 
de  fe  choilir  un  état  &  de  devenir  des 
véritables  Moines  ou  de  véritables  Cha 
noines.  Vt  vel  verï  Monachi  Jînt,vel  verî 
Canomci^cap.acquïf .  C.77.  M.  du  Clergé  , 
hc.  cit.  Tels  éroicnt  les  Religieux  de  St. 
Mardn  de  Tours  auxquels  cet  Empe- 
reur reproche  ,  d'être  tantôt  Moines  , 
tantôt  Chanoines  ,  ôc  de  n'êcre  en  tff.t 
ri  l'un  ni  l'autre.  Depuis,  ils  ont  cm- 
brafie  la  vie  Canoniale. 

Le  Ccrcile  de  Mayerce  nous  ap- 
prend que  l'extrême  refTeniblance  qu'il 
y  avoir  en  ce  temps-là  entre  les  Coiv.- 
munautés  de  Chanoines  &  de  Moines, 
avoit  rendu  le  nom  de  M')nallere  com- 
mun aux  Ibciétés  dé  Chanoines  ;Pr/^y^ 
piciartf  m'rjfi  loca  Mon  aji  tri  cru  m  ,  Car.o- 
nicorum  pariter  q-  Monâchorum  , 
jimihterqt'.e  pnelUrum.  La  clôture 
étoit  la  même  ,  &z  le  Supérieur 
des  Chanoines  portoic  auiîî  le  nom 
d'Abbé.  V.  ^MJ. 

Cette  vie  commune  5;  édifiante  des 
Chanoines  dura  jufqu'au  dixième  ou 
onziem-e  fiecle ,  tem.ps  auquel  ils-  pa'rta- 
,  gèrent  lés  revenus  de  leur  Eglife.' V, 
Biens  d'Eglife..  On  tâcha,  mais  errvain, 
de  rétablir  la  vie  commune.  Yves  de 
Chartres  fe  plaignoit  que  de  Ion  tem'ps 
la  charité  étoit  refroidie,  &  que  la 
cupidité  dominoit  fi  fort  ;  que  les  Cleics 
ne  vivoienc  plus  en  commun  dans  les 
Eglifes  de  la  ville  &  de  la  campagne. 
Pour  animer  les  autres  par  fon  exemple, 
il  commença  lui-même  par  établir  la 
vie  commune  dan3;l'Eglire  de  Sr.  Quin- 
tin  de  Beauvais  dont  il  étoit  Prévôt. 
M.    du  Clergé,  tom.  6.  p.     994. 

Mais  cette  réforme  ne  fut  ioutenue 
dans  le  fiecle  fuivant  que  par  des 
Clercs   qui  prirent  le  nom  de  Chanoi- 
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res  réguliers  de  St.  Ano;u{lin',  non  qui3 
ce  Saint  eût  fdt  une  Règle  qu'ils  fui- 
viHTent  ,  (^  car  la  règle  qui  efî  dans  les 
Œuvres  de  ce  Saint  ,  a  été  eompoiée 
pour  des  Religicufes,  )  mais  parce  qu'il 
étoit  l'Inflituteur  de  la  vie  commune 
pour  les  Eccléfiafiiques.  Ces  nouveaux 
Chanoines  différoient  des  autres  en  ce 
que  ceux-ci  pouvoient  garder  leur  bien^ 
au  -lieu  qu'eux  s'étoient  engagés  par 
un  vœu  folemnel  à  la  pauvreté, 
Thomaflin  ,  part.  3.  liv  i.  ch.  29. 

Dans  le  même  fiecle ,  on  mit  dans 
plulieurs  Cathédrales ,  de  ces  Charîoi- 
nes  réguliers.  En  1 142.  un  Evêque  de 
Fn:nce  obtint  Ju  Pape  Innocent  11.  une 
Bulle  qui  lui  perm.ettcit  d'établir  li 
vie  commune  &  la  Communauté  àz 
biens  dans  fon  •  Chapitre  félon  la  rè- 
gle qu'on  appelloit  alors  de  Sr.  Au- 
gullin  :  ce  qui  fut  fuivi  par  plulieurs'' 
Lvêquei.  Il  feroic  trop  long  d'en  rap- 
porter les  exemples  qu'on  peut  voir 
dans  \e  Gai  lia  Chrifiiana:  il  fufhra  de 
dire,  pour  finir  l'HiÛoire  de  l'état  des 
Chanoines  fécu'iers  &  réguliers ,  que 
la  plupart  &  prefque  toutes  ces  EgU» 
fes  de  Cathédrales  où  il  y  avcit  des 
Chanoines  réguliers  de  S^  AuguRinj, 
•ont  été  depuis  fécularifés ,  quelque- 
■fois  même  pour  un  plus  grand  bien,, 
comme  on  en  a  un  célèbre  exemple 
dans  l'E^^life  de  Latran  à  Rome  ou  le 
Pnpe  Boniface  Vlil.  fubllitua  des  Cha» 
"  noines  Séculiers  aux  Réguliers  qui 
-  n'étoient  ni  affez  bien  réglés  ni  a  fiez 
puiffants  ,  difoit  ce  Pape  dans  fa  Bulle 
de  fécularifation ,  pour  foutenir  les 
droits  &  l'honneur  de  cette  E^life, 
Hill,  Ecclef.  de  Fleury  ,  iiv.  89.  n, 
66.  Plufieurs  Saints  Prélats  ont  vou- 
lu dans  ce."  derniers  temps  rétablir  1^ 
vie  commune  entre  les  Chanoines  de 
leurs  Cathédrales  ,  mais  ils  n'ont  pu 
réulTîr  dans  ce  deflein.  On  ne  voit  plus- 
de  ChanoJLiies  réguliers  vivants  en  com-- 
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îïiun ,  que  ceux  qui  redui-ts.  en  forme 
de  Congrégati  )n  militetor  fous  la  règle 
de   Sr.  Augullin.   V.   Moine. 

On  doit  donc  aujouid'hui  diftinguer 
.  deux  fortes  de  Chanoines,  fa  voir  ,  les 
Chanoines  qui  ne  font  point  de  vœux, 
&  qu'on  appelle  pour  ceae  rai  Ton  Sé- 
culiers ;  &  les  Chanoines  qui  s'eng  i- 
geantpar  des  vœux  à  l'obfervance  d'u- 
ne Règle  ,  devi-..nnent  lemblables  à  des 
Keli,c;ieuy  ,•  on  les  appelle  aulli  Chanoi- 
nes Réguliers. 

Les  uns   &  les    autres  font   compris 
fous  le   nom    de    Chanoines  :   ^ppelU" 
tiones  CAnonicorum  ^  CanorncatHs ,vemunt 
etium    RegtiUres.  Glof.    in   Clem.  d/fpen- 
diofam  j    verb.    beneficiis  de   Jurejurand. 
Sous   le    nom  de   Clercs,    dans     les 
matières  favorables  ,  on  comprend   les 
Chanoines  ,    les   Dignités  &  les  places 
inférieures  d'un  Chapitre;  tout  le  Cler- 
gé ,  en  un    mot ,  deflervant    dans    une 
Êglife   Cathédrale    ou  Collégiale  .-  Cum 
nomen  chrici  fit    nomen  ^eneris   (^  génies 
'    inférât  fnas  jpeci es  ;fecHS  in  mater iajiric- 
ta  i  parce    que  les  Chanoines  font  au- 
<leflus   des  fimples  Clercs ,  digniores  fim- 
plicihfis  clericis.  Le  Concile  de  Trente, 
iéil  24.   cap.  12.  in  fin.  appelle  un  corps 
.  de    Chanoines,    le  Sénat    de  l'Eglife, 
Sénat Hs  Ecclefi£,  Fagnan  ,    in  cap.  hona 
memor'u  de  pofiul.  Prdat.  n.    2.  q;-  feq. 
A  l'égard   des   Chanoines    réguliers, 
c'efl  une  queflion ,  fi  on  doit  les  com- 
prendre fous  le  nom   de    Moine  ,    ex- 
primé  dans    le    Droit  ;  l'Auteur  ,  cité 
in  cap.  qmd  Dei  timorem ,  de  Jpat.  Mo- 
•nach.  expofe  au  long   les    reifemblances 
&  les    différences    qu'il  y    a  entre  les 
Moines  &    les  Chanoines   réguliers  ;  & 
malgré  l'ancienneté  &  les    prérogatives 
qu'il  donne    aux    Chanoines    réguliers 
de  St.    Auguflin  ,   il  eftime    que    l'on 
doit   comprendre  les    Chanoines  régu- 
liers fuos  le  nom  de  Moine  en  général 
.  êc  dans    l'ordre   du    droit  commun  ; 


G  n  Â 

Sed  argumentum  a  fimili  j  ajoiue-t-lt  , 
iielab  iuemtitate  raiianis  ,  non  hahet  locam 
tn  his  cfHS!.  exhorhïttifit  a  jure  commuai, 
Dumutiin  parole  n'éiie  p.vS  de  cet  avis. 
V.  Ahhé. 

Les  Chanoines  réguliers  fe  trouvent 
fans  contredit  compris  fous  le  nom  de 
Religieux  ;  puifqu'ils  font  profeifion 
d'une  Règle  qu'ils  (e  font  engagés  par 
vœux  ,  de  pratiquer.  Ce  qui  fait  le 
doute  fur  le  mot  Aioine,  c'ell  qu'on  n'a 
entendu  pendant  long-temps  dans  l'E- 
glife, par  ce  nom  ,  que  les  Moines  de  Sr. 
Benoît,  qu'on  appelloit  les  Moines 
noirs  ,  Alonachos  nigros y  &  que  la  lettre 
du  mot  ne  donne  que  l'idée  d'un  Reli- 
gieux conlacré  totalement  à  la  vie  fo»- 
litaire  &  Monachale  ;  aulTi  n'a-t-on  pas 
compris  les  Chanoines  réguliers ,  fous 
la  defenfé  que  fait  aux  Moines  le  Con- 
cile de  Latran  ,  de  deflervir  les  Paroif- 
fes  fans  compagnon.  V.  Paroijfe  ,  Re- 
ligieux ,  Moine. 

L'on  ne  reconnoît  en  France  pour 
vrais  Chanoines  réguliers ,  que  ceux 
des  Congrégations  de  Sce  Geneviève, 
de  Piémontré,  de  St.  Ruf,  &  quel- 
ques autres  dont  nous  parlons  fous  le 
mot  Ordres  Religieux.  V.aulFi  Religieux , 
Bénéfices  ,  Jijfociation  ,  Cemmmderie. 

A  l'égard  des  Chanoines  réduits  à 
préfent  en  corps  libres  5c  féculiers  dans 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales, 
voici    ce  qui   les    regarde  en   général. 

§.2.  Chanoines,  Qualités,  Droits. 
Les  Chapitres  des  Cathédrales  repré- 
ientant  l'ancien  Pr&sbjteritim ,  qui  n'é- 
toit  compofé  que  de  Prêtres  &  de 
Diacres ,  on  ne  devoir  en  rigueur  y 
admettre  que  des  Eccléfiafliques  qui 
eufient  reçu  l'un  de  ces  deux  Ordres. 
Mais  on  y  a  admis  des  Clercs  infé- 
rieurs ;&  le  Concile  deMayence  ,  tenu 
en  1549.  fixeà  cetce  époque  la  décadence 
fpirituelle  6;  temporelle  des  Chapitres. 

LorfquG 
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Lorfque    le    Sous-Diaconat  fat   mis  noines ,  on  la  plus  grande  partie  ,  foienc 

au    rang  des   Ordres    Sacrés,  on  com-  Prêtres.   Cerre  dillribution  ,  fuivanc  ce 

munica  aux  Sous-Diacres  les  avantages  Concile  ,  doit  être    faite  par  TEvêque 

les    plus  con'idéraiiles  des   Chanoines,  &  par  les  Chanoines,  feŒ  24. f<îp.   12. 

iavoir,  la   féance  dans  les  fieges  hauts  de  réf.  Le  Décret  du  Concile  de   Tren- 

du  Chœur,   &    la   voix  ou  Is   fufTrage  te  a  été  reçu  dans  le  Concile  de  To- 

dans  le  Chapitre.  Le  Concile  de  Va-  lede    en    i^S6.    &  dans  celui    de  Bor- 

lence ,  tenu    l'an  124S.    renouvclli    les  deaux  en    1589.  Celui  de  Bourges   en 

peines   Cinoniques   contre  les   Chanoi-  1584.  ordonna  feulement  que  les  Cha- 

nes  qui  retuferoient  de  fe  faire  ordonner  noines  feroienr   obligés  de.    recevoir  le 

Sous- Diacres ,  Diacres  ou  Prêtres ,  dans  Sous-Diaconat  dans  la  première   année 

les   befoins  de  leur  E^^life.  Le   Concile  de  leur  réception   quand  ils  en  auronc 

Général  de  Vienne  &    celui  d'Avignon  atteint  l'âge. 

défendent  de  faire  entrer  dans  les  Cha-  Dans  le  rang  &  la  féance,  on  doit, 

pitres,   fous  quelque    prétexte    que    ce  félon  le  Concile  de  Bordeaux  tenu  en 

îbit  jceux  qui  n'étant  pas  Sous-Diacres,  1624.  avoir  plus  d'égard  à  l'Ordre  Sa- 

rie  doivent   pas  y  avoir  de  voix.  Clem.  cré  ,    qu'au    temps    de    la   réception  ; 

unie,  de^tat.  qualit.  g^r.  Enfin  le  Con-  enforte,  néanmoins,  que    quand  ceux 

cile  de  Trente,  felf.  2i.r^^.  4.  de   réf.  qui  ont  été  reçus  Chanoines   fore  jeu- 

confirma    ces    Règlements  6c  y  com-  ries     deviennent  Prêtres ,  ils    prennent 

prit  les  Egliles  Ilé^^uliercs.  l-ur  rang    devant   ceux   qui  font    plus 

„  Quiconque  fera  en^igré  au  Service  anciens   Prêtres     qu'eux  ,  mais    moins 

„  Divin,    dans  une  Eglilè  Cathédrale,  anciens    Chanoines.    Fagnan     rappor- 

,,  ou  Collégiale,  Séculière  ou  Régulière,  te    l'exemple    de   plufieurs  Eglifes  d'I- 

„  fans    être    au  moins  dans  Tordre  de  talie ,    où   les   Prêtres  pourvus  de  Ca- 

,,  Sous-Diacre,  n'aura  point  de  voix  en  nonicats   aflfedés  aux  Sous  Diacres ,  ne 

„  Chapitre  dans  lefdites  Eglifes ,  quand  célèbrent  jamais    folemnellement ,     & 

„  les   autres  mêmes  la  lui  auroient   ac-  n'ont   de  féance  au    Chœur  qu'apm  les 

„  cordée  volontairement.  „  Chanoines  Diacres  ;  ainG  que   les   Car- 

Le  mêms  Concile  ordonne  au  mêrne  dinaux  qui  ont  le  titre  de  Diacre, 
endroit  ,  que  tous  ceux  qui  obtien-  n'ont  de  rang  qu'après  les  Cardinaux 
nent  dans  les  fu fdi ces  Egliles  des  béné-  Prêtres,  quoiqu'ils  foient  eux-mêmes 
fîces  auxquels  fe  trouvent  attachés  des  Prêtres  &  même  Evêques  ou  Arche- 
offices  ou  fervices  qui  demandent  cer-  vêques.  V.  Prejfêance. 
tains  Ordres ,  s'y  fafTînt  promouvoir  Qiiant  à  l'âge  requis  pour  être 
dans  l'année.    V.     Promotion.  Chanoine  ,  V.  Age. 

Le   Concile    de    Trente    pafie   plus  '     On    voit  fous   les  mots    Cariofticat  , 

avant,  dit    le  Père  ThomafTin,,  pour  Prébende,  fi  la  Chanoinie    eiï  quelque 

rapprocher  l'état    des    E-^liles    Carhé-  chofe  de  différent  de   la  Prébende  ,  &c 

drales  plus  près  de  leur  première  origi-  s'il  faut  néceffairement  qu'un  Chanoine 

ne  ,  il  a  ordonné  qu'on    y    atfeilât  un  foir prébende;  on  voit  aulTi  fouslesmors 

Ordre  Sacré    à  tous   les    Canonicats  &  ColUtion ,  Frovi/tons  y  Signature  ,  la.  for- 

ïi  toutes    les  portions  ;    en     forte    qu'il  me  de  leurs   proviitons.  Pour  la  forme, 

y   en   eût  au    moins  la  moitié  de  Prê-  de  leur  réception  &  le  rang  qu'ils  ont 

îres  ,  fans  déroger  aux    coutumes  plus  entre    eux,  V.     Po[feffion  ,    Prejfeance  : 

Jouables ,  c^ui  exigent  que  tous  les  Cha-  pour   les    options   acs  Prébendes,   V. 

TofJie  U  N  n  n 
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Opt'itn '.  pour  leurs  diftriburions,  V. 
iXifl-nbiitions  :  enfin  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle droit  d'entrée ,  V.  Entrée ,  & 
tous  ies  mots  où  l'on  juge  que  l'on 
traire  de  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'é- 
tat &  aux  droits  des  Chanoines  ,  ioit 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  fim- 
plement  Collégiales,  V.  Chapitre  j  Plein 
Chant  y  Science  ,  Adminijirateur  ,  Syn- 
dic ,  Jibfent  y  Etude  ,  Brevet,  Eve*- 
que  ,  IrLibit ,    O^ce.  ô'C' 

De  ce  qu'il  efl  permis  en  France  de 
pofféder  des  Canonicats  à  l'âge  de  14. 
ans  dans  les  Cathédrales  ,&  de  10.  dans 
ies  Collégiales,  &  même  au-dellous  de 
cet  âge ,  fuivant  la  Jurilprudence  du 
Grand  Confeil ,  Q  y.  Age  ,  ^  il  s'enliiit 
que  le  Concile  de  Trente.  n*e(l  pas 
iuivi  ,  en  ce  qu'il  exige  les  Ordres 
Sacrés  pour  la  pofiTeflion  des  Cano- 
iiicars. 

Mais  le  Concile  de  Trente  efl  fui- 
vi  en  ce  qu'il  ordonne  de  Te  faire  pro- 
mouvoir dans  l'année  aux  Ordres,  pour 
la  pod'effion  des  bénéfices  qui  l'exigent 
par  la  fondation  ou  par  les  {latuts  des 
Chapitres.  Jurifprud.  Canoniq.  l'erb-. 
Chapitre  ,JeU.x.  quoique  dans  ce  cas, 
le  bénéfice  ne  vaque  pas  de  droit 
par  le  défaut  de  promotion.  M..Piales, 
Traité  des  Collât,  tom.  7.  p.  2.  ch, 
7. M.  du,  Clergé  ,,  tom.  2.  p.  i^pS.  6c 
fuiv.  p.  i37î'  &Xuiv.  V.  Promotsjan. 

iî  eil  fuivi  encare  en  ce  que  les  Cha- 
noines nanin  Sacris  n'ont  point  de  voix 
dans  les  Chapitres,  quoiqu'ils  puiiTent  y* 
alîifter ,  &  font  obligés  même    de  feoir 
aux  bafies  formes  ,  ils   ne  peuvent  pas 
même  préfenter  aux  bénéfices.  Tourner, 
tom.  I.  lett.  C.    art.  îd.  Papon  ,    liv. 
1,  tir.     5.    n-    2.'     Journal  du    Palais. 
Arrêt  du   21.  Juin    167^.    Jarifpruden- 
ce  Canonique,    verh.    Chanoine ,  n.  2. 
&  3.  verb.Cbapitreife.cl.  6.  n.  11.  J^nir- 
m\  d^i    Audiences.  Arrêt  du  ;îq.  Juin 
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l<$75.  M.  Piales ,  Traité  des  Colîarionj, 
tom.  6.  part.  i.  ch.  1.  n.  p.  10.  Bi- 
bl.  Can.  tom.  i.p.  20^- 

§.  ^.Chanoine  ,  Obligation.  Un- 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Noyon  a  donné  au  public  un  Kecucil 
de  Décifions  importantes ,  fur  les  Obli- 
gations des  Chanoines ,  ainfi  que  fur 
i'ufage  que  les  Bénéficiers  doivent  faire 
des  revenus  de  leurs  bénéfices ,  &  fur 
la  pluralité  des  bénéfices.  Les  Eccléfiaf- 
tiques  à  qui  la  confcience  rend  ces 
matières  intérefiantes  ,  ne  fauroient: 
mieux  faire  que  de  fe  procurer  là' 
leélure  de  cet  Ouvrage  in  iz.  Nousf 
l'avons  déjà  cité  fous  le  mot  Biens 
d'Eglife  ;  il  efl  fait  particuliéremenc 
pour  ies  Chanoines  qui  fuivant  cec 
Auteur  forvt  obligés  en  confcience  à" 
trois  chofes  :  la  première,  à  réfider 
dans  le  lieu  où  efl  fituée  l'Eglife 
dont  Us  font  Chanoines  :  la  fécon- 
de ,  à  affilier  à  TOiTice  Carionial 
qui  s'y  célèbre  ;  la  troifieme ,  à  fe 
trouver  aux  Afiemblées  Capitulai^ 
res  qui  tient  le  Chapitre  en  certains, 
jours  défjo-nés.  C'éfl  en  ces  trois 
chofes  que  confiflent  les  devoirs  eflen- 
tiels  d'un  chanoine  ,  ainfi  que  le  prou- 
ve Fagnan  .  in  C.  licet  de  PrAhendis ,, 
Pontas  ,  verb.  Chanoine,  cas  20..  V.  fur 
cela  Réfîdence  ,  Office  Di'uin, 

Si  c'efl  une  obligation  de  conf^ 
cience  à  un  Chanoine  d'affiiler  au- 
Chapitre  de  fon  Eglife ,  quand  ils  onr 
fur- tout  pour  objet  le  m.aintien  ou  la* 
reformacion  delà  difcipline  du  Corps; 
ceux  à  qui  la  convocation  en  appartient^ 
&  qui  ne  le  font  pas  font  encore  plus 
repréhenfibles  j  ces  Chapitres  ,  fuivanr 
Gavaîitus ,  doivent  fe  tenir  toutes  les: 
femaines  ,  &  une  fois,  le  mois,,  en  pré- 
fence  de  i'Evêque ,  dans  les  EgUfes  Ca.-^ 
thédrales..V.  Chapitre. 

11    efl    défendu  aux    Chanoioes    de 
prendie.  à-  fsiiaie  pi    par  eux ,  ni  par: 
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^erfbnnc  interpolée  les  biens  du  Ctia- 
fitre  ;  ils  ne  peuvent  même  ,  s'ils  ibnc 
Adminiftraceurs  ,  en  pafler  le  Bail  à 
•leurs  parents  au  fécond  degré.  Gavant. 
Manuel,    verh.    Capitulum. 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Provence  du  lo.  Octobre 
,166^.  défend  aux  Chanoines  d'aller  en 
iiabit  court.  Par  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  Mai  1754-  ^'  ^ 
été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Maux  , 
qu'un  Chanoine  portant  les  cheveux  trop 
longs  &  refufant  de  les  faire  couper  , 
après  en  avoir  été  averti  ,  peut  être 
juftement  privé  du  revenu  de  fa  Pré- 
bende &  réputé  abfent  de  l'Eglife  & 
du  Chapitre  ,  par  une  Ordonnance  Capi- 
pitulaire  fans  qu'il  y  ait  abus.  Jour- 
nal du  Palaif.  Voy.  fur  la  matière  de 
cet  article  aux  mots  cités  ci-deffus  ,  & 
les  M.  du  Clergé  ,  tom,  2.  pag.  ii^^. 
jufq.  116^....  1177.  &  fuiv.  pag.  ^4^. 
&.  fuiv. 

§.  4.  Chx\noine  Surnuméraire, 
Quand  les  revenus  étoient  poffédés  en 
commun  ,  il  y  avoit  dans  chaque  Eglife 
autant  de  Clercs  qu'elle  en  pouvoic 
entretenir  :  lors  même  que  les  fonds 
eurent  été  partagés  ,  on  reçut  encore 
des  Chanoines  fans  en  déterminer  le 
nombre.  S'il  arrivoit  que  le  nombre 
des  Chanoines  excédât  celui  des  Pré- 
bendes ,  on  partageoit  une  Prébende  en 
deux,  ou  les  deniers  reçus  attendoienc 
la  première  vacance  :  Stib  expe^aiione 
futuYA  PriibendA.  Les  fâcheules  conlé- 
quences  de  ces  partages  &  de  ces  ex- 
peO:aiives  obligèrent  à  fixer  dans  tou- 
tes les  Eglifes  le  nombre  des  Cha- 
noines,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  réglé 
par  la  fondation.  Le  Concile  de  Kavenne 
dit  ,  que  chaque  Eglife  détermina  le 
nombre  de  fes  Chanoines  félon  fes 
moyens  ,  fans  pouvoir  l'augmenter  ni 
le  diminuer  qu'av€G    la  peimiâion  de 
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POrdinalre.Le Chapitre  de  Ferrare  avoïc 
fait  confirmer  à  Home  le  flatut  par  lequel 
on  avoit  fixé  le  nombre  des  Chanoines. 
Innocent  111.  mande  à  ce  Chapitre  que  lî 
fes  revenus  font  augmentés  ,  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à  ce  flatut  ni 
à  fa  confirmation,  parce  qu'on  infère 
toujours  ou  qu'on  fous-enrend  dans 
ces  Règlements  la  claufe  urtiverfclle  , 
Ji  ce  n'efi  que  les  revenus  de  l' Eglife 
s'augmenta^fem  jî  fort  avec  le  temps  , 
qMtlsfnjftnt  fufjifants  pour  un  plus  grand 
nombre  de  Chanoines. 

La  Congrégation  du  Concile  de 
Trente  a  déclaré  que  l'Evêque  peut 
créer  des  Chanoines  furnuméraires  ,  à 
qui  les  premières  Prébendes  vacantes 
doivent  être  données.  Fagnan  in  lih.  i« 
part.  I,  p.  i5i-  Thomaiîln  ,  part.  4, 
liv.    I.  ch.  47.  n.  14.  ^  j^^. 


4. 


En  France  l'ufage  de  ces  Chanoines 
furnuméraires  ,  fuh  e.xpeUatione  futures 
Prabenddt  ,  eft  ablolumenc  inconnu  , 
&  les  Evêques  n'ont  pas  parmi  nous 
le  droit  d'en  créer  dans  leurs  Eglifes. 
Ces  Expedatives  ont  toujours  été  ré- 
prouvées dans  ce  Royaume.  V.  Cano' 
nicat  ad  ejfeclum'  Mais  rien  n'empêche 
en  France  ,  que  dans  les  Chapitres ,  il 
y  ait  des  Chanoines  honoraires ,  c'ell- 
à-dire  ,  des  Chanoines  qui,  fans  jouir 
d'aucune  prébende  ,  ont  le  titre  ,  Thabic 
&  l'honorifique  de  Chanoine.  Voyez 
ci-après. 

§.  ^.  Chanoines  Privilégies  ,  font; 
ceux  qui  fans  affifler  à  l'Office  ,  ou 
même  fans  réfider  ,  jouiiTent  des  fruits 
de  leurs  Prébendes  :  furquoi,  V.  au  mot 
Abfent. 

^.  6.  Chanoine  Domiciliaire  ou 
Damoiseau  ,  Canonici  DemiciUres.  On 
appelle  ainfi  dans  quelques  Chapirres , 
comme  à  Strasbourg  &  à  Mayence  , 
les  jeunes  Chanoines  qui  ne  fonc 
pas    encore  dans  les    Ordies  Sacrés  5 
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on  les  appelle  aullî   Ch^Tioines  in  ml- 
nor'ihus, 

§.  7.  Chanoine  Capitulant  ,  eU  le 
Chanoine  qui  étanc  conlUrué  dans  les 
Ordres  Siciés,  a  voix  délibérative  dans 
les  Alîemblées  Capiculaiies. 

§.  8.  Chanoine  Expectant  ,  aà 
e^elïura.  Le  Chanoine  Ex  pédant  efl  un 
Chanoine  à  qui  l'on  a  donné  le  titre 
de  Chanoine  ,  voix  en  Chapitre  ,  place 
au  Chœur  avec  l'expeâiacive  de  la  pre- 
mière Prébende  vacante  ,  fnb  expecla- 
tions  Vrdhend.  Le  Chanoine  ad  ejfcrrum 
eil  un  Dignitaire  auquel  le  Pape  con- 
fère le  titre  nud  de  Chanoine  lans  Pré- 
bende ,  à  l'effet  de  pofTéder  une  Dignité 
dans  un  Chapitre,  ad  ajfeÙHmobtinen- 
di  aat  retinendi  dignitatem.  Sous  le  mot 
Ciinonicat  ,  nous  parlons  de  ces  deux 
fortes  de  Chanoines  ;  nous  y  donnons 
une  idée  de  Pétac  àes  Chanoines  ad, 
ejfeUnm  ,  comparé  à  celui  des  Cha- 
noines Prébendes.  Bouchel  ,  en  fa  Bi- 
bliothèque Canonique,  tom.  i.  p.  ip8. 
15)9.  entre  à  ce  fujet  dans  un  grand 
détail.  Il  ne  feroit  pas  trop  inrérefTanr 
de  le  fuivre  ici  ,  après  ce  que  nous 
avons  die  en  Pendroic  cité.  V.  audî 
la  Glofe  in  Tragm.  §.  Item  cenfiitt  ipfa 
verb.  riHmerus  ,  ttt.  de  collât, 

§.  p.  Chanoines  Forains  ,  font  ceux 
qui  ne  deflcrvenc  pas  en  perlbnne  ,  la 
Chanoinie  donc  ils  font  pourvus ,  mais 
par  des  Vicaires  qui  font  l'Office  pour 
eux  :  on  ne  voit  plus  guère  de  ces 
Chanoines ,  fi  ce  n'efl  en  certaines  Egli- 
fes  où  des  corps  ont  une  place  de 
Chanoine  ,  qu'ils  font  deflervir  par  un 
Vicaire  perpétuel.  Teli  font  à  Paris 
ceux  de  Saine  Vidor,  de  'ix.  Martin 
des  Champs  ,  de  Saint  Denis  de  la 
Chartre  ,  de  S.iinc  Marcel  qui  prennent 
le  titre  de  Hauts  Vicaires.  C'eil  fans 
doutje  auifi  de- là  que  dans  certaines 
Egliles,  il  y  aunebourib  forainediffércnte 
de  iabourfe  commune  du  Chapitre» 
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§.  10.  Chanoines  Héréditaires  ot? 
Laïcs  font  des  Laïcs  ,  auxquels  quel- 
ques Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
ont  déféré  le  titre  &  les  honneurs  de 
de  Chanoine  honoraire  ,  ou  plutôt  de 
Chanoine  ^t;/  honores.  C'ell:  ainfi  quedans 
le  Cérémonial  Romain  l'Empereur  ef!; 
reçu  Chuioine  de  St.  Pierre  de  Komele 
Roi  de  France  ell  Chanoine  honoraire , 
héréditaire  de  pluneurs  Egliles  du  Royau- 
me, entr'autres  de  St.  Hilaire  de  Poitiers, 
de  Saint  Julien  du  Mins  ,  de  Saine 
Martin  de  Tours  ,  d'Angers  ,  &c.  Lorf- 
qu'il  y  fait  Ion  entrée  ,  on  lui  pré- 
fente l'aumuiïe  &  le  iurplis  ,  &  l'EccIé- 
fiafiique  à  qui  S.  M.  les  remet  ,  efl 
créé  Chanoine  Exptdant.  Preuv.  des 
Lib,  ch.  i.  n.  7.  8.  M.  du  Clergé  , 
tom.  1 1 .  p.  1128.  11  y  a  aulTi  dans  le 
Royaume  des  Seigneurs  particuliers  qui 
jouiflenc  dans  quelques  Chapitres  du 
titre  &  des  droits  de  Chanoine  héré- 
ditaire. Mais  fans  jouir  d'aucun  revenu 
ni  Prébende  ,  ce  qui  feroit  contre  les 
défenfes  d'un  Concile  tenu  à  Mont- 
pellier l'an  1255.  Hift.  Eccléfiaflique, 
Liv.  77.  n.  56. 

§.  1 1  .  Chanoines  Honoraires  font 
des  Chanoines  qui  jouiflent  de  l'hono- 
rifique attaché  au  titre  de  Chanoine?, 
Il  y  en  a  de  Laïcs  ôc  d'Eccléfiafti- 
ques  :  les  Laïcs  font  les  Chanoines 
héréditaires  dont  on  vient  de  parler.. 
On  les  appelle  aullî  Chanoines  Laies  5 
les  Chanoines  honoraires  Ecckfiafli- 
ques  font  les  plus  comm.urs  ,  &  leurs 
titres  ont  différenres  cauiés  dans  cer- 
taines Eglifes.  Un  Evêque  ,  une  Dignité 
étrangère  a  le  titre  de  Chanoine  hone^ 
rairsy  dans  d'autres ,  ce  iont  des  vétérans 
ou  des  jubilaires  qui  après  avoir  iervi 
un  certain  temps  fixé  par  les  flatuts  , 
jouilfent  de  certains  droits  honorifi- 
ques ,  cc  même  quelquefois  des  droits 
utiles.  Les  Chanoines  ad  effeUurn  ,  Ibnc 
des    efpeces  de   Chanoines    honoraires. 
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Hn^n    il    arrive    quelqu-îfois    que.  des  muiTe  &  un  habic  qui  revient    à  celui 

Chaoicres  ap^orreg^ent   à  leurs  corps  par  des   Chanoines   i     l'Abbeiïe  &  la    Do- 

le   titre  &   la    qualité  ae    Chanoines  ho-  yenne ,   qui   ibnc    béni'-es  ,  ne  peuvenc 

/7<7r^/y-<?j  ,  des  perlbnnes  d'un  rang  ou  d'un  ie  marier  ,   Clem.    i .  de    Relig.    Domib. 

mérite  dillingué.  c.  dile[h.  de    major,  ô"  ohed.    Glof.    verb. 

§.    i>.  Chanoines  Jubilaires  ,  font  Canon/Jf.    M.     du     Clergé  ,      icm.  7. 

ceux   qui    deflervent     leurs     Prébendes  pag.  ^^(^. 

depuis  ^o.  lans  0U4Q.  an«.  En  confidé-  Les  autres  Chanoinefies  font  de  vraies 
ration  de  leurs  lérvices  ,  on  les  répute  Religieufes  ,  vivant  ibus  la  Kegle  de 
préfents  avec  part  aux  diilribucions  ma-  Saint  Auguftin.  Le  Père  ThomaUJ-n  en 
nuelles  ;  quoique  dife  M.  de  Ste.  Beuve,  fixe  l'origine  à  celle  des  Ch-inoines  ré- 
dont  nous  avons  rapporté  la  décilion  guliers.  Le  Concile  de  Vernon  ,  dit-il, 
fous  le  mot  Ahfent  ,  l'exemption  des  ne  met  point  de  différence  entre  les 
Jubilaires  efl  une  chofe  qu'on  ne  re-  hommes  &  les  femmes  qui  fe  con la- 
garde  pas  dans  l'ufage  ,  comme  abu-  crent  à  Dieu  ,  &  il  les  oblige  tous  in- 
iive  ,  ni  comme  contraire  aux  Saints  du^éremmenc  ,  ou  de  fuivre  la  Règle 
Décrets.  Monaftique    ,    ou    d'embraffer   la     vit: 

§:  1^.  Chanoines  Laïcs   \.  Chanoines  Canoniale  ibus   la  dn-eétion   de    i'Evê- 

Honoraires.  que  ;d'où  l'Auteur  conclut ,  que  comme 

§.     14.    Chanoines    Majeurs.    On  ces  Chanoines ,   fournis  à  l'empire  &  à 

appelle  ainfi  dans  quelques  Chapitres  ,  la  direâ:ion   imm.édiate    de  l'Ëvêque  , 

les  Chanoines    pourvus  des  plus   gran-  étoient  diilingués  des  Réguliers  ou  des 

des     Prébendes  ,    par     oppohrion    aux  Moines  ,  aOujettis  immédiatement  à  un 

Chanoines  pourvus  des  plus  petites  ,  &.  Abbé  &    à   la  Rep^le  de  Saint  Benoit  ; 

qu'on  appelle  pour   cette  raifon.  Cha^  aufh    les     Chanoinelfes    étoient     diffc- 

noines  mineurs.  rentes  des  Moniales ,  en  ce  que  celles- 

§.   1$.   Chanoines    Résidents    ou  ci  étoient  fujettes  à  la  Règle  de  Saine 

Mensionnaires,  font  ceux  qui  deffer-  Benoît  ,  6c  celles-là  avoient   une  Règle 

vent     en    perfonne  leur    Eglife  ,    à    la  toute  particulière  ,    tirée    des  Canons, 

différence    à^i  Chanoines    forains  qui  la  Le  Père  Thomaffm  prouve  enfuite  que 

font  deffervir  par  un  Vicaire.  ces    Chanoineffes     régulières    faifoient 

§.  16.  ChanoinesTertiares  ,  Semi-  au  moins  profeilion  de  continence  ,  & 
PrÉbendfs  ,  font  des  Chi.noines  qui  même  de  fiabilité  ,  ii  elles  ne  renon- 
ne touchent  que  iai  troilïeme  partie  çoicnt  pas  tout-à-fait  à  la  propriété 
des  fruits  d'une  Prébende,  ou  la  des  biens.  De  la  Difciplin.part.  5.  iiv.  1, 
moitié.  ch.  ^p.  n.  8.  ôc  fiiiv. 

CHA  NO  INESSES.  Il  y  a  deux  -^ 

fortes  de  Chanoin.effes  \  les   unes ,  fans  II   y  a    en  France  de  ces  deux  fortes 

être  engagées  par  des  vœux,  forment  de  Chanomeffes -,  les  dernières  ont  des 

un    Chapitre  ou  Communauté   ,    d'où  Abbefles  à  la  nomination  du  Roi  ;  lés 

elles  peuvent   fortir  pour  fe  ms.rier  &  '  ChanoineiTes  de  Remirem.onc  font  de  la 

s'établir  dans   le  monde  :    ce  qui  n'em-  première  forte   :   on  en    voit    de    plus 

pêche  pas  qu'elles  ne  jouiffenc du  privile-  fréquents  exemples  en  Allemagne,    Mr 

ge  de   Cléricature  ,  &  qu'elles  ne  foient:  du  Clergé  ,  hç.  cit.  V.  ^bbtffe. 

compriiés   dans    PEtat    Eccléfiaflique.  CHANOINIE.  Titre  du    bénéfice  de 

Elles  chancenc  l'Oflke  Divin  av<ic  Pau-  celui' qui  efl  Chanoine.  V.  Chômât, 
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CHANT.  V.  ricin-chant,  Ecole,  c?^ 
■ci-^.près. 

CHaNTRE  ,  Chantrerie  efl  une 
Dignité  dans  certains  Cliapirres,  un 
Oliice  ,  on  même. une  fimple  Commif- 
fion  dans  d'autres,  il  n'y  a  à  cet  égard 
aucune  règle  certaine ,  pas  même  i'ur 
le  nom  de  cet  Office  ;  car  dans  le  Droit 
on  trouve  les  fonctions  du  Chantre  don- 
nées au  Primicier  :  yld  Prïmiceriam 
pertinent....  (y  OJJîcium  camandï  ^fj"  per- 
agcnd'i  folliàtè  :  leHiones  ,  Ffalmum  , 
landes  cr  Refponforïx  Ojjîc.  c^ui  Qlerï- 
comm  dicere  debeat ,  ordo  ejuoque  ^  mo- 
dus  canendi  in  choro  pro  JoUmniiate  e7 
tetnpore.    Can.  perleUi,  d'tji.\$. 

Le  chap.  cUros  ^  difi.  21.  ne  donne 
.iu  Chantre  que  la  fondion  de  donner 
le  ton  au  chant  :  cantor  autem  vocM-usy 
<dit  ce  Canon  tiré  des  étymologies  J'i- 
(idore  ,  (juia,  vocem  modulât  ht  in  cantti\ 
hfijm  duo  gênera  dicuntHr  in  Arte  Aipi- 
fica  ,  (icHt  ea  doEii  homines  latine  dii.  ère 
pottterunt  ,  Pi  Sicentor  (j  S  tic  cent  or;  Pr&~ 
centor  fciUcetf  qiti  vocem  pr&rmttit  tn  can- 
tu  \  Succentor  apttem  ,  cjui  fiibfec^uenter 
canendo  refpondet;Concentor  antem  dici- 
tm\quia,  confonatiqui  atitem  non  confonat 
.  nec  concinit,  nec  Cantor  nec  Concentor  erit. 

C'eft  de  ces  différentes  dihnitions, 
inapplicables  aux  ulages  d'à  prélent  , 
lur  le  pied  qu'etl  le  chant  dans  les 
Eglifes ,  qu*eil;  venue  la  diverfité  des 
règles  dans  les  Chapitres  ,  par  rapport 
au  nom  &  aux  fondions  du  Chantre. 
Cucchus,  en  fes  Inftir.  de  OJjicio  Primi- 
cerii  feu  Cantoris ,  dk  qu'on  a  tort  de 
confondre  le  Primicier  avec  le  Chan- 
tre; le  premier  ,  dit-il  ,  a  le  foin  du 
Rituel ,  &c  a  des  fondions  bien  oppo- 
fées  à  celle  du  Chantre ,  comme  il 
paroîc  par  les  deux  Canons  cités  ci- 
^deffiis;  mais  Zekius  en  fa  Républ. 
Eccléfiaftique  ,  tir.  24.  n.  16.  ne  fait 
qu'une  même  Dignité  du  Primicier 
&   du    Chancre,    qu'il  Subordonne    à 
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l'Archidiacre  &  à  l'Archiprêtre.  Azor, 
en  ihs  iiiliir.  moral,  part.  i.  lib.  9.  c. 
16.  tjf.  I.  dit  que  le  nom  de  Primicier 
vient  de  ce  q^a'on  donnoic  autrefois 
ce  nom  à  celui  qui  prélidoit  à  une  éco- 
le de  chant,  établie  dans  chaque  Dio- 
cefe  ou  dans  chaque  ville;  d'autres  ne 
conviennent  pas  de  cette  étymologie,& 
veulent  qu'on  ait  donné  ce  nom  à  ce- 
lui qui  étoit  chargé  de  marquer  fur 
une  carte  les  abfenis  &  les  prélenrs  aux 
Offices  ,  lequel  étoit  ccnfé  le  premier 
£<.  le  plus  diligent  au  Choeur.  V.  ca- 
bififfi  y  chancelier.  Mais  ,  quoiqu'il  en 
loit  de  ces  opinions ,  les  derniers  Con- 
ciles ont  chargé  le  Chantre  des  Chapi- 
tres' du  foin  du  chant  au  Choeur  ,  <Sc 
Ê*eft  -  là  le  Droit  commun.  Concile 
de  Cologne  en  i26'o.  &  i55<^.  Can. 
9.  Concile  de  Mexique  en  1383.  tom. 
i5-  des  Concil.  p.  1548.  Chopin,  de 
Sacr.  Polit,  lib.  i.tit.  3.n.  lO.Barbofa, 
de  Jur.  Ecclef.  lib.  i.cap.  i8.  n.  12.  où 
il  eil  fait  mention  de  quelques  Décla- 
rations de  la  Congrégation  des  Rits , 
qui  donnent  aux  Chantres  les  mêmes 
fondions.  Les  Chantres  portent  ea 
quelques  Eglifes  un  bâton.  V.  Bâton 
canîoral. 

En  France  de  Droit  commun  ,  c'eil 
au  Doyen  &  aux  premières  Dignités , 
de  préfider  au  Chœur  ,  &  aux  Chan- 
tres de  régir  le  chant,  ôc  de  régler  mê- 
me par  provilîon  ,  les  conteflations  qui 
pourroient  arriver  à  ce  fajer  v  c'eft 
ainfi  que  le  jugea  un-  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17.  Janvier  167^. 
dans  un  procès  mu  entre  le  Doyen  de 
l'Eglife  d'Amiens ,  le  Préchantre  &  le 
Chapitre  de  la  même  Eglife.  Journal 
des   Audiences. 

Dans  les  Eglifes  du  Diocefe  de  Cler- 
mont ,  la  Chantrerie  n'efl  qu'une  fim- 
ple  commiflion  qui  ne  peut  être  réfignée, 
ainfi  qu'il  parolt  par  un  Arrêt   du  17. 
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Janvier    1791.  cité  par   l'Auteur  de  la 
Jurirprud.   Canoniq.  verh.    chantre- 

Dans  l'Eglile  de  Notre- D:.'.me  de  Pa- 
ris ,  le  Chantre  eft  la  féconde  Dignité  à 
la  collation  de  l'Archevêque,  &  la  Sous- 
Chancrerie  eft  uns  Dignité  éleftive  par 
I2  Chapitre.  C'eft  le  Chantre  qui  a 
l'inlpedlion  fur  les  petites  écoles  de  la 
ville  &fauxbourg3  ,  &  à  qui  leur  insti- 
tution appartient;  il  a  même  une  ju- 
rifdiélion  compofée  d'un  Vic>;-Gérenr, 
d'un  Promoteur ,  d'un  Greffier  &  d'un 
Clerc  ;  &  cette  jurildiélion  s'exerce  fur 
tcus  les  maîtres  &  maîcreiies  d'école, 
de  la  ville  ,  Faux-bourgs  &  banlieue  ; 
fur  toutes  les  perfonnes  qui  tiennent 
penfion  ,  &  même  fur  les  répétiteurs 
qui  inllruitenc  des  petits  enfants. 
L'appel  des  Sentences  du  Chan- 
tre ie  relevé  diredcment  au  Parlement; 
mais  les  Urfulines  ne  font  pas  compri- 
fes  dans  les  défenfes  de  tenir  des  petites 
écoles  à  Paris  fans  la  permiffion  du 
Chantre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2. 
Septembre  1^7^.  Mem.  du  Clergé, 
tam.  I.  p.  104p.  jufq.  1073.  V.  Eco- 
hâtre. 

Il  y  a  plufieurs  autres  Eglifes  Cathé- 
drales &  même  de  fimples  Collégiales 
dans  le  Royaume,  qui  onr ,  ious  i'au- 
jorité  de  l'fîvêque  ,  l'infpedion  fur  les 
petites  Ecoles  de  la  ville.  Mem.  du 
Clergé,  tom.  i.  pag.  io5S.'&.  fuiv. 
V.  Chancelier  ,    Ecole. 

La  Chantrerie  des  Eglifes  Cathé- 
drales efl-elle  fujette  à  l'expcdative  des 
Gradués.  V.   Gradués'. 

CHAPE.  V.  ci-après  Chapelle.  V. 
Hahit. 
§.i. Droit  de  Chape.  Dans  la  plupart 
des  Chapitres ,  &  même  des-  Maifous 
Keligieules  ,  le  Récipiendaire  paie  à 
ÏA  réception  un  certain  droit  qu'on  ap- 
pelle Droit  de  chape.  Y .  Enîrét  y  à.  ci- 
deflbus  chapelle. 

CHAPELAIN,,  dérivé  de  Chapelle^: 
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efl  un  nom  dont  on  étend  beaucoup 
la  fignificcttion  dansl'ufage  ;  on  l'appli- 
que aux  Prêtres  habitués  &  deflervants 
dans  les  Chapitres  ,  aux  Officiers  Ec- 
cléfiafliques  de  la  Maifon  du  Roi  &  des 
Princes,  aux  Aumôniers  même  em- 
ployés à  dire  la  Meffe  dans  des  Cha- 
pelles particulières ,  &  enfin  auxTitulai-  • 
res  de  Chapelle  &  Chapellenie.  Nous  ne 
parlerons  ici  des  Chapelains  que  dans 
la  première  acception.  V.  pour  les  au- 
tres ,  aux  mots  chapelle  ,  Anmoniers  ,■ 
&  ci-deflous  Grand  Chapelain. 

Les    Chapelains    des  Chapitres  font 
les  Vicaires ,  Portionnaires ,  Dem.i-Ch^- 
noines  ,  Semi-Prébendés  ,   Menfionnai- 
res ,  Habitués  ,  Bénéhciers  &   autres  , 
fous    d'autres   noms  ,  que  les  Ch moi- 
nes ont  eu  le  foin  d'établir  dans   leurs 
Eglifes  pour  être  foulages  dans  le  chant 
&    le    Service   Divin.    Dans    beaucoujv 
d'Eglifes ,  les  Chapelains  ont  une  autre 
origine  j    mais  dans  toutes ,  ils  ont  été 
placés  pour  être   les    Subftituts    &   les 
G  oadjuteurs  des    Chanoines.  Le  Con- 
cile de  Cologne  tenu  en    iS'^ô.    Can. 
II.  témoigne  aux  Chapelains ,  qu'étant 
les  Vicaires   des    Chanoines    pour   af- 
filier  au    Chœur  ,  quand  leurs  infirmi- 
tés ou  leurs    occupations  preOanrcs  ne 
leur  permettent  pas  de  s'y  trouver,  ils 
doivent    fatisfaire  à  une  obligati<Dn    fi^ 
exprefle  &   en    même  temps   li   fainte  ,• 
ou    être  privés  ,  non-feulement  des  dii- 
tributions  ,  mais  même  des  gros  fruits.-- 
Incipiant  intelligcre ,  cur  Vicarii  dicamt^r^r 
fiiperpelltceis  cjHoqne  mantur ,  cnjus   eninv 
vices  gèrent  ,  nifi  Canonicis   adj-ntores  ac- 
cédant j  horum  nimirHm  y  ^m  vcl  adverft' 
valetudine  defenti  ,  vel  negotiis  neoejfariis- 
avoçati  interejje  non  po(fnnt  ,  ^c.f-Mfpenf.o- 
nis pœna,  etiutn  k  frultibus  ,  nedum  cjMeti-^ 
dianisillis    qm  deftribptantHr  ,  fed  a  grcf' 
fis  qt4oqiîe  pro  culpA  modo  ammad.vcrttn'^ 
dam  in  non  parentes,  ^àn.    11. 

Le  Concilc   dv;  Cambrai ,  en  i$6^^> 


472  CHA     _ 

cap.  \S-  voulue  que  ces  Vicaires  defli- 
nes  à  chanrer  les  heures  Canoniales  , 
V^icarii  cjuï  Canon'icas  horas  in  Choro  ca- 
nant ,  fulfent  Prècres  ou  dans  les  Oi  dres 
Sacrés ,  ou  au  moins  Le£leuis  ,  5c  s'il 
fe  pouvoir ,  liés  à  la  concinence. 

Le  Père  Thomairin  dit  que  les  Por- 
tionnaires  &  Demi-Portionnaires  des 
Chapi  très  d'Erpagne  ont  fouvent  pré- 
tendu avoir  les  mêmes  avantages  que 
les  Chanoines  ,  fur-touc  dans  les  Ca- 
thédrales ,  où  ils  ont  entrée  dans  le 
Chapitre  ,  pour  délibérer  de  certaines 
alTùres  où  ils  fonc  intérefles  ;  mais  la 
Congréi^ation  du  Concile  a  tou- 
jours répondu  ,  qu'ils  ne  font  nullement 
comoris  ,  ni  dans  les  honneurs  ,  ni  dans 
les  privilèges  des  Chanoines,  ôc  qu'ils 
ne  peuvent  prétendre  que  ce  que  la 
coutume  de  chaque  Chapirre  leur  a 
accordé.  Thomafl'.  de  la  Dilcipl.  part. 
4.  liv.    I.    ch.  4-7.  n.  16. 

Du  Luc,  liv.  I.  tir.  $.  Arrec  4. 
rapporte  un  Arrêt  du  20.  Septembre 
J415.  rendu  entre  les  Chanoines  & 
Chapelains  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris,  par  lequel  il  efl  dit,  que  les 
Chapelains  ,  DeiTerviceurs  &  Habitués 
d'un  Chi pitre  ou  Eglife  lont  propre- 
jTient  inftirués  pour  fervir  de  fupplé- 
iTient  aux  Chanoines ,  &  ne  peuvent 
prétendre  fiege  ni  fiai  eau  Chœur  , 
ri  place  en  Chapirre  ;  que  rels  hon- 
neurs appartiennent  aux  Chanoines 
qui  font  Titulaires  ,  &  qui  bien  qu'af- 
fervis  aux  charges  de  leurs  bénéfices , 
font  d'une  vacation  plus  noble,  &  fe 
nomment  MeiTieurf  ;  les  Ch;^pelains 
étant  nommés  Sacr'tficnli  ç^  Adfcriûti- 
tu  ,  &  cfuaji  Famularttes  .  Cet  Arrêt  efl 
rapporté  par  Tourner ,  lett.  C.  n.  ^4. 
&   par  Papon  ,  liv.    1.  tir.  ^.  n.  i. 

Il  eft  certain  que  les  Chapelains 
n'ont  des  droits  utiles  &  des  rev:înus 
^ans  les  Eglifes    où  ils  font  attachés , 
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que  fuivant  le  titre  de  leur  fondation 
&  l'ufage  de  ces  Eglifes.  Tourner , /oc 
ck.  n.  2.6.  rapporte  un  Arrêt ,  qui  a 
jugé  que  les  Chapelains  de  l'Eglife 
Cithédrale  de  Bjyeux  auroient  la  troi- 
fieme  partie  des  obits  &  heures  de  la 
même  Eglife.  Cet  Auteur  dit ,  que 
les  Chapelains  font  obligés  de  rendre 
honneur  6c  fervice  aux  Chanoines  ,  & 
que  ceux  ci ,  par  un  jufle  retour,  ne 
doivent  pas  méprifer  les  Chapelains  , 
mais  plutôt  les  faire  participants  au 
beloin  de  quelques  commodités  tem- 
porelle";. Dans  l'Eglife  d'Arles,  il  y  a 
vingt  Chapelains  de  fondation  Laïque, 
qui  portent  l'aumuffe  &  les  autres  ha- 
bits des  Bénéfîciers,  ils  font  qualifiés 
Sr4h-Cnncmci  ,  &  n'ont  que  vingt  écus 
de  revenus:  ils  ont  tenté  plufieurs  fois 
auprès  du  Parlement  ôc  du  Juge  Laïc, 
d'avoir  des  revenus  du  Chapitre  ,  une 
portion  congrue ,  proportionnée  au 
befoin  de  leur  état:  ils  en  ont  tou- 
jours été  déboutés  &  renvoyés  au  Juge 
d'Eglife  ;  le  Chapitre  ayant  toujours 
répondu  qu'il  ne  les  regardoir  que 
comme  des  Eccléfiafliques  étrangers 
&  Serviteurs  volontaires  de  leurs  Egli- 
fes ,  &  que  s'ils  n'avoient  tour-à-fait 
rien  ou  peu  pour  vivre  ,  à  caufe  des 
aliénations  de  leurs  biens  ,  c'éroic 
aux  Patrons  Laïcs  à  les  doter  dere- 
chef, &  non  à  eux  à  pourvoir  à  leurs 
nécelfités.  Boniface,  tom.  i.  part.  i. 
liv.  2.  tir.  zo.  ch.  i.  Bien  plus,  par 
Arrêt  du  Confeil  privé,  du  \6.  Dé- 
cembre ij?25.  S.  M.  fans  s'arrêter  au 
JMgement  de  la  Chambre  Eccléfiafiique 
d'Aixjdu  14.  Mars  1624.  ordonne  que 
les  mêmes  Cliapelains,  dont  les  Cha- 
pelîenies  rendent  fi  peu  ,  paieront  les 
décimes  fuivant  le  departemenc  de 
1516.  Mem.  du  Clergé,  tom.  8.  p. 
2185.  ôcfuiv. 

Arrêt  du   5.  Août    ifoS.  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  juge  ,1^.  Que  les 

Chapelains 
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chapelains  de  rEglife.  Cathédrale  VareU5,pour  l'expulfion  ou  deflitution, 
de  Meaux  font  ibjets  à  la  Jii-  ie  doivent  entendre  ;  mais  cette  dif- 
rifdiclion  du  Chapitre  leur  Supérieur,  tindion,  peut  encore  n'erre  pas  exac- 
a"^.  Qu'ils  ne  peuvent  réfigncr  leurs  te  ,  ou  au  moins  d'une  application  fa- 
Chapelles  fans  le  confentement  du  C'ie  à  faire.  Car  fans  fortir  de  la 
Chapitre.  3^.  Qu'ils  ne  feront  point  même  efpece,  les  bénéfieiers  de  PEglife 
corps  féparé  du  Chapitre.  4*'\  Qu'ils  Collégiale  de  St.  Kemy  ,  que  le  Par- 
ne  peuvent  s*abfenter  fans  la  perxnif-  lement  d'Aix  a  jugé,  par  l'Arrêt  cité, 
lion.  5^.  Enjoint  à  eux  de  faire  la  fonc-  "O"  révocables,  ne  font  inflitués  par 
tion  de  Chorille  ,  les  jours  de  fèzes  ^^  fondation  de  Jean  XXII.  que  fim- 
doubles ,  Ssmi-doubles  ,&  autres  fonc-  pl^s  Clercs  au  choix  du  Chapitre, 
tions  du  Choeur  ,  lorfqu'ils  en  feront  -t^epuis  long-remps  ils  font  tous  Prê- 
requis  par  le  Chantre,  Sous- Chantre  ^^^^  >  &  Sémi-Prébendés.  Le  Chapitre 
ou  ancre  tenant  le  Chœur.  6°.  Permis  y  3- bien  toujours  pourvu  ;  mais  ce  qui , 
au  Chapitre  d'afiifter  à  la  reddicion  des  ^^^^  le  préjugé  du  Parlement  pourroic 
comptes  des  biens  communs  apparte-  ^^^  ravir  ce  droit  en  autorifanc  les  ré- 
nanns  aux  Chapelains.  7^.  Défenfes  à  %"ations  des  Bénéficiers  eux-mêmes, 
eux  d'accepter  des  fondations  ,  ni  faire  ^'^^  9^2  lorfque  ceux  -  ci  viennent 
de  beaux  emphitéotiques  fans  le  con-  ^  quitter  volontairement  leurs  places, 
fentcment  du  Chapitre.  Duperrai,  fur  1^  Chapitre  s'a  fier  vit ,  à  n'y  pourvoir 
i'art.  18.  de  l'Edit  de  15^5.  M.  du  que  fur  leurs  démilfions;  ce  qui  eil 
Clergé,  toni.  2.p.  I375-".  i575)-  avojer  auchentiqucment  la  Habilité  du 
Quoique  les  titres  de  fondation  &  tirre  &  tous  lesdroits  qu'elle  donne  d'en 
les  ufages  règlent  la  condicion  des  difpofer  à  ceux  qui  l'exercent  :  il  ne 
Chapelains ,  comme  nous  avons  dit  ,  faut  pas  moins  que  la  réclama-tion  de 
il  ne  faut  pas  douter  que  ces  diffé-  quelque  membre  en  pareille  occafion, 
rems  Arrêts  que  l'on  cite  ,  ne  fervent  ou  la  Lettre  de  la  fondation,  fl  elle 
de  préjugés  dans  l«s  cas  douteux  &  efl  expiefie,  pour  conferver  à  ce  Corps 
conteflés  ,  tant  fur  les  -droits  honori-  un  droit  qu'il  a  d'autant  plus  de  tore 
fiques ,  que  fur  les  droits  utiles  ;  mais  de  négliger,  qu'il  feroit  au  défefpoir 
il  efl  important  de  diftinguer  de  ces  de  le  perdre:  B  )nnet ,  lett.B.  art.  5. 
places,  celles  qu*on  appelle  Bénéficia-  Fevret ,  liv.  4.  cb.  3.  k.  39.  V^.  ci- 
t tires  j  &  qui  font  de  vrais  bénéfices  deflTous  Chapelle.  Voyez  le  mémoire  de 
non  révocables  par  vieillefle  ni  ad  libi-  M.  d'Héricourt  ,  lar  l'origine  &  les 
tum ,  mais  feulement  pour  caule  grave  devoirs  des  Chapelains  de  i'Eglife  de 
&  jufle.  comme  il  a  été  jugé  au  Sr.  Germain.  Œuvres  poilhum.  tom. 
Parlement  d'Aix  ,   au  fujet  d'une  bé-  4-  ^-    i- 

néficiature  à  Sr.  Kemy  ;  Decormis  ,    en  ^.   i.  Grand   Chapelain;  c'efl    le 

ies  Confult.   tom.    i.    col.    71.  où  cet  même  que  l'Archichancelier.  Bouchel, 

Auteur  dit,  que   quand  les  Chipelains  en    fa    Biblior.    Canoniq.    tom..     i.  p. 

ne.  font  qu'aux  gages  du  Ch.ioure  ,  ils  21  S.  parle  de  ces  Grands   Chapelains; 

ne    font     pas    Bcnetîciers  ,    mais  feule-  il  dit  que   l'Abbé   Valfride    ccmparoic 

ment  Miniilres  &  Serviteurs  de  l'Egli-  autrefois    les  Grands    Chapelains    aux 

fe  ,   Manfionnarït  ,    MatricHlarn  ,    Ha-  Comtes  du  Palais,  <Sc  les  pctics  à  ceux 

bicués;  ôc  c'efl  de  ceux-là  ,  ajoute-t-il,  qui, à  la  manière  des  Giulois,   étoienc 

que  les  Arrêts  rapportés  par  Chenu  &  appelles  Vaffi  Dominîci  :  les  uns  &  les 

Tome  I,  O  0  o 
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.'litres,  dit-il,    ont  pris  leur    nom   de 

la  Chape  de  Sf.  Martin.   V.Chancdiçr, 
ci  -  après    Chapelle. 

CHAPELLE  ,  Chapellenie  eRun 
bcncGce  tonde  ou  attaché  à  un  Autel 
ou  Chapelle. 

Grégoire  de  Tours  ,  dit  le  Père  Tho- 
-maiiin  ,  ni  les  Auteurs  qui  l'ont  pré- 
cède ,  n'ont  jamais  cimployé  le  terme 
de  Chapelle  ou  de  ChapeUin,  Mar- 
culrhe  eil  le  premier  qui  ait  donné 
12  nom  de  Chapelle  ,  à  la  Chafie  de 
S.  Martin  ,  qu'on  gardoit  dans  îe  Pa- 
'îais  Royal ,  &  fur  laquelle  on  faifoit 
les  ferments  folemneîs  dans  les  caufcs 
qui  fe  terminoient  par  ferment:  Ir? p4- 
htt'îo  ri6{l-ro,fuper  Capellam  Domini  M^irtï- 
ni  ,  ubi  reliqua  Sacramenta  pcrcurreifit, 
•  debeoiit  conjurare ,  lib.  i.  c.  3^.  Le  Sa- 
vant M.  bignon  ûvoit  bien  remarqué, 
ajoute  l'Auteur  cité  ,  que  les  termes 
de  Capélla  ,  capa  ,  fe  prennent  ici  pour 
capfella  ,  capfd  ,  d'où  ell  venu  le  mot 
de  Chalfe;  CapelUm  pro  Capfa  dîci ,  in 
q.KA  Martyrum  ojja  conderentur  vel  hic 
iocMS.  evincit.  Quand  les  Rois  alloienc 
à  la  guerre ,  ils  faifoienc  porter  cette 
Chafie  avec  eux  ;  c'ell  d'elle  que  fO- 
ratoire  de  nos  Rois  a  été  appelle  Cha- 
pelle ,  nom  qui  a  paflé  depuis  aux  Ora- 
toires des  particuliers  ,  &  à  ceux  des 
Eglifes  ;  nom  qui  a  été  même  donné 
dans  le  nouveau  droit ,  a  des  Paroi  lies , 
à  des  Eglifes  Collégiales,  à  des  Mo- 
îiafleres  ,  quoique  plus  panicuUére- 
■  nient  on  l'y  trouve  employé  à  figni- 
fier  un  lieu  confacré  à  Dieu  dedans 
ou  dehors  l'enceinte  d'une  Eglile  : 
CapelU  appclLitiom  venit  Ecclejla  Pur- 
rochïdis  ^  quandoque  tniiien  nomme  Ca- 
pîlU.  intdligitur  Ecclefa  Collegïata 
fit  in  c.  cum  Capella  de  priviieg. 
Qpiandcqtie  domus  Religioja  feu  Aio- 
^uijicrÏH?n  ut  per  tôt.  tit.  de  capell. 
Jlicnach.  frc(^f'jem/us  antem  Capelh  uorni' 
n^^  inteli'gimm  vel  facdiifm  -,  id  cfi  f  hcAm- 
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3eo   Co'fifecratura    intus   'vel  extra  Ecdè" 

fiam.  C.  cjHipims    ij.  q.   4.  Fagnan  ,  d'C 

pr&bcNd.     Cnp.     expefaijii    n.   9.    où    cet 

Auteur    di]o\MC:  frecjucnter  etiam  Capd- 

liirum  nornen  pifnrpa.mHS  pro  Oratoriis  JtU 

vrizatis   feu    pkblicis  ,    interdum    etiam 

Cc-pdlA  dicumur    Sacrorum  folemria  <^tf£ 

coram  Papa  (y"   Curdir.alii^is  peragMntur. 

Plurimum  vero  CapdU  ,  Altère  ,  ç-r  Ca- 

pellariiapro  tod.em  acapiantur  ^  ntprebat, 

GL  in  Clem,     2.  z^erf.  5.    V.  ci-deffons. 

Dans   îe    Teflamenn-  de  Charlemagnc, 

îe   terme   de  Chapelle   eil    appliqué  à 

tous  les  vafes    û^m-  6<.   d'argent ,     aux 

ornements  &    aux  livres    de  fa  Sainte 

Chapelle  :    dont    il  ne    vouloir    poir/c 

qu'on  fît  aucun-  partage:     eapelLiy   id 

cfh ,   Ecxlefiaflicum  miniflerium.    Gavan- 

tus  donne   une    bien    autre  étymologre 

au  m-ot  de  Chapelle  ou   Chapelain,  p. 

72.  "  M.  Cujas    mon  maître  ,  dit  Bou- 

chel ,   en  fa  Bibliothéq.  Canonique*,  ^ 

tom.    I.  p.  1ZC.    nous    a    appris    fur 

le'  titre  de  ficnnïts    nupùis^  au  §.  dés 

Décrétales,  que  le  mot  de  Capdlanns 

„   ne   vient    pas    de   Cap.t,    mais     de 

3,   Capelhi,     qui  a  fon  ongine  grecque, 

„  comme    on   voit  ,  dans     Hefychius. 

„   Bouchel  ,  dit  au  même  endroit  que 

„  de   toute   ancienneté,    les    François 

5,  allant  à  la   guerre ,  avoienc  un  Cha- 

„  pelàin    à  chaque    compagnie  ,    que 

„  nous   appelhuis    maintenant    Aumô«- 

„  nier;  „  d'où  vient  fans    douce     que 

Vincent  de  Beau\.aij,     en  fon  miroïr 

hiftorial  ,  prend    Capdlam  pra  tenterio-^ 

ç^  vicijfim  tentoritim-  pro  Capella,  ,  id  efi. 

facdlaportiïbili. 

Quoiqu'il  puiHe  être  de  la  véritable 
érymolopie  du  mot  chatdk,  &  du  fens 
qu'on  lui  a^  donné  en  difiérents  temp.% 
il  eft  oris  aujourd'hui  dans  notre  ufa- 
ge  ,  ou  pour  la  Cliapelle  même  ,  c'efl- 
à-.ie,  l'0-a:oire  ,  ou  l'Eglife  qu'on 
appelle  communciriCjit  da-  nom  de  Ci«i- 
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•pelle  ,  ou  pour  le  titre  de  k  Cîiapelîe 
qui  forme  une  efpccî  de  bénéfice  avec 
lervice  6c  revenu.  Cefl  fous  ces  deux 
acceptions  que  nous  traitons  ici  la 
inatiere  de  ce  mot,  c'eft  à-dire,  que 
nous  avons  fuivi  les  deux  idées  ordi- 
naires qu*on  fe  forme  de  ce  mot ,  com- 
me bénéfice,  &  comme  Oratoire  do- 
meftique. 

§.     I/Ch  AP  E  L  LE  SjBeNE  FI  CES, 

LEUR  Nature.  Les  Canonifles 
diflinguent  trois  l'ortes  de  Chapelles; 
il  y  en  a,  diféut-ils ,  &  furtout  en 
tfpagne,  qui  font  fondées  par  des 
Laïcs  fans  l'interpoficion  de  l'autoricé 
d'aucun  Supérieur  ;  d'autres  font  fon- 
dées avec  l'autorité  de  l'Evêque  , 
lïiais  pour  un  certain  temps ,  &  révo- 
cables ad  mitum  ;  enfin  ,  il  y  en 
a  qui  fout  fondées  d'autorité  du 
Sr.  Siège  ou  de  TEvêque  ,  & 
érigées  régulièrement  en  titre  per- 
pétuel. Ces  Canonifles  appellent  ces 
dernières  Chapelles  ,  Chamelles  colU- 
■tives. 

A  l'égard  de  la  première  forte  de 
ces  Chapelles ,  quoiqu'elles  foient  fon- 
dées à  perpétuité,  6c  qu'on  ait  appor- 
té à  leur  étlbliflement  toutes  les  for- 
malités néceflaires,  fors  l'approbation 
de  l'Ordinaire,  fuivant  les  princioes 
que  nous  établiffons  fous  le  mot  Bé- 
fiéfice  y  ce  ne  font  point  des  bénéfices , 
foit  qu'elles  foient  chargées  de  MelTes 
ou  d'autres  fervices  ;  ce  ne  font  que 
des  fondations  laïcales  &  temporelles 
qui  entrent  dans  le  commerce ,  & 
peuvent  par  conféqucnt  être  poffédées, 
vendues  délaiflees  par  des  Laïcs  à  des 
Laïcs ,  fans  fimonie  &  fans  péché  ^  le 
Clerc  qui  les  polTede  ,  peut  n'avoir  pas 
l'âge  requis,  &  n'ell  oblige  à  réciter 
les  heures  Canoniales  ;  mais  les  pa- 
trons ou  parents  des  FonJateurs  font 
obligés  de  fuivre  l'intention  de  ces 
derniers,  dacs   le  choix  &    la  nomi- 


nation  qa'ils  font  des  Titulaires.  Gar- 
cias  ,  de  henef.  parr.  i,  cap.  z.  n.  102. 
cr  feqcj.  BarboJa,  de  jure  Ecclef.  lih.j. 
cap.  5.  n.  i.  (^  fe^.  Navar.  conf. 
lih.  3.  de  prxbend.  Concil.  $.  V. 
Bénéfice.  Guy  -  Pape  décif  187.  & 
ibi.  Ferrenus.  Tournée  ,  leit.  C, 
n.  25. 

Les  Chapelles  amovibles,  c*eÇ(.dL- 
dire,  delà  féconde  forte  ,  fuivant  notre 
divifion  ,  font  de  vrais  bénéfices  félon 
quelques-uns  ;  &  félon  d'autres,  des 
fondations  pieufes ,  qui  n'ayant  la  per- 
pétuité en  leur  inllirution  ,  ne  peuvent 
être  de  vrais  bénéfices.  Barbofa  ,  loç. 
ck.  n.  15.  \6.  où  il  efl  dit ,  que  quoi- 
que ces  Chapelles  foient  amovibles ,  les 
Titulaires  ne  peuvent  être  révoqués 
par  malice  ou  par  humeur  ;  &  que 
même  ,    s'ils    en    font     en     porfeiliopt 


depuis^  long-temps,     on  ne  peut  plus 
les     révoquer. 

Enfin,  les  Chapelles    autorifées   par 
l'Evêque    font  de    vrais    bénéfices  :  Si 
tdimen  aliquiz  efjent  fis  infihut&  ^  èreZls 
antoritate  Epijcopi  ,    ut  ejfent  fpiritudes 
é"    collativA  ,  ver  a   ejfent  bénéficia.  Gar- 
cias  y  part.   I.    Cap.   2,    n.    îi.Cktn.  de 
decimis  defertà   part.   i.^.   3.    n.  lo.  V. 
Bénéfice.    Si    ces    Chapelles    font     des 
Autels  ou  des  Eglifes  particulières   & 
féparées  de  toute   autre  Egîife ,    on  les 
appelle  alors  proprement  Chapelles  poul- 
ies  diftinguer  des  Autels  ,  &  des  Cha- 
pelles qui  font  renfermées  dans  l'encein- 
te d'une  Eglife  qui  en  contient  d^autres, 
&    auxquelles     on  donne    le   nom    de 
Chapellenie.     Cette    différence    s'obferve 
dans    l'adrefîe    des    Lettres     Apoiloîi- 
ques  ;    aux    Titulaires  des    Chapelles, 
le  Pape  dit,  ReBori  CapelU,  N.  6c  aux 
autres  ,    N.  perpetm  Capellano  in  Sacrêl 
ty£de  Temple.    Petr.   Gregor,  Syntagm^ 
juY.  lib.  15.  cap.    2().  n.   2. 

Quand    l'Autel    ou  le    Titre    d'une 
Chapelle    fe  trouve     dans    une    Ecflif* 

O  0  o  2 
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de  Réguliers ,  elle  n'eft  pas  pour  cela 
cenfée  régulière  ,  fi  la  fondation  porte 
qu'elle  fera  poflfédée  par  un  Séculier. 
Garcias,  in  add.  ad  TraU.  benef.vart. 
y.  cap.  lo.  n.  ^7.  verf,  fed  hoc  nonobf- 
tame. 

Nous  n*avons  aucune  remarque  à  faire 
iei  après  celles  que  nous  faifons  fous 
les  mots  Amovible  ,  Collation  ,  Bénéfi' 
ee  ,  Coidjutear  ,  Patron.ige  ;  foie  par 
rapport  aux  Chapelles  à  titre  momen- 
tané ou  amovible ,  foie  par  lapport 
à  la  nature  des  Chapelles  à  collation 
Laïque  ;  nous  obferverons  feulement  que 
ce  que  dit  Birbofa  de  la  deftirution 
des  Chapelains  amovibles  efl:  de  la 
dernière  équité  &  peut  bien  avoir  fervi 
de  motif  à  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix 
dont  il  eil  parlé  fous  le  mot  Chapelain. 
Il  n'y  a  point  de  honte  à  ne  pas  être 
élevé  aux  charges ,  mais  c*efl  un  déf- 
honneur  d'en  être  privé  quand  on  les 
a  reçues.  Confidérarion  qui  ne  regar- 
4e  pas  les  Réguliers  ,  que  leurs  Supé- 
ij^tflrs  peuvent  inftiruer  &  deftituer  <«^ 
fiHtum  ,  comme  il  eil  dit  lous  le  mot 
Amovible,  fans  qu'il  réfulte  de  ces  chan- 
gement autre  chofe  que  l'idée  d'un  pou- 
voir dont  on  fuppofe  toujours  l'exercice 
falutaire  &  même  honorable  à  l'infé- 
rieur qui  s'y  eil  librement  foumis  par 
ies  vœux, 

§.  2.  Chapelle*;,  Collation.  Le 
titre  des  fondations  règle  la  forme  de 
la  collation  des  Chapelles  fondées. 
Iléguliéremenr,  l'Evêque ,  ni  le  Pape 
ne  peuvent  conférer  des  Chapelles 
Laïcales  &  non  fpirirualifées  :  Capel- 
lania,  fundata  per  Laicos  ,  fi  non  fuerint  a 
diœcefana  approbatA  ,  non  pojfant  ab  Epif- 
copo  confcrri  neque  à  Papa.  Clément,  z. 
de  prdbend.  Kebuff.  de  pacif.  pojfejf.  n. 
287.  Le  même  Auteur  dit  que  ces  Cha- 
pelles font  dans  le  doute  préfumées  bé- 
néfices,    &  fpirirualifées,    s'il   conlle 
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d'une  collation  faite  par  l'Ëvêque  ou 
d'une  inflitution  ;  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  ,  dit  Vedel ,  fur  Catelan  , 
liv.  I.  ch.  21.  que  le  Patron  (à  qui  la 
collation  appartient  originairement,  ) 
foie  déchu  de  ce  droit  irrévocablement, 
&  que  le  bénéfice  ,  qui  n'éroit  que 
profane  dans  fon  origine  ,  ne  puiflTe 
reprendre  fa  première  nature  par  une 
poiTeffion  de  quarante  ans  ,  fourenue  de 
trois  collations  ,  quoiqu'il  faille  qu'il 
y  ait  quarante  ans  de  la  dernière  colla- 
tion, pour  qu'un  patronage  foit  pref- 
cric  par  trois  collations  confécutives 
d'un  Evêque.  V.  Etat  ,  Fondation,  Pa^ 
tronage  ,  Collation  ,  Aumùnier. 

Les  provifions  de  Cour  de  Rome 
obtenues  ,  contre  la  fondation  ,  des 
Chapelles  ou  bénéfices,  font  donc  nulles 
de  plein  droit  ,  &  le  poifelTeur  ne  peuc 
s'aider  du  Décret  de  pacifias,  cette  règle 
n'étant  pas  faite  pour  ceux  qui  ont  un 
titre  radicalement  nul.  V.  Collation  , 
Po(fe£ion  ,  Intrus.  Févret  ,  liv.  9.  ch.  i. 
n.  z.  obferve  que  les  Oratoires  parti- 
culiers n'ayant  point  de  titre  de  béné- 
fice &  pouvant  être  deflervis  par  qui 
bon  femble  au  Fondateur  ,  il  y  auroic 
abus  fi  quelqu'un  entreprenoic  de  fe 
faire  pourvoir  de  ces  places  en  Cour 
de   Rome. 

Les  Chapelles  font  comprifes  fous 
le  nom  de  bénéfices  fimples  ,  &  com- 
me telles  ,  font  lujettes  à  la  Régale  ; 
à  moins  qu'elles  ne  foient  attachées  à 
des  Hôpitaux  ,  &  érigées  en  titre  de 
bénéfices  :  dans  lequel  cas  étant  con- 
fidérées  comme  des  bénéfices  à  charge 
d'ame  ,  il  femble  qu'elles  ne  devroienc 
pas  être  fouiniles  à  la  Régale  ;  mak 
on  foutient  le  contraire.  M.  du  Clergé, 
tome  II .  p.  478.  &  fuiv.  p.  708.  &  fuiv. 

La  matière  de  cet  article  eft  traitée 
dans  nos  propres  principes.  V.  aux  mots 
de  RewjQU 
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§.  5.  Chapelle  ,  Service  ,  Chah-         Si  la  fondation  porte  qu*on  nonii.ie- 

GES.    Le     titre    de    la    fondation    fert  ra  un    Prêtre  pour    célébrer    tous    les 

mieux  l'ouvenc   à  régler    la   nature  du  jours  la   Mefle  dans  une  telle   Eglife, 

fervice  d'une  Chapelle  ,  qu'il  ne  lert  à  la  Chapelle  eli   dans    ce  cas    Sacerdo- 

prouver  à  qui  en  appartient  la  collation,  taie,  6c  requiert  réfidcnce  perrorinelle; 

C'eil  par   les    termes     même   dont     (c  c*eil  la    différence    qu'il  faut    fiire   du 

font    lervis     les    Fondateurs    que    l'on  mot  Chapelain  ,  &    du  mot  Prkre  ;    le 

juge  fi  le   bénéfice  efl    Sacerdotal,  ou  Fondateur  ne  dit   jamais  qu'on    notn- 

non.  Quand  la  fondation  porte   que  la  mera  un  Prêtre,  que  l'on  n'entende  qu'il 

Chapelle  fera   conférée  à  un  Prêtre  ,  il  a  voulu  rendre  la  Chapelle  Sacerdotale  , 

ne    fuffit   pas   à   l'Eccléfiaftique   de   fe  au  lieu    qu'en    fe    fervant   du    mot   de 

faire  promouvoir    à   la  Prêtrife  ,    iftra  Chapelain  ,   on  a    interprêté  en    faveur 

mnttm  ,  il  faut  qu'il  foit  Prêtre ,   aUn.  de  la   Liberté  ,  que  comme  un  autre  , 

V.  Promotion.  Gdrcïa.s ,  part.  7.  cap.  10.  qu'un  Prêtre  peut   être  ChaoeUin  ,  ce- 

n.  Si-  Fagnan  ,  in  Décrétai,  de  Atat.  dr  lui-ci  peut  remplir   les  défirs    du  Fon- 

qnalit.  C.  m  Ahhates.  dateur  par  le  minillered'un  Subflirur. 

L'obligation  de  célébrer  des  Méfies         Ces  fortes  de  Chapelle  >  qui  exi^^ent 

ne  rend    pas  une   Chapelle  ,   Sacerdo-  ainfi  réfidence  ,     rendent    un    bénéfice 

taie  ;    le   Chapelain  elî  prcfumé  fatis-  fitué  dans  la  même  Eglife  ,  fah  eodem 

faire  à  fon  obligation  ,     en  célébrant  tetï-o  ,     incompatible  ;    farquoi    voyez 

les  M-fies    par  un   autre  ;  l'Evêque  ne  Incompatibilité'. 

peut  pas  le  contraindre  à   les    célébrer         Un    Chapelain    chargé   de    dire  lui- 

par   lui-même  ,  fi  la  fondation    ne   l'y  même  les  Méfies  ,  n'eil    pas   oblio-é  à 

oblige   exprefiement  ou  par  des  termes  les  faire  dire  par  d'autres  ,  quand  il  efl 

&    des     circonfi:ances      équivalentes  ,  malade  ,  pourvu  que  la  maladie  ne  foit 

comme  fi  le   Fondateur,    après   avoir  pas  de  longue  durée  :  lesCanoniiles  nfc 

impofé  l'obligation    de   la    célébration  font   pas  d'accord  fur  le  terme  de  cette 

des  Méfies,  avoic   feus  peine   de  pri-  durée,  fi  peu  que  les  uns  la  fixent  à  uh 

vation     de    la    Chapelle    défendu     au  ou  deux  mois  ;   les  autres  à  huit  ou  di^* 

Chapelain   de   tenir    nul    bénéfice  ,    ni  jours.  Barbofa  ,    de  jttr.  Ecclef,  Ub.   t. 

emploi  qui    pût  l'empêcher  de  la  fer-  cap.  ;.  n.  ^5.  ^  feq.  dit   que  Chape- 

vir  ;   ce   feroit   faire  violence    au  iens  lain  chargé  de  célébrer  certaines  Méfies 

de  cette   condition  que  de  l'interpréter  particulières  à  l'honneur  &   invocation 

en  faveur  de  la  Liberté.  Barbofa,   lof.  de  tel    Saint  ,    ne  doit   pas  pour    cela 

(it.   n.  90.    Garcias,  part.  7.  cap.  i.  k  négliger  de  fuivre  t'efprit   &  le  rit    de 

n.  85.  Mais  fi  le  Fondateur  a  dit    qu'à  l'Eglilé  en  certaines  fêtes  folemnelles  i 

chaque  vacance ,  on  nommera  un  Cha-  mais  il    ne  doit  jamais  recevoir  un  ft- 

pelain  qui  fera  tenu   de  célébrer  trois  eond  honoraire  ,  &  faire  deux  applica- 

ou  quatre  Méfies  ,   plus  ou  moins  cha-  tions  de  ces   Mefifés    ^    fi  la  fondation 

que  femainé  ou  chaque   mois  ,  la  ré^  ne  lui  permet  de  faire  telle  apphcation 

fidence  n'eft  pas  pour  cela   nécefiaire  ,  que  bon  lui  femble.  Ibid. 
ni  le   bénéfice    Sacerdotal.     C'ell   ainfi         Les    conditions    des    fondations  font 

que    la   Congrégation    des    Cardinaux  imprefcriptibles  ,  &  une    Chapelle  efl 

Va.  décidé.    Gx:c\3,i  ^  in  add.  TraB.  be-  toujours    Sacerdotale    rtonobfiant  tous 

nef.  part.  3.  cap.  4.  n.  j^.  Barbola  ,  loc.  ufages  contraires,   fi  elle  eft   telle  par 

cit.  ïi.^i.(frfi^.  le   tHre  ^qui  l'a  fondée.   V.  Fondât im. 
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jNivar.  Conc'd  7.  de  Pr.tsh.  en  donne  un  Ikrs  ,  comme  Patrons  ou    autrement  ? 

exemple.  ^<>nc  dans  l'enceinte  d'une  Eglife  ,  tntra 

A    l'égard  des  qualiiés  requifes  dans  fepta  mnus  EccU/kz. 
ies   ChapeUins  délignes    par    les    Fon-  A    l'égard  des  premières   ,     l'ufage 

dateurs  ,  ioic  qu'ils  doivent    être    pris  en  a   commencé  par  les   premiers  hin- 

de    la    famille  ou   autremenr.    V-    Pu-  pereurs    Chrétiens.     Conllantin     avoit 

■îrona^e.    Qtfdlité.     Garcias  ,     part,  7.  f^it  bâtir  dans   fon  Palais    une    elpece 

^ap.  15.  d' Eglife  ,    où  il  alloic   tous  les    jours 

Les     Chapelles     font    fu jettes    à  la  faire  fes  prières  au  Seigneur.   Quand  il 

Vifiie.  des    Evéques  ,  &  même  d*autres  étoit  à  l'arxr.ée,   il  failoit    élever  auifi 

Supérieurs.  V.    rifite.    M.    du  Clergé,  une    tente     en  forme  d'Eglife  ,    &    il 

tom.  7.  p.  71—  2.47.  avoit  toujours   avec   lui    des  Prêtres  & 

^  des  Diacres.    C*eft  le  témoignage    que 

Touc  ce  que    nous  venons  de   dire  nous  donnent  Eufebe  5c  Socrate  ,  de  U 

^{l  aflez   conforme  à  la  Jurifprudence  piété  de  ce  premier    Prince   Chrétien  : 

du  Royaume.  Jurifprud.   \eth.  Chapelle.  Sozomene  ajoute,  que  les  Prêtres  qui 

Catelan,  liv.    i.  ch.  44.  &  Vedel    fur  l'accompagnoient  ,  oiTroient  d:ins    cette 

icelui.    Ce    dernier    Auteur    dit,    que  tente,  ou  dans  cette  Eglife  domeilique, 

les  titres  primordiaux  des  bénéfices  le-  le  Sacrifice  de  nos   Autels  ,  &  qu'à  cet 

ronc  à  l'avenir  d'autant  plus  fiables   &  exemple    les    Régiments    des    Armées 

hors    d'atteinte  ,  qu'il   ne  pourra  être  eurent  depuis  un    pavillon    confacré   à 

fait  aucune  fondation  ni    établiflement  la  prière,  &  des  Prêtres  &  des  Diacres 

qu'en    vertu    des  Lettres  Patentes    du  pour  y    célébrer.    Thomafiin  ,    parc.  2. 

Koi    enrégiflrées  au  Parlement.  Voyez  liv.    i.    ch   54.   n.    13.    C'eil  de  là  que 

les  art.    i.  1.  &  ^.  de    l'Edit  du  iTiois  'uccelfivement  l'ufage  de  cci  Chapelles, 

d'Août    1749.    fous  le    mot    Etahlijfe-  même  à  la  campagne  5c  aux  armées, 

went.    L'article  3,  contient  une  excep-  s'efl  confervé    jufqu'aujourd'hui.     Nos 

tion  qui  confirme  la   règle,   quand   il  Conciles  de  France  nous  apprennent,  dit 

an  :  N^enundons  comprendre  dms  les  deux  l'Auteur  cité,  que  plufieurs  Seigneurs 

Articles  précédents  ,  les  fondationsparticu-  particuliers  avoient  leurs  Oratoires  do- 

lieres  qui   ne  tendroient  k   Pétabbjfement  nnefliques  j   ce   qui    n'éroit    fans  doute 

dun  nouvean  Corps,  Collège  ou  Commw  qu'une  imitation  de  la    pieufe  pratique 

nauté  ,  ouktéreaiond'un  nouveau    titre  de  nos   Kois ,   qui  ont  toujours  eu  les 

de  bénéfice  y    &c.  ce  qui  comprend  tout  leurs.   V.  ci-après    Chapelle   du    Roi  Y, 

étabiiiiement  Eccléfiallique ,    qui    rend  Aumônier. 

ks  fonds  donnés  en  doc   inaliénables  5c         A  prélenc  l'ufage  de  ces  Chapelles  cft 

Jiors  du   commerce.  ^^Qz  commun  comme  chacun  voit.  Les 

Les    Chapelles     font     fujettes    aux  Prélats  l'accordent ,  iuivant  les  circonf- 

Décimes.  V.   Décimes  ,   Taxe.     M.    du  tances,  aux  perfonnes  qui  fe  trouvent 

Clergé,  tom.  8:  p.  1382.  ^^^^  ^^  ^as  du  ch.  fi  quis ,   difi.  i.    dç 

§,   4.     Chapelle  ,   Oratoire.    Le  Confi  ôc  fous  les  conditions  qu'il_   ren- 

moc  de  Chapelle,  pris    dans  ce  fens  ,  ferme.    En    voici  la    teneur  ■  Sf    ^uif 

doit  être    entendu    des   Chapelles   do-  ^tiam  extra  Parrochtas ,  tn  quihus  legiti- 

meiliques,  qui  font    dans  les    maifons  mus  efi  ,  ordinariufique  conventus  ,  Ora^ 

même  des   particuliers  ,    5c  de    celles  torium  habere  ,    voluerit  relirais  fiefiivi- 

qui  appartenant    auiTi  à    des  particu-  tatibus  ,  ut   tibi  Mrjf^m  audiat,  propter 


CHA 

fatîgdtionem  familU ,  Jujto  ordine  per- 
mittimHS.  Pafcha  vero  ,  notait  Domini , 
EpiphAnia  ,  Afce-nfione  Domini ,  Pemecoffe 
•^  natdi  fan'Cvi  Joannis-Baptijïa,  ,  çfr  ji 
ejpii  ^maximï  dics  fefiivitatibiis  hahcntHr  : 
}ton  mjl  in  civnatihus  aut  in  Varrochiis 
audiAnt  ,  Clerici  verojl  in  hîs  feflivi- 
tatibus  i^uas  ft/pra.  diximus  Q  nift  jahcnte 
atit  permïttente  Ev'ifcopo  ^  i^i  A'îijfas 
celehrars  voluerint  ,  conr/n'Anione  prïr 
ventur. 

Ce  Canon  &:  ceux  de  prefque   tous 

■les  ConcJssqui  ont  fait  des  Fiéglements 

à  ce  fujet  ,  doivent   faire    regarder    la 

conceirion  de  ces  Chapelles  comme  peu 

favorable.  M.  du  Cierge  ^   tom.  6,  pag. 

73  .  .    1163.   •i'^^'4-  ^  ^'^^' 

Rien  n'empêciie  que  chaque  Fidèle 
n*ait  dans  fa  maifon  un  Oratoire  où  il 
ïz^Q  fes  prières  ,  pourvu  qu'on  n'y  cé- 
lèbre pas  les  SS.  Mylleres  5  les  Clercs 
mêmes  ne  peuvent  y  faire  les  Offices 
fans  permilfion  de  l'Evêque  ,  fous  peine 
de  dépofition  :  c*eil  la  difpofirion  du 
Canon  Knicnique  ■,  &  du  Gan.  Clericos  ^ 
dift.   I. 

A  l'égard  du  droit  des  Curés ,  fur 
les  offrandes  qui  fe  font  dans  les  Cha- 
pelles de  leurs  Paroifies.  Voyez  Obla- 
tionsi 

-h 

Par  Arrêt  contradi£loire  du  Gonfsil 
Privé,  il  a  été  jugé  que.  le  Seigneur 
.d'une  Paroiffe  ayant  fondé  &  fait  bâtir 
une  Chapelle  en  là  maifon  ,  &  y  ayant 
établi  une  Confrairie  où  il  fe  reçoit  des 
aumônes  ,  le  compte  en  doit  êire  ren- 
du à  PEvêque  Diocéfain  ,  &- qu'à  l'a- 
venir ,  il  fera  nommé  un  Adminiftra- 
teur  par  le  Curé  de  la  Paroifl'e  &  par 
ledit  Fondateur,  qui  prêtera  le  ferment 
entre  les  mains  de  l'Evêque,  M.  du 
Clergé  ,  tom.  5,  pag.  152.0.  &  fuivanr. 
11  y  a  une  Ordonnance  de  M.  l'Ar- 
ek'vêque  deParisdu  23.  Août  i73o.por- 
tant.  révocation  de  toutes  les  pci  millions 
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verkiles  pour  les  Chapelles  domeftiques. 

Quant  aux  Chapelles  dans  les  Egli-- 
fes ,  Loifeau  ,  des  Seigneuries  ,  ch.  1  k 
n.  7.^ .  dit  que  l'on  doit  obferver  pour 
les  Chapelles  dans  les  Eglilës ,  les  mê- 
mes règles  que  pour  les  banc?,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  coriliuiies  &  do- 
tées par  quelque  particulier,  lequel  en 
ce  cas,  comme  Fondateur  en  lad. 
Chapelle,  a  les  mêmes  dioirs  &  préé- 
minences que  le  Patron  ,  en  l'Eglife,. 
les  Marguilliers  n'en  peuvent  dilpofer 
ni  s'en  mêler;  ainii  qu'il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  j8.  Mars  1602.  au 
fujet  d'une  Chapelle  de  S.  Germain 
l'Auxerrois ,,  au  profit  du  Seigneur  de 
Leuville,  contre  M.  Miron  Lieutenant 
Civil  au  Châtelet  de  Paris.  Le  mê- 
me Auteur  ajoute  ,  que  lad.  fondation 
de  Chapelle  fe  prouve  non-feulemenc 
par  titre,  mais  auifi  par  urie  pofief- 
îion  publique  &  continuelle  d'empê- 
cher les  étrangers  d'entrer  en  la  Cha- 
pelle ,  principalement  li  cette  polielTion 
efl  accompagnée  de  fignes  vilîbles  de 
fondation  ,  comme  d'armoiries  aux 
voûtes,  au  portail  6c  au  maicre  Aurcl 
de  la  Chapelle  &  autres  endroits.  En- 
core efl-ce  une  queilion  ,  continue-t-il, 
fi  le  Fondateur  d'une  Chapelle  la  peut 
fermer  à  clef  &  empêcher  l'entrée 
d'icelle  au  peuple.?  En  quoi  ,  il  fliuc 
diftinguer ,  li  la  Chapclie  efi  bâtie 
hors  l'ancien  enclos  de  l'Eplife,  (^  ce 
qui  eft  à  préfivmer  ,  quand  elle  eft  li- 
tu.ée  dans  les  ailes  d'iceile  ,  &  qu'el!>5 
a  fa  vouœ  à  part ,  ')  alors  il  eil  à- 
préfumer  qu'elle  eil  particulière  au 
Fondateur  &  qu'il  la  peut  fermer  ;  mais 
fi  elle  efl  fnuée  fous  la  grande  voûte 
de  l'Eglife,  elle  ne  peut  être  tout-?^- 
fait  particulière,  ayant  été  une  fois 
publique,  &  partant  c'eil  alfcz  que  lui 
&  ceux  de  la  famille  y  aient  les  pre- 
mières places.  M.  du  Clergé  ,  tom.    o. 
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page     I44J    5c     iuivan.    page     1414.  les  affaires  Eccléliailiques  ;  il  écoît  dans 

Il  apparrienn  à  l'Evêque  ieul  ôc  non  le  Concile,  comme  le  Médiateur  entre  le 

au   Curé,    de   marquer    le   lieu    pour  Koi  &  les  bvêques  ;  Ibuvent  il  décidoic 

l'édification   d'une   Chapelle   dans  TE-  les  conteilations,  &   il   ne    rapportoic 

gUfc  Paroifiîale.    Cacelan  ,   liv.    5.  ch.  au  Roi  que  les  plus  confidérables  ;  cette 

I.   p.  471.  ,  Dignité  s'éreignic  avec  la  Maifon    de 

•^  Charlemagnc  ,  tant  dans  la  France  que 

On  doit   s*appercevoir  que   ce  que  dans  l'Allemagne.  M.  Ducange ,  GlolT. 

nous   venons  de    dire  ,   fe    rapporte    à  tom.    i.  p.  227.  a   rapporté  les  Ordon- 

nos  ufâges.    Voyez   les  Can.  pU  mentii'  nances  de    S.  Louis ,    de    Philippe    le 

Can.  Frètent îHs   16.  cj.  7.  Bel  &  de  Philippe  le  Long,  oià  entre 

§.5.  Chapelle  du  Roi.  Nous  avons  ceux   qui  ont  chambre  dans  l'Autel  du 

vu  ci-deflus  ,  d*où  le  nomde  Chapelle  a  Rot,    Ibnt   \e  chapelain  ^   l\iumon'ier'. 

été  donné  à   l'Oratoire  de    nos   Rois.  l'Ordonnance  de  Philippe- Îe-Bel  porte 

Plufieurs   Auteurs  parlent   de    la  Cha-  les  chapelains,   les   Confejfettrs  &   l'^u- 

pelle  du  Roi  <Sc    de  fes  antiquités.  Le  monter.  Quoique  l'Aumônier    (oit  nom- 

Pere  Thomallm  ,   part.    2.    liv.    i.  ch.  mé  ici  le  dernier,  il  etl  devenu  depuis 

44.   dit  que    la    ChaflTe  de    S.    Martin  le  Chef  de    tout  le    Clergé  du   Palais, 

écoit  bien  la  principale  ,  mais   non  pas  V.  Anmomer. 

la  feule  qui  fût  gardée  dans  le  Palais         Ce  Clergé   éroit   autrefois     compofé 
des  Rois;    qu'il    efl     indubitable  que  de  Clercs   &    de    Religieux,    afin    de 
ces  Reliques  étoient  gardées  dans  une  recevoir ,  dit  le    Père  Thomaflîn  ,  touc 
Chapelle  ,  ou  un  Oratoire  de  ce  Palais,  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  pieux  &  de  plus 
&    qu'il     y  avoit     des  Eccléfiailiques  éclairé  dans  l'Etat    Eccléfiaflique  ;    les 
defiinés  pour    y    faire  le  Service.    On  Offices  de  l'Eglife  fe  chantoient    avec 
tiroic     fouvent  des  Clercs  de  cette  il-  une  piété  exemplaire  &  avec  une  au- 
îuflre  Compagnie ,  pour    les  élever    à  gufte     majefté   dans  la   Chapelle    Ro- 
l'Epifcopat  ;  le     Roi  les    nommoic   à  yale.  Ot  peut  voir  dans  un  plus  grand 
ceux    qui  dévoient    procéder    à  l'élec-  détail  l'ancien  6c    le  nouvel   état  de  la 
tion ,  &    le   Clergé    ne  refufoit  point  Chapelle    &    des    Chapelains    de    nos 
de  les  recevoir  quand  ils  avoienc    les  Rois      6c      des     Princes    ,      dans     le 
qualités  requifes.  Hincmar    affure  que  Traité  de  la  Difcipline   du   même  Au- 
depuis    que  Clovis  eut  été  baptifé ,  ce  teur   qui   en   parle    en    trois    endroits 
fut  un  Evêque  qui  fit  la  fondion  d'A-  différents,    part.  1.  liv.   i.  ch.  54.  part, 
pocrifiaire,   c'ell- à-dire ,  l'Archichape-  _5.    liv.   i.  ch.  $$.  part.    4.  liv.    i.  ch. 
Juin  dans    les   Palais  des    Rois;    mais  78.  Chopin,  ^^  Sacra  Polit.  Uh,   ^.  fit, 
l'Auteur   cite  révoque. en   doute  cette  ^.    n.    20.     Moniftic  ,  lih.    2.    tit.   9. 
propofition    fur    d'autres    paffages   de  n.   ï^.  de  Doman.  lib.    ^.  cap.  ^o.  n.  8. 
Grégoire  de  Tours.   Quoiqu'il  en  foir,  Dupeirac,  des  Antiquités   de  la  Châ- 
les  Eccléfiafliques    employés  au  Servi-  pelle  du  Roi,  liv.   3.  ch.  6.    &    fuiv. 
ce  de   la  Chapelle  du  Hoi  ont  toujours  Le    Prêtre  ,  Cent.   i.  ch.  SÇ-    Louet  , 
été  des  perfonnages  de  diflinftion.  Sous  letr.    C.   fom.  52.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
I4  féconde    race  de    nos   Rois,    il    y  2.  p.  1007.  &  fuiv.  Bibl.  Canoniq.  tom. 
avoic   un  Archichipelain   qui  avoit  la  i.    p.   219. 

(Conduite  de  la  Chapelle  du  Palais ,  &         Les  Officiers  de  la  Chapelle  &  Ora- 

éoTiZ  l'autorité  étoic  fore  grande  dans  toire  du  Jloi    6c  de  la  Reine  font  dif- 

penfés 
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penfés  de  la  refidence.  V.  au  mot 
jihfent. 

§.  6.  Saintes  Chapelles  font  des 
Eglifes  du  Royaume  donc  nos  Souve- 
rains fonr  les  Fondateurs  &  CoUareurs  ; 
telles  fonc  les  Sces.  Chipelles  de  Paris, 
de  Dijon,  de  Vincennes,  de  Bourbon, 
&c.  Ces  Eglifes  jouiffenc  de  certains 
privilèges  qui  onc  leur  fondement  dans 
la  munificence  de  leurs  illuftres  Fon- 
dateurs. 

La  Ste.  Chapelle  de  Paris  ,  fondée 
par  S.  Louis  ,  reçut  du  Roi  Charles 
VU.  par  des  Lettres  Patentes  du  19. 
Mars  1452.  le  don  des  Régales,  donc 
elle  a  joui  pendant  long-temps.  Sous  le 
règne  de  François  I.  l'on  précendit  que 
cette  conceflîon  de  Charles  Vil.  ne  dé- 
voie point  paîTer  la  rivière  de  Loire. 
La  conteftation  fut  agitée  plus  vive- 
ment fous  Henri  11.  &  Charles  IX. 
elle  fut  portée  aux  Etats  de  Moulins. 
La  Ste.  Chapelle  obtint  une  féconde 
fois  le  même  don  des  Régales  par 
des  Lettres  Patentes  du  20.  Février 
1465.  Cette  nouvelle  poflefTion  fuc 
encore  troublée  dans  la  fuite  ,  &  cane 
&  fi  fouvenc ,  que  pour  terminer  ce 
différent,  le  Roi  Louis  XllI.  révoqua 
par  des  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Chartes  du  mois  de  Décembre  1641.  le 
droit  &  la  celhon  qui  pouvoic  avoir 
été  faite  à  la  Sce.  Chapelle  de  Paris , 
par  les  Rois  fes  prédéceflTeurs  ,  du  re- 
venu des  Evêchés  procédant  du  droit 
de  Régale.  Le  Roi  Louis  XIV.  en 
dédommagement  j  ordonna  qu'il  fûc 
procédé  à  l'union  de  l'Abbaye  de  S. 
Nicaife  au  Diocefe  de  Rheims  ,  à  la 
Sce.  Chapelle  du  Palais  à  Paris.  V. 
les  titres  &  monuments  de  tous  ces 
faits  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  1 1  .p. 
i.57.  ôc  fuiv.  455. &  fniv.  p.  279. &  Ibiv. 

Le  Tréforier  de  la  S.e.  Chapelle  de- 
Paris  a  droit,  comme  Vicaire  né  du 
Jloi ,    de  conférer  les    Chapelles    de 
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fondation  Royale  qui  lont  tant  dans  la 
Sainte  Chapelle,  que  dans  la  ville  ôc  Pré- 
vôté de  Paris. En  cas  de  Concours  des  pro- 
■vifions  du  Roi  &  de  celles  du  Tréforier, 
les  Provifions  du  Roi  prévalent ,  quand 
même  celles  du  Tréforier  contiendroient 
l'heure  ,  fur-touc  depuis  la  Déclara- 
tion du  10.  Novembre  1748.  rappor- 
tée fous  le  mot  Date.  M.  du  Clergé  , 
tom.    10.  p.  1 14^. 

Les  Chanoines  &  Officiers  de  la 
Sce.  Ch.ipelle  de  Paris  participent  au 
Privilège  des  Officiers  de  la  Chapelle 
du  Roi  ,  accordé  par  le  Pape  Clé- 
ment VI.  ils  ont  joui  même  pendant 
longtemps  du  droit  de  pouvoir  allier 
à  leurs  titres  ,  des  Canonicats  &  autres 
bénérices  ,  &  d'y  être  tenus  préfents 
i\ms  réfider.  V.  fur  l'un  &  l'autre  de 
ces  privilèges,  les  nouvelles  Déclarations 
rapportées  fous  le  mot  Abfent.  Tour- 
née, lett.  C.  n.  ip.  Nous  remarquerons 
ici  que  dans  le  procès  qui  donna  lieu 
à  la  Déclaration  du  18.  Décembre 
1740.  concernant  les  bénéfices  de  la 
Sce.  Chapelle  du  Palais  ,  6c  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Abfent ,  le  Cha- 
noine de  la  Ste.  Chapelle  fondoit  tou- 
te fa  défenfe  fur  ce  que  1^.  La  Sre. 
Chapelle  &  la  Chapelle  du  Roi  for- 
ment un  même  corps  deftiné  au  même 
fervice  ;  &  aflocié  aux  mêmes  privi- 
lèges. 1*^.  Sur  ce  que  les  Canonicats 
de  la  Ste.  Chapelle  n'étant  que  de 
fimples  Chapellenies,  dénommées  Cha- 
noinies  par  erreur  ,  fans  en  avoir  le  ti- 
tre ,  ne  dévoient  être  incompatibles 
avec  des  bénéfices  fujets  à  refidence. 
M.  Geau  de  Reverfeau  defenleur  du 
Sr.  Bellon ,  partie  adverfe  du  Chanoi- 
ne de  la  Ste.  Chapelle  ,  réfuta  ces 
deux  moyens  en  prouvant  par  l'Hif- 
toire  même  de  la  Ste.  Chapelle  ,  i*^. 
Que  cette  Eglife  eil  un  véritable  Cha- 
pitre donc  les  principaux  membres  fonc 
des   Chanoines  incapables   comme    les 

T9me  l  ï^  P  P 
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autres ,  de  pofféder  à  la  fois  leur  Ca- 
nonicat   &  un  aurre   bénéBce  qui  exige 
Téfidencc  2.®.   Que  la  Ste.  Chapelle  du 
Palais   à  Paris  ,  n'a  aujourd'hui   rien  de 
commun  avec  le    Clergé  de  la  Cour  , 
c'cft-à  dire  ,  la  Chapelle  &  Oratoire  du 
Roi ,  parce  que  les   Rois   ont   toujours 
eu  leur  Chapelle    indépendamment  de 
celle   du     Palais.    On    peut    voir  cette 
caulë   rapportée  par  M.  Piaîes   en  (on 
Traité  des  Vacances    de  plein   droit, 
parc.    II.    ch.     i.   On   y    trouvera   de 
quoi    fe  former    une  idée   de  Pétac    & 
des  droits  des  Officiers   &   Sénéficiers 
qui  compofenr  féparémenr  la  Chapelle 
du    Roi  &    celle    du  Palais  :  il    y   eft 
dit  que  les  Oiliciers  de  cette  dernière, 
obtinrent   leur    privilège   de   non    réli- 
dcnce ,   d'autres    Papes     que    de    ceux 
qui  Pavoient  4éjà   accordé    à   ceux   de 
la    Chapelle  du    Roi  ,    &    que  quand 
le    Roi    vient  à  la  Ste.  Chapelle  dans 
les  occafions   qui  Partirent  au  Palais , 
la  Chapelle  du  Roi  fait  Pofficc  à  l'ex- 
Giufon  de  la    Sce.  Chapelle   du  Palais. 
Quant   aux  autres    Stes,    Chapelles , 
en  ce  qui  regarde  leur  état,  les  unions 
&  les  privilèges  dont  elles     font    favo- 
rifées ,  V.   les  M.  du  Clergé  pour  celle 
de   Dijon  ,  au   tom.  6.  p.  5.  pour  celle 
de    Bourbon,  au    tom.    11.    p.    11 16. 
^  fuiv.  pour  celle  de    Vincennes ,    au 
même   tome,  ihfd.  au  tom.  2.  p.  (^jj- 
J 128. 

C'ed  une  queflion  fi  les  Sres.  Cha- 
relies  jouiflent  de  la  même  exem.prion 
que  celle  du  Roi  r  Elle  a  été  agitée  en 
dernier  lieu  au  fujet  du  Chapitre  de 
Dole;  il  faut  voir  dans  le  rapport  d'A- 
gence en  1750.  les  fclides  raifons  de 
M.  l'Archevêque  de  Befançon  ,  en  fa- 
veur de  la  Ju.Kdidion  Epiicopale;  il 
en  réiulce  que  les  Stes.  Chapelles  bien 
différentes  &  pour  Porigine  &  pour 
l'^etat  ôc  les  fondions  de  la  propre 
Chapelle  du  Roi  ^^  ne  font  pas  de  leur 
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nature  exempte  de  la  JurifJidion  or- 
dinaire, &  que  celles  qui  le  lont  ,  onc 
eu  de    valables  titres   à   cet   effet. 

A  l'égard  des  droits  du  Roi  fur  les 
titres  Eccléfiafliques  de  ces  Chapelle?, 
ainfi  que  fur  ceux  de  pleine  collation 
Royale  ,  V  Collation  ,  Refignarton  ,  Pen- 
jion  ,  Union  ,  Régale  ,  l  rovijiovs  ,  Nomi- 
nation ,  Déiolutïon  ,  (^c. 

CHaPERON  étoit  autrefois  une 
forre  de  coèffure  qui  a,  dit-on,  duré 
en  Fr;.nce  jufqu'au  règne  de  Charles 
VI.  où  l'on  voit  que  les  faftions  des 
Armagnacs  &  des  Bourguignons  étoienc 
diftiiiguees  par  le  chaperon.  Palquier, 
dans  les  Recherches  ,  parle  des  chape- 
rons d'une  manière  à  fatibfaire  les 
curieux. 

Ce  chaperon  ancien  efl  reflé  dans 
les  Ordres  Monafliques;  mais  dans  la 
luiie  des  temps  on  lui  a  fait  changer 
de  foi  me,  &  il  efl  reflé  aux  D(  éleurs 
dans  les  Univerfués ,  &  même  aux  Li- 
centiés  qui  toutefois  ne  le  portent  pas 
fourré  comme  les  Dodeurs. 

CHAPITRE  fe  prend  en  plufieurs 
fens>  1°.  Pour  le  lieu  où  s'affemblent 
les  Chanoine?.  2°.  P(;ur  le  Corps  ou 
le  Collège  même  des  Chanoines  ;  Ce 
dernier  lens  efl  le  plus  ordinaire  :  G?- 
tïti'.lîim  quanâoque  ponitHr  pro  loco  ubi 
Cdnoraci  congre  gant  ur  ,  (jua  jlgnijiciitione 
Accîpï  aut  Ranormitanus  in  cap.  in  catt- 
fts  de  cle^.Jed  vertus  ut  (^  rei  m^fis 
congYHwnt  Ht  accîviatur  pro  ipfo  Ca}7onico- 
mm  Ccllegio  ,  pro  ipfts  Lanonjcis  congre^ 
gatts;  Jic  accipttur  in  cap,  capi:i,iinm 
de  rcfcrtptis.  C  liv.  Lcxic. 

Dans  la  première  acccprion  de  ce 
mot,  on  entend  auffi  PAlIemblée  oue 
tici  nsnt  les  Religieux  &  les  Ordres 
Militaires  ,  pour  délibérer  de  leurs 
aff.îire<;  &  régler  leur  dilcipline.  V.- 
ei-  di(fons. 

0.1  entend  aufli  par  Chapitre  ,  une 
divifion  d'un  Ouvrage  ou  d'un  Livre, 
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inconnue  des  Ani- iens  <5c  introduites  par  Rofat  efl  pour  U  négative,  Dicf.  vcrb. 

les  Modernes ,  pour  rendre  les  made-  CapitHlum. 

res    plus  méchodiques  &  moins  confii-  §,    i.    Origine    des    Chapitres  , 

fes.  L'on  voie  fous  le    mor  Droit  Ca-  leurs  Anciens  et  Nouveaux  Droits 

Kon  ,    que  les    Auteurs    des    Compila-  en   General.  On    ne  laie  pis  bien  , 

tions   qui  compofenc  le  corps  de  Droit  quant  eft-ce  que  les  Chapitres  ont  com- 

Cinon  ,  ont    ufé  de  cette  divifion ,  &  mencé   à    prendre    la    forme    où    nous 

on  la   fuit  dans  la  forme  des   cicarions  les    voyons  aujourd'hui  ;  ce  que   nous 

de  cet  Ouvrage  :  mais    on  donne  plus  difons  au   mot    Chanoine  ,  peut    fervir 

fouverit   le  nom    de  Canon  qu^   de  Cha-  au  moins  à  le   faire  conjedturer ,  ainfî 

pure ,  aux    extraits  inférés  par  Graiien  qu*à    nous  donner  une  idée  de  I'oiiïtI- 

dans    fon    Décret ,    fans    doute    parce  ne  &   de  l'ancienne  forme  des  Chapi- 

qu'ils  ont  été  tirés   pour  la    plupart,  très.-  nous   n*uferons    donc  pas    à  cec 

des    Règlements    des    Conciles,    aux-  égard    de    répétition;  il    nous    fufflia 

quels  on  a  toujours  donné  préférable-  de  dire  ici,    que  plufieurs    reCTardenc 

ment  le    nom  de    Canons.  Dans    notre  les  Chapitres  des  Eglifes    Cathédrales 

langue,    plufieurs    Auteurs    ne    citent  comme    cet  ancien    Confeil   de  l'Evê- 

les   Chapitres  des    Décrétales  que  fous  que  qui    compofoit    fon  Pr£,sbytârhim  , 

la  dénomination  de  C^^/f«/<?x  ,  (^  v.  pour-  fans  l'avis  duquel  il  ne  faifoit   rien  de 

quoi  ,  au  mot  Droit  i^nnon  ;    ^  mais  le  confidérable  dans   le  gouvernement  da 

plus    grand   nombre   emploie    comme  fon  Eglife.   Pendant   le  premier    fiecîc 

nous,  dans   ce   Livre ,  le  mot  de  Cha-  de  l'Eglife,   les  Prêtres   &  les  Diacres 

pitre.  Le   terme  de  Cipiculaire    vient  des  Villes  Epifcopales  faifoient  le  Cler- 

de  Capitpdum ,    en  ce  dernier  fens.  V.  gé  fupérieur  ,    &   ne   formoienc  qu'un 

CapituUires.    On  peut   en  dire   autant  corps  avec   leur  Evêque  ;    ils    avoienc 

de    ces    anciens  Règlements    appelles  indivifiblement  avec  lui  &  fous  lui,  la 

CapitfiU  ,    que    faifoient    les    Evêques  gouvernement  des  autres  Eccléfiafliques 

dans  leurs  Diocefes  ,  pour  fervir  d'mf-  &  de  tous  les  Fidèles  du  Diocefe.  M. 

trudions  aux    Eccléfiafliques   qui  leur  du  Clergé,  loc.  cit.  C'eft    ce    qui  fai- 

étoient  fujets.  foit  dire  à  St.    Ignace,  que  les  Prêtres 

Nous  allons  parler  ici  fucceflive-  font  les  Confeillers  de  TEvêque,  & 
ment  des  Chapitres  dans  les  deux  qu'ils  ont  fuccédé  au  Sénat  ApoUo- 
premieres  acceptions ,  c'ell  à-dire  ,  des  lique  :  Epi/l.  ad  Trall.  S.  Cyprien  fuivoic 
Chapitres  compofés  de  Chanoines  ;  &  exaéxement  ces  principes  dans  la  prati- 
des  Chapitres  formés  par  une  Afîèm-  que;  ce  faint  Évêque  ,  dès  le  com- 
blée de    Religieux.  niencement   de  fon    Epifcopat ,    avoic 

On  appellûit    autrefois  les  Commu-  réfolu  de  ne  rien   faire  fans  le  confeil 

nauiés    des    Clercs ,  des    noms  de  Col-  des   Prêtres  qu'il  appelloic  fes   Confre- 

Icge  ,  Congrégation  ,  Couvent  ,•  le  nom  res  dans  le  Sacerdoce:  Cum  Fr<&shyterK 

de  Chapitre  eil   le  plus   nouveau.   M.  Quand  le  Pape  Sirice  voulut  conJam- 

Fleuiy ,    en  fes  Liftir.    tit.     des   Cha-  ner    Jovinien    &  fes   erreurs  ,    il   aC 

noines,  fembla  les   Prêtres    &    les  Diacres    de 

On  a   mis  en  quellion  ,  fifous  ladé-  Rome,    &  il   prononça    avec    eux    le 

nomination  de  Chapitre  on  devoit  com-  jugement  de  condamnation  contre  cec 

prendre    les    Evêques ,    an    appellatione  Herefiarque  ;  enfin   le   quatrième  Con- 

Capitnli  c^ntfneatur  J^rdatns,  Aioeuc  de  cile  de  Carchage  recommande  aux  Evê- 

Pppa 
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ques  ,  de  n'ordonner  perfonne ,  fans 
avoir  pris  auparavant  l'avis  de  l'on 
Clergé.  C'éroic  aulli  le  Clergé  de  la 
ville  Epifcopale  qui  gouvernoic  le 
Diocefe  pendant  l'ablence  de  PEvêque, 
ou  pendant  la  vacance  du  Siège  ;  mais 
il  faut  avouer  que  l'autorité  du  Cler- 
gé fe  bornoit  dans  ces  circonflances 
à  la  décifion  des  affaires  qui  ne  pou- 
voient  fe  différer  fans  danger ,  renvo- 
yant à  l'Evéque  fucceffeur ,  ou  de  re- 
tour ,  celles  qu'on  n'étoit  pas  preffé 
de  décider.  Thomafîîn  ,  part.  i.  liv.  i. 
chap.  42.  Furgofe  des  Curés  primitifs, 
ch.    4. 

Cet  ufage    d'affembler  ainfi   le  Cler- 
gé de  l'Evèque,    devint  plus  difficile, 
après  qu'on    eut    établi    des    Eglifes  à 
la   campagne ,    les    Evêques    ceflerenc 
alors  d'affembler  le  Presbytère  pour  les 
affaires  ordinaires  ;  ils  le   convoquoienc 
feulement    dans   des    occafions  impor- 
tantes ,  comme   on   fait   à    préfent   les 
Synodes  ;    mais    chaque    Evêque   con- 
tinua de    régler    6;    de  gouverner  Ion 
peuple  par  les  avis    des  Eccléliaffiques 
qui   failbient     leur  rélidence    dans    la 
ville    Epifcopale  :  ce  qui  fe  pratiquoit 
fi     conilamment ,    qu'après     l'éredtion 
des  Eglilés   Cathédrales ,   où  les  Cha- 
noines   menoienc    une    vie    commune , 
&  dont  on  peut  voir   l'époque   au  mot 
Chanoine  y  le   Chapitre  de    ces   EgUles 
devint  comme  le  conleil    ordinaire  6c 
néceffaire  de  l'Evêque  ;  il  ne  faut  pour 
en  être  convaincu  ,  que  lire    le    chap. 
Nov'tt.    extr.    de  his    quA  finnt    a   Pr^.- 
Ut.  fine  confenf.    Le    Pape    Alexandre 
111.  y  reprèlente  affez  vivement  au  Pa- 
triarche de    Jérufalem  i    que    ne  com- 
pofant  qu'un     même    Corps   avec    les 
Chanoines  ,    dont  il  étoit  le  Chef,  & 
eux   les  Membres,   il   étoit  furprenanc 
qu'il  prît  Confeil  d'autre    que   d'eux, 
&  qu'il    inflicuât   ou  deilicuât  des  Ab- 
bés ,  des  Abbefl'es,  ^  d'autres  Bénéfi- 
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ciers  fans  leur  iivis.  Le  même  titre 
des  Décrétales  déclare  nulles  les  alié- 
nations des  biens  d'Eglife  faites  par 
l'Evêque  ,  fans  le  conlcntement  du 
Chapitre.  Dans  le  titre  fuivant ,  il  efh 
dit  que  l'Evêque  peut  avec  la  plus 
grande  partie  du  Chapitre  impolèr 
une  taxe  pour  les  réparations  de  l'E- 
glife.  c'eli  auffi  avec  railon  que  M. 
Dubois  en  fes  maximes  obferve  qu'a- 
vant le  dixième  fiecle ,  l'adminiffra- 
tion  des  Evêques  étoit  plus  indépen- 
dante qu'elle  n'a  été  depuis:  les  Pa- 
pes ,  dic-il ,  ont  élevé  les  Chapitres 
autant  qu'ils  ont  pu.  Alexandre  lll. 
donna  à  l'Evêque  de  Paris  un  Bref 
confirmatif  des  conceffons  qu'il  avoic 
faites.  Jnconfultis  Canomcis. 

Mais  depuis  ce  temp^  ,  les  chofes 
ont  bien  chan.fTC  ;  foit  que  les  Chanoi»- 
nes  aient  été  peu  capables  de  rem- 
plir la  fondion  de  Conleil  de  l'Evê- 
que pendant  les  fiecles  d'ignorance, 
foit  à  caufe  des  exemptions  auxquelles 
les  Chapitres  ont  eu  leur  part;  foie 
enfin ,  que  les  Evêques  aient  voulu 
gouverner  avec  plus  d'indépendance, 
les  Chapitres  des  Cathédrales,  ont  per- 
du le  droit  d'être  le  Confeil  nécef- 
faire  de  leur  Chef;  les  Chanoines 
font  reliés  feulement  en  poffeffion  de 
quelques*  droits  que  les  Evêques  n'oKC 
pu  leur  ôter  ,  le  fiege  étant  rempli  , 
&  de  celui  de  gouverner  le  Diocefe, 
le  fiege  vacant  :  voici  à  cet  égard  les 
difpoiitions     du     plus    nouveau   droit. 

Le  Concile  de  Trente  ,  en  recom- 
mandant aux  Evêques  de  ne  donner 
les  Canonicats  de  leurs  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  qu'a  des  perfonnes  capables 
de  les  aider  de  leur  Conleil  ,  lemble 
approuver  la  difpofuion  des  Décréta- 
is ,  qui  ,  coiTime  nous  avons  vu  ci- 
deffus  ,  confirment  d'autorité  cette 
union  qui  étoit  anciennement  autant 
l'effet  de  la.  modeiUe  6;  de  la  chaxi' 
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té  des  Evêques,  que  des    lumières  du  grégation   du  méire  Concile,  fefi.  7.. 

Clergé  &  de  ion  empreflemenc  à  con-  c.   4.  feiT.  2$.  c.    6.    ce    qui     ehanga 

courir  avec  le  Chef  au  bien  commun  bien  le  droit    des   Décréralcs,   par    Is- 

da    Diocele  :  "  Les   Dignités   particu-  quel  ce  droit  de    corredion  ôc  de  pu- 

„  liérement  dans  les  Egliies  Cathedra-  nicion    appartenoit    aux  Chc;pii.re>:    qui 

„  les  ayant   été  établies  pour    confer-  Pavoient   acquis  par  la  coutume ,  îiuf 

„  ver   &   pour  augmenter  la  difcipline  la  dévolution  à    l'Evêque    en    cas    de 

„  Eccléfiaflique  ,  &  à  delTein  que  ceux  négligence.    C.    irrefragabiU  ,   de  Offic. 

„  qui  les  pofiéderoient  fullent  éminents  Ordin.    Mais  le  Concile   de  Trente  n'a 

„    en  piété,  lérviflent   d'exemple    aux  point  dérogé  au  ch.   cum  contingat.  de 

f,  autres  ,    &  aidafTent     officieufement  fore  compet.  en  ce  qu'il    ordonne  ,  que 

„  aux  Evêques    de   leurs    l'oins    &  de  quelque  Jurifdiâion    que  puifle   avoir 

„  leurs  fervices.  C'eft  avec  juflice  qu'on  l'Evêque  i'ur   le  Chapitre  &    les    Chi- 

„  doit  délirer    que  ceux    qui  y  feront  noines ,    le    Chapitre    peut   néanmoins 

„   appelles    foient  tels    qu'ils     puiflent  punir  de  quelques    peines   légères     les 

,,  répondre  à  leur    emploi.  „    SeiT.  24.  défobéiirances   &   les  autres  fautes  des 

€.    \i.  de  réf.  Chanoines,    des  Prêtres    habitués,    & 

Le  même   Concile  ordonne  en   plu-  autres   membres   de  la   même    E^iife  ^ 

fleurs    autres     endroits ,    aux    Evêques  fans    procédure    juridique  ,  par  fîmple 

d'agir   avec    le    Confeil   de    leur  Cha-  voie    de  corxQ^ïon  ^  non  contentiosè  ^  non 

pitre,  comme  pour  établir  un  Ledeur  cognuialiter,fedcorrettïoi7aliter.  Fai?nan, 

de    Théologie ,    pour    déterminer    les  in   dith.  cap.    ThomaiTin ,  part.  4.    liv. 

Ordres  Sacrés  qui    doivent  être    atra-  i.  ch.    47.  n.  7. 

chés    à   chaque   Canonicat  ,   «Sec.    Sefl.  Le  Concile  de  Trente   veut  encore 

5.    c.     I.  ie'^.    24.  c.    12.   feiï.    i^.  c.  que  la  prefTéance  &    le  premier    rang 

iS.  felT.  24.  c.    ij.  d'honneur   foienc     toujours     donnés    à 

Des   Chapitres  de    la     Province    de  l'Evêque,   même   dans     le    Chapitre, 

Milan  poultoient  trop  loin  l'exécution  in    capitula  Prima fedes  y    que  TEvêque, 

du  Concile    de  Trente  j    S.   Charles  fit  &    non  les  Grands  Vicaires ,  puifle  iui- 

ordonner    en    fon    cinquième    Concile  même  affembler  le  Chapitre  quand   il 

de  Milan,    que  l'Evêque  ne  prendroit  le    jugera    à    propos,  pourvu   que  ce 

l'avis    de     fon    Chapitre  ,    que     dans  ne  foie   pas   pour  délibérer  de  quelqae 

les   cas     marqués  expreflément  par    le  matière  qui    regarde  les    intérêts,  fefl'. 

Concile   de  Trente.  2j.  g.  6.  de  réf. 

Ce   dernier  Concile  donne  aux  Eve-  „  Quand   ils    auront  quelque  chofe 

ques  droit  de  Vinte  fur    les  Chapitres  „  à  propoler  aux  Chanoines    pour    en 

exempts   6c    non  exempts;    il  leur    or-  ,,   délibérer,    &   qu'il    ne    s'agira  pas 

donne   auiTi  le  droit  de  faire  ,  hors    de  „  en  cela  de  l'intérêt   defdits  Evêques 

la  Vifite,le  procès  criminel  aux  Cha-  „  ou  des  leurs;  ils    aflembleront  eux- 

noines,   avec    le  confeil  &  le  confen-  „   mêmes    le  Chapitre,   prendront    les 

lement   de  deux   autres    Chanoines  que  „   voix,    &    eonclurront   à  la  pluralité, 

le  Chipitre    doit  élire    'pour     cela  au  „  mais  en  i'abfence  de  l'Evêque  ,  touc 

commencement    de  chaque  année ,  fans  „  fe    fera    entièrement    par     ceux    du 

déférer  à  quelque  privilège  ou  à  quel-  „  Chapitre  ,    à  qui  ,  de   droit   ou    de 

que  coutume  contraire  qu'on    pût  lui  ,,  coutume    appartient,  fans    que    le 

oppofer ,   félon  la  dc^cifion  de   U  Cou-  „  Vicaire    Général    de  l'Eyêcjue   s'ea 
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„  puifTe  mêler.  Dans  toutes  les  autres 
„  chofes  ,   la    JariCdiaion   6c  rautori- 
„  té  du  Chapitre ,  s'il  en  a  quelqu'une 
„  auflî  bien  qae  l'adminiftrationdu  tem- 
„  porel  lui  iera  totalement  laiflée  fans 
„  qu'on   y  donne  aucune  atteinte.  ,,  11 
efl  bon   de  remarquer  iur  ce   Décret, 
l«.   Que   l'Evêqae  n'a    point  de  voix 
dans  le  Chapitre  ,   s'il   n'efl  en^  même 
temps  Chanoine  ,  comme  cela  n'eft  pas 
rare.  Barbofa  ,  ^%.  75- »•  iT-î^^i^i^s, 
deàf.    475.  n.  7-    ^^'-    Q-^^'  iuivann  les 
termes  du  Concile  ,  qui  laifie  hors  de 
ce  cas  l'autorité  qu'ils    ont  ,    ils   peu- 
vent   faire    des  Statuts  pénals  ,    indé- 
pendamment   de  l'Evêque  ,    pour   les 
chofes  qui  les  concernent  proprement  ; 
non  par  voie  de  jurifdidion  ,  mais  par 
une    efpece    de   convention   à  laquelle 
ils  s'engagent  eux-mêmes,    pourvu  que 
ces  peines  foienc  telles ,   que  des  par- 
ticuliers puiffent   eux-mêmes  fe  les  im- 
pofer  ;  encore  leurs  fucceffeurs  n'y  font- 
ils  engagés,  que  quand  ils  font  confirmés 
par  l'Evêque.  Congrég.du  Concile,décif. 
du  31.  Mai    1607.    Fagnan,  ?«<;.    cum 
omnes  ,   de  Cofifiit.    n.   ^7.  ïhomaiiin  , 
loc.   cit.  V.  Statuts. 

Réo-uliérement ,  l'Afiemblée  qui  doit 
former  le    Chapitre  qu'on  veut   tenir, 
doit  fe  taire  dans    l'Eglife  ou  dans    un 
lieu  décent  deftiné    à    cet    ufage  ,  De 
jure  ,  Ct^vïi  tiUin'î  cslehrari  débet  in  Eccle- 
fiii  ç^r  loco  ai   hoc  déterminât 0.  C.    cjuod 
ÇicHt ,   (&    ^^^  ^^°f'   '^^''^-  Confiitmienes , 
de  ele^.  L'Evêque  même  qui  convoque 
l'Affemblée    eft  obligé   de  fe  rendre    k 
la  S'ile  Capitulaire  ,  &  ne  peut  faire 
tenir  le  Chapitre  dans  fon  Palais  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'on  ne  tienne  le  Cha- 
pitre ailleurs ,  dans  un  cas  de  néceflité. 
Fa^nsn,  in  c.  cum  ex  injpinïko  yde  nov. 
Oper.  mm.  n.  16.  ^  [c^i.   Cet  Auteur 
dit   au     même  endroit  ,    n.    48.     que 
régulièrement  ,    pour   former  un  Cha- 
pitre,  il  faut  qu'il  y  ait  les  deux  tiers 
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des  Capitulants  ,  li  la  convocation  ne 
dépend  pas  d'un  leul ,  dans  lequel  cas 
le  nombre  des  prélents  fuffir  ,  quelque 
petit  qu'il  foit  ;  comme  lorique  l'E- 
vêque convoque  le  Chapitre  de  là 
Cathédrale  ,  en  vertu  du  droit  que  lui 
en  donne  le  Concile  de  Trente.  Au 
furplus  ,  la  pluralité  des  fuffrages  fuffic 
dans  les  Délibérations  capiculaires , 
fuivant  le  troifieme  Concile  de  Latran. 
M.  dii  Clergé  ,  tom.  2.  p.  \'^(>i).  V. 
Sujfra^e  ,  ^cie  C^pittilaire. 

On  a   vu,    lous    le  mot    Chanoine , 
que  les  Chanoines    qui   ne  font    point 
dans  les  Ordres  Sacrés  ;   ceux  qui   dans 
l'an  ne  s'y  font  pas  promouvoir  ,  quand 
leur  bénéfice  le  demande  ,  n'ont   point 
voix    délibérative  :    ceux  qui    ont  été 
dilpenfés  pour  l'âge  ,  le  font  auffi  pour 
la  voix  dans  les  Chapitres,  à  l'égard  des 
Chanoines  parents  entr'eux.  YoytzFoix. 
Ceux  d'entre  les  Capitulants ,   qui  font 
intérelfes   aux    délibérations    qu'on  va 
prendre  ,  doivent  forcir  de  l'Affemblée  ; 
ainfi    l'a    décidé  la   Congrégation  des 
Evêques    le     i'^.    Mars    161$.   comme 
auffi    que    le  Chapitre    pouvoir    chan- 
ger ,  expliquer  ,  révoquer    fes    propres 
Décrets  ou  Délibérations ,  pourvu  qu'il 
le  lalTe   avec  la  même   ftilemnité ,  nihtl 
tam  naturale  qnam  dijfolvere  <juontodo  li" 
^atum    ejl.      Toutes    Ics    Dciiberations 
doivent  être  mifes    par  écrit    &  dépo- 
fées  dans    les  Archives   par   le    Secré- 
taire ,   que  s'il  n'efl  pas  perpétuel ,  doit 
être   élu  tous    les    deux   ans.    On  doit 
auffi  conferver  le  Sceau  du   Chapitre  , 
dont  on  peut   facilement  abufer  ,    fous 
deux  clefs  ,   dont  l'une  foit  confiée  au 
Chanoine    choifi    par   le  Chapitre  ,  & 
l'autre  au  premier  du  Corps.    Gavant, 
M^nnal.  verh.  Capitulnm. 

Les  comptes  de  l'adminiftration  tem- 
porelle doivent  être  faits  &  rendus 
dans  une  forme  auihentique  ,  dont  le 
comptable  fourmire  la  preuve  ,  par  un 
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exemplaire  qui  demeure  aux  Archives 
duChipicre.L'ufagecontraire  ell  fulcep- 
tible  des  plus  grands  abus  ;  6c  les  Corps 
de  Chapitres  ou  autres  qui  n'ont  point 
ds  Kéglemenc  fur  cet  objet  doivent  en 
faire.    V.   Sjnàic. 

Les  Aflemblées  C:^pitulaires  ne  doi- 
vent point  Te  tenir  les  jours  de  Fêies  , 
pend-ant  qu'on  fait  l'OiTice  dans  le 
Chœur  ;  on  doit  régulièrement  les  tenir 
après  les  Vêpres,  à  moins  que  la  ma- 
tière des  délibérations  ne  demandât 
célériré  n'i^  forte  nr^ens  ç-r  evidens  in- 
gr tient  necejfitas  :  c'ell  l'exception  ap- 
portée pir  le  Cmcile  d'Aix  ,  en  i5^5. 
&  la  decifion  de  la  Congrégat.  &  du 
Concile.  Manuel.  Gavant.  Mtmoire  du 
Clergé  ,  tom.  2.  pag.  137  i.  <5c  iuivanc 
Garcias,  part.  5.  c.2.  n.  5^8. 

Sur  tout  ce  qu'on  vient  de  voir  , 
l'ulage  dans  le  Royaume  efl;  tel  à  prc- 
fent  de  Droit  commun  ,  que  les  Evê- 
ques  gouvernent  leuls  leur  Diocefe  , 
lans  la  participation  d'aucun  Chapi- 
tre ;  ils  appellent  feulement  dans  leur 
Confcil  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  , 
&  ils  tirent  ces  Conleiîlers  du  Chapi- 
tre da  leur  Cathédrale  ou  d'autres  Egli- 
fes  ,  à  leur  choix.  On  eft  entièrement 
revenu  parmi  nous  de  ce  fyilême  ,  que 
l'intérêt  des  Bievetaires  avoit  fait  im.a- 
giner ,  ou  qu'il  avoit  du  moins  beau- 
coup acerédité  ,  pour  donner  plus  d'é- 
renduc  à  leur  expeélative  ,  &  peut-être 
au  goûr  des  Chanoines ,  quoique  con- 
tre leur  intérêt  en  ce  chef  ;  favoir,  que  la 
prélature  de  Tlivêque  étoit  commune 
au  Chipitre  ;  c'eft  -  à-  dire  ,  compofée 
d'un  Corps  donr  l'Evêque  étoit  Chef, 
&  les  Chanoines  Membres  ,  ce  qui  di- 
vifoit  l'autorité  Epifcopale  qui  eft 
une  de  fon  eff^nce  entre  tous  les  Evê- 
ques.  Ep'tfcopatHs  mms  eji  cmjhs  pars  in 
folidam  tenetur.  Il  ne  faut  pas  ,  dit  là- 
deffus  un  Auteur  moderne ,  confondre 
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la  Prélature  ou  i'auu.ri  c  de  l'Evéuue 
avec  la  manière  donr  elle  doi-  erre 
exercée  ,  ni  avec  les  précautioiis  que 
les  anciens  Canons  ont  piiles  pour  eu 
prévenir  l'abus  ;  quand  le  Chapitre  de 
lEgiile  Cathédrale  feroit  encore  au,- 
joui'd'hui  en  poflefilon  de  tous  les 
droits  &  pi-érogarives  dont  jouifloïc 
1  ancien  Presbytère  ,  on  ne  pourroic  pas 
dire  qu'il  cft  une  partie  de  la  Prcia- 
ture.  Combien  moins  -  peut  on  le  pré- 
tendre aujourd'hui ,  que  la  plupart  des 
Chipitres  le  dilent  exempts  de  la  Ju- 
riidutiion  de  l'Evêque.  V.  Excr/iption. 
Qu'ils  ont  leur  Menîc  (cparec.  Voyez 
Aienfe  ,  B'ims  à' Egl';[c.  Qu'ils  n'ont 
preique  plus  aucune  parc  au  Gouver- 
nement du  Diocefe,  t-int  que  le  Siège, 
efl  rempli  ,  qu'ils  ne  fuccedent  à  l'E- 
vêque dans  le  Gouvernement  du  Dio- 
ceie  pendant  la  vacance  du  Siège  ; 
qu'en  vertu  de  l'ufage  j  qu'ils  lonc 
enfin  confidérés  comme  des  Colbieurs 
diilinéls  &  féparés  de  TEvêque  ;  fi  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  faifoit  partie 
de  la  Prélature ,  fi  les  Chanoines  en 
étoient  Membres  ,  il  faudroit  conclure 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Prélature  par- 
faite ,  ni  de  vraie  Digniié  Kpilco- 
pale  ,  fans  un  Chapitre  dans  la  forme 
aéluelle  ;  cependant  qui  oferoit  lou- 
tenir  cette  propohtion  :  n'eft-il  pas 
évident  que  la  Dignité  Epilcopale  efl 
indépendante  du  Chapitre  Cathédral  , 
&  qu'elle  auroit  toute  fa  perfedion  , 
quand  dans  un  Diocele  il  n'y  auioic 
point  de  Chapitre  .?  Quand  l'Eglile 
Cathédrale  ne  levoit  compolée  que  d'un 
Clergé  ordonné  lélon  ia  forme  des 
Paroifles ,  comme  elles  l'étoient  routes 
dans  leur  origine  ;  quel  irconvénienc 
y  auioic  il  X  Des  Chanoires,  c'efl- à-dire, 
des  Eccléiiafliques  unique  ment  occupés 
à  chanter  &  célébrer  l'Oîîice  Divin  ^ 
ne  font  point  de  l'infliturion  primi- 
tive de    PEglife,  Les    Ch.^£)uces    ionç 
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un  hors  d'oeuvre  dans  rEgUfe.elle  a  fub- 
iiflé  pendant  plulîeurs  lîecies  ,  «Se  elle 
pourroic  rubfirter  fans  cesétabliffemencs; 
au  lieu  qu'elle  ne  peut  fe  perpétuer 
fans  Evêque.  Traire  de  l'expedative 
du    ferm.  de    fidélité,  p.  442. 

Ces   réflexions    qu'autorife    la     dif- 
pofition    de  l*art.    i.  de  la  Déclaration 
de    1752.  rapportée  fous  le  mot  Brevet, 
donnent  un  grand  jour  à  cette  matiè- 
re, l'une  des   plus  fécondes  en  difficul- 
tés ,   foie  par  rapport  à  la    difpofition 
des  bénéfices ,    foit   à    caufe    des   pré- 
tentions  rcfpedives  entre  les  Evêques 
(^auxquels   il  ne  faudroit  pas  comparer 
ici  les   Abbés  ,    ni  aucun  Prélat  régu- 
lier _)  &   leurs  Chipicres  dans  la  prati- 
que ;  un  Evêque    n'efl  tenu  de  requé- 
rir   le    confentement  de  fon  Chapitre, 
que  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  com- 
mun ou  particulier     du  Chapitre   mê- 
jne    ou   le   dedans  ,  comme    parle    M. 
Dubois  en  fes   maxim.  p.  126.   comme 
s'il  s'âgiOToit  d'aliéner   le  temporel ,  de 
l'union   ou     fuppreffion    d'un    bénéfice 
dans    la  Cathédrale  ,  comme   de  chan- 
ger  l'ordre    de    l'Office    ou   le    Servi- 
ce  Divin  ,    de  réformer  le    Bréviaire  , 
d'inftituer  ou  fuppriraer  des  fêtes  ,  & 
autres  chofes  qui  ne  peuvent  s'exécuter 
qu'avec    le    concours   &  par  le   mlnif- 
tere  des  Chanoines.  A  l'égard    de  l'or- 
dre    pour    les  prières    publiques  ,    les 
proceifions  &  autres  ades  de  piété  qui 
fe  font  par  ordre  du  Supérieur  ,   l'ufage 
fert  de  règle j    mais    quand  les  cas    fe 
font  préfentés ,  les  Parlements  ont  dé- 
cidé que  le   Chapitre  feroit  averti  ,  & 
même    confulté  ,   quand  les  proceifions 
fe  feroient  pour  les  befoins  particuliers 
du  Diocefe.  Arrêt  des  lo.    Novembre 
J547.  8.  Janvier  1647.  Journ,  des  Au- 
diences ,  V.  les    Arrêts    cités  ci-defious 
dans  les  M.  du  Clergé.  A  cela  près  ,  les 
Evêques  font     en    poffeifion    d'ex'îrcer 
ks  fondions  de  l'ordre  &  de  la  Jurif- 
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dî(^îon  fans  la  participation    dti  Chapi- 
tre;   ils    font   feuls  des  Mandements, 
des    Ordonnances  ,    des    Règlements , 
&  des   Statuts  fur  les  matières  de   Foi 
&  de  Difcipline:    '*  mais     ils  ne  doi- 
„  vent  pas  oublier,  dit   M.  d'Héricourr, 
„  que  dans     tous     ces    changements , 
„    (  ces  mots  fe  rapportent  à  l'Hifloire 
„   ci-defius  ,    )    l'efprit    de  l'Eglife  a 
,,  toujours  été  le     même,    &     qu'ils 
,,    ne    doivent  rien    faire    d'important 
„    fans    l'avis   des     Eccléfiafliques    les 
plus  fages ,   les  plus  prudents  &   les 
plus  éclairés  de    leur    Diocefe ,  afin 
que  leur  gouvernement  n'ar    poinc 
„  cet  air    de    domination    que   Jefus- 
„  Chrift  &  St.    Pierre  leur  ont  fi  ex- 
„  preflement     recommandé     d'éviter  ', 
„    non  dominantes  in  Cle''^is  ;  ils  doivent 
„   lur-tout  prendre     la    précaution    de 
„  faire  approuver     les    nouveaux   Ré- 
„  glements  fur   la  Difcipline,   dans  les 
,,  Synodes    Diocéfains,     parce     qu'on 
,,  examine  avec  plus  de   foin  dans  ces 
,,  faintes  Afiemblées  ,  les    Loix  qui    y 
„  font  publiées ,   &  que    les  Eccléfial- 
„  tiques  fe  foumettent  avec  plus  de  plai- 
„  fir  aux  règles  qu'ils  fe  font  en  quel- 
„  que  manière  impofées  à  eux-mêmes  ^ 
V.  Statuts  ,   Synode. 

L'art,  ii.de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
foumet  à  l'Ordinaire  Diocéfain  tous 
Monafleres  &  Chapitres  indiflindé- 
ment ,  exempts  &  non  exempts;  mais 
comme  cette  Ordonnance  ,  dit  M.  Du- 
bois, n'eil  pas  fuivie  en  plufieurs  arti- 
cles ,  celui-ci  efl  de  ce  nombre  ;  les 
Cours  l'ont  interprété  en  ce  fens,  qu'elle 
entend  parler  des  exemptions  abufives, 
&  quoique  la  nouvelle  Jurifprudence 
ait  été  moins  favorable  aux  exemptions 
Çv.  Exemption  ")  elle  a  toujours  laifle 
aux  Chapitres  fendes  de  Jurildiélion  , 
celles  qu'ils  ont  en  première  inftance 
fur  les  Dignités,  Chanoines  &  Offi- 
ciers de    leur    Eglife ,  fauf  l'appel     à 

l'Evêque 
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FEvcqiie  ,  auquel  elle  a  àonnc  en  outre 
îe  droit  de  prévention  ,  faute  par  l'Of- 
lîcial  du  Chapitre ,  d'avoir  informé 
dans  les  trois  jours.  Journ.  des  aud. 
tom,  5.  liv.  I.  ch.  51.  Ces  Chapitres 
qui  ont  ainfi  Jurifdidion  coiitcntieufe 
doivent  nommer  un  Officiai  &  un 
Promoteur  parmi  eux,  en  titre,  (Se  ne 
pas  attendre  d'en  nommer  par  com- 
miffion  dans  les  occurrences.  Ainii  ju- 
gé par  Arrêt  du  zi.  Avril  1705.  Ju- 
îifprud.  Can.  verb.  ChaphreyfiU.  8.  n.  2,. 
Mais  ces  OHiciaux  pe.uvenc-ils  procé- 
der dans  les  p^rands  crimes  commis 
par  les  jufticiahles ,  fur  qui  s'étend 
leur  Jurildidion  ,  conjointement  avec 
le  Lieutenant  criminel;  plufieurs  Au- 
teurs, &  entr'autres ,  celui  du  Traité 
de  la.  manieve  de  pourfuivre  les  cr:ims  , 
tom.  I.  ch.  19.  efliment  que  le  Juge 
Séculier  ne  doit  inftruire  le^  crimes 
qu'avec  les  Officiaux  des  Evoques. 
M.  d'Harlai  dans  i'oi\  plaidoyer  fur 
i'Arrêt  du  $.  Mai  1646.  dit  pofitive- 
cnent  la  même  chofe;  mais  on  a  des  Arrêts 
contraires  du  Parlement  &  du  Grand 
C onfeil  :  le  plus  récent  qui  ne  laiîTe 
aucun  doute  fur  la  quellion,eft  celui 
que  rapporte  M.  Salle  fur  l'art.  41. 
de  TEdit  de  165*5.  du  j".  Février 
J755-  rendu  en  faveur  du  Chapitre 
de  Troye ,  qui  en  confirmant  le  droit 
de  Jurifdidion  de  ce  Chapitre  a  jugé 
:en  même  temps  ,  bien  difertement 
que  l'Official  du  Chapitre  avoir 
pu  inilruire  le  procès  criminel  d'un 
Eccléfiaftique ,  conjointement  avec  le 
Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Xroye. 

Quant  aux  Chapitres  qui  n'ont  ni 
Jurildidion  ni  territoire  ,  ni  pofTeirion 
de  Jurifdiilion  conrentieufe  ,  ni  par 
conléquenc  d'OfFicial ,  ils  ont  toujours 
le  droit  d'exercer  l'ans  abus  une  Ju- 
rifdidion corredionnelle  ,  ç^  de  pla^o  , 
fur   leurs  membres  ,     particuUéremcnc 
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quand  il  s'agit  de  l'exécurîon  de 
leurs  flatuts  très-anciens  &  homolo- 
gués en  la  Cour  ;  mais  cette  efpece 
de  Jurildidion  corredionnelle  ne  don- 
ne pas  le  pouvoir  d'en  venir  jufqu'à 
l'excommunication  ,  ni  à  l'emprilonne- 
ment  ou  privation  des  Prébendes  con- 
tre des  Chanoines,  quelques  déréglés 
qu'ils  foient  ;  il  faut  pour  cela  avenir 
droit  de  Jurifdidion  conrentieufe  ,  par 
titres  valables  ou  poîTelfion  ancienne. 
Fevret  ,  liv.  9.  ch.  9.  n.  ^5.  Papon, 
liv.  I.  tic.  3.  n.  9.  Duperrai  ,  fur  l'E- 
dit  de  16^5.  art.  18.  Fdleau  ,  part.  i. 
p.  44. Tourner,  lett.  C.  n.  59.  54.  Si- 
mon fur  Dubois,  tom.  i.  p.  121.  Sz 
fuiv.  où  l'on  voit  qu'au  moyen  de  U 
diilindion  que  l'on  vient  de  voir 
entre  les  fautes  légères  ou  graves  des 
Chanoines ,  la  pratique  des  adjoints 
dont  parle  le  Concile  de  Treate  de- 
vient inutile  en  France  où  les  droits 
des  Chapitres  font  d'ailleurs  à  cet 
égard  afléz  ménagés. 

De  droit  commun  ,  la  Jurifdidion 
corredionnelle  des  Chapitres  eJl  exercée 
par  le  Doyen  ,  quelquefois  elle  l'eft 
par  le  Chapitre  même;  cela  dépend 
des  ufage5.  V,  Doyen.  Maïs  les  Doyens, 
Prévôts  &  autres  Digni'^és  des  Cathé- 
drales ,  font  fujets  à  la  Jurifiidion  des 
Evêques  ,  comme  les  autres  Chanoines  ; 
&  en  plufieurs  villes  ,  les  Collégiales 
lont  fujettes  à  la  Jurifdiélion  des  Ca- 
thédrales ou  Métropoles.  On  peut  voir 
un  exemple  de  ce  dernier  ufage  dans 
l'Arrêt  rendu  fur  les  différents  des  E- 
glifes  de  Tours,  rapporté  par  l'Auteur 
de  la  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Chapi- 
tre ,  kÔ..  5. 

Les  Chapitres  exempts  n'ont  aucune 
Jurildidion  fur  leurs  membres  que 
i'Evêque  a  choifis  pour  fes  Officiers. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1609. 

Quant  à  la  forme  des  Afiemblées 
Capiculaires,  communément  on  fuit  les 

Tome  L  Q.q  q 
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règles  ctdhiics  ci-delTus.  M.  du  C'ergé, 
tom.  2.  p.  1175.  1177-  &  ^uiv.  Mais 
par  rapport  aux  droits  &  prérogari- 
vcs  des  Evêques  dans  ces  AlTemblées, 
les  uilifres  ne  Ibnt  pas  uniformes  ;  on 
peut  feulement  colliger  un  droit  com- 
mun ,  tant  fur  cet  article ,  que  fuf 
tous  les  autres  que  nous  avons  tou- 
chés ,  des  différents  Arrêts  de  préjugé, 
rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.    z.    p.    1208.  tom.     5.    p.   1454. 

tom.  6.  p.  (5o9 5i4--  <^5o—«  iii<^ 

570.  &  extrait  dans  le  Dictionnaire 
des  Prélatures.  Ceux  d'entre  ces  Ar- 
rêts qui  donnent  le  plus  d'éclaircifie- 
ment  lur  .  cette  matière  en  général  , 
font  l'Arrêt  célèbre  du  Confeil  Privé, 
du  26.  J.mvier  1644.  rendu  entre  TE- 
vêque  d'Amiens  &  fon  Chapitre.  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  370...  1 1 14.  & 
fuiv.  &  l'Arrêt  également  fameux  du 
Parlement  d'Aix  ,  du  ip.  Janvier  1608. 
qui  contient  un  Reglem.ent ,  concer- 
nant les  droits  refpedifs  de  i'Evêque 
de  Caflres ,  de  fon  Chapitre ,  &  du 
Prévôt  de  la  même  Egliie.  Boniface  , 
rom.  1.  part.  i.  liv.  2.  tir.  1.  ch.  5. 
Nous  ne  rapporterons  que  le  diipo(i- 
tif  de  ce  dernier  ,  fuffifant  pour  fer- 
vir  d'exemple  en  ces  matières.  Voyez 
dans  l'Ouvrage  cité  ,  l'Arrêt  du  4, 
Odcbre ,  entre  I'Evêque  &  le  Chap. 
de  St.  Malo.Rapp.de    1730. 

Cet  Arrêt  maintient  I'Evêque  en 
pofîeffion  de  la  Jurildidion  &  con- 
TiOifiance  des  crimes  commis  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  Ecciéfîalli- 
ques  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Caflres , 
excepté  pour  ce  qui  concerne  la  cor- 
rection des  mœurs,  la  dirtjâion  du 
Service  Divin,  &  -les  fautes  qui  ne 
tombent  Ibus  le  titre  de  crimes  ,  com- 
mile  en  l'exercice  d'icelui ,  laquelle  ell 
confervée.  au  Chapitre;  avec  pouvoir 
audit  Evêque  de  mettre  pour  l'admi- 
niflration  de  fa  juftice  ^  autres  fonc- 
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tions  Epifcopales  ,  des  Vicaires,  Oiîî- 
ciaux  ,  Promoteurs  &  Grcfîier  de  la 
qualité  requife  par  les  SS.  Canons  & 
par  les    Ordonnances. 

L'Evêque  efl  maintenu  auffi  en 
poiTelfion  de  conférer  les  Dignités  de 
lad.  Eglife  ,  autres  que  la  Prévoté, 
lorfqu'clles  viennent  à  vaquer ,  à  l:v 
charge  toutefois  d'y  pourvoir  des  Cha- 
noines &  non  autrement  ,  &  de  confé- 
rer ,  alternativement  avec  le  Chapitre, 
les  Prébendes  &  ks  Chanoinies  de  la 
même  Egule  ;  eniorte  toutefois,  que 
I'Evêque  les  pourra  "conférer  de  plein 
droit  6c  fans  aucune  préfenration  ,  &  le 
Chapitre  a  la  préfentation  des  femai- 
niers  feulement. 

Avenant  la  vacance  du  Siège ,  le 
Chapitre  peut ,  durant  la  vacance  dud» 
Siège ,  conférer  les  Prébendes  &  les 
Canonicats,  au  lieu  6c  de  même  façoa 
que  I'Evêque. 

Le  Chapitre  efl  tenu  d'aller  cher- 
cher à  fa  maifon  ,  &  conduire  I'Evê- 
que à  fa  Cathédrale  ,  les  jours  de  fê- 
tes folemnelles  ,  en  nombre  convena- 
ble,  les  Chanoines  étant  revêtus  der 
leurs  habits ,  chapes  5c  furplis  ;  &  les 
autres  jours  qu'ils  ferons  avertis  qu'il 
voudra  venir,    en    robes  accoutumées. 

L'Evêque  a  la  liberté  d'alfiiler  en. 
lad.  Egîile  en  camail  ou  rocher,  oa 
en  habit   ferablable    aux  Chanoines. 

Le  Chapitre  doit  payer  à  I'Evêque 
les  droits  Synodaux  ,  à  caufe  des  Egli- 
fes  ParoilTiales  unies  à  fa  Manfe,  & 
tels  qu'ont  accoutumé  de  payer  les 
autres   Cures  du  Diocefe. 

L'Evêque  a  droit  de  percevoir  les 
revenus  d'une  Prébende  annexée  à 
l'Evêché  avec  les  droits  qui  y  fonc 
attachés ,.  foit  quand  il  eli  ablent  du 
Diocele  pour  cauie  légitime  ,  ioit  lorf- 
qu'il  eil  dans  fon  Diocele ,  quoiqu'il 
n'aiijite  point  au  Chœur  à  caule  de 
ladite  Piebende  i  I'Evêque  a  droit  d'eja-r 
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trée  Sz  voix  délibérativs  au  Chîipitre 
comme  les  Chanoines  ;  peut  y  aller 
avec  le  même  habic  qu'il  va  à  l'Egli- 
fc  ;  a  ieance  en  la  première  &  plus 
honorable  place;  opine  le  preipier,  & 
ôz  après  lui  le  Prévôt  ;  demande  la 
voix  aux  autres  Capitulaires,  &  con- 
clue en  la  même  qualité  de  Chanoine  ; 
il  a  droit ,  en  Ion  tour  &  en  fa  femai- 
ne ,  de  préienter  aux  Prébendes  va- 
cances comme    les  autres  Capitulaires, 

Aucune  autre  Dignité  ne  peut  avoir 
entrée  au  Chapitre  ;  ni  jouir  du  droit 
des  Capitulans,  fans  avoir  au  moins 
le  Sous-Diaconat. 

Aucun  Bénéficier  de  la  Cathédrale 
ne  peut  s'abfenter  confidérablement 
fans    congé    de   l'Evêque  ou   du  Cha- 


pitre 


à  peine  de  perte  des  fruits. 


L'Evêque,  à  fon  entrée,  doit  trois 
cent  liv.  au  Chapitre;  pour  être  em- 
ployées aux  ornements  de  l'Eglile  ; 
chaque  Chanoine  doit  auiii  quelque 
chofe  à  fon  entrée  pour  le  même 
ufaee. 

L'Evêque  n'efl  pas  tenu  de  contri- 
buer aux  frais  des  ornements  ,  des 
cierges  &  du  luminaire  ;  mais  il  efl 
chargé  de  contribuer  tous  les  ans  de 
la  fomme  de  cinq  cents  livres  à  la  ré- 
Gonllruûion  de  la  Cathédrale  ,  &  après 
fa  conftruétion  ,  d'employer  deux  cents 
livres  à  chaque  année  à  l'entretien  de 
la  Maifon  Epifcopale. 

Le  Chapitre  eil  obligé  d'entretenir 
un  Maître  de  Mufique ,  &  un  nom- 
bre fuffifanc  d'Enfants  de  Chœur  ,  de 
même  que  le  Prédicateur  de  l'Avenc 
&  du  Carême,  par  provifion  feulement; 
mais  il  eft  déchargé  du  payement  d'u- 
re  penfion  de  quarante-cinq  feptiers  de 
bled,  de  trente  fix  feptiers  de  feigle, 
&  de  feize  pippes  de  vin  demandées 
par  l'Evêque. 

Le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  an- 
ciens ftaruts  pour  la  diredion  des  afîai- 


CHA  491 

res  de  l'Eglife  de  Cafcrcs  ,  ou  d'eo 
faire  de  nouveaux  ,  eft  confcrvé  au 
Chapitre  ,  l'Evêque  préfent  ou  duerocnc 
appelle. 

L'Evêque  eft  chargé  de  communi- 
quer au  Syndic  du  Chapitre  tous  lc3 
comptes  réels  6c  départements  qu'il 
a  des  décimes  impofées  fur  le  Diocc- 
fe  I  (5c  les  papiers  qui  concernent  la 
reddition  des  comptes  du  Clergé  , 
doivent  erre  mis  dans  un  coffre  ,  donc 
l'Evêque  aura  une  clef ,  ôc  le  Syndi» 
une   autre. 

Les  autres  Règlements  portés  par 
l'Arrêt ,  concernent  le  Prévôt  du  Cha- 
pitre, fon  rang,  ks  honneurs  &  re- 
venus. 

§.  2.  Chapitres  be  Cathédrales 
ET    DE   Collégiales.    L'on  doit    re- 
marquer dans  ce  que  nous  difons  fouj 
ce    mot ,  ce  qui  doit  fe  rapporter  aux 
Chapitres  de  Cathédrales  6c  aux  Cha- 
pitres de  Collégiales  en  général  ;  mais 
pour  une  plus  particulière  intelligence 
il  eft  bon  d'obferver  ici ,  après  ce  que 
nous  avons  dit  fi    au  long  des  Eglifes 
Cathédrales,  que   du  temps  même   de 
l'Empereur  Juftinien  il    y  avoir    dans 
Conftantinople  des  moindres  Chapitres, 
ainfi  qu'il  paroît  par   fa   novelle  ^.  & 
qu'en    Occident ,  on   n'en    voit  guères 
avant  le  dixième    fiecle  ;   temps  d'abus 
011   ils  fe  formèrent  pour  la  plupart  de 
la    fécularifation  des  Monafteres.  Tho- 
maifin ,   part.  ^.   liv.  i.  ch.  29.  n.  6.j, 
8.  part.  4.  liv.  i.  ch.  48.  n.  13.   14.   où 
il  eft  établi  que  la  plupart   des    Eglifes 
Collégiales  ont  été  établies  par  l'auto- 
rité de  l'Evêque  fans  le  concours  de  celle 
du  Pape,ce  quin'auroit  pas  lieu  dansk 
pratique    moderne.     V.    éreEh'îon.    Una 
grande  partie  de  ces  nouveaux  Chapi- 
tres de  Collégiales  ont  été  fondés  daas 
des  ParoilTes    pour    les     fournir    d'un 
nombre    plus    confidérable     &     mieux 
aifufé  de  deffervants ,  pour  y  célébrée 
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même  les  Offices  avec  plus  de  di2:nî- 
te,  les  Chanoines  y  eranc  pgr  tour 
employés  au  chant  &  à  toutes  les  fonc- 
tions Paftorales,  comme  cela  fe  voie  en- 
core d'une  manière  uniforme  dans  Ici 
Chî pitres  de  la  ville  d/Avignon  ,  où 
il  y  a  autant  de  Collégiales  que  de 
ParcilTes  :  ailleurs,  comme  en  France, 
ces  Chapitres  inftitués  originairemenc 
pour  la  même  fin  ,  fe  font  déchargés 
du  foin  des  ParoilTes  fur  des  Vicaires 
que  les  derniers  Edirs  ont  rendu  per- 
pétuels.   V.  Ctirés  primitifs. 

Les  Eglifes  Collégiales  font  de  deux 
fortes-,  dit  M.  Dubois  dans  fes  Ma- 
ximes -,  il  y  en  a  de  fondation  Royale  , 
comme  les  Stes.  Chapelles ,  dont  le 
Koi  confère  les  Prébendes  ;  il  y  en 
a  aulfi  de  fondation  Eccléfiaftique. 
Les  uns  &  les  autres ,  quant  à  la 
célébration  de  l'Office  Divin  fe  règlent 
comme  les  Cathédrales ,  fi  ce  n'ell 
qu'il  en  foie  autrement  ordonné  par 
leur  fondation.  Il  y  a  même  de  ces 
Collégiales  qui  ont  des  droits  Epifco- 
paux ,  &  dont  les  privilèges  doivent 
être  confervés ,  parce  qu'ils  leur  ont 
été  donnés  par  les  Rois  ,  &  il  n'y 
.a  rien  de  plus  nécefiiire  que  de  con- 
ferver  ces  anciennes  marques  de  pré- 
rogatives de  nos  Rois  fur  lei  perfon- 
nés  Eccléfiailiques.  V.  Cctlatiofi  >  Roi 
de   Frnfïce.  •    ^ 

Il  leroit  à  fouhaiter  que  TAntiquité 
fût  plus  connue  à  cet  éfrari,  qu'elle 
ne  l'eft  pas.  Quand  les  fondations  des 
Prébendes  de  ces  Egliies  ne  Ibnr  pas 
différentes,  eHes  doivent  être  toutes 
égales  ,  &  le  Règlement  s'en  peut  de- 
mander toutes  fois  &  quante?,  Cho- 
pin, de  falv.  polit,  lih.  i.  tit.  i.  r.  ij. 
j8.  iç;.  lih.  3.11  eit  parlé  des  Egliies 
Collégiales,  fous  divers  rapports  dans  h 
cours  de  cet  Ouvrage.  V.  Injïfrne,  Di^nL 
tés,  Brevet ,  Eilife ,  Chambrs  Ecçléji.ijîi^ 
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<^ue  ,  ThéclogAM.-^: ,  Abfent  ,  CencHe ,  é'Cr 
Au  furplus,  quand  il  s'agit  de  droits 
qui  regardent  l'Évêque  ou  la  Manfe 
Epifcopale  ,  le  mot  de  Chapitre  ne  s'en- 
tend que  de  celui  de  la  Cathédrale, 
§.  3.  Chapitres  Curés  primitifs, 
V.  Cures     primitifs. 

§.  4.  Droit  tes  CHAPixr.ES  le  Siège 
VACAN  r.  V.  siège   vacant. 

S.  5.  Chapitres  ,  Exeîapticn.  V, 
llxemption. 

§.  5.  Chapitres  ,  Assemblée  ^ 
Statut?.  V.  Statuts  &  eh  divins.  V, 
aufiî  A^e    Capit claire. 

§.7.  Chapitres  ,  Dotation,  Ad- 
ministration. V.  Prébendes  y  Syndic^ 
Difributions  ,  EreUion  ,  Biens  d' Eilife, 
Option. 

^.  8.  ChapitPvEs  ,  Concile.  V. 
Concile. 

§.  9.  Chapitres  ,  Bénéfices.  V. 
ColLition^y  Brevet ,  Gradués  ,  Induit  , 
Pojfeffion  y  Dévolution  ,    Vnion, 

§.  10.  Chapitres  de  Keligieux,- 
Oa  diflingue  chez  les  Religieux  trois 
fortes  de  Chapitres?  le  Chapitre  gé* 
néral  où  fe  traitent  les  affaires  detouc 
l'Ordre;  le  Chapitre  Provincial  où 
fe  traitent  celles  de  la  Province ,  6c  le 
Chapitre  conventuel  ,  où  il  n'efb 
queilion  que  des  affaires  d^un  Cou- 
vent ou   Monallerc  particulier. 

Les  Chapitres  Généraux  6c  Provin- 
ciaux des  Religieux  n'étorenr  guères 
connus  avant  la  réforme  de  Citeaujr, 
Les  Monafleres  qui  formèrent  cet  Or- 
dre ,  apiès  s'être  unis  par  la  confti- 
tution  de  l'an  1119.  appeilée  1^  Carte 
de  charité,  (  Voyez  ce  mot  _)  con- 
vinrent qi>€  les  Abbés  feroient  réci- 
proquement des  vidtes  les  uns  chez  les 
autres  ,  que  l'on  tiendroit  tous  les  ans 
des  Chapitres  généraux,  où  tous  les 
Abbés  feroient  tenus  d'alîîfler  ,  &  donc 
les  Règlements  feroient  obfervés  par 
tout  l'Ordre  ;  par  ce  moyen  ,  on  re- 
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média  aux  inconvénients  du   Gouvef-  niere    difoolition     s'accorde^  avec     !e 

tiemenc    monirchique  de   Clany  ,  ^  v.  Canon  Abhatfs   i8.  (j-  2,  tiré    du   nre- 

uibbé  ,  )  &    à    bien  d'autres    abus  ;  fi  mier    Concile    d'Orléans ,    qui    charge 

bien  que  le  Pape   Innocent    111.  préfi-  l'Evêque  d'aflenibler  tous  les   ans,    en 

dant  au  Concile  Général  de  Latran,  y  Synode  ,  les  Abbés    de  l'on  Diocefe. 

fit  rendre  un  Décret  pour  érendre  Tu-  L'objet    d'un    Règlement    fi    fage  , 

fage  des  Chapitres  Généraux  ou   Pro-  éroit  comme    l'on    voit,    la   réforme, 

vmciaux  de  l'Ordre  de  Citeaux,  a  lou-  ou    au    moins   la    conlérvation    de    la 

tes  les    autres  Congrégations    de  Ré-  Difcipline  Monajl'tqm.  Le   Concile   ds 

guliers  ;    on    peut  voir    le    Règlement  Confiance  prononça   excommunicatiop. 

de  ce  Concile  à  ce  iujet  dansleChap,  contre   quiconque   mettroit  obflacle    à 

in  fingnlis   de  ftatn  Monachomm.  fon    exécution  ;     mais    a-t-il     toujours 

Il    ell  fait    (uivanc     l'écat  des   Reli-  produit  ,    6c   dans  tous  les    Ordres  ,  1g 

gieux   de  ce  temps-là  :    fes    principales  fruit   qu'on  s'en  étoit    promis  ?  L'Hif- 

dilpofuions,  oc  qu'on  a  le  .plus  fuivies ,  toire  nous  force  à  dire    que    non.    V. 

Ibnc  que  toutes    les    Congrégations  ré-  Moine.  Au  temps  du  Concile   de  Tren- 

guiieres    doivent    tenir    des   Chapitres  te,  la   plupart   des  Religieux  vivoienc 

Généraux   ou  Provinciaux  de    trois  en*  dans    l'indépendance  ;     ils    renoienc    (i 

trois  ans    fans  préjudice  des  droits  des  peti  des  Chapitres,  qu'ils  ne    vivoienc 

Evêques   DÏGceilùns  ,  falvo  j^re  D/œce-  pas  même   en  Congrégation.  Le  Con- 

Jiimrmn  Pontificurft ,  Q\\  rifae  ,)  dans  ci  le  pourvut    à  cet   abus    par    un    Ré=. 

une    des    Maifons    de    l'Ordre   la  plus  glement    dont     voici      la     teneur  :    " 

convenable  ,  que  l'on  doic  déi'ignerdans  Tous  les   Monalieres  qui  ne  font  poinc 

chaque  Chapitre  pour  le  Chapitre  fui-  foumis  à  des  Chapitres   généraux,    ou 

vantjque  tous  ceuxqui  ont  droit  d'affiiler  aux    Evêques,     éc     qui    n'ont     poinc 

à  ces    Chapitres  doivent  y  être  appe!*  leurs    Vifiteurs    Réguliers    ordinaires  ^ 

lés  (5c  y  vivre   enfemble,  aux  dépens  de  qui  ont  accoutumé  d'être  fous  la  con» 

chaque  Monaliere  qui  doit  contribuer  duite,   &  lous  la  protedion  immédiate 

à  la    dépenfe  commune,    {v.  f^ùfide  )  du  Siège  Apoflolique  ;  feront  tenus  da 

qu'on   nommera   dans    ces    AHemblées  fe    réduire      en    Congrégations     dans 

des   perfonnes  prudentes  pour  viiiter  les  l'année,  après  la    clôture    du  préfcnc 

Monaileres  de  l'Ordre  même  ,  ceux  des  Concile,   &de  tenir  AlTemblée enfuirez 

filles    c]ui  en   dépendent  ,    ôc  y  réfor-  de   trois  en  trois    ans ,  fcilon  la   forme 

mer    ce    qu'elles    jugeront    n'être    pas  de  la  Conflitution    d'innocent  lIL   au 

dans  les  règles  j  Ç  v.   vijite  ^  qne  dans  Concile    général ,    laquelle   commence 

le  cas    où    ces    Vifiteurs    trouveroienc  in  f.ngtdis  ;  &  là  feront  dépurés  certai- 

les   Supérieurs  dignes  de     deilitution,  nés    perfonnes  Régulières,  pour   déli* 

ils     emploient    à    cet     effit     l'Evêque  berer ,  &  ordonner  touchant  l'ordre  & 

Diocéfaia  ,  &  à    fun  défaut  le   Pape  ;  la   manière  de  former  lefdires   Conrre- 

enfin    le     Concile     recommande      aux  gâtions,  &  touchant  les    Statuts  qui   y 

Evêques  de  veiller   fi  attentivement   à  doivent    être   obfervé^-.    Que   fi   on  s'y 

la  réforme  des  Religieux,  &     au  bon  rend  négligent  ,  il   fera   permis  au  Mé» 

Ordre  des    Monafleres    qui  leur    font  tropolirain,   dans  la    Province    duquel 

iiijets  ,   que   les  Vifiteurs  aient   plutôt  lefdics  Monafleres    feront    fitués  ;   d'en 

des    remercîments    6c  des  éloges,  c|ue  faire    la  convocation    pour  les    caufes 

de:  plaintes   à  leur  faire.    Cette  der-  iufdites ,    en  qualité    de    délégué  du 
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biege  Apofloliqus  ;  mais  fî  dans  l'é- 
tendue d'une  Province ,  il  n'y  a  pas 
.  un  nombre  fuffifant  de  rels  Monafleres 
pour  ériger  une  Congrégation ,  il  s'en 
pourra  faire  un  des  Monafleres  de 
deux,  ou  de  trois  Provinces. 

Or ,    quand    lefdites    CoBgrégatio;is 
feronc  établies,  leurs   Chapitres  géné- 
.  raux  ,  &  ceux  qui   y   auront    été    élus 
Préfidenrs  &     Viiiceurs  ,     auront      la 
même   autorité    fur  les    Monafleres  de 
leur  Congrégation  ,  &  fur    les  Régu- 
liers qui    y  demeureront ,  que  les  au- 
tres Préfidcnts  &   Vifiteurs    ont   dans 
les    autres  Ordres.  Ils    feront  auQi  te- 
nus   de    leur    côté  de    vificer  fouvent 
lés    Monafleres  de  leur  Congrégation, 
de  travailler  à    kur  reforme  ,  &   d'ob- 
ferver  en  cc4a  les    chofes   qui    ont  été 
ordonnées    dans  les  Saints  Canons ,  & 
dans  le  préfent  Concile.  Mais  li   après 
les   infiances   du  Métropolitain    ils   ne 
fe  mettent  point  encore  en  devoir  d'e- 
xécuter tout  ce   que  defTus ,  les  fufdits 
lieux  demeureront  fournis  aux  Evêques 
dans  les  Diocefes  defquels  ils  feront  fi- 
tués  ,    comme  délégués  du  Siège  Apol- 
tolique. 

Dans  chaque  Ordre  Religieux,  ou 
réformé  ,  ou  de  nouvel  établiffement, 
les  Conftitutions  &  Inftituts  règlent  le 
temps  ,  la  forme  ,  ainfi  que  l'autorité 
des  Chapitres  Généraux ,  Provinciaux 
ôz  autres  ;  l'on  ne  peut  à  cet  égard 
donner  aucune  règle  certaine  ni  géné- 
rale. Dans  les  Ordres  Mendiants  , 
divifés  par  Provinces  &  non  par  Con- 
grégations, les  Chapitres  ne  fervent 
prelque  que  pour  l'éleélion  des  Supé- 
rieurs ;  on  y  règle  bien  quelquefois 
.certains  points  de  Difcipline  ,  mais 
on  n'y  nomme  pas  des  Vifiteurs  ;  le 
Provincial  en  tient  lieu  &  en  fait  les 
fbnélions.  Dans  l'Ordre  de  Sr.  Benoit, 
on  fuit  plus  littéralement  le  Décret  du 
Concile    de    Lacran.     L'autorité     des 
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Chapitres  Généraux  cil  plus  grande  fans 
doute  que  celle  des  Chapitres  Provin- 
ciaux. Les  Scatuts  faits  dans  les  premiers 
font  généralement  fuivis  dans  touc 
l'Ordre,  au  lieu  que  ceux  des  Cha- 
pitres Provinciaux  ,  n'obligent  que 
dans  les  Monafleres  de  la  Province  : 
De  ren^im.  Prélat.  TraB.  4.  difp.  8. 
Fagnan  ,  in  C.  fmgulis  de  fiât.  A^ona- 
chor.  ovi  l'on  voit  c}ue  plufieurs  Papes 
onc  renouvelle  avant  même  le  Concile 
de  Trente  ,  le  Règlement  du  Concile 
de  Latran  ,  à  l'égard  de  tous  les  Or- 
dres ,  fans  excepcer  les  Bénédiélins  qui 
en  avoient  négligé  l'exécution.  Cet 
Auteur  remarque  que  les  Ordres  qui 
n'ont  point  des  Supérieurs  Généraux, 
non  habentes  capHt  unicHm  ,  ne  tiennent; 
plus  aujourd'hui  ces  fortes  de  Cha- 
pitres. 

L'Ordonnance   de  Blois  parmi    plu- 
fieurs    Règlements    qu'elle    a  adoptés 
du  Concile   de  Trente  ,  n'a    pas  omis 
celui  que  l'on    vient  de  lire.    L'article 
•  27.  porte  ;   „  Que  tous  Monafleres  qui 
„  ne  foHt    fous    Chapitres    Généraux  , 
3,  &    qui    fe  prétendent    fujets   immé- 
„  diatement  au  Saint    Siège  Apofloli- 
„  que  ,  feront  tenus  dans   un  an   pour 
„  tout  délai  &;    préfix  ,  de  fe  réduire 
^,  à  quelque  Congrégation  de  leur  Or- 
„  dre  en  ce  Royaume  ,  en  laquelle  fe- 
„  ront  dreifés  Statuts,  &  commis,  Vifita- 
„  teurs  ,  pour  faire  exécuter  &obiérver 
,,  ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  Dif- 
„  eipline  régulière  5  ou  en  cas  de  refus 
„  ou  délai ,  il  y   léra  pourvu  par  l'E- 
„  vêque,  „  V.  Réforme  ,  rifite. 

Il  y  a  dans  le  Recueil  des  preuves 
de  nos  Libertés  ,  le  Titre  2^.  donc 
le  Sommaire  efl  ainfi  conçu,.  Que  les 
„  Religieux  de  divers  Ordres  ont  re-^ 
„  court  aux  Parlements  en  plufieurs 
„  occafions  ;  les  Parlements  counoifTenc 
ff  des  élediuns  des   Supérieurs  en  ccr-. 
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„  tiins    cas,  &   des    Icandaîes    qui    fe  peilantes    comme    d'abus  des    DJcrecs 

„  font  dans    les   Monifteres  ;  tiennent  du  Chapitre  Général  de    1738.  énoncés 

,,   la  main  à   ce  que   les    Religieux  ne  dans    leur  Requêce  du  i.  Janvier    der- 

„  iortent  du  Royaume   pour  aller   aux  nier  ;   les    reçoit    oppofants    à  l'Arrêt 

^,  Chapitres  Généraux   lans    ordre   du  d'enrégiftremenr    des    Lettres  Parentes 

„  Roi  ,   &  qu'il  ne  {'oit  rien  fliit  dans  les  confirmatives  du  Bref  approbarif  dudic 

„  M  -tnafteres  au  préjudice  de  la  Jiilli-  Chcjpure  Général  de   1738.  donne  nclo 

„  ce  Royale    &     des  Familles    parti-  aux  Parties  de  Vulpian  ,  de  ce  qu'elles 

„  culieres.  „  adhèrent    audit  appel  comme   d'abus  , 

Tout   cela  fe  trouve  pleinement  juili-  &  demandes  defd.  Parties  de  Doulcet  ; 

fié  par  les  ades    qui     font    rapportés  comme     aulfi     les     reçoit     Appellants 

fous  le  même  Titre.  On  en  trouve  plu-  comme   d'abus  de  l'Ordonnance  rendue 

fleurs  rappelles    en  différents    endroits  par  PAbbé    de   Citeaux    le     ip.   Mars 

de   ce  Didionnaire  ;  mais  on  les  voit  i75p-    portant    rranflation    dans  l'Ab- 

tout  en   original  ou   en    fubflance  dans  baye    du   Pin ,    du   Noviciat    commua 

la  nouvelle  Edition  abrégée   des  preu-  transféré    en     1749.    en    l'Abbaye    de 

ves  &  du  commentaire  de    M.  Dupui,  Savigny  :    au    principal    faifant    droit 

fous  l'article  34.   des  Libertés.  Voyez  iur  lefd.    interventions,   appels  comme 

cet  article    fous   le   mot   Libertés,     V.  d'abus  &  demandes  \  ainfi    que  fur   les 

auiïî  Général  ,  Abbé ,  ^-g.  appels   comme    d'abus   interjettes    par 

Nous    avons    rapporté  fous    le   mot  l^.  Requête    des    Parties    de  Vulpian  , 

Carte  de  Charité  y  les  principales  difpo-  du    12.    Mai    1760.    enfemblc    fur    les 

lions  de  cet  ancien   monument  qui  fut  concluions  de  notre  Procureur  Général , 

modifié,   expliqué   ou  étendu  en  1601.  en  ce  qui^touche  les  commi liions  don- 

&    1605.   par    des     Règlements    qu'on  nées  par   ledit    Abbé  de  C'teaux    aux 

fuit  encore  à  quelque  chofe  près  ,  dans  Frères    Penet  &   Preigney   le  4.    Mars 

l'Ordre    de  Citeaux.     11    s'y    efl  élevé  ^759-   ^^^   qu'il    y  a  abus  ;    enfemble 

dernièrement     fur    leur    exécution  ,   de  dans    l'inlliturion    de    la     Prieure    de 

grands    différents   entre  l'Abbé    &  les  Riennette  ,  faite  par  ledit  de  Preigney , 

premiers    Pères     &  autres    Supérieurs  le  25.    Novembre  1759.  Ordonne  à  cet 

fubalternes  :  on  en  trouve  les  Mémoi-  égard    que   l'Arrêt    de    notre    Confeil 

res  fort  étendus  dans  le  nouveau  Journal  d'Etat  de  168  t.  &  le  Bref  d'Alexandre 

du  Grand  Confeil,  l'Arrêt  qui  les  ter-  VIL  feront  exécutés;  ce    faifant  ,  que 

mina    nous    a    paru     mériter   ici    une  ledit  Abbé  de  Citeaux  ne  pourra  infli- 

place.  En  voici  la  teneur  :  ,,  Par  Arrêt  tuer  les  Officiers   publics  ,  que  de  l'avis 

du    14.  Mars  1761.  plaidant    Me.  Vul-  &  confentement    des  premiers  Abbés, 

pian  ,  Avocat  des  Abbés   de  la  Ferté  ,  &  ce,  après  délibération  ôc  à  la  pluralité 

Pontigni  ,  Clairvaux  &  Moriraond.Me.  des    suffrages,    la   voix    prépondérante 

Doulcet ,  Avocat  des  Abbés  de    Beau-  réfervée  à    l'Abbé  de    Citeaux  en    cas 

bec  ,  de  Foucurmont  ,&    autres  Inter-  de  partage.  En  ce  qui  touche  l'Ordon- 

venants.  nance   dadit  Abbé  de  Citeaux     du  4. 

Et  Me,  Laget  Bardèlin ,  Avocat  de  Mars     17J9.    portant    tranfiation     du 

l'Abbé  de  Citeaux.  Noviciat     commun    de    l'Abbaye    de 

Et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  :  Savigny  en   celle  du  Pin  ,  dit    qu'il  y 

Le    Conieil    reçoit    les   Parties     de  a  abus  :    ordonne  que  ledit  Abbé  de 

Doulcet,  Parties  Intervenantes  6;  Àp-  Citeaux  ne  pourra  transférer  lefdits  No- 
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viciats  communs  ,  que  de  l'avis  8c  l'Ordre  ,  Se  léquellrés  entre  fes  maîns  j 
confencemenc  defJits  quatre  premiers  pour  ,  par  lui  ,  en  rendre  compte  audic 
Abbés  ,  après  la  délibéracion  6c  à  la  Chapitre  Général  prochain  ;  &  en  ce 
pluralité  des  falTrages  ,  la  voix  pro-  qui  touche  l'article  15.  de  la  Icflion 
pondérante  réfervée  audic  Abbé  de  zS.  dit  qu*il  y  a  abus  ,  en  ce  que  la 
Citeaux.  En  ce  qui  touche  TOrdonnan-  défenle  de  faire  Tannée  de  probaiion 
ce  du  14.  Janvier  1760.  relative  à  ailleurs  que  dans  les  Noviciats  com- 
l'emploi  des  deniers  provenants  de  muns  ,  y  efl  prononcée  ,  à  peine  de 
l'argenterie  portée  aux  Hôtels  des  Mon-  nullité  de  la  profcfijon  ;  en  conlequence, 
noies,  dit  qu'il  y  a  abus,  en  ce  que  die  qu'il  y  a  abus  dans  la  commifllon 
ladite  Ordonnance  a  fixé  &  dérer-  donnée  par  ledit  Abbé  de  Cireaux  au 
miné  la  nature  dudic  emploi.  Et  ce  Frère  Viriar  le  26.  Février  1755,  En  ce 
qui  touche  l'article  8.  de  la  feflion  5,  qui  touche  l'article  4,  de  la  felfion  i^, 
du  Chapitre  Général  de  1758.  con-  dit  qu'il  y  a  abus ,  en  ce  que  aux  ter- 
cernanc  l'obligation  d'obtenir  les  per-  mes  du  paragraphe  fécond  ,  les  ma- 
miifions  y  indiquées  avant  d'entrepren-  tieres  qui  doivent  être  nécelTairemenc 
dre  aucun  procès  ,  &  celle  de  s'adref-  portées  aux  Aifemblées  intermédiaires  , 
fer  à  un  des  trois  Procureurs ,  qui  fe-  font  réduites  à  l'objet  des  contribu- 
ronc  choifis  par  l'Abbé  de  Citeaux  ,  tions ,  Ôc  aux  leules  aftaires  que  îedic 
die  qu'il  y  a  abus.  En  ce  qui  touche  Abbé  de  Citeaux  jugera  mériter  une 
l^article  premier  de  la  feffion  20.  die  même  délibération  :  Ordonne  à  cec 
qu'il  y  a  abus ,  dans  l'inftitution  don-  égard  que  le  Bref  d'Alexandre  VIL 
née  par  l'Abbé  de  Citeaux  à  l'Abbé  fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  i'a-rt.  5, 
de  la  Ferté  pour  préfider  au  Chapitre  delà  feffion  i^.  concernant  les  Afiem- 
Général  en  fon  abfence  :  en  ce  qui  blées  intermédiaires  ;  l'article  i.  de 
touche  les  articles  2.  de  la  feffion  20,  la  feffion  3.  concernant  la  fufpition 
&  15  de  la  feffion  21.  die  qu'il  y  a  des  Vifiteurs  ;  l'article  3.  de  la  feffion  4. 
abus  ,  en  ce  que  par  la  crainte  des  concernant  la  vifite  de  l'abbaye  ds 
peines  &  par  des  motifs  de  confcience,  Citeaux  ;  l'article  12.  de  la  feffion  8, 
îefdits  articles  femblent  tendre  à  in-  concernant  le  nombre  des  Religieux  k 
terdire  aux  membres  de  l'Ordre  le  re-  établir  dans  chaque  mai  fon  ;  l'article  6. 
cours  aux  Tribunaux  Séculiers  ,  parla  delà  feffiion  10.  concernant  la  trans» 
voie  de  Tappel  comme  d'abus  :  or-  lation  des  Religieux  ;  les  articles  2.  de 
donne  à  cec  égard  ,  que  l'Arrêt  d'en-  la  feffion  4.  &  7.  de  la  feffion  5-  con- 
régiilrement  de  Lettres  Patentes  con-  cernant  les  emprunts  des  deniers  , 
jBrmatives  du  Chapitre  général  de  173S.  coupe  de  bois  de  haute  futaie  ,  &  au- 
fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  l'article  rres  difpofitions  defdits  articles,  dit  qu'il 
^.  de  la  feffion  9.  portant  éreétion  n'y  a  abus.  En  ce  qui  touche  le  compte 
du  Collège  de  Dole  en  titre  de  béné-  des  contributions  impolées  pour  le 
lice  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  ce  faifant  ,  Collège  de  Saine  Bernard  de  Paris, 
ordonne  que  pour  le  Chapitre  Général  ordonne  que  ju(qu*à  la  tenue  du  pro- 
prochain ,  il  fera  {latué  fur  la  deflina-  chain  Chapitre  Général ,  &  jufqu'à  ce 
î:ion  &  emploi  des  revenus  dudic  Col-  que  par  ledit  Chapitre  il  y  ait  été 
|ége  j  &  cependant  ,  par  provifion ,  pourvu  ,  le  Décret  du  Chapitre  de 
iefdits  revenus  feront  régis  &  ^dmi-  1618.  fera  exécuté  ;  ce  faifant ,  que  le 
pJLitrés    par  le   Procureur  Général    de  Receveur  des  contributions    fera    tenu 
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cl'en    rendre    compte    audit    Abbé    de  les  Lettres  Pacenres   expédiées  fur  ue- 
Cifleaux,  &    auxdits    quatre   premiers  lui  le  premier  Juin  fuivant ,  &  l'Arrêt 
Abbés   :    ordonne   que    ledit  Abbé    de  de  notre   Cour  de  Parlement  de   Paris 
Cilleaux  fera  tenu  de  convoquer  &  faire  du  19.  du  même   mois  ,   feront  exécu- 
célébrer  ,  fous  notre  bon  plaiiir ,    tous  tés  feulement  aux    charges  &    reilric- 
les  trois  ans,  un  Chapitre  Général  ,  fi  ce  tions    fuivances  ;  favoir  qu'à  la  fin  de 
n*eft  qu'il  y    aie  caufe  légitime  d'em-  chaque    Chapitre  général,   &  après  là 
pêchement ,    dont   ledit    Abbé  de    Ci-  nomination  des  Supérieurs  locaux  ,  il 
fléaux  fera  tenu  de  juflifier  à  notre  Pro-  fera  procédé   à    l'éleétion    des   Prélats: 
cureur  Général  ;    comme  aulïï  il    fera  Diétaires  ,  mentionnés  en    l'article  2. 
tenu  de   convoquer  une  Aflemblée  in-  &  ce  par  délibération  de  tous  les  Vo- 
termédiaire  dans  l'intervalle  des  Cha-  eaux,  ainfi   qu'il  fe  pratique  pour  l'é- 
pirres  Généraux  ;    &    que  les    Lettres  ledion  des  Détînireurs ,  que  les  Diètes 
^'indiélion  &  convocation  defdics  Cha-  pourront  iéulement  fufpenire  les  Supé- 
pitres  Généraux    ôc    Afiemblées    inrer-  rieurs ,  en  cas  de  caufes  légitimes  ,   & 
lïiédiaires ,   feront  conçues  &  adrefl-;es  commettre  à  leur  place  ,   s'il  y   échet , 
dans    les  formes  ordinaires  &  accoutu-  &.  que  tout    ce  qui  fera    fait    auxdi- 
mées ,  tous  dépens  compenlés,  &  feront  tes    Diètes    ne    fera     que   provifoire  , 
les  amendes  rendues.  pour  en  être  rendu  compte  au  Chapitre 
Voici   ce   qu'ordonnent  des    Lettres  général  fuivant   ,    &y  être  eoniirmé , 
Patentes  du  9.  Mars  1744.  enrégiflrces  ou  autrement  pourvu  ,   ainfi   qu'il    ap- 
&u  Parlement  de  Befançon  le .  . .  .  Juin  partiendra  ;    fans   que  leidites    Diètes 
1744.    ^^  ^^J^^  ^^  c^''  Diètes    dans    la  puiifent  ,  même  provifoirement  ,  inno- 
Congrégation  de  Saint  Vannes.  „  Louis,  ver  direétement    ni    indirectement   aux 
&c.    A  ces  caufes ,    ayant   aucunement  Statuts ,  Règlements  &  Ufages  de  lad. 
égard   à  l'appel    comme  d'abus,  inter-  Congrégation;  comme  aulIi  que  l'in- 
jctté  par  lefdits  Dom  Mourot  &  Con-  tervallc   du   temps   que  ceux   qui  for- 
forts  tant  du  Décret  du  Chapitre  général  tiront  des   Charges  de  Préfident  ou  de 
de  ladite  Congrégation  ,  tenu  en  1740.  Viiiteurs  ,    feront  tenus   de  paifer  fans 
que  de    l'obtention  &     exécution     du  exercer  aucun  defdits  Offices ,  fera  de 
Bref  obtenu  en  Cour  de  Rome,  le  i^.  trois  années  ,  pendant  lefquelles  ils  ne 
Avril     1741.    6c  à   leurs  demandes    &  pourront  même  être  élus  Prélats  Dié- 
oppofitions  ;    comme    aulîi   à     l'appel  taircs   ;    ôc    que    le    même    efoace   de 
comme  d'abus ,  oppofitions   &  deman-  temps  aura  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
des    de    Dom  Colomban ,   Pelletier  &  auront  exercé    les    fondions    de  Supé- 
Conforts  ,  que     nous  avons    reçus    en  rieurs  Locaux  pendant  fix  années  ,  lef- 
tant    que  de  befoin  ,    Parties    interve-  quels    ne    pourront    être    chargés    de 
nantes  ;  nous  de  l'avis  de  notredit  Con-  nouveau  de  la    même    fondion  ,   qu'a- 
fcil  ,  qui  a  vu   ledit    Arrêt   rendu    en  près    l'expiration  defdites  trois  années  : 
icelui ,  nous  y  étant  ,    le  21    du    mois  entendons    néanmoins    qu'en    cas    que 
de  Février  dernier  dont  l'expédicion  ell  leidits    Supérieurs    Locaux    aient    été 
ci-attachée  fous  le  contrefel    de  notre  nommés    par  les    Diètes  ,    dans    Pin- 
Chancellerie  ,    avons   conformément    à  tervalle    d'un  Chapitre  à  l'autre ,  ceux 
icelui  ordonné  ,  &  par  ces  prélbntes ,  qui    auront  exercé    lefdites    fonctions 
Égnées  de  notre  main  ,   ordonnons  que  pendant  un  an  feulement  avant  la  te- 
kdic  Bref  dudit  jour   i^.,  Avril    17 Ji.  nue  du  Chapitre  général ,  puiffent  être 
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élus  de  rc'jveau  Supérieurs  dans  ledit  connue  en  France.  M.  du  Clergé,  tom. '4; 

Chapitre  ,    &  concinués  pour  trois  au-  p.  71^. 

très    années   dans  le  Chapitre    général  CHARGES,   Bénéfices.  Les 
Suivant  :  &  qui   auront  exercé  lefdites  Charges  d'un  Bénéfice  font   rpiriiuelles 
rendions  deux   ans  avant  la  tenue  du  ou  temporelles  ;  les  Charges  ipirituelles 
-Chapitre  général  ,    puifîent    feulement  regardent  les    fondions  qu'il  exige  du 
être   continués   Supérieurs    pour    trois  minillere   de  l'Eccléfiaftique  qui  le  pof- 
ans  par    ledit    Chapitre  ,    ians    qu'ils  fede.    Ces    fondions    font    relatives    à 
puiflent  être  prorogés  par   le    Chapitre  chaque  efpece  de  Bénéficier  particulier 
lubféquent   ;   &  feront  les    difpofitions  &    à   cet   égard    nous    n^avons     rien  a 
précédentes  exécutées  purement  &  fim-  ajouter  à  ce  qui   ell  dit   fous  les  mots 
plement   ,     fans    que  ious  prétexte    de  adminiftratiop.  Bénéfice  ,  Bénéficiers  j  & 
néceffué    ou    d'utilité   il  puiflTe  y   être  ci  -  après  ,   charge  a't>n.es.     Quant   aux 
donné  atteinte;   &  quant  à  la  difpofi-  charges  temporelles,  elles  confiftent  dans 
tion  de  l'article  5.  ordonnons  que  ceux  des  réparations    à   faire,   des    Impofî- 
qui  auront    achevé    leurs  cinq    années  tions  a  acquitter ,    des  Droits  paflifs  à 
de   fupcriorité  ,   ne  pourront   être  élus  remplir    ;    tout     Bénf'ficier    ell   à    cet 
au  Chapirrc   où  ledit  Arrêt   de    notre  égard    au  cas   de    la    règle  uhi    emoltt- 
Confeii   d'Etat  &  ces  Préientes    feront  mentuni  ibt  débet  e(fe   onus.  Les  Auteurs 
publiés  ;    &    ceux    qui    ne  les    auront  les  comparent  pour  les  biens  dépendants 
point  achevées,    pourront  encore  erre  de  fon    bénéfice,    à  un  mari  qui  jouit 
élus    pour    trois    années  ,     fans    pou-  de  la   dot  de  ia  femme  :  jûâ  [ujiïnenda. 
voir      être     continués     au      Cliapitre  cnera.  matrimonii  :   L.  vro  onerihns   cod. 
fuivant  ;    &    qu'au   furplus   il   en    fera  de  dotis.   Le    BenéBcir  ne    peiçoit    les 
nié  audit  Chapitre   général  en   la  ma-  fjuirs  que  propter   OfficiPim  (^  onera  qti& 
nierc    ordinaire     &     accoutumée    dans  fuflinet  Ecclcfix;   c'tlt   l'oblervaiion   de 
tous    les  Chapitres  généraux,    &    non  Brodeau  iur  Louée  :    lettre  F,  lom.  1.0, 
autrement  :  fur    le  lurplus  des  deman-  n.   9.    Delà  bs  charges   &    impohiiuns 
des    des    parties   ,  les   avons    miics    ôc  ordinaires  ,    comme    les    décimes  ,    le 
mettons  hors  de    Cour.    Si  vous  man-  droit  de   Synode  ,   le  droit    de    procu- 
rions   &c.  ration  ,   de  fecours  charitable   ou  cari- 

11  efl  dit  dans  le  Cahier  des  rcmon-  tatif,    certaines    réparations    &   autres 

trances    de    la     Chambre     Eccléliafti-  choies  femblables  ,  font  regardées  cona- 

que  de    1614.  qu'aux    Chapitres  Gène-  me  charges    annuelles  des   fruits,    qui 

raux  ne  pourr(  nt  comiriander  les  Abbés  doivent    être  actiuKiées    par  les    Titu- 

ou    Piieurs    ton   vi\ant   en  coirmiin  ,  laires   fur  les    fruits  même,   Ians    qu'il 

mais    ieuiement   les    PréUts    régu'.iére-  puifie    aliéner    les    tonds  6c    le    patri- 

iTient    élus.    M.  du   Clergé  ,     tom.    4.  moine  de  TEglife   pour  rail'  n  de  cette 

pag.  656.  obligation.     Voyez    tot^s    ces    di^érents 

M.   d  Olive  ,  liv.  i.  ch.  8.    rapporte  mets. 

un  Airêt  du  Parlement   de   Touloulé  ,  C'efl   fur  ce  principe   qu'il   faut  di(^ 

qui    en   jugeant    qu'une    définition    de  tinguer  le  cas  où  le  iuccelieur  à  un  bé- 

Chapitre  Gcnéral  de    Religieux  fiùfoit  néhce  til  ou  n'ell  pas  tenu    d'acquitter 

nombiC   pour  les  trois    Semences  con-  les  charges    ou   dettes    de    Ion    prédé- 

formes  ,    prouve  que  ces  Chapitres  ont  ceiicur.     Si   elles    ont    été    contradees 

luie  autorité  même  de  Juiiididion  ,  re-  pour  i'âcquitLement   des  charges  per- 
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formelles    5c    ordinaires    dont  le   Titu-  le  mot  de  charges  ,    on    pcnt  entendre 

laire  écoit  lui-même  tenu,  le  fuceelîeur  toutes  les    for^.es   de    dettes    &  autres 

fans    douce  ne    doit    pas  les  acquitter  ;  obligations    qu'irapofe  un  bénétîce ,  à 

mais    li   ces    dettes   ont  été  contradées  celui   qui  en  eft   pourvu  ,  &  en  perç(  ic 

pour   un  cas  extraordinaire  ,  &  en  mê-  les  revenus ,   s'il    ne  s'agit  que  de  ren- 

me  temp   utile  &    néceflaire    ôc   non  tes     qne    le    prédécefleur     n'a    pas  ac- 

écranger  au   nrre   même  du    bénéfice,  quittées;    voyez  quels  font  à  cer  égard 

alors  le  fucceffeur    en  eft   tenu  :  voici  les  règles  fous    le  mot  Arrérages ^  pu' 

comment   s'explique  le  chd.'ç,  fi  (jmrpm-  rapport  aux  autres  dettes    capitales.  iM. 

dAm  ,  de  foltittonibas.  Firmiter  inhibempis  de  Lacombe  en  fa  Jurifprud  Canoni.  . 

ne  qHÏs  prAfnmut  Ecclcjïam/ihi  comraiffam  verb.  Dettes  ,  dit  que  le    fenriment  des 

pro    alien/s  gravare  debitfs ,  ant  lifteras  Auteurs    qui    foutiennent  l'affirmative, 

allctii  (en  figHla  concedere  cju'ibus  pejfent  lorique  la   dette  a    été  contradée  lèu- 

£ccleji£  oblïgari.  Dccernerites (i  fecusfaer'n  leraent    pour  la  nécelficé  de    l'Eglife  , 

attentatum  aàiUtitïonem  talÏHmdebïtoram  n'eft   pas    conforme  à    notre  Jurifpru- 

Bcclefias  non  tensri.  Si  ejms  antem  contra  dence  aéluelle  ;   qu'on   l'a  fuivi    aucre- 

prAmijfa  de   cetera   vcnire  frétfump[erit ,  fois  ;  mais   qu'on     ne   le   fuit   plus  ;  & 

ab  adminijiratione  fpiritHalium  ejr  tempo-  qu'aujourd'hui    pour    c]ue  le  fuccelTeur 

ralinm  mverit  fe  fufpenfam.  0^  voit  ciai-  à  un    bénéfice  foit  tenu   des   dettes  de 

Tement  par  ce  chapicre^queTEglite  ou  le  celui   qui   l'a  précédé  ,  il    fiut    que  ces 

facceffiuràuabîaéfije  a'.-llpas  tenu    des  deux  conditions,    l'utilité  &  la   nécef- 

detces  étrangères  contraélées  nar  un  Ad-  fité  ,    aient  concouru    dans  l'Aéle  d'o- 

miniitrateur  ou  un  Bcnéhcier,pour  d'au-  bligation;  qu'il  feroit  même   nécelTaire, 

très  objets  que  pour  l'utilité  de  l'Egiiie  fuivant  notre    ul'age  ,  que  le  Bénéficier 

on  de  L)nhéi\cficc:  Cjp.gravis  de  depofitOy  qui  a  contradé   les  dettes  eut  été  au- 

^  cap.  (jtiod  (jmbfifdam  de fideJMJforibus.  torifé  à  faire  l'emprunt  par  la  permil- 

Fagnan  lur   le   chap.    i.    de  foUttio-  fion   du  Migiftrat  politique.  Cette  der- 

vib.  tient  que  le  fucceiTeur  eft  tenu  des  riere    condition  paroît  être  celle   qui 

dettes  que   fon  prcdéceHeur  a  contrac-  nous  aîTedle   plus  particulièrement  fui- 

tées   pour   la  néceliicé  de  fon   bénéfice,  vaut  les  principes  établis   fous  le  moc 

Hoftienfis  ,    intit.  de  folut.    n.   ^.   Ca-  diénation  ;  car  pour     ce   qui    eft    des 

baffut  ,  lib.    z.  cap.    28.  n,  2.  font   du  caufes  de  l'emprunt,  elles  ne  fauroienc 

même   fentiment.  être  plus  étroitement  requifes  que  pour 

'^  l'aliénation    d'un  immeuble,   que  pour 

Arrêt  du  mois  de  Juillet  166'^.  rap-  les  unions  des  bénéfices,  o  u  fuivantce 

porté  par  Catelan ,  liv..  i.  ch.    40.  qui  qui    eft   dit    fous    le    mot    unio?!.    On 

déclare  non  valables  les  emprunts  faits  ne  fuppofe  pas  qu'elles  foient   néceflai- 

par    un  Chapitre  pour    l'acquittement  res  fans  être  utiles  à  l'Eglife    ou    utiles 

des    décimes   &   autres    charges  ordi-  fans    être    néceffaires.     L'avantage  de 

naires  ;    parce  que  ces  fortes  de  char-  l'Eglife  étant  la  fuprême  <Sc  feule  fin  des 

ges  doivent  erre    payées  par  les   fruits"  Loix'  en   ces  matières, 

mêmes.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  l5$)i.  Papon  ,  liv.  zi.tit.    8.   n.  ^.  dit  .•   '« 

y.    Emprunt.  qu'un   Prélat    fucceffeur    au    bénéfice 

Nous    avons   rappelle    fous    le  mo^  eft    tenu  de  payer  les  dettes  réelles  de 

Arrérages  les  principes  qui  doivent  être  fon  prédéceffeur,  bi^^  ct^  lur  lesfruics 

confères  avec  ceux-ci  :    en    effet ,  par  de  fon   bénéfice ,  il  peut  être  contraint 

Rr  r  1 
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fecund.  Ahb.  in  cap.  cum  effet  de  teflib.  de    ces    dcfînitions     qifaux     bénéfice"! 

autrement ,  ajoute-t-il  ,  les   Gens    à'K-  Cures  ;  &  Ton    appelle  auffi  dans   une 

gUie  mourroienc  plutôt  que  de  trouver  fignificarion   étendue,    Bénéfices  a  char- 

marchand    qui  leur    voulût  faire  plaifir  ge  d'Ames  ,   les   bénéEces  qui   donnenc 

d'un  denier,  &    feroient   quafi  comme  quelque  Jurildidion  ,  même    extérieu- 

Juits  entre  Chrétiens  ,  qui   feroit  cho-  re  fur  certaines  perfonnes ,  comme   les 

i'e  inique.  . .  &  ce  notamment  lorfque  Doyennés  &  les    Dignités  qui  en  tien- 

Icfd.  Prélats    défunts   n'ont     héritiers,  nent  la  place,  les  Prieurés  conventuels 

èlquels  prem.iers    ,  il  fe  faut  adrefier ,  &    autres  femblables.  On   les     appelle 

&  y  font   premiers  tenus ,    er  his  dij.  auili    bénéfices    doubles.  V.    Bénéfice. 
CHJfis ,    leurs  fucceffeurs  au  ténéfice.,  „  •î* 

Cambolas ,    liv.     6.  ch.   48.  V.   Alié-         Le    droit  des  Gradués    nommés  fuF 

nation.  les  bénéfices   à    charge   d'Ames  a  reçu 

Comme  l'année  commence  au    pre-  une  -reflridion    par   la   déclaration  du 

x-nicr  Janvier  pour  le  partage  des  fruits  27.  Avril   1745-  qui  a  fait  fouvent  dif- 

du  bénéfice ,  de  même   le  paiement  des  cuter  la  vraie  nature    de  la  charge  des 

charges   de    Tannée  fe  doit  régler    du  âmes  ,     pour  favoir    fi   cette    nouvelle 

premier    Janvier    à    proportion    de  la  Loi  ne  s'appliquoit  proprement  qu'aux 

jouiifance  de  chacun.  V.  Fruits.  Cures   ou  à  d'autres  bénéfices  qui  fans 

§.  I.  Charges  , -Monastères.    La  être  des  Cures   ont  cependant  unecer- 

principalc  charge    des  Monafteres    eft  taine    charge  des   âmes ,  comme  la  Pé- 

i'hofpitalité ,  ou  l'aumône;  fur   quoi,  nitencerie  ,    V.    Pénitencerie  ,  Gradués, 

V.   Aumône  y    Ohlat  ,  Biens  des  Afonafie-  Traité  de  l'exped.  tom.  4.  ch.  14. 
res  f  Décimes  y  Subfide.  Une  autre    Déclaration    de   1742.  a 

§.  2.  Charge  û'Ames.   On  appelle  réglé  l'âge  qu'il  faut  avoir   pour   pot^ 

proprement     bénéfices    à    charge    d'à-  féder  un  bénéfice  à  charge  d'ames.  V. 

mes ,  ceux    dont    les  Titulaires  ont  la  Age. 

diredion    des  âmes  &  Jurifdidion   au         Dans    les  impétrations   de  bénéfices 

for    intérieur,    c'e£l-à-dire    le    pouvoir  il  eft  très-important     d'exprimer     s'ils 

des   Clets ,  potefiatem  ligandi  ç^  folven-  font  à  charge  d'ames.  V.  Exprejfion. 
di\   c'efl    la    définition     qu'en     donne         §.  5.  Charge  ,    Emploi.  V.  Office. 
M.  Fuer  en  fon  Trait,  de  Mat.  Bénéf.         CHARITÉ  Q  Maison  ,  Ecole  de  ) 

p.  248.  &   qui  fe   trouve    conforme  à  V.  Ecole  ,  Hôpital ,  Amortijfement. 
celle    qu'en    donne    Rebuffe    in  pra.v.         CHARIVaKI  efl  une   iorte   de  jeu 

p.  179.  Fagnan  ,  de  eleB.    cap.  cum  in  bruyant  qui  fe  fait  principalement    de 

i;fc';îfi/i  ,  §. /;2/<?wr^  ,  n.3.4.  &  5.  &  Van-  nuit,  en  dérifion    d'un  mariage    con- 

Klpen  ,  jur.  Ecclef.  univ.  part.    2.    tif.  traclé  par  un  veuf  ou  une   veuve  ,  ou 

j8.    cap.  4.   n.    1.  Ce  dernier  dit  :  Be-  même  par   des  gens    d'un  âge    inégal. 

neficiata    curât  a  propriè  di^a  funt    illa  Les    cherivaris    font  défendus    par    les 

<juibus     cura     animarum     quoad  forum  Cmons ,   ainli  que    par  les    Loix  ;  les 

intcrius  ,  five    direEiio  cenfcientitz  annex.a  *  Conciles  de  Langres  de  142 1.&  1^")$. 

eft  ^  ita  ru  pojfejfor  hujufmodi    beneficii  ,  celui  de  Tours  tenu  à  Angers  en  1548. 

vi   fiui  tttuli   habeat    curam    animarum  celui   de  Narbonne  en    1609.     &  pio- 

in  foro    interna  refpçHu    çertaram   perfo-  iieurs   ftatuts  Synodaux ,  font   précis  à 

narum.  cet    égard.  Le     Concile   de  Narbonne 

Dans  l*ufage  on    n'applique  le  fens  ordonne  aux  Evênues  de   défendre  Us 
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charivaris  fous  peine  d'excommunica-  rets  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  por- 
tion :  prohiheant  Ep'tfcopi  ludos  qui  im-  tenc  les  mêmes  défenfes.  Boucliei,  loc.ch, 
pudenter  in  contemptum  fecHndarum  nup-  CHARTES  ou  Chartres,  vieux 
tiaram  à  permultis  fieri  folent  y  cariva-  titres  ou  enfeignements  que  l'on  garde 
rios  'vul£o  appellatos  :  contumacei  çr  ^^ec  loin  pour  la  conlervarion  &  la 
inobedientes  pœna  excommHmcationis  coer-  dcfenfe  des  droits  d'un  Etat  ,  d'une 
eeant.  Bouchel ,  liv.  3.  Décret.  Ecclef  Communauté,  d'une  Seigneurie.  Dans 
Gallic.  tit.ô.  de  fecHYidis  nuptiis.  Hoi-  l'ufage ,  on  dit  plutôt  Chartes  que 
tienf.  in.  c.  de  conjug.  fervor.  Les  Jurif-  Chartres;  c'efi;  de  ce  mot  qu'on  a  appel- 
confultes  difent  que  les  auteurs  des  lé  C^îr/^W^^/V^les  Régiflres  ou  Recueils,  6c 
charivaris  peuvent  être  pourfuivi  en  même  les  lieux  où  font  dépofés  les  Char- 
adion  d'injure  :  Nec  voyant  excufari  tes  &  Documents  d'une  Coiiimu- 
confaetudine  ,  çum  fit  contra  honos  mores,  naute. 

ChaiTanée,  ad   Ruhric.   des   enfarus  de  §.i.  Charte  Normande  eil  un  titre 

plufieurs  lits.  fort  ancien  ,  contenant  plufieurs  privile- 

Charivari  ,    a     carivario  ,    fignifie  ,  ges  &    concédions ,    accordés    aux    ha- 

fuivant  Grégoire  de  Touloufe,  fâche-  bitants  de  Normandie;  on    le  date  du 

rie  ou  bruit  de  tête.  L'ufage  en  efl  an-  19.    Mars  i?i5.  li   fut  accordé   par  le 

cien.     Les  Payens  diftribuoient   à  leur  Hoi  Louis  X.  dit  Hurin  ,  &    confirmé 

mariage    des   petits  préfents  au  peuple  par  les  Rois  fes  fuccefleurs.  V.  Norman^ 

qui  accouroit    avec  bruit  &  tintamar-  die. 

re,   en   guife    des  bacchantes.    On    l'a  CEÏARTRIER.   On    appelle   ainfi  le 

iuivi  parmi  les    Chrétiens   au    ras    des  lieu    où  font  renfermés    les  Cartulaireç. 

fécondes    noces ,  mais    dans    un    autre  V.  Cartulatres. 

efprit  ;   ces    petits    préfents  ont  été  re-  CHASSE.  V.  Clerc. 

gardés  dans   la  fuite  comme  une  peine,  CHASUBLE.    V.   Habits. 

(k  le  bruit  du    peuple    comme   une  in-  CHATRE.  V.  Eunuque. 

jure  :   fi  bien  que    les   mariés  dont    on  CHEFCiER ,    en    latin    Capicerius  ^ 

regardoit    les    fécondes    noces    comme  efl  la    même   choie  que    TrimitertHs , 

odieufes ,  pour  fe  délivrer  de  cette  im-  ce  qui    vient    de    ce    que  le    Chefcier 

portunité,  compofoient    autrefois  avec  étoit  le    premier  marqué  dans  la  table 

le  chef    de   la  bande,    appelle  Abbé:  ou   catalogue  des  noms  Eccléfiafliques, 

Secundo    nnbentibus  fit  charavarltum  fen  comme    le  premier    en    Dignité;  ainfi 

capramaritum   nifi  fe   redimant   ^  corn-  c'efl   comme  ii  l'on  eût  dit  primus    in 

ponant  cum    Abbate  juvenum  ^  primo  cera  ,     parce  qu'on    écrivoit  ancienne- 

non  fit  charavarit  fim.  ]o3inn.   de  Garren.  ment   fur    des  tables  de  cire;  on  nom- 

in  rubric.  de  fecnad.  nnpt.  r\.  68.  Mour-  me  encore  aujourd'hui  le  Chef  de  quel- 

gues  fur    les    Statuts    6c  Coutumes  du  ques  Egîifcs  Collégiales  Chefcier, 

pays  de  Provence,  p.   320.  Le  nom  de  Primicerius  défignoit  au^ 

•t*  temps  de  S.  Grégoire  le  Grand;  une- 
La  plupart  des  Parlements  du  Ro-  Dignicé  Eceléfiailique  ,  à  laquelle  ce 
yaume ont  défendu  les  charivaris  comme  Pape  attribue  plufieurs  droits  fur  les 
coutraires  aux  bonnes  mœurs.  Billon ,  Clercs  inférieurs  &  la  diredion  du 
^erb.  Charivari.  Mourgues  que  nous  Chœur,  afin  que  le  Service  s*y  fie 
venons  de  citer,  rapporte  un  ftatut  avec  bienféance  ;  il  avoic  aufli  droit 
de   Provence    iuiyi    de   plufieurs    Ar-  de  châtier  les  Clercs  qu'il  trouvoic   en 
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faute ,  &  il  dénoKçoit:  à  l'Evêque  ceux 
•qui  étoienc  incorrigibles. 

Celui  qui  étoit  marqué  le  fécond 
dans  la  table  s'appelloic  SecHnd'icerms, 
comme  qui  diroic  Secundm  in  cera.  V. 
Ton^lfiatem  ,  Vrtmïc'ter. 

CHEF-D'ORDRE:  c^eft  le  nom 
qu'on  donne  dans  ce  Royaume  aux 
Maifons  ôc  Abbayes  Religieufes  qui 
ont  donné  naiffance  à  d'autres ,  6c  fur 
lefquelles  elles  ont  confervé  une  cer- 
taine autorité.  De  ce  nombre  font  les 
Abbayes  de  Cluny  &  de  Cifteiux  ,  & 
quelques  autres.  On  donne  auffi  ce  nom 
aux  Abbés  Titulaires  de  ces  Abbayes. 
Nos  Rois  ont  favorifé  les  Abbayes  & 
Monafteres  Cbefs-d'Ordre  de  différents 
privilèges  ;  ils  les  ont  exemptés  de 
leur  nomination  ,  en  vertu  du  Concor- 
dat. Ils  ont  confirmé  expreffémenc  leurs 
exemptions  par  rapport  aux  Vifites  de 
TEvêque  Diocéfain,  Art.  ii.de  POr- 
donn.  d'Orléans.  V.  Ahhé.  N&minaticn. 

Les  Chefs  d'Ordre  ,  dit  M.  Dubois 
en  fes  maximes  du  Droit  Canonique 
de  France,  tom.  i.  ch.  2.  font  telleinent 
Juges  de  leurs  Religieux ,  qu'ils  don- 
nent des  Vicariats  aux  Confeillers 
Clercs  du  Parlement ,  pour  leur  faire 
&  parfilire  leur  procès.  V.  Religieux, 
L'inilitution  des  Chefs-d'Ordre,  ajoute 
■  le  même  Auteur  ,  efl  une  image  de  la 
îa  Hiérarchie  :  car  il  y  a  des  Abbés 
&  des  Pères  Abbés  qui  font  comme 
Métropolitains  ,  <5c  ont  la  Vifite  ;  & 
des  Chefs  d'Ordre  ,  lefquels  font 
comme  Patriarches ,  &  ont  la  Vifite 
&.  Correélion  fur  tous  les  inférieurs 
qui  leur  font  fournis.  V.  Vifite.  Jurifdic- 
tion  comme  Epifcopale ,  Chavitre  Re- 
li(rieux ,  Ahhé  Général. 

CHEF-LiEU.  On  appelleainfi  en  ma- 
tière bénéficiale,  le  principal  lieu  ou  ma- 
îioir  d'un  bénéfice  qui  a  d'autresjbénéfices 
ou  annnexes  dans  fa  dépendance.  Voy. 
gdnnsxC' 
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Péguliérement  ,  la  difpofition  des 
bénéfices  annexés  ou  dépendants  d'un 
autre  ,  devroit  fe  régler  par  les  Loix 
du  pays  où  ce  dernier  fe  trouve  affis; 
c'eft  le  fentiment  de  plufieurs  Cano- 
riftes  ,  &  entr'autres  de  Gonzales  ,  in 
Regul.  de  Menfih.  Glof  10.  n.  ^o.  qui 
en  conféquence  loutient ,  que  les  bé- 
néfices fitués  en  pays  de  réferve,  & 
dépendants  d'autres  bénéfices  fitués  en 
pays  de  concordat ,  font  à  la  collation 
des  Titulaires  de  ces  derniers:  Adef- 
feïïum  pentnentiiA  collationis  alicujus  he* 
neficii ,  non  atienditnr  hcus  uhi  conjïjlit 
beneficium  ,  fed  locus  illius  perfonA  eut 
fuhjeBum  efl.  lec.  cit....  7aiia  enim  hi' 
neficia  non  includuntur  fuh  refervationi^ 
bns  ,  fed  funt  liherè  conferenda  ,  fecundum 
quod  continetur  in  ilhs  Concordat is...  Et 
prcpterea  fuit  refolutum  ,  cjy.od  beneficium 
confflens  extra  Franciam  ,  cadit  f^h  Cen^ 
cordatis  Francia  ,  (jnando  Collator  efl  Ah' 
bas  unius  Monaflerû  de  Francia.  Glojf. 
2$.  n.  10.  Mxdanus  ,  decif  72,.  de  Fra- 
bend.  Garcias ,  part.  ^.cap.  i.  n.  6^41. 
Pallor ,  lib.  i.  tit.   21.  n.  15. 

La  maxime  précédente  n'efl  pas  in- 
diftinélément  reçue  en  France  ,  c'eft-k- 
dire,  que  ce  n'eil  pas  un  principe  tou- 
jours fur,  que  la  collation  des  béné- 
fices fe  règle  par  les  Loix  du  Chef- 
Lieu  ,  ficela  étoit,  dit  M.  Piales , 
en  fon  Traité  des  Collations ,  fur  va- 
cance par  mort,  part.  i.  ch.  21.  il 
en  réfulteroit  bien  des  inconvénients. 
L'Abbé  de  Cluny  a  des  bénéfices  à 
nommer  &  à  conférer  dans  les  pays  du 
Concordat  François  /  il  en  a  dans  les 
pays  de  Concordat  Germanique;  il  en 
a  dans  les  pays  dVbédierce  ;  il  en  a 
dans  les  pays  étrangers.  L'Abbaye  de 
Cluny  eft  fituée  en  pays  de  Concor- 
dat,  où  les  expeftatives  des  Gradués, 
des  Indultaircs  &  Bréveraires  font  re- 
mues i   fi  la  Loi  du    Chef-Lieu  devoiç 
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régîr  tous  les  membres ,  les  expe<fta.- 
tives  des  Gradués  devroienc  avoir  lieu 
en  Bretagne  ,  où  Ton  ne  connoîc  pas 
à  cet  égard  le  Concordat  ;  les  expec- 
tatives des  Indultaires  &  des  Bréve- 
taires  devroienc  être  admifes  dans  les 
pays  fournis  à  une  domination  étran- 
gère ,  par  rapport  aux  bénéfices  dépen- 
dants de  Cluny  ;  ce  qui  ne  peut  s'aliier 
avec  les  Maximes  du  Droit  Public, 
fuivanc  lefquels  la  puiOTance  d'un  Sou- 
verain efl  bornée  aux  pays  &  terres 
de  fa  Domination  ;  cependant  fi  le 
principe  dont  il  s'agit  avoir  lieu  ,  il 
attribueroir  au  Roi  un  pouvoir  indi- 
red  fur  des  terres  &  des  lu  jets  fou- 
rnis à  une  puiflTince  étrangère.  Les 
Loix  de  l'infinuation,  &  toutes  les  autres 
Goncernint  les  préfentations  &  les  col- 
lations particulières  à  la  France,  & 
établies  par  les  Ordonnances  Royaux  , 
obligeroient  les  lujets  des  antres  Pro- 
vinces. L'Induit,  de  MM.  du  Parlement 
de  Piris ,  le  Brevet  de  joyeux  avène- 
ment leroient  encore  des  Loix  qui  éten- 
droienc  leur  tmpire  au-ielà  des  li- 
mites du    Royaume. 

Il  fiuc  donc  établir  pour  maxime 
générale  ,  que  les  Patrons  «5c  les  Col- 
lateurs  font  tenus  ,  dauj  les  préfenta- 
tions &  colLuion- ,  d«.'  lé  conformer 
aux  Loix  qui  font  en  uiage  6c  en  vi- 
gueur dans  les  lieux  où  lonr  litues  les 
bénéfices.  Dumoulin  tient  p  >iir  cette 
maxime,  de  infirm.  refig.  n.  281  & 
M.  Louet  tient  ic  contrauc;  !j  pre- 
mier vil  d'avis  que  les  Collateurs 
ordinaires  du  Rt^yauine  ne  lont  pas 
affujettis  à  conférer,  à  des  InduUaires 
même,  les  binefices  de  leur  collation 
qui  font  fitués  hors  du  Royaume,  M. 
Loaet  dit  qu'ils  y  Ibnt  aflTujettis  ;  ce 
dernier  ientimenc  n'a  pis  été  fuivi. 
Vaillant  ,  fur  cet  endroit  ,  dit  :  Netaj 
^Hod  Collator  extraneus  pejjit  gravuri , 
rMme  benefickrHm  qm  pojpdet  in  6al' 
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lia  ,  <jHia  eo  modo  cenfendus  efl  CollAtor 
Kegn'î ,  fed  non  tenetur  conferrc  bénéficia 
extra  Regnum  fituata ,  71e c  Collator  Reg" 
m  ,   teneretHr. 

Sur  ce  même  principe  ,  il  a  cré  jugé 
au  Grand  Confeil ,  le  31.  Mai  1701. 
que  les  Collateurs  dont  le  Chef-Lieu 
ell  fournis  au  Concordat:  ,  ne  font  pas 
fournis  à  l'expedarive  des  Gradués 
pour  les  bénéfices  fitués  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne;  par  les  mêmes  rai- 
fons  ,  un  bénéfice  fitué  dans  un  pays 
de  Concordat ,  &  dont  le  Collateur  & 
le  Chef-Lieu  leroient  dans  la  Provin- 
ce de  Bretagne  ,  feroic  déclaré  fujec 
à    l'expeélative. 

La  règle  générale  ell  donc  ,  que 
les  Collateurs  ordinaires  font  obligés 
de  fuivre  dans  la  collation  des  bénéfi- 
ces, ladifpofition  des  Loix  qui  font  en 
vigueur  ,  dans  les  lieux  où  ces  bénéfices 
font  fitués; à  moins  que  ces  loix  ne  fuflTeiic 
fi  exorbitantes  du  Droit  Commun , 
que  l'équité  exigeât  que  l'on  en  ref- 
traignît  la  difpofition  ,  autant  qu'il  fe» 
roic  poflîble,  comme  au  cas  des  bé- 
néfices fitués  en  pays  de  réferve  ;  alors 
on  fuir  la  maxime  de  Gonzales  :  plu- 
lieurs  Arrêts  l'actcftenr.  Oatre  les  rè- 
gles génér  lies ,  dit  M.  Daperrai  ,  pri- 
fes  de  !a  Liberté  des  E'^lifes  ,  il  efl 
de  l'equité  des  Cours  Souveraines  de 
les  affranchir  des  lervirudes.  Q^jefl.  fur 
le  Concord.  tom.  2.  q.  67.  &  6S, 
Augeard  ,  tom.  i.  p.  550.  M.  Pilles, 
loc.   cit.    M.  du  Clergé,   tom.     10.    p. 

1 2 1  j.  J-in  de  Luca  a  traite  cette 
queflion  dans  Ion  Traité  des  bénéfices 
dite.  zy.  à  l'occafijn  du  Prieuré  de 
S  .   Rom  lin  fitué  dans    le    Diocele    de 

Vaifon,  au  Comtat  Venaiiîîn,  &  qui 
étant  à  la  collation  de  l'Abbé  de  Lif- 
le  Barbe  à  Lion  fut  conféré  en  même 
temps  par  ce'ui-ci,  &  par  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  :  voici  un  Arrêt  qui 
achèvera  d'éclairçir  cette  matière. 
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Arrêt  au    Confe'd  d' Etat    du    Rot   en 
forme  de  Règlement  en  faveur  des  Patrons 
Cr  Collât  enr  s  ,  dont  les  bénéfices  font  fitués 
es  p.tjs  d'obédience. 

Sur  ce  cjui  a  été  repréfenté  au  Roi  étanc 
„  en  Ton  Confeil  ,  que  l'Abbaye  de  la  GrafTe, 
,,  fîtuée  en  Languedoc,  DioceC."  de  Carcafronne 
,,  C  pays  où  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
,,  Léon  X.  &  François  premier  de  ce  nom, 
,,  Roi  de  France  cfl  obfervé  )  a  plufîeuis 
,,  dépendances  dans  le  Routlillcjn  ,  cnti'au- 
,,  très  la  Prévôté  de  Cavois  ]  laquelle  le  (îcar 
j,  de  Sourlemont  ,  Archevêque  de  Bourdeaux, 
,,  en  qualité  d'Abbé  de  ladite  Abbaye  ,  autoit 
„  conféré  de  plein  droit  incontinent  après 
,_,  la  vacance  arrivée  au  mois  de  Février 
,,  dernier  par  le  décès  de  Jacques  Guafet  , 
,,  dernier  pollelFeur  d'icelle  ,  &  qu'au  pré- 
,,  judice  des  provilions  audit  Collateur  ordi- 
j,  naire ,  certains  Officiers  de  la  Cour  de 
„  Rome  abufant  de  leur  crédit  &  de  la  fa- 
,,  cilité  du  Pape  ,  l'auroient  engagé  à  donner 
,,  ladite  Prévôté  au  fiear  Cubanet  ,  CoUecr 
,,  teur  de  la  Chambre  Apoftolique  dans  le 
,,  RoufllUon  ,  fous  prétexte  que  le  bénéfice 
,,  étoit  fujet  aux  règles  de  la  Chancellerie  , 
,,  aux  réfervations  Apoftoliques  ,  &  aux  pen- 
„  fions  de  la  daterie  ,  quoique  lefdits  Ofii- 
y,  ciers  ne  dullent  pas  ignorer  que  ladite  Pré- 
,5  voté  de  Caveis  ,  encore  qu'elle  foif  fituée 
,,  dans  le  RoufiiUon,  devoit  pourtant  être 
„  exempte  defdites  réfervations  Apoftoliques 
,,  qui  ont  'été  abolies  par  ledit  Concordat, 
„  &  jouir  des  prérogatives  &  avantages  d'i- 
„  celui,  tout  ainfi  que  ladite  Abbaye  de  la 
„  GralTe  qui  ell  dans  le  pays  de  Concordat  , 
,,  Sceftle  Chef- Lieu  ,d'ùu  dépend  ladite  Pré- 
„  voté,  attendu  même  que  depuis  peu_  de 
„  temps  une  pareille  quelliou  autoit  été  ju- 
,,  2ce  en  faveur  dudit  Concordat  au  Tribu- 
,,  nal  de  la  rote  de  Rome  ,  au  (ujec  du 
,,  Prieuré  de  St.  Romain  fitué  dans  le  Comté 
„  d'Avignon  ,  lequel  dépend  de  l'Abbaye  de 
„  Lifle-Barbe  dans  le  Lionnois  ,  par  deux 
j,  décifions  dudit  Tribunal  de  la  rote  des  iS. 
„  Juin  1668.  &  4.  Mai  1675,  Et  comme 
,  ce  jugement  a  été  reconnu  fi  juftc  &  fi 
,  bien  fondé ,  qu'il  a  été  exécuté  fans  au- 
,  cuQ  trouble  ni  contradiélion  dans  les  ter- 
res de  l'obédience  du  Pape ,  à  plus  forte 
raifon ,  l'uniformité  de  la  même  juftice  Te 
doit-elle  maintenir  dans  toute  l'étendue  de 
„  la  domination  de  Sa  Majefté  ,  pour  la  con- 
jj  fervation  des  droits  &  prérogatives  dudit 
y,   Concordat  de  l'Eglife  Gallicane  ,  à   l'égard 
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„  de   tous    les  bénéfices    iitués    kors  le   pays 

j,  du  Concordat  ,   &:    qui  dépendent  des  CoN 

3,  lareurs  François  ,  à  raifon  des    Chefs-Lieux 

,,  qui  font  dans  les  Provinces  où  s'obferve  le- 

j,  dit  Concordat ,  d'autant  plus   que  cela   eft 

,,  conforme  au  fentiment    &  à   l'avis  des  plus 

J,  célèbres  Canoniftcs  ,  tant  François    qu'Ul- 

j,  tramontains  ,   aux    règles    &    maximes    de 

,,  la     Jurifprudence    Canonique,     Vu  par    Sa 

,,  Majefté   les  deux  décifions   dudit   Tribunal 

,,  de  la  Rote  de  Rome  ,  &  autres    pièces  juf- 

,,  tificatives  ;  oui    le  rapport    du  Commiflaire 

5,  à   ce    député  ,   &  tout   confidéré  ,     Sa  Ma- 

,,  jcfté    étant   en  fon    Confeil  ,  a   ordonné   &: 

,,  ordonne  que    ladite     Prévôté    de    Cuvois  , 

„  &  tous     autres     bénéfices    dépendants     deS 

,,  CoUateurs  François  ,  en  quelejues  Provinces 

,,  qu'ils     fe    trouvent    fitués  ,     jouiront     des 

,,  mê'iies    droits,  avantages     &    prérogatives 

,,  dudic    Concordat  ,  tout  ainli   &^    de   la  mê- 

„  me   manière  que   leur   Chef- Lieu  dans  leur 

,5  pays  où  le    Concordat     a  lieu  :    enjoint  Sa 

,,  Majefté    à    toutes     fes     Cours   Supérieures 

},  &    lubalternes,   <Sc  nommément    audit  Con- 

„  feil    Souverain  de     Rouflîllon  ,    de    fe  con- 

,,  former  au  préfent   Arrêt  ,    à  peine  de  nulli- 

j,  té.  Veut    Sa    Majefté   qu'il    ne    foit   point 

„  expédié    de  Lettres   d' attache   fnr   les  Bulles 

,,  dudit   Cubanet  ,    &  Ç\  aucunes  avoisnt    été 

,,  obtenues  ,    elle  les  déclare    nulles  &  de  nul 

;,  effet    par    le   préfent    Arrêt,    qui  fera  exé- 

,,  curé  ,    nonobftant    toutes  oppolîrions  ,   ou 

,,  appellations   quelconques.    Fait    au   Confeil 

,,  d'Etat  du  Roi ,   Sa   Majefté    y  étant  ,  tenu 

,,  à  Verfaille  le    zi.  Juin  mille  fix  cent  quatre 

,,  vingt  deux.                      Signé  LE  TELLIER. 

Quant  à  l'impofition  des  décimes 
fur  les  annexes  dépendances  des  Chefs- 
Lieux.  V.    Annexe. 

CHEVALERlE,CHEvALiERs.LesHif- 
oriensdiftinguenc  quatre  fortes  deCheva- 
lerie  ;  la  Militaire  la  Régulière,  l'Hono- 
raire &  laSociale.La  Chevalerie  militai- 
re efl  celle  des  Anciens  Chevaliers  qui  fe 
diftinguoient  par  des  hauts-faits  d'armes. 

La  Régulière  efl  celle  des  Ordres 
Militaires  où  on  fait  profeflîon  de 
prendre  un  certain  habit ,  de  porter 
les  armes  contre  les  Infidèles,  &  d'e- 
xercer d'autres  Ades  de  vertus  ehré- 
tiennes. 

La  Chevalerie   HoEorairç   efl  cella 

que 
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que  les   Princes  confèrent  aux  Princes 
&   aux  Grands  de  leurs  Cours. 

La  Chevalerie  Sociale  efl  celle  qui 
n'ell    établie    par    aucune     inflirution 
formelle,    mais  compofée  feulement  de 
perfonnes    qui  la  forment    à  une    cer- 
taine occafion  ,    comme  autrefois  pour 
les   Tournois ,   les     Mafcarades ,    &c. 
On  appelle  Chevaliers  ceux  qui  ont 
rang   dans   quelqu'une    de    ces  quatre 
Chevaleries. 

On  fent  bien  que  nous  n'avons  à 
parler  dans  ce  Livre  que  de  la  Che- 
valerie Régulière  ,  prife  pour  un  Or- 
dre Militaire  dont  les  Statuts  &  les 
Règlements  ont  la  Religion  pour  prin- 
cipe &  pour  fin.  Nous  n'avons  rap- 
pelle ici  les  Chevaleries  profanes,  que 
parce  qu'elles  ont  fervi  d'exemple  à 
l'établiffement  des  Régulières.  Ordres 
Religieux  ,  Commanderies ,  Afaltbe. 

Les  Chevaleries  Honoraires  établies 
par  les  Souverains  participent  un  peu 
à  la  nature  des  Chevaleries  Religieufes  ; 
elles  forment  une  forte  d'aflbciation  , 
qui  a  fes  Statuts  &  fes  Règlements  , 
&  quelquefois  fes  pieux  exercices.  Tels 
font  en  France  les  Ordres  du  Saint 
Efprit  &  de  Sr,  Lazare.  V.  auffi  Ordres 
ReitgieHx  ,    Hôpital. 

C  H  E  V  E  CI  E  R.  Cefl  la  même 
ch  o  fe  que  Chefcier. 

CHIRURGIEN.  Si  un  Eccléfiaftique 
qui  fait  des  opérations  de  chirurgie  ,  efl 
irrégulier  ?    V.  Homicide,  Irrégularité. 

CHŒUR:  c'etl  la  partie  féparée 
de  la  nef,  où  font  placés  les  Prêtres 
&  les  Chantresqui  chantent  enfemble. 
On  entend  aulîi  par  ce  mot  le  corps 
même  des  Chancres  ,  qui  réuni  ,  for- 
ment un  concert  de  voix  uniforme  ; 
Chorus  Clericorum  eji  cenfenfio  CantAntium, 
velmuitituio  in  Sacris  collecta  ;  diBus 
efi  autem  Chorus  ,  a  ihoreavel  lorona,  olim 
emm  ,   in  Vftodimt  corona. ,  circtim  Arns 
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JfahayJt ,  (^  ha  Vfalmos  concorditcr  ccnci- 
nebant.  Sur    ces  paroles  de   Guillaume 
Durand  ,  en  fon    Ra  ional  de  l'Office 
Divin,   Ub.    i.  c.   \.   n,   18.   N.jus  ob- 
ferverons  ,  qu'autrefois    les   Prêtres  & 
les  Clercs  n'étoient  en    forme  de  cou- 
ronne   devant   les   Autels ,  que    parce 
que    les    perfécutions  ne   permettoienc 
pas  aux   Fidèles    d'avoir  des  Temples 
dans  les    proportions  qu'on  les    voit  à 
préfenr.  Ce  ne  fut  que  fous  l'Empereur 
Conflantin  ,  lorfque  l'Eglife  jouit  d'une 
pleine  liberté  ,  que  l'on  penfa  à  féparer 
les  Prêtres  &  les    Clercs,  ou  du  moins 
leurs  places  de  celles  du  refte  des  Chré- 
tiens ;  on    leur    afiigna   dans   chacune 
des  nouvelles  Eglifes    qit'pn  élevoit   à 
la   gloire  de   Dieu  ,  la  partie  la  plus 
voifine  de  l'Autel ,  &  on  la  ferma  par 
des  baluflres  ,  pour  la  diftinguer  ab- 
folument  de   la   nef  où   les  Laïcs    dé- 
voient fe  borner  ;  il  y  avoit  même  fur 
ces  baluftres  ,  des  voiles  que   l'on  no 
tiroit  qu'aprèi  la  confécratinn.   Dans  la 
fuite,  on  obferva  bien  la  même  diflinc- 
lion  ,    mais  on  ne   fut  pas  fi  exad  à 
empêcher  l'entrée  du  Chœur  aux  Laïcs  ; 
on    en  peut    juger   par  ce  qui   efi:  dit: 
fous  les  mots  Banc  ,  Sépdture.    Quanc 
à  l'Office   Divin,   &  à  la  manière    de 
le    chanter  dans  le  Chœur  ,   &  même 
de  le  régler.    Voyez  OjfiGe  Divin.    Ca- 
bifcol  y    Chantre.    Loix  des    Bâriments, 
part.  2.  Nous  parlons  aullî  du  Chœur, 
pour  les  réparations' , fous  le  moiDixmes . 
CHOKEVEQUE.  Anciennem.enc 
dans  l'Eglife  ,  après  l'Ordre   des  Evê- 
bues ,   venoit    celui    des    Chorevêques 
qui   étoient  au-defiùs  des  Prêtres  ;  ces 
Chorevêques  foulageoienc   les    Evêques 
dans  leurs  fonctions  &  leur  f:)llicirude 
Paftorale  ;  ils  étoient  ,    à  proprement 
parler  les  Curés  de  ces  premiers  temps,- 
on  les  employoit  égalenv  n-  à    la   ville 
&  à   la  campifTne  :    hiter  Ep/flêvos  an- 
tem  &   Curep^fcopes  hxc  eji    dijferentia  , 
Tome  L  S  s  s 
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ijuod    Efifcopi    non  nïfi    in   àvitÀÙhus ,  fouieripcions    de    quinze    Chorevêques 

Corepifcopt  &  in  vicis    ordrr.nri  j^ofunt.  dans  le  Concile  de  Nicée. 

Cî/7.  Ecclefiis  d'ifl.  68.  Enhw ,  ils  etoienc  Mais  ,    quoiqu'il  en  aie    été    autre- 

coinme  les  Vicaires   forains  des  Eve-  fois  des  Chorcvêques ,  de  leur  origine , 

qucs  :    FiCdrïi  formel  Ojfcio  fungentes,  de    leur  puillance  plus  ou  moins   cren- 

lls    ne  pouvoienc  m  conhrmer ,  m  cor-  due,  il   n'en   eil  plus  aujourd'hui  ;  le 

facrer  les  Egliles   ,    les    Autels   &   les  trouble     qu'ils    apportoient    dans     les 

Vierges ,    ni    réconcilier    publiquement  Dioceles ,  les  uiurpacions  qu'ils  y   fai- 

les  Pénitents   à  la   MelTe  ;   ils  ne  pou-  loienc    fur  les  droits  &  les  fondions  des 

voient    non   plus    conférer    ks   Ordres  Evêques  ,   les  firent   fupprimer  vers  le 

Majeurs ,   parmi  lefquels  le  Sous  Dia-  neuvième  fiecle  :  Hi  vero,  dit  Grarien  , 

Gonat  n'étoit   pas    encore  compris  ;    ils  fropter    infolentiam  Çuam  ,    qua    Officia 

Conféroienc    donc  le  Sous- Diaconat   5c  £pifcapor(^:w  fibi  ufurpabAnt  ,    ab   Eccle- 

les  autres  Ordres  Mineurs.  Cap.  quam-  fij^  prohibïti  fmt ^  cap.   (juamvis  diJi.GS. 

fis.    dijl.   6  S.  in  fin.  On  commenoa  dans  les  Conciles 

Plufieurs  ont  cru  qu'il  y  avoir    des  par  limiter  leurs  pouvoirs,  on  renchérit 

Chorevêques  à  qui  il  ne  manquoit  que  toujours  fur  ces  limitations  ,  jufqu'à  ce 

le  Diocele    comme    à  nos  Evêques  in  qu'enfin  leur  Dignité  qui    n'écok    que 

Partibas  ,  pour  être  tout-à-fait  iembla-  de  droit  Eccléfialtique  ,   fe  foit  éteinte  , 

blés  aux  Evêques  Titulaires  ;    e'eft-à-  &    leurs   fonctions    foienr     pafifées   aux 

dire  ,  que  fuivant   cette  opinion  ,  cette  Archiprêtres   ,    &     aux    Archidiacres, 

forte  de  Chorevêques  Supérieurs  à  ceux  Thomaffin  ,   part.  i.  liv.  i.  ch.  i8.  part, 

dont    le    Chapitre    t^uamvis    clift-    62>.  2.  liv.  i.    ch.  i2.  Le  Père    Morin ,   en 

détermine  les  fondions ,  avoir  la  puil-  fon  Traité  de   Sacris   Crdinationibus  , 

fance  Epifcopale  par  rapport  à  l'Ordre  ,  part.  ^.  exerc.  ■^.     M.  de    Marca   ,   de 

&  reeevoit  la  même  Confécration  que  Concord.  facerd.  (^  imper.  Barbofa ,    de 

les    autres.    Ils  pouvoient   conféquem-  jur.  Ecclef.lib.  i.cap.ïG. 

ment   félon  les    mêmes    Auteurs ,  con-  CHOSES.     Nous    devons    diftin- 

facrer  ,  &    conférer    les  Ordres    ;     ils  guer  ici  deux  fortes  de  chofes.    Res.  Ec- 

ctoient  aulfi  dans  l'ufage  de  s'acquitter  clefiafiiax,  ,     or    rcs  fAculares.  Nous  ne 

des    fondions     Epifcopales     dans     les  parlerons    que   des    chofes    Eccléfiafti- 

Diocefes     étrangers     ,      comme     font  ques;  l'Empereur  Juftinien  en  les  Infli- 

nos  Evêques  in    Partibus  d'à    préfenc  :  tutions    a  tait   une  d'ivifion  des  chofes 

on    en    juge   ,    continuent  -  ils    par  la  prifes  dans  le  fens  le  plus  étendu    que 

troifieme  Êpitre  du  Pape    Damafe,&  l'on  doit  voir. 

parle  Canon  lo.  du  Concile d'Antioche,  Les   chofes  Eccléfiaftiques  ,    dit    cet 

oii  il  eUdït:  Chorepifcopi  ijui  manus  impo-  Auteur,   font  ou  fpirituelles  ou  tcmpo- 

fitionem  ab  Epifcopis  acceperunt  Ç7  veluti  relies   ;   les  chofes  fpirituelles   fe    rap- 

Epifcopi  fnm  erdinati.CemémQCznonàé-  portent   diredement  aux  biens  fpirituels 

fend  néanmoins  d'ordonner  ainfi  à  i'ave-  de  l'amt^-omme  font  les  Sacrements,  les 

nir  ,  les  Chorevêques ,  6c  veut  qu'ils  ne  Autels  &  autres  chofes  lemblables  :Sviri' 

foient  que  Prêtres,  &  non  femblablesaux  tu  aie  s  fiant  cjua  fipnitui  defiervitmt ,  at<jHe 

Evêques  ;    d'où  l'on  conclut   qu'avant  amm&  caufiafiunt  irfivitut^,  ut  Sacramenta 

ce   temps  là  ,  ils  étoient  au  moins    par  Ecclefii£,  Altaria  &  his  fLmiiia. 

ufurpation  ,  ce  que  le  Concile  ordonne  Les    choies    Eccléiiaûiques    tempo- 

qu'ils  ne  foient  plus.    On    trouve    les  relies    font     celles  ,qui    Je  rapportent: 
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moins  à  l'efpric  qu'au   corps,  comme  cette  pat'tie  des  Loix  qui  pronoiicenc  des 

font  les    fonds  de  terres ,  les  maifons ,  peines  contre  ceux  qui  en  enfreindront 

les  fruits    des  dixincs  employés  à  l'en-  les  difpofitions.    Ideo  Legtim  eas  partes 

treticn   des  Eglifes   &  de    leurs  Minif  i^uihusposnas  confrhmhms  adverfus  eos,(]Hi 

très  :    Tejrporalcs  funt    ,    ^u£    non  tAm  xontrti  Legssfuerïnt ,  Sdnïlïoms  vocumtis. 
fpiritui  ,  qpuim  coyporrs  gratia  pro  Ecclt-  'h 

jlajiicts  mimfierïis ,  SacrorumcjHc  Minif-  Nous     n'avons     aucune      remarque 

trortim  ujupint  comparât^  ut  fam prddia  i  particulière  à  .faire   fous  ce  mot.  Nous 

domus  é"  fruBfis  décimales.  parlons  des  chofes  .EGciéfiadiques    dans 

On  fous-divife  les  chofes  fpirituçlles,  les  différentes  acceptions  que  l'on  vienc 

en    corporelles  &  incorporelle?.  Celles-  de  voir  dans    le  cours    de  ce   Livre.   Il 

ci  ne  peuvent  être  ni  vues ,  ni  touchées:  femble  que  les  Latins  entendoient  pîu5 

ÇjiAles  funt  virtmes  ^  dona  Deï  ,  aut  par  leur  mot  de  B.es  ,    que  nous  n'en- 

quA  in  jure   cçyififlttm.    Les  autres  font  rendons  par  le  mot  de  Chofe,    Toute-^ 

au  contraire  celles    qui  font    fenhbles,  fois  la  Loi /w.  ff.   de  ufufr.    Le<r,   nous 

cjHét.  tangi  y.hî^manh  fcnfhus  percïpi  pof-  -apprend   que  Res  ^  hor.adïffernnt  inter 

fttfjt.   De  cette  efpece  ,  les  unes  lont  Sa-  fe.  A'beric   à    Rofat  s'étend    beaucoup 

-crées,  &  les    autres.  Saintes   &  Keli-  dans  fon  Diilionnaire  fur  cette  queflion  : 
gieufes.    Leî  chofes  Sacrées  font  après      0^£  'nenîmit  appellatione  Rei. 
les  Sierements   ,    les     chofes  qui     ont  CHKONOLOGIE   :   c'eft    la 

reçu    la    Confécrarion   ,     comme  une  dodlrine  des  Temps  &  des  Epoques. 
Eglife  ,  un  Autel,  V.  Confécration.   On  En  prenant  ici  le  terme  de  Chrono- 

•peut  mettre. au  rang  des  chofes   Saintes  logie   pour  ce    qu*on    appelle  Comput 

^  Keligieufes  ,  tout  ce   qui,  après  les  Eccléfiafhique,  nous  n'avons  pas    beau- 

. chofes  Sacrées  ,  appartient  de  près  ou  coup  à  nous  étendre  fous  ce  mot;  l'on 

.de  loin  à  la  Religion.   Dans  l'ufage  on  peut  voir  ce  que  nous  difons  -fur  cette 

entend    fouvent    les  chofes    même  Sa-  matière  aux  mots    Date  ,  Année ,  Ere  , 

crées  ,  par  les  chofes  Saintes  ,  &  on  en-  Kalendr'ier  ;  cependant  nous  remarque- 

tend  auflî    les  chofes    Saintes  &  Reli-  rons  qu'on  diflingue  dans  la  Chronologie 

gieufes  par  les  chofes  Sacrées.    Il  paroîc  deux  fortes  d'Eres  Chrétiennes  ,  octrois 

par  la  divifion    qu'a   fait  Juflinien  des  fortes  d'Epoques;  c'ell  ici  le  lieu  d'en 

chofes  de    droit    Divin  de    rébus  Juris  parler. 

D'tvinis  ,  qu'on  diftinguoit  bien  à  Rome         La  première  Ere  Chrétienne'  eft  ap- 

ces   trois  termes.  Sacre  ,   Religieux  &  pellée  VEre  Vulgaire  ,  parce  que  c'eft 

Saint.    Les  Romains  appelloient  cy/ery/,  de  cette  Ere  dont  on  fe  fert  dans   l'u- 

ce  qui  étoit    eonfacré    folemnellemenc  fage  ;  elle  a    Denis  le  Périt  pour   Au- 

aux  Dieux  par    les   Pontifes,    comme  teur.  Ce  favant  Compilateur  ,  dont  nous 

les  Temples  ;  ils  appelloient  Religieux^  parlons  fous   le  mot  Droit  Canon  ,    fi-:c 

le  champ   où    l'on    avoit     inhumé    un  d'avis    vers   le  commencement   du  Vf. 

cadavre,    v.ÇCirneùere^  &   Saint ^   ce  fiecle,  que  les  Chrétiens  ,  par  refped 

qui   étoit  mis  à  l'abri  des   injures  des  ou    par    reconnoifTance  pour  leur   Sau- 

hommes  par  une  Loi  qui  impolbit  une  veur  ,  comptaffent    les  années  ,    de  fa 

peine    févere  contre  ceux    qui  y  con-  Naiffance  ;    ce  qui  fut  goûté  &  fuivi. 

trevenoient   ,   comme    les  murs    &  les  On  ne  compta  plus   dèflors  les  années 

portes   d'une  Ville  ;    d'où    vient ,   dit  que  de  cette    Epoque   ;    fous  ces    ex- 

Juûinien,  que  nous  appelions  SmBpon  preffions  ;  ïan  de  Grâce  y  Van  de  notr^ 

S  s  s  i 
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Saint  y   l'an  de  JejHs-Chrifr  ,  a   Nativi-  quarante  neuvième    de  la  fondation  de 

rate  ,  ab  Imarmîione   Chrijîi.   Ces   deux  Rome  ;  la   qu.inieme  de  la  cent  quatre- 

deinieres  façons  décompter  fonr  diffe-  vingi-rreizitme  Oiyxnpiaie;   la   qaatre 

renres  de  neuf  mois.   Celle  de    l'incar-  mille  fepr  cent  neuvième  de  la  période 

nation    n'eft  pas   ordinaire;  elle  a  t'é  Julienne;  qunre  ans  avant    l'Ere  Vul- 

mife  en  ufage  par  un  efiet  de  ces  fcn-  gaire  ,    lous    le  XI.   6c    Xll.    Confulac 

timents    de  piété   que    Denis    le  Périt  d'A  gi.fle,<5cle  il.  de  Cornélius  Sylla. 

voulut    infpirer     aux    Fidèles  ;    on    ne  Ce  Divm    Souveur  a  foufl'ert   la    mort 

s'arrêta  pas    à    la    Njiflance;    on     fut  pour  nous    r:uherer,   fous  leConluIac 

au    temps    de    l'mcarnation  ;    on  vint  de  Servius    Sulpicius  Galba  ,&  de  L, 

xi-ême  à  telui  de    li    paillon  ;    &  de-là  Sylla  ,    un    Vendredi    3.  Avril  ,  félon 

tan.  de  difficultés  dans  la  date  deplufieui  s  la   Tradition  confiante  de    l'Eglife  ,  à 

anciens    Docun  ents.    V.    Année -^  Date,  la  neuvième  heure  du  jour  ,  c'efl-à-dire 

La   féconde   hre   Chrétienne  eft  ap-  la  troifieme    apiès  midi  ,   après  avoir 

perlée   l'Ere  F'érhahle',  or   pour  encen-  avoir  vécu  rrente-fix  ans,   trois   mois, 

dre  ce  que   c'efl    que     cet  Ere    Véri-  neuf  jours  &  quinze  heurts,  à  compter 

cable  ,  diUinguée  depuis  peu    de  l'Ere  depuis  le  miheu  de  la   nuit ,  qui  com- 

Vulgaire  ,  il    faut    favoir  que  tous  les  mençoit  le  x5.  Décembre   de  la  qua- 

plus  habiles  Chronologifles  conviennent  rante-unieme  année    Julienne,   qui  eft 

aujourd'hui  prcfque  unanimement,  que  celle    de  fa    naifïcince  ,    jufqu'à    trois 

l'Ere    dont  nous  nous  lervons  eft  trop  heures  après     midi  du   Vendredi  trois 

courte  ,   &  poftérieure  de   quatre    ans  Avril  de  la    foixante    &    dix-huicieme 

à  la  nailTance  du   Sauveur;  car  Jefus-  année  Julienne  qui  fut  celle  de  fa  mort. 

Chrift  étant  né  fo'js  le  règne  du  Grand  Voilà  la  véritable  époque  de  la  naif- 

Herode,  6c   U  mort  de  ce  Prince   ar-  farce  &  de  la    mort   de  Jefus-Chrift  , 

rivée  certainement  la  quarante-deuxième  lelon  la    fupputation  des    plus  habile» 

année  Julienne  &  la  fept  cent  cinquan-  Chronologifles.    Ainfi  l'Ere  Vulgaire, 

tieme  de  Home  devant  fixer  la  naiifance  qui    ne  donne  au  Sauveur  que    tren.e 

duS'Uveur,    il  s'enfuit    nécelTairement  trois   ans ,  eft  trop  courre.  Mais  quni- 

qu'ileftné  quatre  ans  avant   l'Ere  que  que    cette    erreur  foit  aujourd'hui   dé- 

nous  luivons,  puifque  la  quarante-deux-  montrée,  elle  eft,  pour  ainfi  dire ,  fans 

i  me  année  Julienne,  &  la  fept  cent  cin-  remède  ;  l'Ere   Valgaire  ayant    été    fi 

quintieme  de   Rome,    précédent  cette  généralement  fuivie  par  tous   les  Au- 

E  *:•  de  quatre  ans.   Selon  ces  Chrono-  teurs  ,  qu'il  n'eft  pas    polTible  de  s'en 

.  logiftes  ,  Jefus-Chrift   eft  né  le  vingt-  écarter.   Ce  font  les  Auteurs  du  Trai- 

cin  j  Décembre  Q  jour  auquel  toute  la  té  de  l'art   de  vérifier   les  Dates  ,  qui 

Tradition  a  toujours  placé  fa  naiflunce  ')  font  ce  railonnement  ;  d'autres  l'avoient 

l'an  40c  o.    de  la  création  du  monde  j  fait    avant    eux ,    &    de-là    venoit    la 

U  quarante-unième  année  de  l'Ere  Ju-  diftinétion    des    Eres    Chrétiennes    en 

lie^ne,    ou    depuis   la    correûion    du  Vulgaire  &    Véritable.  Celle-ci    après 

^K  lindrie:  par     ules  Célar  ;  la  quarar-  ce  qu'on  vient   de  lirt',   eft  donc  celle 

tieme    d'Auguft- ,  depuis    la    mon    de  qui  devance  de  quatre  ans  l'Ere  Vulg^i- 

Célar  ,  ou  la  vingt  feptieme,  à  com[--  .  re  ;  enforte  ,  qu'au  lieu  dédire  à  préient 

cer  depuis  la  bataille  d'Aélium  ;  la  tren-  1766.  qui    fe  comptent    fuivant    l'Ere 

te-fixieme  depuis  qu'Hcrode  avoit    été  Vulgaire  ou  Commune,nous  ne  devrions 

(déclaié  RoJi  delà  Judée  i  la  fept  c<"iic  compter  q^ue   17(^2,  depuis  la.  Véritable 
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époque  de  la  naiflance  de  notre  Sauveur. 

Il  eft  d'autres  Eres ,  relies  que  celles 
d'Efpagne,  des  Seleucides  &  des  Turcs, 
donc  nous  parlons  Tous  le  mot  Ere. 

Quant  aux  Epoques ,  il  y  en  a , 
avons-nous  dit,  de  trois  fortes;  les 
premières  font  Sacrées ,  les  fécondes , 
Eccléfialiiques  ;  6c  les  troifiemes  ,">  Ci- 
viles ou  Politiques. 
Les  Epoques  S  crées  font  celles  qui  fe  re- 
cueillent de  la  Bible,&qui  concercent  par- 
ticulièrement l'Hiftoire  desjuifs:  comme: 

l'.  Le  Déluge  ,  l'an  du  monde  \6S6. 

2*^. La  Vocation    d'Abraham  ,  2085. 

3"^-  La  Sortie  des  Juifs  de  Egyp- 
te, 1513. 

4**.  La  Fondation  du  Temple  de 
Salomon,    25)92. 

5*^.  La  Liberté  accordée  aux  Juifs 
par  Cirus,  3468. 

6'.  La  NiilTance  du  Meffie ,  le 
Salut  &  la  Lumière  des   Gentils ,  4000. 

j^.  La  defirudion  du  Temple  de 
Jérufalem  par  Tite  ,  &  la  difperfion  des 
Juifs,  l'an  du  Monde  4074.1*an de  Jéfus- 
Chrifl,  75.  &  l'an  de  l'Ere  Vulgaire,  70. 

Les  Epoques  Eceléfiafliques  font 
celles  que  nous  tirons  des  Auteurs  qui 
ont  écrit  l'Hiftoire  de  FEglife  ,  depuis 
le  commencement  de  l'Ere  Vulgaire , 
comme  lont , 

i^.  Le  Martyre  de  St.  Pierre  & 
de  Sr.  Paul  à  Rome,  l'an  de  l'Ere 
Vulgaire  67. 

2^.  L'Ere  de  Dioclétien  ou  des 
Martyrs ,    302. 

5*^.  La  paix  donnée  à  TEglife  par 
Conftancin  le  Grand  ,  premier  Empe- 
reur Chrétien ,  l'an  3 12. 

4®.  Le  Concile  de  Nicée ,  aflemblé 
pour  condamner  l'héréfie  d'Arius  y  '^2.^. 

Les  Epoques  Civiles  ou  Politiques 
font  celles  qui  regardent  les  Empires 
&  les  Monarchies  du  monde,  comme: 

1°.  La  prife  de  Troie  par  le.  Grecs  Tan 
du  monde  1820.  1184.  avant  l'EreChré- 
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tienne,  &  408.  avant  la  prem.iere  Olym- 
piade. 

2°.  La  Fondation  de  Rome,  félon 
les  raifons  de  Fabius  Pidor ,  qui  a  le 
premier  écrit  des  affaires  des  Romains, 
eft  pofée  un  peu  avant  le  commence- 
ment de  la  Vlli.  Olympiade,  le  ij.  des 
Kalendes  deMai;  c'eft-à-direl'andu  mon- 
de 515  6.  &74:^.ans  avantl'Ere  Vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans 
tout  entiers  pluîôc  ;  l'an  du  monde  3251. 

La  connoilfance  de  la  Chronologie, 
ou  l'art  de  fixer  l'ordre  &  le  temps 
des  événements  eft  d'une  très-grande 
utilité  en  matières  Eceléfiafliques ,  fans 
parler  du  Kalendrier.  St.  Auguftin 
reconnoît  que  cette  connoiftance  ferc 
à  mieux  comprendre  les  Livres  Saints; 
QHtdqttid  i^itur  de  ordine  temvorum 
tranfuElorum  indicat  ea  ,  i^uA  ^ppeilatur 
Hiflo^'ia ,  plnrimiim  nos  adjavat  adSanc- 
toi  Ltbroi  tntell'tgendos.  Aug.  Uh.  2.  de 
VoBr.   Chr.  c.  2.8.  n.  42. 

Le  même  Saint  remarque,  que  l'i- 
gnorance du  Confulat ,  fous  lequel 
Notre  Seigneur  eft  né ,  Ôc  de  celui 
fous  lequel  il  a  fouffeit  ,  en  a  fai^ 
tomber  quelques-uns  dans  de  grande^ 
méprifes  ;  comme  de  croire  que  \q 
Seigneur  étoit  âgé  de  quarante- fix  an  s 
lorfqu'il  a  fouffert  ;  IgmrantU  Ccnfula. 
tus  ,  qno  natus  eji  Dominus ,  ^  quo  paf. 
fus  eft  ,  nonnullos  coegit  errare  ,  ut  pHta. 
rcnt  (^HadragintA  Jcx  annorum  a.tate 
pajfum  tjfe  Dominum  ibïà.  Ce  que  nouj 
avons  dit  ci  delLs  far  l'Ere  Véritable 
confirme  ce  que  dit  ici.  S.  Aufifuftin' 
V.  D^te. 

CiMhTIERE,  lieu  cnnfacré  on  l'on- 
enterre  les  corps  des  Fidèles  ;  c'eft  un 
accefloire  de  l'Eglife ,  comme  il  eft 
dit  dans  le  chap.  1.  de  co'nfecrat.  Ec* 
clef,   vel  dt.in  6". 

Ce  mot  vient  du  latin  CiiryteteuuTn  ^ 
qui  a  été  fait  du  grec  yQiui\\\,>-:,cv  ^  qui 
veut  dire  un  dortoir  ,  du  verbe  voj^*** 
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ciormio  ,  je  do<îs  :  CcHmeter/UM  éju/tji  dcr- 
mitorium  mortmrum  y  parce  qirU  Ismble 
que  les  défunts  y  dormenc  en  attendant 
îc    jugenr.enc  univerfel. 

L'origine  des  Gimetleres  eft  aufii 
ancienne  que  le  monde  ;  les  Payons  les 
moins  éclairés  fur  la  rcfurreclion  ont 
toujours  eu  foin  des  morts  ;  ils  ont 
eu  du  refpeft  pour  eux  ,  &  même 
pour  les  lieux  de  leur  iépulture.  Chez 
jes  anciens  Romains,  les  Cimetières 
étoienr  des  lieux  Religieux ,  loà.  Re~ 
lio-îo/t  ;  un  ehamp  profane  &  parci- 
culier  devcnoit  même  tel  par  l'inhu- 
mation d'un  more  ;  il  n'étoic  plus  per- 
mis de  le  cultiver  ,  &  (i  on  le  faifoir, 
on  étoit  puni  comme  des  violateurs 
des  lieux  faints.  L.  cum  in  diverfs  ,  ff. 
de  Kelîg.  fampt.  fun.  infth.  de  rer.  divif, 
§.  KeligiefHm.    V.  Sépulture. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'Egli- 
fe  ,  on  n*enrerroit  les  Fidèles  que  dans 
les  Cimetières  ,  où  les  Chrétiens  fai- 
foient  aufli  leurs  Afifemblées  dans  ce 
temps  de  perfécution,  comme  nous 
l'apprend  Eulcbe  en  fon  Hidoire  Ec- 
cléf.  liv.  7.  ch.  II.  Tertulien  appelle 
ces  Cimetières ,  où  l'on  s'aflembloit 
pour  faire  les  prières  ,  Areas  ,  d'où 
vient  qu'on  appelloit  autrefois  à  Rome 
Cimetière  ,  une  Eglife  bâtie  fur  le 
tombeau  de  quelque  Martyr. 

Suivant  certains  Canoniites,  il  n'efl 
permis  qu'aux  Paroifies  d'avoir  les 
Cimetières,  fans  privilège  particulier; 
mais  les  Curés  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  les  confacrer ,  pas  même  d'en  défi- 
gner  la  place;  c'efl  à  l'Evêque  qu'ap- 
partienncînt  ces  droits  ;  &  les  Cime- 
tières ,  comme  les  Eglifes ,  fe  trouvent 
compris  dans  la  dilpofirion  du  chap. 
femQ  I.  de  confecrat.  dife,  i.  qui  dit: 
JMemo  Ecclejiam  ddificet  ante  quant  Epif- 
çopns  civitatis  veniat ,  (^c.  La  Congré- 
gation des  Ries  a  décidé ,  que  l'Evê- 
flue  peut  commettre   à  un  Prêtre  ccnf- 


titué  en  Digulté  ,  la  fimpîe  bénédic- 
tion d'un  Cimetière.  Barbof.  hti, 
verb.  Cd!meter'îum.  Mais  il  faut  obier- 
ver ,  que  la  confécration  de  l'Eglife  , 
à  laquelle  un  Cimetière  fe  trouve  eon- 
tigu  ;  emporte  la  confécration  de  ce 
Cimetière  ,  qui  eft  cenfé  en  faire  par- 
tic  ;  car  la  confécration  d'une  Eglife  , 
comprend  ordinairement  tout  ce  qui 
en  eil  dépendant  &  accefloire  ;  il  en 
faut  dire  autant  de  la  réconciliation 
dans  un  cas  de  pollution  ;  mais  il  le 
Cimetière  n'eft  pas  contigu,  il  faut 
xme  confécration  particulière;  la  pollu- 
tion arrivée  à  l'Eglife  ,  ne  s'étend 
pas  alors  au  Cimetière  non  contigu  j 
tout  comme  la  pollution  qui  arriveroic 
au  Cimetière  même ,  foit  qu*il  fût 
contigu  ou  non  ,  ne  rendroic  pas  éga- 
lement l'Ei^life  pollue  :  Ne  minus  dirr^ 
vum  ,  majus ,  aut  acce^ortur/i  vnnctpale 
dd  fe  trMoere  l'ideatur.  Cap.Ji  Ecclejlam 
de  confccr.Ecelef.  vel  Altar.  in  6*.  Que 
fi  deux  Cimetières  fe  trouvent  joints  , 
mais  féparés  par  un  mur ,  quoique 
l'entrée  foit  commune ,  la  pollution 
de  l'un  n'altère  pas  l'état  de  l'autre, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  fur  la  porte  com- 
mune d'entrée ,  fan^uifiis  vel  feminif 
ejfufio.  Rational.  Divin.  Offic.  Durand , 
Ith.  i.  cap.  6.  n.  45.  Barbofa,  de  jur^ 
Ecclef.  lib.  2.  cap.  9.  Cabaffut  ,  lib.  $, 
cap.  21.  n.  ij-. 

Les  Conciles  défendent  les  AflTem- 
blées  profanes ,  foires  &  Marchés  dans 
les  Cimetières  ;  ils  ordonnent  la  clôture 
&  l'enceinte  des  Cimetières  :  ne  pate- 
finnt  brtitis  animantibus.  Concil.  de 
Bordeaux  en  1624.  Concil.  de  Bour- 
ges en  i^iS.  15S4.  M.  du  Clergé, 
tom.  5-  p«  ï354"-  i<545'—  16JI0. 
&  fuiv. 

Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  6. 
Avril  \6'^-j.  l'ufage  de  planter  des 
ifs  dans  les  Cimetières  fut  condamné^ 
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M.    du    Clergé  ,    tom.    6.     p.  342. 
6c  fuiv. 

Les  Arrêts  onc  jugé  ,  que  quand 
les  habitants  d'une  ParoiiTe  veulent 
changer  le  Cimetière  d'un  lieu  à  un 
autre  ;  ils  peuvent  le  faire  du  confen- 
lement  du  Curé  &  de  l'Evêque  Dio- 
céfain  ;  les  ofîements  des  corps  enter- 
rés duemenc  tranfportés  de  l'ancien 
Cimetière  au  nouveau.  Fevret ,  tom. 
1.  liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Boniface  ,  rom. 
^,  liv.  S-  tir-  14-  ^^^-  ^'  Mais  en  pa- 
reil cas  ,  on  doit  prendre  la  perrnii- 
fion  d'un  Juge  Royal.  L'Auteur  du  Re- 
cueil   de  Juriiprudence  Canoniq.    verh. 


tmi 


n.   12.  obferve  q 


ue 
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Prefcr/pt 

Arrêts  ont  autorilé  ces  procédures, 
faites  fans  permifTion  du  Juge  Koyal , 
ça  été  par  condelcendance  :  en  effet  , 
le  Concile  de  Mayenee  ,  tenu  en  l'an 
815.  fous  Charlemagne  ,  a  déterminé 
qu'on  ne  pourrx)it  transférer  les  offe- 
ments  précieux  des  faints ,  d'un  lieu 
à  un  autre ,  fans  la  permifiîon  du 
Prince  &  des  Evêques.  La  Loi  ojfa , 
ff.  de  Religion,  dit  :  OJfa  cjka  ab  alto  H- 
îata.  fnm  domino,  loci  ejfodere fine  Decrcto 
PomificHin ,  fen  jt^Jjfn  Pnnàpis  ,  non 
lice  t. 

Après  le  tranfporc  des  olîèments  , 
l'ancien  Cimetière  rentre  dans  le  com- 
merce, &  reprend  fans  autre  formali- 
té la  nature  de  lieu  purement  profa- 
ne ,  également  fujet  à  la   prefcription. 

Par  l'art.  22.  de  l'Edit  de  1(5(^5. 
les  habitants  fon  tenus  d'entretenir  & 
réparer  la  clôture  du  Cimetière  de  la 
Paroiffe;  fur  quoi  le  nouveau  Com- 
mentateur obferve  ,  que  leld.  iiabitants 
ne  peuvent  innover  aucune  chofe  dans 
le  Cimetière ,  foit  pour  l'élargir  ,  foie 
pour  le  diminuer  ,  fans  l&  confentemenc 
du  Curé  ,  comme  premier  Paroifiîen  , 
&  fans  y  appeller  le  Patron  ,  s'il  y 
en  a  un  ;  le  confentement  ou  la 
permilTion    de     l'Evêqus     n'efl    fans 
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doute    pas     de     trop  en     pareil     ca';. 

CIRCATA  ou  CiKCADA  efl  un  vieux 
terme  latin  ,  qui  veut  autant  dire  que 
circuit,  tournée.  On  cntendoit  autre- 
lois  par  ce  mot  ,  la  vifite  des  Evo- 
ques dans  toutes  les  Paroiffes  de  leur 
Diocefé  :  Circata  quaji  circuitione  aut  pr» 
vifitatione  pArrochid  quam  §(icn  EpiJcùpHs. 
Ali  rapport  d'Yves  de  Chartres  dans 
fon  Epitre  285.  on  appelloit  de  ce  nom 
le  droit  qu'on  donnoit  aux  Evêques 
dans  leur  vifue  ,  &  que  nous  appel- 
Ions  aujourd'hui  procuration  :  Circata 
dsdimus  Ecclefiam  de  Mandeniis  villa 
hberam  a  Sjnodo  Circada.  Définit,  du 
Dr.  Canoniq.  p.  150.  Des  Auteurs  pré- 
tendenr  que  le  circata  étoit  autrefois 
le  fens  Cathédratique ,  mais  le  fcns 
même  du  mot  le  fait  appliquer,  avec 
plus  de  fondement  ,  au  droit  de  pro- 
curation en  vifue.  V.  Procuratim.  M. 
du  Cierge  ,  tom.    7.   p.  iSp. 

CITATION  ,  Ajournement.  Cita- 
tion ,  pris  pour  ajournement  ou  affi- 
gnarion  ,  efl  l'Ade  par  lequel  on  ap- 
pelle quelqu'un  en  juflice:  Citât io  in 
jus  z'ocatio  vel  invitatio. 

On  diftingue  en  Droit  deux  fortes  de 
citations,  la  Verbale  &  la  Réelle;  la 
première  fe  fait  par  un  fimple  avertif- 
lement  ,  vel  expr^co ,  voce  aut  etiam  édic- 
té ;  la  réelle  au  contraire  eft  propre- 
ment une  capture  de  la  perfonne  qu'on 
veut  traduire  en  juflice.  Fit  per  manus 
injeÛionem  ,  C.  propofuifti  de  for.  compet. 
L.  plericjHe  jf.  de  in  jus  vocand.  On  dif^ 
tingue  encore  la  citation  privée  de  la 
citation  publique  ,  l'une  fe  fait  à  la  per- 
fonne ou  au  domicile,  &  l'autre  en 
lieu  public  ,   infono  tuba. 

Les  Jurifconfultes  onc  toujours  re- 
gardé la  citation  comme  la  bafe  & 
le  fondement  d'une  bonne  procédure.. 
Juftinien  lui-même  atttfle  cette  maxi- 
me dans  fes  inllit.  Omnium  amem  ac^ 
nonmn  inftitHçnddrumprincipium  >  ôcc*  %^ 
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5.  de  fœna,  tem.  Ut.  En  effet  ,  on  ne  fait  afîîgner  les  parties  intéreflees  à 
peut  L-n  aucune  manière  obtenir  droit  fon  encénnement  &  à  l'on  exécution  ; 
en  juftice  contre  qui  que  ce  foie  ,  qu'on  c'efl  une  formalité  dont  l'omillîon  ren- 
ne l'appelle  pour  venir  fe  défendre  :  droit  le  Refcrit  abfolument  inutile,  c. 
Regnlariter ,  orrnes  citari  dchent  cjHorum  exh'ihna  ,  de  jnr.  C.  2.  de  Refcript,  in 
imcrefi  y  id<iue  in  fin^HlaribHsJHdtciariis  6".  Gui-Pape,  (^naji.  286.  Fagnan  , 
artibus.  Jul.  Pac,  in  Ep/tom.  dijp.  i6.  c.  in  cap.  qui  VrAsbyterittm,  de  pœn.  ^ 
vocatio  t  cauf  5.  <j.  z.  Si  le  Diable  remif.  n.  ^6.  V.  Refcripty  F'ocatis  y  Fo' 
avoit    un    procès,    il  faudroit  le   citer  candis. 

pour    écouter   Tes  défenfcs.  C'efl  i'ex-         Dans     le  nouveau  Droit   on  trouve 

predion  de  la  Rote  elle-même  ,    etiamfi  des  Décrétales  qui  autorifent   les  cira- 

Dinholiis  in  judicio  efjet  andiri  deberet ,  tions  générales  ,   taies  dr  ^Ui  >  c.  Pafio- 

decïf.  101.  Ôc  ^6j{..V.  Contftmax,  Sur  ces  ralis  &  Rodulphus  ,  de   Refcriptis.    L% 

principes ,  on  a  toujours  exigé  qu'une  raiion    efl,  qu'on    eftimoit    alors  tout 

citation  fut  faite  avec  beaucoup  de  le  monde  jufliciable  du  Juge  d'Eglife. 
précautions  &  d'exaélitude  ;   Sex  funt         Ce  dernier  ne  peut  faire  ou    ordon- 

recfuifita  principditer,  dit     Vulteius,  in  ner    des   citations  réelles  ,  que   par   la 

Comment,  inflit.  de  AEh.   inprinc.  n.  5p.  voie  du  Bras   Séculier,    V.  Bras  Sec  U" 

l'^.Nomen  ejus  <^ui  citation em  petiit  (y  lier;  il  peut    fans    doute,   fuivant    les 

iryipetravit.    i^.   Nomen  Judicis    a   cjho  principes   du  nouveau    Droit  ,   ordon- 

petita  &  décréta  eft.  9'.  Nomen  ejus  qui  ner  les  citations  publiques ,  c'efl-à-dire, 

citatur.  4°.  yld    qtiam  caufam  citetpir  ,  à    cri    public  ;  mais  peut-il    punir  les 

çî;- cjtiod  fit  %)el   Sententîaiibelli  ,    vel  li-  défaillants  ôc  contumax  par  de  nouvel- 

bello   citationi  incluft.   3°.  Lochs  in  quo  les   peines  ?   V.  Contumace. 
^  ad  cjtfem  fit   citât io.   Et   denïque  6°.         Les    citations  aux   Cours  &  Tribu- 

Dies  cjua  citatio  fit ,  ^  qua  comparatio  naux  Eccléfufliques  ne  peuvent  y  être 

fi.eri  débet.  Voyez  le  tit.  du    liv.  5.  des  faites  ,  qu'en   vertu    d'un    mandement 

inttit.  au  Droit   Canoniq.  ou   commiffion  du  Juge  :  Citatio  ç^  vo^ 

Le   ehap.    prtterea  de    dilationibus  ,  catio  partis  in  omnibus  Curtis  ,  fit  de  Jtt^ 

exige  exprelTément    le  libelle  dans    les  dicis  mandata.  L-  fed  etft  ,  §.   Prdtor  ait, 

citations ,  nt  fciri  pojfet  de  quo   quis  in  ff  de  injns  voc.  L.  nemtnem,  Û.de  exhib. 

judicio   conveniretur  ,    &  reus  infiruÛus  reis. 

veniret  ad  difendendum  ^  cognita  aBione         Les   citations  fe    font  à  perfonne  ou 

(^Ma  conv.eniebatttr.  Dans  le  même    ef-  domicile  ,  par  exploit  duement  attefté. 

prit,  on  a  voulu  que  dans  Içs  Kefcrits  L.    q^i  propria  y  L   fi  procurât,  ff.     de 

Apoftoliques  ,  _^'y^  ad  lites  ,five  ad  be-  procur.  L.   1.    c^  fi  procur.  eod.  Cod,     ÔQ 

r.cficia  ,  on  exprimât  ce   qui  peut  lervir  devant  le    Juge   naturel  des  parties. 
à    les     faire    accorder    OU    refufer.    V,  'î^ 

Exprejjion  ,  Ohreption.  On     a  retenu  dans    les    Tribunaux 

Oa  a   voulu  encore ,  par  une   fuite  Eccléfiaftiques  de  France    le  nom    de 

des    mêrnes   règles,  que  la  claufe  vq.  C/f<«f/W ,  préférablement  à  celui  d'ajour- 

Citntis  vocandis ,   fût  toujours   inférée  ,  nement  dont   on    fe   fert    dans  les  Tri- 

&  même   fous-ei.teniue    dans    les   Rel-  bunaux  Laïcs ,  parce  qu'on  y  a  procédé 

crics  de    jallice  ou  mixtes:   or,   par  le  long-temps  en  latin  j    mais  cela    n'em- 

moyan     de    cette   claufe  ,  on    ne  peut  pêche  pas  que  tout  ce  qui  eil  prefcric 

.c;'i£CUt;er    le    Rçfçrit  :  qu'après    aj^oir  par  les   Ordonnances  en    matière  d'a- 

journeinent 
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lournements,  ne  foie  applicable  au?:  cî-  aucBne  réfidence.  M.  Bornier  paroîc 
rations  des  Cours  Eccléfiafliques.  V.  être  d'un  fenciment  contraire  ,  parce 
Procédure.  Le  litre  2.  de  l'Ordonnance  qu'il  penfe  que  l'Ordonnance  préfume 
de  16(57.  doit  donc  y  être  exademenc  le  domicile  du  Bénéncier ,  être  au  lieu 
obfervé;  il  ne  renferme  rien  fur  ce  fu-  du  bénéfice;  enforte  que  s'il  efl  no- 
jet  qui  ne  foie  conforme  aux  principes  toire  qu'un  bénéficier  faffe  fa  réfidence 
que  nous  venons  d'établir  ;  mais  nous  ailleurs  par  quelque  charge  publique  , 
obferverons  ,  que  bien,  que  daas  plu-  il  faut  l'ajourner  à  perfonne  ou  domi- 
fieurs  Officialités  du  Royaume  l'on  cile  ;  il  en  efl  de  même  ,  fuivant  le  mê- 
n'affigne  perfonne    devant  le  Juge  d'E-     me   Auteur  ,   des     bénéfices  qui    n'onc 

glife     que    par    mandement  ou    corn-  point    de  principal  manoir  ,  comme  les 

million  d'icelui  ;  on  peur,  on    doit  mê-  Canonicats,  Chapelles  &  autres  fembla- 

me  régulièrement  fepafiTer  de  cette com-  blés;  le  plus  sûr  eft  ,  dit-il,  de  donner 

million    dans    un    tel   Afte,    en  vertu  i'affignation  au  domicile  du  Bénéficier, 
de  l'art.  10.  du   tic.  cité    de    l'Ordon-  On    n'aifignc  ainfi   un  Bénéficier  a;u 

nance  ;   &  quand   on  fe   fonderoit    fur  manoir  de  fon  bénéfice  ,  que  pour  rai- 

ce  que   les   Ordonnances  de  Louis  XII.  fon  des  droits  ôz  cauies    concernant  le 

6c   de  François  I.  rappellées    par  Bo-r-  titre  du  bénéfice  :  car   pour  toute   au- 

nier ,    art.    i.    du    même     tit.    2,    de  rre  cliofe,  on  luit  la    règle  ordinaire. 

l'Ordonnance   de   1667.    enjoignent  at^x  ^^'^^orrnir.  inc.  pofiulajîi  ,  de  for.  compet. 

Juges  d'EgVîje  ,  d'exprimer  dans  toutes  les  obl'tgatio  eid  trahendam  moram  incerto  locs^ 

citations  qutls   cUr oient ,  les  tanÇes    d'i'  ad  aUas    caufas  diverfa  natura  non  débet 

celles  ;    la    formalité    du     m^andemenc  extendi.  W .  Domicile. 
n'en  feroit     pis    moins  inutile    par    le.         Les    diflindions  des  citations  •  voca- 

moyen  du   libelle  ordonné  »fous  peine  les  &  réelles ,     privées  &    publiques  , 

de    nullité  dans  le  même  art.  i.  aud.  ne  font  point  connues    ou     du    moins 

ritre   ,    lequel  au  furplus  exclut  par-là  ufitées    en  France;  la     citation    réelle 

les    citations     vagues     &     générales  ,  n'ayant    de    rapport  qu'aux  exécutions 

dont  •  Fevret  parle    comme  d'un  grandi  en  matière  criminelle  ;  nous  en  parlons 

abus,  au    liv.  7.    ch.    i.  n.  7.    Bafiet ,  fous  les    mors    Décret  y   Bras    Séculier, 

tom.  I.  liv.    I.  tit.S.per  tôt.  Quant  à  la  citation  à   cri  public ,  elle 

La  formalité  des  Records  a  été  abro-  cil  ufitée  dans   quelques    Officialités 

géc  par  l'établilTement  du   Contrôle;  à  &    exécutée    même    fans  pareatis ,   en 

l'égard  de  l'alfignation  à    perfonne  ou  vertu    de    l'art.  44.  de  i'Edit  de  160^. 

domicile  ,  elle  eft    ordonnée  par  l'art.  Mais   à  en  croire   nos  Auteurs      c'eil: 

.3.   fous  cette  exception,    que    quand  il  par    abus,     parce    que    réguliéremenc 

s'agira  des   droits  d'un  bénéfice,  ou  de  dans   le   territoire    du  Roi,    perfonne 

ceux  concernant   les  droits  &  fondions  ne  peut  publier   ban,  ni  citer    à    cris 

des     Offices     ou    Commiffions  ,    l'affi-  public,  au   fon   du   tambour,  ou    par 

gnation    pourra  être  faite   valablement  affiches,  que  par  fon  autorité ,  ou  par 

au  principal    manoir  du    bénéfice,. ou.  celle  de   {es  Officiers.    Fevret,  liv.    7. 

aux^lieux  où  fe   fait  l'exercice  des  Of-  ch.  i.     ».  5.  M.  du   Clergé  ,  tom.    7I 

Becs  où    Commiifions.    M.  Boutaric  ,  p.   816.   où  l'Editeur  remarque,    qu'il 

fur   cet  article ,    veut  que  l'affignation  c'efl  pas    prudent  à  un    Juge  d'Eglife 

ou  manoir  d'un    bénéfice  foit   valable,,  de  bazarder  une  citation    de  cette  ef- 

r^uand  même    ce    bénéfice  n'exigereic  pece    particulière    aux    Juges    Laïcs . 

Tome  L  T  t  c 
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parce  qu'elle  pounoit  être  déclarée 
abufive  ;  il  doic  ,  quand  l'Êccléfiafti- 
que  efl  ablent ,.  le  tiiire  ciicr  à  Ton  der- 
iner  domicile  ;  s'il  n'y  eft  pas,  en  faire 
les  perquilitions  ordin lires  ,  après  lef- 
quelles  il  peut  inftvuire  la  contumace. 
loc.  cit.  p.  8iï>.  6c  luiv.  tom.  6.  p.  2/2, 
&  luiv.  V.  Contumace. 

Ileile  à  dire  ,  qu'en  France ,  on  ne 
ibuffre  en  aucune  Ibrve  les  cications 
hors  du  Pvoyaume  ,  pas  même  hors 
du  Diocele  ou  le  reffort  d'un  Parle- 
menc  :  c'eil»  une  maxime  qu'établie 
Fevret  ,  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  loc. 
eh.  n.  10.  S'il  arnvoit  qu'on  usât  de 
quelque  citation  à  Kome  ,  ce  qui  n'til 
ablolumenc  plus  en  uiàge  depuis  le 
Concordat,  (  v.  DéUgné y  )  la  perraiffion 
du  Roi  ieroit  nécelîaire,  &  les  affiches 
au  champ  de  Flore  neproduiroientaucua 
efîet  contre  le  lu  jet  François  qu'on  vou- 
droit  liier  de  les  Juges  naturele.  Fevret, 
n.  II.  preuv.  des  Lib.  ch.  p.  ^sy  tôt. 
art.  . .  .  des  Libertés.  Btbl.  C^n.  tom. 
i.   p.   x$o.  \.  Renvoi. 

§.  i.  Citation  ,  Autorités.  Pour 
comprendre  les  différentes  citations 
des  Autorités  que  l*on  trouve  en  abré- 
gé dans  les  Livres  de  Tun  &  l'autre 
Droit,  il  eilnéceflaire  d'en  donner  ici  une 
îille  ,  avec  les  explications  convenables; 
mais  coiîime  il  nous  importe  de  faire 
connoître  plus  particulièrement  les  ci- 
tations du  Droit  Canon  ,  c'efV  à-dire  ,. 
des  Livres  qui  le  campofent ,  nous  ob- 
lèrverons  :  1*^.  Que  pour  citer  les  paffa- 
gcs  du  Décret  de  Gratien  ,  divifé  en 
trois  parties  Q  v.  Droit  Canon  ;^  on  mar- 
que dans  la  première  partie  ,  le  nom- 
bre de  la  diflinétion  avec  les  premiers 
mots  du  Canon  ou  du  Chapitre '^  ou- 
bien  le  nombre  dudit  Canon  ,  ou  même 
<8c  les  premiers  mots  &  le  nombre 
pour  une  plus  grande  commodité.  Dans 
la  féconde  partie  ,  on  marque  auliî  , 
<9u  le  nombre^   ou  ks  premiers  mots 
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du  Canon  ,  avec  ie  nombre  de  la  car.fs' 
6c  de  la  queflion.  ,•  fans  marquer  le 
mot  decauiè  ,  ni  au  long  ,  ni  en  abré- 
gé ,  quoiqu'on  le  fafie  qi'elquefc  iiv 
Dans  la  troifieme  queftion  cela  trenie- 
troilîeme  caule  ,  qui  forme  un  Traité 
particulier  de  la  Pénitence  ,  on  ne 
parle  ,  ni  de  caufe  ,  ni  de  queflion  ^, 
mais  on  cite  feulement  la  diflirèlion  j^ 
en  faifant  connoître  qu'elle  eft  de  ce 
Traité  ,  par  ces  mots  ajoutés  de  Vos- 
n'itentîa.  Enfin,  dans  la  troifieme  par- 
tie on  en  ufe  de  même,  que  dans  le 
Traité  de  la  Pénitence  ;  on  cite  la  ^if- 
tinétion  &  le  Canon  ,  avec  ces  mots  3, 
de  Coyifec. 

Exemples  du  D  e  c  Tw e t, 

Première    Partie. 

Ctnan  ,  ou  Can.  i.  difl.  20.  ou  qui 
efl  la  m.ême  choie  ,  cap.  de  libelUs ,, 
dtfi.  10.  C'eft  le  premier  Canon  de  la 
diftindion  vingt  du  Décret. 

Can.  1 .  ou  perle^lis  ,  z/erf.  ad  Diacontim^,. 
d/ft.  2.$.  Canon  premier  ,  verler  ad^ 
Didconum  ,  de  la  diftindion  vingt-cinq, 
du  Décret. 

Si  l'on  cite    les    paroles  de  Gratien'^ 
même  ,    ou  elles    font  au    commence- 
ment ,  ou  à   la  fin  du  Canon.   Si  elles 
font  au   commencement  ,    on  ^.it    :  m 
princ.    in  [nm/n,   Can.  1.   ou    pervenit  , 
dj[i.  5^5-    ^i    '^ll^^   ^"^1^    à    la    fin  ,  on 
dit  Can-  Pr£shjteros  i.drfi.  çS-    in  fin.  ou: 
S.fcd  ifit'td  C/regorii ,  psfi  Canon.  Fr&iby- 
t gros  3  difi.  95.   Quand  on   cite  de  nou- 
veau  un  Canon    d'une  diftinâion  déjk- 
citée  ,  on   fe  ferc  de   ces    mots  ,   ead* 
difi.. 

Seconde  Partie. 

Can.  Jt  (jptis  cire  a  ou  Can.  1.  2.  ^.  3, 
Canon  premier  ,  ou  ^  (^'«ij  cire  a, ,  caufe- 
deux ,  queflion  trois.    On  doit  lupplée*- 
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î-Aufe  ,  au   nombre  deux  de  cet  exem- 
ple. 

Q^iand  le  Canon  efl  long,  divifé  par 
verlecs  j  fi  l'on  cice  les  paroles  de  Gra- 
tien  ;  on  doit  fuivre  les  exemples  de  la 
précédente  Partie. 

A  l'égard  de  la  troifieme  queflion 
de  la  trente-troifieme  caufe  ,  c'eft-à- 
dire,  au  Traité  de  la  Pénitence,  on 
•ite  ,  comme  nous  avons  dit ,  la  dif- 
tinélion  ,  &  on  ajoute  ces  mots  de  Poe- 
wtentia  en  carte  manière  :  Can.  la:hri- 
m&  i.  àift  I .  de  Pœnit.  Canon  lachrim£  , 
deuxième  de  la  diftindlioa  première  du 
Traité  de  la  Pénitence. 

Troïjlcme  Partie. 

On  fait  ici  comme  au  Traité  de  la 
pénitence,  en  la  forme  que  l'on  vienc 
de  voir.  Can.  ah  anticjHa.  44.  dift.  4.  de 
eonfecrat.  Canon  ab  antiquA  quarante- 
quatrième  de  la  diftindion  quatrième 
au  Traire  de  Conlécration. 

2'^.  Quant  aux  Décrétales  ,  on  rap- 
porte les  premiers  mots  du  chapitre 
cité  ,  ou  le  nombre  de  ce  même  cha- 
pitre avec  fa  rubrique  ou  fon  titre, 
fans  parler  du  liv.  :  mais  on  ajoute 
feulement  ce  mot  extrk ,  pour  mar- 
quer que  l'endroit  que  l'on  cite  fe 
trouve  dans  cette  collation  ,  qui  efl  la 
première  de  celles  qui  font  hors  de  l'an- 
cien corps  de  Droit  ,  c'eft  à  dire  ,  du 
Décret.  V.  Droit  Canon,  Quelques  autres 
ajoutent  ,  pour  plus  grande  clarté, 
A^nd  GregorÏHm  y  dans  les  Libres  de  Gré- 
goiie  ,  atin  de  marquer  la  Compila- 
tion des  Décrétales  compoiée  par  l'or- 
dre de  Grégoire  IX. 

11  y  en  a  mômf;  qui  n'ajoutenc  ni 
txtYA  ,  ni  A^ud  Gregorium  ;  mais  leule- 
inent  le  chapitre  avec  le  mot  qui  le 
-commence  Ôc  le  titre  ;  ainfi  cap.nohis, 
àe  eleH.  c*efl-à-dire  ,  dans  le  chapitre 
m^'n  ,  au  titre  de  (le^ione:  on  «ntend 
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dans  Ic3  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
Nous  avons  fuivi  dans  cet  ouvrao-e 
cette  dernière  forme  de  citation,  comme 
la  plus  courte  &  mê.ne  la  plus  ordi- 
naire. 

Exemples    des    D£cr£tales. 

Cap.  cum  contingAt  ,  ë,  ê,  ou  extra 
de  jure  jurando.  C'eft  le  chapitre  28. 
du  titre  24.  du  livre  deux  des  Dé- 
erétales. 

^  Cap  28.  dejttre  jurand.  apud  Gregor. 
c'eft  encore  le  même  chapitre. 

Nous    devons  obferver  touchant  les 
citations   des  Décrétales  que  l'on  trouve 
particulièrement  dans  cette  coUedion  , 
ces  mots  infra  ,  in  parte  decîfa  ;  ce  qui 
demande    quelque    explication.      Nous 
difons   fous    le  mot   Droit   Canon,  que 
Pi.aimond  de  Pennaforc  ,   en    vertu   du 
pouvoir     que  lui  donna  Grégoire  IX. 
retrancha    tour  ce  qui  lui  parut  inutile 
dans  les   Décrétales  dont  il    étoit  char- 
gé de  faire   la  Colledion.  Ce    retran- 
chement   tomba   particulièrement     fur 
Pexpofition  des  faits  ;    Raimond    crue 
iiiffilanc  de  rapporter  les  décifions  ,  & 
de  marquer  par    ce   mot    infrk ,    qu'il 
inanque  quelque    chofe   au    chapitre  , 
c'eft-à-dire  ,  ce  qui  fuit ,  &  qu'on  peuc 
le  chercher  dans  l'original. 

Mais   comme  ce  qui    pirut    inutile 
à  Pennafort  a    été  reconnu  d'une   con- 
noiifance  trcs-nécelTaire  ,    quand  ce  ne 
feroic  que  les   circonftances  des  cas  qui 
fervent    à   mieux  faire  l'explication    de 
h  décrétale  ,  les  Savanes  ont  été  jufqu'à 
U  fource  ,    jufques  à  ces  originaux  ovi 
Pennafort    avoit   puifé ,  &  lorfqu'ils   y 
ont  recoiinu  quelque  chofe  de  tant   foit 
peu  important  ,   lis  n'ont  pas  fait  diffi- 
culté   de    les  alléguer  fous  le  nom  du 
Chapitre  &;  de  la  Décrétale  même  donc 
ils    vouloient    fè  fervir  ;    ils    ont    feu- 
lement obfervé  pour  n'être  pas  accufçs 
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d'impoiiure  par  ceux  qui  n'onc  que  la 
Coiledion  de  Grégoire  IX.  de  jc^indre 
à  leur  citation  ces  mots,  in  parte  deçifa, 
en  la  partie  retranchée;  ce  qui  iigni- 
fie  clairement  que  ce  qu*ils  alleguenc 
eil  dans  la  partie  de  la  Dec  réi  a  le  , 
qu'il  a  plu  au  Compilateur  de  retranclie'% 
V.  Droit  C(tmr2. 

5^.  Pour  les  ciranons  du  Sexte  ,  ore 
ufe  des  mêmes  marques  &abbréviâtions 
que  pour  celles  des  Décrétales  ;  on 
obTerve  feulement  pour  marquer  la 
Colledion  qui  eil  ditTorente  de  l'autre, 
d'ajouter  ces  mots  in  Sexto  ou  in  6'-'.  eu 
lihïo  Sexto  ;  ou  enftn  apad  Bon/facium  , 
Auteur  du  Sexte. 

4®.  On  en  fait  autant  pour  les  ci- 
tations des  Clémentines  <5c  des,  Extrava- 
gantes ,  c'eft-k-dire  ,  qu'en  citant  les 
chaoitres  &  les  titres  comme  ceux  des 
Décrétales  pour  marquer  l'efpece  de  la 
Collection,  en  ajouiQ ,  in  Clementinis , 
dans  les  Clémentines  :  in  Extrava^an- 
t'ibus  Joann.  XXÎL  dans  les  Extravagan- 
tes Jean  XXli.  In  Extravagamibus  com- 
wpimbpts  ou  in  commpimbpts  ,  dans  les 
Extravagantes  communes  :  quand  on 
ne  cite  que  le  mot  Extravagante  corn- 
me  cela  arrive  iouvent  ,  même  dans  ce 
Livre  ,  on  entend  une  Extravagante  de 
}ean  XXIL 

Exemples    du    Sexte. 

Ciîf-  captent  es  ,  eu  cap.  i6.de  eleB.  (^ 
gleEt  potefi.  in  6".  ou  l'ihro  Sexto:  chapitre, 
capientes ,  ou  chapitre  feize  du  titre  6. 
du  iiv.  I.  delà  Colledion  du  Sexte. 

Cap.  Roma  Ecclefta.  ou  cap.  i.  verf.  ou 
^.  OJficiales  de  Offic.  erdinarii  ,  apud 
Bontfacium  :  Chapitre  Romana  Ecclejïa  , 
ou  chapitre  premier,  verfet  ou  para- 
graphe Offtciales  ,  ou  lur  la  fin  ,  au  titre 
35,  du  livre  premier  du  Sexte. 

Exemples  des  Clémentines. 

Cap.  apidhor i  ou  ça^.  j.  ou  enfin,  cAp. 
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auditsr  3.  de  refcriftis  in  Clen^snt.  Cha--- 
pitre  audit er  croiheme  du  titre  deux  du 
liv.  premier  des  Clémentines. 

Clementin.  unie,  ah  Ecclejîa  de  refiit. 
in  integr.  Clémentine  unique  au  titre 
z.  du  livre  premier  des  Clémentines. 

Exemples    des    Extravagantes. 

Extravag.  Joann.  XX II.  unie»  cum 
md  facra  fan^&  ,  de  fententia  excommu^ 
mcationis  ,  fujpenfionis  ç^  interdiïïi.  Ex- 
travagante de  Jean  XXll  unique  au 
au  titre   1^.  de  ceite  Colleélion. 

Cap.  cum  nonnulU  il.  de  Prdbend.  (^ 
dtfnitat.  in  Extravaç-an.  commun,  cha- 
pure  cum  nonnnlU  onze,  du  titre  deux 
du  livre  trois  des  Extravagantes  com- 
munes. 

Extravagant,  commun.  ncnnullA  dff 
Prétbcnd.  c'ell  le  même  chapitre. 

Pour  donner  plus  de  comir.odité  au 
Ledeur ,  nous  ne  craindrons  pas  de 
répéter  quelques-unes  des  citations  que 
nous  venons  d'expoler  ,  en  lui  fournii- 
lànc  ici  ,  par  ordre  alphabétique^ 
la  lifte  de  celles  dont  la  eonnoifïance 
lui  eil  indilpenlablement  néceiTairepour 
entendre  les  Livres  de  Droit  Civil  & 
Canonique. 

Ap.  Bon.  apud  Bonifacium  :  dans  le 
Sexte  j  oii  iorit  les  Conltitutions  de  Bo- 
niffice  VIU. 

Ap.  Greg.  apud  Gregonum  :  dans 
les  Livres  des  Décrétales  de  Grégoi- 
re IX. 

Ap.  Juftin.  apud  Jujlmianum  :  dans 
les  Inliitutes  de  Juihnien. 

Arg.^  oft  ar.  argument»  :  par  un  argu- 
ment tiré  de  relie  Loi  eu  de  tel  Canon.' 

Art.  article. 

Auth.  Arjhentica  :Àans  l'Authen- 
tique ;  c'ett-à-dire  ,  dans  le  fommaire  de 
quelque  nouvelle  Conflit ution  d'Etu- 
pereur,  iniérée  dans  le  Code  iuus-tet 
ou  tel  titre^ 
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C.  ou  Can.  Canone  :  dans  le  Canon  ; 
c'eli-à-dire  ,  dans  tel  chapitre,  ou  ar- 
ticle du  Décret  de  Gratien  ,  ou  de 
quelque    Concile. 

Cip.  caphe  Gfi  capitula  :  dans  le  Cha- 
pitre du  titre  des  Décré:ales ,  ou  de 
quelque  nouvelle  Conftitucion  que  l'on 
cire  ,  ou  de  quelque  autre  Livre  hors 
du  Droit. 

Cau.  causa  :  à^V'S  la  caufe:  c'e{l-à- 
dire,  dans  une  leftion  de  la  féconde 
partie  du    Décret  de  Gratien. 

Clem.  Clewentina  :  dans  une  Confli- 
tution  de  Clément  V.  dans  le  chap.  tel 
ou  tel,  des  Clémentinef. 

C.  oft  Cod.  Codice  :  au  Code  de 
Juftinien. 

C.  Theod.  Codice  Théodojîano  :  au 
Code  de  l'Empereur  ïhéodole  le 
jeune. 

Col.  Coïptmna  :  dans  la  colomne  2. 
ou  5.  d'une  page  de  quelqu'Interpretc 
que  l'on  cite. 

Coll.  Collatione:  dans  la  Collation  , 
ou  Conférence ,  telle  ou  telle  ,  des 
nouvelles   Conilitufions  de  Juflinien. 

Cz  OH  c.  con.  contra:  contre:  c'efh 
ordinairement  pour  marquer  un  argu- 
ment contraire  à  quelque   propofition. 

De  Conf  eu,  de  C.  fccr.  de  Confecra- 
tl»ne  :  dans  le  Traité  de  la  Conlécration, 
troifieme   partie  du  Décret. 

De  Pcen.  c«  dePœnir.  de  Fœnitemia: 
darw  le  Traité  de  la  Pénitence  au  Dé- 
cret ,  cauf  99.  quefl.  ^. 

D.  diEio  ou  d'îd:â  ou  cit.  cité  ou  ci- 
tée  auparavant 

D.  Bigcfiis  :  au  Digefte. 

D.  OK  dift,  diftinÙione  :  dans  telle 
cliflindion  du  Décret  de  Gratien,  ou 
du  Livre  des  Sentences  de  Pierre  Lom- 
bard. 

E.  c-c^  qu.  eadem  cau  fa  ^  ijuejlio- 
ne  :  dans  la  même  qucftion  de  la  mê- 
me caufe  ,  dont  il  a  été  déjà   parlé. 

£ad.  diji,  dans  la  même  diftindion,- 
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E   ofi'eod.  ecdem:  au  même   titre. 

E  ou  ex.  ou  extr.  extra  :  c'efl  à-dire  , 
dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
première  Collcdion  ho/s  du  Décret  de 
Gratien. 

Exrrav.  Joan.  XXÏI.  Extravagante 
Joannis  XXII.  ou  .corn,  dans  telle,  ou 
telle  ConiUtuticn  Extravag.  de  Jean 
XXII.  ou  coiï;mune. 

h.  finali  ,  final: Si  fine  :  dernier  cm 
dernière  ,  à  la,  f  n. 

fi.  OH  T.  PandsUis  feu  Digejfis  Juftinia- 
ni  :  aux  Pandedes  ou  Digdle  de  l'Em- 
pereur Juflinien. 

Gi.  Glcjfa:  laGlofc,  ou  Notes  ap- 
prouvées (Se  rcçies  lur  Pun  &  l'autre 
Droit. 

H  hic  ,  ici  :  dans  la  même  diflindion, 
queiiion  ,  titre,  ou  chapitre  que  l'on 
explique. 

H.  tit.    hoctittdo:  dans  ce    titre. 

Ihi  ,  oii  l'on  voit ,  comme  s'il  y  avoit 
hbi    dicitur. 

ibidem  :  au  même    lieu. 

1.   ou   irfra  :    plus    bas. 

J.  G\.Ju7îHâ  Qlojfâ-Ad,  Glofe  jointe 
au   Texte  cité. 

In  Auth.  coll.  I.  in  Authentico  i  col^ 
latione  i.  dans  les  novelles  de  JulH- 
nien  ,  fedion  ou   partie  première. 

In  Extr.  comm.  in  extravagantibus 
fommumhus:  d.ins  les  Conftitutions  ou 
Décrétales ,  qu'on  appelle  extravagan- 
tes   communes. 

In  f    in    fi;ie  :    à  la   fin  du  chap.  §. 

In  p.  dcc.  in  parte  decifa  ;  dans  la 
partie  retranchée  de  la  Décrétale  que 
l'on   cite. 

In  pr.  in  principio  ,  in  proœm.  ou 
proœmio  :  au  commencement  ,  à  l'entrée 
&  avant  le  premier  paragraphe  d'une 
Loi ,  ou  avant  le  premier  Canon  d'une 
dii'lindion  ,  ou  queftion ,  ou  dans  lét 
préface  j   in  prcœmio. 

In  f  pr.  in  fins  principii  :  fur  la  fiî# 
de  cette  entrée   ou  préambule. 


sî^      .    en  ciT 

inft.   înfl'ttatiomhns  :    dans  les  Inflî-  fon  titre  qne   fon  véricabîe    nom  ;    otî 

itures  de  Juitmien.  l'appelle   Archidiaconus  y    &  on    le  ci- 

In     lum.   in  fumma,  :    dans   le    fom-  te  ordinairemenc    avec    cette    abrévia- 

îTiaire ,   qui  e£t   au  commencemenr.    Il  tion  Archid. 

i"e  prend  pour  le  préambule  des  diftinc-  Le    fécond   de    ces    Commentateurs 

cions.  eft  Jean-Anroine  de   St.  George  ,   Pré- 

In  6.   OH   in  VI.   in  Sexto  :    dan?  le  vôc  de    l'Eglife    de   Milan    &    depuis 

Livre  des   Décrétales ,    recueillies    par  Cardinal.  On  le   connoît  par    le   nom 

Boniface   Vlll.    qui  eft  après    les  cinq  de    fa   première    Dignité,    PrApo/jtus, 

Livres  de  Grégoire   IX.  quoiqu'il    aie    été  auflî  appelle  le  Car- 

L.    Lej^e  :  dans    la    Loi,    telle.  dinal  de  Plaifance  ou  d'Alexandrin. 

Li  0it  iib.  libro  :  au  livre  1.2.  Le  troifieme  eft  Henri  de  Suk  ,  Car- 

Li.   6.  OH  iib.  VL  libro  Sexto  :    dans  dinal  ,    Evêque  d'Oilie  ,   appelle    pour 

îe  Sexte.  cette  raifon    Hoftienjts  ,  cité  &    connu 

Loc.    cit.  ou  loco  c/V<ï/-<?  :  en  l'endroit  fous  ce  nom    dans  les  Livres, 

jçité.  Enfin  ,   le  quatrième  eft  Nicolas  de 

Nov,  Novell  a  :  dans  la  Novelle  i.  2.  Tudefchis  ,  Abbé  en  Sicile  ,  Archevê- 

Pr.  principium  :   commencement  d'un  que  de  Palerme  ;  on  le  cite  tantôt  fous 

Titre  ou    d'une  Loi  avant  le    premier  le   premier  de  ces  titres ,     tantôt  fous 

paragraphe.  l'autre,     c'eft-à-dire,    qu'on    l'appelle 

Q..  epi   quœft.  oh  qu .    qu&jïione  :  dans  Ahbas    Siculus  ,    &   PamrmhariHs  ,    & 

telle  queftion ,   de  telle  caulé.  qu'on    le     contente     iouvent     d'écrire 

Se.  ou  icW.  fcilicet  :  à   favoir.  Abbas  ^  quelquefois  même  ^^^.  fimole- 

So\.  folve  Q\x  folutio  :  réponfe  à  l'ob-  ment,  mais   plus  ordinairement  Panor- 

îeûion.  mitauHs    ou   Pamrm.     &    en     françois 

Su.  ou  fmnmn  :    le   fommaire   d'une  Panorme. 

diftindion  ,    ou     queftion  :     ou     bien  On  cite  auflî  plufieurs  autres  Cano- 

i'âbrégé   d'une  Loi   ou    d'un  Chapitre,  niftes  fameux  ,  par  des  abréviations  que 

T.  o{i  tit.  titubis  ,  titido  :   titre.  l'on  trouve  trop  fouvent  dans   les    Li- 

V.  ou   î^f.   verficulé  :  au  verfer  j  c'eft  vres    de    Droit     Canonique;   pour    ne 

{une  partie  d'un  paragraphe  ,    ou    d'un  pas    les    rappeller  ici  ,  on  voit     donc 

jCanon.  Ber.  pour    Bernard;    Fine,    pour    Fin- 

Ult-,    ultimo  ,    HÎiimâ:     dernier     ou  cent  \    T^nc.  v>om   Tancreàe  y  G.   F.  Go- 

dernière  Loi,    C^non  ,§.  thof.  pour   Godefroi  y    Jean,    pour  Jean^ 

§'j5>4r^^^r^j!7^<?;  au  paragraphe  :  c'eft-à-  André \  Dy.    pour  Dynus  ;    Félin,    pour 

^îre,  article    ou    membre  d'une  Loi,  Felinus  ;    ou  Félin    en  François  ;  Cwr^/- 

d'un  cb.apitre  ,  &  d'une  diftindion  ,   ou  nnlis  antiqua  jpouv  Jean  le  Moine  ;  Cardi- 

^queftion  du  Décret.  nalis  tout  court  ,  pour  le  Cardinal  Z4- 

l^om  ,ne  devons  pas  omettre  la  ma-  barella  ;  Spéculât,  ou  SpécuUteHr  ,    pour 

ïiiere   de    citer   quatre    fameux    Com-  Guillaume  Durand ,  furnommé  le  Spe'eu- 

jnencateurs   du    Droit  Canonique ,   qui  Uteur  ,  Jnnoç.  pour  te  Pape  Innocent   /K 

étant   les  plus    anciens    &  les  plus  im-  fameux  Canonifte  &    Jurifconfulte, 

portants  ,    Ipnç   cirés  par  tQus    les  Ca-  CITE  ,  Civitas  ,  eft  le  nom  que  l'on 

^    inoniftes   qui   ont  écrit   après    eux.    Lç  donne   aux  anciennes    villes,   ou  à    la 

jM-enjier  eft    Guy  de    Baïf ,    Aichidia-  partie    des  grandes  villes    qui     fft    la 

jpjre    de  Cologne  •   on  ^  plutôt  conf^rvé  plus  ancienne.  Quelques-uns  prétendent 
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ms  t'on  ne  donnoic  ee  ram  qu'aux 
■filles  Epiicopiiies  ;  ce  qui  pnurroic 
être  jurttfié  par  la  pratique  de  la 
Ghancelleiie  de  Home,  V.  faille  ,  & 
Lauriere  l'ur  le  2'.  volume  des  Ord. 
pae:.  78. 

CISTEAUX.        \  V.  Chapitres,  Or- 

CLAIRVAUX.  5  dres  Religieux  , 
Kel/^ieux  ,   Moine. 

CLANDESTIN  ,  Clandestinité. 
Or  donne  en  général  le  nom  de  Clan- 
deflln  à  ce  qui  le  faic  fecrétement  & 
concre  la  défenfe  d'une  Loi.  Clandef- 
unité,  c'efl  ce  qui  rend  une  choie  clan- 
deftme  ,  le  défaut  de  folemnicés.  Ainfi 
un  miriage  eft  clandeilin  ,  quand  il 
eft  faic  fans  publication  de  Bans,  & 
hors  la  piéfence  du  propre  Curé.  La 
clandeftinité  vient  en  ce  cas  du  défaut 
de  ces  formalités ,  dont  on  a  fait  un 
empêchement  dirimant  de  mariage. 
Nous  allons  en  parler  dans  l'article 
iuivant.  Glof.  in  princ,  tit.  de  fhonf  eland, 
V.  Fiançailles. 

S,  I.  Mariage  Clandestin.  On 
vient  de,  voir  ce  que  c'efl  qu'un  ma- 
riage clandeflin  ;  dans  l'u  fage,  on 
confond  louvent  ibus  ce  nom  ,  le  ma- 
riage Gontraâ;é  en  préfence  du  Curé , 
mais  fans  publication  de  bins  ^  avec 
celui  qui  eil  contraâ;é  hors  de  la  pré- 
fence du  Curé  &  fans  publication  de 
bans  tout  à  la  fois:  ce  dernier  efl  pro- 
prement le  mariage  clandeftm  ,  réprou^ 
vé  par  le  Concile  de  Trente ,  &  donc 
nous  allons  parler  :  Paurre  eft  celui 
donc  nous  parlons  fous  le  mot  Bun. 
Les  exemples  des  uns  &  des  autres 
dont  aujourd'hui  aflez  rares ,  au  moyen 
des  LoixT  rigoureufes ,  qu'on  a  faites 
pour  les   empêcher. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Paris ,. 
tom.  9.  liv.  4,  Qox\Ç.  i.  après  avoir 
prouvé  par  des  monuments  authenti- 
ques ,  la  Tradition  de  l'Eglife  touchdnc 
^'uiage  &  U  séceilité  de  la   bénédic- 
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tîon  des  Prêtres  dans  les  mariages  y 
dit  :  qi.ie  la  Diicipîîne  de  l'Egiile  Li- 
tine  ctiangea  dansle*ÎILlL  ficcle  ,  ver» 
le  temps  de  Grégoire  L>k.  &:  qu'elle  ne; 
regarda  plus  les  rnaiiages  iciandeftins 
que  comme  illicites  juiqu'au  Concile 
de  Trente ,  qai  lie  un  empêchement 
dinmanc  du  défaut  de  prcli^nce  du. 
pmpre  Curé  &  de  deux  ou  troij 
témoins. 

Alexandre  III.  Innocent  III.  Honoré 
III.  auquel  Grégoire  IX.  fuccéda  ,- 
croyoienc  que  le  mariage  conhftoic 
feulement  dans  le  libre  &  mutuel  con- 
fenremenc  des  parties  qui  contra ftenc  ;. 
à'oix  l'on  concluoit  ,  que  ce  mutuel 
&  libre  confenrement  ,  fe  trouvanc 
enrr'eîles  ,  indépendamment  de  touc 
autre  Aâe ,  le  mariage  étoit  valide^ 
Les  Décrétalcs  de  ces  Papeà  ,  qui^ 
a'vec  cette  opinion  ,  rcgardoient  tou- 
jours les  mariages  clandeftins  comme 
illicites  ,  font  inférées  ,  au  titre  de  foon^ 
fdib,  ^  matrim.  où  l'on  voie  certe 
décifion  :  que  les  fiançailles  ,  fuivies 
de  l'aftion  qui  eft  permife  aux  ma- 
riés ,  devenoient  un  léoritime  mariaorei. 
Il  '     j       •  .  ^    .  b  '^ 

appelle    depuis    matrimommn  ratum  ^' 

py&fumptptm  :  wandamus  cjnatenns  ft  in- 
veneris  ,  qmd  primam  po(i  fidem  prxfti- 
tam  cognoverit  ,  ipfum  cum  ea  facias  re^ 
manere.   C-  ventens  de  fponf. 

Ce  fut  au  Concile  de  Trente  que  x 
l'Eglife  reconnut  qu'il  y  avoit  de  très- 
grands  inconvénients  à  tolérer  les  ma- 
riages clandeftms  ;  chacun  peut  les  con- 
cevoir ;  des  hrunmes  mariés  en  fecrer ,. 
fs  remarioient  en  public  ,  ii  faifoienc 
Prêtres  ;  les  empêchements  ne  pou- 
voieni  être  découverts;  enfin  plulieurs 
autres  abus  ,  qui  portèrent  le  Con- 
cile à  établir  pour  un  empêchemenc 
diriuunt,  le  d-efaut  de  la  préfence  du 
Cuié  .?c  de  deux  ou  crois  témoins.  Se^. 
2j^.c^p.  i.  de  réf.  matrim. 

„  Qiidnc  à  ceux  qui  entreprendroien^^ 
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,\  de  cantrafter  maiiage  autrement 
„  qu'en  préiencc  du  Curé  ,  ou  de 
„  quclqu'autrc  Prên-e  ,  avec  per- 
„  mifilon  dudic  Curé,  ou  de  l'Ov- 
„  dinairc  ,  ce  avec  deux  ou  trois 
„  rémoins ,  le  Saine  Concîie  les  rend 
„-abfolumenr  inhabiles  à  contraiker  de 
„  la  forte  ;  o:  ordonne  que  tels  contrats 
„  foient  nuls  &  invalides  ,  comme 
„  par  le  préfenc  Décret,  il  les  calTc  d; 
„  les  rend   nuls. 

„  Veut  &  ordonne  aulTi  que  le  Curé, 
ou  autre  Prêtre  ,  qui  aura  été  préfenc 
',  à  tels  Contrats  avec  un  moindre  nom- 
„  bre  de  témoins  qu'il  n'eft  prefcrit;  & 
les  témoins  qui  auront  alfille  ,  ians 
le  Curé ,  ou  quelque  autre  Prêtre  , 
Il  enf^inble  les  parties  contradantes  , 
„.  foienc  févéremenc  punies ,  a  la 
„   difcrétion   de  l'Ordinaire. 

„  Exhorte  de  plus  le  lainc  Concile 
3,  l'époux  &  l'époufc  de  point  demeu- 
„  rer  enfemble  ,  dans  la  mêmemaifon  , 
„  avant  la  bénédiaion  du  Prêtre  qui 
,,  doit  être  reçue  dans  l'Eglife  ;  ordonne 
que  ladite  bénédidion  fera  donnée 
par  le  propre  Curé  ;  &  que  nul  autre 
l  que  ledit  Curé  ou  l'Ordinaire,  ne 
,  pourra  accorder  à  un  autre  Prêtre 
„  la  permifiion  de  la  donner  ,  non- 
„  obflanc  tout  privilège  ,  &  toute 
„  coutume  ,  même  ,  de  temps  imme- 
„  moriaî  ,  qu'on  doit  nommer  un 
abus  ,     plutôt      qu'un    ufage     legi" 
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„  Que  fi  quelque  Curé,  ou  autre 
„,  Prêtre,  foit  Régulier  ou  Séculier, 
,1  étoit  allez  ofé  ,  pour  marier  ,  ou 
„  bénir  des  iiancés  d'une  autre  ParoifTe, 
„  fans  la  permifiion  de  leur  Curé,  quand 
„  il  allé^rueroit  pour  cela  un  Privilège 
„  particulier,  ou  une  Podéifion  de  temps 
„  immémorial  ,  il  demeurera  de  droit 
„  même  fufpens  jufqu'à  ce  qu'il  foie 
,  ablous  par   rOrdiaaire  du  Curé  qui 

dévoie  être  préfeat  au  Mariage  ,   ou 


i 
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,,  duquel  la     bènediélion  devoît    être 
»  prifé. 

Voici  les  relaies 'que  les  Canonises 
ont  crablii-'s  en  îtiite  de  ce  13é;:ret.  D'a- 
bord par  rapport,  à  la  nécelTité  de  la 
préience  du  Curé,  ils  difent  que  roue 
Prêtre  pourvu  ,  &  en  exercice  public 
d'une  Cure  peut  bénir  légitimement  ua 
mariage  ,  qu'il  le  peut  ,  quand  même 
il  feroit  fufpens,  interdit,  excommu- 
nié ,  irréguiier  ,  hérétique  ou  fchifma- 
tique  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  dépouillé  de 
fon  titre  par  une  dépofition  ,  en  forme, 
juiqu'alors  il  eft  toujours  Cu:é  ,  parce 
qu'il  ell  en  pofielTion  de  fon  l>énénce  , 
comme  tel  ,  il  peut  donc  faire  vali- 
demenc  toutes  les  fondions  de  la 
Cure. 

Sans  efl  ut  r émane at  proprius  Parrochasy 
ad  hoc  ut  habsat  in  confequentiam  Q  td 
q.fi$d  Jlhi  Lex  concedït  ,  ^  ^^^  P^^  fi^p 
penjionem  dcfinit  effe  Parrochas  ,  nam  a 
Jtftfvcnjïs  ^Hibtis  adminifiratio  interdic/- 
tur ,  potefias  non  anfertur.  Fagnan , 
in  cap.  Litter£  ,  de  matrim.  contYAh.  ç-rCo 
Navar.  Conf.  ^.  cap.  8.  de  clandefi,  def- 
ponf.Sylv.  in  fuppl.  c.  45.  art.  ^.  q.  7, 
Ste.  Beuve  ,   tom.  i.  cap.  64. 

Fagnan  ,  in  cap.  quoniam  de  Confiitu- 
îionibiis  y  dit  qu'on  croit  à  Rome  qu'il 
n'eft  pas  néceifaire  que  le  Curé  foie 
Prêtre  pour  rendre  par  fa  préience  un 
mariage  valide;  Sylvius,  in  fup.  c.  4^. 
an.  I.  q.  7.  prétend  qu'il  faut  que  le 
Curé  foit  Prêtre,  parce  que  ,  dit-il , 
quand  le  Concile  veut  que  celui  que 
commet  le  Curé  pour  bénir  un  ma- 
riage, foit  Prêtre,  il  eft  cenfé  vou- 
loir que  le  Curé  lui-même  foie  revêtu 
du  même  caradere. 

Le  Concile ,  par  les  mots  prdfente 
Tarrocho  ,  entend  le  Curé  des  parties  , 
ou  au  moins  de  l'une  des  deux ,  &  non 
le  Curé  du  lieu  où  fe  fait  le  mariage. 
Navarre ,  Conf  liv.  4.  de  cland.  defp. 
Conc   4.  Fagnan  ,   in  cap.  qttod    vobis 

effd» 
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ei}d.^^a\-cr\t  qu'on  eflime  k  Kome  ,  que  Réguliers  qui  tombent:  dans  cène  con- 

quand    les    parties    concriilantes    ionc  travencion:  exco?r,mHiiicanonis  incHrrani: 

fie  deux  Paroiffes,  l'un  des  deux  Curés,  fentemiam  ipfo  facto  ,  per  fedem  yîpoflo- • 

fc^it  que  ce  loic    celui    de    l'époux   ou  licam   duntaxat  abfolvendi.    Clem.    }.  de 

de   l'epoufe ,  fuffic  pour   marier  même  privH-  N-iva.r.   Coni.    liv.  ^.  de  Conflit. 

indépendamment  de  l'autre  ,  parce  que,  c.  ïo. 

pi  le  Concile  de  Latran  ,  ni  le  Concile  Un  mariage  qui  eftbéni  par  un  Curé, 

de    Trente,  n'ont  pas   dit,  au  lujet  de  fur    l'alTurance  que    lui   donnent   faul- 

la  célébration     d'un    mariage,  qu'elle  iément  les  parties    qui    le   contractent, 

doit  ié  faire    en    préfence    des   Curés,  qu'elles    fint    de  fa    Paroiffe,  cfl  nui. 

fr,efentihns    Parroehis  ,     mais   du    Curé  Confér.  de  ?av'\s  ,  hc.  cil.  'p.  2^^. 

farrocho  ;    ce   qui  n'exclut   pas    la   né-  il   ell;  du    devoir  dçs  Evêques ,    dit 

celfité  de  la  publication  des  bans  dans  Alexandre   III.  de  ne  pas    laiffer  vivre 

les  deux  ParoiiTes.  V.    Bans  ,   Domicile,  tranquillement     comme    mariés    deux 

Les  mêmes  Auteurs  ,    Isc.  cit.  difenc  perlbnnes    qui   ne  le    font    pas    légiti- 

qu'un  Curé  peut  validement   marier  lés  mement  ;    par  exemple ,  ceux    qui    ont 

Faroilfiens  hors  de  fa  Paroiffe ,  du  Dio-  reçu     la     bénédidion     nuptiale     d'un 

cefe  même  ,  fans  en  prendre  le  pouvoir  Prêtre   qui  n'en  avoir  pas  le  pouvoir, 

ou  la  permiffion   du  Curé  ou    de  l'Or-  ou  qui    ne  l'ont  reçue  d'aucun  Prêtre  : 

xiinaire  du  lieu  où  il  voudroic  bénir  le  Ttii  o^cii  intereji. 

mariage.  Fagnan  ,   in  cap.  Lirtera   cfua  de  ma- 

Le  Concile  de  Trente,  défend  comme  trimon.  ^c.  n.    \6.  17.   foucient    que  le 

,on  a   vu  ,  à  tout   autre    Prêtre    qu'au  Curé  &    même    ion  Vicaire  peut    ma- 

-Curé  des  parties  ,  de  bénir  leur  maria-  rier  un  de  fes  Paroilîîens ,  &  commet- 

ge  fous   peine    de   fufpenfe ,    encourue  tre    un    Prêtre    pour     les     mariages  , 

par    le    fcul    fait,    &    qui    ne  pourra  quand    même    fon  Evêque    lui    auroic 

être    levée  que   par   l'Evêque  du  Curé  défendu  de    le  faire,    &  jI   allure  que 

.qui  devoit  célébrer   le  mariage.  Avant  cela    a    éi:é    ainfi  décidé   à    Rome.    Le 

ce  Concile  ,  la  luipcnfe   qui   écoir  or-  même   Auteur  ,   m  cap.   quod  nohis  ,  dg 

.damnée    par     le  Concile    de    Latran ,  defponf.   dit    que  le    Vicaire   du    Curé 

ji'étoit  pas  encourue  par    le  feul  fait  ;  peut   commettre    un  Prêtre    pour  ma- 

iil  falloir  que   l'Evêque   l'ordonnât;  la  rier    des    perfonnes    dans    l'étendue  de 

fufpenfe   n'étoit  même  que  pour   trois  fa   Parcifle,    fi   le  Curé    ne    s'eft    pas 

ans.  D-puis    le     Concile    de    Trente ,  réfervé    ce    droit.  Mais   celui  qui    eft 

elle  dure   autant    qu'il    plait    à   l'Eve-  ainfi  commis  doit  être  Prêtre  ,&  avoii* 

que  ;  mais  elle  ne  s'entend  que  des  fonc-  fa  commifTion  ou  permilîîon  par   écrit, 

lions  ab  officioySz  non  de  la  privation  générale  ou  fpéciale.  Fagnan  ,  in  di^^ 

du     bénéhce  ,  à   beneficio:    ce  font   les  cap.  (^md  nvbis  y  ajoute  que    la  permil- 

termes  du  Concile    de  Latran,  confi-  fion    tacire  ,  interprétative  ou  de  tolé- 

gnés  in  cap.  cum  inhibitio  y  de  cUndcfl.  rance  ,  ne  fufiiroit    pas.  Ces  règles  fonc 

fponf.   où  il  efl  dit  que    l'Evêque    peut  fondées  fur  ee  que  le  Concile  de  Tren- 

punir   ces     Prêtres    de    plus     grandes  te  dit  qu^in  autre  Prêtre  que  le  Curé 

peines  ,  s'il  y   échet  :    Gravias    pptnien-  ne  pourra   bénir  aucun  mariage   fans  la 

dus  y  fi  culpA  cjualitas  pofialaret '■,  ce  qui  permiifion  dudit  Curé,    ou  de  l'Ordi* 

â     lieu    même    depuis   le  Concile    de  naire  ;  il  s'en  enfuit  auifi  que  l'Ordina^'ire 

Xre.nce.   Clément  V.   excommunie    les  lui-même  peut  bénir  un  mariage  com- 

Tome  I.  V  V  y 
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ixiQ  il  peut  commettre    un  Prêtre  pour 
le   faire,    ôc    cela  à  Tinfu,   &  malgré 
le    Guré  des    parues  ,  parce  que  lOr- 
dinaire   qui  eft    le    premier     Curé    de 
tout  le     Diocefe ,    comme    difent     les 
Auteurs ,    eft  renfermé  dans  les  termes 
du    Concile  prdfente  Parrocho  ,  &  l'ula- 
ge  n'en    interprète    pas    autrement    la 
fignification  ;     mais     ce    privilège    ne 
s'étend  pas  aux    Ordinaires  inférieurs  à 
lEvêque.  Fagnan  ,   /«  C.  cum  inhib'ttio 
de  cUnd.   dejponf  prouve  par  l'autorité 
dé  plufieurs  Canoniales  &   par  de  bon- 
nes railbns  ,  que  quoique  régulièrement 
ceux  qui  ont  Jurildiûion  comime  Epif- 
copale  ,    peuvent    dans   leurs  diftriéts , 
ce  que  peuvent   les  Evêques  dans  leurs 
Dioceles   Qv.  Jur'îfdiBiorJi^  le  Concile 
de  Trente  n'a  entendu    parler    ici  que 
de    l'Evêque     en    fe    fervant  du    mot 
à' Ordinaire.  Le  même    Auteur    eflime 
que  le  Grand  Vicaire  eft  compris  dans 
ce    cas  fous  ce  terme ,  fi  l'Evêque   n'a 
pas  limité  à  cet  égard  fa  commiffîon. 
Quand  une  commiflion  de  marier  eft 
adreilée  à   un  Curé ,  fon  Vicaire  pour- 
voit   le  luppléer  ;   mais    il    ne  le  doit 
pas  faire  ,  lùr-tout  quand  le  Curé  n*eft 
pas  hors  de  fa  Paroifte.  Confér.  de  Pa- 
ris, tom.  3.  liv.  4.  Confér.  9.  4. 

Le  Concile  de  Trente  dit  que  les 
mariages  feront  célébrés  en  face  de 
l'Hglife  ,  in  facie  EccltfiA  ;  cela  n'em- 
pêche pas  que  le  Curé  qui  repréfen- 
te  l'Eglife ,  ne  puific  les  bénir  ailleurs, 
fuivant  les  formes  ordinaires  dans  un 
cas  de  convenance  ;  ce  que  l'Evêque 
ne  peut  empêcher  ;  quoique  les  Curés 
doivent  prendre  garde  à  ne  pas  ufer 
trop  fréquemment  de  cette  liberté , 
^ma  fan^ta  res  eji  MAtrimoniHm  ,  ^  fie 
jarMe  tra^andum.  Barboia  ,  de  offic.  (j" 
potefi.  Parroch.  cap.  17.  n.  2(^. 

Ceux  qui  croient  que  le  Curé  n'cft 
pas  le  Miniftre  de  ce  Sacrement ,  diient 
^fil  n'éft   pas   piceflairc  qu'il  y  con- 


C  L  A 

fente  ;  il  fuflfît ,  félon  ces  Auteurs  ,  qne- 
le    mariage  foir  contraété  en  la  prélen- 
ce  ,   &   qu'il    fâche    ou    connoiffe  l'in- 
tention  des  parties.    En    conléquence , 
ces    mêmes   Auteurs  foutiennent ,    que 
fi   deux  perfonnes  furprenoient  un  Curé^ 
&  contraéloient  mariage  devant  lui  en 
préfence  de  deux  ou  trois  témoins  ,  leur 
mariage  feroit  valide ,    parce  qu'il  au- 
roit  eré  contrarié  en  preience  du  Curéj. 
modo  Parrochus   fuerit    adhibirus.  Vig- 
nan  ,  in  c.  cjuod  mbis ,  de  ci  and.  defvonf. 
Cette  dernière  condition  n'eft    pa:j  né- 
ceflaire ,    luivant    Corradus ,    as     d/fp. 
lib.  7.  c.  7.    n.  56.  Navarre  ,  Sylvius  & 
Barbofa  ,  de  offic.  (-r  potefi:.  Parroch.  cap. 
21.  n,    Jo.  Parrochus  ,  ait   ce  dernier, 
validé    ajjïfiit    matrimonio  ,  etiamfi    ad 
alittm  finem  -uocatus  ,   vel   cafn  pr&fens  : 
licet  vi    detentHs  ,  dit    toujours  le  mê- 
me Auteur ,    dummodo  tamen  inteUigat 
confenfftm  contrahentium  ,  licet  etiam  re- 
nuens   ^  dolosè  addhElus  ,  valide  *.fiftfiiti 
dummodo  probe  intelligat  (^    attdiat    con- 
:rahenttHm  verba  ,  nifi   claudevs  aures  af- 
feïïatHS    ejfet    non     intelligere ,    ejuamvis 
ipfe  nulla  verba  proférât.  Conclttdo  igitur, 
prdfentiam  Parrochi   in   matrimoniis  ne^- 
cefiariam   ,  non    tantum   corpeream ,   fed 
etiam     moralem    reqmri   ,     cum    tntel" 
ligemia   (^    advertentia  aSius.  C'eft  -  là 
la   Doélrine  en  général  des  Ultramon- 
tains  ;  elle  eft  uniforme    parmi    eux    à 
peu   de  chofe  près  ;  quelques  Dodeurs 
François  l'ont  foutenue  ,  &  voici    une 
Confulration   de   Sorbonne  ,    donnée  à 
Toccafion    d'un   mariage  à  la  gomine,. 
c'eft-àdire  ,  fait  en    préfence  du  Curé 
&  malgré  lui.   V.  Gomine. 

*'  Le  mariage  dont  il  eft  parlé 
dans  le  Mémoire  ci-joint ,  a  été  illi- 
citement  contradé,  &  ceux  qui  ont 
concouru  à  ce  Contrat,  comme  l'ayant 
conleillé  ,  ôc  y  ayant  affifté  en  quah'. 
té  de  témoins,  lont  très-punifiables  ; 
il  y  a  des  Dioceles  où  ils  auraient  ea^ 
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couru  l*excommunication  tpfo  faBo',  alnfi  que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé 
mais  il  efl;  valide  <5c  indilToluble  ,  Te-  en  cas  pareil.  Délibéré  en  Sorbonne  , 
Ion  le  fentimenc  commun  des  Théo-  le  5.  Janvier  1712.  Habert  ,  de  Pre- 
logiens  qui  fe  divifent  fur  la  queftion  :     celles,  „ 

fi  un  tel   mariage  elt   Sacrement  ;  un         Ceux    qui  croient   que  le  Prêrre  efl 
grand    nombre    étant   pour  l'affirmaci-     le  Miniilre  du   Sacrement ,  (ont    d'un 
ve  ,    parce  que  ,   félon. eux,  les    con-     fenriment  contraire  ;  ils  efliment    que 
tradants  font    les  Miniftres  du  Sacre-     les    mariages    fans   la    bénédidion    da 
ment  ;  &  les  autres   pour  la  négative.     Prêtre  font  abfolument   nuls  ,    &   l*on 
voulant  que  le  Prêire  feul    foit  le  Mi-     verra  ci-deffous  que  les  Parlements  fui- 
niilre    de    ce  Sacrement  ;   mais  les  uns     vent   cette  règle.   Cependast  ,  quant  au 
&  les   autres    fe    réuniiT^nt,    &  difent     for  de  la   confcienee ,   l'Eglife   ne  s'efl 
d'une  commune  voix,  qu*un  tel  maria-     pas  encore  expliquée  fur  la  validité  da 
ge  efl   un  vrai  Contrat  indiffoluble  de     ces  mariages  ,  &    dans  les  Pays  où  les 
la  nature ,  parce  que    rien   ne  manque     l'on  fuir  le  Concile  de  Trente  ,  ces  ma- 
de   ce  qui  efl  néceflaire  &    efTentiel  k     riages  ne  font  pas  cafTes ,  quoique  ceux 
un  véritable  Contrat  ;  les  contradants     qui    les  contrarient  y    foienc  pourfui- 
fonc   perfonnes  légitimes  &    habiles  à     vis    comme    infiaélaires   de  la    Police 
contrader  ;   elles   ont  donné  leur  con-     Eccléfiaflique  ;     on  les   oblige  de  fe 
ientement  mutuel  librement  &  fans  être     préfenter   de  nouveau  à  leur  Curé   ou 
forcées;  la  folemnité    requife    par    le     à  l'Ordinaire,  pour  en  recevoir  la   bé- 
Concile  de  Trente  fous  peine  de  nul-     nédidion  nuptiale  dans  toutes   les  for- 
lité   a   étéoblervée,    le  Contrat  s'cfl     mes  prefcrites  par  le  Rituel. 
palTé  en  préfence  de  deux  témoins ,   âc         Ou  a  demandé  ,  fi   les  Catholiques 
d'un  Prêtre  commis  par  le  propre  Ca-     qui  demeurent    dans    les  Piys   Infidèles 
ré;   les  uns  &  les  autres  ont  fu  ce  qui     ou  Hérétiques ,  peuvent  fe  marier  hors 
fe  palToit    en    leur    préfence.  Il  n'y   a     de  la  préfence  du  propre  Curé ,   ou  au 
rien  contre  la   railon  dans  ce  mariage,     moins  d*un    Miflîonnaire   Apoflolique^ 
par  rapporta   Petfet  du  Contrat ,  mais     Sur  cette  queflion  ,    on    diflingue   les 
feulement    par  rapport  aux    formalités     pays    Infidèles     des  pays    Hérétiques  ; 
prefcrites  &   non  obfervées ,  &  feule-     c*efl.àdire  ,  les   pays   où  la   Religion 
ment    accidentelles  ;    ce  qui    fait  que     Chrétienne     n'efl    nullement    connue  , 
Padion  eil  criminelle  ,  telle  que  feroit     comme  dans    les    Indes  >&   la  Chine  ; 
«elle  d'une   pcrfonne  qui    hors    le  cas     Ç  il  faut  ici  prendre  nos  termes  mora- 
de  néieliité  ,  bapùferoit  fans  obferver     lement ,  ^    des    pays   Hérétiques  ,   où 
les  cérémonies  de  1  Eglife  :  mais  on  ne     elle  n'efl  connue  que  pour  ea    rompre 
pourroit    pas   conclure   de- là     que    le     l'unité;   par  rapport  aux  premiers  ,  on 
bapcème  &  le  mariage  ne   feroient  pas     diflingue   les  nouveaux  convertis   Ido- 
valablement    adminiilrés  :    c'eft    pour-     lâtres  ,    d'avec    les   Catholiques  Voya- 
quoi    rOlficial    ne    doit    pas    pronon-     geurs  &  Mirchaods  qui  s'y    tranfplan- 
cer  dans  cette  caufe  que  le  mariage  efl     tent  ;  les  premiers  peuvent    s'y  mariée 
nul ,  &  qu'il  efl  permis  aux  parties  de     valablement  à  la    mode  de  leur  pays  , 
contrader  avec    d'autres  ,  fi    bon  leur     s'ils    manquent   tout-à-iaii  de  Curés  ou 
femble,  miis  feulement  qu'elles  fe  pré-     de  Prêtres  Miffionnaires  ;  les  autres  ne 
fenteront  devant   leur  Curé ,  pour  re-     le    peuvent   pas.    A    l'égard    des    pays 
C^voir  la.  bénédidion  nuptiale;    c'eft    Hérétiques,  on  diflingue  ceux    où  le 
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Concile  de  Trente  n'a  jamais  été  pu- 
blié ,  comme  l'Angleterre ,  le  Duché 
de  Saxe,  d*avec  ceux  où  il  a  été  publié  : 
les  Citholiques  qui  demeurent  dans  les 
premiers  ,  peuvent  fe  marier  lans  aller 
devant  le  Curé  ou  un  Piètre  ,  parce 
que  les  chofes  y  Tont  demeurées  dans  le 
même  état  où  elles  écoient  auparavant  ; 
il  fuffir,  û  la  Loi  du  pays  l'ordonne, 
qu'ils  fe  préfenicnt  devant  le  M'.giilrac 
pour  la  fureté  de  leurs  mariages  ,  par 
rapport  aux  effets  civils  &  à  la  légiti- 
mation de  leurs  enfiînts. 

Mais  dans  les  p;<ys  où  le  Dicret  du 
Concile  de  Trente  a  été  reçu  ,  comme 
en  Hollande,  cù  les  Miniilres  de  la 
Keligion  Catholique  font  Ibufferts  & 
tolérés  ,  il  ell  bien  permis  ,  &  même 
d'obligation  aux  Catholiques  de  ce 
pays  qui  veulent  Te  marier  ,  d'aller 
devant  le  Magiilrat  pour  la  iureté  des 
effets  civils  ;  mais  ils  ne  peuvent  lé 
marier  validement  qu'en  prélénce  d'un 
Miniftre  Catholique  ,  Curé  ou  Miiïion- 
naire ,  député  à  cet  effet  par  les  Vicaires 
Apoiloliques  de  ces  pays. 

Quant  aux  mariages  des  Hérétiques 
cntr'eux  ,  i'Eglife  ne  les  regarde  pas 
comme  nuls  ,  puifqu'elle  n'oblige  pas 
les  nouveaux  convertis  de  ié  remarier, 
quoique  leur  mariage  ait  été  fait  hors 
ÉÎe  la  préfence  d'un  Paileur  de  l'Egliie , 
ibir  que  le  Concile  ait  été  reçu  ou  non 
dans  les  pays  où  les  Hérétiques  fe  font 
mariés.  Il  faut  voir  fur  ces  décifions  & 
fur  quelques  autres  acceffoires,  les  Con- 
férences de  Paris ,  au  tom.  ^.  '  liv.  4. 
Conf.  1.2.  V.  Empêchement  ,  Diverjité 
de  Religien  ,    Infidèle ,  Protefiant, 

A  l'égard  du  domicile  des  parties  , 
du  nombre  &  de  la  qualité  des  té- 
moins ,  des  publications  de  bans  &  du 
îiégiftre  du  Curé,  V.  Domicile  ,  Ma- 
ri^^e  y  Ban  ,  Régijïre, 

Les  mariages  ckniellins    ont    tou- 
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jours  été  rejettes  en  France  ,  &  par 
l'Eglife  Gallicane ,  &  par  les  Cours 
Souveraines  :  le  relâchement  introduit 
comme  on  a  vu,  vers  le  douzième  fiecle  y 
n'a  jamais  été  fouffert  dans  le  Royaume  ; 
c'efl  ce  que  prouve  l'Auteur  des- 
Conférences  de  Paris  ,  &  ce  que  die 
Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus,  liv.  5- 
ch.  2.  n.  58.  11  ne  faut  donc  pas  erre- 
furpris  fi  le  Concile  de  Trente  eft  fuivi 
exaélemenr  en  France  ,  en  ce  qu'il  éta- 
blit ce  nouvel  empêchement  de  la  clan- 
deltiniré.  Nos  Kois  n*ont  autorifé  au- 
cun point  de  la  Difciplme  de  ce  Con- 
cile, d'une  manière  ii  expreffè  &  même- 
fi  étendue  ;  on  en  peut  juger  par  les- 
différentes  Ordonnances  qui  ont  été" 
rendues  à  ce  fujet.  Voyez  les  M.  du^ 
Clergé,  tom.  5.  P^g*  628.  &  fuiv  . .  „ 
646  .  .  .  690,  .  .  Nous  ne  raporterons 
ici  que  les  difpofitions  de  i'Edir  du  mois 
de  Mars  1697.  &  de  la  Déclaration* 
du  15.  Juin  fuivant  ,  les  deux  Loiît 
principales  du  Fioyaume  ,  fur  la  ma- 
tière de  notre  article.  Nous  les  tranf- 
crirons  ici  tout  au  long  ,  quoique  nous' 
en  rappellions  certaines  ailleurs  ,  parce 
qu'elles  font  liées  les  unes  avec  les- 
autres  ,  &  ont  toutes  le  même  objet 3-, 
qui  eft  d*empêcher  les  mariages  clan- 
deilins. 

Edit  de  Louis  XIV.  dtt  mois  de  Mars- 
1697.  concernant  les  formalités  qui 
doivent  être  ohjervées^  dani  Us  Aia- 
riages. 

,,  LouiS',  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
„  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfcncs  & 
j,  à  venir  ,  Salut,  Les  Saints  Conciles  ayant 
,,  prelcrit  comme  une  des  folemnités  elTentitlles 
,,  au  Sa:crement  de  Mnriage  la  préfence  du  pro- 
,,  pre  Curé  de  ceux  <]ui  contrarient ,  les  Rois 
,-,  nos  prédécelfeurs  ont  autorifé  par  plufiiuss 
,,  Ordonnances  l'exécution  d'un  Règlement  fr 
„  fage,  &  qui  pouvoit  contribuer  auffi  utile- 
,,  ment  à  empêcher  ces  canjon(5lions  malheu- 
,;  reufes  <^ui  troublent  le  repos  ^  &  flctrillcnç 
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„  l'honneur  de  j)!a  .cuu  iamilles  ,  par  des 
,,  alliances  fouvcut  encore  plus  honccufes  par 
j,  la  corruprion  des  mœurs  que  par  l'inégaiicé 
j,  de  la  naiirance.  Mais  comme  nous  voyons  , 
j,  avec  beaucoup  de  déplaifir ,  que  la  juftice 
„  de  ces  Loix  ,  &  le  refpcd  qui  eft  dû  aux 
„  deux  Puiffances  qui  les  ont  faites  ,  n'ont  pas 
,,  été  capables  d'arrêter  la  violence  des  paflîons 
j,  qui  engagent  dans  les  Mariages  de  cette 
j,  nature  ,  &  qu'un  intérêt  fordiie  fait  trou- 
j,  ver  trop  aifémenc  des  témoins  ,  &  même 
,,  des  Prcrrcs  qui  prcftituent  leur  miniftere  , 
,,  auflibien  que  leur  foi  ,  pour  profaner  de 
j,  concert  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la 
,,  Religion  &  dans,  la  fociété  civile  ,  nous 
j,  avons  eftimé  nécellaire  d'établir  plus  ex- 
„  prellément  qu'on  n'avoir  fait  jufqu'à  cette 
j,  heure  ,  la  quaUté  du  domicile  ,  tel  qu'il  eft 
,,  néceilaire  pour  conrrafter  un  Mariage  en 
j,  qualité  d'tiibiiant  d'une  Parallfe  ,  &  de 
,,  pref^:rire  des  peines  dont  la  julle  févérité 
,,  pût  empêcher  à  l'avenir  les  furprifes  ,  que 
,,  de^  1  .rfonnes  fuppofées  &  des  témoins  cot- 
j,  ro  nrus  ont  ofé  faire  pour  la  concelfion  des 
,,  difpenfes  ,  &  pour  la  célébration  des  Ma- 
,,  riages  ,  &  contenir  dans  leur  devoir  les 
„  Curés  &  les  autres  Prêtres  ,  tant  Séculiers 
,,  que  Réguliers  ,  lefquels  oubliant  la  dignité 
,,  &  les  oblicrations  de  leur  caraélere  ,  violent 
„  eux-mêmes  les  règles  que  l'Eglile  leur  a 
,,  prefcrites  ,  &  la  fainteté  d'un  Sacrement  dont 
j,  ils  iont  encore  plus  obligés  d'infpirer  le  ref- 
j,  peéi  par  leurs  exemples  que  par  leurs  pa- 
„  rôles  :  &  comme  nous  avons  été  informés- 
,,  en  même  temps  qu'il  s'étoit  prélenté  quel- 
jj  ques  cas  en  nos  Coûts,  auxquels  n'ayant  pas 
„  été  pourvu  par  les  Ordonnances  qui  ont 
„  été  faites  fur  le  fait  des  Mariages ,  nos 
„  Juges  n'avoient  pas  pu  apporter  les  remèdes 
,,  qu'ils  auroient  elHmé  néceffaires  pour  l'or- 
y,  dre  &  la  police  publique.  A  ces  caules  ,  après 
,,  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibé- 
„  ratisn  en  notre  Confeil  ,  de  l'avis  d'ice- 
„  lui  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
i,  puiiîance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
j,  par  notre  préfent  Edit  ,  ftatué  &  ordonné , 
„  Itatuons  &  ordonnons  ,  vouions  &  nous 
„  plaît. 

„  Article  I,  Qiae  les  difpofitions  desSS. 
,^  Canons  &  les  Ordonnances  des  Rois  nos 
„  ptédéceileurs  ,  concernant  la  célébration  des 
„  Mariages,  &  notamment  celles  qui  regar- 
j,  dent  la  nécertiré  de  la  préfence  du  propre 
,,  Curé  de  ceux  qui  contradent  ,  foient  exade- 
„  ment  obftrvées  ;  &  en  exécution  d'iceux, 
„  défendons  à  tous  Curés  &  Prêtres  ,  tant  Sé- 
P,  cuiiers  q,ue    Réguliers  ,    de  conjoiudie   en 
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„  Mariage  autres  perlonnes  que  ceux  qui  loac 
„  leurs  vrais  &  ordinaires  Paroiffîens  ,  demeu- 
„  rant  aéluellement  &  publiquement  dans 
j,  leurs  Paroilfes,  au  moins  depuis  fix  mois  ,  à 
,,  l'égard  de  ceux  qui  demeuicroient  aupara- 
,,  vant  dans  une  autre  Paroifle  de  la  même 
„  Ville  ,  ou  dans  le  même  Diocefe  i  &  depuis 
,,  un  an  pour  ceux  qui  demeureroicnt  dans 
„  un  autre  Diocefe  ,  li  ce  n'efh  qu'ils  en  aient 
,,  uwe  permiilion  fpécialc  &  par  écrit  du 
,,  Curé  des  Parties  qui  contraétcnt  ,  ou  de 
,,  l'Archevêque  ou  Evéque  Dioccfain. 

,,  II.  Enjoignons  à  cet  cftet  à  tous  Curés  & 
,,  autres  Prctres  qui  doivent  célébrer  des  Ma- 
,,  riages  ,  de  s'iarormer  (oigneufemcnt  avant 
,,  d'en  commencer  les  cérémonies  ,  &  en  pré- 
,,  fencc  de  ceux  qui  y  alliftent  ,  par  le  té- 
,,  moignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi  , 
,,  domicilies  ,  &  qui  fâchent  figner  leurs  noms  , 
j>  s'il  s'en  peut  aifément  trouver  autant  dans  le 
,,  lieu  ou  l'on  célébrera  le  Mariage  ,  du  do- 
,,  micile  ,  aulli  -  bien  que  de  l'âge  &  de  la 
y,  qualité  de  ceux  qui  le  conrraélent  ,  & 
5,  particulièrement  s'ils  font  enfants  de  famille 
7,  ou  en  la  puilfanee  d* autrui  >  afin  d'avoir 
„  en  ce  cas  les  confentements  de  leurs  pères, 
„  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  &  d'avertir 
,,  lefdits  témoins  des  peines  portées  par  notre 
„  prélent  Edit  contre  ceux  qui  certifient  en 
j,  ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  véritables' 
»  &  de  leur  en  faire  figner  après  la  célébra- 
,,  tion  du  Mariage  les  Aétes  qui  en  feront 
J,  écrits  fut  le  Rcgiike,  lequel  fera  tenu  en  la 
,,  forme  prefcrite  par  les  Articles  VII.  VIII, 
„  IX,  &'X.  du  Titre  XX.  de  notre  Or- 
j,  donnince  du  mois  d'A/ril  1667.  V .Domicile^ 
„  Régijire. 

,y  III.  Voulons  que  fi  aucuns  defdits  Curés 
J,  ou  Prêtres  ,  tant  Séculiers  que  Réguliers,  ce-' 
„  lébrent  ci-après  fciemm-nt  &  avec  connoif- 
„  fance  de  caufes  des  Mariiges  entre  des  per- 
„  lonnes  qui  ne  font  pas  cft.-ftivement  de  leurs 
,,  ParoilTes  ,  fans  en  avoir  la  permilTion  par 
„  écrit  des  Curés  de  ceux  qui  les  contradent,. 
J,  ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocé- 
„  lain  ,  il  foit  procédé  contre  eux  exrraordi- 
„  nairement  ;  iic  qu'outre  les  peines  Canoni- 
„  ques  que  les  Juges  d'Eglife  pourront  pro- 
,,  nonccr  contre  eux  ,  lefdits  Curés  &  autres- 
„  Prctres  ,  tant  Séculiers  que  Réguliers  ,  qui 
,j  auront  des  bénéfices  ,  foient  privés  pour  la- 
,,  première  fois  de  la  jouiflance  de  tous  le& 
„  revenus  de  leurs  Cures  &c  Bénéfices  pen- 
j,  dant  trois  ans  ,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft" 
„  abfolument  nécefTaire  pour  leur  fubfiltance  ,. 
,,  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  fi^î" 
,,  cents  iivies  dans  les  pl*s  grandes  Villes  v  &^ 
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',,  jcile  de  trois  ccas  uvl-.,  par-tout  ailleurs  ; 
,,  &c]ae  le  furplus  dcCdirs  revenus  Ibit  faifi  à 
5,  la  diligence  de  nos  Procureurs ,  &  diftribué 
,,  en  œuvres  pies  p:ir  l'ordre  de  rArchevéque 
,,  ou  Evc.jue  Diocefain  :  qu'en  cas  u'une  fe- 
„  conde  contravenrion  ,  ils  foient  bannis  pen- 
,,  dant  le  temps  de  neuf  ans  des  lieux  que 
,,  nos  Juges  ertimeron'-  à  propos  :  que  Its  Prê- 
„  très  féculicrs  qui  n'auront  point  de  Cures  &.<ie 
,,  bénéfice;  ,  foient  condamnés  pour  la  pre- 
mière  fois  au    liannifTement     pendant  trois 


?» 


„  ans  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  pendant  neuf 
„  ans  :  ik  qu'à  l'cg.ird  des  Prêtres  réguliers, 
„  ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de 
,,  leur  Ordre  ,  tel  que  leur  Supérieur  leur 
„  affio-neta  hors  des  Provinces  qui  feront 
„  marquées  par  les  Arrêts  de  nos  Cours  eu 
„  les  Sentences  de  nos  Juges,  pour  y  demeurer 
„  renfermés  pendant  le  temps  qui  fera  mar- 
„  que  par  lefdits  Jugements ,  fans  y  avoir 
„  aucune  charge ,  fontStion  ,  ni  voix  adive  & 
„  pafTive  :  &:  que  kfdits  Curés  &  Prêtres  puil- 
„  (eut  en  cas  de  rapt  ,  fait  avec  violence, 
„  être  condamnés  à  plus  grandes  peines  , 
„  lorfqu'ils  p'-êteront  leur  minidere  pour  cé- 
„  brer  des  Mariages    en  cet    état. 

IV.  ,,  Voulons  pareillement  que  le  procès 
„  foit  fait  à  tous  ceux  qui  auront  fuppofé 
„  être  les  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  Curateurs 
„  des  Mineurs,  pour  l'obtention  des  permifllons 
„  de  célébrer  des  Mariages,  des  difpenfes  de 
„  bans  &  de  main  levées  des  oppofitions  for- 
„  mées  à  la  célébration  defdits  Mariages  : 
j,  comme  aufli  aux  témoins  qui  auront  certi- 
,,  fié  des  faits  qui  fe  trouveront  faux,  à  l'c- 
,,  gard  de  l'âge  ,  qualité  &  domicile  de  ceux 
„  qui  contractent,  foit  pardevant  les  Archevê- 
„  ques  &  Evêques  Diocéfains,  foit  par-devant 
„  lefdits  Curés  &  Prêtres  ,  lors  de  la  célé- 
,,  bration  defdits  Mariages;  &  que  ceux  qui 
„  feront  trouvés  coupables  defdites  fuppofitions 

&  faux  témoignages  ,  foient  condamnés;  fa- 
voir  les  hommes  à  fnire  amende  honora- 
,  ble  &  aux  galères  pour  le  temps  que  nos 
^,  Juges  eftimeront  juite  ,  &  au  bannifTement 
„  s'ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite 
„  peine  de  galères  ;  &  les  femmes  à  faire 
,.  pareillement  amende  honorable  &  au  ban- 
„  niflement ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
,,  neuf  ans. 

V.  „  Déclarons  que  le  domicile  des  fils  & 
,,  filles  de  famille,  mineurs  de  vingt- cinq 
,,  ans  ,  pour  la  célébration  de  leurs  Mariages, 
„  eft  celui  de  leurs  pères ,  mères  ,  ou  de  leurs 
,,  tuteurs  ou  curateurs  ,  après  la  mort  de 
,,  leurfdits  pcres  &  mères  ;  &  en  cas  qu'ils 
,,  ;'aient  un  autre  domicile  de  fait  .ordonnons 
5^  que    les    bans     fero«î     publics     dans  '  les 
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),  les  ParoliTes  où  il»  ue meurent  ,  &  dans 
,,  celhî  de  leurs  peres  ,  mères,  tuteufS  8C' 
„  Curateurs.  V.  DcmUile ,  ba:is. 

VI.  „  Ajoutanià  l'Ordonnance  de  l'an  15^. 
„  &  à  l'art.  II.  de  celle  de  1639.  permettons  <iuk 
„  peres  &:  aux  mçres  d'exhcréder  leurs  filks  , 
,,  veuves, même  majeures  de  vingt-cinq  ans  jlef- 
,,  quelles  le  marieront  fans  avoir  lequis  par  écrit 
j,  leurs  avis    &  confeils.  V.  Fiis  ae  famille. 

VII.  „  Déclarons  lefHitcs  veuves  &  les  fils 
,,  &  filles  majeures,  même  de  vingt- cinq  & 
,,  trente  ans  ,  lefquels  demeurants  adtuellement 
,,  avec  leurs  peres  &  mères  ,  contractent  à 
„  leur  infu  des  Mariages  ,  comme  Habitants 
,,  d'un  autre  Paroilfc  ,  fous  prétexte  de  qucl- 
„  que  logement  xju'ils  y  ont  pris  peu  de  temps 
,,  auparavant  leurs  Mari'ages  ,  foient  privés 
„  &  déchus  par  leur  feul  fait  ,  enfemble  les 
,,  enfants  qui  en  naîtront ,  des  fuccefllons 
,,  de  Isurfdits  peres ,  mères ,  ayeuls  &  ayeu- 
,,  les,  &  de  tous  autres  avantages  quipour- 
,,  roient  leur  être  acquis  en  quelque  manière 
,,  que    ce  puiiTe  être  ,  même  du  droit  de  lé- 


„  gituiie 


VIII.  „  Voulons  que  l'Article  VI.de  l'Or- 
,,  donnance  de  1635».  au  fujet  des  Mariages 
,,  qu'on  contrafte  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  ait 
„  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  hommes  qu'à  celui 
,,  des  femmes  ;  &  que  les  enfants  qui  font 
,,  nés  de  leurs  débauches  avant  lefdits  Maria- 
,,  ges ,  ou  qui  pourront  naître  après  lefdits 
,,  Mariages  contradés  en  cet  état ,  foient , 
,,  aufli-bien  que  leur  poftériré  ,  déclarés  inca- 
,,  pables  déroutes  fuccellions.  Y.  Mariage..  Si 
,,  donnons  ,   &c. 

Lues ,    publiées  ,    reg'ijlrées  ,  ouï    Ô> 
ce  requérant  le   Procureur  General    du 
Roi  j  pour    être    exécutées   félon     leur 
forme  &  teneur.  A  Taris  en  Parlement ^ 
le   z  z  .  Mars  j,    zô'^j. 

Déclaration  de    Louis   Xlf^.  du   15.  Juin 

165)7.  concernant    les    Mariages  faits 

par  d'autres  Prêtres  que  les   Curés  dea 

centraBants. 

J,  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Vou- 
„  Ions  &  nous  plait ,  que  notte  Edit  du  mois 
,,  de  Mars  dernier  fera  exécuté  félon  fa  for- 
,,  me  &  teneur  :  Enjoignons  à  nos  Ceurs  de 
,,  Parlement  ,  &  autres  nos  Juges  &  Officiers, 
,,  d'y  tenir  la  main  ;  &  lorlqu'ils  jugeront 
,,  des  caufes  ou  des  procès  dans  lefq^uels  il 
>,  s'agira  de  Mariages  célébrés  par-devant 
,,  des  Prêtres  ,  autres  que  les  propres  Curés 
„   des   contradants,    fans   çn   avoir     obtenu 
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„  les  difpenfes  néc-ji^nes  ,  &  même  fur  les 
,,  pourfiutes  que  nos  Procureurs  en  pourront 
„  faire  d'Office  ,  dans  la  première  année  de  la 
„  célébration  dcfdits  prétendus  Mariages  , 
„  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
„  tradé  des  Mariages  de  cette  manière  ,  de 
,,  fe  retirer  par  devers  leurs  Archevêques  ou 
„  Evèques  pour  les  réhabiliter  ,  fuivant  les 
„  formes  prefcrites  par  les  faints  Canons  & 
,,  par  nos  Ordonnances  ,  après  avoir  accom- 
„  pli  la  pénitence  falutaire  qui  leur  fea  par 
,,  eux  impofée  ,  telle  qu'ils  l'cftimeront  à 
,,  propos.  Permettons  aiiffi  aux  Promoteurs 
„  deldits  Archevêques  &  Evèques  ,  lorfque 
„  nos  Proc'jireuLS  ,  ou  des  Parties  intéréirées 
, ,  ne  feront  aucunes  procédures  par-devant 
,,  nos  Juges  ,  de  faire  afUgner  devant  lefdits 
,,  Archevêques  &  Evèques  ,  dans  le  terme  ci- 
,,  delfus ,  &  après  en  avoir  obtenu  d'eux  une 
,j  perraiflion  exprefl'e  ,  les  perfonnes  qui  de- 
„  meurent  &  vivent  enfemble ,  &  qui  n'ont 
,,  point  été  mariés  par  les  Curés  des  Paroif- 
},  Tes  dans  lefquelles  ils  demeurent, &  qui  n'ont 
j,  point  obtenu  difpenfes  pour  être  mariés  par 
,3  d'autres  Prêtres  ,  aux  fins  de  repréfenter 
„  aufdits  Prélats  dans  un  temps  convenable 
»  les  A£tes  de  célébration  de  leurs  Maria- 
»  ges.  Voulons  qu'en  cas  que  les  Archevê- 
»,  ques  &  Evèques  trouvent  que  lefdits  Maria- 
,,  ges  n'aient  pas  été  célébrés  par  les  propres 
;,,  Curés  des  contraûants ,  &  qu'il  n'y  ait 
,>  d'ailleurs  aucun  empêchement  légitime  ,  i's 
>,  puifTent  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
>,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  faints 
,»  Canons  &  par  nos  Ordonnances  >  après 
»,  avoir  accompli  la  pénitence  falutaire  qui 
»  leur  fera  par  eux  impofée  ,  &  même  de  fe 
j,  féparer  pendant  un  certain  temps  ^  s'ils 
,1  jugent  que  cela  puifTe  être  fait  fans  un 
„  trop  grand  éclat ,  ce  que  nous  lailfons  à 
„  leur  prudence  ;  &  en  cas  que  ceux  qui 
>.>  auront  été  affignés  ne  rapportent  pas  les 
»  Aéles  de  célébration  de  leurs  Mariages  auf- 
»  dits  Archevêques  &  Evèques  dans  le  temps 
>)  qui  leur  aura  été  marqué  ,  enjoignons  a  nos 
»  Officiers  dans  le  relfort  defquels  ils  demeu- 
>i  rent  ,  fur  l'avis  que  lefdits  Archevêques  ou 
»  Evèques  leur  en  donneront  ,  de  les  obliger 
j>  de  fe  féparer  par  des  condamnations  d'a- 
,i  mende  ,  &  autres  peines  plus  grandes ,  s'il 
J,  eft  nécelfaire  ,  &  (ans  préjudice  aux  Ar- 
),  chevêques  &  Evèques  de  les  exclure  de  la 
,>  participation  aux  faints  Sacrements  de  l'E- 
),  glife  ,  après  les  monitions  convenables  ,. 
„  i>'As  perfiflent  dans  leurs  d^fordres.  Enjoi- 
„  gnons  à  nos  Cours  de  Parlement  de  tenir 
>,  la  main  à  ce  que  noidits  Officiers  falfent 
»  gonciueikmeat    exécuter    les  Ordonaances 
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„  defdits' Archevêqu-s  &c  Lveqacs  à  cctcgard,- 
,,  &  de  donner  aufdits  Prélats  tout;-  l'aide  &: 
,,  le  fecours  qui  dépend  de  l'autori-é  que 
,,.  nous  leur  avons  confiée  :  Déclarons  que  les 
,,  conjopftions  des  perfonnes,  lefquelles  fe 
„  prétendront  mariées ,  &  vivront  enfemble, 
„  en  conféquence  des  Ades  qu'ils  auront  ob- 
„  tenu  du  confentement  réciproque  avec  le- 
,,  quel  ils  fe  feront  pris  pour  maris  &  pour 
„  ferrwnes,  n'emporteront  ni  communauté  ni 
,,  Douaire,  ni  autres  effets  civils ,  de  quel- 
„  que  nature  qu'ils  puiiïent  être  ,  en  faveur 
,,  des  prétendus  conjoints,  &  des  enfants  qui 
,,  en  peuvent  naître ,  lefquels  nous  voulons 
,,  être  privés  de  toutes  fucceffions  tant  direc- 
„  tes  que  collatérales.  Défendons  à  tous  Juges- 
y,  à  peine  d'interditlion  3c  même  de  privation 
,,  de  leurs  Charges,  fi  nos  Cours  le  trouvent 
,,  aind  à  propos  par  les  circoiiftances  dçs 
f,  faits  ,  d'ordonner  aux  Notaires  de  délivrer 
„  des  Aéles  de  cette  nature  ;  &  à  tous  No- 
,,  taires  de  les  expédier  ,  fous  quelque  pré- 
,,  texte  que  ce  puilTe  être  ,  à  peine  de  priva- 
„  tion  de  leurs  Charges  ,  &  d'être  déclarés 
„  incapables  d'en  tenir  aucunes  autres  dejuf- 
„  tice  dans  la  fuite.  Si  donnons  ,   &c. 

Régiftrêe    en     'Barlement    le    2a.    Juin     1697. 

Il  réfulre  de  ces  deux  Réglemeats^ 
que  rien  n'eft  fi  févéremenr  défendu 
que  les  mariages  clandeflins.  Ceux 
qu'on  appelle  à  la  gomine  &  donc 
nous  avons  parlé  ,  ne  fonc  pas  mieux 
traites  dans  le  Royaume.  Un  Jurilcon- 
fuite  difoic  ^  touchant  ces  mariages,, 
qu'il  ne  fauc  pas  toujours  examiner  les 
avions  humaines  par  le  point  de  Théo- 
logie, il  vaut  mieux  dans  ces  rencon- 
tres envifager  cet  intérêt  public  ,  dan* 
lequel  il  eîl  de  la  dernière  conféquen- 
ce de  conferver  les  formes  &  iolem- 
nicés  ordinaires  du  Sacrement  ,  que  de 
s'arrêter  à  des  diftinélions  de  l'école  y~ 
inventées  pour  mettre  les  confciencej 
à  couvert ,  &  qui  ne  jettent  qu'un 
très-grand  défordre  dans  les  familles^ 
&  troublent  cette  harmonie  qui  en- 
tretienc  les  Etats  dans  leur  luftre  & 
dans  leur  fplendeur.  Il  feroit  donc  d'u-^ 
ne  dangereufe  conféquence  ,  d'admettre' 
que  la  feule  préfence  du  Curé  elt  fuf-- 
iJfsQçe  pour  ikire  valider  un  manag.ei. 
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Ce  feroît  pînttic  une  profanation  piï-  Toutefois  comme  il  peiît  arrivée 
Vilique,  un  my {1ère  d'abomination ,  &  que  les  parties  le  croyant  bien  ma- 
laire d'une  aâ.ioii  toute  lainte  ,  un  riées  après  s'être  donné  mutuellement 
icandale  qui  retourneroir  au  mépris  la  foi  de  mariage  en  préfence  de  leur 
de  la  Religion,  de  fes  Miniilres,  &  Curé,  malgré  lui  &  fans  en  avoir  re- 
»u  boulcverfemenc  déroutes  les  lages  çu  la  bénédidion ,  continuent  de  vi- 
précautions  que  le  faine  Concile  de  vre  enfemble  ;  on  demande  fi  elles  le 
Trente  &  les  Ordonnances  ont  prifes  peuvent ,  &  fi  leur  mariage  en  eft  pour 
pour  éviter  ces  fortes    de  défordres,  cela    meilleur  ;    on    a    vu    ci-deflus    le 

L'efpece  du  procès  dans  lequel  on  pouvoir  que  donne  la  déclaration  du 
avança  ce  qu'on  vient  de  lire,  étoit  mois  de  Juin  16^7.  aux  Evêques  de 
«qu'une  Elle  de  Befançon ,  prétendoic  pourfuivre  les  perfonnes  qui  fe  fort 
qu'étant  dans  fa  chambre ,  M.  le  mariées  de  la  forte ,  les  Parlements 
Comte  de  Fronfac  lui  avoir  donné  en  eonféquence  déclarent  ces  maria- 
la  foi  de  mariage  en  préfence  du  Vi-  ges  nuls  5  mais  quand  ils  le  jugent  à 
caire  de  fa  ParoilTe  qu'on  y  avoit  ap-  propos  ,  cmcndant  les  parties  ,  ils 
pelle  fous  prétexte  de  maladie,  &  de  leur  ordonnent  de  fe  retirer  par  devant 
deux  témoins  qui  s'y  étoient  cachés;  leur  Curé,  &  en  cas  de  refus  par  de- 
ce  Vicaire  ,  par  l'ordre  de  fon  Eve-  vant  leur  Evéque  pour  leur  être  pour- 
x|ue  ,  en  donna  un  Certificat  après  plus  vu  &  procédé  à  leur  mariage,  fi  faire 
de  17.  ans  que  le  fait  étoit  arrivé,  fe  doit  après  avoir  reçu  pénitence  fa- 
L'Official  de  Befançon  admit  la  preu-  lutaire;  les  .Arrêts  condamment  au(Î! 
ve  par  témoins.  Le  Comte  de  Fron-  ces  perfonnes  à  des  aumônes  applica- 
iac  appella  de  cette  Ordonnance  &  blés  à  la  fabrique  de  l'Eglife,  ou  Pa- 
iuecoroba  dans  fon  appel  :  le  Parlement  roifle  :  c'eft  la  difpofition  du  célèbre 
jugea  le  21.  Mars  1714.  qu'il  n'y  Arrêt  de  Vitry-le-François  ,  du  10. 
avoit  abus  dans  rOrdonnai=:ce  de  l'Of-  Juin  165)2.  qui  décréta  d'ajournement 
^cial.  Le  Comte  de  Fronfac  fe  pourvut  deux  Notaires  ,  pour  avoir  donné  Aéle 
contre  cet  Arrêt  au  Confeil ,  &  par  à  des  parties  du  confentement  qu'elles 
Arrêt  de  ce  Tribunal  du  10.  Juillet  s'éroient  donné  en  préfence  du  Cruci- 
3715-  l'Arrêt  du  Parlement  de  Befan-  fix  dans  une  EgUfe  Paroiffiale.  Les  Cu- 
§on    fut  caffç.  rés  de  ces  parties  ne  vouloient  pas  bér 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a  jugé  que  la  nir  leur  mariage,   ils  avoient  reliflé   à 

preuve  par  témoins  d'un   mariage    ne  trois  fommations  faites  en  vertu  d'une 

peut  être  reçue,   &    que  ce  n'ell  que  Sentence  d'un  Juge  Laïc  par  un  Arrêt 

par  l'extrait   de  l'Ade  du   régiftre  de  de  Règlement  du  Parlement  de  Provcn- 

îa  Paroi  (Te  ,   que  ce  Contrat  fe  prou-  ce  du  25).  Novembre    1685.     rapporté 

ve   en  Juflice.   Or  les  Curés   ne    font  dans    le    recueil     d'Arrêts    de    M.    le 

pas  des  Ades  de  ces   fortes  de  maria-  Préfid.  de  Keguiïe  ,  il  efl  défendu   aux 

ges ,  cela  leur  ell    même    défendu  :  ils  Notaires    de  concéder    Ade    de    refus 

jne  peuvent  charger  leur   régiftre  de  ce  que  font  les  Curés  de  donner  la  béné- 

qui  s'efb  ^^aflé  ainfi  illégitim.ement  de-  diélion  nuptiale ,  à  peine  d'interdiétion 

vant  eux,  ni  en  donner    certificat;  les  de  nullité  des  Aéles,  dépens,  domma- 

Evêques  ,  ni  même  les  Officiers  dejuf-  ges,  intérêts  des   parties ,  ôc  de  3000. 

jîce ,    ne    peuvent    les    y    contraindre.  Hv.   d'amende ,    quelquefois   les  Arrêts 

Confér,  de  Paris ,  tom.  3.  p.  247.  autorifent   les   mariages  dont    il  vient 

d'êtr* 
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pirlé  ;  quant  aux  effets  civils,  aux 
conditions  fuOires  &  fans  conféquence. 
Soetve,  tom.  i.  c.  5.  p.  90.  D'où  il 
s'enluit  quM  faut  diilmguer  entre  ces 
mariages  à  la  gomine ,  ceux  que  les 
parties  elles-mêa^es  veulent  entretenir, 
d'avec  ceux  donc  l*un  des  mAriés  re- 
clame U  nullité.  Dans  ce  dernier  cas 
le  défaut  d'Ade  de  célébration  &  l'ef- 
prit  des  Ordonnances  rendent  la  eau  le 
dvi  plaignant  toute  favorrable  dans  les 
Tribunaux  ;  à  i*egard  des  autres^  ma- 
ria^es  ,  les  Evêques  ou  les  Ofîkiers 
Laïcs  veillent  feulement  à  ce  que  les 
parties  ne  cohtbitent  pas  enfemble  , 
que  leur  mariage  ne  foit  réhabilité.  V, 
Ê^pt ,   Réhabilita,tion  ,   feparation. 

On  demande,  dit  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Pari-;,  tom.  9.  p.  245.6 
ces  mariages  étant  déclarés  nuls  les 
parties  pourroient  fe  marier  chacune 
de  leur  côté  ;  l'Eglife  n*a  encore  rien 
décidé  fur  ce  lujet ,  les  Dodeurs  font 
partagés  ;  ceux  qui  le  leur  permettent 
font  autorifés  par  la  Jurifprudencedes 
Arrêts  ,  &  le  Concile  de  Trente  fem- 
ble  leur  être  favorable.  Ce  qui  efl  cer- 
tain ,  eft  que  leur  mariage  vrai  ou 
prétendu  ayant  été  déclaré  nul  faute 
de  preuves  ,  leur  Curé  feroit  contraint 
en  juftice  de  les  marier  ,  les  Officiaux 
même  ne  pourroient  s'empêcher  de  le 
lui  ordonner. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1 5.  Février  1675.  il  eil  fait  défenfes  à 
tous  Prêtres  ,  Aumôniers  &  nommé- 
ment à  tous  Officiers  de  vaifleau  ,  de 
célébrer  aucun  mariage  fans  la  permif- 
fion  de  l'Evêque  ou  des  Curés.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  817...  5>52... 
10^7.  tom.   5.  p.  2^5. 

Quand  les  François  font  à  la  fuite 
d*un  Ambafladeur  du  Roi ,  dans  un 
pays  étranger  ,c*e{l  comme  s'ils  étoicnt 
en  France  ;  &  l'Aimônier  de  cet  Am- 
balTadeur ,  fi  ce  pays  tfl  hérétique  ,  ôs 
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qu*il  n'y  a  pas  d'E(  rtiTe  C^.thohqu,  x-- 
eft  leur  propre  Curfi.  Cet  Aumônie^ 
p.-ut  donc  alors  marier  légirimemenC 
des  François,  pourvu  qu'il  obferve  à 
leur  égard  les  règles  qui  (ont  pre'cri:es 
pour  les  mariages  par  les  Canons  de 
l'Eglife  ,  ôc  par  les  Ordonnances  de 
nos  R  )is, 

C'eft  fur  ces  principes  qu'un  maria- 
ge qui  avoit  été  célébré  dans  la 
maiion  d'un  Ambaflfadeur  par  un  Je- 
fuire  fon  Aumônier  ,  dans  une  ville 
hérétique  où  les  CathoHques  n'avoienc 
point  d'Eglife  ,  a  été  jugé  valable 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  29.    Mars  i6--j2. 

Aulfi  quand  le  mariage  de  ces  deux 
perfonnes  eft  fait  dans  les  règles 
l'Evêque  ne  doit  pas  les  obliger  de  le 
faire  réhabiliter,  parce  qu'il  eft  légiti- 
me ;  mais  il  le  pourroit  s'il  avoit  été 
fait  contre  les  règles;  par  exemple, 
s'il  y  avoit  dans  cette  ville  une  Eglife 
Catholique  :  car  alors  l'Aumônier  n'efl 
pas  leur  propre  Curé.  C'eft  fur  ce 
dernier  principe  que  l'on  décide  que 
les  mariages  conc rades  par  des  foldats 
du  Koi  devant  l'Aumônier  du  Régi- 
ment font  nuls ,  à  moins  que  ce  Ré- 
giment ne  foit  depuis  un  temps  con- 
fidérable  dans  un  pays  hérétique  ,  où 
n'y  ayant  pas  d'Eglife  Catholique  ,  U 
eft    leur    Curé  &  leur  Pafteur. 

A  l'égard  des  principes  rappelles  ci- 
deffus ,   touchant  les  droits  des   Curés 
&  des   Ordinaires   pour    la  députation 
de  quelque    Prêtre ,   à  l'effet  de  bénir 
des  mariages,   les  ufages  du  Royaume 
y  font  affez  conformes  ;  c'eft  un   ulage 
affez   commun  ,  die  l'Auteur    des  Con- 
férences de  Pariï,  que  le  Curé  commet 
ordinairement    fon  Vicaire  ,  pour  faire 
les  mariages  de  fes  Paroiffiens  ,  à  moins 
qu'il  ne  le  les  réferve ,  comme  il  peur, 
parce  que  c'eft  Ion  droit  ;  il  peut  mê- 
me  révoquer    le    pouvoir     qu'il^en  a 
Tome  L  X  x  x        ' 
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donné  à  fori  Vicaire,  il  peut  aufTi  don- 
ner cette  commilîîon  à  un  autre  Prêtre  ; 
il  y  a  des  Paroilles  dans  Paris  ,  ou 
d'autres  Prêtres  que  le  Vicaire  font 
commis  pour  les  mari;iges ,  6c  tous  les 
jours  un  Curé  perniet  à  d'autres  Prê- 
tres de    faire  quelques  mariages. 

Le  Vicaire  qui  ei\  commis  par  le 
Curé  ,  pour  faire  les  mariages  de  fa 
Paroiffe  ,  peut  aulïï  commettre  un  Prê- 
ire  pour  marier  d'autres  pcrfonnes ,  à 
moins,  comme  il  a  été  die,  que  le 
Curé  ne  s'en  foie  réfervé  le  droit  ; 
mais  il  ne  peut  permettre  à  un  Prê- 
tre de  marier  deux  perfonnes ,  que 
dans  la  ParoiiTe  où  il  efb  Vicaire , 
parce  que  le  Vicaire  n'a  la  Jurifdic- 
tion  du  Curé  que  dans  l'étendue  de 
ia  Paroillè ,  c'eil  ce  que  Fagnan  dit 
avoir  été  décidé  à  Kome.  L'ufage  au- 
torife  ce  droit  des  Vicaires  de  Pa- 
roilTes  ,.  parce  qu'ils  font  cenfés  avoir 
tout  le  pouvoir  du  Curé  ,  à-peu  -  près 
de  même  que  les  Vicaires  Généraux 
ont  celui  de  l'Evêque  ,  dans  l'étendue 
de  foa  Diocefe. 

On  ne  croit  pas  qu'un  Prêtre  com- 
iTûis  pour  un  mariage  ;  puiiTe  en  com- 
mettre un  autre  pour  le  faire,  ce  n'eit: 
pas  l'ufage;  &  i*on  peut  dire,  que  c'eit 
a  l'égard  de  ce  Prêtre  &  Hon  du  Vi- 
caire, qu'il  faut  entendre  cette  maxi- 
me du  Droit  :  Delegatm  non  poteji  àe- 
t égare. 

LOrdinaire  peut  de  droit  commet- 
tre \ia  Prêtre,  pour  marier  des  Pa- 
roifliens  fans  la  participation  de  leur 
Curé  :  c'eft  la  décifion  de  PAffemblée 
du  Clergé  de  France  de  1655.  M'iis 
ajoute  le  même  Auteur ,  il  ne  le  fait 
pas  ordinairement  fans  de  grandes  rai- 
ions  ;  le  bon  ordie  demande  que  l'E- 
vêque  entretienne  les  Paroitfiens  dans 
l'obéiiTance  qu'ils  doivent  à  leurs 
Curé?. 

En  France  comme  à  Rome,  la  prcfen- 


CL  A 

ce  d'un  feul  des  deux  Curés  de5  par^ 
lies  fuffit,  quand  les  bans  ont  été  pu* 
bliés  valablement  dans  les  deux  Paroif- 
fes  ;  c'eft  la  difpofition  particulière- 
du  Riruel  de  Paris  p.  53^.  cependanc 
aujourd'hui,  dit  l'Auteur  de  la  Jurif- 
prud.Cin.^'tr^.£;î^5•ft^c■/;f;!?7f;7f,  fect.5.  difl.. 
13.  art.  I.  n.  4.  Il  n'eil  plus  douteux 
au  Parlement  de  Paris  qu'il  ne  faille 
le  concours  des  deux  Curés  ;  il  y  a 
Arrêts  des  14.  Février  171^.  &  li.- 
Mars  1712.  qui  ont  déclaré  des  ma-- 
liages  abullfs  fur  le  feul  défaut  de  préfen- 
ce  des  deux  Curés  ;  lors  de  ce  dernier 
Arrêt ,  M.  de  Lamoiç-non  de  Blan- 
meinil  Avocat  général  ,  s'éleva  avec 
force  contre  la  rnaxime  oppofée  ,  &- 
juftifia  un  A.rrêt  rendu  en  1703.  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Nain  Avocat 
générai,  qu'on  prétendoit  avoir  jugé' 
que  la  préfence  d'un  feul  des  Curés 
lulliioit  ;  il  aiîlira  que  c'étoit  le  fen- 
timent  unanime  des  gens  du  Roi  y 
qu'ils  avoient  reçu  par  tradition  de 
leurs  pères  ,  &  auxquels  ils  fe  tien- 
droient  toujours  fortement  attachés  :  le 
motif  efl  que  le  Sacremeiit  fe  contrac- 
te entre  deux  perfonnes  ,  qui  ,  l'une 
&  l'autre  ,  doiven  avoir  leur  do- 
micile ,  ôc  par  conféquent  leur  propre 
Curé:  qu'encore  que  le  Concile  de 
Trente  ne  parle  qu'au  fingulier,  l'E- 
dit  du  mois  de  Mars  i^5?7.  a  eu  foin- 
de  dire  le  propre  Cure  des  parties 
qui  contradent  la  déclaration  de  16^^,^ 
défend  à  tous  Prêties  de  célébrer  au- 
cuns mariages  qu'entre  leurs  vrais  & 
ordinaires  Paroi ifiens  ,  fans  la  permif- 
fion  par  écrit  des  Curés  des  parties 
c-u  de  l'Evéque  Diocélain  ,  &  celle  du 
mois  de  Juin  1697.  ule  du  terme 
pluriel. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris,  loutenue  par  d'autres  Ar- 
rêts cités  par  le  même  Auteur,  ne 
paroit  pas  être  générale  dans  le  Ro» 
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^aume ,    Se  il   fauc     remarquer    qu'à 
i'iris  même,  quand  il   n'y  a  ni    rapc , 
ni  minorité  ,    &    qu'il  n'y  a  que    des 
Collatéraux  qui  fe  plaignent  pour  leur 
intérêr  parriculier  ;  en  ce  cas  la  poflel- 
iion  d  ecat ,  opère  une  fin  de  non  rece- 
voir concre    l'appel  comme  d'abus  du 
maiiage  ,  quoique  célébré  hors  la  pré- 
ience  du  propre  Curé.  Ainli   jugé  par 
.Arrêt  du    ip.   Juillet    1795. 

CLAUSE  ell  une  efpece  de  période 
■qui  taie  partie  des  dilporuions  d'un 
Aite.  Clanfa  U  appellant  confulti  jurh  ci- 
*vilis  ô" Pontifiai  cd'i[lorHTn,ftipHlationHm, 
.tefiamentorum ,  refcriptorHmcjHs  partiontas: 
jL.  c]H£.dam  ^.  (le  edendo.  L.  ^.  §.  ffiod 
9nor.  cAuf.  clauÇnla  ctiam  de  CHJHflwet 
«rationis  parte  ,  capite  fcriptnra  dicitur. 
Cdv.  lexic. 

Le  nombre  des  claufes   qui    font   in- 
férées  dans    les   Relcrits  de    Cour    de 
Home  efl   prefque  infini  ,  parce    qu'il 
ell  relatif  à    la    nature  des  affaires  qui 
en    font  le    lu  jet  ;  il  en  efl    certaines 
connues    &    déterminées    en    matières 
bénéficiales,     dont    nous    parlons     en 
leur  place  ;   ce  iont  les  feules  dont  la 
connoiffance     intérelïe ,    quoique  nous 
n'ayons    pas   né.^ligé  de  parler  des  au- 
tres  fous  les   mots    où    elles  viennent 
naturellement.  Voyez  la  table    nomi- 
nale qui  eil   à   la  fin  du  fécond  volu- 
me.   Nous  remarquerons  ici  fur  la  na- 
ture   &  l'effet  des  claufes  en    général, 
que  les  Kefcrits  où   elles  font  oppoféei 
ié   divifent  en  trois    parties   qu'on   ap- 
pelle  narratives  ,   difpofitivei    &   exe- 
cutives. 

La  narrative  vient  du  Pape  ou  de 
J'Oiateur:  celle  du  Pape  s'étend  depuis 
^e  commencement  jufqu'à  l'endroit  où 
l'on  rapporte  la  fupplique  de  PO- 
rateur  qui  ell  proprement;  fa  narra- 
tive. 

La  partie  difpofitive  comprend  ce 
l^ui  eH  ordonné  &  préfcric  à  l'exécu- 
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teur ,  elle   commence  à  ces   mots   dif^ 
cr et  iont  tH/X. 

La  troifieme  Partie  qui  ed  celle  de 
l'exécution  ,  porte  le  commandemenc 
d'exécuter  ce  qui  vient  d'être  prononcé, 
&  c'efi:  en  cet  endroit  qu'on  apoofe  le 
plus  grand  nombre  des  clauies,  donc 
les  unes  regardent  l'intérêt  du  tiers  , 
les  aucies  la  vérification  de  la  narra- 
tive de  l'Orateur  ou  de  fon  expofé  , 
&  les  autres  enfin  ,  l'exécution  de  la 
grâce. 

On  peut  prendre-  une  idée  des  clau- 
fes^ relatives  aux  deux  premières  par- 
ties Ibus  les  mots  Supplique ,  Concejfion, 
Voyez  pour  les  autres  le  mot  exécuteur. 
Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes 
que  dans  la  généralité,  &  à  cet  effjt, 
voici  à  ce  quenous  en  apprennent  les 
Canonifles. 

Régulièrement  les  claufes  mifes  à  la 
fin  fe  rapportent  aux  claufes  qui  les  pré- 
cèdent :  cUufala  in  fine  pofita  ad  procè- 
dent ia,  regnlariter  référât ur.  Cap.  olim  de 
refer/pt.  Guimier  ,  /«  pragm.  de  collât, 
%.  qui  de  pmdi^cis  verb.  primo  qui. 
Fagnan  ,  in  c.  nulli  de  Reb.  Ecdef.  non 
al.  n.  14.  Corrad  ,<^^  dijpenf.  lib.  8.  cap, 
3-  n.  jî. 

Les  claufes  fuperfiues  n'altèrent  pas 
la  validité    de    l'expédition    :    ^r^.  £. 
Teftamenttim  c.    de  Jeftam.  [uperfina   non 
[oient  vitiare  Refcripta  nec  Tcftamenta. 

Une  claufe  qu'on  a  accoutumé  d'in- 
férer dans  un  Refcrit  ,  efl  toujours 
fojs-eniendue  ,  ôcfonomiffion  ne  rend 
pas  le  Kefcrit  nul.  Fagnan  ,  in  C.  ac 
cepimus  de  &tat.  ç^  qualit.  n.  5.  p. 
Une  clauié  odieufe  inférée  dans  un 
Refcrit  eil  cenfée  produire  un  effet 
fupérieur  au  Droit  Commun  :  C.  omnis 
de  pœnit.  c^-  remiff.  Fagnan  ,  ibid.  n.  ^ i. 
Mais  une  claufe  nouvelle  6c  inibiite  y^ 
fait  préfumer  la  fraude.  G.^nzales 
Glof  36.  n.  8<5.  &  ou  telle  qu'elle 
loic ,  on  doit  toujeurs  la   réduire  osux 
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termO*  du  Droit  C  caufam  de  Referjpt. 
Enfin  ^  la  nullué  du  Kefcrir  ou  de  la 
grâce  .  principale  emporte  la  nullité 
de  t  outes  les  claules  qui  Kiccompa- 
gne  nt.  Fagnan,  in  c.  nulli  de  Reb.  Ecclef. 
non    fih.  n.  14. 

Les  claufes  inférées  dans  les  refcrits 
■de  Cour  de  Rome  ne  font  ni  toutes  re- 
çues en  France  à  beaucoup  près ,  ni 
toutes  rejettées  :  on  dillingue  à 
cet  égard  les  Refcrits  dont  les  claufes 
font  contraires  aux  maximes  du  Royau- 
me ,  d'avec  ceux  où  les  ckufes  ne  font 
mifes  que  par  une  manière  de  flyîe 
particulier  aux  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome. 

Les  Refcrits  de  la  première  force  font 
reçus  ,  &  les  claules  rejettées  ,  fi  la 
fubflînce  dudic  Refcrit  efl  d'ailleurs 
conforme  aux  règles  ;  &  en  général  , 
l'on  peut  dire  que  quand  les  Refcrits  de 
Rome  font  utiles  à  l  Etat  ou  à  TEglife, 
on  les  reçoit  en  France  ,  quoiqu'on  y 
condamne  la  Dodrine  &  les  ufages 
fuppofés  dans  les  formules  de  ces  Ades , 
&  dans  les  claufes  qui  y  font  conte- 
nues. Le  Clergé  &  les  Cours  féculieres 
ne  manquent  jamais  de  reflreindre  leur 
acceptation  par  des  modifications  con- 
venables fur  ces  claufes  ;  mais  il  y  a 
certaines  de  ces  claufes  qui  font  fi 
©dieufes,  qu'elles  font rejetter les  Bulles, 
quelques  favorables  qu'elles  puiffenc 
être  d'ailleurs  au  bien  de  l'Eglife  & 
de  l'Etat  ,  telles  font  celles  où  nos  Sou- 
verains font  menacés  d'être  excommu- 
niés ,  ou  d'être  privés  de  leurs  Etats. 
Dans  les  Arrêts  d'enrégiftrement,  les 
Cours  ne  fpécifient  pas  toujours  en  dé- 
tail les  claules  qu'elles  ne  reçoivent 
point  ;  elles  ne  mettent  fouvent  qu'une 
léferve  générale.  V.  Libertés^ 

Quant  aux  Refcrits  de  l'autre  forte  , 
Eos  Rois  pour  entretenir  la  paix  & 
l'^unioû  avec  le  Tape  ,  tolèrent  ce  ilylc 
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fouvent  contraire  à  leurs  droits  ,  moins 
lans  doute  par  forme  de  fujéiion  y 
que  par  l'effet  d'une  prudence  &  d'une 
piété  ,  dont  on  s'efl  fait  une  règle 
les  Tribunaux  du  Royaume  ;  c'efl-à- 
dire,  que  les  Juges  négligent  de  cenfurer 
les  claufes  de  pure  flyle  ,  &  qui  font 
telles ,  parce  qu'elles  font  anciennes  & 
qu'on  les  a  toujours  mifes  dans  les 
P\efcrits  ,  fans  qu'elles  aient  jamais 
produit  l'effet  que  leur  premier  Auteur 
ponvoit  avoir  en  vue.  V>  Style. 

On  diflingue  encore  fur  le  même 
fujet  ,  les  Refcrits  qui  concernent  le 
Publie  ou  le  Royaume  en  général  , 
d'avec  ceux  qui  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  Particuliers  qui  les  ont 
folliciiés.  La  règle  précédente  s'appli- 
que aux  premiers  ;  à  l'égard  des  autres , 
les  claufes  que  l'on  y  trouve  de  con- 
traires à  nos  maximes  :  pro  mn  fcripth 
hahentar  ,  on  les  mec  au  nombre  de 
celles  ,  cjUA  vhiantur  fb"  non  vit'tant  t 
ce  qui  n'empêche  pas  que  les  parti- 
culiers qui  ont  obtenu  ce'  Refcrits  ,  ne 
jouiffent  de  tout  l'effet  de  la  grâce , 
puifque  les  claufes  qui  peuvent  offenfer 
notre  Jurifprudence  ,  ne  mettent  aucun 
obftacle  à  l'exécution  de  ce  qin  y  efl 
conforme  ;  que  fi  les  claufes  n'ont  rien 
de  contraire  à  l'ufage  ni  aux  maximes 
du  Royaume  ,  les  parriculieis  font  obli- 
gés de  s'y  conformer. 

Au  furplus,  les  claufes  générales  des 
expéditions  obtenues  en  Cour  de  Rome 
fur  les  fuppliques  des  François ,  quel- 
ques Vitgues  Ôc  étendues  loient  ,  doi- 
vent être  entendues  par  rapport  à  la 
fupplique  des  Impétrants.  M.  du  Clergé, 
tom.  6..  p.  1004.  &  fuiv.  1019.  1014..» 
1049.  V.  Emoi  3  Supplifue  f  Concejjîon  y 
PiovJJteny   Refit its  ,  ùtjle. 

§.    I.  Clauses  SuppLEToiRES  ,  Ab- 

SOLUTOIRES  ,  DiSPENSATOiRES  ,  ÔCC.  On 

appelle  ainfi  les  claufes  dont    les  effets 
font ,  delùppléer»  d'âbfoudxe  ,  de  diT* 
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penfer  ,  &c.  ClaufnU  fuppletoriA  ^  ^hfo- 
lHtori£  ,  DifpenfatortA  ,  ^c.  CUujes , 
Réftgnat'ton.  V.  Réjignation  ,  Procura- 
tion. 

CLEMENTINE  efl  une  des 
Décrécales  ,  inférées  dans  le  Recueil 
compole  par  ordre  du  Pape  Clément  V. 
Ce  Recueil  efl  appelle  le  Recueil  des 
Clémentines  ;  il  fait  partie  du  corps  de 
Droit  Canon.  Voyez  à  ce  fujec  Droit 
C^non. 

§.  I.  Clémentine  Litteris.  C'eft  le 
chap.  i.  du  tir.  7.  du  liv.  2.  du  Recueil 
des  Clémentines  ;  il  efl  tiré  du  Concile 
Général  de  Vienne ,  où  préfidoit  le 
Pape  Clément  V.  Voici  fa  difpofition  : 
Litteris  nojîris  ejmbns  nos  Dignitatet 
qHjJltbet,feH  bénéficia  colUtioni  nojlrA,  zel 
Sedi  ApofloUcA  refervajfe,  atit  rejïgnatio- 
nent  beneficii  alicujui  receprjfe  ,  fen  re~ 
ciptendi  potejlatem  alit  commifijfe,vel  ali- 
tjHem  exeommumca(fe  ,  fiu  fnfpendrjfe  ,  feu 
aliquem  capsllanum  noflrum  ,  vel  fami' 
liarem  fuijfe  ,  vel  alia  fimilia  ,  fuper 
ejuibus  gratia  ,  vel  intentio  nojfrafunda- 
tur  fecijfe  narramus  ,  cenfemus  fuper 
fie  narratis  fidem  plenariam  adh/ben- 
dam  ,  volentes  ad  pr^terita ,  <^  penden- 
tia  (  etiam  per  appellationem  )  negotia 
hoc  extendi. 

Cette  Clémentine  veut  donc  que  lorf- 
que  le  Pape  aura  patlé  de  lui-même 
dans  un  Refcrit  ,  &  que  le  Refcric 
même  fera  fondé  fur  fes  paroles  ,  on 
y  ajoute  une  pleine  foi  y  c*efl-à-dire , 
que  s'il  dit  qu'il  s'ell  rél'ervé  un  bé- 
néfice, qu'il  a  reçu  la  réfignation  d'un 
Titulaire  f,  qu'il  a  tincé  une  excom- 
munication contre  quelqu'un  ,  qu'il  l'a 
fufpendu  ,  non-  feulement  on  fvi'à  ob'igé 
de  le  croire ,  mais  on  re  nourra  pas 
prouver  le  contraire  .-  Nifi  fiante  nar- 
ratione  PapA  relevaretnr  prebétns,  Voy. 
Pape. 

Une  pareille  Loi  a   bien   des  incon 
vénients  dans  ion  exécucion  ;  le  Con- 
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cile  de  Bafle  le  reconnut  fi  bien,  qu'il 
la  condamna  en  ces  termes  :  Licet  in 
Apoftolicis  vel  aliis  Litteris  quibuficum- 
que  aliquem  dignitati  bfmfieio  ,  aut  juri 
quicKmque  renuntiajfe  ,  aut  privatum 
ejfe  ,  fie  H  aliquid  aUud  egijfe  per  quod  jus 
proprinm  aufieratur  ,  narratum  fit  ;  hu' 
jufimoàÀ  litterA  in  his  non  pr&judiccnt  , 
etiamfi  fiuper  ipfis  gratia  vel  intentio  nar^ 
rantis  fiundetur  ,  nifi  per  tefies  aut  alia 
légitima  conflit erit  documenta.  Datum 
in  fiefiîone  public  a  hujus  fianBd,  Synodi  irt 
Ecclefia  minori  Bafidienfii  ,  fiolemniter  ce^ 
lebrata  ,  nono  Calendas  Aprilis  ,  ann& 
Domini  millefimo  quadringemefimo  trifrefi^ 
mo  fiexto. 

La  Pragmatique  &  le  Concordat 
ont  approuvé  le  Règlement  du  Con- 
cile de  Bafle ,  qu'on  doit  fans  doute 
étendre  au  privilège  dont  jouiiTenc  les 
Cardinaux  ,  &  quiconfifte  à  être  cru 
fur  leur  parole.  Voy.  Cardinal.  L'abro- 
gation delà  Clémentine //Vrmj  forme 
un  titre  particulier  dans  l'un  &  l'au- 
tre de  ces  monuments.  Article  52, 
des  Lib. 

C  L  E  R  C  efl  un  perfonne  confa- 
erée  au  Cuhe  du  Seigneur  :  Générale 
verb  ,  Clerici  fignificantur  omnes  qui  Di- 
viho  cultui  minijieria  Rel/g/onis  i?npcn^ 
dunt.  L,  X.  c.  de  Epijcop.  c^  Clcric, 
Jfid.  liv.  7.  etir/f.  c.  12..  d'oh  a  été  tiré 
le  chap.  Cleros  difi.  21.  où  il  eft  dit, 
ainfi  que  dans  le  chap.  Clericus  caufi. 
11.  q.  I .  Cleros  ^^  Clcrlcos  hinc  appel.- 
latos  credimus  ,  quia  Alathias  finte  elsolns 
efi  ,  quem  prin^um  per  Apofinhs  legimu» 
ordinatum.  KAîJêej  enim  cr&cè  ,  Cors  lati- 
ne  y  vel  ioAreditas  dicitur.  Fropterea  ertro 
di[hi  fiunt  Clerici  ;  quia  de  fiorte  Dominf 
fiunt  ,  vel  quia  Domini  partem  habent.- 
Generaliter  autem  Clerici  nuncttrxzntur 
omnes  qui  in  Ecclefia  Chrifii  defierviisnt  , 
quorum  gradus  ç^  nomtna  fiunt  kac  :  Ofi^ 
timus  j  Pfialmifla ,  Le^Qr  ,  Exorcifitas  , 
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^colytHS  ,    S'dhdiciconatPiS   ,    Diacontis ,  Vt^tim  genus    c^Hoâ  manàfAîum    D'ivhit 

l^risshyter  ,    Epifiopus,  Ojjiào  &  dédit um  toniewplationi  ^  en^- 

H  n'ell  pas  parlé,  comme  l'on   voit  tioni^cb  omm  jirtpnu  tenrporalmm   cef- 

dans  ce   Canon  ,    du    Tonl'uré,   parce  [are    co7ivenh  :    ut   [unt   CUricï   &    Dca 

qu'il    n'étoic     point    mis    autrefois    au  aevoti  ,  vïdeltcet  converfi.  x^m  entm  grd' 

nombre   des  Clercs.    V,  pourquoi    aux  çè ,  latine  /ers  ,  inde   hujftfmodi  hommes 

rnois  Ordre  ,    Tcrijuré.     Il  n'y    ell    pas  vocantm  Qerici  ^  id  efi  yjorte  ele^ti.  Om- 

parlé    non    plus    des    Moines  ,     parce  nés   criim    Défis  in  fuos   elegit.  Hi  nam- 

qu'en  effet  on  ne  les  a  jamais  compris  que  funt    Rcges  ,    id  eft  ,  Je  sir  ^/'w   in 

jous  la  dénomination  fimpledes  Clercs  :  virtutibus  régentes  ,  ^  ita  in  Deo  regnuin 

Sic  vive  in  Mor.afterio  ut    Clericus  ejfe  habent  ;   ^  hoe  dejjgnat    corona  in  c^pte. 

merearis.  C.  i6.  c.   4Q.  generaliter    cauf.  Hanc  comnam  hahent    ah  injlituttone  Ro' 

16.^.    I.    Les  Moines   pouvoient  donc  ptana   Ecclcji^  in  fignum  regni  y  cjued  m 

anciennement   devenir    Clercs     par    le  thrifloexpiUratur.  Ratio    vero   capitis  efl 

choix  que  faifoient  d'eux    les  Evêques  pemporalium  omnium  depojïtio,    Jlii    enim 

pour  les  employer  dans  leurs  Diocefes  ,  viÛu  veftitu  contenti   ;    nullam  inter  fe 

après  leur  avoir  donné  les  Ordres,  Quoi  proprietutem  habentes  ,  debent   habere  ont' 

p  aiiem  ibid.  Ce  qui  s'eft  ft  univerlelle-  jiia  communia. 

menr  prariqué  dans  lafuice,quelesMoines         Alitid   vero  ge  nu  s  efl    Chrijlianorum  , 

^  Religieux  éra;it  tous   revêtus  aujour-  ut  Junt  Ldiçi.  h^.cinim grAcé ,  eji  populus . 

d'hui  des  Ordres  Eccléfialîiques  ,  on  les  latine.   His  licet   temporaltapejjidere  ,fed 

appelle  aulii   par  cette    raifon  Clercs  ;  mn  ni/i  ad  ufum.  Nihtl  enim  miferius  eji 

mais  pour  les  diflinguer  des  Clercs  non  ejuam  propter  nummum    Deum  tontemne- 

Religieux   &  vivant  dans  le  fiecle  ,    on  re.    His  concejfum    eji    uxorem    ducere  ^ 

apoelle  ceux-ci  Clercs  Séculiers  ,  &   les  terram  çolere  ,  tnter  virum  (fr  virumJH" 

autres    Clercs  Réguliers,   cap.    licet  de  dicare  ,    caufas    agere  ,    oblarionts    juper 

Ojfc.   ordin.  V.  Eccléflaftique.  altari  apponere  -,  décimas   rcddere  ^   ita, 

Sûus  le  (impie  nom  de  Clercs,  vien-  falvari poterunt  fi  vitm  tamen  benefacien- 

nenc  les   Prélats,  6:  ce  qu'on    appelle  40    evipavcrint.    Cap.  7.    li.f.  i- 
les    grands  Clercs    ;    Majores  clericos ,         Rien    n'ell    plus    capable     de    nous 

mianemen  clerici  eft  générale,  c.  litteras  donner    une  idée   jufte  des  deux    états 

defil.prAsbyt.  qui    partagent  les    Chrétiens,   que    les 

L'état  des  Clercs  ell  un  état  faine  paroles  que  l'on  vient  de  lire  ;  tous 
qui  a  toujours  été  favorifé  par  les  Rois  les  Règlements  qui  ont  été  taits  en 
6c  les  Princes  Chrétiens ,  de  plufieurs  c.onféquence  touchant  les  devoirs  des 
privilèges.  Nous  allons  mettre  ici  lue-  Ëccléfialtiques  ,  portent  tous  lur  la 
ceffivement  ces  deux  articles ,  les  obli-  diilindion  de  ce  i'aint  Père  ,  &  le  lé- 
gations des  Clercs  &  leurs  privilèges,  duilent  à  ces  trois  objets,  l'habille- 
iis  embralTent  toute  la  matière  du  mot,  ment  &  le  maintien  dés  Clercs , 
mais  nous  ferons  (ouvent  obligé  d'en  Igs  lieux  <Sc  les  pcrlonnes  qu'ils,  ne 
couper  le  hl  par  les  renvois  que  la  for-  doivent  pas  fréquenter  ,  &  enhn  les 
pe  des  Didionnaires  rend  indifpenikbles,  affaires  dont  ils  ne  doivent  fe  mêler. 
^.  I.  Obligations  ou  Vie  ET  MaEuR  s  j''.  Quant  à  l'habillemenc  6c  au 
p'es  Clercs,  11  y  a  deux  fortes  de  maintien  ,  V.  Habit, 
Chrétiens  ,  difoit  Saint  Jérôme  à  un  de  2.^.  Nous  parlons  aux  mots  j^gape-. 
ffi  i-'évites ,  les  Clercs   &  les  Laïcs  :  te ,    Concukm  ,    des  défcnlcs    qui    out 
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toujours  été  faites  aux  Eccléfîafliqucs 
de  fréquenter  les  femmes  ,  de  ne  s'en 
afTocier  pir  beioin,  que  d'exempres  «Je 
tout  fjupçon.  Nous  remarquerons  ici 
que  le  (impie  foupçon  contre  un  Clerc 
l'ur  cette  matière  ell  une  tache  qu'il 
.doit  prévenir  en  ne  parlant  jamais 
fc'il  à  feul  avec  une  femme ,  c'ed  le 
Règlement  que  fit  un  Concile  d'A.fri- 
que;  il  efl  dans  le  Décret  ,  &  il  or- 
donne de  plus ,  que  le  Clerc  demande 
k  permiffion  à  ion  Evêque  ,  ou  du 
moins  aux  a.nc\em  V rêne j  :  Cleriçi  vel 
continentes  ai  viàuas  vel  vtrgïnes  ,  nifi 
ex  ji^ffu  ,  vel   ùermijfu    Epifcoporum    aut 

^  Pr£Libj:eror!4M  non  accédant  GT  ^oc  noH 
Joli  faclant ,  fed  cum  Conclericis  vel  Cmn 
qaibns  Epifcopus  ,  ant  Fr&ihyier  jujfcrït^ 
me  ifjï  Epifcopi  ,  ^  Prt&sbyter  foii  ha- 
beant  acaffid,  ad  httjpijmodi  fœmmas  ,  fed 
tibi  atit  Clertci  pr&fentesfHnt  ,  ant  graves 
diijtu  Chrifiiani.  Cap.  z2.  dijt.  Si. 
Quelles  qje  foient  les  mœurs  d'à 
prefen: ,  les  Eccléfiaftiques  attachés  à 
une  Religion  qui  cil  inaltérable  dans 
fa  Doftrine  ,  ne  prefcrironc  jamais 
contre  l'elprit  d'un  fi  fage  Réglemenr, 
V.  Célibat.  Thomair.  de  la  Difciplin. 
part.  2.  liv.  i.cli.  27.  28. 

Les  Clercs  ne  doivent  point  fe  trou- 
ver à  des  fciliins  où  les  bienféances  ne 
ioni  pas  cxadement  gardées  ;  ils  ne 
doivent  pas  même  fe  trouver  fouvenc 
à  ceux  où  leur  état  n'ell  ^^lefTé  par 
aucun  excès,  c'eft  St.  Jérôme  qui  leur 
.donne  cette  leçon  dans  fort  Epicre  2.  à 
Nepotius  :  De  vita  Clerici  ,  cap.  ij.  jj. 
eonvivid  y  in^:4ir  tibi  vitanda  funt  [ach^ 
lariiitn  (fr  maxime  eorvtrrt  qui  hononb.'ts 
fument-...  Facile  contemnitur  Clericus  ,  qui 

f.epe  vocatus  ad  prandium ,  non  recujat. 
L-  Pape  Crcgoire  I.  reprochoit  à 
un  Evêque  de  négliger  les  devoirs  de 
ion  état  ,  pour  donner  trop  fouvcnt  à^^ 
repas;  il  lui  permit  d'en  donner  dans 
un  eipric  de  charité  ,  6;  d'une  mjîniere 
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qui   ne  fe  refîentîc   pas  de?  fenfualirés, 
&  des  vices  du  fiecle  :  Sed  ramenfcien- 
dfim  ejl ,  quia  tune  ex  ch<ir}tatc     vcraci-* 
ter  prodemit  cum   in    eis  nulLi  abjerainm 
vita  mordetur  ;  nttllus  ex  irrijione  repre- 
henditur  ,    nec    in  eis    inanes  fs.cnlariuni 
negotiormn  fabuU  ,  fed    vcrba  jacr&  leC' 
tionis  atidi/'cntur....  Hâc  itacjHe  fi  vus    iri 
vejiris    conviviis  agitis  abfiinentmm   fa- 
ttor  y  magijïri  eftis.  C.  multis ,  c.  cenvivid 
difi.  4.|.  c.  non  oportet ,  de  confecrat.  diji.  J", 
Ce    dernier    Chapicre    ne    permet    pas 
même  aux    Clercs    d'alfiiler  aux  repas 
dss  noces.  Le  Concile  de  Nantes  d'où 
ont    été  tirés    les  Canons  8.   6c   ç.  diiL 
44,    prefcrit    les    règles     que    doivent 
fuivre   les   Clercs ,    quand  ils  font  dans 
la  nécedité    de    faire    des    repas    entre' 
eux  :  c'eil    iur   ces    principes  ,  qu'il    a 
été  défendu    aux  Clercs  d'encrer  feule- 
ment   ddns  les  cabarets ,  &    d'en  tenir 
eux-rnêmes  ;   il    y    a   pour    ce    dernief 
cas  la   peine  de  la  dépoficion,  fi  après 
les  monitions  ordinaires ,  ils  ne   ceflenc 
défaire  ce  commerce  ;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'un  Eccléfiailique  retire  la  ren- 
te d'un  cabaret  qu'il  fait  tenir  par  au- 
trui ,  fuivant  la  Glof  de    la  Clem.    i,- 
De  vita  ^  bon.  cler.  verb.  publiée  ç^per- 
fonalitcr.  c.  non  oportet  (y  feqq.  d'ifï.    44.- 
Un  Clerc  en  voyage   eft  encore  exempc 
des  peines  prononcées   contre  ceux  qui 
fréquentent   les  cabarets  ,    C'in.  Clerici. 
d/Jl.  44.  que  i]  contre  ces  defcnles ,    un 
Eccléliaftique  étoit  fi  peu  maître  de  fes- 
pallions,  qu'il  fréquentât  les  cabarets,- 
&    vécût     dans     la    crapule     &     l'i- 
vrognerie ,     l'Evêque     doit     l'avertir  ,-> 
Et  fi  commonitus  non  fatisfaciat  ab  ojficio^ 
bénéficia  fufpendendns  efi.  C.  a  crapHU  de 
vita  é"    honcfi.  Cieric.  J  CI.   Nolite ,  aie 
Apofloltis .,  ivebriari  vmo  m  quo  efi  luxit- 
ria:  qtu  altaridefervi^nt  vin.-im  Qr ficeramf 
nônbibant  ,fponte  Chrifii  vinum  fygiant  ,- 
ut  vensnum    vinum  ^  evrictas  im  èndium 
efi.   Qtii  encore  Sr,  j^TÔme  qui  par^ 
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U  îiinfi ,  loc.  c'tt,  e.  vinolentHtn  &  fe^^^-  C.    cîericui  y  ead.  dift   On  ver o  dît  Bo- 

dijl.   5;.  rifcioe  Vlll.  dans  lech-;.   uniq.  de  vim 

Les  Canons  défendent  aufll  exprefTé-  ta  ^    honej}.   in   6^.   fe  jocuUtores  aut 

mène  aux  Clercs  les    fpeftacles   publics  gobardcs  factpint  vel  bujfones  ,  fi  per  an- 

&     profanes ,    ainfi    que     les    bals    &  w/^w    uriem  illam  ignomimojam  exercue- 

les     malcaraies   ,  ("   v.   Danfe  :     ^  -^^^  ^'"^^  >  fi^'^  ^pl^  J'^^^  infâmes  .  fl  veio  hre- 

oportet     m'iniflros    ait  arts     vel    qHoJli'jet  v/ori  tempore  (^  momtï  non    refîpuerint: , 

Clericos  fpetJacftlis  aliqujbnSi  qun  aut  in  tpfo  jure  omni pfiviiegto  clertcab  carent. 

fiHptiis  ,  aHtJacris  exhibcntHr  tnterejfc.  C.  Les  Aureurs    remarqMcnc    lur    ce  cha- 

37.    diji-    5.  de    ccnfecrat.   c.  prttshjteri  pitre  ,  qu'il  ne   regarde    pa''-   les    b.idi- 

îiifi.    54.  Le  ch.  cumdecorem  devitac^  nages  de  pure  récréation,   ut  pote  inter 

honejl.  CUric.  dciend  de    le    lervir    des  am-cos  ^   vel  irfrmitatis  alterins ,   ant  ho" 

EgUle>   pour   y  repréfer.ter  des  jeux  de  ncjiatis  gratta. 

lhh\iXQ  :  Mandamus  ejHatenus  ne  per  hu-  La  chafle  efl  dé'enJue  aux  Clercs 
jtifmodi  turpitudinem  Ecclefid,  inquinetHr  par  les  Canons:  Epijcopum ,  Presbyte- 
honejlas  ,  prdibatam  ludibriorum  confue-  rum  aut  Diaconum  ,  canes  aut  anc/paeSy 
tudinem  ,  vel  potins  corruptelam  ,  cnre-  aut  hujufmodi  ad  venanattm  habere  non  li~ 
tis  a  vejîris  hcclejîis  extirpare  ;  mais  cet  ;  cjuod  fi  (juis  talium  perjonarum  in 
comme  cette  Loi  du  Pape  Innocent  hidc  volupt^.te  fipius  detentus  fuerit  ;  Ji 
m.  femble  ne  parler  que  de  jeux  de  Epifcopus  ejl ,  tribus  menjtbus  a  Comutu- 
théâtre  obicenes  &  indécents ,  on  ne  mené  ;  fi  FrAsbyter ,  duobus  ,  ji  Diaconus  , 
fe  croit  pas  obligé  de  la  fuivre  quand  ab  omnt  ojfîciojufpendatur.  Cap.  \.  de  dé- 
lai reprélentation  n'a  rien  que  d'honnê-  rico  venatore  ,  ex  Concil,  Aurel.  in  Gal- 
le :  Eod.  cap.  J.  G.  Grégoire  XllI.  avoic  lia  ,  cap.  i  .diji.^^.  c.  .uorumdam  aiji.  3  4. 
défendu  aux  hccléfiaftiques  conltitués  (fr d/fi. ^6.Cap.nonnulli. CortCil.dt  T\Qme, 
dans  les  Ordres  faerés ,  d'afTifler  aux  feflf.  24.  c.  iz.  <^f  ;^f/.  Les  motifs  de  cette 
couifes  des  Taureaux  lous  diverfes  pei-  défenfe  font  exprimés  avec  énergie  dans 
res  ;  mais  Clément  Vlïl.  réflreignit  les  Canon?  8.5^.  10.  &  fuiv,  dift.  85. 
cette  défenfe  aux  Religieux.  Confl.  13.  tirés  des  Œuvres  de  St.  Auguftin  ,  de 
Jinvier  1596.  Les  Eccléfiafliques  ne  St  Jercme  &  de  Sr.  Ambroife.  Le 
doivent  pas  non  plus  s'adonner  aux  Canon  15  tiré  de  l'Homélie  de  ce 
jeux  de  hazard ,  ni  même  à  d'autres  dernier  dit  :  An  putatis  illum  jejunarc, 
qui  ont  pour  nr  01  if  l'avarice  ,  l'v<ifive-  Fratres  y  (jjui  primo  diluculo  non  ad  Le- 
té  ou  le  libertinage.  C.  Clerici  de  vita,  clejiam  vigili?t,  non  beatorum  Martyrum 
C^c  C.  intHS  dîleBos  de  excejf.  Pralat.  fanHa  loca  perqmrit  ,  fed  [urgens  con- 
11  leur  efl  feiLnienc  permis  à  cet  gregat  fervulos ,  difponit  retia  .  canes  pro- 
égard  de  jouer  entre  eux  fans  mê-  ducit ,  faltus  fylvajc^ue  perlujlrat  ?  Ser- 
lange  de  Liics  &  fécrettement  :  vulos ,  in^uam  ,  fecum  pertrahit  y  fortajfe 
Modo  ludatur  caufa  recreationis.  G  lof.  magis  ad  Ecclejiam  fejt  mantes  ,  çr  volup- 
verbo  ejufdem  in  c.  continebatur  de  homi-  tatibus  fuis  peccata  accumulât  aliéna  , 
cid.ubi  hoft.  ^  Abbas.    Y  .Jeu  ,  Comédie,  nefciens    reum  fe  futurum  ,    tam   de  fut 

Un  Clerc  ne  doit  être  ni  mediiant,  deltflo ,     t^uam    de  perJitione  fervhrum. 

ci  bouffon  jufc.u'à  l'adulation   ou    à  la  On  donne   encore  pour    raiibn  que  la 

groffiéreté  :  Clericum  fcurrilem  er  verbis  chafTe  fert    à  former  une    habitude  de 

turpibus  joculatorem  ab  ojjicie  ejfe  retra-  cruauté ,  contraire  à  cet  efprir  de  paix 

Undum  cenfemHS.  cap.  clericum,  diji,  46.  &   de    miléricorde    qui    doit    éclarer 
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<ians  roure  la  conduite  des  Clercs.  J];.';vy^;^io«.  11  ne  peut  être  Tuteur  &  Cu- 
II  fembie  que  S.  Aî^broife  ,  par  r;ueur  que  par  un  motif  de  charité.  V. 
ces  paroles ,  n'excepte  aucune  lor-  Tutelle.  Le  négoce  lui  efl  encore  dé- 
te  de  chafTe  ;  car  puii'qu'il  eft  fendu  ,  ainfi  que  les  arts  vils  &  ab- 
nécefiaire  de  faire  également  pour  jers.  V.  Négoce  ,  Fermier.  11  ne  peuc 
coûtes  ,  les  apprêis  donc  il  parle,  auffi  porter  les  armes.  V.  Armes.  Les 
il  ne  doit  être  permis  en  aucun  cas  au  Clercs  peuvent-ils  étudier  en  Médeci- 
Clerc  de  chaiTer.  Mais  ce  n'eli  pas  là  ne  tv  en  Droit  Civil.  V.  Droit  Civil, 
l'inceiprétatioa  de  la  Glof.  &  des  D  ic-  Médecine  Ccncsurs, 
teurs  fur  le  chap.  Epijcopum  de  Cler.  Enfin  ,  pour  conclure  la  matière  da 
ven.  Ils  ont  eilimé  que  la  défenfe  aux  cet  article,  nous  obferverons  que  les 
Clercs  de  chafl'er  ,  ne  fe  rapportoic  règles  que  nous  venons  d'établir  tou- 
qu'à  cette  efpsce  de  chaflTe  périlleu-  chant  les  obligations  des  Clercs  ,  & 
fe  ,  ou  du  moins  Ci  broyante ,  qu'elle  auxquelles  le  Concile  de  Trente  a 
produit  fcanJale  ;  &  nullement  à  la  mis  le  fceau  aux  ielT.  22.  de  réf.  c. 
chalTe  privée  &  tranquille,  où  l'on  i.  felT.  z^.  de  réf.  c.  12.  ne  regardent 
trouve  une  récréation  utile  &  fouvent  que  les  Ecclélialliques  en  général  ;  les 
néceOfaire  à  la  fanté  5  de  forte  que  Bénéficiers  ayant  leurs  obligations  à 
quand  un  Clerc  n'aura  pas  de  meu-  part ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
les,  qu'il  ne  chafiera  pas  en  fociété  par  la  leûure  des  mots  Bénéficiers, 
nombreufe  ,  &  fur  tout  quand  il  n'ira  Réfidence  y  Office  Divin  y  Chanoines ,  Cha- 
pas  à  la  chaffe  des  bêtes  fauves  ,  rien  velleSf  Cnrés  ,  Charge  y  &c. 
ne  l'empêchera  ,  pour  fe  récréer  ,  de  *^ 
challer  paifiblement  &  avec  la  décen-  Le  Concile  de  Bordeaux  ,  tenu  en 
ce  convenable  à  fon  état;  dans  le  1585.  fait  un  fi  grand  détail  de  ce 
douce  même  s*il  eft  tombé  dans  le  qui  concerne  la  modeftie  &  la  régu- 
cas  de  la  chafT^  tumultueufe  ou  cran-  larité  des  Eccléilalliques ,  qu'on  ne 
quille ,  on  préfume  en  ia  faveur  qu'il  peut  douter  que  tout  ce  que  nous 
n'a  ehaffé  que  licitement.  Barbofa,  venons  de  dire  à  ce  fujet ,  ne  foie 
de  jt4r.  Ecckf.  iib.  i.  cap,  40.  n.  70.  ç^  approuvé  ôcfuivi  fans  exception  ,  dans 
feq.  les  Diocefes  de  France.  Les  procureurs 
3*^.  Les  Clercs  doivent  s'abflenir  de  Généraux  dans  les  Parlements  ont  quel- 
toute  affaire  profane  &  féculiere  ;  un  quefois  pourfuivi  &  fait  ordonner  les 
titre  du  Droit  a  pour  Rubrique  une  vifites  Epifcopales  pour  remédier  aux 
maxime  que  le  Nouveau  Teflament  a  abus  des  Eccléfiafliques  ,  Voyez  Ex- 
érablis  en  divers  endroits;  A^^  CUrict  pilly  en  fes  Arrêts  ch.  181.  M.  du 
vel  MonachifûLCHU/ibiisnegotiisfefe  im-  Clergé,  tom.  5.  p.  1164.  &  luiv.  M. 
mifceant.  Sur  ce  grand  principe ,  un  Domat  ,  en  fon  excellent  Traité  du 
Clerc  ne  peut  exercer  la  profcifion  Droit  public ,  traite  dans  la  feû.  2. 
d'Avocat  ,  il  ce  n'eil  en  certaines  occa-  du  tit.  x.  des  devoirs  des  Eccléfiaf- 
fions,  encore  moins  celle  àz  Procu-  tiques,  par  rapport  à  l'ordre  public 
leur  (!c  de  Notaire.  V,  Avocat  ,  Offi-  du  Royaume.  V.  ci-delVous  Cierge. 
ce  y  Nitaire.W  ne  peut  être  témoin;  Nous  obferverons  que  non-feulement 
ce  qui  f-uHre  bien  des  exceotions.  V-  1-S  Capitulaires  de  nos  Rois ,  mais  aufil 
Témoin.  11  ne  peut  être  Juge  ou  Ar-  des  Conciles  de  France,  nous  prou» 
)jkrs    en  macieres  profanes.  V.    Officef  vent  qu'autrefois  perlbnne  ne  pouvoit 

Tome L  ^y  y 


53S  CLE 

encrer  dans  le  Cierge  ,  çj-  Vicentx.tm 
h^hcre  comar»  CÂphfs  ffii  tonf-irare  j  la  ns 
l'autoricé  précilb  du  Pnnce  ,  qu'on 
appelioit  dans  les  anciennes  fonnules 
Vr^ceptum  Re^ani  ,  &  dans  nos  Con- 
ciles  irrançois  ,  fne  R(gis  JMffions  am 
Jiidlcis  vohmtate.  M.  du  Clergé  ,  tortî. 
4.  pag.  2800.  Cec  ufage  avoic  fon 
fondement  fur  un  droic  général  de  Sei- 
gneurie Ôc  de  Vafialicé  que  contraéle 
en  miiTanc  tout  fujac  du  Pvoi.  Voyez. 
Efclave ,  Privilège,  de  Marca  ,  Concord. 
luib.  2.  r.  7. 

En  France  où  la    chaife  efl  défendue 
à    tous   les  fujets   du   Royaume  à  l'ex- 
Gepcion    de   quelques-uns  ,    les    Ecclé- 
fîafiiques  ne  peuvent   chaiTer  non   plus 
que  les  autres,  s'ils  ne  font  du  nombre 
des  exceptés  ;    c'eil  à- dire  ,    des  Sei- 
gneurs à  qui  il  efl  permis  d'iifer  delà 
thifle  dans  leurs  Terres  ;  il  n'y    a  pas 
même  de  privilège  en  matière  de  chaffe 
pour     les     Eccléfiaftiqucs    furpris     en 
contravention  ;  ils   ne  peuvent   deman- 
der  ni    d'être   renvoyé  devant  le  Juge 
dEglife,  ni  que  le  Juge  d'Eglife   pro- 
cède  conjointement  avec    les  OiTiciers 
de  la  Maîtrife  delà  Table  de  Marbre. 
Les  Arrêts ,  &  principalement  les  Or- 
donnances,  paroiffent  le  décider  ainfi; 
l'Ordonnance     de     \66ç).     article     '^$. 
mais  plus    précifénaent     encore  ,  celle 
du  mois  de  Janvier    1600.    article  11. 
„  Et  d'autant  que   plufieurs  Religieux 
„  Prêtres  ,  &    autres  Eccléfiaftiques  , 
5,  contre  la  décence   de  leur  profe(Î!on  , 
„  oc    au   lieu    de  vaquer    au     Service 
„  Divin,  s*adoonent  au  fait  de  la  chaîTe, 
,,  nous  voulons  qu'ils  foient   piinis  de 
pareilles  peines  6c  amendes  que  les 
Laïcs    ôc  Séculiers  ,    lans   qu'ils   le 
„  puilTent  prévaloir  de    leurs   tonfures 
„  &  privilèges.  „   Lapeyrere  ,  lettre  C. 
pag.  41.   de  l'Edit  de  1725.    Tourner, 
lett,  C.  n.  58.  boiitaric  ,  Inflir.  p.  nç. 
Toutefois  la  queftion  s'éi^nt  préfentée 
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à  Bordeaux  en  1702.  il  Taf  rendu  Arrêt 
par  le  C')nfeil  en  Règlement  de  Juges  y 
portant  qne  les  parties  feroient  tenues 
de  procéder  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  de  Bordeaux  ,  à  la  charge  d'ap- 
peller  l'Offlcial  pour  juger  le  délie 
commun.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
447.  jufq.  457.  Le  Texte  rappelle  peuc 
fouifrir  deux  fens  ;  il  peut  n'exclure  du 
privilège  que  pour  le  paiement  des 
amendes  ,  &  non  pour  la  compétence 
de  la  caufe  en  faveur  des  Juges  Laïcs. 

§.  2.  Clercs  ,  Privilèges.  Voy, 
Privilèges  ,  Immunités  ,  Prejféance  ,  Ju- 
rifdi^icn  ,  Délit. 

§.  5.  Clercs  Séculiers  ,  Clercs» 
Réguliers.  V.  ci-dejfms  in  princ. 

§.  4.  Clercs  ,  Stabilité.  V.  Titre 
Clérical ,  Exeat  ,    Ordres. 

§.   5-    Clercs    de   Chambre    :  On 
appelle  ainli    certains    Officiers   de   la        | 
Chambre    Apoftolique.    Voy.  Chambrs 
yipofiolitjtie. 

§.  6.  Clercs  du  Registre  ,  ce 
font  des  Oi-ficiers  de  la  Daterie  à 
Pvome  ,  dont  nous  parlons  fous  le  moc 
Rçgijlre. 

*}.  7.  Clercs  de  Matines  :  On 
appelle  air^fi  dans  plufieurs  Chapitres, 
les  Eccléfiaftiques  obligés  de  fe  trouver 
aux  premiers  Offices  du  matin  ,  au  fou^ 
lagement  des  Ch4noir<es. 

§.  8.  Clercs  Mariés.  Voy.  Célibat , 
Privilège, 

CLE  K  G  É  ,  en  général ,  efk  PEtat 
Ecclèfiaftique,  dans  lequel  on  doit  com- 
prendre toutes  forres  d'Eccléfiadiques 
Séculiers  ou  Réguliers,  quoiqu'on  diftin- 
gue  aulfi  le  Clergé  fcculier  &.  le  Clergé 
régulier.  V.  ci-deffus   Clerc. 

Dans  chaque  état  c.atholique  ,  les 
Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs  compofenc 
tous  enfemble  deux  différents  Corps  , 
dont  chacun  eft  membre  ;  le  Corps  fpi- 
riruel  de  l'Egliie  ,  &  le  Corps  politique 
de  PEtac  ;  les  Laïcs  font  membres  du 
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Corps  fpiriruel  <3c  Ibumi";  aux  Loix  de 
l'Eglife  coiTime  les  Eccléfiafciques  ; 
ceux-ci  fonc  membres  du  Corps  poli- 
tique &  fournis  aux  Loix  du  Prir.ce 
leur  Souverain  ,  comme  les  Laïcs  ;  mais 
il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux 
Corps ,  que  le  Corps  fpirituel  que  for- 
ment les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs 
dans  un  Erac  ,  fait  partie  du  Corps  de 
l'Eglife  univerfelle  ,  qui  s'étend  à  tout 
l'Univers  ,  &  qui  n'étant  qu'une,  com- 
prend tous  les  C'itlioliques  de  tous  les 
Erats  ,  foie  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  ; 
au  lieu  que  le  Corps  politique  de  l'Etac 
a  fes  bornes  dans  fon  étendue  ,  fous 
la  domination  de  fon  Prince  ,  indépen- 
dant de  touc  autre  pour  le  temporel  ; 
■«n  manière  que  les  Eccléfialliques  & 
les  Laïcs  ,  qui  vivent  fous  cette  do- 
mination ,  ne  font  membres  d'aucun 
autre  Corps  politique ,  tandis  que  tous 
les  Eccléfi.ifliques  ,  &  tous  les  Laïcs,  de 
tous  les  Etats  &  de  toutes  les  Eglifes 
du  Monde  ,  font  unis  6c  liés  pour  ce 
qui  regarde  le  fpirituel;  de  telle  forte 
qu'ils  ne  compofenr  tous  qu'une  feule 
Eglife  ,  dont  Tunité  confifte  en  ce  que 
toutes  les  Nations  ont  été  appellées  à 
une  même  Foi  ,  &  à  une  feule  &  mê- 
me Religion.  Domat ,  Traité  du  Droit 
Public  ,  fed.  1.  tit.  2. 

Il  faut  encore  obferver  que  par  le 
mot  de  Clergé  ,  on  entend  ou  tous  les 
Eccléfiaftiques  en  général  de  l'Eglife 
wniverfelie ,  ou  feulement  ceux  d'un 
état  particulier  ,  ou  enfin  ceux  d'un 
Diocefe. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  dire 
fur  ce  mot  ,  parce  qu'étant  du  nombre 
des  noms  colleélifs ,  nous  nous  répé- 
terions en  tout  ce  c]ui  eft  traité  fous 
i'es  parties  ;  le  Clergé  confidéré  com- 
me Corps  relativement  à  d'autres  Corps 
étrangers  ,  eft  un  &  égal  dans  foa 
enfemble  ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ; 
îc  moindre  Clerc   y   uenc    comme   le 
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Pape  ,  8c  tous  ceux  qui  le  cotnpoient  , 
jouifient  des  privilèges  qui  y  font  atta- 
chés ,  parce  que  l'état  particulier  de 
chacun  eiï  abfolumei.:  le  même  par 
rapport  au  Culte  du  Seigneur  ,  qui  eft 
l'objet  commun  de  "l'Etat  Ecclcfiafti- 
que  en  général  ;  mais  le  Clergé  con- 
fidéré en  lui-même ,  &  relativement  aux 
membres  qui  compofent  fon  Corp?  ,  on 
a  à  y  remarquer  des  différents  états 
&  miniileres  qui  produifc^nt  cette  belle 
Hiérarchie,  dont  Jefus-Chrift  lui-même 
eft  le  premier  Auteur,  par  l'ctabliffe- 
ment  des  Apôtres  &  de  leurs  Difcinles. 
Le  Pape  ,  les  Cardinaux  ,  les  Patriar- 
ches ,  les  Primats  ,  les  Archevêques  , 
Evêques  &  autres  Prélats  ,  compofenc 
ce  qu'on  appelle  le  Clergé  du  premier 
Ordre  .-  les  Eccléfiaftiques  &  Bénéficiers 
inférieurs  fonc  du  fécond  Ordre.  Voyez 
Hiérarchie. 

On  entend  communément  en  France, 
par  le  mot  de  Clergé  ,  ou  le  Clergé 
que  com.pofenc  toutes  les  Eglifes  de 
ce  Royaume  ,  ou  celui  de  chaque  Evê- 
ché.  Dans  la  première  acception  ,  le 
Clergé  eft  reconnu  pour  le  premier 
Corps,  &  le  premier  des  Ordres  du 
Royaume;  &  en  cette  qualité,  il  effc 
maintenu  dans  tous  les  droits  ,  hon- 
neurs ,  rangs  ,  féances ,  préfidcnces  & 
avantages ,  dont  il  a  joui  &  dû  jouir 
jufqu'à  préfent  :  ce  font  les  termes  de 
l'Edit  de  i6p5.  article  45.  entre  les 
Eccléfiaftiques  eux-mêmes  :  on  diftin- 
gue  encore  les  deux  Ordres ,  dont  il  a 
été  parlé.  Loifeau  ,  des  Ordres  ch.  5. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  pag.  142.  tom. 
8.  pag.  1405.  6c  fuiv.  V.  Trefféances, 
RATigs  ,  Privilegesy  Immunités ^  yûjjcmhlée, 
Frcvinces. 

CLERICATURE  n'eft  autre  chofe 
que  l'état  d'un  Clerc.  V.  ci-deflus  Clercs, 
Clergé  i  Vrivilege. 

CLINIQJJE,    On  appelle   ainfi  ceux 
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qui  reçoivent  le  Baptême  au  Ut  ,   dans 
un   état  de  maladie  ;  ce  mot  vient  du 
grec  K^/Vn  ,    qui    fignifte    lit  ,    Voyez 
Irrégularité. 

CLOCHES,    Clocher.  On 
tient    communément  que  Saint  Paulin  , 
Evêque  de  Noie  ,  inrroduifit  l'uiage  des 
Cloches    dans     le  Service    DWin.    On 
trouva  à  Noie  dans  la  Campanie    des 
vafes   d'airain    du   temps    de   ce    Saint 
Evêque  ,  qui  s'en  fervit  pour  rafiembler 
plus  facilement  les  Fidèles  ;  ce  qui  s'efl 
depuis  conftamment  pratiqué  dans  l'E- 
gliie  ;  on    y  a   même  diilinguè  par  le 
nom  ,  les  grofies    Cloches   des  petites  : 
celles-ci  ,   ont   été  appeilées  NoU  ,    & 
les  -AUir  eiCampaf2<&  ,  Campana  [unt  va  fa 
area ,  in  Ncla   civitate  Campantiz  primo 
inventa  :  majora  ttacjue    vafa  campanA  k 
Campania  regicne^  minora  vero  NoUa  Nola 
civitate  die  unt  ur.  Rjiional.  de  Durand  , 
liv.  I.    ch.  4.    où    l'en    voit    les   effets 
iTvyfliques  que  produit  Tulage  des  Clo- 
ches ,  outre  celui  de  faire  aifembier  les 
FiJcles  qui  efl  le  principal  :    on  a  fait 
là-deffus  ces  deux  vers  Liiins» 

Lazdo  Veum  verunt  ,  pîehcm  voco,  con- 
gr€go  cleriitn. 

Veffi-nBos  ploro  ,  pefiem  fi^go  ,   fefia 
decoro, 

Clof.  extr:  ^uia  cHnBis  de  Ojfic.  cujîod. 
Gavcmrus  ,  part.  i.  tit  20.  p.  70. 

11  eil  fait  mention  dans  quelques 
monuments  du  huitième  (jccle  ,  de  la 
cérémonie  de  la  bénédiflion  des  Clo- 
ches ,  appellée  communcmeiir  B>.ptê- 
me.  Alcuin  qui  vivoit  fous  Cbarle- 
înasnc  ,  en  parle  comme  d'une  chofe 
cpui  étoit  en  ulage  :  ce  qui  détruit 
l'opinion  de  ceux  qui  dif:nt:  que  cette 
céiémonie  du  Baptême  des  Cloches  n'a 
été  iiitroduite  que  fous  le  i^'ape  Jean 
XI n.  l'an  «,.72.  . 

CêMC  bénédiclion  fe  fait  avec  bccu- 
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coup  de  foîemnité  :  on  chante  un  grand 
nombre  de  Pfeaumes  ,  les  uns  pour 
implorer  le  fecouis  de  Dieu  ,  les  au- 
très  pour  le  louer  ;  l'hvêque  ou  le 
Prêtre  les  lave  d'eau  bénite  ,  y  fait 
plufieurs  onûions  de  l'Huile  des  In- 
firmées &  du  St.  Chrême  ,  &  les  parfume 
d'encens  &  de  myrrhe  ;  les  prières  qui 
fe  font  alors  reviennent  à  ce  qui  efb 
marqué  dans  le  Rational  de  D-jrand  : 
Pulfatur  autem  ^  henedicitur  cawpana 
Ht  per  illitis  ta[lum  çjr  fonittim  fiaelesin- 
vicem  •■,  invifemur  ad  prâmii^m  ,  c^  cref- 
cat  in  eis  dévot io  fidei  ,  fruges  ,  mentes 
^  corpora  credentium  ftrventur  ,  procul 
pellantiir  hojîiles  ,  exercitHS  ^7  omnes  in- 
fldia,  inimtci  ,  fragor  grandinum  ,  procella 
turbinum  ,   impetus  tempeftatum  ,  Ckc. 

H  n'appartient  qu'à  TEvêque  de  bé- 
nir les  Cloches  ,  mais  il  peut  commet- 
tre à  un  Prêtre  cette  bénéuiftion.  Sre- 
phanus  Durand  ,  de  Ritih.  Ecclef.  iib. 
I:  cap.  11.  Barbofa  ,  de  Jur.  Lcclef, 
Iib.  i.  cap.  II.  n.  105.  Le  Concile  de 
Touloule  en  i5po.  défend  qu'on  fe 
ferve  de  Cloches  dans  les  Eglifes ,  fi 
elles  ne  font  bénites  par  TEvêque.  M. 
du  Cleri::é,  tom.  5.  pag,  i6oS,  Il  eft 
défetriu  le  Samedi-Saint  de  fonner  les 
Cloches  en  aucune  E^life ,  avant  que 
celles  de  la  Cathédrale  ou  de  l'Eglife 
Matrice  aient  donné  le  fignal  ,  lauf 
dans  tout  autre  tem.ps  de  l'année  de- 
fuivre  à  cet  égard  les  ufa^es.  Barbofa  , 
loc.  en.  Iib.  1.  cap.  3.  n.  65?.  70.  Ga- 
vantus ,  verb.  Campana. 

On  ne  doit  pas  faire  fervir  les  Clo- 
ches bétùtes  à  des  ufages  profanes , 
comme  pour  aficmblcr  des  troupes  , 
pour  annoncer  une  exécution  de  jullice; 
la  Congrégation  des  Evêques  &  des 
Réguliers  a  décidé  pluiîeurs  fois  qu'en 
ne  pouvoir  contrevenir  à  cette  règle 
que  dans  un  cas  de  nécefiîté-,  &  avec 
le  confentement  au  moins  interprétatif" 
d«  i'Evêi^ue  ;  ce  qui  arrive  (^u^nd  oa 
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efl  obligé  de  fonner  le  tocfin  pour 
la  défenfe  dans  un  péril  commun.  Flof- 
cul  ,  Nicolio  ,  verh.  campand. 

Oa  dit  ordinairemenr  qu'il  ne  faur  à 
un  Curé  que  fon  clocher  pour  récla- 
mer le  droit  de  dixme.  V.  Dixme,  On 
dit  encore  que  les  Carhédrales  peuvent 
ieules  avoir  des  clochers  en  forme  de 
tour.  Ce  dernier  axiome  trouve  en  plu- 
fîeurs  villes  des  exemples    contraires. 

Le  chap.  i.  de  Officia  cnflodis  ,  donne 
au  Cuflode  appelle  aujourd'hui  en  plu- 
ficurs  Egliles  ,  S^cr'tjîain  oh  Tréjorier  , 
le  icin  des  cloches ,  in  Canonicis  hor'is 
figna,  tîntinabnlorum  puîfanda  ,  ip[o 
uirchidiacono  juhente  ab  eo  Q  Cujtode  ) 
fnlfsntHr.  Jufqu'à  ces  derniers  temps  , 
i^  lonneur  des  cloches  avoit  été  un 
Clerc  ;  &  lorfqu'on  commença  à  em- 
ployer des  Liïcs  à  cerre  fon^lion  ,  les 
Conciles  ordonneront  qu'ils  tuffenr  re- 
vêtus de  l'habit  Eccléfiaflique  &  d'un 
i'arplis  quind  ils  paroîcroient  dans  TE- 
glife  ;  qu'ils  y  ailumeroienr  les  cierge^, 
ou  ferviroient  à  TAutel.  Concile  de 
Cologne,  en  1556.  cap.  \6.  Concile 
de  Cambrai,  en  1565.  V.  Acolyte. 
Difcipl.  part.  4.  liv.    i.    ch.  31. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  10.  Février  i6ço.  porj-e  que  la 
bcnédidion  des  cloches  de  PEglile  Ca- 
thédrale ,  fe  fera  par  TEvêque  lorfqu'il 
fera  en  la  ville  ,  dont  il  iera  prié  de 
3a  part  du  Chapitre  par  fes  Députés, 
6;  où  il  ne  feroit  picîent  ,  ou  qu'il 
re  voulût  faire  li  bcnédidion  lui  mê- 
me ,  elle  fe  fera  par  ■  celui  d'entre  les 
Chanoines  que  le  Chapitre  nommera. 
M.  du  Clergé,  tom.  1.  p.  1210.  p. 
16)9. 

L'art.  51.  de  l'Ord.  de  Blois  com- 
prend nommément  les  cloches  parmi 
les  chofes  nécefPaires  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin  ,  auxquelles  l'art. 
\6.  de  l'Edit  de    16^}.    enjoiac    aux 
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Evêqujes  de  pourvoir  dans  leur  vilice. 
Par  l*arr.  3  de  l'Ord.  de  Melun  ,  il  efl 
défendu  aux  Seigneurs  temporels  & 
autres  perfonnes  quelconques ,  de  fe 
fervir  des  cloches  des  Egliles  ,  &  de 
contraindre  les  Curés  ,  de  les  faire 
founer  plutôt  ou  plus  tard  centre  Tu- 
fage    ordinaire. 

Régulièrement  les  cloches  d'une  Pa- 
roilie  ne  peuvent  fonner  que  de  l'ordre 
ou  du  confentement  du  Curé  ,  &  le 
profit  de  la  lonnerie  doit  appartenir 
à  la  Fabrique.  C'efl  ainfi  que  l'a  pré- 
jugé un  Arrêt  du  Parletnenr  de  Paris 
du  21.  Mirs  1665.  cicé  par  rAiiteur 
de  la  Jurilprudence  Canonique,  verb. 
Cloches  ,  n.  6.  Cependant  à  l'égard  de' 
l'émolument  de  la  Sonnerie  &  de  fon 
emploi  ,  on  doit  fuivrc  l'ulage  de  cha- 
que E~lire. 

Les  Paroiffiens  font  tenus  d'entrete- 
nir les  cloches  &  le  clocher  ,  à  moins' 
que  le  clocher  ne  fût  conflruir  fur  le' 
chœur  de  l'Eglife  ,  dans  lequel  cas  les 
décimât  eu  rs  font  obligés  de  réparer  & 
d'entretenir  les  murs  ,  la  couverture 
&  la  croix  du  clocher.  Les  Paroi(îiens 
font  obligés  de  fournir  &  réparer  le 
relie  ,  c'efl-k-dire,  les  cordes ,  les  char- 
pentes &:  les  cloches.  Arrêt  du  50. 
Mai  I6i5?.  autre  du  cj,  Mn  1668. 
Journal  des  Aud.  Si  le  clocher  efl 
partie  fur  la  net ,  partie  fur  le  choeur, 
les  réparatit)ns  le  i-onc  par  moitié  en- 
tre le  peuple  &  le  Décimateur  ;  mais 
voyez  làdenus  les  Lcix  des  Bâtiments 
par  Dei'godets  ;  fon  Annotateur  die 
qu'il  a  été  jugé  par  pîufieurs  Arrêts' 
du  Conieil ,  que  la  charpente  du  De- 
froy  efl  toujours  à  la  charge  des' 
habitants  dans  tous  les  cas ,  parce  qu'elle' 
fert  néceflairement  toujours  à  fufpen- 
dre  les  cloches  ,  dont  l'iifage  cil  touc 
à  l'avantage  des  Paroi  mens.  Au  fur- 
plus  on  ne  diftingue  jamais  à  l'effec 
de    ces  réparations  i'iiiréiieur  ou  l'ex* 
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terieur  des  cloclies ,  ni  leurs  matière!; 
elles  fe  règlent  également  de  même 
pour  les  clochers  de  bois  comme 
pour    ceux   de  pierres,   ihid. 

Il  a  été  jugé  que  les  fondeurs  qui 
ont  fourni  le  métal  des  cloches  peu- 
vent les  faire  vendre,  comme  bénites  , 
pour  leur  paiement.  Charondas  ,  liv. 
.15.  Rép.  7.  Mornac  ,  fur  la  Loi  i. 
lï.    de rcr.  d'tvtf. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  d*Aix 
(du  2..  Mai  1682.  rapporté  dans  le  Volu- 
me 2.  du  Journal  du  Palais ,  il  fut  dé- 
tendu aux  Frères  Prêcheurs  de  Tou- 
lon ,  fur  la  requête  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  ,  d'ajouter  une  quatrième 
cloche  aux  trois  qu'ils  avoient  déjà; 
ces  Religieux  avoient  obtenu  une  dif- 
penfe  du  Pape  qui  fut  déclarée  abufive. 
Jean  XXlî.  n'avoit  permis  aux  Moines 
que  d'avoir  une  feule  cloche,  i'ufage 
contraire  eft  un  effet  de  ces  grandes 
faveurs  qu'eurent  les  Moines  dans  les 
temps  des  exemptions. 

CLOTURE  DES  Monastères  de 
Filles.  La  clôture  efl  efientielle  à 
l'état  des  Religieufes.  Elle  fait  partie 
du  vœu  d'obéiffance  i  fuivant  ure  dé- 
cifion  de  la  Congrégation  des  Evêques. 
M<tntid.  Gavant.  Dans  les  premiers 
temps ,  dit  M.  Fleury ,  les  Vierges  mê- 
me confacrées  folemnellement  par  l'E- 
vêque  ne  laifToient  pas  de  vivre  dans 
des  maifons  particulières ,  n'ayant  pour 
clôture  que  leur  vertu  ;  depuis  elles 
formèrent  des  grapdes  Communautés; 
&:  enfin  ,  on  a  jugé  nécefl'aire  de  les  te- 
jiir  enfermées  fous  une  clôture  très- exacte, 

Boniface  VIll.  fut  le  premier  Pape 
qui  établit  par  une  Conflitution  ,  la 
nécciTué  de  la  clôture  pour  les  Reli- 
gieufes ,  quoiqu'elle  eût  été  déjà  re- 
commandée par  pîufieurs  Conciles, 
dont  celui  d'Epaone  ,  en  517.  ell  le 
plus  ancien.  Ce  Règlement  de  Boniface 
yjli.  le  trouve  rapporté  dans  le  Chap. 
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Pericuhfff  de  fiât,  Monach.  in  6'^.  Le 
Concile  de  Trente  l'a  renouvelle  ,  6c 
par  les  termes  dcpt  il  fe  fert ,  on  doic 
juger  de  l'importance  de  la  Loi  qu'il 
confirme  &  qu'il  explique.  Scjf.i^.  de 
regul.  (Ap.  5.  où  il  eft  dit  ei.core  par 
une  fuite  de  la  même  diipofuion  ,  que 
les  Monafteres  de  Religieulês  ,  fitués 
hors  les  murs  des  villes ,  doivent  au 
jugement  des  Evêques  &  des  autres 
Supérieurs  ,  y;  ha  videhitur  expedire , 
être  transférés  dans  l'enceinte  ûeidircs 
villes  ou  dans  des  lieux  fréquentés.  Les 
Bulles  de  Pie  V.du  28. Mai  i;C(^.dePaul 
V.  du  lojuillet  16  la.d'Urbain  Vlll.  du 
27.  Odobre  1(524.  de  Grégoire  XV.  du 
5.  Février  1629.  renouvellent  ou  fup- 
polént    les  mêmes  Règlements. 

Il  y  avoit  autrefois  des  Monafle- 
res  doubles  ;  c'ell-à-dir«  ,  des  deux  fe- 
xes  fi  voifins  l'uo  de  l'autre  ,  que  dans 
le  chant  &  les  prières  ,  les  Religieux 
forinoient  un  côté  du  Choeur,  6c  les 
Religieufes  l'autre.  On  penle  bien  qu'un 
tel  ufage  ne  pouvoir  lubfifler  fans 
inconvénient  ;  que  dans  ces  temps  heu- 
reux de  ferveur  ,  dont  nous  ne  lom-mes 
jamais  édifiés  fans  quelque  étcnnt- 
iTiCnt.  On  trouva  à  propos  dans  la 
luite  de  l'abolir  ,  6c  de  défendre  cette 
proximité  de  Monafberes ,  entre  les  Re- 
ligieux &les  Religieufes.  Le  chap.  25, 
cuuf.  18.^.  2.  s*exprime  ainfi  fur  ce  lujer,* 
Adonafterta  puelLirum  longîf.s  a  2\4onaf- 
terio  Movacheriiin  ,  dut  prcpter  j-ffidias 
diaboh  ,  ant pr opter  oblocsitiones  hominum 
collocentur.  Le  ch,  21.  end.  cauj.  dit, 
d'ij^imr/ius  minime  duplex  Monafierium 
fieri ,  (^uia  fcandalnm  0"  cjjendiculptm 
wultis   efficitur. 

Le  toit  d'un  Monaftcre  fait  partie 
de  la  clôture.  Régulièrement  on  ne 
doit  en  conftruire  que  dans  des  lieux 
tout  ceints  de  murs  ,  d'où  il  tl\  per- 
misf  d'abbattre  les  arbres  trop  élevée. 
On    ne    peut  aufii  y   faire  que    deux 
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portes  ;  Tane  pour  let  chevaux  8z  char- 
recreî,  &  l'auiic  pour  encrer  ,  dont  !cs 
e'efs  foienc  conBées;  l'une  encre  les  mains 
de  la  Supérieure  ,  6c  l'autre  de  la 
plus  ancienne  Religisufe  ;  trois  ou  qua- 
tre tours  ,  tout  au  plus ,  y  fufTiient  ; 
l'un  au  parloir ,  l'autre  à  la  Sacriilie 
ou  à  l'Eglife  pour  les  ornements  de 
l'Autel ,  &  pour  le  Confeirional.  Le 
parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte 
par  où  l'on  puiflie  pénétrer  "  dans  le 
Couvent ,  6c  la  clef  de  celle  qui  ell 
néceiTiire  pour  y  entrer  doit  être  gar- 
dée foigneuiement  au  dedans  par  les 
llelifrieules  ,  cel'e  du  dehors  doit  être 
c onhèe  au  Conf^ITeur  :  dans  ce  même 
pirloir  doivent  être  deux  croifées  ou 
grillages  de  fer  ,  armés  de  pointes , 
dont  les  ouvertures  ne  foienc  pas  plus 
grandes  que  la  palme  de  la  main. 
Après  le  grilbge  intérieur  doit  être 
encore  un  rideau  de  couleur  noire  qui 
cache  aux  Réligieufes  la  vue  des  per- 
sonnes du  dehors  ,  à  qui  elles  parlent  ; 
&  parce  que  iouvcnt  il  efl  nécelTiire 
de  conférer  par  une  fenêtre  ouverte 
avec  les  gens  de  dehors ,  celle  qu'on 
pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou 
du  Chœur  de  l'Eglife  ne  s'ouvrira  que 
pour  les  Supérieurs  ,  le  Notaire  de 
la  C<^mmunaute  ,  &  les  proches  parents 
des  Keligieufes,  dans  des  cas  légitimes 
&  néceffiires  :  enfin  les  jardins  de  ces 
Moniileres  doivent  être  tous  bornés  , 
&:  la  clôcure  (i  bien  fermée  que  les 
Réligieufes  puifi'ent  librement  aller  (5c 
venir  dans  l'enceinte  de  leurs  maifons 
fans  voir  ni  entendre  perlonne  de  de- 
hors. Les  M  igiflrats  de  police  doivent 
même  avoir  loin  d'en  écarter  les  mauvais 
lieux  ,  les  marchés  d'où  les  Réligieufes 
pu'ftènr  être  vues,  ou  qu'elles  puiiïenc 
voir.  Ce  font  là  les  dernières  dédiions 
de  la  ConfTrégation  des  Evêques  & 
des  Réguliers  qui  ,  comme  l'on  peut 
juger  par  ce  qui  fe  voit  dans  les  Co;;^ 
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vents  de  filles  ne  lont  pas  toutes  exacte- 
ment fuivies  ;  à  quoi  cependant  les  Evê- 
ques font  tenus  étroitement  de  tenir 
la  main ,  leur  étant  permis ,  à  cec  effer, 
d'implorer  le  Bras  Séculier  contre  les 
Communautés  qui,  fous  prétexte  d*e- 
xemprion  ou  autrement  ,  fe  refaferoient 
à  leurs  vifites.  Gavant,  NUnual. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  ^t, 
s'eft  conformée  à  la  difpofition  du  Con» 
cile  de  Trente,  en  recommandant  aux 
Archevêques  ^  Evêques  &  autres  Su- 
périeurs des  Monafteres  de  vaquer  foi- 
gneuiement à  remettre  &  entretenir  la 
clôture  des  Réligieufes ,  par  c^nfures 
Eccléfiaftiques  &  autres  peines  de  droit, 
nonobilinc  oppofitions  ou  appellations 
quelconques ,  avec  injondion  aux  Of- 
ficiers de  juftice  de  leur  prêter  toute 
aide  &  confort.  Le  Clergé  de  France 
a  fait  fouvent  dans  les  AfTemblées  ou 
dans  des  Conciles  Provinciaux ,  des 
Règlements  pareils  ;  on  peut  les  voir 
dans  les  M.  du  Clergé  ,  com.  6.  p.  i6!o, 
jufq.  i6i6.  V.  auffi  l'arc.  4.  de  l'Ord, 
de  162p.  &  l'arc,  ip.  de  l'Edit  de 
165)5.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft 
encore  conforme.  Mémoires  du  Clergé, 
rom.  4.  p.  1707.  jufq.  l'jô-j.  Capitul. 
de  801.  &  804.  Hifl.  de  Fieury,  liv, 
46.   n.     14.    liv.  77.    n.  6.  10. 

Il  n'eft  point  d'exemptions  qui  em- 
pêche en  France  la  vifiie  des  Monaf- 
teres  de  femmes  de  la  parc  des  Evê- 
ques ,  par  rapport  à  la  clôture;  le  vio- 
lemenc  en  incérefle  la  Difcipline  exté- 
rieure d'un  Dioeefe  ,  d'une  manière 
même  très-fenfible.  V.  l'art.  18.  de 
TEdit  de  i(5p5'  ^ous  le  mor.  Jptrifdiflioti. 
Recueil  de  Jurifprud.  Canoniq.  Verb, 
vifite^  fed.    5?.    n.   z.  V.  p'tftte. 

Le  Règlement  fait  par  l'Aflemblée 
du  Clergé  es  années  162J.  i6^5-  & 
1645.  art.  ^1.  explique  en  quoi  con- 
liHe  U  villte  des  Ey échues  à  cet  égard. 
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En  voici  la  diipofiàon  :  **  Les  Eve-  Evcques  Ta  réglée;  mais  il  eft  hoti 
ques  pourront  ordinairement  tous  les  d'o'blcrver  avec  l'Aureur  des  Loix  des 
ans  ,  &  exrraoriinairemenc  quand  il  le-  Bâciments ,  p.  55-,  que  bien  que  certains 
ra  beloin ,  villier  la  clôture  des  Monaf-  Auteurs  aient  ait  dans  leurs  Commen- 
fercs  des  Rjligieules  ,  quelques  exemp-  taiies  fur  i'arr.  iS6.  de  la  coutume 
rions  qu'elles  puiQent  alléguer  de  Leur  de  Paris  que  les  anciennes  maifons 
JarifJidion  ;  fivoir ,  les  murailles  de-  Keligieufes  ne  ("ont  point  fujectes  à 
dans  5c  dehors,  les  grilles  &  les  parloir'^,  roufhlr  toutes  les  fervirudes  qui  fonc 
afin  de  voir  o;  de  eonnoîcre  ;  s'il  n'y  réglées  p  ir  h  coutume  entre  les  Par- 
a  rien  de  préjudiciable  à  ladite  clôiu-  ticuliers  propriétaires  des  maifons  voi- 
re ,  à  l'entrecenement  de  laquelle  ,  ils  fines  l'une  de  l'autre  &  rapportent  plu- 
pbligoronr  les  Religicufes  fous  les  poi-  fieurs  Ariécs  conformes  ;  il  faut  cè- 
nes du  droit,  &  empêcheront  tant  qu'il  pendant  diflinguer  les  fervitudes  qui 
leur  fera  poiTibie  ,  que  lai.  clôture  font  écablies  p^r  titre,  que  les  mai- 
re foit  violée.  Mem.  du  Clergé ,  tom.  fons  Religieules  font  tenues  de  fouf- 
I.  p.    5?97-  f'ii'   «ii'^i  q'Je  les  particuliers,    d'avec 

Le  Concile  de  Trente  ne  donne,  les  chofes  qui  fonc  d'ufige  de  toléran- 
coinme  on  voit,  aux  Evêques  le  pou-  ce  réglée  par  la  coutume  ,  comme  d'a- 
voir de  vifiter  les  maiibns  des  R:!i-  voir  des  vues  à  la  hauteur  de  coutume 
gieufes  exemples,  que  comme  dclé-  dans  les  murs  à  foi  feul  appartenants 
gués  du  St.  Siège  ;  mais  en  France  ,  lans  moyens  ,  (eparants  les  maifons  Re- 
nous  le  difons  ailleurs,  on  ne  recon-  ligieules  d'avec  celle  des  particuliers; 
noîc  point  ces  fortes  de  délégations  ,  les  vues  droites  à  fix  pieds  de  diftance 
&  les  Evêques  n'exercent  de  .droit  du  milieu  du  mur  mitoyen  de  clô- 
les  fondions  de  leur  miniftere  ,  que  ture  ,  &  les  vues  de  côté  à  deux 
par  un  pouvoir  qui  leur  ell  propre  ôc  pieds  ;  ce  que  la  bienféance  due  à  ces 
perfonne!.  Monalleres    exige    qu'on  fupprime   au 

L'art.  ^6.  du  Pvéglemenc  des  Ré-  moins  cjuanc  aux  vues  de  coutume  ; 
guUers  ,  contbrmément  au  premier  car  pour  les  vues  droites  &  de  côté. 
Concile  de  Milan  ,  &  à  celui  de  il  (n'ïTit  que  les  maifons  Religieules 
Crémone  ,  porte  que  les  fervantes  lécu-  aient  la  faculté  de  pouvoir  élever  à 
lieres  &  les  penfîonnaires  qui  demeu-  leurs  frais  au-defius  des  murs  de  do- 
rent dans  l'intérieur  des  maifons  Re-  ture  mitoyens  pour  remplir  l'efpace 
ligieufes ,  feront  auffi  foumiles  à  laclô-  de  ces  vues;  ce  qui  du  refte  cfl  réci- 
ture  ;  mais  dans  l'ufigc  ,  ce  Règlement  proque  pt^ur  les  vues  de  ces  maifons 
n'eft  oas  exaftemenc  fuivi,  quoiqu'on  îur  celles  des  particuliers  voiiins. 
r3  permette  aux  pcnfionnaires  de  for-  11  y  u  des  Auteurs  qui  font  dé- 
tir  que  rarement,  &  pour  caufe.  Au  pendre  ces  règles  du  temps  auquel  les 
refle  ,  l'article  n'eniend  parler  des  fer-  m  ifons  Keligieufes  ont  été  bâties  ;  (i 
vantes  pourvoyeufes  ,  qui,  par  la  na-  e'eil  avant  les  maifons  voiUnes,  celles- 
ture  de  leur  lérvioe  ,  font  obligées  de  ci  ne  peuvent  rien  faire  qui  leur  don- 
fortir  tous  les  jourj.  M.  du  Clergé  ,  ne  vue  fur  l'intérieur  du  ivLinailere  où 
tonn.  6.  p.   \62^...,  16^,7.  Y.  A'IopaJlere.  les   Pvcligieules  pourront    empêcher  par 

Quant  à    la     forme    des   Monaiieres  telles  élévations  qu'elles    voudront;  au 

ou  de  laclô:ure,  elle  ell  oa  doit  erre  lieu  que    n   la  m-.jfon    du    Particulier' 

;plle  par  touc  que   la  Con^ré^aûon  des  éîoic  bâiic  ar^n:  ré-iabliiTcmenc  du  C  m- 

vcn; 
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vent,  ou  que  les  Religieux  ou  Rehgieu-  fus,  mfi  forte  tamo    (^  ^"'^^^  ryiorho  evi- 

fes  fiflenr  de  nouvelles  acquificions  poui:  Sienter  earnin   altijuam  Uhorare  confiaret, 

joindre  à    leurs  Couvents    ;    dans    ces  ^ttod  non  pojfet   cam  d'us ,  ah  [que ^  gravi 

deux   derniers   cas  de  nouveautés ,    ils  periculo  jè^    fcandAÎo     -o^nmorAri.    Une 

ne    pourroicnc   haulTer    le  mur  de  clô-  Bulle    de  Pie  V.  hui^.   âccori  a  encore 

ture  mitoyen  plus  haut  que  s'ils  étoienc  mieux  expliqué  les  c.iui'es  légiiimes  pour 

de    Particulier    à  Particulier.   C'efl    le  faire  fortir  une  Religieuie  "  Or^^i^^w;/^ 

jéntimenc    de  M.    Defgodets,   que  fon  rtMi  AhhaùfÇArum^Vriorilfarum  dtarum- 

nouvel  éditeur  n'a  point    fuivi    ,  pag.  ^.^  monïdïn-n    de    catero  etiam   hfirm;-' 

71.   Je  ne  penfe   pas  ainfi ,  dir-il  ,dans  tatis  feu  dîornr^  Moral} eriortim  ,   etiam 

l'un    &    l'autre  cas  ;    outre  la  difpofi-  ç}<;  fjibjeBorHm ,  aut  doworum  parentum, 

tion  de  l'arr.  Ip5.    de  la  coutume,   les  d'iorum've  cmfangiî'tmorum   "ùïjltandory.m 

privilèges    des    Religieux   &  Keligieu-,  ^jiave  ocçaftone  6" préitextu,  nifv  ex  cauja 

ies  le  iuivenc  ,    &  ils  s'étendent  lur  tout  j^agni  incmdn  ^el  infirmitatis  Upr^z  aut 

ce  qui  leur  appartient  ,    &    la   décence  gpi-iemU.&ç.  a  Monajleriis  exire  .Jedrec 

doit  toujours  être  obfervéc  envers  ces  i^^  pyadiBis    cafibns    extra  ilU    n'iji  ad 

maifons  Religieufes,    à  moins  qu'elles  ncccjfar'iKra  tewpns  flare  liecre. 
n'euiïenc  fait  acquifition    de    quelques        Le  chap.  Pericttlofo  donne  encore  ure 

miiilons,    dont    le     mur    mitoyen    de  aurrc    cauié   qui  rend  la    fcrtie   d'une 

clocure  avec  un  autre  ne    put   par  fer-  Religieufe    nécefiaire  ;  c'eft  lorfqu'unc 

vitude    être  élevé.    Dans    lequel  cas  ,  Ahbeffe  ou  Prieure  eft  obligée   d'aller 

je  penfe  qu'elles  n'auroient  pas  plus  de  prêter  la  foi  &  hommage  à  un  Seignet'i* 

droit   que  celui  de    qui    elles  auroient  qui  ne  veut paslarecevoirparProcu'-eu'-. 
acquis.  Ce  dernier    avis  nous    paroît  le         Cette  conditution  de  Bonirace  VllI. 

plus  conforme  à  l'efprit  de  l'Eglife    &  ne  dit  pas  à  qui  il  appartient  de  donner 

de  nos  loix   qui  ont   beaucoup  fivorifé  aux    Religieufes  la  permifiTion  de  fortir 

la  clôture  des  miifons  Religieufes,  par-  de  leur  Monaftere  ;  le  Concile  de  Tren- 

ce    que    d'elle   dépend    preique    route  te   fa    décidé  en    faveur    des  Evêques 

la    fainteté  des    perlonnes  qui    y    ont  fins  parler  des  Monaftcres  exempts  & 

fait  généreufement  le  facrihce  du  mon-  non  exempts.  Qiielqucs  Conciles  porte- 

de  ,  &  de  fes  attraits.   ""  rieurs  ont  paru    ne   pas  donner  toutà- 

§.  T.  Clôture,  SofvTiE  des  Relt-  fiir  l'exclufion aux  Supérieurs  réguliers; 
GiEUSES.  Le  Concile  de  Trente  au  mais  il  efl  certain  que  dans  tous  les 
même  endroit  , /r/.  iS-eap.  ^.derejrul.  pays  où  le  Concile  de  Trente  eft  re- 
détend aux  Religieufes  de  fortir  de  leur  çu  ,  le  droit  des  Evêques  à  cet  égard 
Couvent  fans  aucune  caufe  bien  légiti-  n'eft  plus  contcfté  ,  &  on  l'y  regarde 
me,  approuvée  par  l'Evêque  Diocélain  :  comme  un  retour  au  Droit  Commun 
**  Ne  fera  permis  à  a'icune  Religieufe  de  &  à  l'ancien  ufage.  Autant  de  fois 
,,  fortir  de  fon  Monaftere  après  fa  pro-  que  la  queflion  s'efl  préfentée  ,  les  > 
„  feffion  ,  même  pour  peu  de  temps ,  &  Papes  &  la  Congrégation  ont  décide 
„  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi r,  fi  ce  que  le  Décret  du  Concile  comprend 
„  n'eil  pour  quelque  caulë  légitime,  ap-  en  général  tous  les  Monaftcres  exempts 
„  prouvée  par  l'Byêque,nonobft.anc  tous  &  non  exempts  ;  les  Supérieurs  régu- 
„  Induits  &  privilèges.  „  lie.rs  peuvenr  accorder  ces  permiffions. 

Ces    caufcs     légitimes     font     mar-  mais  toujours  fous  l'infpeélion  &  l'exa- 

quées    dans   le  chi^p.  Periculofo  ci-def-  men  des  caufes ,   de  la  part  des   Eve- 

7eme  L  Z  z  z 
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c]Lies.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  1^79- 
&  fuiv.  1704....  1768.  &  fuiv.  tom. 
6.    p.   1610.  &  fuiv. 

Les     Rr^igicufes    ne    peuvent   forrir 
même  juiqu'à   la  porte    extérieure    de 
leur  Couvent    pour  la  fermer  ;   elles  ne 
peuvent    fortir     elles-mêmes    pour     la 
eonfécration  ni    pour    fonder    de   nou- 
velles maifons  fins  l'approbation  du  St. 
Sie.fye,  qui    ne    l'accorde  en  ce  cas,  que 
fous  certaines  conditions   que  les  Rcii- 
^ieufes  ne  feront  le  voyage  que  de  jour 
é^  accompagnées    de    perfonnes  graves 
ou  leurs  proches  parents.  Les  Reiigieu- 
fes  converi'es    ne  peuvent  non  plus  for- 
tir  ,  pas  même  pour  orner    l'Autel  de 
leur  Églife;on  peut  Jeulement  permettre 
qu'elles    fortent   pour    quêter  dans   un 
prefi'ant  befoin,  pourvu    qu'elles  foient 
âgées  de  40.  ans ,  non  point    belles ,  & 
qu'on  ne   les  voit  jamais   de  nuit    par 
les  rues  ou  chemins  /  fi  le  beloin  ceffe, 
la    quête   auiii  doit  cefTer ,  &    on     ne 
peut  choifir    plus  de   huit  quêteufes  ; 
la  Communauté  ne  peut  chaffer  les  Re- 
ligieufes  incorrigibles  que  par  permif- 
fîon  du    St    Siège ,    &   l'Evêque    doit 
avoir  foin  de  bientôt  faire  rentrer  celles 
qui  en   font  échappées.  Ceux  qui   favo- 
rifent  la  fortie    d'une    Rcligieufe  fans 
permiflîon  ,  qui  la  reçoivent,  encourent 
les  mêmes  cenfures  que  la     Reîigieufe 
elle-même.  Ce  font   là    autant    de  dé- 
cidons   recueillies    par    les   Canonifles 
des  Bulles  des  Papes  &   des     décifions 
des  Congrégations   des  Evêques  &  des 
Ké^uliers,  Gavant.  Manual.  QuArant  in 
Bull.  Barbofa  ,  in  C.  5.  feff.  23.   de  Reg. 
Concil.  Trident   Fufc.  lib,  2.  cap.  18. 

Il  faut  voir  l'art.  19.  de  l'Edit  de 
1695.  &  l'art.  31.  de  l'Ord.  de  Blois. 
Ce  dernier  défend  aux  Keligieufes  de 
fortir  fans  permiffion  approuvée  par 
l'Evêque  ou  Supérieur.  L'Edit  de  i  695. 
jîe  parle  que  de  l'Evêq^ue    pour    cette 
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approbation  ;    une    déclaration  du  2^; 
M  1rs  165)6.  lomble  favorable  aux  exemp- 
tions des  Réguliers.  C'efl  ce  qui  avoit 
occafionné    une  grande  incertitude  fur 
la  queflion  de    lavoir ,     fi      c'étoit    à 
l'Evêque  à  donner   la  permifiîon  de  ces 
forties    aux     Keligieufes     qui     avoient 
leurs  Supérieurs  réguliers  exempts  ,  ca 
à  ces  derniers.    L'Auteur    du    Recueil 
de     Jurilprudence     Canonique    a    pris 
foin   de   nous     apprendre     les      railonj 
qui   étoient   alléguées  de  part  ôc  d'au- 
tre avant  la   dernière  Loi  qui    a     mis 
fin  à  cette  conreftation  par  la   difpofi- 
tion   donc  voici   la  teneur  :  **  Voulons 
„  que   l'art,    19.  de    l'Edic    du    mois 
„  d'Avril  165/5.  foie   exécuté    lélon    la 
„  forme    &  teneur;   &  en  conféquence' 
faifons    très-exprefles     inhibitions    & 
défenfes   à    toutes     les      Religieufes 
des     Monafleres    exempts    ou     non 
„   exempts,   d'en   fortir    lous    quelque 
„   prétexte  que  ce  foit  ,  &    pour  quel- 
,,  que  temps   c]ue  ce  puifle  être ,   fi  ce' 
.,  n'efl   pour    caufe  légitime  &  jugée 
„  telle  par  l'Archevêque    ou  l'Evêque 
„  Dtocéfain ,,  &  en   vertu  de  fa    per- 
,,    milFion    par  écrit,    fans    que    lefd.- 
,,  Religieufes  puiffent    forrir    de    leur 
„  cloître    fous    prétexte  de  permiffion' 
„  p.ir  elles  obtenue  de  leurs  Supérieuns 
j,    Réguliers    ,    nonobflant     leiquelles 
„  permilTions  ,  il  pourra   être  procédé" 
„  s'il  y  échet  fuivant  les  faints  Canons 
„  5c    les  Ordonnances    contre   les   Re- 
j,    ligieufes    qui   fe    trouveroient    hors 
„   de   leur  Monaftere  fans  avoir  obtenu 
j,  la   permiifion   par  écrit  de  l'Arche- 
„    vêque    ou    Evêque    Diocéfain ,    ou 
de    leurs    Grands    Vicaires  ,  à   qui 
ils  auroient  donné  le  pouvoir  d'ac- 
corder de  pareilles  permilfions.  Arc. 
„  2.  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  i©, 
„    Février   1742. 

L'article  5.  de  cette  même  Déclara- 
tion veut  que   fes    difpofuions   foien; 
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fixécutées  félon  leur  forme  8<.    tetieur  ,  ttîoiilin,fur  la  cour.de  Paris,  r.T.desFicf';, 

nonobflanc   tous    privilèges    6c   exemp-  verh.  s'il  n'ejl  en  perfom/e,n.  2.  L,e}AdhT€, 

tions  de  quelque  nature   qu'ils  fuient ,  Trait,  des  Amortiffemencs  ,  ci).  6.  Ôc  8. 

&  à  l'égard  de   tous  les  Ordre*     Mo-  Suivant  M.  Dup?rrù,  fur  l'arr.  ip. 

naftiques  ou  Congrégations   régulières,  de  1  Edit  de   1695.    c'eft  une   cauie  ic- 

même  de  l'Ordre  de  Fontevrault   ,   de  gitime  de   forcie  ,   îorfqu'une  Abbeffe, 

S.  Jean    de    Jérufalem  ,    ou    autres  de  ou  fon  Monaftare  a  un    procès  impor- 

pareilles    qualités.   M.  du  Clergé ,  tom.  tant  contre     un    Chapitre      ou    autres 

4.  p.  1707....  177^.  ôc  fuiv.  perfonneç.   Aufurplus,  les   Parlements 

Cette  permilfion  ell  un  Âéle  de  Ju-  font  attentifs  à  l'exécution  de  toutes 
lifdidioH  volontaire  ,  &  doit  être  lailTé  ces  règles  touchant  la  clôture  des  Re- 
au  jugement  de  l/Evêque;  s'il  la  re-  ligieufes;  ils  font  même  aux  Evêques 
fufe,  il  n*y  a  pas  lieu  à  l'appel  comme  le  cas  échéant  les  adminillrations  né- 
d'abus  ,  ni  même  à  l'appel  fimple  ,  cefiaires.  Celui  de  Provence  ordonna 
excepté  dans  des  cas  extraordinaires;  le  18.  Décembre  1628.  contre  l'Evê- 
auffi  n'eft-il  pas  tenu  de  donner  par  que  de  Sytleron  que  conformément; 
.écrit  les  caufes  de  fon  refus.  Pi  en  faut  aux  précédents  Arrêts  de  la  Cour  , 
dire  autant  de  PEvêque  du  Diocefe ,  il  feroit  admoneRé  de  faire  clore 
où  la  Religieufe  veut  aller;  quoique  le  Monaflere  des  Religieufes  dudit  Sif- 
munie  de  la  permiflion  de  l'Evêque  du  teron  avec  défenfes  auxdites  Religieu- 
Diocefe  d'où  elle  fort,  l'Evêque  du  fes  d'en  fortir  fans  la  permilfion  dudit: 
Diocefe  où  elle  entre,  peut  vouloir  ne  Evêque,  &  à  toute  forte  de  perfonnes, 
pas  l'admettre  ,  fans  être  non  plus  quant  aux  hommes,  de  hanter  ni  fré- 
tenu  d'exprimer  les  caufes  de  façon-  quenter  dans  leldits  M  )na{leres  ni  au- 
duite  ;  &  cela  fondé  fur  ce  que  l'ap-  tre  de  cette  Province  ,  ni  accompagner 
paricion  d'une  Religieufe  fait  un  effet  les  Religieufes  par  la  ville  à  peine  de 
fur  le  peuple  ,  qui  intéreffe  la  Difci-  la  vie  &  enjoint  aux  Officiers  de  pro- 
pline  EccléfiAflique ,  fur  laquelle  doi-  cédera  la  capture  des  contrevenants, 
vent  veiller  tous  les  Evêques  chacun  &  audit  cas  informer  fur  les  contra- 
dans  leur  Diocefe.  Jurilp,  Canoniq. /*c.  ventions.  Preuv.  des  lib.  chap.  ^5.  n, 
iU.  verb.  F'tfite  y  feEh.     17.  n.  5.  95?.  Arrêts  de    Règlement  du    24.  Mai 

On  ne  fuit  pas  en  France  le  chap.  1625.  rapporté  par  M.  le  P.  de  Re- 
fericfilofo  en  ce  qu'il  permet  à  une  Ab-  guflfe  ;  M.  l'Archevêque  d'Aix  a  fait  une 
-befie  de  fortir  pour  prêter  hommage  Ordonnance  en  forme  de  Réglemenc 
à  un  Seigneur,  qui  veut  que  la  Com-  pour  les  Religieufes  le  20.  Mars  175p. 
munauté  Religieufe  qui  eh  dans  fon  que  nous  voudrions  pouvoir  tranfcrire 
Fief,  le  lui  prête  en  perfonne  ou  en  ici.  11  n'a^pas  feulement  pour  objet  la 
celle  de  leur  Supérieure  :  les  Auteurs  clôture  &  le  parloir  des  Monafteres  de 
François  eilimenc  que  quand  même  filles  ;  mais  encore  l'éducation  des  pen- 
il  n'y  auroit  point  d'homme  mourant  fionnaires  dont  Tefprit  &  la  communi- 
ât confiifcant ,  les  Religieufes  ne  for-  cation  intérefle  beaucoup  les  vertus 
tiroient  pas  pour  cela  de  leur  Monaf-  des  P^eligieufes.  Le  faint  Prélat  n'a 
tere  ,  &  le  Seigneur  feroit  obligé  de  rien  oublié  de  ce  qui  peut  conferver  k 
ie  contenter  de  l'hommage  par  Pro-  celles-ci,  dans  les  diverfes  fonéiions  de 
.cureur.  D'Argentré  fur  la  cour,  de  leur  état ,  le  recueillement  &  la  pratl- 
Jiretagne,,tit.  des  Fiefs,  art.  5^2.  Du-  que  exade  de  leur  règle. 
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^.  2.  Clôture  ,  Entrée  des  Secu-  en   aucun    autre  endroit  du    Couvent  , 
xiERs  DANS  LE  MoNASTERE.   Le  Con-  pas   même   pour    vifirer  d'autres  Reli- 
cile    de  Trçnre    en    l'endroit    cité   dit  gieufes    malades.  Bien  plus  ,  on  ne  lui 
encore:  "  Ne  fera  non  plus  permis  à  per-  a   permis  d'entrer   dans    le   Monaflere 
,  fonne^de  quelque  naiffance,  eondition,  que  pour  exercer  les  fondions  les  plus 
,  fexe,  ou  âge  que  ce  foit,  d'entrer  dms  indilpeniables    de    fon    minifterc,  fans 
,  l'Enclos  d'aucun    Monaftere,  fans  la  qu'il  puifle  y  entrer  pour  caufe  de    fé- 
,  permilTion  par  écrit  de  l'Evêque  ,  ou  pulture  ,  de  rrocelfion  ,  de  Bénédidion  , 
,  du  Supérieur,  fous  peine  d'excommu-  d'Eau  -  Bénite  ,    ou  pour   accompagner 
,  nication  ,  qui  s'encourra  dès-lors  mê-  les  Médecins  &  les  Ouvriers.  Ceux-ci 
,  me  elTedivemenr.  Et  cette  permiiTion  &    les  Chirurgiens  peuvent  entrer  feu- 
,  ne  fera  donnée  par  l'Evêque  ou   par  lenient  dans  les  cas  de  nécelTité  &  avec 
,  le  Supérieur,   que  dans  les  occafions  la  permilîîon    qu'on     doit   renouveller 
,  nécefliires,  fans  qu'aucun  autre  puifle  tous    les   trois  mois,- à  toutes    heures 
,  en  aucune  manière  la  donner,  en  ver-  du   jour  &  de  la  nuit  ,    ce    qui    n'efl 
,  tu  d'aucune  faculté   ou  induit  qui  ait  permis  à  perfonne  autre  fous  peine  d'ex- 
,été  jufques  ici  accordé,  ou  qui  puilfe  communication,  &  contre  les  Religieu- 
,  l'être  à  l'avenir.  „  fes  qui  les  ont    laifle     entrer ,    de    la 
Le  Concile  en  défendant  ainfi    l'en-  même    peine,  &  de  trois  mois  de  pri- 
trée  des    Séculiers,    dans  les  Couvents  fon,  au  pain,  à  l'eau  ;  ce  qui  ne  louf- 
de  Religieufes ,  ne  fait    que    confirmer  fre  aucune    exception    d'état    de    fexe 
des   femblables  Règlements    faits   bien  ou  de  condition  pour  ceux  du  dehors, 
long-temps  auparavant  par  le  Concile  L'Evêque  lui  même  ne  peut  entrer  dans 
d'Epaone  en  517.  par  le  fixieme  Con-  un  Monaflere  exempt  &  hors  la  vifite 
cile  de   Paris   en   82p.  &  par  la  Bulle  de  la    clôture   fans    la    permidîon    du 
Tericulofo  de  Boniface  Viïl.  M.  du  Cler-  Supérieur  des  Religieufes.  Le  Pape  Ur- 
gé ,  tom.     4.    p.   \G6^.   &    fuiv.    De  bain    Vlll.    a  fournis    les    permiflions 
Rouvelles  Bulles   les   ont   encore  renou-  même  de  Sa  Sainteté  au    confentement^ 
vellés  &   les  Congrégations    des   Car-  capitulaire    des     Religieufes    par    une 
dinaux  en  ont  donné  auffi  des  explica-  Bulle  du   27.  Odobre  1624.   Les   en- 
tions ;  il  en  réfulte  que   les  caufes  né-  fant\s  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  fi  jeu- 
ceflTaires   pour  entrer  dans  un  Couvent  nés  qu'ils    foient    ne  peuvent    être  re- 
de  filles  font  dans  le    fens    du  Concile  çus  dans  les  maifons  des   Religieufes, 
de  Trente  ,  l'adminiftration  des  Sacre-  non  plus  que  les  parents  proches  pour 
ments  aux   Religieufes  malades  par  le  vifirer    les  Religieufes  malade?,  même 
ConfeflTeur,  lequel  en  cas  de  befoin  peut  au  cas  de  la  mcirt  ,  il  faut   dans    tous 
prendre  avec  lui  un  compagnon,  pour-  ces  cas  une  permiflicn    particulière    de 
vu   qu'ils  fortenr  l'un  &  l'autre  immé-  l'Evêque. Gavant.  M  muel.  Barbofa  ,  loc. 
diatement  après  l'exercice  de  leurs  fonc-  c/V.   in   C.    $.    ^^■'^-    ^S-    Concil.     Trid. 
lions,  lailfant  aux  Religieufes  le  foin  Confliv.  Grégor.  Xill.     inc't^.  Deofalfts 
de  faire  à  la   malade  toutes  les  exhor-  an.  IJ72. Bull.  Paul  V.  inàp.facuUutHm» 
tarions  &  les  prières  convenables  pour  'î* 
lui  procurer  une  bonne  mort.  Le  Con-  L'art,   ip,  àc  l'Edit  de  16^^.  z  con- 
fefl'eur    doit    même   fortir   directement  firme    cette   difpofirion   du  Concile  de 
du  lieu  où    git   la  malade  qu'il  vient  Trente  ,   après  l'Ordonnance  de  Blois 
d'adminiflrer  (ans  s'arrêter  ni   vaguer  q,ui  l'avoit  déjà,  confirmée  en  l'art.  51- 
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En  conféquence ,  les  Evêques  n'onc 
jamais  concefté  aux  Supérieurs  régu- 
liers des  M onalleres  exempcs  ,  le  droit 
d'accorder  la  permiffion  donc  les  Sécu- 
liers ont  befoin  pour  y  encrer.  G'eft 
une  chofe  qui  n'écant  pas  excérieure  <k 
patente  ,  comme  ia  foriie  d'une 
Keiigieufe  ,  le  Supérieur  régulier  à  qui 
le  foin  de  la  dilcipline  intérieure  ell 
commis ,  doit  naturellement  en  connoî- 
tre.  M.  du  Clergé  ,  tom,  4.  p.  1692. 
êc  fuiv.    1717.  <5c  fuiv. 

Le  Curé  a-t-il  droit  d'entrer  dans 
les  Monafleres  de  filles  pour  y  faire 
fes  fondions  Paftoralcs  ?  V.  Exemp- 
tion 3  Monfijlere. 

11  a  été  jugé  que  le  Juge  féculier 
ne  peut  contraindre  l'Evêque  des  Re- 
ligieufes,  de  recevoir  dans  leur  Mo- 
iiaftere  une  fille  ou  une  veuve  ,  fans 
la  permiffion  de  l'Ordinaire.  Augeard, 
tom.  2.  eh.  ^2.  &  58.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  i74<5.  où  font  rapportés; 
différents  Arrêcs  ,  conformes  à  cette 
décifion.  V.  A'îon.ijiere. 
§.5. Clôture  x>es  Monastères  d'HoxM- 
JviEs.  La  clôture  étoic  anciennement 
gardée  dans  les  Monafleres  d'hommes, 
comme  dans  les  Monafleres  de  (illeî , 
il  y  avoir  des  portiers  &  un  hofpice 
pour  recevoir  les  Etrangers  ;  dans  la 
fuite  on  a  modéré  cette  ni^ueur;  &  on 
a  permis  aux  Séculiers  d'y  entrer;  la 
défenfe  n'a  fubfifléque  pour  les  femmes. 

Les  Papes  Pie  V.  Grégoire  XllI. 
&  Sixre  V,  ont  publié  des  Balles  fur 
ce  fujet  ,  avec  des  cenfures  contre  les 
lléfradaires.  Benoît  XIV.  en  a  publié 
une  autre  en  1741.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.   I  5j2.  6c  fuiv. 

Le  Concile  de  Tours  en  158^.  fj*it: 
détente  aux  Religieux,  de  loger  dans 
les  Monafleres ,  des  gens  mariés ,  com- 
me auifi  de  louer  k  des  L'fics  &  à 
des  Séculiers  des  maifons  :  Intra  ppta' 
MonaftenorHmr 
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Q'iani  il  y  a  des  jardins  continus 
aux  Monafleres  d'Hjmmes  qu'un  Jir- 
dinier  avec  fa  famille  cultive,  les  fem- 
mes n'en  font  pas  exclues  ;  cel  qui  a 
fait  dire  à  Nicolio  in  Flofcul.  qu'il  doit 
en  erre  de  même  pour  les  jardins  ex- 
rérieurs  des  Couvents  de  filles ,  quand 
ils  ne  font  pas  entourés  de  murs  , 
mais  feulement  d'une  haie  vive.  Dms 
ce  cas,  dit-il  ,  le  jirdin  ne  fait  piiinc 
partie  de  la  clôture  ,  &  hs  Relisieu- 
ies  ne  peuvent  pas  y  aller ,  à  caufe  même 
que  l'encrée  en  efi  permife  aux  Séculiers. 

L'art.  27.  du  Pvéglcment  des  Ré- 
guliers défend  aux  P.eligieux  de  laifler 
entrer  aucunes  fcmmei  dans  leurs  cin- 
tres ,  même  fous  prétexte  de  prédica- 
tions ,  proce.Tions  ou  autres  p-ftions 
publiques,  (i  ce  n'efl  qu'ils  aient  Bulles 
ou  privilèges  ,  pour  laifTer  entrer  lef- 
dites  femmes  ,  lefquels  privilèges  ils 
feront  tenus  de  faire  voir  à  l'O.dinai- 
re.    M.  du  Clergé  ,   tom.  6.  p.    i54(?. 

Il  eft  défendu  aux  gens  de  Guerre,  ds 
loger  dans  les  Monafleres.  V.  Logement. 

COADJUTEUR,  Coadjutorerie. 
On  appelle  Coadjuteur  celui  qui  cfl 
adjoint  à  un  Prélat  ou  autre  Bénéti- 
cier ,  pour  lui  aider  à  faire  les  fondions 
attachées  à  faPrélature  ou  autre  bénéfice. 

On  diflingue  deux  f:>rtei  de  Coadju- 
toreries;  celle  qui  n'eft  que  pour  un 
temps ,  temporalis  0-  revocdbil'ts  ;  5c  celle 
qui  efl  perpétuelle,  irrévocable  &  avec' 
cfpérance  de  future  fucceffion  y  perpétua;, 
irrevocabJUs  ô"    cum  ftttura  [Hccejfione. 

S.i.CoADJuroAEKiE  Temporelle, 
La  première  de  ces  Coadjucoreries  n'a 
rien  que  de  conforme  au  Droit  Cmon 
&  aux  Conciles  ;  comme  on  ne  peut 
priver  un  Bénéficier  de  fon  bénéfice- 
quand ^  il  ne  peut  plus,  pour  raifon 
de  maladie,  vieilleffe  &  autre  caufe 
innocente  ,  en  fiire  les  fondions  ,  il  efl- 
convenable  qu'on  lai  donne  un  Coai-'- 
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ÎUteur  qui  lui  lerve  de  SubUitiît ,  8c 
qui  parcicipant  pour  une  portion  rai- 
jonnibie  aux  fruits  du  bénéfice ,  en 
rcmpiiOc  exiftemenc  les  dev^oirs  à  la 
place  du  Bénéficier  infirme  ,  ou  autre- 
incm  incapable  de  les  remplir  lui- 
inême.  C'ell  la  difpofition  des  Décré- 
tales  ,  au  tii-.  de  Clertco  Agrotante  vel 
debiittMo  ,  cap.  i.  eod.  th.  in  6° .  Cah. 
qma  frater  y  Cauf  7.  cj.i.  M»  du  Cler- 
gé ,    rom.    2.    p.  3^|0.   &  fuiv. 

Les  Cmons    n'entendent    parler  que 
des  Eglifes  Paroidiales ,   non  plus  que 
îc  Concile  de  Trente  qui    veut ,   en   la 
fe([.   21,  CAp.   6.  de    réf.   quil  foie  don- 
né   des    Coadjuteurs    aux    Relieurs  & 
Curés   des  ParoiOes  ,    que    l'ignorance 
rend   incapables  de?  fonctions  de    leur 
état  ;  que    tQ%  Coadjuteurs    foient  éta- 
blis pour  un  temps ,    &    que  l'Evêque 
comme    délégué    du     St.  Siège ,    leur 
aiTigne    une     portion    des    revenus   du 
bénéfice,  „  D'autant  que  les   Reéleurs 
j,  des  Eglifes  ParojiTiales,  qui  manquent: 
„  de   lettres  &    de    fuffifance,ne    font 
„  guère  propres  aux  fondions  facrées  ; 
„  &  qu'il    y   en  ad*autres,  qui   par  le 
5,  dérèglement  de  leur  vie,  font  plus  ca- 
,j  pables    de  détruire  que  d'édifier  ;  les 
5,  Evêques   mêmes  comme  délégués  du 
„  Siège  Apoilolique,  pourront  à  l'égard 
,,  de    ceux,  qui  manquant  de  fcierxe  ,  & 
y,  de    capacité ,  fonD   d'ailleurs   de   vie 
,5  honnête    &   exemplaire  ,  commettre 
j,  pour  un    temps  des  Aides,  ou  Vicai- 
„  res ,  &  leur  alfigner  une   partie  du  re- 
3,  venu     fulTifante  pour   leur  entretien  ; 
3,  ou  y  pourvoir  d'une  autre  manière  , 
j,  fans   égard  à  exempt  ion,  ni  appella- 
j,tion  quelconque.  „  feif.  21.C.  6.  de  rcf. 

A  l'égard  des  autres  bénéfices  qui 
me  font  pas  à  charge  d'ames  ,  on  n'a  ja- 
ïîiais  penié  à  leur  donner  des  Coadjuteurs 
révocabies,parceque  Tabfence  momenta- 
née des  Titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire 
pas  ^  eonféquence.  y.  AbfoUt  tRéfideace, 


COÂ 

En  France  ,    nous  connoifTons  cent 
forte  de  Coadjutorie  temporelle  ,  quoi- 
que nous    ne   foyons    pas  dans  l'ufage 
de  donner   le    nom  de    Coadjuteur  aux 
Prêtres  à  qui  elle   eîl  accordée  ;    nos 
Evêques  par  leur    propre    droit  ,  fans 
agir    comme    délégués  du    St.  Siège  , 
font  dans  l'ufage  de    pourvoir  aux   be- 
foins  des   Paroififes ,  par  l'établifîemenc 
de  Provicaires  ou   Procurés ,  quand  les 
Curés  Titulaires  font  interdits  ,  impo- 
tents ,  ou  que  la  Cure  efh  vacante.    La 
La  Déclaration   du   29.   Janvier  \6'è6, 
ordonne    que    les    Cures  ou    Vicairies 
perpétuelles  qui  vaqueront  ci-après  par 
la  more   des  Titulaires   ou  par  les  au- 
tres voies  de  Droit ,  &  celles  donc   les 
Titulaires  fe  trouveront    interdits,    fe- 
ront defl'ervies    durant    ce    temps    par 
des    Prêtres  ,    que    les    Archevêques , 
Evêques  ,   &  autres  qui   font  en  droic 
&  pofleffion  d'y  pourvoir ,  commettront 
pour  cet  effet  ,  &  qu'ils  feront  payés, 
par  préférence  ,   fur   tous  les  fruits  & 
revenus  defd.  Cures  ou    Vicairies  per- 
pétuelles de  la  fomme  de   500.    liv.    à 
l'égard  de  ceux  qui  feront  les  fondions 
des   Curés  j  5c   de    150.  liv.    à  l'égard 
des  Prêtres    qui  feront    commis    pour 
leur  aider  comme  Vicaires.    Voulons  , 
ajoute  cette  Déclaration  ,    que  toutes 
conteflations    qui    pourroient    iurvenir 
pour  l'exécution  de   notre  préfenre   Or- 
donnance, foienr  portées  en  première  inf- 
tance  pardevant  nos  Baillifséc  Sénéchaux, 
&  en  cas  d'appel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment. L'article  x.  de  la  Déclaration  du 
50.   Juillet    17 10.   dit,    que    les   Evê^ 
ques   pourront  ,  fuivanc    l'exigence  des 
cas*,  aflîgner  aux   defiervants ,    une  ré- 
tribution  plus  forte  que  celle   de  ^00. 
liv.   félon  la  qualité  &  l'étendue  de  la 
Paroiffe  ,  &  à  proportion   des  revenus 
4u     bénéfice  ;    ce    que  nous    voulons 
être  remis ,  dit  cette  Déclaration ,   \ 
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leur  prudence   6c    religion;  d'où   l'on  Le  Concile  de  Nicée  défend  d'établie 

p(^urroit  conclure  ,  -linh  que    de    l'arr.  deux    Evêques    dans    la    même    Ville. 

27.    de  l'Edic  de   i6çS.  que  le  V\oi  a  Le  vinfi^t-troificme  Canon,   du  Concile 

révoqué     la       compétence      attribuée  d'Antioche  ordonne  qu'on    attende    Ist 

aux    Juges   Séculiers    pour    l'exécution  mort    d'un  Paileur  pour    en   faire    or- 

ds  la  Déclaiation  de    16S6.    Mais  ce  donner  un  autre,  &  défend   aux  Evê- 

n'ell   pas  ainfi    que  les  Cours  l'ont  in-  ques  de  le  faire  ordonner  des  fucceiTsurs 

terprêté  ,    &  les  conreflations  qui  fur-  pendant  leur  vie.  Cependant,  l^)n  trouve 

viennent    fur    ce    partage   de    congrue  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  des  exem- 

Èntre  les  Provicaires  &  les  Curés ,  font  pies  contraires  à  cette  Dilciphne  ,  avant 

toujours   portées   pardevanc    les    Juges  &  après  l'époque  de  ces  Conciîesi  fans  les 

Royaux.  L*ufage  du  Parlement  de  Pro-  rappellerici  ,  nous  dirons  feulement  que 

vence  efl  ,    quand   la  Cure    n*a    pour  ces  anciens  exemples  que  le  Père  Tho- 

tout    revenu  que   500.  liv.    de  donner  madin  rapporte    en  fon   Traité  de    la 

180.    au  Provicaire  du  Prêtre  fubrogé,  Difcipline .  part.  2.    liv.  j.  ch.  22.  23. 

6c    180,   au  Titulaire    interdit   ou  ma-  part.   2.    liv.  2.    ch.  41.    parr.^.  liv. 2, 

lade.  Confult.  de  M.  Decormis,  tom.  i.  ch.  95).  part.  4.  liv.  2.    ch.  55»    étoienc 

€ol.    705.  fondes  fur  des   motifs  ,    que   les  PereS 

Voici  ce  que   vient  d'ordonner  l'Edic  même  de     Nicée  &  d'Antioche  n'au- 

Gu   mois  de  Mai  1768.   en  l'article  15.  roient  pas  défavoués  ;  ils  avoienr  voulu  , 

„    Les  Honoraires  des  Prêtres  commis  en  taifant  ces  Fvéglements,  empêcher  les 

„  par  les  Archevêques  ou  Evêques  à  U  Evêques    de  rendre  leurs  Dignités  hé- 

„  deflertc  des  Cures  vacantes  de  droit  &  réditaires  dans   leurs  familles;  mais  ils 

,)   de  fait,  ou  à  celle  des  Cures  fu  jettes  au  étoient  bien  éloignés  de  condamner  les 

„  droit  de    déporc  ,  ne  pourront   être  moyens   dont  on  le   fervit  dans  la  fuite 

„   fixés  au-deiTous  des  9.  cinquièmes  du  pour  procurer  à  l'Eglife  un   plus  f^rani 

„   montant     de    la     portion    congrue,  bien  ,  par  le  choix  d'un  meilleur  fujet  , 

f,  Pourronc  néanmoins  les  Archevêques  ou  pour  éviter  les  brigues  ,  les    incon- 

„  ou  Evêques  afiîgner  aux  Delïèrvants  vénients  des   éledions    palFionnées ,   ôc 

„  des  Cures  qui  ne  font  pas  à  portions  fur-tout  pour  ne  pas laifler  un  Troupeau 

„  congrues,  une  rétribution   plus  forte  fans  Pafleur,  quand  celui  qu'il  a,  efl 

,)   fuivanc  l'exigence  des  cas ,  conformé-  déjà  mort  pour  lui,  fans  celîèr  de  vivre 

.„  menr  aux  loix  précédemmenc  données  à  caufe   de  ces  infirmités.  C'efl  fur  des 

„  fur  cet  objet.,,   V.  l'art  8.  de  l'Edic  principes    lî  fages  ,  que   le  cinquième 

de  i6f)S.  ferb.jHrifdf^ion.  Concile  de  Paris   permic    aux   Evêques 

Il  n'arrive  pas  que  les  Evêques  mer-  de  fe  choifir  un    fucceflTeur ,   quand   ils 

tent  des   Procurés  dans  les    ParoilTes ,  feroient  hors  d'état  de  faire  les  fondions 

à  caufe   de  l'ignorance  des   Titulaires,  Epifcopales     du   Can.    t^/iia    frater  7, 

&   le   Concile  de  Trente  à  cet  égard  ^.  i.  M.  du  Clergé ,  tom.  2.   p.    5^2. .., 

il'efl  pas  fuivi  ;   fi  le  cas  fe  préfentoit ,  ^48.    &    fuiv. 

qu'un  Curé    fût  affez  ignorant ,    d'une         11  parole   par  le  chap.  5.  de    Clerica' 

ignorance   craffe   &  volontaire  ,   pour  àt^rotame  ,  que  le  Pape  Innocent  lil.  or- 

mériter  ce  honteux  fecours ,  un  Dévo-  donna  à    l'Achevêque  .-d'Arles    de  don- 

lutaire  feroit  plutôt  maintenu.  V.  Qhh-  ner  un  Coadjuteurà  l'Evêque  d'Orange 3 

lites ,  Science.  que    fes     infirmités    empêchoient    de 

S.  2,  CoAp;uxoRERi£  pBRpiTUPtLE»  remplir   lej    devoirs    de    l'Epifçopar. 
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VA'xteDicrcrali?,  non  piui  qu*âucnne  au- 
rte  du  no'jveau  Droit  ,  oii  il  efl  pirlé  de 
Ccnidjureur  ,  ne  parienc  pas  de  future 
futcciTion. 

Lg  Concile  de  Treute,  fejf.  t^.  cap.  7. 
ele  réf.  apiès  avoir  abioiuine-,t  con- 
damne lesCoadjutoreries  perpctuellc'^ , 
iTièmadii  confcnrement  des  Bcnénciers, 
les  permet  à  l'égard  d'un  Evêque  ou 
d'un  Abbé  ,  fous  ces  deux  conditions  : 
que  la  ncceiTuc  en  foit  preffiînce  ou 
l'utilité  évidente  :  ^'C  que  la  coadju- 
toreric  ne  foie  donnée  qu'avec  Tefoé-- 
rance  de  future  fucceffion.  Voyez  le 
tir.  16.  du  Liv.  I.  des  Inflir.  du  D.'cic 
Can. 

La  Cour  de  Pvcme  ,  avant  le  Con- 
cile de  Trente  ,  étoit  dans  Tufage  de 
donner  des  Coadjutorerics  perpétuelles , 
avec  future  Ibcceirion  ,  pour  toutes  for- 
tes de  bénéfices.  Mandofa  ,  iur  la 
Rcgl.  II.  de  Chancel.  donne  la  for- 
inule  de  cs3  anciennes  Coadjutorerics. 
FieV.  &  Grégoire  Xill.  déférèrent  à 
l'autorité  du  Concile  de  Trente  ,  &  ne 
donnèrent  des  Coadjutorerics  que  dans, 
ies'eas  &  fous  les  conditions  qu'il  pref- 
crivoit  ;  mais  Sixte  V.  rcnouvella  l'an^ 
cieuufage,  &  Clém.ent  VIII.  Tétendic 
à  toutes  fortes  de  bénéfices  qui  de- 
mandent réfidence;  fans  qu'il  fût  be- 
ibin  ni  de  dérogation  au  Concile,  ni 
de  Lettres  de  recommandation  de  la 
part  des  Chapitres  ;  &  c'ed  ce  qui  fe 
pratique  encore  conftammcnt  dans  les 
pays  d'obéiflànce  ,  fur  les  principes  que 

voici  : 

Le  Coadjureurd'unEvêque  doit  avoir 

toutes  les  qualités  requiies  pour  être 
Evèquc.  C'efl  la  difpofition  du  Décret 
ciré  du  Concile  de  Trente. 

Une  Déclaration  de  la  Congrégation 
des  Rits  ,  du  51.  Janvier  1561.  rap- 
portée dans  le  Bullaire  d'Auguftin  Bar- 
bofa  ,  fixe  les  droits  honorifiques  du 
Çoiidiu.teur  d'un  Evoque  ,  6^  lesJimite 
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fur  ceux  qui  font  dâs  h  un  Evéqua 
même.  On  peut  voir  cette  Déclara- 
tion ,  qu'il  n'ell  pa^  affez  intéreffant  de 
rapporter  ici. 

Par  d'autres  Déclarations  de  la  Con- 
grégation ~du  Concile  ,  dont  le  même 
Auteur  fait  mention  en  l'endroit  cité  , 
les  Curés  ,  à  qui  l'on  a  donné  des  Co- 
adjureurs  ,  ainfi  que  les  Coadjuteurs 
eux-mêmes  ,  font  tenus  à  la  réfidence 
perfonnelle. 

A  l'égard  des  Coadjuteurs  des  Cha- 
noines &  autres  Bénéficiers  ,  dans    les 
Eglifes    Cathédrale:^     &    Collégiales  ; 
comme  les  exemples   en  font  plus  fré- 
quents ,    qu'ils    lont    même    ordinaires 
dans  ces  pays,  où  l'on  fuit   les  uiages  de 
Rome,   les  Auteurs   Ultramontrains  fe 
font    pl^s    étendus    fur    les    règles  qui 
déterminent:    leur  état    ôc  leurs    dr(>its. 
Garcias  en    parle   alTez  au   long   dans 
Ion  Traité  des  Bénéfices  ,  part.  4.  cap. 
San  léger  ,  quafl.  Bemf.  part.  1.  cap.  i. 
Fagnan,  in  cap.  nulla,  de  concejf.  Pr<£benb. 
Barbola,  en  Ion  BuUaire  ,  rapporte  nom- 
bre de  décifïcns    des   Cardinat^x ,  tou- 
chant les  Coadjuteurs  des   Dignités  & 
Chanoines  ,  &  il   réfultc   de   ce  qu'on 
lit  dans  ces  Auteurs  &  dans  d'autres^ 
fur  cette  matière  ,  qu'un  Coadjuteurde 
Chanoine  ,  avec  future  fucceffion  ,  n'efl 
pas  unvrai  Chanoine, /^^  Canon'icHs  fithusx 
que  le  Bénéfice  par  conféquent  du  prin- 
cipal   Coadjuti  ,    vat|ue    par   fa    mort  ; 
mais  au  moyen  de  la  Coadjutorerie,  le 
Coadjuteur  s'en  met  alors    en    pofifef- 
ilon  fans   publication.      Voyez    Publi-^^ 
cathn. 

Du  vivant  du  Principal,  le  Coadjuteur 
n'a  fur  le  bénéfice  quej'V/;  ad  rem  ^  (^ 
non  in  re  &  les  Lettres  de  Coadjutorerie 
contiennent  toujours  cette  claufe  :  Quod 
non  fo(jit  Coadjutor  ,  riijî  de  /pjtus  Prin^- 
c'watis  confenfu (-r  voltintate  ;  tn  regimine 
Cr  adminifiratione  ,  cjtiovifnjodoje  intro- 
mittere   aitt  immijeere  ,    ne^ne  pr^texttt 

CoadJHtoria 
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CoadJMtor'u  ,  rjuavis  titulo  feU  câuJAt  principal  foie  poincé  fur  le  compte 
^HÏcquam  ^etere  i  jeu  exïgere  pejftt.  Oc^  du  Coadjuteur ,  fi  ce  dernier  refufe 
peut  faire  encrer  dans  ces  Lettres  des  de  delTervir  quand  Is  principal  abfjnc 
claufes  qui  lërvent  de  règles  entre  le  l'en  requerra;  feciis ,  QUdLt\à  il  ne  veut 
Principal  <Sc  le  Coadjuteur,  pour  la  pas  qu'il  dellerve  ,  cum  Cca/Jjntor  fine 
participation  des  fruits  ou  des  diflii-  ejfis  confer/fn  (^vo'r^ntaterefîdcrenanpotej}, 
butions  du  béMelice  ;  mais  les  Auteurs  Q^iand   un    Coadjuteur  remplie    mal 

cités  conviennent  ,  que  malgré  les  fes  fondions  ,  le  Principal  ,  en  ob- 
claufes  de  ces  Lettres,  fi  un  Coadju-  fervant  certaines  formalités,  peut  ob- 
teur  n'a  point  de  bénéfices  ,  ni  rien  tenir  la  cafiation  de  fa  Coadjutore- 
d'ailleurs  pour  fe  fuflenter  ,  il  peut  rie ,  ou  fe  pourvoir  en  paiement  de 
s*ab{lenir  du  Service  ,  &  fon  Principal  fes  dommages.  Sinleger  ,  loc.  cit.  n.  26. 
ne  pourra   l'y    contraindre  ,    qu'en    lui         La  place  d'un  Coadjuteur    dans  un 

donnant   une   congrue    proportioimée  ,  Chapitre ,   ne    doit  être  qu'après  tous 

pour  fon  entrerien.  les    Chanoines  ;    mais     le    Coadjuteur 

Comme  le  Coadjuteur  d'un  Chanoine  d'une  Dignité  précède  les     Chanoines, 

efl:     donné  ,  autant  pour     fon     intérêt  Garcias,  /oc.  ch.  n.  67.   L'ufage   peuc 

particulier   ,    que  pour  l'utilité    del'E-  être  d'ailleurs  la  règle  de  ces  preiTéan- 

glife,  il  s'enfuie  qu'il  efc  tenu  de  defîer-  ces  dans  certains  Chapitres, 
vir  à  la  place  de  fon  Principal ,  toutes         Un  Coadjuteur  ne    paie  des    droits 

les  fois  que  celui-ci  le  veut  ,  fous  ncine  d'entrée  qu'après  la  mort  de  fon  Prin- 

de  payer  le  domm-tge  que  Ion  refus  lui  cipal  ;   il    n'eft    tenu    aux   obligations 

caufe;  en  acceptant    la  Coadjurorerie,  impofées   par    les    Hatuts   aux    jeunes 

dit  Garcias  ,  le  Coadjuteur  s'efl  foumis  Chanoines  ;    fon  devoir  efl;  de  remplir 

à  cette  obligation  ,  compenfée  d'ailleurs  les  fondions  de  celui  qu'il  repréfenre  ; 

avec  la  future  fuccelfion.  fi  le  bénéHce  de  fon  Principal   efl  Sa- 

Lc  Coadjuteur  ne  peut  avoir  place  cerdocal ,  il  n'cft  tenu  à  fe  faire  pro- 
au  Chœur  ,  ni  voix:  au  Chapitre  en  mouvoir  aux  Ordres,  que  quand  il 
abfence  du  Principal,  que  du  confen-  exerce  &  qu'il  deifert;  mais  s'il  efl: 
tement  de  ce  dernier.  Déciiion  de  la  ordonné  ,  ck  que  le  Principal  ne  le  foir. 
Rote  ,  du  23.  Odobre  \S^%.  Garcias ,  il  ne  gagne  pas  les  fruits  par  fon  Sér- 
ier, cit.  n.  60.  vice,   ni   pour  l'un,  ni  pour   l'autre. 

Le  Principal ,  malade  ou  abfent  pour         Un  Coadjuteur    ne  peut  être    délé- 

légitime  cauie  ,  gagne  les  fruits  <Sc  les  gué  du    St.    Siège    comme    Chanoine 

diïlributions  de    fon  bénéfice ,  quoique  de    Cathédrale  ou  comme  Dignité.  Le 

fon  Coadjuteur  n'affilie    pas  aux    Ol-  Coadjuteur    n'ell    pas   tenu   de  réciter 

fices  pendant  ce  temps  ;     celui  ci     re-  l'Oflice   comme  le  Principal  ;   il   n'efl: 

préfentant  fon   Principal,     &     n'étant  pas   non  plus  tenu  à  la  profeiîion  ,  juf- 

lié  au  Chapitre  de   fon  vivant ,    n'efl:  qu'à  ce  qu'il  entre  en  poflTeirion.  Kniin, 

tenu  de  defl'ervir  que  quand    fon   Prin-  un    Coadjuteur    ne  peut  être   ordonné 

cipal  y  efl;  obligé  lui-même  ;  il  en  faut  2iu  titre  de  fa  Coadjutorerie ,   à  moins 

dire  autant  des   vacances  accordées  de  qu'il   n'eût  une  bonne    congrue  fur  le 

droit    au  Principal.  Garcias   ,  loc.  cit.  bénéfice  de  fon    Principal.    Cependant 

n.  6_J.  64.  où  il  efl;  fait  mention  d'une  dans    une  impétration  de  bénéhce  ,  un 

Déclaration  de     la    Congrégation    des  Coadjuteur    efl:    obligé    d'exprimer   fa 

liits,  qui  veut  que    dans    ces  cas,    le  Coadjutorerie,  quoiqu'elle  ne  foie  pas 
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comprife   fous    le  nom     de    bénéfice. 

Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifl'e 
donner  des  Coadjuteurs. 

Ceux  qui  (buhaiteront  s'inflruire 
dans  un  plus  grand  détail  de  ce  qui 
regarde  les  Coadjuceurs  ,  dans  les 
pays  où  ils  font:  en  ufage  ,  peuvent 
lire  les  Auteurs  que  nous  avons  cités  : 
ce  que  nous  venons  d'en  extraire  , 
fufiit  pour  répondre  à  l'efprit  de  cet 
Ouvrage  ,  où  en  faifant  connoîrre  en 
général  les  ufages  Uitramontains ,  nous 
avons  eu  principalement  en  vue  ,  d'é- 
tablir &  de  faire  connoître  ceux  que 
Ton  fuit  préfentemenc  dans  ieKoyaume. 

On  fuit  en  France  le  ch.  7.  de    la 
fefif.    25-    <^^  rt/.  du  Concile  de  Trente, 
en  ce  qu'il   défend  les    Coadjutoreries 
perpétuelles   avec  future  fucceffion  pour 
les  bénéfices  inférieurs   aux  Evêchés  & 
Abbayes.  L'Ord.  deidsp.art.^.y  ellpré- 
eife'*  Défendons  d'obtenir  aucunes  Coad- 
„  jutoreries  ,  pour  Prébendes    &  autres 
„  Dignités,  aux  Eglifes  Cathédrales  ou 
„  Collégiales  ,  ni  nnême  aux  Cures.  „ 
Cette  Loi   quoique  non  enrégiilrée  efl 
reçue  ea  cette  partie   dans  tout  le  Ro- 
yaume ,  fans  en  excepter  la   Bretagne  , 
ri  les  Evêchés  de  Mets  ,  Toul  &  Ver- 
dun i  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  divers 
Arrêts  rapoortés  dans  les   M.  du  Cler- 
gé,  tom.  2.  p.  394.    &   fuiv.  353.  êz 
fuiv,  ôc  cités  par   l'Auteur  du  Recueil 
de     Jurifprudence     Canonique,      verh. 
Coadjateur.   Plaidoyer    de    M.   Talon , 
Avocat    Générai ,  dans  l'Arrêt  du  25. 
Février   1641.   rapporté  au  Journal  des 
Audience?.    Il  faut    cependant     excep- 
ter ie  Fvouffilion  où  l'on    voit  encore 
plufieurs  tables  de  l'ancienne  obédience 
dans  les  ufages    ou  la  Difcipline    Ec- 
léfiaflique»  V.  Roujfillon. 

A  l'égard  des  Evêchés  &  Abbayes, 
exceptés  par  le  Concile  de  Trente  , 
^uoiepe  les  exemples  foienc  rajfcs  i^u  on 
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donne  des    Coadjuteurs   à  des  Evêqucs 
ou  à    des  Abbés    Titulaires  ,     l'ufage 
n'en  efl  pas  condamné  dans  le  Royau- 
me, Q  art.    7.    de  l'Ord.  d'Orléans  ;  ^ 
&  le     Roi  ,     dans     certains     cas      de 
befoin ,    nomme  des    Coadjuteurs   aux 
Evêchés  &  Abbayes  ,  comme  il  nomme 
les  Evêques  &  Abbés   Principaux.    Le 
Pape,  en  accordant    les   Bulles    à   um 
Coadjuteur  d'Evêché  ,  fur  la  nomina- 
tion du  Roi  ,  le   faic  Evêque  in  Parti- 
hfis  y  afin   qu'il  puilf;  être    facré   pour 
conférer  les  Ordres  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
en  même-temps   deux  Evêques  du   mê- 
me   Siège.    Il    faut     d'ailleurs    que    ce 
Coadjuteur   ait  toutes  les  qualités    re- 
quifes  pour    être  Evêque  ,   &    au  mo- 
yen de  CCS  Baltes  de    Coadjutorerie  , 
qui  donnent  la  future  fucceflion    à    la 
mort  du  Principal    Evêque,  le   Coad- 
juteur n'a  pas  befoin   d'en    obtenir  de 
nouvelles  ;  mais  la    régaie    a   toujours 
lieu  ,   &  elle  n'eft  fermée  que    par  la 
voie  du   ferment ,   que    le    Coadjuteur 
eft  tenu  de  remplir.  Si  le  Roi  permet 
à  un  Coadjuteur  de  prêter  le    ferment 
de  fidélité  étant  Coadjuteur  ,  c'efl  une 
grâce  que  S.  M.  a  pu   fans  doute   ne 
pas  lui    accorder.    Mem.    du    Clergé , 
tom.     I  I.  p.   677.  Œuvres  de  Cochin, 
tom.   I.    cauf    12.  Par   Arrêt  du  Par- 
lement   d'Aix ,  du   26.  Odobre   i6z^. 
Il  fut    ordonné  provi  foi  rement  que   le 
tiers  des  rentes  &  revenus  de  l'Evêché 
de  Digne ,  franc  de  toutes  charges  fcroit 
expédié   à  l'Evéque  principal  ,    atteint 
d'une  maladie  incurable,   &  tout-à-fait 
inhabile  aux   foriétions  Epilcopales ,  oC 
les  deux  autres  tiei-s  à  fon  Coadjuteur, 
tant   pour  foa   entretien  que    pour  les 
répararions   de  i'Eglife.  Preuv.  des  Lib. 
Si    TEvêque ,  dit    M.    d'HcrivOurt  , 
Loix  Ecclél.  ch.  de  la  Jurifd.  Epifcop. 
n.  ip.    avoit  l'efprit  abfolumenc  aliéné,, 
ce  feroit  au  Coadjuteur  à  nommer  les 
Oiïàau.x  >  êî   à  eixiiQ!^   toate  i*  Ja- 
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rlfdidlon   Eccléfiaflique  ,  de  la  même  îes  diiTcrents  modèles  d*ades    néceflai- 

maniere  que  s'il    étoir   Evêque.    Mais  res  pour   parvenir    aux  provilions    des 

quand   le  Titulaire  eft  encore  en  état  Coadjureurs    avec    futur  e    fucceffion, 

de    régler    fon    Dioceie ,     &   que     le  les  feuls    qui  loicnc   reçus  en    France. 
Coadjuceur   ne    lui    a    été  donné    que  CODE  des    Canon-»;  Qn  donne  ce 

pour    le  (écourir  dans  les  fonclions   de  nom  aux  anciens  Recueils  des   Canons, 

Ion    miniftere,il    n*a   point  plus  d*au-  dont  nous  parlons  fous  le  mot  Dr5/VC^;>7o;/. 
torité  qu'un  Grand    Vicaire  pour     l'e-  COGNATiON  efl  fuivant  le  Droic 

xercice   de  Ta   Jurifdidlion  volontaire  ;  Civil ,   le  lien  de  parenié  qui  procède 

il  ne  peut  même  conférer  les  bénéfices,  des  femmes.  L'on  voit  fouî  lemoty^f»<«- 

à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  tion  que    cette  diflinftion   des   agnats 

expreflémenc  accordé  par  les  Bulles    de  &    cognacs    fut  abolie    par    Juflinieii 

Coadjucorerie  ,    ou    par     des    Lettres  même  ;  dans  le  Droit    Canon  ;    on  fe 

de   celui  auquel    il   doit     fuccéder.  fcrt    du  mot  Cognatio  pour  marquer  la 

Les  Coadjuteurs  nommés  à  des  Eve-  parenté  fpiritueiie  que   produifei^t  eer- 

chés  de  France,    peuvent-ils    être    dé-  tains  Sacrem'-nts.    On    lit  au    Liv.    4, 

pûtes  aux  Affemblées  générales  du  Cler-  des  Sentence  .•  Cognatio  triplex  sjl ,  Car^ 

gé  ,  &  y  avoir  féance  avec  les   autres  nalis  qptA     dicitur    confanguinitas.    Spï- 

Evêques  ?  V.    Députes.  ritudis  qnsi  dichur  comp<itern'nas    ;    (^ 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  legalis  qua.    dtchtir  adoptio.  V.   affinité. 
Coadjuteurs     avec    future     fucceffion ,  COHABITATION.     V.     ^gapete  , 
parce    qu'il    eft  rare  qu'on    en    donne  Bnipèche-ment  ,    Concubine. 
d'autres  à    des    Evêques.   Si  le  cas  fe         COLLATAÎRE ,  c'eft    celui  à   qui 
préfentoic    qu'on  donnât  à  un    Evêque  on  a  conféré  un    bénéfice.    V.  quelles 
impotent  un   Coadjuteur  ,   fimplement  font    les  qualités   que  doit     avoir     un 
pour    l'aider    de    fon  vivant;   M.  Gi-  CoHataire    fous  le  mot  Qjialités. 
bert  ,    en  fes  Inftit.  tit.  25.  dit  que  le         COLLATEUR   eft    celui   qui    a  le 
Pape    &   le  Chapitre  feroient  le  choix  droic  de  conférer  ,  un  ou  plufieurs  bé- 
dé ce  Coadjuteur ,    fans    l'intervention  néfices   lorfqu'ils  vaquent, 
du  Roi  :  RebufTe    eft  de   cet    avis,/;/         §.   i.  Différentes  Sortes  de  Col- 
§.  I.  de  Reg.  ad  prd.   verb.   vacantibus,  lateurs.  Cause  de   cette  Variété. 
6c    propole     un      autre     cas  ,    oii     le  On  diilingue  différentes  forces  de  Col- 
Roi  n'a    point    de    part  à  la  nomina-  Uteurs.  La   première  divilion    eft     en 
tion  du  Coadjuteur  ,  c'eft  lorfqu'un  Eve-  généraux  &  particuliers. 
que  eft  en  captivité  ;  mais  ces  décifions  On    appelle  les.  Collateurs  généraux 
n*ont  pas  été  reçues  dans  le  Royaume,  &  par  l'étendue  des  droits    de  leurs   pla- 
i'on  y  foutienc  au  contraire  ,  qu'en  aucun  ces  ,  dans     la     difpoficion    des     titres 
cas  le  Pape  ne  peut    nommer  en  France  Eccléfiaftiques  :    ainfi     le    Pape     dans 
Coadju:2ur  aux  Prélats,fans  la  participa-  toute  PEgîife,    les   Evêques   dans  leurs 
tion  du  Roi,  fi  l'Evêque  n'eft  pas  mort;  Diocefes ,  &  les    Souverains  dans  leurs 
&  que  cependant    il   n'y     ait  point  de  Etats  font  des  Collateurs  généraux.  On 
Grands  Vicaires  pour  le  reraplacer-.l'ad-  reconnoît  d'autres  Collateurs  qu'on  ap- 
miniftration  duDiocefe  îwi^fw^or*^//^^^^  pelle  particuliers,  parce  que  leur  pou- 
fpirituahhus  revient  au  Chapitre  ,  com-  voir  ne  s'érend  dans  la  difpofition  des 
me    fi  le  Siège  étoit  vacant  ,  not.  Apof-      bénéfices ,  qu'à  ceux  donc  ils  font  con- 
toliq.   liv^.  5.  chap.  7.    où     l'on   trouve     iidérés  comme  Fondateurs ,  ou  defquels 
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la  dirpolition  leur  appartient  par   con- 
ceffion     ou     autres    titres    particuliers. 
M.    du    Clergé  ,    tom.     ii.    p.    i.   3. 

On  divife  encore  les  Collateurs  en  Ec- 
cléiîafliques  &. Laïcs ,  ôc  on  loudivile  les 
premiers  en  ordinaires  &  extraordinaires. 

Les  Collateurs  Eccléfiafliques  ibnt 
ceux  qui  ont  droit  à  railon  de  leur 
bénéfice  ou  de  leur  Dignité  ,  de  con- 
férer certi^ins  bénéfices  Eccléfiafliques. 

Les  Collateurs  ordinaires  font  ,  en 
général  ,  non-feulement  les  Evêques , 
ir^ais  aufli  tous  ceux  qui  poffedcnt  des 
dignités  ou  bénéfices  Eccléfiafliques 
donc  dépendent  d'autres  bénéfices ,  lorf- 
que  cette  dépendance  leur  donne  droit 
d'en  dil'pofer.  Les  Evêques  font  Colla- 
teurs ordinaires:  Jure  ^rimdvoç^  natu- 
rali.  Les  autres  font  tels,  par  privilège 
ou  par  droit  fpécial  ;  on  appelle  quel- 
quefois ceux-ci  Collateurs  inférieurs  , 
iTiais  ce  nom  convient  en  général  atout 
CoUateur  dont  la,  négligence  peut  être 
corrigée  par  un  Supérieur.  V.  Dévolution. 

Les  Collateurs  extraordinaires  font, 
d'une  part  les  Supérieurs  qui  confè- 
rent à  titre  de  dévolution  ;  &  de  l'au- 
tre, ceux  dont  la  poffeiTion  efl  à  cet 
égard  contraire  au  droit  commun. 

A  l'égard  des  Collateurs  Laïcs ,  ce 
font  des  perfonnes  qui  par  des  droits 
particuliers  nomment  à  certains  béné- 
fices ,  fans  être  ni  Clercs  ni  Religieux. 
On  dillingue  encore  le  Collateur  for- 
cé du  Collateur  libre  ou  plein  ; 
on  diflingue  même  le  Coilareur 
qui  confère  feul  de  celui  qui  confère 
en  commun ,  à  Talternative  nu  fur 
l'avis  ou  confeil  d'un  autre.  V.  ci- 
deffous  Collation. 

De  lavoir  coir.menr  &  pourquoi  les 
Evêques  étant  de  Droit  Commun  & 
Ancien  ,  Jure  Communi  (j-  Antiquo ,  Col- 
lateurs de  tous  les  bénéfices,  (^  v.  Evê- 
^ue  ;  )  ils  ont  cq^q  d'être  tels  dans  le  tait  : 
Vhifloire  en    feroic    trop    longue   a  la 
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fuivre  dans  toutes  les  parties.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  ici  que  les  Evê- 
ques confialtoient  leiir  Clergé  &  même 
le  peuple  dans  les  premiers  fiecles  pour 
ordonner  les  Clercs  ou  pour  les  placer 
dans  l'Eglils  ,  ce  qui  ctoit  alors  la 
même  chofe  :  dans  la  fuite,  les  Evê- 
ques ont  fait  par  eux-mêmes  ces  choix, 
à-peu-près  julqu'au  douzième  fiecle , 
temps  auquel  les  bénéfices  étant  en- 
tièrement diftingués  de  l'Ordre  &  de 
l'Office ,  leur  droit  de  collation  fut 
confidérablement  diminué  &  reflreint  5 
foit  par  les  droits  de  patronages , 
par  les  rélerves  de  Cour  de  Rome , 
par  les  expeélatives  ,  par  les  révolu- 
tions arrivées  dans  les  Cliapitres  ,  foie 
enfin  par  la  poflelfion  qu'ont  acquife 
plufieurs  Miniihes  inférieurs  p  &  même 
des  Laïcs ,  de  conférer  des  bénéfices. 
L'on  peut  mieux  voir  la  caufe  &  même 
l'époque  de  ces  changements  aux  mots  , 
Patronage  ,  Chapelle  ,  Chapitre  ,  Expec- 
tative ,  Réjerves  ,  Induits  j  Etat  ,  Fon- 
dations j  Bénéfices  ,  Nomination ,  Gradués, 
Ojfices.  V.    le  mot  iuivant. 

A  l'égard  des  bénéfices  monafliques 
&  réguliers  ;  comme  les  revenus  qui 
y  font  préfentement  attachés  faifoienc 
auparavant  partie  de  la  Menfe  con- 
ventuelle, éc  qu'il  y  en  a  plufieurî 
qui  font  chargés  de  quelques  Offices 
clauflraux,  on  a  vu  que  ces  titres  ne 
regardant  point  le  gouvernement  du 
Dioccle  ,  dévoient  reflet  en  la  difpofi- 
tion  de  l'/ibbé  qui  choifiroit  ces  Of- 
ficiers ,  ou  feul  ou  conjointement  avec 
les  Religieux.  V.  Place  ,  Commende  >. 
Abbé ,  Offices  claujlraux ,  Prieurés  ,  Se- 
cul.  becul.  &c. 

Item ,  difoic  le  Parlement  de  Pa- 


» 


ris  dans  fes  remontrances  à  Louis  XL 
„  quant  à  la  difoofition  des  bénéfices 
,,  coUarifs ,  clarement  aux  Ordinaires, 
;►;  appartient  U    collation.  C.  regenda^ 
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„  C.  qmcum^He  ,  C.  noverit  lo.  q.  i.  &  diflingue  collation  iur  idsgnation  en  li- 

^,  de  ojjic.  ord.  per  totnm.  kM{X\  <\\i^v\à\Q  veur,    collation    Iur    iclignacion    pour 

„  Pape  baille  une  expeftative  ou  man-  caule  de  permutation,  collation  iur  ré- 

„  demenc    de  providendo  ,   adrefianc    à  fignaiion   pure  6c  i:m(  le  ou  Ibr  démif- 

„  un  Evoque,  dit  toujours  en  ia  Biille  fion,    collation  per    ehïtum  ^     6c  colU- 

^,  cuJHs  collatiojure  ordinano  ad  tefpec-  lion  par    dévolue,    ou    dévolution.     V. 

„  tat  y    (3c  par    ainfi  de  leur    ôter 'la j.  chacun:    do  ces  mots,    6c  paruculicie- 

„  collation  en    tout  ou    partie  ,    n'eil  n\zx\z    celui  de  Vacmce> 

„  point  à  douter   qui  (eroient    grèves  2,°.Par   rapport  à  la  qualité  du béncfi- 

„  &  auroient  matière   d'eux   plaindre,  ce,  on  pourvoit  par  éledion  à  certains 

„  5c  en  auroient  recours    au  Roi  leur  bénéfices  confidérables^V.  £/f^//W   Les 

„  Protedeur  Garde    6c    défenfeur.    ,,  bénéfices  en    patronage  lont   ceux  qui 

art.  45.  le   con^^erent  Iur  préientation  à  l'égard 

Les  Ultramontains    ne  veulent    pas  des   collations  laïc;ile» ,  on  peut  enten- 

convenir   qu'il   puille  y  avoir  de    Col-  dre    les     nominiiidns      6c      collations 

lateurs  Laïcs.  V.  ci-après   Colimon  où  royales  ,  ainfi  que  le   droit  qu'ont  cer- 

il    eft  dit  que  nous    avons  préfenté   la  tains  Seigneurs  particuliers  de  conférer 

matière  de  cet  article,   fous    les  idées  pleinement  6c  librement  certains  béné- 

qu'on  s'en    forme   dans     ce    Royaume  lices.  V.  ci-  après.   11  y  a    des    bénéfi- 

plutôt    que  dans    les    principes    ultra-  ces  fujets    au  droit  des  expeclints     6c 

montains    qui  leur   font  contraires.  gradués,    V.   Gradués  ^  Mandat  ,  Ere^ 

COLLATION  efl  la  concelfion  d'un  'vet  ,   ce  qui  donne  lieu  aux  collations 

bénéfice  vacant  faite  gratuitement  par  forcées.    Le    bénéfice    peut    être    auiîi 

celui  qui  en   a  le  pouvoir,  à    un  Clerc  Sacerdotal,   ou  exiger    d'autres  quali. 

capable  de    le  pofféder  :    Efl    gratuit  a  tés,  6c    alors  on    ne  le    confère    qu'à 

<jH&dam  benefiài  vacantis  aJJlgnAtio  ^  ab  ceux    qui  ont   ces  qualités  ou  en  titre 

hahetîte  potejlatera  idoneo   ChricQ  légitimé  ou    en    commQi-\Aç.\ ,  ProTnotion  ,  Com- 

ftî[ta,  Corras ,   part.   4.    ci.  n.  2.  mende ,    Secul.  Secul.  6ce. 

§.  I.  Différentes  Soktes  de  Cot-  S'^.  Si  l'on  confidere  les  collationj 
XATIONS.  Régulièrement  fous  le  mot  P'it  rapport  au  droit  du  Collateur  , 
de  Collation ,  l'on  doit  comprendre  en  on  en  p^ut  dillinguer  de  quatre  for- 
général  toutes  les  différentes  manières  tes,  i'^.  Par  droit  primitif,  naturel 
d'accorder  un  bénéfice:  Ver  clcUionem,  6c  ordintife,  tel  efl  le  droit  des  Evc- 
fcHi.et  prs.fèmationem  y  cojijlrmatiop.cai  ^  qnes  a  l'égard  des  bénéfices  fitués  dans 
inftitmionem  ô"  omnsra  modam  per  cjnem  leurs  Dioceles.  V.  ci-^devant.  2'■^  Par 
quis  providetur  de  bénéficia  ,  collatioriis  droit;  ordinaire,  mais  fpécial  ,  tel  eft 
Appellatione  contineri  probant.  Clem.  unie,  celui  de  tous  les  Collateurs  ordinaires 
J.  G.  verb.  conferamur  in  fin.  de  rer.  intérieurs  aux  Evêques.  5*^.  Par  droit 
permet.  Gc>n7.?x\Qs  ,  ad  regul.  8.  de  can-  extraordinaire,  mus  fondé  fur  à^i 
ce!L   Glofi.  \6.   n,    9.  V.  Cuiprius.  loix   générales,    telles  font    les     colla- 

Pour  mieux  fentir  cette  propofition,  tions  des  Supérieurs  à  titre  de  dévo- 
on  doit  confidérer  les  collations  par  lution.  4*^.  Par  droit  extraordinaire, 
rapport  a  la  vacance ,  à  la  qualité  du  mais  exorbitant  du  Droit  Commun  ;s 
bénéfice,  au  droit  du  Collateur,  au  relies  font  les  collations  des  pleiiis  Col- 
droit  du  Collataire.  lateurs  Laïcs,  6c  celles  du  Pape  à  ti- 
i?.  Par  rapport  à  la   vacance,   on  ire  de  prévention. 
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4^.  Par  rapporr  au  droit  du  Cotîa-  les    Citions    ou  les    Canon! fies    nous 

t?.ire ,  cdx  ne  peut  regarder     que    les  donnent  du   pouvoir    des    Papes ,   des 

Kxpedants ,    parce    que     perlonne  n'a  Evêqucs  «5c  des  autres   Miniftres    infé- 

droit  à  un  bénéfice  du   vivant  de  celui  rieurs  dans  la  difpofirion  des  bénéfices, 

qui  l'occupe  :  or  en    termes  de  droit  ,  On  ell    bien  éloigné  de  penter  à  Rome 

on   appelle    ces   collations,   provifions  que  le  Pape   ne   dilpole  des   bénéfices 

fur    mandats  :   Provifiones  de  mAndatis,  au  delà   comme    en   deçà  des    monts  , 

Mais    pour  une  plus   grande   intelii*-  à  titre  de  prévention  ,    réferve  ou   au- 

gence  ,  il   faut   réduire    ces  diflinftions  rremc nr,  que  par  Droit  extraordinaire  , 

à  celles-ci  ;  elles  font  Eccléfiaftiques  ou  ou  exhorbitant  du  Droit  Commun  ,  ce 

Laïques,  libres  ou  forcées.  feroitdans  le  fyftême  desUltramontains, 

Les    collations    Eccléfiaftiques    font  renverfer   l'Ordre  Hiérarchique  de  l'E- 

celles  qui  émanent  d'un  Supérieur  Ec-  glile ,   ce   feroit   fubordonner    l'autori- 

cléfiaflique  ,    foit    qu'il    ait   la    pleine  té  de  commandement  ,  à  l'autoriré  d'e- 

collation  de  bénéfice  ,   f)it  qu'il  ait  le  xécution  ,  &  faire  que  le  Pape  qui  ell 

droit  de  donner  l'infticution  auPréfen-  maître  de  tous  les    bénéfices,    i.e    les 

té  par  un  Patron.  conférât   plus  que  t^ar   grâce  ,  &  d'une 

Les   collations   Laïques  ,  au  contrai-  manière   même   fi    limitée,  qu'il    agi- 

re  ,  font  celles  qu'un  Laie    exerce  in-  roit    plutôt  en   exécuteur  commis  qu'en 

dépendamment  de    tout  Supérieur    Ec-  Collareur     libre    dans    fon     choix.    V. 

cléhaflique.    Cette    forte  de    collations  Tréventton  ,    Réferve.    Ces     conféquen- 

efl  réprouvée  par  le  droit  ,  ou  du  moins  ces  ainfi  déduites ,   ont  de  quoi  éblouir, 

n*efl-elle  adoptée  par    les     Canonirtes  mais  elles  ne   doivent  pas  produire  ici 

Ultramontains  ,    qu'avtc  un    privilège  plus  d'effet  que  les  principes  dont  elles 

Apoflolique.  C  dïkïtHs  de  vrdb.  ou  pour  s'appuient  ,     &    auxquels    on    répond 

cette   efpece     de     bénéfices     purement  par    cet     argument     tout      naturel, 

profanes    dont  nous  parlons  aux    mots  II  faut   diflinguer  l'éminence  du  Col- 

Bénéfice ,  Chapelle.     C.  fi   qu'is    deincep.  lateQr  ou  de  la   Dignité  dont  il   eft  rei- 

i6.  cj.  7.  vêtu,    d'avec    l'éminence    du    Droit, 

On   appelle  collation  libre ,    la   pro-  en  vertu    duquel  il  confère.   Le    Pape 

vifion  que  l'Evêque  ou  tout  autre  Col-  comme  Chef  de  l'Eglife  eft  fans  doute 

lateur  accorde   pyoprio  meta,    de  plein  Supérieur  à  tous  les  Evêques  ;  fa  Di- 

idroit   fans    que   fon    choix  foit   piéve-  gnité  cil  beaucoup  plus  grande ,    plus 

nu  ,  ni    par  une     nomination  ,  ni    par  élevée  que  celle  de    ces    derniers  :    on 

une    préfentation ,  ni  par  une    éledion  rend    hommage    à    cette     vérité    dans 

précédente.  On  appelle  auiîî  cette  col-  toute  l'Eglife  ;  mais  en  matière  de  colla- 

iation  ,  pleine.  tions  de  bénéfices, on  a  foutenu  que  l'E- 

La  collation  néceflaire  ou  forcée  efl  \èç\\àe.conïèv2LVii  Jure  prim^vo^n atur ait  (^ 

celle  qui  eft  faite   fur    nomination  ou  ordinario  ,    fon  droit   à  cet  égard  étoic 

fur   préfentation.  Voyez  pourquoi   elle  préférable  ,  &  comme  le  feul,  fi  l'on  re- 

eil  ainfi  appellée^fous   \q  inoi  Inflit mien,  monte  à  la  pureté    des  anciens    ufaçes 

•î*  qui   foit  dans  l'ordre  d'une  bonne   dif- 

On   fent    bien  que    toutes    les    dif-  eipiine.     „    Item  ,      difoit    encore     le 

tinctions    qu'on    vient    de  lire,    telles  „  Parlement  au  Roi  Louis  XI. -ôc  pour 

que  nous    les  avons     expliquées  ,     ne  „  autre   raifon  doit   être  pourvu    aux 

s'accordent    point  avec  les    idées    que  „  bénéfices  ;    car  n'eft   point  à  douter 
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„  que  l'Ordinaire  qui  cft  fur  le  lieu  , 
5,  &  a  connoifTance  des  mérites  des 
„  perfonnes  &  qualités  des  bénéfices  y 
,,  pourvoira  mieux  que  l'on  ne  fera  en 
„  Cour  de  Rome.  "  Item  ,  &  fi  l'on 
„  did  que  les  Ordinaires  pourvoient 
5,  aucuns  non  idoines ,  il  y  a  remède 
„  bâillé  par  led.  Y)ècxet  juxta  C.gra- 
„  ve  de  pr&b.  ^  fubjiciuntttr  corred:ioni 
yi  &  graviter  vmnuntur.  Mais  fi  le  Pape 
,,  pourvoie  indignes,  aut  triinus  idoneos  , 
„  qui  loi  dira:  Cur  itafacisf  nemi- 
5,  ni  [nbefl  y  comme  il  dit  auiîl,  fe- 
„  ronc  par  le  Pape  pourvus  étrangers 
„  du  Royaume ,  &  Hon  des  pays  où 
„  font  les  bénéfices  qui  ne  feront  des 
„  mœurs  ôc  conditions  des  Pays  ,  par 
f,  quoi  s'enfuivroic  différences  &  quef- 
„  rions  encre  les  gens  d'Eglife  ou  Sé- 
„  culiers ,  au  grand  détriment  du  laluc 
, ,  des  âmes  &  irrévérences  ài^  faints 
„  Sacrements.  „  Art.  $2..  5^.  20.  arc... 
de  la  Pragm.  de  Sr.  Louis. 

Quant  aux  collations  laïques  in- 
connues dans  l'ancien  droit  Canoni- 
que, &  réprouvées  par  le  nouveau, 
elles  font  en  ufage  en  France  ,  ôc 
non  -  feulement  nos  Rois  ,  mais 
des  Seigneurs  &i  particuliers  Laiss  du 
Royaume,  font  en  pofieffion  de  la  pleine 
eollarion  des  Din^nités  &  des  Prében- 
des  des  Egliles  Collégiales,  &  autres  ti- 
tres Eccléfiaftiques,  dont  ils  font  Fon- 
dateurs &  pleins  Collateurs.  Ceux  qui 
font  pourvus  par  ces  Seigneurs ,  pren- 
nent ou  ne  prentienc  pas  des  Supérieurs 
Eccléfiaftiques  /les  pouvoirs  requis  pour 
exercer  les  fondions  fpirituelles  du 
"bénéfice. 

Daus  le  premier  cas  ,  les  Seigneurs 
font  appelles  fimples  Collateurs  ,  ils 
font  appelles  pleins  Collateurs  dans  le 
fécond.  V.  Vnion.  art,  ^o.  des  Hb.  nouv.- 
Comment.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p. 
15.5c  luiv.  ...    78.  tom.    II.  p.  10^4. 

Suivant  Dumoulin,  les  bénéfices  qui 
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font  à  la  pleine  collation  des  Seigneurs 
Laïcs  ,  ne  peuvent  être  de  vrais  ti- 
tres Eccléfiaftiques ,  mais  ce  principe 
eft  déiavoué  par  tous  les  Auteurs  Na- 
tionaux. M.  du  Clergé,  tom.  11.  p. 
I095-"  1105.  rom.  12.  p.  40.  V. 
l^atronage  ,  Bene'fice. 

Quant  aux  droits  du  Roi  fur  les 
bénéfices  de  fon  Royaume  ,  il  faut  cor^- 
fidérer  que  le  Roi  eft  Souverain  du 
temporel  des  bénéfices  qui  fait  partie 
du  titre  Eccléfiaftique,  &  qu'il  eft  de 
plus  Protecteur  de  l'Eglife  dans  laquelle 
l'office  &  les  fondions  du  titre  font 
acquittés.  Ce  qui  mec  les  droits  de 
S.  M.  touchant  les  bénéfices  dont  elle 
a  la  collation  ,  bien  audeflus  des  droits 
de  tous  autres  Collateurs  Laïcs.  On 
diftinorue  donc  à  l'é.o;ard  de  ces  droits 
de  collation,  dont  le  Roi  eft  en  pof- 
feiïion  ,  le  foad  du  droit  même  &  U 
forme  de  Pexercer. 

Quant  au  fond  des  droits  du  Roi  , 
on  en  range  les  titres  en  deux  clafifes; 
1*^.  Il  y  en  a  dans  lefquels  il  paroJi; 
que  l'autorité  de  l'Eglife  repréfentéc 
par  le  Pape,  eft  entrée  par  à^i  titres 
de  ccnceflîon  ou  approbation  :  on  en 
compte  quatre,  favoir ,  le  Concor- 
dat entre  Léon  X.  &  François  I.  Le 
Concordat  Germanique  oblervé  dans 
quelques  Provinces,  plufieurs  Lidulis 
accordes  à  nos  Rois  ,  par  les  Papes  ;, 
concernant  la  difpofition  de  différests 
bénéfices  dans  quelques  Provinces  , 
enfin  Pindulc  du   Parlement,  de    Paris, 

2^.  On  range  dans  la  féconde  claire; 
huit  autres  titres ,  que  Ton  confidere 
comme  des  droits  de  la  Couronne  y 
favoir,  le  droit  de  Régale,  celai  de 
ferment  de  fidélité,  celui  de  joyeux 
avènement ,  le  droit  de  joyeufe  entrée, 
le  droit  .de  Garde  Royale,  le  droit  de 
Litige  entre  les  Patrons ,  le  droic  de 
dilpoferdes  bénéfices,  doac  le  patronage 
eft  attaché  à  des  Vizù  poftedés  par  deS' 
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î>-igne-jr3  féparcs  de  l'Hirliro,  ou  à  des  M^Ij  pour  obvier  aux  abus ,  îes  Cours 

Fiefi    dépendants   du    Domaine  de    !a  ont  aft'ujetti  les  Eccléiiadiqucs  pourvus 

Couronne  ;  enfin  le  droit  du  Koi ,  dans  de  ces  bf'néfice3 ,  à  i'obfervation  de  eer- 

la  dirpofition   des  tirres    Eccléiiaftiqucs  tiines  loix   générales   dont  on  ne  pour- 

des  Saintes  Chapelles  &  autres  qui  ibnt  roit  s'écarter  fans  blefi'cr  effentiellemenc 

da   fondation    Royale.    V.    Chacun   des  la   pureté  do  la  bonne  difcipline  :  com- 

iv.ots  analoqucj.    M.  du  Clergé,  torn.  me  les  loix  de  la  replétion  ,  de  l'incom- 

II.    pag:.    i^.    &    fuiv.    Pinlon  en  fon  patibilité  ,    dcc.    Lonct  ,    de    injirm.   n. 

Traité    des  RéG;aîe?.  416.  Ôc  Vaillanc ,    /y/V.  art.  30.  des  lib. 

A  l'égard  àci  la  forme ,     on  peut  en  au  nouv.  Comment. 

diftinguer  trois  principales  :   la  première  Qa mt  aux  qualités  des  pourvus ,  c'e/l 

regarde  les  bénéfices  que  le  Koi  conftre  anx   Olwciers  Laïcs  à  y  pourvoir:  car 

I  leinement  ,   &  dont  les  pourvus  par  S.  en    aucun    cas  les  Juges  d'Eglife   con- 

I*.l.  ne  prennent  point  au  moins  par  des  noiffent  des  conreftations  concernant  les 

Ailes  exprès, des  provifion.s  ,  inlUrution  ,  bénéfices   de  collation  laïque.    Antoine 

i-niilion  &  approbation   des    Supérieurs  Hotman  a   mis  ce  principe  au  rang  des 

Eccléfiafcique?.  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Trait,  des 

La  féconds  s'applique  aux  bénéfices  Lib.  n.  7.  V.  lur  cette  matière  Icj  M.  du 

que  le  Roi  confère ,  à  la  vérité  ,  mais  Clergé,  tom.   li.  p.    19.    &  fuiv.  jufq. 

dont  les  pourvus  par  S.  î*i.  ne  peuvent  4p.  tonn.   11.  p.  lop^.  Cailel  fur  les  Ré- 

exercer  les  fondions  avant  d'avoir  ob-  gl.  de   Dumoulin,     feél.  6.  n.  417.    p. 

tenu   la   million  Canonique.  Z84.  M.  Fialcs  ,  en  fon  Traité  de  la  Dé- 

Enfin,  la  troifieme  concerne  les  titres  vokuiqn  ^   part.  i.  ch.  lu  12..Y.  Devo- 

dont  S.  M.  ne  donne  que  la  fimple  no-  Inthm. 

mination.   M.  du  Clergé;  tome  11.  p.  La  din.in£t;ion  de  Collateur  libre,  & 

1.  &  fuiv.  1094.  &  fuiv.  tom.  12.  pag.  de  Collateur  nécefiaire,  ne  regarde  pas  le 

17.  &  fuiv.  Pu:ilon  ,  des  Regales ,  ch.  6.  Pape  &  le  Vice  -  Légat  qui  font  Coîla- 

C'efl  une  maxime  confiante  que  les  teurs  forcés  fuivant  l'art.  47.    des  Lib. 

bénéfices  de  collation    laïque,  iur-touc  V.  Date ,  Rétention  ^  Prévention ,  ^c. 

du  Roi ,  ne  font  point  fujets   aux  re-  §.  2.    Forme    des  Collations    en 

glcs  canoniques  ,    foit  qu'on   les  conli-  Généual,  Sans  entrer  ici  dans  le  dé- 

dere    comme   titres  purement   profanes  tail  des  règles  particulières ,    &  propres 

ou  com^me  titres  Eccléfiafliques  ,  ce  qui  à   chaque  eipece  finguliere  de  vacance 

demande   quelque  explication.    Les  bé-  &  de  collation  ,  nous  dirons  fimplemenc 

nénces  font ,  dit-on  ,  exempts  des  règles  qu'en  général ,  les  règles  établies  pour 

canoniques  en  ce  fews  ,  qu'ils  ne  font  fu-  la  validité  d'une  collation  peuvent    le 

jets  aux  Loix  générales,  établies  pour  la  réduire  à  trois  chefs,   dont  le  premier 

manière  de  difpofer  des   bénéfices,  en-  regarde  la  perfonne  même  du  Collateur 

core  moins  aux  règles  de  Chancellerie;  &  celle  du  CoUataire  ,  le  fécond  cony 

la  dévolution ,  par  ex.  n'a  pas  lieu   en  cerne    le    bénéfice  ,   <5c  le  troifisme    la 

ces  collations,  la  prévention  non  plus,  masicre   de  conférer. 

&c.   Le  Prince  peut    lui    feul  accepter  i*^.  Par  rapport  à  celui  qui  confère, 

les  réllgnations  ,  les  permutations  de  ces  deux  chofes  lont    requifes ,   le  pouvoir 

bénéfices  ,  5c  y  appolér  telles  conditions  &  la  liberté  de  conférer.     Par   le  mot 

qu'il  juge  à  propos,  même  de  penlion.  de    pouvoir,    l'on  doit  entendre  ici  le 

artp  Jo.  des  lib.                                   ,  droit  &  le  pouvoir  de  conférer ,  tout 

enfembîe  : 
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cnfemWe  :  car  comme  c'eft  une  maxi- 
me confiante  qu'une  collaîion  émanée 
de  celui  qui  n'a  aucun  pouvoir ,  ell 
radicalement  nulle  :  Non  ejî  major  dc- 
feïÏHs  cjttam  potejians.  H  ne  fufîit  pas 
pour  la  légitimité  d'une  collation,  que 
celui  qui  h  fait  ,  foie  le  véritable  Col- 
lateur  du  bénéfice  ,  il  faut  encore  qu'il 
n'y  ait  dans  fa  perfonne  aucun  obfla- 
cle  ou  empêchement  au  libre  exercice 
de  fon  droit.  Or  il  efl  de  principe  qu'un 
Collateur  excommunié  par  fentence  , 
lufpens  dans  fes  fondions  ou  interdit  , 
ne  peut  difpofer  dea  bénéfices  de  fa  col- 
lation tant  qu'il  demeure  dans  le  lien 
des  cenfurcs  Eccléfiafliques.  C.  pof}ff- 
lajiis  de  Cler.  excomm.  Rebuffe  ,  re^aif. 
in  coll.  prax.  n.  i.  Il  peut  fe  rencon- 
trer d'autres  empêchemen;s  ;  celui-ci 
fert  d'exemple  à  la  queliion  de  favoir , 
il  le  pourvu  par  un  Collateur  ainfi  em- 
pêché ,  ne  peut  s'aider  de  la  pofleirion 
triennale ,  non  plus  que  le  pourvu  par 
celui  qui  n'a  abfolument  aucun  droit  de 
conférer.  V.  Pojfejfion,  Etat  y  Titre  coloré. 
Quant  à  la  liberté ,  elle  doit  être 
pleine  dans  l'ame  &  la  perfonne  du  Col- 
lateur ,  c'eft-à-dire,  qu'une  collation 
extorquée  par  la  violence  ou  par  la 
crainte  ,  ou  faite  par  un  Collateur  privé 
de  l'ufage  de  la  railon  ,  dans  un  état 
d'enfance  ,  de  démence  ,  de  folie  ou  de 
"frénéfie  ,  feroit  efientieliement  nulle  :  C. 
2.  de  his  qtîx  vi  y  &c.  Mais  les  col- 
lations qu'on  appelle  forcées  ,  & 
qui  doivent  fe  faire  fur  des  préfenta- 
tions  ou  réquifitions  ne  font  pas  fans 
doute  de  ce  caradere ,  parce  que  la 
néceffité  qui  naît  du  devoir,  n'efl  pas 
contraire  à  la  liberté  dont  il  s'agit  ici  : 
cette  même  liberté  n'efl  point  exclue 
par  des  motifs  jutles,  raifonnables  & 
ians  affedion  charnelle  qui  portent  le 
CoUâteur  à  difpofer  du  bénéfice  en  fa- 
veur de  celui-ci  plutôt  qu'en  faveur  d'un 
autre  ;  C.  grave  de  Vrxh^  V.  Smonie, 
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qP.  Un  Collateur  ne  peut ,  ni  par 
lui  ,  ni  par  fon  Vicaire ,  fe  confércir 
un  bénéfice  dépendant  de  fa  collation  ; 
deux  bénéfices  dépendai  ts  l'un  de  l'autre 
fur  la  tête  d'une  même  perfonne  for- 
ment une  efpece  d'incefte  :  C^JHs  dif- 
penfatio  vix  hodie  toleratur  ,  c.  par  noftras 
de  jar.  Patron.  J.  G.  Louet  ,  de  infirm, 
n.  24<5.  Défin.  Can.  p.  ip.  20.  V.  Im- 
compatïbïlité.  Le  Collateur  efl  donc 
obligé  de  faire  choix  d'un  digne  iujec 
pour  la  ponelfion  des  bénéfices  à  fa 
collation  ;  il  femble  que  les  Conciles 
n'ont  fait  tant  de  Décrets  pour  déter- 
miner les  qualités  de  ceux  qui  fonc 
appelles  au  miniflere,  &  qui  font  pour- 
vus de  bénéfices,  que  pour  témoigner 
aux  Evêques  6c  aux  Collateurs  le  foin 
qu'ils  doivent  prendre  de  n'élever  aux 
ordres  ,  charges  ou  bénéfices,  que  des 
Gens  qui  aient  toutes  les  qualités  re- 
quifes.  V.   OHalïtés. 

9^.  Quant  au  bénéfice  :  le  Collateur 
qui  en  difpofe,  eft  obligé  de  fe  con- 
former non-feulemenc  aux  Loix  que 
l'Eglife  a  établies  pour  régler  cette 
diipofition  ,  mais  auifi  à  celles  qui  font 
impofées  par  le  titre  de  la  fondation. 
Il  doit  donc  quand  Ion  choix  efl  libre, 
ne  fe  déterminer  que  par  le  pur  motif 
de  la  juflice  ou  du  bien  de  l'Eglife. 
Dire  ou  penfer  alors  comme  le  Pape 
Adrien  VI.  Je  vêHx  donner  des  hommes 
AUX  bénéfices ,  ^  «*«  des  bénéfices  aux 
hoînmes.  Ce  devoir  peut  s'exercer,  même 
dans  le  cas  oii  le  bénéfice  demande  cer- 
taines qualités  particulières,  parce  qu'el- 
les ne  font  pas  ordinairement  le  par- 
tage d'un  feul. 

Les  règles  font  qu'un  Collateur  doit 
coiiférer  le  hhr\i:n.c*i  fecmidum  condesen" 
ûarn  flatus  y  c'efl-à-dire  ,  d'une  manière 
conforme  à  la  nature  ,  à  fa  qualité  & 
à  fon  état  ;  fi  le  bénéfice  efl  féculier  , 
il  doit  le  conférer  à  un  iéculier  ,  (i  ré- 
gulier k  un  régulier,  fi  iacerdocal  à  un 
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Piêcré;  fi  enfin  il  efl  atte£lé  à  des  per- 
fonnes  d'an  cerrain  pays ,  ou  qui  aient 
certaines  qualités  ,  comme  celles  de 
Noble  ,  de  Doileur  ,  de  Licentié  ,  de 
Bachelier  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon  &  autres  femblables  ,  le  Colla- 
teur  doit  en  difpofer  en  faveur  d'une 
perfonne  de  la  qualité  requife.  Voyez 
'^naines  ,  AffcBation  ,    Indigne. 

4°.  Enfin  par  rapport  à  la  manière 
de  conférer  les  bénéfices ,  la  première 
règle  efl  que  le  Collateur  les  confère 
purement  &  fimplement,  c*e{l- à-dire, 
gratuitement  ,  fans  nouvelles  charges  & 
fans  aucune  réferve  de  fruits  ou  d'au- 
tres choies  à  fon  profit  ou  au  profit 
d'un  autre  ,  foit  que  le  CoUataire  y 
confente  ou  non  :  Ecclejîaflica  bénéficia 
fine  diminutione  conférant ur.  Se{ri4.  ci 4. 
de  réf.  C^'cft  là  une  maxime  fondamen- 
tale en  matière  de  collation ,  qui  a  lieu 
depuis  que  par  l'éreftion  des  bénéfices, 
les  Evêques  ont  ceflTé  de  faire  les  por- 
tions des  biens  de  leurs  Diocelèî.  V. 
Simonie ,    Entrée. 

Quand  nous  difons  donc  que  la  col- 
lation doit  fe  faire  purement  &  fim- 
plement  ,  cela  s'entend  comme  on  vient 
de  le  voir ,  qu'elle  doit  ie  faire  fans 
fmionie  ;  mais  rien  n'empêche  qu'elle 
ne  foit  dans  fa  forme  conditionnelle  , 
comme  on  diflingue  aulfi  en  ce  fens  les 
collations  pures  &  fimples ,  d'avec  cel- 
les qui  font  accompagnées  de  condi- 
tions. Ce  qui  veut  dire  que  les  pre- 
mières ont  leur  plein  effet  ,  au  mo- 
ment qu'elles  font  faites  ;  telles  font 
les  in  il  tut  ions  fjr  préfentations  ,  les 
provifions  fur  démiffions  pures  &  fim^ 
pies  ,  &  les   provifions  per  ohitum. 

Les  collations  conditionnelles  ,  au 
contraire  ,  dépendent  dans  leur  exécu- 
tion d'une  condition  principale ,  fans 
laquelle  elles  n'auroient  pas  été  faites  , 
comme  font  les  provifions  qui  con- 
denneat  la  cUufe  ;  ^ofi  ça^icntc  profum  ^ 
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les  réfignatlons  en  faveur ,  foie  avec 
réferve  de  penfion  ,  foit  pour  caufe  de 
permutation. 

Ces  dernières  fortes  de  collations  ne 
font  pas  de  droit  commun  comme  les 
autres ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  con- 
formes à  l'cfprit  de  l'Eglife  ni  à  la  pu- 
reté des  anciens  Canons  ,  qui  ne  fouf- 
frent  aucune  forte  de  Patron  dans  la 
diipofition  des  bénéfices.  V.  DémififioUy 
Réfignation. 

La  collation  doit  erre  par  écrit;  la 
preuve  par  témoins  n'en  fcroit  pas  re- 
çue ;  tel  eft  aujourd'hui  l'ufage  univer- 
iel  ,  quoiqu'il  paroilTe  par  quelques  en- 
droits des  Décrétaîes  que  l'on  ratifioic 
autrefois  des  collations  verbales.  Mais 
Voy.  fur  cet  article  pour  la  forme  des 
collations  au   mot  Provifions. 

Pour  réfumer  en  peu  de  mots  ce  que 
nous  venons  de  dire  touchant  la  forme 
des  collations  en  général  ,  l'on  peut  dire 
avec  Bouchel  en  fa  Bibliotheq.  Cano- 
nique, qu'une  collation  doit  être  faite 
purement  ,  publiquement  ,  librement  & 
îans  diminution.  Il  efl  aifé  de  donner  à 
ces  quatre  mots  le  fens  qui  leur  con- 
vient à  chacun.  C.  fin.  de  paBis  c.  cjuam 
pio  I .  ^.  2 .  c.  relatnm  de  tor^b.  c.  dilec^ 
tijfimi  8.  ^.  i.  c.  fi  cjuis  pr&bendas  1 .  ^. 
5.  c.  avaritia  de  pr^b.  Bibliothèque 
Canonique,  tom.  i.  pag.  267.  colon-^ 
ne  2. 

Les  Collateurs  Eccléfiailiques  ne  peu- 
vent varier.  V.  Variation  ,  Tour.  Peu- 
vent-ils conférer  fur  une  Vacance,  aà 
vacatttra  ?  V,  Mandat ,  Vacance. 

Dans  quel  temps  la  collation  doit- 
elle  fe  fiire  .?  V.  Dévolution  ,  Accepta- 
tion ,    Patronage. 

Une  collation  eft  un  Ade  de  jurif- 
diclion  volontaire,  qui  peut  s'exercer  en 
tout  temps  Se  par  tout  ,  e'efl-à  dire  , 
les  jours  de  Fêtes ,  &  hors  du  lieu  où 
le  bénéfice  eft  fitué. 

L^  Collateur  eft  obligé  de  fuivre  les 
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Lok  en  vigueur  dans  le  lieu  du  béné- 
fice. V.  Chef  -  lieu  t  Provifions. 

Les  Coliareurs  ordinciires  &  extraor- 
dinaires peuvent  communiquer  à  d'au- 
tres le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices dépendants  de  leur  collation.  V. 
Vicariat.  L'ufufruitier  peut- il  conférer  ? 
V.  Fruits. 

Le  droit  de  collation  foit  ordinaire  , 
foit  extraordinaire,  peut  être  cédé  & 
tranfporté  par  un  Bénéficier  à  un  au- 
tre Bénéficier ,  par  un  Prélat  à  un  au- 
tre Prélat  ;  mais  cette  ceflîon  doit  être 
gratuite.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p. 
I148.  &  fuiv.  Le  même  droit  peut  le 
prefcrire.  V.  Etat. 

Un  bénéfice  doit  être  conféré  pour 
toujours  &  non  à  temps  :  C.  prdcepta 
S  S.  difl.  C.  fatis  perverfum.  j6.  difl. 
Cette  règle  iouffre  différentes  excep- 
tions qu'on  peut  voir  fous  les  mots  , 
.Amovible  ,  Commende  ,  Coadjuteur  ,  Bé' 
mfi,  e. 

Nous  n*avons  rien  à  obferver  de  par- 
ticulier fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
en  cet  article,  fi  ce  n'eft  qu'à  toutes 
les  règles  canoniques  ,  qui  ,  félon  qu'on 
vient  de  le  voir  ,  doivent  accompagner 
les  collations  de  bénéfices  en  général  : 
il  y  en  a  de  particulièrement  établies 
en  France,  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  donc  il  n'ert  pas  permis  aux  Col- 
lateurs  ou  aux  Collataires  eux  -  mêmes 
de  s'écarter.  Telles  font  les  formalités 
de  l'infinuation  ,  les  qualités  des  témoins 
aux  aftes  de  démilfion  ,  réfignarinn  , 
provifions,  &c.  Voy.  le  mot  Provifions. 
Nous  remarquerons  auifi  que  le  Décret 
rapporté  du  Concile  de  Trente  efl  tel- 
lement conforme  à  nos  maximes ,  que 
le  Roi  lui  même  ,  qui ,  comme  il  a  été 
dit  ci  devant  ,  n'eft  affujetti  à  aucune 
règle  dans  la  difpoficion  des  bénéfices 
qui  font  à  fa  collation  ,  veut  bien  ce- 
pendant   fe- conformer  à  celles  qui  font 
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pfercrîtes  par  la  fondation  :  rêvera  Rex 
tenetur  fervare  leges  fundationi  apportas 
C^-  cas  conferre  perfonis  Ecdefiaji.  Vail;anr, 
in  reg.  de  infirm.  n.  416.  Pinfon  des 
Kegales. 

§.  9.  A  QUI  APPARTIENT  LA  CoLLA- 
TION  DES  BÉNÉFICES,  ET  A  QUI  DOIT- 
ELLE  SE  FAIRE  ?  On  trouve  toute  la 
matière  de  ce  §.  dans  celle  des  deux 
précédents  ;  mais  obfervons  que  par 
rapport  au  droit  de  Collation  ,  con- 
cernant les  Chapitres  6c  Communautés  i 
il  y  a  des  règles  particulières  &  diffé- 
rentes ,  fuivant  les  différents  droits  de 
Collation    qui   leur  appartiennent. 

On  voit  fous  les  mots  Abbé ,  Stege  t 
à  qui  appartient  la  collation  des  béné- 
fices dépendants  d'une  Abbaye.  La 
Collation  s'en  fait  par  l'Abbé  feul , 
ou  conjointement  avec  les  Religieux  , 
félon  qu'elle  efl  ainfi  réglée  par  les  ti- 
tres ou  par  l'ufage. 

A  l'égard  des  Chapitres  ,  il  n'y  en 
a  prefque  point  dans  le  Royaume  ,  qui 
n'ait  quelque  droit  de  collation.  En 
perdant  leur  ancien  crédit  auprès  des 
Evêques ,  les  Chanoines  des  Cathédra- 
les fe  conferverent  au  moins  quelque 
part  dans  la  difpofition  des  Prébendes 
&  Dignités  qui  formoient  leurs  Cha- 
pitres ;  mais  à  cet  égard  il  y  a  une 
variété  infinie  ,  tant  pour  l'étendue  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  collation  ; 
il  n'y  a  jamais  eu  fur  cela  dans  l'Eglife, 
de  Loi  générale  &  uniforme.  Il  y  a 
des  Chapitres  ,  comme  celui  de  Lan- 
gres  ,  qui  confèrent  toutes  les  Prében- 
des,  &  qui  n'ont  aucun  droit  de  col- 
lation ni  préfentation  aux  Dignités.  Il 
y  en  a  d'autres ,  comme  celui  de  Paris , 
qui  confèrent  la  première  Dignité,  & 
une  partie  des  Prébendes  ;  d'autres  , 
comme  celui  d'Auxerre  ,  qui  ne  difpo- 
fent  d'aucune  Prébende,  &  qui  ont  la 
difpofition  de  la  première  Dignité,  & 
quelquefois  de  toutes  les  autres  i  d'au- 
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ti-es  où  les  collarions  l'ont  partagéci 
jTioirié  par  moitié  entre  l'Evêque  6c  le 
Chapitre  ;  d'autres  ,  comme  celui  de 
Toulouùî,  où  l'Evèque  confère  toutes 
les  Prébendes  d*un  côté  du  Chœur  ,  6c 
îe  Chipitre  celles  de  l'autre  coté  ;  & 
cette  diveriité  naîc  des  différents  ac- 
cords fiîits  entre  les  E%'êques  6c  leurs 
Chapitres  ,  pour  régler  leurs  droits  rei- 
pedifs  ;  ce  qui  ,  comme  nous  avons  dit , 
prouve  qu'il  n"*/  a  jamais  eu  dans  l'E- 
glilé  depuis  la  formation  des  Chapitres, 
de  Loi  générale  ôc  uniforme  fur  ce 
point. 

11  y  a  des  Chapitres  qui  confervent 
l'ufage  qui  s'établic  dans  les  onzième 
&  douzième  fiecles ,  6c  qui  confèrent; 
loir  les  Dignités  ,  foii  les  Prébendes  de 
leurs  Eglifes  conjointement  avec  l'Evè- 
que i  mais  dans  les  uns  ,  l'Evêque  n'a 
qu'une  voix  ;  dans  les  autres  ,  il  a  non- 
ieulemenc  voix  prépondérante  ,  mais  fa 
voix  a  autant  de  force  que  celle  de 
tous    les   autres  Capitulants. 

Dans  quelques-uns,  le  Prélat  efl  af- 
fujetii  à  prendre  l'avis  de  ion  Chapitre, 
ïorfqu*il  s'agit  de  conférer  une  Pré- 
bende ou  une  Dignité  de  fon  Eglife  , 
mais  fans  être  aflujetti  à  luivre  la  plu- 
ralité des  fuftVages.  Dans  ce  dcmier  cas, 
les  provihons  font  intitulées  du  nom 
du  Prélat  avec  l'avis  du  Chapitre,  au 
Jieu  que  quand  la  collation  fe  fait  con- 
jointement ,  la  provifion  efl  intitulée 
du  nom  de  TEvêque  6c  du  Chapitre. 
Dans  les  Chcipicres  où  en  vertu  d'an- 
ciennes tranfaélions ,  les  collarions  ibnc 
partagées  entre  l'Evéque  6c  le  Chapi- 
tre, il  n'y  a  pas  mtuns  de  variété  dans 
la  manif^re  d'exercer  le  droit  de  colla- 
tion ,  qKj'il  y  a  de  diveriîté  par  rap- 
port à  rétt'.idue  de  ce  même  droit. 
^  Dans  les  uns  les  collations  fe  font  en 
commun  ,  par  voie  d'eledion  :  dans 
ces  cleélions,  on  n'eil  pas  afiujetti  à 
i'ubfervadon    des  foimalrwcs  qui  ibnc 
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prercrîres  par  le  Chapitre  ^uîapyopffrr 
parce  que  la  drlpoliiion  de  ce  Chapi- 
tre n'a  lieu  que  pour  les  Dignités  donc 
la  vacance  rend  une  Eglile  veuve  ;. 
or  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédra- 
les ,  autres  que  la  Pontificale  ,  ne  ren- 
dent pas  l'Egiife  veuve  j  l'éledion  ne 
feroii  donc  pas  nulle ,  parce  qu'on 
auroic  négligé  d'appeller  les  ablents , 
ou  de  célébrer  une  Meffe  du  Saine 
Eiprit  :  6c  il  fufiic  pour  la  validité  de 
ces  élections  ,  que  le  Chapitre  ait  été 
convoqué  en  la  manière  accoutumée ;- 
que  l'on  fe  foie  conformé  aux  anciens 
ftatuts ,  qui  font  la  Loi  du  Chapitre^ 
V.  ^fle  Cap'nnlaire y  Eie^ion.  M.  du 
Clergé,    lom.    12.    p.    1234.    6c   fuiv,. 

Si  l'un  des  Chanoines  qui  ont  droit 
de  fuflfrage  au  Chapitre  ,  n'y  avoit  poinc 
arrjflé ,  parce  que  la  convocation  ne 
s*en  /eroit  pas  faite  conformément  aux 
llatuts  ,  il  feroic  fondé  à  interjetter 
appel  comme  d'abus  de  l'éleélion  qui 
auroit  été  faite;  6c  fur  fon  appel, 
l'éleélion  ieroit    déclarée  nulle. 

Dans  la  plupart  des  Chapitres  de 
Cathédrales  ,  les  Chanoines  pour  évi- 
ter les  inconvénients  qui  arrivent  quel- 
quefois dans  les  éledions  ,  ou  par 
d'autres  motifs  ,  ont  partagé  en- 
tre eux  les  collations  :  ces  partages 
font  fuivis  6c  font  Loi  lorfqu'ils  fonc 
anciens ,  6c  qu'ils  ne  contiennenc  rien 
de  contraire  aux  bonnes  règles. 

Mais  comme  réleél;i"on  eft  la  voix 
la  plus  Canonique  de  pourvoir  aux 
bénéfices ,  loriqu'eile  eft  établie  dans 
un  Chapitre  ,  il  n'ell  pas  peimis  aux 
Chanoines  d'y  donner  atteinte  par  un 
parcage  ;  6c  lorfque  ,  fans  utilité  ,  ri 
néceilité,  ils  l'entrepi'ennenc ,  les  Cour» 
déclarent  qu'il  y  a  £bu'^\ 

Les  Chanoines  6t  Chapitre  de  l'E- 
giife de  Clermont  en  Auvergue,  avcienc 
fai:  entre  eux  un  Règlement  ,  par  le- 
quel fut    accordé    6c     réloiu  que  les 
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préîiendcs  &  beiicBces  ,  étant  k  leuf 
colicuion  venAnc  à  vaquer  ,  ne  feroienc 
plus  conférés  conjointemenc  par  tout  le 
corps,  ainfi  qu'ils  l'avoienc  été  précé- 
demment ,  miis  que  chacun  des  Cha- 
noines le^  pourroic  à  fon  tour  &  en  la 
femaine  conférer  à  ceux  qui  Te  pré- 
fenteroient.  Di  ce  ftatut  ,  fut  inter- 
jette appel  comme  d'abus  à  la  Cour 
de  Parlement  ,  par  le  Procureur  de 
Catherine  de  Medicis ,  ComteiTe  de 
Clermonr.  Sur  cet  appel ,  la  Cour  par 
Arrêt  définitif  du  i8.  Avril  15^2,  jugea 
qu'il  avoit  été  bien  appelle,  &  dé- 
clara le  flatuc  de  nul  effet  &  valeur , 
quoiqu'il  eût  été  homologué  en  Cour 
de  Home.  M.  du  Clergé ,  tom.  z.  p. 
i6ûS.  tom.  12.  p.  122S.  &  fuiv.  V. 
le    Dictionnaire    des  Prélature?. 

COLLECTE,  Collecteur  :  on  ap- 
pelluit  ainli  autrefois  dans  l'Eglile,  les 
levées  d'aumônes  qui  fe  failoient  par- 
mi les  Fidèles  ;  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  ces  levées  ,  étoient  appelles 
CoUedeurs ,  (?c  c'ell  fous  ces  noms, 
que  plufieurs  Papes  ont  fait  quelque- 
fols  des  levées  même  dans  ce  Royau- 
me, pour  leurs  befoins  ou  pour  ceux 
de    l'Eglile.    V.  Immunités. 

COLLEGE  :  à  conliderer  les  Col- 
lèges comme  corps  de  Communauté  , 
il  faut  appliquer  ici  les  principes  éta- 
blis fous  le  mot  Cemmanauté  ,ï\esen- 
vilager  ainfi  qu'on  les  enviiage  ordi- 
nairement comme  des  établiffements 
en  forme  d'école  où  l'on  enleigne  les 
fciences,  il  faut  voir  ce  qui  efl  dit  fous 
les  mots  Ecole,  Vmverjïté y  Faculté, 
séminaire  ,    Décime  ,    Jéfuite, 

C'eft  fous  ce3  mots  que  l'on  trouve- 
ra tout  ce  qui  peu:  regarder  l'érat  , 
la  difcipline ,  les  privilèges  ,  les  biens 
&  les   maifons  des  Collèges. 

A  Rome  on  donne  le  nom  de  Col- 
lège au  corps  de  chaque  elpece  d'Of- 
ficiers de  la  Chancellerie ,  mais  parti- 
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euHéremanc    au    corps   des    Cardinaux 
qu'on    appelle  le  Sacré  Collège. 

COLLEGIALE.  V.  E^life y  Chapitre. 

COMEDIE,  CoMEDLEN.  Les  plus 
anciens  Conciles  prononcent  excommu- 
nication contre  tous  Farceurs,  Sauteurs, 
&  Comédiens  ,  tant  qu'ils  exercent  cette 
odieufe  profelHon.  Can.  4.  5-  du  pre- 
mier   Concile  d'Arles. 

L'on  voit  fous  le  mot  Clerc ,  que 
les  Spedacles  font  défendus  aux  Clercs; 
l'on  y  voit  aufiî  que  le  ch.  Cum  de^ 
corem  de  vira  haneft.  Clsric.  défend  de 
fe  fervir  des  Egliles  pour  y  reprélénter 
des  pièces  de  théâtre  ;  cette  dernière 
défenl'e  iuppofe  que  c'étoic  autrefois 
l'ufage ,  &  le  Chapitre  même  où  elle 
eft  contenue  ,  nous  apprend  que  c'é- 
toic les  Eccléfiailiques  eux-mêmes ,  qui 
certains  jours  de  Fêtes  repréfentoienc 
des  comédies  ,  où  ils  ne  craignoienc 
pas  de  le  travcflir  ;  Cum  décorent 
domus  Dei  ç^  infra ,  ç^c.  interdum  lu^ 
di  finrit:  in  Ecclefits  théâtrales  ,  (fr  non [o^ 
lum  ad  Indibriorum  Speûacula  introdtt" 
cttntur  in  eis  mo'njfra  larvarum  y  verum 
etiam  in  aliqHthus  fe^ivitatihus  Diaconi, 
PrAsbyterî  ,  ac  Subdiaconi  ivfiini&  fus.  la^ 
dibria  exercere  prifumunt.  La  Glole  de 
cette  Decrétâle  remarque  que  ladéfen- 
le  ne  tomba  que  fur  les  repréfenta* 
tions  profanes  ,  qui  n'ont  rien  que  der 
feandaleux  ,  &  nullement  fur  ces  pieu- 
fes  comédies  ,  dont  l'objet  eft  de  rap- 
peller  plus  fenfiblement  à  l'efprit  ,  le 
ïbuvenir  des  Myfteres  les  plus  frappants 
de  notre  Religion.-  Non  tamenhic  pro" 
hihetHr  repr^fentare  prmfcpe  Domini  Hc" 
rodem  ,  Ma^os  ,  (^  tj^tatiter  Rachel  plo^ 
rabat  Jllios  fms.  Et  cetera  ,  (jha  tan 7 uns 
fejiivitatts  illas  ,  de  qnibns  hic  fit  mtntiop 
cum  talia  vot'îis  inducant  homines  ad 
compimïhionem  ,  cjuam  ad  lafciviam  ,  vei 
volpiptatem  :  ftcm  in  Pafcha  Sepulchrum 
■  Domini  :  (^  alia  reprafèntantur  ad  devc-^ 
îioncm  exàtandam  j.  0-  qmd    hoc  po£iJ 
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fi  (ri.  Arg'  de  cor/fecr.  dfjf,  2.   c.  femeî. 

Il  falloir  que  cec  ufagede  repréfen- 
ter  des  comédies  dans  les  Egliiës  ,  fe 
fûc  encrerenu  julqu'au  Concile  de  Bal- 
le ,  puifqae  les  Pères  de  ce  Concile 
en  firent  un  point  de  reforme  ,  adop.é 
par  la  Pragmatique  au  titre  defpeftacu- 
Ih  in  Ecclejia  non  faciendis.  L'c\cepaon 
qu'apporte  la  Gloie  à  cette  détente  , 
a  toujours  autorifé  la  pratique  de 
certains  Collèges,  où,  foit  pour  édi- 
fier, foit  pour  former  la  jeuneiTe  à  la 
déclamation  ,  on  fait  des  repréfenra- 
tions   le    plus   louvent  dans  les  Eglifes. 

L'on  ell  tout  étonné  d'apprendre 
^ue  nos  Comédiens  François  d'aujour- 
d'hui n'ont  fuccédé  qu'à  des  Farceurs 
qui  au  commencement  du  dernier  fie- 
cle  repréfentoient  toujours  des  Scènes 
pieu fes  ,  telles  que  la  PafTion  de  Jefus- 
Chrifl,  fa  Naiifance  ,  &c.  Le  goûtdu 
public  pour  ces  chofes  ceffa  ,  lorfque 
l'abus  s'y  introduifit;  on  préféra  bien- 
tôt ces  repréfeniations  profanes,  où 
ians  faire  entrer  les  myileres  de  la 
Religion  ,  on  s'attache  à  faire  triom- 
pher les  vertus  morales ,  ou  à  rendre 
ridicules  les  vices  de  la  fociété  ;  ceux 
qui  repréfentent  ces  dernières  pièces  , 
Ibnr  fans  doute  dilTérents  des  Bateleurs 
ou  Hiftrions  que  les  anciens  Conciles , 
Concil.  I.  Arelat.  Can.  4.  Concil.  Eli- 
berir.  Can.  62.  Concil.  4.  Carthag, 
Can.  88.  c.  66.  dift.  i.  de  Confecr.^ 
avoient  en  vue  dans  leur  excommuni- 
cation ,  cependant  l'ËgUfe  n'a  point 
fait  encore  de  diftinclion  à  cet  égard. 
Chacun  connoît  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  22.  Avril  1761.  qui  con- 
damne au  feu  iur  la  dénonciation  du 
corps  des  Avocats  ,  le  Livre  intitulé 
Libertés  de  la  France  contre  le  pouvoir 
arbitraire  de  C  excommunication  ,  &  ter- 
minée par  la  confuliation  d'un  Avocat 
au  même  Parlement  j     l'objet   de  cec 
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Ouvrage  étoît  de  mettre  les  Comédiens 
patène  es  du  Roi  à  l'abri  des  cenfures 
de  l'Eglife  ,  en  foutenanr  que  ces 
perlonnages  n'en  lont  pas  dignes.  Cec 
Arrêt  a  été  rendu  public  avec  une  dif- 
fertation  en  forme  de  réponfe  au  Li* 
vre  qu'il  condamne.  On  voit  dans  cec 
même  Brochure  la  plamte  des  Avo- 
cats, &  les  conclufîons  de  MM.  les 
Gens  du  Roi  qui  fervent  à  donner  une 
idée  de  nos  maximes  Iur  ce  point  im- 
portant de  la  Difcipline  Eccléliaflique. 
p^.  Irrégularité f  Comptable. 

L'art.  24.  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
défend  à  tous  joueurs  de  farces  ,  Ba- 
teleurs &  autres  femblables ,  jouer  aux 
jours  de  Dimanches  &  Fêtes  ,  aux 
heures  du  Service  Divin  ,  fe  vêtir 
d'Habits  Eccléfiailiques  ;  jouer  chofes 
dilTolues  6c  de  mauvais  exemple  ,  à  pei- 
ne de  prifon  &  de  punition  corpo- 
relle. 

Une  Déclaration  du  4.  Avril  1^41. 
fait  aulîi  défenles  à  tous  Comédiens  , 
de  repréfenter  aucune  aélion  mal- hon- 
nête ,  ni  d'ufer  de  paroles  lafcives 
ou  à  double  entente ,  qui  puiflenc 
blefifer  l'honnêteté  publique ,  fous  peine 
d'être  déclarés  infâmes  ,  &  autres  pei- 
nes qu'il  écherra  ,  qui  cependant  ne 
peuvent  erre  plus  grandes  que  l'amen- 
de  ou  le  banniflement. 

Ec  en  cas  que  lefd.  Comédiens  rè- 
glent tellement  les  aélions  du  théâ- 
tre qu'elles  foient  du  tout  exemptes 
d'impuretés;  nous  voulons,  dit  la 
même  D-claration  ,  que  leur  exercice, 
qui  peut  innocemment  divertir  nos  peu- 
ples de  diverfes  occupations  mauvaifes, 
ne  puifle  leur  être  imputé  à  blâme, 
ni  préjudicicr  à  leur  réputation  dans 
le  commerce  public  :  ce  que  nous  fai- 
fons  a(m  que  le  déltr  qu'ils  auront  d'é- 
viter le  reproche  qu'on  leur  a  fait  juf- 
qu'ici ,  leur  donne  autant  de  fujet  de 
le  contenir  dans   les    termes    de  leur 
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devoir  des  reprefentations  publiques  dre  de  Malche  ,  les  Commanderies  fonc 
qu'ils  feront,  que  la  crainte  des  pei-  precilémenc  celles  dont  nous  avons  don- 
nes qui  leur  feroient  inévitables,  s'ils  né  ci-deflus  la  définition;  mais  elles 
conrrevenoient  à  la  préfenre  Déclara-  fe  règlent  d'une  mani.^re  particulière, 
tion.  Q  on  la  trouve  dans  le  Code  Pénal,  Enfin  ,  on  voit  dans  ce  Royaume  ,  des 
titre  52.^  bénéfices    qualifiés  de  Commanderies, 

L'article  60 <^.  de  l'Ordonnance  mi-  dans  l'Ordre  du  S.  Efprir  de  Mont- 
litâire ,  du  25.  Juin  1750.  porte  qu'il  pellier  ,  dans  la  Congrégation  des 
ne  pourra  être  établi  aucun  fpedacle  Chanoines  réguliers,  de  S.  An'oine, 
dans  les  places,  fans  que  le  Comman-  de  la  Trinité,  de  Prémontré,  &c.  & 
dant  en  foit  averti,  afin  qu'il  puifle  chacun  de  ces  Ordres  a  fes  Loix  pro- 
prendre les  précautions  nécefifiires  pour  près  pour  la  difpofition  des  Comman- 
prévenir  les  défordrcs  qui  pourroient  deries  qui  y  font  attachées.  Cette 
en   arriver  diverfité  d'ufages ,    l'incertitude   même 

COMMANDERIE  :  on  appelle  ainfi  des   principes    généraux    qu'établlifen!: 

dans    quelques     Ordres   Religieux     oa  les  Canoniftes  fur  la  nature  des  Com- 

Militaires ,  l'adminiflration  qui  efl  con-  manderies  que   les   uns     font     bénéfices 

fiée  à    un^  Econome    appelle  Comman-  irrévocables ,  les  autres  amovibles,  nous 

deur  j  en    latin    PrAceptor  ^   Fr^po/itus ,  obligent  de  ne  parler  de     ces    Com- 

pour  avoir   foin  de  certains  biens  atca-  manderies,  que  fous  les  mots  où  nous 

chés  aux  Eglifes  de  l'Ordre.  parlons  des    Religieux    ou  des  Ordres 

Il    feroit     difficile    d'établir  fur    la  dont  elles  dépendent.  V.  Malthe,  Rem- 

nature   des  Commanderies  en  général,  lar.  Re^ul.  ç^c. 

des    règles   que  l'on    pût  appliquer    à  COMMANDEUR.  V.  ci-deflus  Cc«?- 

toutes  les  Commanderies    de  tous     les  manderie. 

différents  Ordres  où  l'on  en  voit.  Dans  C0A'(MENDATAIRE  efl  celui  qui 

les    0;:dres  Militaires ,     où  les  Ciieva-  efl  pourv^u  d'un  bénéfice  en  Commen- 

liers    ne  font  qu'Honoraires ,  ces  Corn-  de.   V.   ci-après  Commende. 

manderies  ne  font  rien  ,  ou    plutôt    il  COMMENDE  elt  une  provifion  d'uta 

n'y  en  a  point  ;    le  titre    de  Comman-  bénéfice  régulier    accordée   à  un  Sécu- 

àeur  qu'on  donne  aux  grands  Officiers  lier  ,  avec  difpenfe  de    la  régularité.- 

de  ces    Ordres  ne  poffcdent  aucun   bé-  Commendare  autem  efl   deponere.    C.    ne- 

néfice  ;  ils  n'ont  que  des    penfions.  Tels  ^hÏs  arhïtretur   xt.   f.     1.    Glof    verh. 

font  en  France   les  Commandeurs    des  Commendare  in  ç.  nemo  dànceps  de  ele^. 


Ordres    du  S.  Efprit  &   de   S.   Louis,  in    6^. 

Dans  d'autres  Ordres    Militaires  ,  tels  §.i. Origine  des  Commendes,  Les 

que   ceux  d'Ei'pagne,  les  Commandeurs  Commendes  font  anciennes  da'ns  l'Egli- 

jouiflent     bien    de  certains      bénéfices  fe  ;  comme  elles  n'étoient   pas  données 

à  titre   de    Commanderies  ;   mais  fans  autrefois   pour  l'utilité    des   Commen- 

aucune  charge  Eccléfiaflique.  Ces  Com-  dataires,  mais  feulement  pour  celle  de 

manderies    furent    formées     des    biens  l'Egîife  ,  les    plus    Saints    Papes  ne  fe 

conquis  fur    les    M.tures  ;  le  Roi  d'El-  font    pas  fait  une  peine   de  les  autori- 

pagne  les  donne  par  manière  de  récom-  fer ,-    les    Lettres    de    S.    Grégoire   en 

penfe  aux  Chevaliers,  la    plupart  ma-  font  une  preuve:  dans  la  fuite,  on  en  a 

ries,  de  ces  Ordres  inftitues  à    deiïein  abufé    comme    nous    allons  voir;    les 

de  combaccre  les  infidèles.  Dans  l'Or^  Conciles    n'ont ,  dès    cet  abus ,  cefTé- 
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^e  condamner  les  Commendes ,    mais 
en  vain. 

Dans  les  Lettres  de  S,  Grégoire  ,  on 
voie  que  ce  laint  Pape  donnwic  des  Evê- 
chés  ,  comme  des  Abbayes  ,  en  Cora- 
niende  à  des  Evêques ,  mais  il  ne  fouf- 
froic  pas  que  les  Clercs  d'un  Ordre 
inférieur  jouiflenc  du  même  privilège  ; 
il  s'éleva ,  contre  certains  de  ceux-ci , 
qui  av oient  voulu  gouverner  de?  Ab- 
bayes dans  la  Sicile  &  dans  le  Diocefe 
de  Ravenne;  il  foutint  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  en  même  temps  remplir  les 
fondions  Eccléfiailiques ,  6c  ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  les  Monafleres ,  il 
ordonna  donc  aux  Evêques  de  faire 
établir  d'autres  Abbés ,  aiin  que  la  ré- 
gularité ne  fût  point  bannie  de  ces  lieux 
îaincs  ,  par  la  vanité  des  Clercs. 

Il  paroîc    par    le   troilieme   Concile 
d'Orléans ,  que  les  Evêques  de  France 
ne  faifoient  pas  plus  de  difficulté  ,  de 
confier  la  conduite  des  Monafleres  aux 
Clercs    de    leurs   Cathédrales  ,  que  de 
leur  donner   les   Cures    de    la   campa- 
gne &  les  bénéfices   fimples  ,•  mais  dès 
qu'ils  étoient  nommés  à  l'Abbaye  ,  l'£- 
véque   pouvoic  les    priver  des  revenus 
de  leur  Canonicat ,  ou  leur  en  réferver 
une    partie    par    forme  de   penfion ,   (i 
l'Abbaye  ne  pouvoir   pas   leur  fournir 
dequoi  fubfifter  honnêtement.   La  pra- 
tique des  Evêepes  de  France  n'eft  peut- 
être  pas  aufll  cppofée  à  celle  de  S.  Gré- 
goire ,  qu'elle  le  paroit  d'abord  ;   car 
les  Eccléfialliques  dont   parle  le  Con- 
cile d'Orléans ,   renonçoient  aux  fonc- 
lions  ,    &    ordinairement   à   toutes  les 
rétributions  de  leur  premier  bénéfice  ; 
ceux  d'Italie  au  contraire  vouloient  fe 
ïéferver  avec  l'Abbaye  ,  &  le  fpirituel 
&  le   temporel  de  leur   premier  Titre. 
Sur   la  fin  de  la  première  Race  de 
pos  Rois ,  on  donna  en  Comraende  des 
jpglifes    &    des  Monafteres ,  aux  Offi- 
^iei'S  c^ui  dévoient  défendre  TEtac ,  con- 
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tre  les  Barbares  qui  attaquoient  la  Fran- 
ce de  tous  côtés. 

Long-temps  avant  qu'on  eût  introduit 
cette  pratique  en  France,  le  Vénéra- 
ble Bede  le  plaignoit  de  ce  qu'après 
la  mort  du  Roi  Alfrede  en  Angle- 
terre ,  il  n'y  avoit  point  d'Officiers 
qui  ne  fe  fût  emparé  de  quelijue  Mo- 
naflere  ;  ces  Officiers  fe  faifoient  ton- 
furer  ,  £c  de  fimples  Laïcs  deve- 
noient  non  pas  Mornes,  mais  Abbés, 
Cependant  le  même  Bede  ne  trou- 
voie  pas  mauvais  qu'on  entretînt  dans 
les  Monafleres  ceux  qui  avoient  dé- 
fendu l'Eglife  &  l'Etat ,  &  que  les 
Officiers  de  l'Armée  qui  combat- 
toient  contre  les  Barbares ,  pofiedaf- 
fent  quelque   portion   du   bien  de  l'E- 


glife. 


Charlemagne  fe  fit  un  devoir  ,  de  re- 
tirer les  Abbayes  d'entre  les  mains  des 
Laïcs  pour  les  donner  à  des  Clercs  ; 
les  Commendes  devinrent  enfuite  plus 
communes ,  fous  Charles  le  Chauve  & 
Louis  le  Bègue  :  ce  dernier  Prince  par- 
ticulièrement en  donna  plus  à  des  Laies 
qu'à  d'autres  ,  ce  qui  lui  attira  de  vi- 
ves repréfenrations  ,  de  la  part  d'Hinc- 
mar.  Archevêque  de  Rheiàns.  Le  fixk- 
me  Concile  de  Paris  avoit  déjà  prié 
l'Empereur  Louis  le  Débonnaire ,  que 
puifqu'on  ne  pouvoir  pas  empêcher  que 
les  Laïcs  euflént  des  Commendes ,  il 
les  engageât  au  moins  à  obéir  aux 
Evêques ,  comme  les  Abbés  réguliers. 
Dans  le  Concile  de  Mayence ,  on  dé- 
libéra long-temps  fur  le  moyen  de  re- 
médier à  tous  ces  abus  ;  mais  comme 
on  vit  qu'on  ne  pouvoit  ablblumenc 
faire  changer  l'ufage  des  Commendes, 
on  prit  des  mefures  pour  en  prévenir 
autant  qu'il  feroit  poihble  ,  les  mau- 
vais effets.  On  ordonna  que  dans  tous 
les  Monafleres  d'hommes  &  de  filles 
que  des  Clercs  ou  des  Laïcs  tiendroienc 
jun  hemjicii ,  les  Bénéficiers ,  c'ell  -  à  - 

dire , 
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dire,  les  Abbés  Corn mendataîres,  nom-  en  détruîfant  Tuiage  des  Commendes. 

meroienc   les  Prévôrs  inftruics   des  Re-  Il    cft    même    furprenanr   qu'après   les 

gles  Monaftiques  ,  pour  gouverner  les  bons  défirs  qu'avoir  témoigné  le  Con- 

Religieux ,  pour  affilier  aux  Synodes,  cile    de   Confiance.  (  ".   Confiance.  )  Le 

pour   répondre    aux    Evêques  &   pour  Concile    de   Bafle  &    la    Pragmatique 

avoir   loin    du   Troupeau ,  comme  des  Sanftion ,  qui  ont  fait  rant  de  Décrets 

Fadeurs  qui  doivent  en  rendre  compte  lur  les  élevions  ,   n'aient  point  touché 

au  Seigneur.  aux   Commendes    ;   peut-être   que    les 

Sous  la  troifieme  Race  de  nos  Rois ,  Souverains  ne  vouloient  point  fe  priver 
on  vit  toujours  l'ufage  des  Commen-  d'un  moyen  fi  facile  d'obliger  les  per- 
des ,  mais  corrigé  en  ce  que  les  Kois  fonnes  de  qualité,  &  que  les  EvêqueS 
n'en  donnoient  plus  à  des  Laïcs  ;  l'on  n'en  étoient  pas  fâchés ,  parce  qu'ils  y 
ne  voit  pas  en  effjt  que  depuis  Hu-  avoient  bonne  part.  Ce  font  les  réfie- 
gues  Capct ,  les  Abbayes  aient  été  con-  xions  que  fait  le  P.  Thomaffin  ;  miiis 
cédées  à  des  Laies  ;  mais  cela  n'a  pas  il  vaut  mieux  croire  qu'on  commen- 
empêché  les  Papes  ,  &  encore  moins  çoir  au  temps  de  la  Pragmatique ,  à 
les  Conciles,  de  crier  à  l'abus  des  s'appercevoir  que  les  revenus  des  bé- 
Commendes.  Innocent  VI.  publia  la  néhces  réguliers  étoient  mieux  entre 
deffus  une  Conltiturion  le  18.  Mai  les  mains  des  Séculiers,  &  que  vu  le 
IJ53'  0^1  il  dit  :,,  L'expérience  fait  voir  relâchement  des  Moines ,  les  Commen- 
que  le  plus  fouvent  à  l'occafion  des  des  n'étoienr  plus  fi  odieufes.  M.  dil 
Commendes  ,1e  fervice  Divin  &  le  foin  Clergé,  tom,  4.  pag.  11 14.  tom.  12. 
des  âmes  efl  diminué  ,  l'Hofpitalité  p"'g.  IG14.  Quoiqu'il  en  foit  ,  le  Pape 
mal  obfervée  ,  les  Bâtiments  tombent  Léon  X.  aprè>  avoir  déploré  dans  le 
fin  ruine  &  les  droits  des  bénéfices  fe  Concile  de  Latran  ,  la  défolation  du 
perdent  tant  au  fpirituel  qu'au  tempo-  temporel  &  du  fpirituel  àe^  Monafleres, 
rel  ;  c'ell  pourquoi  à  l'exemple  de  quel-  caufée  par  les  Commendes  ,  ordonne 
ques-uns  de  nos  Prédécefleurs  &  après  qu'à  l'avenir  après  le  décès  des  Abbés, 
en  avoir  délibéré  avec  nos  frères  les  on  élira  des  Abbés  réguliers,  fi  le  Sr. 
Cardinaux  ,  nous  révoquons  abfolument  Siège  n'en  difpofe  autrement  pour  les 
toutes  les  Commendes  &  les  Conceflîons  belbins  prefiants  de  l'tilgliie;  qu'on  ne 
femblables  de  routes  nos  PréUturcs ,  donnera  en  Commande  le>  Abbayes 
Pignités  ,  Bénéfices,  Séculiers,  Régu-  qu'à  des  Cardinaux ,  &  à  des  perion- 
]iers.  „  nés    d'un  grand   mérite  ;  que   les  Com- 

Clement  V.  &  Jean  XXIÎ.  ne  fuivi-  mandataires    emploieront  le  quart  des 

jent  pas  trop  bien  cette  fage  dodrine,  revenus,  en  réparations,  en  ornements 

on  s'en  écarta  même  à  tel  point  dans  &    en  aumônes ,    fi    les    Menfes    font 

le  malheureux  temps  de   Schifme    que  féparées  j    s'il   n'y  a  qu'une    Menfe,  le 

les  Papes  faifoient  payer  les  Commen-  tiers   fera    employé    à   l'entretien    des 

des   qu'ils   accordoient  ,  ainfi    que    les  Moines  ,  &  ces    claufes  feront  expri- 

diipenfes  d'incompatibilité,  de  bénéfices  mées    dans    les  Bulles.  Ce  Pape  ajoute 

de  la  moiiié  de  leurs  revenus  ;  à  quoi  que  les  Cures  ,  les  premières  Dignités 

l'on  s'oppofoit    fortement    en  France ,  des  Chapitres ,   les  bénéfices    qui  n'ont 

comme  il  paroît    par   les    preuves    de  pas  deux  cents  écus    d'or  de  revenus, 

l'arr.    14.  de  nos  Libertés ,  Ans  pour-  les  Hôpitaux   &  les  maîaderies ,  qael- 

tanc   aller    jufqu'à  la  racine  du   mal,  ques  grands  qu'en  foient  les  revenus, 
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ne   pourront  être   donnés  en  Commen-  mettre    en  règle     les    Monafteres  qui 
de  i  la  mên:ie  Bulle    défend  de    confé-  avoient  été  donnés  en  Commende  ,  6c 
rer    en  Commande  les   Evêchés  ,  mais  il  ordonna    que  dans  ceux  qui  vaque- 
avec  la  même  exception,  que  les  Pa-  rcient  à  l'avenir,    on  ne    nommeroic 
pes  pourront    en  ufer  autrement    dans  plus  que  des  Réguliers  du    mêmeOr- 
les    bcfoins    de  TEglife  :    Ni/i  pro   con-  dre  ,  habiles  &  d'une  vertu  exemplaire  ; 
fervatione  auBoritatis  ^pojlolica   Scdis ,  pour   les    Monafteres  qui   (ont    Chefs- 
(^  ad  occurrendHm  malitiis   eam   impujr-  d'Ordre,  le  Concile  veut  qu'on  ne  les 
nantium  ypro  tempornm  i^iiditate  ,  uluer  donne  jamais  qu'à  des  Réguliers.  En- 
^ohh  de  fratrHmnoJlrorum  Csnfilio  vifum  tre  ceux  à    qui  on    peut  conférer    à^^ 
fuerh  cxpedire.   Cecte  dernière  clauie  a  bénéfices    réguliers  ,   le     Concile     mec 
toujours  mis  obilacle  à  l'exécution  des  ceux  qui  s'engagent  à  prendre    l'habit 
Règlements  de  Léon  X.    Pas  plus  tard  Monaltique    &  à  faire  profelfion  dans 
qu'en     i5?4.  Clément  VII.  donna  une  un   certain    temps:  ce  qui  répond  à  la 
Com.mende,  à  fon  neveu  Hypolyte  Car-  claulë    cupiente  profiteri  :  voici  les  ter- 
minal   de    Medicis ,    les    bénéfices    de  mes  même  de  ce  Décret  ,    fefr.   25.  c» 
toute  la  Chrétienneté  pour  fix    mois  de  2\.deHeg.  "La  plupart   des  Monafle- 
leur    vacance,  à  compter  du  jour  qu'il  res  ,  même   des   Abbayes,  Prieurés  & 
en   prendroit  poffefTion   avec     pouvoir  Prévôtés  ayant  fouffert  plufieurs  dom- 
de  dilpofer  àe.s  fruits ,   6c    de  les  con-  mages   confidérables ,  tant   dans  le  fpi-r 
verrir   à  fon   ufage.  riiuel ,  que    dans  le  Temporel    par  la 
Au  Concile  de  Trente,    on    dévoie  mauvaife   adminiftraiion  de  ceux  à  qui 
traiter  après  la   première  lelfion  , de  la  ils  ont   été    commis,  le  Saint  Concile 
leformation   des  Abbayes.   Les  Moines  fouhaireroit  beaucoup  de  les    ramener 
fouhaitoient    que    Ton    condamnât   les  entièrement    à  la  dilcipline  convenable" 
Commendes  ;  les  Ambafifadeursde  Fran-  à  l'état  Monailique  ;   mais     la   condi- 
ce  déclarèrent  avec  le  Cardinal  de  Lor-  tion   préfenre  des  temps  eil  fi    dure  & 
raine,   que  la  France  le  louhaitoit  auffij  fi  difficile  ,    qu'il    n'efl     pas    poiîible  ^ 
les  Elpagnols  fuivirent  le  même  parti,  ni    d'apporter  fi  roc    remède   à     tous^ 
Et    les  Allemands  chez  qui    les    Com-  comme  on  le  forhaiceroit  ,  ni  de  f;iire 
îïiendes  n'ont    prefque     point    été   in-  aucun  Règlement  fi  général  qu'il  puilîè 
troduites ,    (^  Hifl.  Ecclef.  liv.  m.  n.  être  également  par  tout  exécuté.    Ce- 
148.  3  i^s  pouvoient  s'y  oppofer.  Mais  pendant  ,  pour  ne  rien  omettre  des  mo- 
les   Italiens  qui  avoient   intérêt  de   ne  yens   qu'il   peut  y  avoir  de  donner  or- 
pas  fouifrir    une   réforme  (i    févere  de-  dre    quelque  jour  avec  fuccès  auxcho- 
manderent    quelque    tempérament;   le  fes  fufdires  ;  le   Saint    Concile    s'aiïure 
Concile  après   avoir  remarqué  les  fui-  en  premier   lieu  ,  que  le  très- Saint  Pè- 
tes fâcheufes    des    Commendes  ,    tant  re ,  félon  fa  piété  &  fa  prudence  or- 
pour    le  fpiritueî  que  pour    le  tempo-  dinaire,aura  foin,  autant    qu'il   verra 
rel ,    déclara   donc  qu'il  auroit  fouhai-  que   les  temps  le  pourront  permettre,, 
té  les  pouvoir   abolir,  mais  que  l'écac  qu'aux  Monafle;es  qui   font    préfente- 
maîheureux  où   l'Eglife  fe  trouvoit  ré-  ment  en  Commende  ,   &  qui  ont  leurs^ 
duite,  ne  lui    permettoit    pas  d'eraplo-  Couvents,  foicnt  prépofées  &  établies 
yer  un  remède  qui  auroit     paru   trop  pour  les  gouverner,  des  perfonnes   ré- 
violent ;    il    fe    contenta  d'engager  le  gulieres  jproftfles  précifément  du  même 
Pape  à  ne  rien  oublier  pour  fiiirç.re-  ordre,  &  qui  puiflènt    donner  exem-; 
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pie  ,  &  commanJcr  au  troupeau. 
Q^anc  à  ceux  qui  vaqueront  à  l'a- 
venir ,  ils  ne  leronc  conférés  qu*à  des 
réguliers  d'une  vertu  ,  d'ane  faincecé  re- 
connue ;  &  à  l'égard  des  Monafteres 
qui  Tonr  chefs  ,  ou  les  premiers  des 
ordres ,  foit   qu*on   les    appelle  Abba- 


yes ,     ou     Prieurés ,    &    filles    defdics 
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Traité  des  Libeicés  de  l'Egîif  Gillic. 
que  ce  remède  de  belle  apparence , 
efl  comme  un  emplâtre  de  beurre  , 
qui  pour  quelque  heu^e  ,  adoucie  le 
mal  &  ne   le   guérir  pas  „ 

•^ 

Il  paroît  que  l'ufage  des   Commen- 
des   a  été  eaciéremenc     abrogé  par  le 
Chefs    d'Ordre ,    feront    obligés    ceux     Concordic  entre  Léon  X.   &    François 
qui  les  tiennent  préfentemenc  en  Com-     I.  On  y  convint  que  le  Koi  ne  pourroic 
mende  ,  fi   on  ne  leur   a    pourvu  d'un     nommer  aux  Abbayes  &  aux  Prieurés 
fuccelieur  régulier,    défaire  profeiTion    vraiment  éle£lifs ,    qu'un  R^li^ieux  du 
lolemnellement  ,    dans  fix   mois,  delà     même  Ordre;    &    que  fi  le  Roi  nom- 
religion    propre  &  particulière  defdits     moic    un    Séculier    ou    un    P^elio-ieux , 
Ordres,  ou  de    s'en  défaire;  autrement     d'un  autre  Ordre,    ce  feroit  au  Pape  à 
lefdites  Commendes  feront  eflimées  va-     y   pourvoir.  C'étoit  exclure  les     C')m- 
cantes   de  plein  droit.  mendes  de  la  part  du  Pape  &  du  Roi: 

Et  afin  que  dans  touces  &  chacu-  car  ,  comment  le  Pape  pourroic-il  re- 
nés,  les  chofes  fufdites,  il  ne  fe  puifle  fufer  un  Prêtre  féculier  nommé  par 
commettre  aucunes  furprifes ,  ordonne  le  Roi,  &  pourvoir  lui-même  du  bé- 
ie  S.  Concile,  que  dans  les  Lettres  néfice  un  Clerc  féculier  ?  Le  Concor- 
de provifion  pour  lefdits  Monafleres ,  dac  n'a  pas  été  ,  non  plus  que  les 
les  qualités  des  perfonnes  en  particu-  Conciles,  exécuté  en  ce  point;  les 
lier  ,  foienr  nommément  exprimées  ,  Commendes  ont  toujours  eu  lieu  ;  les 
&  que  coûte  provifion,  autrement  fa i-  Etats  tenus  à  Tours  en  1485.  deman- 
te  ,  piffe  pour  fubrepcice ,  &  ne  puiffe  derenc  la  fupprelTion  des  Commendes 
être  validée  dans  la  fuite  par  aucune  à  Louis  XI.  Henri  lli.  dans  i'Ordon- 
poiTeffion  même  triennale.  „  M. du  Cler-  nance  de  Blois ,  promit  de  ne  nom- 
gé,  tom.  4.  p.  10^0...,  1260.  &  mer  aux  bénéfices  que  les  perfonnes 
iuiv.  qui    auroienc    les    qualités  requifes  par 

Ce    Règlement    n'a   pas    été   mieux    les    SS.     Décrets  ,      les    Conftiturions 
exécuté  que  ceux  de  Léon   X;  après  la     Canoniques    &    le    Co-ncordac,    c'eft- 
clôcure    du  Concile,    la   Cour  de  Ro-     à-dire  ,   des   Réguliers,    pour   les   bé- 
me  ,    en  l'interprétant,  a  décidé  que     néfices     réguliers.    Charles    iX.    avoic 
les  bénéfices  qui  avoient  coutume  d'être     promis  la   même  chofe  en  1571.    En- 
en  Commende ,  pourroient  raifonnable-     fin   le   Roi   Louis  XllI.     avoic    réfolu 
ment  y    être  lailTés  :    or  ,  comme  de-     dans    l'Aflfemblée   des  Notables,  tenue 
puis   plus  de  cent  ans   avant   ce  Con-     à  Rouen  en    1617.   de  ne    plus  donner 
cile,  les  Papes  avoient  mis  prefque  tous     les    Abbayes    qu'à     des   Religieux   du 
les    bénéfices   réguliers  en   Commende,     même  Ordre ,  &    de  réunir   les  Piieu- 
il  en  reftoit  alors  très  peu  qui  n'euffent     rés    fimples  aux  Monailcres    donc    ils 
pas    eu  déjà  deux    ou  crois  Commen-     dépendent  ;    mais  tout    cela    n'a     pas 
dataires  ;  &  par  conféquenc ,    il     s'eil     été  exécuté.    Pour  régler     donc  norrs 
trouvé  prefque  toujours  ,  qu'ils  avoienn     zèle  ,    dit    le  P.    Thumaffin  ,    fur    les 
coutume  d'être    en  Commende,  **  qui     Loix  delà    SagelTe   &  de     la    Difcré- 
iàic  connoîcre,  dit  Cot^uille,  en    fon     tion  par  rapport  à  cer^  matières ,  nous 
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devons  conformer  nos  fentiments  & 
nos  défirs  à  ceux  du  Concile  de  Tren- 
te &  des  Conciles  de  France  qui  i*ont 
fuivi ,  prier  le  Seigneur  qu'il  lui  plai- 
de inlpirer  aux  Papes  &  aux  Rois 
une  lainte  réiolution  d'abolir  les  Com- 
inendes  ;  mais  reconnoître  en  même 
temps  ,  que  tant  que  l'Eglile  les  to- 
lère ,  on  ne  <loit  point  abrohiment  les 
condamner.  Un  Abbe  Commendataire 
peut  ,  en  Tuivant  les  règles  prefcrites 
par  les  Conciles  ,  faire  un  famt  uTage 
des  revenus  donc  l'Eglile  lui  donne 
l'adminillration  ;  il  y  a  des  Commen- 
des  juiles  ,  néceffaires  &  utiles  à  l'E- 
glife  ;  elle  peur,  dans  certaines  cir- 
ccnftances ,  faire  pafler  le  bien  des 
Moines  aux  Eccléfiafliques  ,  d'autant 
plus  que  ce  font  les  hvêques  qui  ont 
fondé  une  grande  partie  des  Mcnaf- 
teres  ;  il  y  a  toujours  eu  une  circu- 
lation entre  les  biens  des  uns  &i.  des 
autres  ;  ceux  du  Clergé  ont  paflé  aux 
Moines  ;  ceux  des  Moines  font  reve- 
nus au  Clergé;  il  y  a  eu  des  Monaf- 
teres  fécularilés ,  &  des  Congrégations 
Eccléfiafliques  font  devenues  régulières; 
jamais  on  n'a  regardé  comme  une  in- 
juftice  ces  différents  changements.  M. 
Fleury,  en  fes  Inilit.  part.  2.  ch.  16. 
juflifie  encore  mieux  l'ufage  des  Com- 
mendes.  M.  d'Héricourt  ,  dans  la  PréF. 
de  la  féconde  partie  des  Loix  Ecclé- 
fiafliques ,  tient  à-peu-près  en  cette 
matière  le  même  langage:  enforte  que 
fur  le  témoignage  de  ces  graves  Au- 
teurs ,  &  encore  plus  fur  la  folidité  de 
leur  raifonnement ,  on  traite  aujour- 
d'hui les  Commendes  dans  les  Tribu- 
naux féculiers  de  France ,  auffi  favo- 
rablement qu'on  y  étoic  autrefois  op- 
pofé.  Traire  des  Commendes  de  M. 
Piales,  tom.  i.  ch.  p.  Et  le  nouveau 
Commentaire  accompagné  des  preuves 
des  libertés  de  l'EsUfe  Gallicane  en 
l'arc.   J4.  M.  du  Clergé  ,  tora,   4,  p. 
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iily.     tom.    8.    pag.     i^i.    &   fuiv. 
§.  4.  Etat  Présent  des  Commen- 
des    ET     DBS     COMMENDATAIRES.     LcS 

Canoniiles  diftinguent  deux  fortes  de 
commendes  ;  l'une  à  temps  ,  &  l'autre 
pour  toujours,  temporalis  ^  perpétua  Asi 
première  efl  en  faveur  de  l'Eglife  ;  l'au- 
tre ,  en  faveur  du  Commendataire , 
afin  qu'il  jouilTe  des  fruits.  On  peu: 
aifément  découvrir  dans  l'Hifloire  que 
nous  venons  de  faire  ,  le  principe  5c 
l'origine  de  ces  deux  lortes  de  Com- 
mendes. 

La  Commende  temporelle  ell  celle 
par  laquelle  un  bénéfice  vacant  ell  con- 
fié à  une  perfonne  pour  avoir  foin  de 
tout  ce  qui  en  dépend  :  c'eft  une  ef- 
pece  de  dépôt  :  Commendare  y  nihit 
aliud  cjuam  dcponere.  C.  nemo  deinceps  s 
de  eleEt.  in  6'^. 

Cette  forte  de  Commende  peut  être 
donnée  par  TEvêque  &  par  tout  autre 
qui  a  Jurifdidion  comme  Epifcopale, 
parce  qu'elle  ne  donne  au  Commen- 
dataire aucun  droit  fur  les  revenus  du 
bénéfice.  Gircias ,  de  Benef.  part.  4» 
ch.  4.  n.     1 1.   II.  &   17. 

Les  Eglifes  Paroifikles  où  il  y  a 
charge  d'ames  ,  ne  peuvent  être  don- 
nées en  commende  par  les  Eveques 
que  pour  fix  mois ,  &  à  un  Ecclefiaf- 
tique  qui  ait  Tâge  &  la  Prêtrife  né- 
ceifaire  à  cet  effet,  fauf  après  ces  fix 
mois ,  fi  l'Eglife  eil  toujours  dans  le 
même  befoin ,  de  prolonger  la  com- 
mende d'im  autre  femeflre,  C.  neme 
dehiceps  ,  cit.  Mais  le  Concile  de  Tren- 
te a  dérogé  à  cet  ufag-e  ,  &  a  ordon- 
né  que  fans  fixer  aucun  terme  ,  on  éta- 
blît dans  ces  Eglifes  des  Vicaires,  juC- 
qu'à  ce  que  l'Eglife  fût  pourvue  d'un 
fujet  :  '•  L'Evêque  ,  s'il  en  efl  befoin  , 
„  fera  obligé  ,  anfliiôt  qu'il  aura  la 
„  connoiffance  que  la  Cure  fera  vacante/ 
„  d'y  établir  un  Vicaire capable,avec  al- 
„  fignation  ,  félon  qu'il  le  jugera  à  pso- 
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„  pos  ,  d'une  portion  de  fruics  conve- 
„  nable,  pour  fupporter  les  charges 
„  de  ladite  Eglile  ,  julqu'à  ce  qu'on 
,>  l'ait  pourvue  d'un  Redeur.  „  Sejf. 
2.4.  C'  de  réf.  iS.RebufTe,  in  prax.  de 
Commenda ,   n.  $.  &  feq^  • 

Ce  Vicaire  ne  peut  être  établi  que 
par  l'Evêque ,  &    par    ceux    qui    onc 
droit  de  Juriididion  comme  Epifcopa- 
le.    Barbofa  ,  de  jnr,   Ecclef.    lib.  ^.  c. 
^.  n.  II.   dit  que  quand   ce  Vicaire  a 
été  établi   avec  affignation  de  congrue, 
on  ne   peut  le    delliiuer     fans    caule , 
<^uia,   Epifcopus  non  retraUat  ,  cjHodfemel 
fun^lfis   eji  vrô  execntione  Concdii.  Mais 
régulièrement  les  commendes  temporel- 
les ne  donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit 
au  bénéfice  ,  font  toujours  revocables  ad 
riHtHm.  Glûf.  in,  c.  ejui  plnres  21.    ^.  i. 
En  luivant  l'Auteur  cité  ,    nous  conci- 
nuons  de  parler   des    commendes  tem- 
porelles  contre  le    Texte  du  Concile, 
parce   que    les   principes    en    font   ap- 
plicables aux  Vicairies ,  dont   parle  ce 
même    Concile.    Les    Commendataires 
à  temps ,  ajoute     donc    Birbofa ,    en 
l'endroit  cité,  n.  12.  6c   fuiv.  n'ont  en 
aucun  cas    droit  de  dépouille  ;    ils   ne 
font    pas   les  fruits  fiens ,   ç.  placuit  10. 
^.    3.    ils   n'en  perçoivent    que  ce   qui 
leur    eft    néceflaire    pour    leur    entre- 
tien ,   &  doivent  rendre  compte  de  ce 
qui  refle    à    l'Eglife  ;   ils    ne     peuvent 
ni   permuter ,  ni     réligner    leurs   com- 
mendes ;  ils  ne    peuvent  qu'y  renoncer 
entre  les  mains    du  Supérieur  ;  ils  font 
tenus  toutefois    de  réciter  POiTice   que 
demande  le  bénéfice  ,  s'ils    font     char- 
gés   d'en  exercer   généralement  toutes 
les    fondions ,  &    qu'ils  en  aient    l'en- 
tière adminillrarion  ;  mais  s'ils  ne  font 
chargés  que    pour  un   temps  des  exer- 
cices    publics    ou    de    quelque     autre 
partie     du     bénéfice   ,    comme    fi    un 
Bénéficier  abfent  pour  fes  afiairesavoic 
donné  lieu  à  cette  commende  ,  l'ablénc 
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reflercit  toujours  foumis  à  cette  obli- 
gation ,  &  le  Commendataire  ne  feroit 
obligé  que  d'afTifler  au  Chœur  ,  aux  Of- 
fices publics  ,&  de  faiie  toutes  les  autres 
fondions  néceifaires  dont  l'abfent  ne 
peut  s'acquitter.  Garcias  ,  de  Benefic, 
p.   9.   c.  I.  n.  106. 

Ce  n'eft  pas  de  cette  efpece  de  com- 
mende  dont  les  Conciles  fe  font  plaints; 
on  voit  par    ce   que    nous  venons    de 
dire   ,    qu'elle     n'a     que    l'utilité    de 
l'Eglife  pour    objet ,    &:    que    par  les 
conditions  dont    on  l'a  chargée  ,    elle 
ne   peut  être   lufceptible  d'abus  ;    c'efl 
auffi   de   cette    commendc     temporelle 
que  Dumoulin  ,    dit   que  dès  fon   ori- 
gine ,  &   félon    le  commun    uiage    de 
l'ancienne  Eglife  ,  elle  n'étoit  autre  cho- 
fe  qu'une   commilTion  ou     adminillra- 
tion    temporelle,    révocable    à  la    vo- 
lonté du  Supérieur  ,  laquelle  étoit  mê- 
me révoquée  de  droit ,  dès  que  le  bé- 
néfice étoit     rempli  ;  enforte    que   la 
commende    ne     duroit    qu'autant     de 
temps    que  le    bénéfice    étoit    vacant  : 
Commenda  ah  origine  fua ,   tam  ex  eti- 
mologia  (^  propria   figrjjîcatione  ,  t^nam 
ex  commnni  ufu  lo^uendi  (^    utendi  ve- 
terts  EccUftA  ,  nihil  aliud  erat  quam  com^ 
mijfio  vel  adminiflratio   tewporalis ,    ir^io 
^/'/^  f*i^o  çfr  ipfo  jure    revocahatur    re- 
plet 0  benefic.de  piiblic.rejtgn.x\.  25)8.^79^. 

Celui  qui  ell  pourvu  d'un  bénéfice 
en  commende  temporelle,  peut  l'obte- 
nir du  Pape  en  commende  perpétuel- 
le.   Kebuffe,  prax.  de  Commend.n.  ^j. 

Il  paroît ,  par  ce  que  difent  Guimier, 
fur  la  Pragmatique  ,  &  plufieurs  autres 
Auteurs  François  ,  que  les  Commendes 
temporelles  des  Cures  ,  &  pour  le 
ternje  de  fix  mois,  avoient  lieu  au- 
trefois en  France  comme  ailleurs.  Gl. 
in  Prag.  de  eleB.  c.  licet.  verh.  Caufa, 
Defin.  du  Dr,  Can.  avec  les  nouvelles 
Kern,  p.  I  j^.  C'clt  vd-àifemblablemens 
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depuis  îe  Concile  de  Trente  que  l'on  en  avons  rapponées'*  que  le  Canon  ^«i 
jic  connoît  plus  dans  ce  Royaume  que  flures  21.  q.  j,  que  Gratien  apris  dans 
l'ufage  des  Vicaires,  Procurés,  dans  les  Epîtres  de  ce  Pape,  &  quia  fer- 
les cas  dont  nous  parlons  ious  le  mot  vi  de  fondement  à  cette  opinion  ,  ne 
Coadjutenr.  pe^c    s'entendre    que    des   commendes 

temporelles ,  ou   de  celles  qui  ont  uni- 
La  commende  perpétuelle  efl   celle  quement  pour  objet  l'avantage  de  l'E- 
qui    donne      au     Commendataire     le  glile. 

droit  de   jouir    du     bénéfi-re  à   Pinilar         H  n*y  a  que    le  Pape  qui  puilTe  con- 

d'un  vrai  bénéBcier  :  Perpétua  commen-  ferer  des  bénéfices    en  commande  per- 

da  cencedhur  infitvorem  perfon£  ,    cum  pétuelle  j  fon  Légat  même  k  latere   ne 

fiicttltate  dijponendi  de  yencficio  ficut  ve-  le  peut  qu'avec   un    pouvoir    très-fpé- 

rm  Beneficiar'ius.  C'eft  contre   les  corn-  cial.     Tamburin  ,    de  jur.    Abhutum, 

lîiendes  perpétuelles    que  les     Conciles  tom.  i,    dilp.    4.    q.    ^.    Barboia  ,  loc, 

ont  tant  déclamé  ;  elles  fervent  aujour-  cit.    n.    12. 

d'hui    de   moyen  pour  faire    pofleder  à         La    commende  perpétuelle  d'un  bé- 

un    Eccléfiaflique    des  bénéfices    qu'il  riéfice  eft  un  vrai  tirre    Canonique.  Ç 

îîe  pourroit   polTéder  autrement,  comme  dndum  il.  i.  de  eleU.  ç.fi  plnres ,  c.  zi, 

quand    il     poflcde    déjà     un     bénéfice  9.    i.  La    proviiion  en    elt  conçue    en 

qui  rend    la  pofiefiîon   d'un  autre  in-  ces   termes:  Vt  commodius  onera  Jufien- 

compatible  ,  ou  quand  il   n*a  pas  l'âge  tare  valeas,  de  alicHJHs  fUbventionis  an- 

requis  ,    ou   enfin    qu'il    ne  peut  obte-  xilio  providere  cupientes  taie  heneficium, 

îîir  comme    Séculier   un    bénéfice    ré-  auBomate    ApojioUca     concedi-mus  ,  ç^ 

gulier  ;    dans  ces  cas  ,    le  Pape  les  lui  corrimendamus     ac     providemus    per    te 

confère  en  commende  ,   ce   qui  le   dif-  quanditt  vixerii   obtinendum  (^  pvjjiden- 

penfe   de  l'incompatibilité  ,  ou  du  vœu  dum  ,  ita  qmd  durante  commenda. ,  hn- 

de    Religion  dans  l'Ordre  dont  dépend  j^tfmodi  defraUibfis  ac  redditibns  ipjins 

le  bénéfice  :  Hnjufmodi  commenàéi  via  ad  difpmere  (^  ordinare  valeas.  Kebufie ,  de 

hoc  per  Sommes  Pontijice s   inventa    fnit ,  commend.  n.  28^, Si   cette  clauTe  n'y  ell 

nt  (jiii   non  eft  hahilis  ad    T'itulum  ,  fit  pas ,    le   Commandataire  e(l  obligé  de 

habilis  ad  Commend.am ,  veluti  qniaprO'  rendre  compte  des  fruits.  Rebuf   ibid, 

^idetur  alicni  exijhnti  in  mimri  &tate  y  n.    25»    26.    Dans    les    provifions    des 

fjei  de   bénéficia    incompatibili  y   vel  pyo-  commendes    des    Monalleres,  on    mec 

videtur  Rsgalari  de  bénéficia  fecnlari    in  une    claulé  plus  étendue.  V.  ci  defifous. 

commendam  ,  ut  è  contrario  nt^  aliud  in  V.     Provifion.    Le  Commendataire    eft 

BhIU    commendationis  fuerit   exprejfum.  donc    obiigé  de   réciter  l'Office   Divin 

Garcias,     de    Beneftciis ,    part.  5.    ch.  comme  un  vrai   Titulaire.    Paul    Lay- 

4.  à    n.    24.  Rebuife  ,  prax.  de  commen-  i"nan ,   7heol.    Moral,   lib,  4.  lit.  2.  c.  5. 

da.  n.    4.   5.   6.  7.   8.  &  9.    V.  Régtil.  n.    7.  in  fine.  V.  Office. 
J^egul.  Secul.  SecuL    On  attribue  com-         De  ce  que  la  commende    perpécuel- 

munémenc   l'invention   de  cette  efpece  le  équivaut    au    Titre ,   il  s'enfuie  que 

de    com.mende  ,     réduite  comme    elle  les    règles    de   Chancellerie     touchant 

çft  aujourd'hui  en  titre  de  bénéfice  ,  les  bénéfices  &  les  Monafteres  ,  com- 
au  Pape  Léon  IV.  fur  le  milieu  du  prennent  les  commendes  perpétuelles. 
YlII.  fiecle  ;  mais  Dumoulin  en  l'en-  La  43^  veut  que  la  fignacure  con- 
^foit  cjcé,  dit  après  les  paroles  que  nous    tienne  toujours  la  claufe  ae  Gommen- 
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de  fur   la  demande  fpéciale    qu'on  en  la  temporelle  ,  Ibnc  fulceptibles  de  fi- 

a  faite  :  Item  voluit  ^nod  nulli  ficula-  monie  ,  comme  les  collations  ordinai-» 

ri  beneficHs  commendd  dstur  ,  fi/Jt  in  [ig-  res. 

natttra   ver    clanfular}?'  ad  ymtem   fnper  La   délégation  faite   k    la    Dignité , 

pétitions  commendét,    hMJHfmodi    de    com-  fans  exprelBon  de  nom  propre  ,   s'adref- 

mcnda  iufa  mtntio  fiât.  fe  également  au  Commendataire  per- 

La  commende  perpétuelle  eft  irrévo-  pétuel. 

cable;    enforte  que  tant    que    dure  la  Le  Commendataire  perpétuel  a    la 

Commende  ,    on    ne    peut    conférer  le  même  pouvoir ,    ôc  pour  le  fpiriruel  &; 

bénéfice  à   un   autre.  RebufFe ,  de  com-  pour  le  temporel,   que  le   vrai   Titu- 

menda ,    n.   «/f.  n.    67.  laire.   ^chuÇit ,  de  pacif. -pojf.    n.  41.  ce 

Le   Commendataire  en  impétrant  un  qui  fouffre  les  limitations  du  Concile  de 

bénéfice    eil    obligé    d'exprimer    celui  Trente,   au  Décret  rapporté ,  &  au  ch. 

qu'il  poflTede  en  commende  perpétuelle,  20.  de  la  même  Seff.  Il  peut  préfencer  , 

fous    peine    de    fubrepiion.    Birbofa  ,  élire  &  nommer  aux  bénéfices  qui  dé- 

loc.  cit.  n.  31.  Rebuffe  ,  en  fa  Pratique  pendent  du  bénéfice  en  Commende.  Re- 

Bcnéficiale  ,    de  commend.  n.      2^.    V.  buffe,  de  Commend.n.  6^.  61. 

Exprejjio».  Il  peut  dilpofer  des  revenus  du  béné- 

Un  bâtard  ne  peuc  obtenir  une  fice  en  Commende  à  fon  gré  ;  il  peuE 
commende  perpétuelle ,  non  plus  qu'un  tranfiger  fur  fes  revenus, 
bénéfice  en  Titre,  fans  difpenfe.  Qui-  11  peut  permuter  avec  un  bénéfice  en 
conque  enfin  veut  être  pourvu  d'un  Titre ,  réfigner  même  en  faveur, 
bénéfice  en  commende  perpétuelle  ,  Il  efl  obligé  de  vérifier  la  narra- 
doit  avoir  l'âge  &  toutes  les  qualités  tive  comme  un  autre  Bénéficier.  Voy» 
requifes  pour  le  poflcder  en  Titre.  Les  Narrative. 

Commendataires  font  obligés  de  fe  fai-  Un  Commendataire,    même  Cardi- 

re  promouvoir  aux  Ordres  requis  ,   V.  nal  ,  e(l  tenu   de  contribuer  à  la  fon- 

Promotion  ,   u^bbé.  Le  Concile  de  Vien-  dation  ou   à  l'entretien  des  Séminaires 

ne    ordonne  que  les    Prieurés    conven-  du  Diocefe.  Barbofa  ,   loc,  cit.  Sraphi- 

tuels  ne  pourront    être    donnés     ni  en  lée  ,  en  Ion  Traité  de  litteris  aratiar.  de 

titre  ,  ni  en   commende  ,  qu'à  ceux  qui  qudit.  (j  fiatu  benefic.  clir  que  régulié- 

auront    2$.  ans,  &  qui  prendront  les  rement  on  n'accorde  pas  en  Titre,  <\es 

Ordres  Sacrés  dans  l*an.  Eglifes  Paroifîîales   à    des    mineurs   de 

La    commende    perpétuelle    produit  18.  ans ,  mais  que  jufqu*à  cet  âge  ,  on 

incompatibilité  ;  on  ne  peut  en  pofle-  les   leur    accorde  en  Commende.     Cec 

der  deux  à  la    fois.  V.  Incompatibilité.  Auteur  ajoute  que   ces  Eglifes  ne  fonc 

Mais  on  a  décidé  depuis    le    Concile  ainfi  données  en  Commende,  qu'à  des 

de  Trente ,   qu'un    Bénéficier    pouvoic  Evêques  ,  à  des  PréUts  &  à  des  Gens 

pofieder  deux  bénéfices   incompatibles,  diftin^ués.  Rebuffe  ,  pr^îx.  n.  ^4.  35.  V, 

l'un  en  titre  ,  l'autre  en  commende  ;  &  jige  j  Curé, 

c'eft  là  un  des  motifs  qui  ont  fait  Q.aand  le  Titulaire  d'une  Paroiffe  de- 
d'abord  imaginer  ,  &  puis  ,  entretenir  mande  à  être  pourvu  en  Commende  , 
les  commenics.  C.  fin.  2.1.  q.  \.  Re-  d'une  autre  Eglife  Paroiflîale,  &  que 
buffe ,  in  prax.  de  commenda  ,  n.  4.  &  le  Pape  met  dans  les  provifions ,  fiât 
$,   Hift.  de  Fleury,    liv.    85.  n.  61.  ut  petitur  in  Ttiulum  y  cette  clauie  ne 

La  Commende  perpétuelle ,  ^  même  dilpenfe  pas  de  i'iûcompatibilité  ,    Ôs 
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le  Titulaire  eft  obligé  de  fe  démettre 
de  fon  premier  bénéfice  ,  s'il  veut  avoir 
l'autre.    Kebuflè  ,    n.    42. 

Les  Offices  clauftraux  ne  peuvent 
être  donnés  en  Commende  ;  &  quand 
on  donne  des  Monafieres  en  Comnien- 
de  ,  le  Pape  mec  dans  les  provifions  : 
Volumus  autem  ,  t^noà,  propter  hHJuJmodi 
Çommendam,  Diviatts  CultHS ^  ac  Jol'ttHS 
Adonachorum  (y  MimjlrerHm  rinmerus  in 
diHo  Monafterto  N-  nnUateniis  miriHAtur , 
feà  illms  j  ac  dileBomm  fîliorum  Con- 
'ventHS  ,  ejnfdem  congrue  [apportent nr  one- 
ra  confneta  ,  ^  e^ttod  tu  omrihus  hHJtif^ 
modl  dçbiiè  fupDortatis  ,  nec  non  (juarta 
fi  Abbatia  fit  feparata  &  Çeorfum  a  Cou- 
vent uah  y  fi  vero  commpinis  menfa  inïbï 
exchat ,  tertia  parte  omninm  fruVritum  , 
redàittium  &  proventnum  Alonajigrii  N. 
hiiJHfrnodi  in  refiaurationem  illins  Fabri- 
ce ,  feu  ornamentorum  empticnem ,  vel 
fiilcimentum  aut  patipemm  alimoniam  , 
proHt  major  exigerit  gr  Juajerit  necefjï- 
tas  f  emnfbm  aliis  deduBis  onertbus  ,  an- 
nis  fingnlis  impartha  de  refiduis  Monaf. 
teriis  fritBibus ,  redditibus  ^  proventi- 
bns  ,  difponere  cr  ordinare  libère  or  li- 
cite  valeas  ,  Jicuti  ,  (jrc. 

Cette  clauié  efl  tirée  du  Concile  de 
Latran  ,  donc  nous  avons  parlé  ci-def- 
fus  ;  elle  faic  connoître  l'intention  du 
Pape  ,  qui  eft  que  le  fervice  de  Dieu 
ne  Ibit  poinc  diminué  ,  &  que  les  char- 
ges du  Monaûere  ioienr  acquittées, 
Kebufie  5  n.  17.  18.  45»  Voyez  Signa- 
ttire. 

Les  bénéfices  d.-  l'Ordre  du  S.  Efpric 
pn  Sicile  ,  de  S.  Jsan  de  Jérulalem  ,  de 
^  Antoine  &  de  la  Sce  Vierge  des  Teu- 
toniques ,  ne  peuvent  être  mis  en  com- 
mende ,  mais  doivent  être  donnés  en 
Titre  aux  Religieux  ou  aux  Chevaliers 
de  ces  Ordre?.  V.  aux  mots  Commande- 
nc  y  Rcgul.  Rcgtil ,  (3rc.  Rebufie  ,  n.  41. 

•*• 

On  jugera  par  ce    que  nous  cillonç 
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expofer ,  touchant  notre  Jurîfpfudence 
iur  cette  matière  ,  fi  les  principes  que 
l*on  vient  de  voir  reçoivent  leur  appli- 
cation  dans  nos   ulages. 

Régulièrement  en  France ,  par  U 
maxime  Re'rularia  Re<rularibus  ,  SeculA- 
rta,  Ssctilaribus „  les  Clercs  léculiers  lonc 
exclus  des  bénéfices  réguliers  ,  ainfi 
que  les  Religieux  des  bénéfices  lécu- 
liers. L*ufage  a  introduit  deux  voies 
par  où  on  élude  cette  règle,  i*^.  Les 
provifions  avec  la  claufe  pro  cupiente 
profîteri.  2*^.  Les  commendes.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  que  des  commen- 
des. V.  pour  les  provifions  ,  &c.  aux 
mots  SecuL  Se  cul.  Reg,  Reg.  Cupiens 
profiteri ,  Provifions. 

Par  la  commende,  fa  définition  nou? 
l'apprend  ,  un  Clerc  féculier  devient  ca- 
pable de  pofféder  un  bénéfice  régulier, 
&  obtient  à  cet  effet  une  difpenfe  que 
le   Pape  fcul   peut   lui   accorder. 

Ce  pouvoir  exclufif  du  Pape  d'ac- 
corder des  provifions  en  commende  , 
a  donné  lieu  à  la  diUinélion  des  com- 
mendes folices  &  infolites.  Depuis  le 
Concile  de  Trente  ,  dont  on  voit  ci^ 
dcffus  le  Décret  fur  cette  matière,  les 
Papes  s'écoient  rendus  difficiles  à  accor- 
der des  commendes ,  fur-tout  des  béné- 
fices qui  avoient  toujours  été  poffédés 
en  Titre.  Les  Impétrants ,  dans  la  vue 
de  le  les  rendre  plus  favorables  ,  expo- 
foient  dans  leur  fupplique  que  le  bé- 
néfice avoit  coutume  d'être  donné  en 
commende ,  çommendari  folitum  ;  cet 
expédient  réufiiffoit  Ç\  bien  ,  que  dans 
la  fuite  on  a  tenu  pour  maxime  ,  que 
le  Pape  ne  pourroic  refiifer  que  les  com- 
mendes infolites  ,  c'ofl-à-dire  ,  les  com- 
mcnJes  des  bénéfices  qui  ont  toujours 
été  poffédés  en  Titre ,  ou  qui  n'ont 
été  conférés  qu'une  ou  deux  fois  en 
commenJe.  V.  l'art,  précédent  infn. 

Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
craignant   que    par  un    eSec  inlénhblo 
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de  cette  maxime  ,  le  Pape  n'eût  plus 
la  liberté  de  refufer  aucune  commcn- 
de ,  inférèrent  au  commencement  du 
dernier  fiecie ,  un  Décret  de  recour  en 
règle  ,  donr  l'effet  eil  de  faire  vaquer  le 
bénéfice  en  Titre  à  la  mort  ou  celTion  du 
Commendataire  ,  cedente  vel  decedente  ; 
enforte  que  ce  bénéfice  ne  pût  être 
conféré  de  nouveau  en  commende  fans 
dilpenfe  fpéciale.  C'eft  de-là  que  vient 
cette, autre  didinélion  des  commendes  , 
en  commendes  libres  <5c  décrétées  ;  on 
appelle  commende  libre  ,  celle  où  le 
Décret  irritant ,  cedente  vel  decedente  , 
n'a  point  éré  appofé ,  &  commende 
décrétée ,    celle  où  il   le  trouve. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  diftinc. 
tion  ,  la  précédente  ,   ainfi  que  la  ma- 
xime qui  s'enfuit  ,  deviennent  inutiles, 
(  V.  cï-deffotis  ,  )   parce  qu'il  faut  fuivre 
les  claules  des  provifions  ;  on  pourroit 
même   en  dire  autant   de    cette    autre 
maxime  françoife,    que,,  quand  un  bé- 
.,,  néfice  régulier  a  été  poiTedé   fuccef- 
„  fivement  par  trois  Séculiers  en  com- 
„  mende  libre,  le  quatrième    qui  de- 
,,  mande  à  en  être  pourvu  en  commen- 
^,  de,  n'a  pas  befoin  de  difpenfe,  c'efl- 
„  à-dire,    d'une  diî'penlé   fpéciale   que 
„  le  Pape  foie  le  maître  de  refufer  ,  „ 
parce  que  les   Officiers  de  la  Daterie, 
ibnt    dans    l'nlage    d'inférer  le   Décret 
indiftinéfement    dans    toutes    les  com- 
mendes ,  depuis    la    connoiffance  qu'ils 
ont  eu  de   cette    dernière  maxime.   Cet 
ufage    Cil    fans    douce    illicite  à  notre 
égard  ;  mais   comment   juftifier  que  le 
Décret    de  retour  en  règle  a  été  appofé 
inal-à-propos  dans  la  dernière  commen- 
de ?  Conment  rapporter  les  provifions 
des  anciens  commendataires  f  La  cho- 
fe  eft  poiFible,  mais  elle   eft  bien  dé- 
goûtante   pour  un  Impétrant  qui  veut 
jouir  ,  &  qui  pour  cette   raifon  ,   aime 
mieux  faire   mention  du  Décret  appofé 
4ans  la  commende  du  dernier  polkllsur, 
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que  de  s*expofer  à  un  procès.   Ce  Dé- 
cret a    donc    fervi  mer  veille  ufement  à 
conferver    ou    à    recouvrer  ,    en   faveur 
du   Pape  ,  la  liberté  d'accorder  ou  de 
refuiér  des    provifions   en   commende', 
de  la  plupart  des  bénéfices  dont  il  étoic 
devenu     Collateur   forcé.    Comme    les 
Papes  ne  refufent  que  rarement  les  con- 
tinuations des  commendes ,    parce  que 
iuivant  ce  qu'on  a  remarqué  ,    ils  ont 
toujours  eu   plus   d'inclination  pour  les 
féculiers    dans  la  difpenfarion   des  bé- 
néfices ,     on  n'a  pas  infiilé   en  France 
à    s'oppofer   à  l'uibge  &  aux  effets  du 
Décret  irritant.    Ce  n'eft  pas  que  bien 
des  Auteurs    n'aient   foutenu   qu'il    ne 
faut   pas   abfolumenc   trois  commendes 
libres   pour    rendre    le  Pape  Collateur 
forcé  de  la  commende.  MM.  Louet  & 
Fevret  ont  prétendu  qu'une  feule  com- 
mende libre  produifoit  cet  effet.  M.  Du- 
perrai  ,  &  après  lui  l'Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  canonique,  n'ont  pas 
diffingué  ,    pour     ce  nombre    de    trois 
commendes,  les    libres    des  décrétées; 
mais  M.    Piales  ,    qui   rappelle    l'opi- 
nion de  ces  différents  Auteurs ,  en  loa 
nouveau  Traité  des  commendes  ,  tom. 
I.    ch.    14.    15.    tient  avec  Vaillant  & 
l'Annotateur  de  Févret  ,  que  pour  que 
le    Pape  loit    obhgé    de    conierer     un 
bénéfice   régulier    en    continuation    de 
commende  à  un    Séculier ,  deux  choies 
font  néceffaires.   1°.  Que  le  bénéfice  aie 
été  poilédé  par  le  dernier  Commenda- 
taire en  commende  libre.  2*^.  Que  cette 
commende  libre  foit  jolite  ,  (^remarquez 
ce  terme  &  ce  qui  luit  -.^  „  Les  com- 
„  mendes,  dit  M.  de  S.  Vallier,  Traité 
„  dei'indulc,  t.  3.  ch.   10.  n.  ip.-fonc 
„  libres    ou    décrétées  ;    &  parmi   les 
„  libres,  ou  elles  font  en  ufage,  ou  elles 
„  font  inuficées.    Il    faut  ,    ielon  l'ufa- 
„  ge ,  un  certain  nombre  de  commen- 
„  des    libres    p,)ur    rendre    le   bénéfice 
,,  Commendari  folitHm  j    enforte  que  le 
TojM  I,  Dddd 
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„  pape    cft    dans    la  nécefilté    de  les  ge   qne  l'Impétranc  ,      loir  par  morr , 
„   continuer  aii\'  séculiers  qui    .'ci    re-  ioit   par   dévolue,    exprime  Ibus   peins 
,,  quicreirc...  A  l'égard  de  l'antre  elpe-  de  nullité   des  provifions  ,    que  le  bé- 
„  ce,  c^efl:  celle  de  la  commcnde  libre,  néfice  vaque  de  fait  ou  de  droit,    en 
„  donnée  pour  la  première  fois  ,     ou  règle,  par  la   mort,  réfignation,  inca- 
„  pour  une   première  fois  au  prédécef-  pacité   d'un   Titulaire  régulier  ,  ou  par 
^   leur   inrimédi:u  du  Commendataire  ,  l'eifet     du   Décret    irritant  ,    Sec.     S'il 
„  c*efl-  à-  dire  lorique  le  prcdéccfieur  exprimoic  que  le  bénéfice  vaque  en  com- 
5,  Séculier  a  fucccdé  à  un   Régulier,  mende  ,  tandis  qu'il  vaqueroit  en  Règle  ,r 
„    &  qu'il  a   été  pourvu  de   Titulo   in  les    provilîons  leroient   obreptices  ,    & 
,     Commendnm  ;  en  ce  cas,  quoique  la  par  conféquent  nulles.  Sur  cela  ,  il  fauc 
„  proviiion  ne  contienne  pas  exprefie-  obferver  qu'un  bénéfice  eft  dit  vaquer 
,,   ment,  le  Décret  de  retour  en  règle,  en  commende  lorfque  le  Pape  ne  peut 
„  il  eft  pourtant  vrai  qu'elle  ne  rend  rcfufer  d'en  pourvoir   un  Séculier,  fur 
„  ^^^.^\Qh^y^e'(\QQ  commendari  confuetur/i-,  le    fondement    qu'il    a    été    pofiedé  en 
„  le  Pape  n'cft  pas  aftr>.int  à  continuer  commende  libre    par  les  trois  derniers 
„  la   commende,   e&   ipfo  y     qu'il  en  a  Titulaires;  &    on  dit    qu'un    bénéfice 
„  donné  une  première  connricnde  libre,  vaque  en  règle  ou  en  titre  ,   lorique  la 
Telle  eft  la  dificrence  entre  une  com-  dernière  commende,  ou  l'une  des  trois 
merde  libre  purement  &  fimpiemenc,  dernières  étoit  accompagnée  du  Déciec 
&  une  commende  libre    &    iolite.    Le  irritant ,    ou  enfin  que  le    bénéfice  eft 
Pape  peut  refufer  la  première  ,  fans  que  autrement     tombé     en    règle.    Ce   qui 
l'impétrant   foit   fondé  à  s'en  plaindre;  laifîe  le  Pape   maître   d'accorder  ou  de 
s'il  refufe  la  féconde  ,   il  y  a  lieu  de  fe  refufer  la  commende  qui  lui  eft  deman- 
pourvoir   par  la  voie  de   l'appel  com-  dée.  C'eft   donc  l'une  de  ces  deux  for- 
me d'abus.  V.  Etat.^  tes    de    vacance    que    l'on   doit   exp;i- 
M.  Piales  nous  apprend  en  l'endroit  mer  ,    fi   on  l'omet ,  ou  qu'on   accufe 
cité,    chan.    15.  que   le  Grand  Confeil  faux  ,  les  provifions  font    nulles  ,  d'u- 
avoit  en    vue    de    faire  un  Règlement  ne  nullité   radicale  que  la  poOTeftion  d^ 
fur  cet    objet  ,    lors  de    l'Arrêt  du   9  trois    ans  ne  couvre  pas:   par   la   rai- 
Août  1754.  rendu  contre   le    Sr.   Mal-  fon  que  les    Décrets   dans  les    relcrics 
levai  dévolutaire,    déjà  maintenu  par  de   grâce  fonr  /iri^ijaris,  &  obliga- 
un  Arrêt  du    Parlement    de    Touloufe  toires  contre  ceux-mémes  qui  les  igno- 
du    I.    Avril    1752.   &  que  par  égard  renr.  Guimier ,    in  Pra^?»,  de  eUEh.  §. 
pour  ce  Parlement,  le   Grand  Confeil  licet  in  verb.  Expediri.  Louer ,  de  ir.frm.- 
a  laiffé  les  chofes  comme  elles  étoient;  n.  15^5.  Traité  dos  c  mmenJes  ,  th.  12.. 
il  faut  voir  l'efpece  de  ces  deux  Arrêts  V.  Exprejfion  ^  Pojfeffîon  yProv:fions  ^  A4- 
rapportés    par   le  même  Auteur,    elle  cance.VidXes ,  toin.  i.  des  Côllar.  p.  1 10. 
roule  en    partie    fur   le    principe    que  La  commende    décrétée   a   cela   de 
nous  venons  d'établir  ,  &  en  partie  lur  commun  avec  la  com.mende  libre,qu'elle- 
le  principe  fuivant.  conferve    la    nature   &  la    qualité    du-- 

Quoique  par  un  efi"et  du  Décret  ir-  bénéfice  ;  mais  elle  en  diffère, 

ritant    devenu    prelque  ordinaire ,    les  1°.  En  ce  que  les  commendes  libres 

exemples  des  commendes  libres   foient  font   pures  &  fimples ,  lans  expreffion 

rares  ,  il  en  eft  cependant  ,  &  il  peut  d'aucune  condition  qui  oblige  de  coii:- 

SL'en  former.  Kaifon  pourquoi  y  on  exi;-  férer  le  bénéfi.ce  en  règle  au  premier: 
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genre  de  vacance  ,  ou  de  ne  pouvoir  II  en  efl  de  même  des  Abbés  &  par- 
Timpétrer  en  nouvelle  commende,  fans  ticuliérement  des  Tirulaires  ou  Com- 
faire  mention  du  Décret  de  recour  en  mendacaires  ,  eux-mêmes  peuvent  réu- 
regle  ,  &  fans  une  dérogation  exprefle  gner  le  bénéfice  qu'ils  ùennent  en  com- 
à  fon  exécution  ;  au  lieu  que  la  com-  mende  ,  mais  la  réfignation  doit  être 
mende  décrétée  contient  la   condition  ,     en    faveur    d'un    Régulier  ,    fecunànm 

fine  (jHa.  non  ,   la  grâce  n'auroic  été  ac-  condecemiamfiatHs ,  s'ils  veulent  la  pafler 

cordée  ,   du  retour  en  règle  ;  ou  la  né-  en    faveur    d'un    Séculier  ,  il  leur  faut 

cefiîcé  ,    pour  l'obtenir  de  nouveau  en  l'approbation  du  Pape  qui  dans  ce  cas 

commende  de   rappeller  au  coUateur  le  peut  très-bien  la   refufer  :  un  bénéfice 

Décret  pour  l'en  inilruire ,  &  exiger  de  en  commende  ainfi   réGgné  ou  conféré 

ia  part  une   dérogation   à  Tobligation  à  un  Régulier  ,  tombe  dès-lors  en  règle 

de  remettre  le   bénéfice  en  règle.  ainfi   que    par  reffec  du  Décret.   C'eft- 

Ces  deux  commendes  différent  en  là  une  règle  dont  on  ne  doute  point  i 
fécond  lieu  en  ce  que  l'on  n'a  befoin ,  du  moment  qu'un  Religieux  en  ell  en 
pour  obtenir  un  bénéfice  en  continua-  poiTefTion  ,  la  commende  s'évanouit  ,  & 
tion  de  commende  libre  d'aucune  in-  pour  la  réproduire  ,  il  faut  une  nou- 
formation  fur  l'état  des  bâtiments  du  velle  difpenle ,  laquelle  au  furplus  ne  fe 
bénéfice  accoutumé  d'être  conféré  en  préfume  peint,  6c  doit  toujours  être  ex- 
commende  libre  ;  au  lieu  que  pour  primée  dans  les  provisions  par  une  fuite 
obtenir  un  bénéfice  de  règle  en  com-  de  l'exprellion  fur  l'état  du  bénéfice ,  ou 
inende  décrétée ,  &  même  quelquefois  la  nature  de  fa  vacance  léquife  ex- 
de  communie  décrétée,  in  fimïUm  com-  preffément  dans  la  fupplique.  Œuvre» 
jnendam  ,  il  faut  rapporter  un  procès  poilhumes  de  M.  d'Héricourt  ,  com, 
verbal  jullificatif  du  mauvais  état  des  ).  conlultarion  74.  où  l'Auteur  dé- 
bâtiments ,  ou  un  certificat  de  l'O/di-  ciJe  que  les  provilions  d'un  bénéficier 
naire  ;  fans  quoi  la  Cour  de  Rome  n'ac-  Régulier,  données  à  un  Séculier,  fans 
corderoit  pas    la  commende.  expreflion   de    commende   font  nulles  , 

Nous   avons   déjà   remarqué   que  le  d'une  nullité  qui   ne    fe    peut    reparer 

Pape   feul    peut    accorder    des    provi-  par  de  fécondes  provifions  données  en 

fions   de  bénéfices  en  commende ,  par-  commende. 

ce  qu'il   peut  feul  déroger  à  la  loi  Re-         Mais  fi  le  Pape  peut  feul   accorder 

^«/.  Regiil.  6^c.    L'Ordinaire  peut  bien  cette    difpenfe,  rien     n'empêche  qu'il 

conférer  les  bénéfices  réguliers  qui  font  ne  communique  ce  pouvoir  à  fes   Lé- 

à  fa  collation  ,  mais  il  ne  peut  les  con-  gats ,   aux    Cardinaux    5c    même   aux 

férer  en  commende  ;  il  eft:  obligé  de  les  Collateurs  ordinaires  ,   <Sc  e'ell  auffi  es 

conférer  à  des   réguliers ,  foit  que  ces  qu'il  fait   par  des  Induits  qui  étend  & 

bénéfices  qui  vaquent    viennent  d'être  limite  à  fon   gré.  V.  Induits. 
pofledés  en  commende  libre  ou  décrétée.         Toutes  fortes  de  bénéfices  ne  peuvent: 

On  lui  permet  feulement  de  donner  un  pas  être  donnés  en  commende?.  D'abord 

bénéfice  régulier  à   un    féculier,  eh  de-  les  bénéfices  féculiers  font  exempts  de 

feBnm  RegulartHm  ,    dans  le  cas  où  il  la  commende,  tant  de  la  part  des  Ré- 

n'y  a  pas  de  Religieux  du  Monaflere  gulicrs  que  de  la   parc  des  Clercs  fé- 

ou  de  la  Congrégation  de  l'Ordre  mê-  euliers  ;  à  l'égard  des  Réguliers  ,  on 

me  donc   dépend  le  bénéfice  ,  capable  donne  pour  raifon  que  les  commendes 

de  le  polTéder.  n'ont  été  introduites  que  pour  l'avap- 
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ta  oc  du    Clergé  iéculier,  ou  pf)iu'  Wu  qa*on  donne    en  cosumende    font    dc5^ 
rlîité  du  bénétice  même  ,  pro  rejlauriin-  Prieurés ,  Cures ,  ou    les    exemples    en; 
dis ,  &c.  V.  Induits.  Les  Keligieux  lonc  ibnc   fort  rares,  il  ?..été  cependant  jugé" 
par  état,  incapables  de  remplir  cette  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du, 
dernière  condition.  Quelques  exemples,  îp.  Janvier  1730.  qu'une  Cure  en  corn- 
&  encore  pins,  certains  Auteurs  avoienc  mende  ,  étant   de  ia  nature   régulière  y 
tait  douter  en  France  de  ce   principes  ne  peut  être  pofiedée  par  un  ieculier,. 
la  queftion    le    préCenta ,   il  y   a  quel-  pourvu  ^f?' e^/f;!^;».  M.  Routier ,  en  Ibii 
ques' années,  au  Parlement  de  Dijon,  Recueil  d'Arrêts ,  pag.  3 1.  depuis  quel- 
an    llijet    d'une    Dignité  &    Canonicac  ques  années ,  dit   M.   Piàles  dans   une 
delà  Cathédrale  de  Chàlons  ,  dont  un  note  au  cb.  10.  de  (on  traicé  des  com- 
Prêcre  Chapelain  ,  Proies  du  Couvent  mendes  ;  l^ufage  de  la   comraende  des 
de  l'Ordre   de    S.  Jean  de  Jérufalem  ,  Cures  régulières  paroît  répandre  faveur., 
s'étoir   tait  pourvoir  en  cornmende,-  le  II  y   a  aéiuellemenc  un  certain  nombre 
Chapitre  appella  comme  d'abus  de  ces  de    Cures   ainfi    poludées  ,   quoique  le 
provilions,    &  obtint  Arrêt  le  20.  Dé-  Pape  n'accorde   point  aux   Prélats   in- 
cem'bre  1757.  qui  déclare  le  Religieux,  dulraires,    le'    pouvoir   de  conférer    en 
Pfofès  de  Malthe ,   incapable  de  pofié-  commende  ,  ces    fortes    de    bénéfices  ^. 
der'  ce  bénéfice.  L'Arrêt   eft  rapporté  cependant  il  ne  paroît  pas  que  l'on  tafls 


par  M.  Piales  en  Ion  Traité  des  corn- 
inendes ,  ainfi  que  trois  confultations 
d'Avocats,  où  la  maxime  que  nous 
érablifi'ons  ne  fauroit  être  mieux  jufti- 
fîéedes  Religieux  poiredent  bien  quelqne- 


beaucoup  de  difficulté  à  Rome  de  les 
conférer  de  cette  manière  aux  féculierf. 
Ces  commendes  ne  font  plus  défavo- 
rables ,  fans  doute  parce  que  l'état  Re- 
ligieux gagne  toujours  à  la  retraite  ,  & 


fois  des  cures  régulières,  mais  ce  n'efl  que  les  fondions  curiaies  >à  les  prendre 

jamais  à  titre  de  commende.  V.  Paroljfe.  &  dans  leur  origine  &  dans  la  forme  de 

Quant  aux  Clercs  féculiers  ,  ce  feroit  leur  exercice  ,    conviennent  •  mieux    a'd 

contre  la  nature  &   même  contre  l'ef-  mini (lere  des  Clercs.  Duperrai,  moyer,s  ^ 

'lènce  de  ta  commende  qui  fuppofe  une  Canoniq.  tom.  2.  ch.    14.   pag.  568.  5ç 

'incapacité  ,  &  par  conféquent  une  dif-  fuiv.  Bardet ,  tom.    i.   liv.  2.  ch.  28. 
penlê  ,  qu'un  Iéculier  en  jouit  en  com-  On   doit  dire  cependant  qu'il  n'y  a. 

mende.  Si  an  a  vu  dans  les  fiecles  der-  proprement  que  les  bénéfices  Réguliers 

niers  quelques   exemples    de    cet   abus  à  la  nomination  du  Roi  ,&  les  Prieurés 

pour  parer  à  l'incompatibilité , -on  n'en  à  la  collation  des  Abbés  ou  des  Reli- 

vcit  plus  ,   du  moins  en  France  ;  on  n*y  gieux  ou  d'autres  Coilareursparticuliery^ 

fouftViroit  pas  non  plus,  qu'un  bénéfice  fur  lefquels  peut  tomber  la  commende, 

à    charpie    d'ames  ,   un     Evèché  ,    une  liîle  eft  ordinaire  a  l'égard  des  bénéfices 

Cure    fuflent    poiïedés    en    commende  Réguliers  à  la  nomination  du  Roi  j  car 

perpétuelle,  foit   que    le    Commenda-  Sa  Majefté  ne  nomme  de  Religieux  qu'à 

taire   poifédât  en  titre  d'autres  pareils  ceux  qui  n'ont  jamais  éeé  mis  en   com- 

-    bénéfices,  ou  non.,  mende,  ou  qui  par  des  privilèges  par- 

Les  commendes  font  donc  préfente-  ticuliers  ne  peuvent  être  pofledés  qu'en 

ment  reftreintes  aux  feuls  bénéfices  ré-  titre  par  des  Réguliers.  V ^  Nomination  ^ 

guliers  ;  encore  en  faut-il  excepter  les  Abhé. 

Chefs-d'Ordre,  les  Offices  clauilraux  &         Quant  aux  autres  bénéfices  Réguliers 

.    même  les  Cures  régulières.   Car  celles  qui  \x  pluparc    fonc   des   Prieurés  dii 
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Grand  Ordre   de     S.    benoît  ,     à    la  de  louer  le  logis  abbatial.    Suivant  ie 

pleine    collation    de      l'Abbé    ou    des  Concile    de  Tours ,   ce  logis  doit    être 

.Religieux    i'éparémeni: ,   ou    conjointe-  iéparé  par  un  mur,   du    logement  des 

mène  ,  on  doit  y  appliquer,  par  rapport  Religieux.    M.    du    Clergé  ,    tom.    4, 

à  la    commende  ,   les    règles  que    nous  p.     1105....   6']6. 

venons  d'expoler,    M.  Piales  en    l'en-         3^.  A   l'égard    des  droits    utiles  & 

droit  cité,  ch.    10.    a  fait    une  Diller-  honorifiques     des     Commcndataires    , 

tation  l'ur    ]es   ulages  des  Frovir.ces  de  ^a^^/parantur   titulariis  ,    nous      Pavons 

Flandres  ,  de  Hainault     ôc    d'Artois  ,  dit    lous    le  mot   udbbé  Cowmendaténre, 

par    rapport  aux  commendes ,  &   tou-  En  conléquenee  de  cette  maxime  adop- 

chant     la    diipofition     &     adminidra-  tée    en  France,    les    Abbés  Commen- 

tion  des    Prieurés   funoles   ou  Forains,  dataires   font  confliiués  en  Dignité ,  ils 

oc    des  Prévôtés  Foraines  ,   tom.  2.  eh.  peuvent  être  Jnges  délégués  ,    &    font 

4.  Œuvres   pollhumes  de    M.   d'Héri-  appelles  au    Concile.    V.     Concile.    Ils 

courr,    tom.    i.  Conf.   30.  jouillent  dans  les  Eglifes  de  leurs  Abba- 

Quant  à   l'état  des  Commendataires  yes  ,    de  divers    droits     honorifiques  , 

eux-mêmes  ,  on  doit  les  coniidérer  par  plus  ou  moins  étendus  félon  leur   pol- 

rapport   à      leurs   qualités    néceilaires  ,  felîîon.  Voici  ceux  qui  furent  accordés 

à  l.nus  devoirs   &  à  leurs   droiis.  à  l'Abbé  de  S,   Ivbmin    par    un  Arrêt 

i*^.  Par  rapport    aux    qualités    qui  du  Parlement  de  Paris  du    i.  Seprem- 

coniîllent     principalement    dans     Page  bre   167 1.  qui  a  fervi   de  préjugé  dans' 

&  l'ordination.   V.  Age  ,    Abbé  ,  Vro~  d'autres  cas  femblables.  Cet  Arrêt  con- 

motien.  firmatif  d'une  tranfaclion  porte   que  le 

2".  Les  derniers  Conciles  de  Fran-  fieur  Abbé  fera  maintenu  en  la  pnl- 
ce  tenus  à  Rouen,  à  Rheims  &  à  felUon  de  tous  droits  honorifiques  dans 
Aix  ,  contiennent  les  Règlements  fur  PEglife  de  S.  Memin  :  favoir  ,  de  la 
l'état ,  les  obligations  des  Abbés  &  première  place  dans  le  Chœur  des 
P.jeurs  Commendataires.  V.  ^Z?^/ Cow'/-  Religieux  Feuillants  ,  &  dansune  chaire 
tnendfitaire.  h*  àïz'iclQ  ^i.  di\  Règlement  parée  d'un  tapis  &  carreau,  ôc  d*y 
^e  la  Chambre  Eccléliailique  des  Etats  prendre  fa  féanee  revêiu  de  fon  rochec 
de  1614.  ordonne  que  les  Abbés,  Prieurs  &  camail,  (Sec.  quand  il  défire  affilier 
Commendataires  &  tous  autres  qui  au  Service  Divin  :  qu'il  aura  encore 
feront  pourvus  de  quelque  bénéfice,  devant  le  maître  Autel  ,,  dans  le  Sanc- 
encore  qu'il  foit  de  ceux  qu'on  appelle  tuaire  &  autre  lieu  de  PEglife  ,  fou 
à  fimple  Tonfjre  ,  porteront  Phabit  prie  Dieu  avec  tapis  &  carreau,  &  chai- 
.cléncal  ,  c'efl-à-dire  ,  Ibutane  ou  Ion-  re  pour  s'y  mettre,  quand  il  lui  plai- 
gne robe,  &c  à  ce  faire,  feront  con-  ra  ;  qu'il  pourra  faire  tout  POfTice  ,  (i 
traincs  par  faifie  de  leur  temporel  ,  &  bon  lui  femble ,  les  jours  de  Fêtes  fo- 
encore  par  privation  de  leurs  béné-  lemnelles  de  Pannée,  &  de  celles  de 
tices.  Ce  Règlement  eft  il  exécuté  ?  il  S.  Bernard  &  de  S.  Memin;  à  l'etïec 
devroit  l'être,  ainfi  que  tous  ceux  dont  de  quoi  ,  deux  Religieux  feront  tenus 
parle  le  pieux  Auteur  du  Livre  inti-  de  le  venir  avertir  la  veille  deidites 
lulé   V Abbé  Commendataire.  fêtes  avant  les  premières  Vêpres  ,  pour 

Par  Arrêt   du  Grand  Confeil  du   21,  favoir   de  lui  s'il    défire   faire  l'Office, 

Janvier    1658.    il   fut   défendu    à  PAb-  Qu'audit    Seigneur   Abbé,     foit     qu'il 

jbé  de  Moutierneu  ,  Ordu^    de   Cluny ,  officie  ou  non  ,  lefdics  Religieux  pié? 
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lenceront  Teau  beni.e ,  Tencens  &  la 
paix  immédiaccmenc  après  l'OlFiciant, 
en  quelque  place  qu'il  foir.  M.  du 
Clergé,  tom.  4,  p.   i2jj.   jufq.    12^6. 

Q.iant  à  la  Difcipline  intérieure  des 
Monafteres  ,  les  Cominendaraires  ne 
peuvent  y  prendre  part  iuivant  nos  mi- 
ximes.  V.  j-.hbe  Commendatalre. 

Les  droits  utiles  des  Abbés  &  Prieurs 
Cominendaraires  font  tels  à  préfenc  , 
qu'ils  jouiflent  de  leurs  lots  depuis  l'u- 
Tage  des  partages.  V.  Biens  des  Aîonafte- 
rcs.  ils  nomment  fiuls  ,  pour  la  plu- 
part ,  aux  bénéfices  dépendants  des 
Abbayes  &  Prieurés  Ils  fe  font  dif- 
penfés  à  cet  égard  de  prendre  Tavis 
des  Religieux.  M.  du  Clergé,  tom.  4. 
p.  ii6()...  1197....  1205.  tom.  II.  p. 
i522.  &  (uiv.  V .  j4hhé. 

V.  au  mot  Provificns  ,  la  forme  des 
proififions  des  bénéhces  en  commende 
perpétuelle. 

§.  3.  Commence  Libre  ,  Décrétée, 
S";LrrE  ,  Insolite.  L'on  trouve  la  défi- 
nition de  ces  différentes  fortes  de  com- 
mandes   dans  l'article    précédent. 

COMMENSAUX  ,  ammenjales  ou 
de  Commhatu  ,  qui  mangeiu  a  la  mê- 
me table.  On  donne  ce  nom  aux  Of- 
ficiers du  Roi  qui  ont  bouche  à  Cour; 
&  par  imitation  ,  aux  Eccléliaftiques 
lèrvanc  près  la  p'^rfonne  de  leur  Evê- 
que.  V.    Ahfent  ,    Familier  ,    Coijferva- 


te'tr. 


COMMERCE.  V.  Négoce. 

COMMERE  efl  celle  qui  tient  un 
enfanc  fur  les  Fonts  de  Baptême  ,  & 
qui  par  cet  Aéle  contnéle  une  paren- 
té fnintuelle  a"ec  cet  enfanc  d<.  avec 
fon    r^zve.Y-   y4jjî-irfe\    Parrein. 

CÔMMINA  riON  ,     COMMINATOT- 

KE.  On  app3Ue  Contmination  ,  une  pei- 
ne prononcée  par  la  Loi ,  mais  qui 
n'eft  pas  exécutée  à  la  rigueur.  Pour 
jusfer  fi  la  peine  prononcée  par  une 
Loi  ou  par  un  Canon  h'eft  que  com- 
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mlnatoire ,  il  faut  eiitrer  dans  l'inten- 
tion du  Légiflateur,  èc  dans  le  fens 
des  termes  qu'il  a  employés.  V.  Ccnfure. 
Didion.  de  Droit  Civil,  z'erh.  Commi- 
HAtoire. 

COMMISSAIRE  ,  en  général .  eft 
une  perfonneà  qui  un  Supérieur  a  donné 
commiffion  de  juger  ou  informer  dans 
une  affaire.  Quais  1  c'eil  le  P.-ipe  qui 
donne  la  commillion  ,  on  appelle  ceux 
à  qui  elle  ell  adt-effée  Co7nrfu(faires 
Apojioliijttes.  Quand  c'eil  le  Koi ,  on 
les  apuille  Comn^ijfuires  Et'yaux.  Ces 
CommilLires  charges  de  ji:;"^?!-, font  plus 
communément  appe'lés  Déle^ue's ,  c'cft 
pourquoi  nous  renvoyons  d'en  parler 
ious  ce  dernier  nom  ;  nous  parlons 
aulfi  des  Commiffaiies  chargés  d'exé- 
cuter les  Reicrits  Apoftoîiques  fous 
le  mot  Exécuteur ,  V.  ci-après  Cont' 
mijjion. 

En  France  le  Roi  nomme  des  Com- 
miff^iires  non  pour  juger  ,  mais  pour 
aiTifler  en  certaines  AlTemblées  ,  com- 
me aux  Alflmblées  du  Clerpé  féculier 
&  régulier  5   far    quoi  ,  V.  A^emhUe. 

Par  la  Déclaranon  du  12.  Oâ:obre 
i<5t^8.  S.  M.  révoque  en  faveur  de  fes 
Cours  de  Parlements  toutes  les  ccm- 
milfion?  extraordinaires  ,  &  ordonne 
que  pouriuite  léra  faite  de  chacune 
matière  pardevant  les  Juges  auxquels 
la  connoiflance  en  appartient.  M.  du 
Clergé,   tom.   8.  p.  1154.  &   fuiv. 

§.  I.  Commissaires  du  Chatelet. 
V.  Frocédme. 

§.  2.  Commissaires  des  Décimes. 
Les  Traitants  ont  fait  louvenc  des 
propofitions  fur  l'étabUirement  de  ces 
Ofliciers  pour  être  employés  aux  pour- 
fuires  ,  contraintes  &  autres  diligences 
contre  les  Bénefîciers ,  leurs  Fermiers 
&  leurs  Receveurs ,  qui  feroienc  efli- 
mées  néceffaires  dans  le  recouvrement 
des  Décimes,  Ils  en  ont  même  obtenu 
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la  création  fouj  les  rc.<^nes  cle  Henri 
III.  de  Louii  Xm.  de  Louio  XiV.  Mais 
le  Clergé  prévoyant  les  fuiies  onéreules 
des  fondions  de  ces  Oiriciers  ,  a  Iblli- 
ci:é  en  diiTérenLes  occàfionj  la  révoca- 
tion de  ces  Edics  ,  &  p  ir  les  inltin- 
ces ,  il  en  a  enfin  arrêcé  Pexccuiion 
par  l'EJic  de  Septembre  1705.  por- 
tant IbpprelTion  des  offices  des  Com- 
îriiffaires  des  décimes,  créés  par  l'Edic 
du  mois  de  Novembre  1703.  &  créa- 
tion de  nouveaux  offices  de  Commif- 
faires  des  décimes  au  profic  du  Clergé. 
M.  du  Clergé,  tum.  8.  p,  iSji.jul'q. 
1857.  V.    Receveur  ,   T'axe. 

COMMlSSiOiN.   11  tiut    diflingner 
entre  les  commiifioKS   q'.ù  ém.menr  du 
Pape,   celles  qni  regardent  les  procès, 
ou    ce  qui   ell  la  même  choie  ,  l'exé- 
cution des  Refcrics  de  juilice  ,  &  celles 
qui  regardent   les    bénciices     ou   l'exé- 
cution  des    Refciits     de    grâce.    N>us 
parions  des  premières  aux  mots    Délé- 
gués ,  Refcrits y    à  l'égard    des  autres, 
elles    font  connues  fous  le  nom  de  Com- 
mittatm  ,  parce  que  dans   le  difpofuif 
de    la  conceffion    du    bénéfice    ou    de 
la   grâce  ,  le    Pape  m^c    toujours    l'a- 
drefle  à  un  Evêque  ou  autre     peifonne 
&    Dignité     pour    fon    exécution ,  en 
ces    termes  :    ccmmutattir  >  crf.  in  for- 
ma y^c.  Ce  qui    mai  que  que    les    Of- 
ficiers de  la    Chancellerie  doivent    ex- 
pédier la  grâce  en    la    forme  qui    con- 
vient:  le  Pape  en  ufe  ainfi  ,  parce  que 
ne    connoiiïanr    pas    par    lui-même    le 
mérite  de  l'Impétrant  ,  il  renvoie  à  fon 
Evêque  le   foin  d'en  juger  :    d'où  vient 
que   quand  le  Pape  fiit    par  des    bon- 
nes atteftations     ou    autrement   ,    que 
l'Impétrant  eft    digne  de  la  grâce  ,    il 
n'ufe  d'aucune  commiiTion,  &  l'expédi- 
tion fe  fait  alors,  non  en    fornie   com- 
miiT-Jire  ,  m^is  en  la    forme  qu'on  ap- 
pelle gracieufe.  Le  Comrfthtatttr  efl  la 
q^uacrieme  partie  de    la  Si^^nature  fui* 
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vant  notre  divifion  ,  rnaii  V.  Exécutcfi/f 
p^/fa,  Forme ,  Conccjfion. 

COMMITATV  ,  C  ^O  On  fe   fert 
de    ce  mot    pour  cilliiguer    les    Cha- 
noines &   autres  Prêtres  qui    iboc  à  la 
fuite   de  l'Evêque  ,  de  comitatH  Epifcopi. 
Touchant  le  privilège   des    Chanoi- 
nes qui    font    à   la    fuite    de    1  Evêque 
fes     Commenfaux    ,  ou    fes  Officiers, 
&    fur    l'étendue    de   ce    privilège  ,   il 
faut    voir  un  Arrêt   du  Confeil   d'Etat 
du    II.  Avril   172.^.  contre  le  Chapitre 
de  Rheims  ,  un  autre  Arrêt  célèbre  du 
4    Octobre    1727.  contre     le  Chapitre 
de  Se.  Malo  ,  un    autre    du    2^.     Sep- 
tembre   1725.  contre  le  Chnpicre  d'Or- 
lèins  y  un   autre    du     2^r     Septembre 
\]'^6.  contre  le  Chapitre  de  Rieux  ,  un 
aurre  du  14.    Décembre    1746.  contre 
le  Chapitre  de    Bauvais  ,  un    autre  du 
17.   Novembre    1745-   Enfin  le  fameux 
Arrêt  entre  M.    l'Evêque  &   le  Chapi- 
tre   de    St.   Claude    du     z^.   Odobre 
1750.  d:ins  les  rapports    d'Agence,   es 
AiTembléesde  1730. 1740.  1750.&1755- 
11  y  a  ,   dii-on  ,  une  dilTérence  effien- 
ticlle  à  faire  entre'les  Chanoines  choifis 
par  l'Evêque  polir  l'aider  dans  le  gou- 
vernement  du    Diocefe    qu'on   appelle' 
de  cowitattt  ,  Ôc  les  Officiers   Commen- 
faux    de  l'Evêque  ,.  les    premiers  font 
privilégiés    de    droit  ,   &    doivent  être 
tenus    pour    pvéfents  ;  il  n'en    eft    pas 
de    même  d'un    Aumônier    d'un  Evê- 
que ,    il  n'efl  pas  privilégié  de  droit  ,< 
mais  feulement,  lorfque  l'ufage  en  eft 
établi  ;  ce  qui  s'obferve  furtout  ,  lorf^ 
que  l'Evêque  n'a     pas    confommé    le 
droit    qu'il  a  ,  d'avoir   à  fa  fuite  deux 
des  Chanoines  de   cette   E^life.    C'ell 
dans  ces   circonftances    que  le   dernier 
Arrêt    a  été  rendu:  V.  au   refte,    fur 
toutes  ces   décifions  les  M.  du  Clergé,» 
tom.  2.   p.   ç^o.  &c. 

COMMnTATVR,  V.  ci-defîus  Con^ 
m'ijfiQîu- 
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COMMlTT)MVS.  On  appelle  ainfi 
dans  ce  Koyiiume  le  privilège  que  le 
Koi  accorde  à  certaines  perlonnes  ou 
Communautés  de  plaider  à  un  Tribu- 
ral  particulier.  V.  au  mot  Confer- 
watepir. 

COMMUNALISTES.  Il  y  a  dar? 
les  ParoilTes  de  plufieurs  Diocefes  du 
Royaume  des  Communautés  de  l^•êtres, 
qu'on  appelle  ici  Communalii-lcs  ,  & 
là  Filleuls  ou  Aggrégés.  Ces  Prêtres 
ibnt  ordinairement  natifs  de  la  Paroif- 
ÏQy  quand  ils  ionc  nés  ailleurs  ,  on  ne 
les  aggrege  au  corps  des  Communalif- 
tes  qu'en  payant  un  certain  droit  :  les 
Curés  étant  originairement  tirés  du 
nombre  de  ces  Prêtres  aggrégés  ,  ils 
leur  ont  laiffé  prendre  par  complai- 
iance  ou  par  d'autres  motif> ,  une 
grande  part  aux  droits  &  aux  fonc- 
tions de  leur  Cure.  V.  Paroijfe. 

Dans  le  Diocefe  de  Ciermont ,  les 
Communaîiftes  étoient  venus  en  der- 
jiier  lieu  k  un  tel  point  de  crédit 
&  de  pouvoir  dans  les  Paroifles ,  qu'ils 
partageoient  abfolumenc  les  fonctions 
Curialcs  entre  eux  &  le  Curé  ;  ils 
cdeffervoient  la  Paroifle  par  tour ,  & 
fe  difoient  Cocurés;  en  1720.  leCuré 
de  Notre  Dame  de  Mauriac ,  dans 
ce  Diocele ,  lallé  de  ces  ufurpations, 
interjetta  appel  comme  d'abus  d'uns 
Sentence  rendue  par  l'Official  de  Cier- 
mont ,  contenant  un  grand  nombre  de 
Chefs  6c  de  Pvéglements  très-  préjudi- 
ciables "aux  Curés,  &  très  -  favorables 
aux  Prêtres  ,  Filleuls  &  Communa- 
îiftes. Son  appel  fut  fiiivi  d'un  Arrêt 
dont  nous  iranfcrirons  ici  le  difpofi- 
iûy  parce  qu'il  peut  fervir  d'exem- 
ple à  toutes  ces  Paroifîes  où  l'on  voit 
tle  pareilles  aggrégations. 

Cet  Arrêt  eft  du  19.  Janvier  171 5,  &  dit 
y  avoir  abus  dans  la  Sentence  de  l'Oftici-il,  du 
84.  Oîlobre  16 16.  en  ce  qu'on  avoir  donné 
aux  Prêtres  Filleuls  de  Mxuriac  ,  le  titre  de 
jpommunautc  ;  c]u'il  y  ctoit  dit  cju'auxdits    Prè- 
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très  &  CoiTimunauci.s  app?rtief\droient  les 
GranaMefies  de  frairies  &  fondations,  Grand* 
Melfes  de  dévotion  ,  Saluts  ,  Proctflions  de 
frairies  &  de  dévotion  ,  &  autres  Offices  & 
Prières  cafuellesi  les  Marines,  Landes,  Vê- 
pres &  Compiles  accoutumés  être  célébrés  dans 
ladite  Eglife  de  Mauriac;  que  les  heures  de 
l'Office  feroient  réglées  par  rAlfemblée  dcfdits 
Prêrres  ;  qu'en  l'abfence  du  Curé  ,  le  Vicaire 
ne  pouiroit  porter  l'Elole  ,  ni  occuper  fa  pla- 
ce ;  qu'il  n'auroit  aucune  part  aux  diftribucions 
des  fondations  ,  &  autres  revenus  cafuels  de 
r Eglife  ;  que  la  bénédidion  feroit  donnée  par 
l'H.'bdomadier  ,  ou  le  plus  ancien  Prêtre 
en  fon  abfence  ;  qu'il  feroit  nommé  un  Syn- 
dic par  les  Marguilliers;  que  les  fondations  ne 
pourroient  être  acceptées  que  par  délibération 
commune  des  Vicaires  perpétuels  ,  &  defdits 
Prêtres  ;  qu'aux  enterrements  ,  autres  que  ceux 
qui  feroient  faits  dans  le  cimetière  ,  on  feroit 
obligé  d'appcUer  tous  les  Piètres  filleuls;  que 
le  Curé  paieroir  une  fomme  de  50,  liv.  pour 
fon  droit  d'entrée  ,  &  en  ce  que  les  parties 
ont  été  mifes  hors  de  cour  fur  la  demande 
formée  au  fujet  des  ornements  ,  &  autres  cho- 
fes  léguées  aux  Curés  de  Mauriac  par  le  fieur 
Pommerie  ,  &  au  furplus  dit  qu'il  n'y  a  abus. 
Fait  défenfes  auxdits  Prêtres  Filleuls  de 
prendre  le  titre  de  Communauté  ,  &:  dVxer- 
cer  aucun  droit  dent  jouiiTcnt  les  corps  de 
Communautés,  approuvés  comme  tels  dans  le 
iloyaume  ,  fauf  à  eux  de  prendre  le  titre  & 
qualité  de  Prêtres  Tilleuls  ,  &  de  ferviteurs 
de  la  Paroi/Te  de  Mauriac:  Ordonne  que  Içs 
Méfies  Paroiffiales  &  autres  Offices  ,  Saluts  , 
Proceffions  ,  Vêpres  &  Matines ,  feront  dits 
&  célébrés  par  Jedit  Curé  !éul  ou  Ion  Vicaire 
en  fon  abfence  ,  fauf  auxdits  Prêtres  Filleuls 
en  cas  de  difficulté  fur  les  heures  du  fervice  , 
&  diftributions  des  Offices  ,  Méfies  &  fonda- 
tions ,  à  fe  pourvoir  pardevant  l'Evêque.  Or- 
donne que  le  Vicaire  portera  l'Etole  en  l'ab- 
fence du  Curé,  &  précédera  lefdits  Prêtres 
Filleuls  tant  en  fa  préfcnce  ,  qu'en  ablénce 
dudit  Cnré  ,  foit  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglife  ou  Proceffions  ,  &  autres  cérémonies  ; 
à  cet  effet  occupera  la  première  place  du  côté 
gauche  ,  &  aujra  paît  aux  dirtribations  des 
fondations  &  cafuels  ,  îorfqu'il  affiliera  & 
acquittera  lefdites  fondations.  Fait  défenfes 
auxdits  Prêtres  Filleuls  de  s'immifcer  dans  i'ad- 
ininiltration  des  revenus  de  ladite  Eglife  & 
Fabrique,  lefquels  feront  adminilttés  par  des 
Marguilliers  Laïcs  conformément  aux  Décla- 
rations du  Roi,  Arrêr  &:  Règlement  de  la  Cour; 
à  cet  effet ,  les  Habitants  ""de  Mauriac  feront 
tenus  de  s'aficmbler  à  la  première  fommatioti 
des  Marguilliers  :  condamue  lefdits  Prctres  F il- 
"^  IcuU 
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leiils  à  rendre  compte  aux  Curés  &  MarguU- 
Jiers  c]ui  feront  nommes  de  l'adminillrarion 
qu'ils  ort  ci-devant  fiite  defd.  revenus.  Fait 
défenfes  aux  Prêtre?  Filleuls  d'accepter  aucuns 
legs,  ni  fondations  ;  à  l'avenir  afillleront  lefd. 
Prêtres  Filleuls  Cuivant  les  offres  duiit  Bonne- 
fond  ,  aux  Offices  qui  feront  célébrés  dans 
lad.  Eglife  ,  participeront  aux  rétributions  Se 
fondations  ,  à  la  charge  pat  eux  d'afiifter  à 
l'Office  Paroiffial ,  &  d'aider  led.  Bonaefond 
dans  l'Office  ,  fuivant  qu'il  leur  fera  par  lui 
indiqué  ,  conformément  aux  ftatuts  du  Diocefe 
&  Règlement  de  l' Eglife  de  Mauriac.  Sur  la 
demande  au  fujet  des  revenus  Sc  autres  cho- 
fes  léguées  aux  Curés  de  Mauriac  par  led.  Pom- 
merie  ,  ordonne  que  les  parties  fe  pourvoi- 
ront pardevant  les  Juges  ordinaires  ?  fur  le 
furpius  des  demandes  ,  fins  Se  conclufions  des 
parties  les  a  mifcs  hors  de  cour  ,  condamne 
les  Prêtres  Filleuls  aux  deux  tiers  des  dépens, 
l'autre  tiers  corapenfé. 

Et  faifant  droit  fur  les  conclu/ions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  >  fait  défenfes  auxd. 
Prêtres  Filleuls,  détenir  aucun  Cliapitre  :  Or- 
donne que  le  Sceau  dont  ils  ont  ufé  fera  fup- 
primé  ,  fauf  à  s'alfembler  conjointement  avec 
le  Curé  2:  Vicaire  ,  dans  la  Sacdftie  une 
fois  le  mois,  même  plus  fouveut  s'il  eft  jugé 
HécefTaire  par  le  Curé  ,  pour  délibérer  fur  leurs 
•ûlraires  putlcalieres  ,  lans  que  lefdites  Afiem- 
blées  paillent  être  annoncées  par  le  foa  de 
la  cloche  ,  ni  qu'elles  puilient  être  faites  en 
l'ablence  du  Curé  ,  auquel  cas  d'abfence  fe- 
ront remiles  à  un  autre  jour  ;  l'éledion  des 
Marguilliers  fera  faite  à  l'avenii  à  commencer 
au  premier  Dimanche  qui  fuivra  la  fignifica- 
tion  du  préfent  Arrêt  ,  à  l'ilTac  de  la  MelTe 
Paroilllale  ,  dont  ils  feront  avertis  par  publi- 
cation faire  au  Prône  en  ladite  MeiTe  ;  lef- 
quels  Mirguilliers  feront  tenus  adminiftrer  & 
gouverner  en  bon  père  de  famille  ,  conjoin- 
tement avec  le  Curé  ,  les  revenus  de  ladite 
Fabrique ,  enfemble  de  veiller  &  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  fondations  ,  &  à  la  célé- 
bration du  Service  Divin  ;  de  laquelle  admi- 
niftration  ,  ils  rendrent  compte  tous  les  ans, 
un  mois  aorès  leur  charge  iînie  ,  aux  anciens 
Marguilliers  &  p'i.icipaux  habitants,  en  pré- 
fence  dudit  Curé  ,  &  de  deux  defdits  Prêtres 
Filleuls ,  qui  feront  par  eux  choifis.  Le  comp- 
te à  rendre  par  lefdirs  Prêtres  Filleuls  ,  fe  fe- 
ra aux  Marguilliers  qui  feront  ci-après  nommés, 
avec  les  anciens  Marguilliers  &  principaux  ha- 
bitants ,  en  prélence  du  Curc&:  de  deux  defdits 
Prêtres  Filleuls  appelles  ,  &  les  reliquats  ,  re- 
mis entre  les  mains  des  Marguilliers  en  char- 
ge ,  qui  s  en  chargeront  en  recette  daiss  leur 
jremier  compte  ,  làuf    à  en    erre   fait   emploi 


COM       .    585 

par  déllbéiatlon  des  Curés  ,  Marguilliers  an- 
ciens ,  principaux  habitants  ,  Se  de  d;ux  Prê- 
tres Filleuls,  fi  les  fommes  font  confidéra- 
bles:'Ne  pourra  à  l'avenir  être  accepté  aucune 
fondarion  ,  que  par  les  Cuiés  &  Marguilliers, 
en  préfence  de  deux  defiits  Prêtres  Filleuls; 
lors  de  laquelle  fi  la  fondation  a  été  acceptée, 
le  fervice  &  la  diftribacion  font  réglés  >  &  le 
fonds  mis  en  m.ains  des  Marguilliers.  Les  ti- 
tres de  fondations,  ci-devant  faites  &  accep- 
tées,, fl  aucune  y  a  ,  par  les  P:êtres  Filleuls, 
feront  rapportés  dans  un  mois  du  jour  de  la 
figniScation  du  préfent  Arrêt  entre  les  mains 
des  Marguilliers  ,  pour  être  remis  avec  les  au- 
tres titres  de  la  "Fabrique,  dont  fera  fait  in- 
ventaire en  prélence  dudit  Curé  &  Marguil- 
liers ,  &  de  deux  dcfiirs  Prêtres  Filleuls  ,  au 
pied  duquel  lefdirs  Marguilliers  fe  chargeront 
defdits  tirres  &  papiers  ;  &  avant  d'indiquer  le 
lieu  auquel  Icfdics  titres  feront  dépofés,  or- 
donne que  procès  verbal  fera  drelle  par  le 
Juge  Royal  des  lieux  ,  de  l'état  préfent  des 
deux  chambres  &  bâtiments  ,  étant  au-defius 
de  la  Sacrifie  i  enfemble  de  Tétat  des  bâtiments 
Se  terrein  qui  font  vis-à-vis  ,  pour  le  procès 
verbal  rapporté  &  communiqué  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  ,  être  fait  droit  par  la  Cour 
ainfî  qu'il  appartiendra  ;  cependant  par  une 
provifîon  ,  feront  lefdirs  titres  dcpolcs  dans 
la  chambre  confcruite  au-deffus  de  la  Sacril- 
tie  ,  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  a 
deux  ferrures  à  clefs  ,  différentes  ,  dont  l'une 
fera  mife  es  mains  du  Curé ,  &  l'autre  es 
mains  du  Marguillier  comptable*:  fera  mis  dans 
la  Sacriftie  ,  une  Table  contenant  les  fonda- 
tions tant  anciennes  que  nouvelles.  Sera  libre 
aux  parents  &  héririersd'appeller  tel  nou:brc 
de  Prêtres  qu'ils  jugeront  à  propos  aux  enter- 
rements de  quelque  qualité  qu'ils  foicnt  , 
lorfque  les  défunts  n'en  auront  pas  autrement 
ordonné  par  leur  dernière  volonté  ,  &  où  tous 
lefdits  Ptêtres  &  Filleuls  ne  feront  appelles  , 
le  choix  en  appartiendra  aux  parents  &  hé- 
ritiers ,  &  à  leur  défaut  ,  au  Curé  du  lieu  , 
au  nombre  defquels  P. êtres  le  Vicaire  fera 
toujours  appelle  s'il  n'eit  occupé  à  d'autres 
fondion";. 

M.  TEvêque  de  Clermonr  ,  par  une 
Ordonnance  du  26  Novembre  1720. 
a  étendu  la  difpofîrion  &  Réglemenc 
de  cet  Arrêt  aux  Paroifies  de  Ion  Dio- 
cefe ,  deffervies  par  des  Prêtres  Filleuls: 
il  y  eft  dit ,  que  c'eft  fans  déroger 
néanmoins  à  ce  qui  auroit  été  ci-devanc 
réglé    par  Arrêc    ou   par    Tranfadion 

Tome  L  E  e  e  e 
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homologuée  au  Parlement,  en    faveur  être  nécedairement:    trois    pour  cela  :  fî 

des    Communautés  fondées  en  Lettres-  l'on     n'eft    que    deux  ,    l'un  peut   être 

Patentes.    Sur   quoi    Pon  doit   obferver  appelle  Collègue   de    l'autre   l'aos  faire 

que  llir    la   queftion   de    lavoir  ,  fi  ces  Corps  enlemble.  Da^.  in  loc.   cit. 
Communautés  de  Prêtres  font  Corps  &         Les  Communautés  font  comparées  à 

Communauté   avec,   ou    fans    Lettre?-  des   maneurs.  V.   Mineurs. 
Patentes,  l'Edit    de     Adain  morte    d^ic         §.  i.  Différentes   sortes  de 

aujourd'hui  à  cet  égard  iervir  de  règle,  Co  j-î  m  un  au  t  es.  On  doit  diflinguer 

aiî:fi  que  pour  tous  les   autres    Corps  trois  forces  de  Corps  &  Communautés;- 

féculiers  &  régulier?.  V.  Etahlijjcfnent.  Ecclcfiafciques  ,  Laïques  &  Mixtes. 
Kecueil   de    Jurilp'udence   Canonique.  Les     Communautés     Eccléfiailiques 

verb.  Ccmmmiaifjles.   ^  font  compolées  de  Gens  d'Eglife  ,  elles 

COMMUNAUTES  :  fociéré  d'hom-  font  féculieres  ou  régulières;  les  Com- 

mes  Qui  habitent  en  un   même  lieu  ;  munaurés   iéculieres  font  les    chapitres 

Colle^ium  five  corpus    dicitur  focietas  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 

quR-àam  hominum  ica   contrûiUa ,  ut    ex  les    Séminaires  &  autres  Corps    Eccié- 

tluTihus   perjo'fîis  vcluti  una    jperfona    0-  fiafliques  femblables  ,  qui  ne  vivent  pas 

unum  corpvis  fidt  quoâ  cujuj^ue  Vniver-  fuivanc   une  des  o^uatre  règles  approu- 

fttas.  Eniorie  que  ce  qui  appartient  à  un  vées    par    l'Eglife  ;    les   Communautés 

Corps  ainfs  compofé  ,  n'appartient   pas  régulières,   au    contraire,    font    celles 

aux    particuliers  qui   le  forment,  mais  qui  font  comipofées  de  perfonnes    réu- 

au  Corps  même  :  Res  enim  ,  hujufmodi  nies   pour  vivre  en  commun   fous  une 

icmmunes  fur.t  eis  non  ut  fn^ulis ,  fed  règle  duement  approuvée. 
fit    unlverfts  :  Collegium  ^erfonam  ciuam-         On  peut  irxettre  encore  au   rang  des 

da.m  Cjfe  imagir;amtir   ex  pluribus  pcrfo-  Communautés  Eccléfiaftiques  féculieres 

nis  condéitam.  L,  mortuo  jf.  de  fidej.  On  ou   régulières ,    les  Collèges  ,  les  Con- 

iie  peut   donc  procéder   au  partage  de  frairies ,  les  Hôpitaux    5c    autres  lieux 

ces  biens,  fans  réduire  à  néant  le  Corps  femblables  qui  ont  des  biens  en  com- 

ou  la   Communauté  :   Nec    cas  partiri  mun  pour  des  ufages  de   piété.    Voyez 

ac  dividere  pojfunt ,  niji  CoUegio  diffoluto  Ordres  ,   Confrairie  ,    Hôpital  ,     Main» 

L.  5-  jf.  de  Colley,    (j   Corpor.    Par    une  morte. 

conféquenre    de     ces    principes ,    fi    le         A   l'égard  des    Com^munautés    Laï- 

Corps  faillit  ,  on  ne  punit  pas  les  mcm-  ques,  on  les  connoit ,  ce  femble,  quand 

bres  en  particulier  ,  mais  le  Corps  raê-  on    lait   quelles   font  les  Communautés 

iTie  en  Commutiauré  :   Oh  deliÛnm  Col-  Eccléiiafliques.   V.  les  DiHionnaires   de 

legii  non  temerè    plénum ur  finguîi  ,  fed  Trévoux  &  de  Ferrieres.  V.  aulîi  Clercs  , 

CcUepum  îpfum  potiîis.  Amh-  facîa  §.  ttlt.  Clergé  ^  Mdin-morte. 
f.  de  pœnit.  Itg.  V.  Sjndic  ^  Interdit.  Les  Communautés  Mixtes  font  celles, 

C'eJt    une    maximt;   riree   de  la  Loi  dont   partie  des  membres  eft   Eccléliaf- 

'8^,  jf.  4.    verh.  Jîgnif.   que    trois   font  tique  ,  &     l'autre    partie    Laïque.  V. 

C<~'.-«;-i-:e  ou   Ci>mmi..nauié  ,  très  faciunt  Patronage,  Office. 

Collegium  ,  i^ii'.U  ûn'çn  hutp3.6  moins:         §.    2.   Communautés    Ecclésiasti- 

iieux  ,  uu  ieul  même  peuvent  conferver  ques.   Origine.     Touchant    l'origine 

à  une  Communauté  dtjh.  établie,  fon  des  Communautés   féculieres,  V.  Cha- 

état  tSv  feÊtirreg,  mais  ils  ne  fauroient  j/irrf  ,  Chanoine  ^  Sérrànaire.   Pour  Pori- 

en  fonder  une  par  leur  nombre;  il  faut  gine  des    Communautés   régulieies.  V. 
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yi4onaJîeres  ,    Moines  ,  Chanoines  ,   ^hhé. 

§.  3.  Communautés  Ecclésiasti- 
ques ,  Etablissement  ,  Acquisitions. 
V.  Etahlijfemcnt:  ,    AcquïJitiQn. 

COMiMUNIOiN.  L^on  entend  ici 
par  Communion ,  la  participation  à 
la   Sainte  Euchariflie. 

Dans  la  ferveur  à^i  premiers  ficelés , 
on  communiait  tous  les  jours  ;  &  (i  l'on 
prend  les  paroles  du  Pape  Calixte  à 
la  Lettre  ,  c'étoit  alors  parmi  les  Fi- 
dèles ,  une  obligation  qu'il  leur  falluu 
remplir ,  s'ils  vouloienc  avoir  entrée 
dans  les  Eglifes  :  FeraBa,  confecratione , 
jomnes  communicent ,  cjui  nolunt ,  Eccle- 
fiafticis  carere  liminibas ,  fie  enïm  Avof- 
toiï  fiatHerunt.  Cet  ufage  qui  deman- 
doit  l'habitude  d'une  grande  piété  , 
cefTa  dans  les  liccles  fuivants  ;  on  n'e- 
xigea la  Communion  de  la  parc  des 
Fidèles ,  que  trois  fois  l'année  ,  favoir , 
à  Pâques ,  à  la  Pentecôte  &  à  la  Noël  ; 
le  relâchement  qui  s'introduifit  encore 
à  cet  égard,  porta  les  Pères  du  Con- 
cile Général  de  Lacran  en  iii5.  à  bor- 
iier  cette  Communion  d'obligation  pour 
les  Fidèles  parvenus  à  l'âge  de  rai  Ton 
à  une  fois  l'année  ,  c'efl-à-dire  ,  à  Pâ- 
ques. Le  Concile  de  Trente  a  confirmé 
ce  Règlement  en  la  fefTion  i^.  c.  p.  "  Si 
„  quelqu'un  nie  que  tous  &  un  eha- 
„  cun  des  Fidèles  Chrétiens  ,  de  l'un 
„  &  de  l'autre  fexe  ,  ayant  atteint 
„  l'âge  de  difcrétion  ,  fuient  obligés 
„  de  communier  tous  les  ans ,  au  moins 
„  à  Pâques ,  félon  le  commandement 
„  de  la  fainte  Mère  Eglife ,  qu'il  foie 
„  Anathême.   V.  Confcjfion. 

On  donnoic  autretois  l'EuchariHie 
aux  enfants  ,  comme  font  encore  les 
Grecs  ;  on  la  donnoit  aufiî  aux  Laies 
fous  les  deux  efpeces.  Le  premier  de 
ces  ufages  avoir  déjà  ceffé  au  temps 
du  Concile  de  Latran  ,  qui  ne  com- 
prend fous  le  précepte  de  la  Commu- 
cion  annuelle,  que  les  Fidèle^  parvc- 


COM  587 

nus  à  l'âge  de  railon  ;  &  le  Concile 
de  Conitance  autorile  la  coutume  ob- 
fervéc  depuis  long  temp?,  de  ne  faire 
communier  les  Laïcs  q.e  fous  une  feule 
efpece.  Dans  les  feizieme  &  dix-feptie- 
me  fiecles  ,  un  Clerc  préfentoit  aux 
Fidèles  qui  venoient  de  communier  , 
du  vin  pour  fe  purifier ,  mais  dans  un 
vafe  non  deftiné  à  la  coniécration.  Cet 
ufîge  que  fes  inconvénients  ont  faic 
ceflTer  ,  s'efl  confervé  dans  quelques 
Monaileres  ,  comme  dans  celui  des 
Chartreux.  M.  du  Cierge,  tcm.  J.  p. 
130.... 140.... 1 52. 

Les  Conci'ies  ordonnent  aux  Curés 
&  Prédicateurs  ,  d'exkorter  les  Fidèles 
à  la  fréquente  commcnion.  Le  Concile 
d'Aix  en  1585.  ordonne  aux  Diacres 
&  aux  Sous-Diacres  de  communier  au 
moins  deux  fois  dans  le  meis  ,  &  una 
foi»  aux  Minorés  &  aux  fimples  Clercs. 

Les  Canons  défendent  de  recevoir  à 
la  fainte  Table  les  pécheurs  publics  & 
notoires.  Le  Concile  de  Milan  tenu  en 
1565.  &  celui  de  Narbonne  en  i6og, 
font  exprès  là  -  deffus.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  II I....  i?p...  147.  Quels  ionc 
ces  pécheurs  publics  &  notoires  ?  ce 
ioBt  fuivanc  la  dodrine  de  S.  Thomas 
rappellée  par  CabalTuc ,  lib.  5.  cap.  7.  n. 
5.  ceux  dont  les  crimes  font  connus  par 
une  évidence  de  fait  ,  ou  par  une  con- 
damnation juridique  ,  ou  enfin  par  leur 
propre  conft-ilion  ;  ut  apitetn  fciatur  auU 
nc.m  i^uhl'tci  &  qmnam  occniti  peccm'ores 
hahendi  fnnt  f  die  h  D.  Thomas  ,  lace  cit. 
eos  e[fe  ma-ûifefios  peccjitores  ,  (jtiorum  peC' 
cata  ïnmtmrunt  per  evidentia-m  fad:i  ana- 
les fant  public i  ufararii  ,  puldfri  conçu-' 
hnarii  ,  publici  raptores  ,  vel  cjucrum  in~ 
notuerunt  peccata  per  publicuw  fize  ecçle- 
fi^Jlfcum  five  fdcHlare  judicium  His  ud~ 
jungitur  tertium  notorietatis  genus  ,  t^uan- 
do  ipfe  peccator  de  fuo  Je  crimine  jtnElat 
^  pajfim  ac  mamfejîè  illud  conjiutur» 
à'f  ergo  Hna  diquâ  de  tribus  notorietatiha 
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peccatorfaShus  f^erit  mayjljejliis  ac  d'iffa- 
matus  Aptid  majorem  cTvttinis  pïirttm  , 
nega,nàa  efi  et  communïo  eti^.m  coram  illis 
^W  ejtis  crïmen  ignorant,  don  enïm  fa- 
mam  eo  loco  amtferït  ,  non  hahet  jus  ullr.m 
iimplnts  Ht  [umn  âdiilttm  ihi  ceUtur  : 
Cir  exigm  momentï  ejl ,  f  mus  aut  dter 
id  ignoret  ,  ^«i  ex  aihrHm  relatione  fa- 
cile cogniim  erat. 

Quant  aux  pécheurs  occultes  s'ils  de- 
mandent la  communion  en  public  ,  on 
ne  peut  la  leur  reftifer  ,  pas  même  quand 
le  célébrant  viendroit  tout  récemment  de 
ieur  refufer  l'abfolucion  dans  le  tribunal 
de  la  Pénitence.  La  raifon  ell  que  tout 
.Chrétien  par  fon  caraélere  a  droit  d'êrre 
admis  à  k  fainte  table  ,  &  qu'il  ne  peut 
perdre  publiquement  cet  avantage  que 
par  un  péché  qui  l'en  rend  publiquement 
indigne;&  par  rapport  au  ConfelTcur  qui 
çonnoit  ion  écat  par  la  voie  de  la  confef- 
lîon  ,  il  en  révéieroit  le  fécret  s'il  y  ajou- 
toit  le  retus  des  Sacrements.  Ajoutez  que 
ce  feroit  là  un  moyen  dont  les  mau- 
vais Prêtres  fe  ferviroient  pour  nuire; 
outre  le  Tcandale  qui  en  rélblte  nécef- 
faireraent.  Ce  font  là  les  motifs  de 
cette  autre  décifion  fuivie  générale- 
ment par  les  Théologiens.  Thom.  Summ. 
TheoL.  q.  80.  art.  6.  Navarr.  Manual. 
eap.  21.  n»  ji.  Dom.  Soto.  n»  4.  diji. 
11.  q.    I.  art.  6, 

Les  Refraélaires  à  la  Bulle  Vnigent- 
tus  font  -  ils  au  cas  du  refus  public 
des  Sacrements  l  V.  Sacrement, 

Nous  établifîbns  ailleurs  que  la  no- 
toriérc  de  fait  n'ell;  pas  reçue  en  Fran- 
ce ,  d'où  il  fuit  qu'au  for  extérieur 
le  refus  public  des  Sacrements  ,  ii'eft 
légitime  que  contre  des  pécheurs  dénon- 
cés ou  condamnés  juridiquemenr.  Voici 
comment  s'en  explique  l'auteur  fi  connu 
du  Diâiionnaiie  des  cas  de  confcience, 
dans  Tefoece  d'un  Conccbinaire  à  qui 
fon;  Curé  vouloit    refufer    U.   commu- 
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nîon  pafchale,  précédée  ou  fuivie  des 
monitions  pour  le  faire  cenfurer.  „  Len- 
froi  y  Q  c'ell  le  nom  idéal  du  Cure^ 
n'efl  pas  en  droit  de  faire  à  Hombert 
les  trois  monitions  canoniques,  dont  il 
i'a  menacé  ,  fans  qu'auparavant  il  aie 
obtenu  une  fentence  Juridique  qui  le 
déclare  atteint  &  convaincu  du  crime 
de  concubinage.  La  raifon  cft  ,  que 
fuivant  la  Jurifprudence  qui  s'ebferve 
dans  ce  Royaume ,  on  ne  reconnoîc 
aucune  autre  notoriété  publique  ,  que 
celle  qui  procède  d'un  jugement  rerida 
contre  le  coupable;  &  que  par  confé- 
quent ,  fi  ce  Curé  faifoit  ces  moni- 
tions publiques  ,  Hombert  feroit  biea 
fondé  dans  le  for  extérieur  ôc  devant 
les  hommes  ,  à  en  interjetter  appel 
comme  d'abus,  fur  lequel  Leufroy  leroic 
condamné  s'il  les.  avoit  faites ,  avant 
une  fentence  déclaratoire.  Ce  Curé 
doit  donc  avoir  recours  à  fon  Evê- 
que  ,  au  lieu  de  faire  ces  monitions  ;. 
&  après  lui  avoir  expofé  la  vérité  da 
fait  ,  recevoir  fes  Ordres  &  les  exé- 
cuter. D'où  il  faut  conclure  ,  que  félon 
les  règles  qui  fe  doivent  pratiquer  dans 
le  for  extérieur ,  Lenfroj  ne  peut  pas 
non  plus  refufer  publiquement  à  ces 
deux  perfonnesla  communion  pafchale,. 
avant  que  le  Juge  les  ait  déclarés  cou- 
pable de  concubinage  par  une  fentence 
rendue  dans  les  formes,  c'eft-à-dire  > 
prononcée  en  conféquence  des  infor- 
mations faites  contre  eux  ;  mais  Ç\  le 
kandale  eft  évident  &  abioiumen:  pu- 
blic ,  la  débauche  de  ces  deux  perlcn- 
nés  ne  pouvant  être  excuiee  fous  aucun 
prétexte  ,  nous  croyons  que  dans  le  for 
de  la  confcience  ,  le  Curé  peut  &  doit 
leur  refufer  la  communion  pafchale, 
fur-tout  après  avoir  reçu,  fur  cela  les 
ordres  de  fon   Evêque.  „ 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'^Aix  da 
....  Avril  171 1.  il  a  été  jiigé  que  le 
refus  de  la  communnion  éioix  cas  ro- 
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yal.  La  caufe  du  refus ,  éroic  une  af- 
îemblée  de  jeux  que  le  Vicaire  de  la 
Paroifle  reproche  mêf-ne  publiquement 
à  la  Dame  qui  le  prefenta  pour  com- 
munier ;  on  cita  dans  cette  caufe,  Fe- 
vrec  qui  dit  ,  liv.  8.  ch.  5.  ,,  que  les 
Curés  ne  peuvent  refufer  la  communion 
aux  accufés ,  même  des  plus  grands 
crimes,  parce  qu*ils  les  banniroient  de 
l'Eglife  j  ce  qui  eft  au-deflus  de  leurs 
pouvoirs.  Arrêts  de  Bonnet.  Quant  à 
ceux  qui  Ioîk  Refradaires  à  la  Conf- 
ritution  Vnigenïtus.  \oy.  Sacretnents  y 
VarraifU. 

COMPACT  eft  un  terme  Gcncrique, 
qui  dans  fa  ftgnification  littérale  ,  veut 
dire  autant  que  Concordat,  Contrat, 
Conventien  ,  mais  dans  l'ulage  en  matiè- 
res Eccléfiaftiques  ,  on  ne  l'eurend 
communément ,  que  du  compa(5l  des 
Cardinaux   dont  nous   allons  parler. 

§.  I.  Compact  des  Cardinaux. 
On  appelle  ainli  la  Bulle  de  Paul  IV". 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  ne  peut 
ri  prévenir  les  Cardinaux  ni  fe  réfer- 
ver  leurs  bénéfices  ,  ni  enfin  déroger 
à  la  règle  de  hifirmis  ,  à  leur  préju- 
dice. 

Nous  parlons  fufïîfamment  des  prin- 
cipaux eîTets  de  ce^te  Bulle ,  fous  les 
mots  Card'fûal  ,  îndtdt.  On  en  voit  la 
teneur  en  fi  meilleure  forme,  dans  le 
manuel  du  Droit  Canonique  ,  &  toutes 
les  explicaîions  néceffaires  lous  l'art, 
ï  I.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
nouvelle  édition.  Il  fuffira  donc  d*ob- 
ferver  ici  que  ce  compact  en  ce  qu'il 
ne  répugne  pas  à  nos  maximes,  a  été 
reçu  par  des  Lettres  Patentes  du  16, 
Janvier  i558.  enrégiflrées  au  Grand 
Confell  ;  ce  qui  en  g  fait  cotnme  une 
Loi  du  Royaume  ,  à  laquelle  il  n*eil 
plus  au  pouvoir  du  P-pe  de  déroger." 
toc.  cit, 

§.  2.  Compact  ,  Bretagne.  On  ap- 
pelle encrore  compad  dans  ce  Hoyau- 
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me ,  félon  quelques-uns  ,  un  ancien 
accord  fait  entre  le  Pnpe  &  tous  les 
Collateu'-s  de  Bretagne  ,  &  félon  d'au- 
tres ,  un  fimple  ufage  intérieur  à  l'é- 
tabliflement  des  règles  de  Chancellerie, 
par  lequel  tous  les  Collateurs  ordinaires 
ont  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquent  pendant  quatre  mois ,  qui  font 
les  derniers  de  chaque  quartier  de  l'an- 
née ;  favoir  ,  Mars  ,  Juin  ,  Septembre  ^ 
Décembre ,  tSc  le?  huit  autres  mois 
appartiennent  au  Pape  ;  de  forte  qu'en 
Bretagne  les  Collateurs  ordinaires  ,  au- 
tres que  les  Evêques  ,  n'ont  que  cq> 
quatre  mois  pour  conférer  les  bénéfi- 
ces vacants  j)er  ohïtHm  ;  on  appelle  ces 
mois  ,  mois  de  partition  ,  à  la  diffé- 
rence à.çi'^  mois  de  l'alternative.  Hevin 
fur  Frain  ,  Plaid.  104.  Jurifprudence 
Canonique,  njerh.  Alternative ,  fed.  i, 
dift.  2.  n.  19,  V.  Alternative.  M,  du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  1149.  &  fuiv, 
M.  Piales  ,  en  fon  nouveau  Traité  des 
Réfcrves ,  tom.  ^.  p.  ^20.  difcute  au 
long  l'origine  &  la  nature  de  la  par- 
tition des  mois  entre  le  P.".pe  &  les 
Collateurs  de  Bretagne.  V.  Brvtatrne. 

COMPATIBILITÉ.  V.  Incom^atibi^ 
lité. 

COxMPERE  eft  le  Parrain  qui  risnc 
Penfant  fur  les  fonts  de  Baptême  ;  oiî 
appelle  Commcre ,  la  Marraiiie.  V.  ^ff.- 
nité. 

COMPILATION.  V.  Droit  Canon. 

COMPLAINTE  en  Matière  Be- 
NEFiciALE  eft  une  aélion  intentée  par 
celui  qui  fe  prétend  troublé  par  un 
autre  ,    en  la  poffeifion   d'an  bénéfice. 

Cette  adion  eft  appellée  complainte  , 
parce  qu'elle  eft  intentée  au  V.orn  & 
à  la  Requête  d'une  partie  qui  fe  plaine 
du  trouble  qu'on  lui  caufe  en  la  jouii^ 
fance  du  bénéfice  contentieux. 

Or  ce  trouble  peut  venir ,  ou  de  îa 
poîTeifion  prife  par  une  autre  partis, 
ou  de  Poppoficion  form'ée  à  la  nofièÉ- 
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iion  du  Demandeur  en  complainte.  Com-  l'arf.  ^6.  de  l'Ordonnance  de  T^^p.  qoe 
me  la  complainte  en  mitiere  bénéficiais  le  Défendeur  fera  renu  dans  les  délais 
eil  une  iiniratitm ,  &  pour  le  nom  &  ordinaires  ,  de  fournir  fea  défenfes  , 
inême  pour  la  forme  de  la  comptainie  dans  leiquelles  feront  expliqués  les  li- 
de  ce  qui  fe  pratique  en  matière  pro-  très  de" fa  provifion  ,  &  le  genre  de 
fane;  il  iémble  qu'il  ne  devroit  y  avoir  la  vacance  far  laquelle  il  a  éré  pour- 
que  celui  qui  eil  le  premier  en  poflef-  vu  ,  comme  audî  de  donner  au  Pro- 
iipn  du  bénéfice  ,  qui  çu:  intenter  l'ac-  çureur  du  Demandeur  des  copies  h- 
rion  en  complainte  ,  puiique  c'cil  le  gnées  de  fon  Procureur  ,  tant  de  fes 
feul  qui  puifie  fe  prétendre  troublé  délenfes  que  de  fes  titres  &  capacités, 
dans  la  poiïelTion  ;  mais  on  a  permis  La  communication  des  titres  efl  or- 
aux autres,  prétendant  droit  fur  la  donnée  en  ces  matières  plus  rigou- 
même  pofielfion  du  mêniii  bénéfice  ,  de  reulemenc  qu'en  d'autres,  &  au  défén- 
pourfui\  re  la  complainte  contre  le  pof-  deur  comme  au  demandeur  **  parce 
ieiTeur  aéluel  dudit  bénéfice  ,  fur  le  „  que  ,  dit  Bouchel  en  fa  Bibl.  Can. 
fondement,  que  la  continuation  de  pof-  „  tom.  i.  p.  521.  la  priorité  du  temps 
ielfion  de  celui-ci  ,  eil  un  trouble  de  „  &  la  juilice  du  titre  décident  en- 
ia  leur.  V.   Pojfejfoîre.  „  fièrement  la  queilion.  V.  Recré^nce. 

§.   I.  Complainte  ,  Procédure.  Trois  jours  après ,  dit  Part.  7,  la  cau- 

Le    Titre     15.    de     l'Ordonnance    de  fe    fera   portée    à    PAudience    fur    •n 

36(57.  règle  la  forme  de  procéder   en  fimpie  Ade,  fignifié   à  la   Kequêce  du 

matière  de  complainte   bénéficiale.  Procureur  plus  diligent  ,  pour  être  pro- 

L'art.    1.    ordonne  qu'en  matière  de  nonce  fur   le  champ;  fi    faire   fe  peur, 

complainte  pour  le  poficfloire   des    bé-  fur  la  pleine  maintenue  ,  fur  la  recréan- 

néfices  ,    les  exploits  de  demande  feront  ce  ou    fur    le   iequeftre,  s'il  y    écher. 

faits  ,  &  les  alfignations  données  en  la  V.  Recréance  ,    AÎMntenue  ,    Se^uejîre. 

forme  5c  dans  les  délais  prefcnts  pour  L'art.  8.    exige   un    Certificat  de  deux 

les  autres  affaires  civiles.  Banquiers  pour  la  vérification  des  fi- 

L'art.    2.    veut    qu£   le  Demandeur  gnatures  &    expéditions    de    Cour   de 

foit  tenu  d'exprimer  dans  Pexpioit  d'af-  Korne.  V,  Certificat. 

fignation   fes  titres  &  capacités.  Voy.  L'art.    ^.  6c    lO.  règlent  Pexécution 

Capacité.  des  Sentences  de   recréance    ou  de  fe- 

L'arr.  5.  veut  que  l'exploic  d'allîgna-  queftre  avant  la  maintenue.  V.  Recréan- 

tion  foit   donne    à   la    per Tonne  ou   au  ce  ,   Sec^uefire. 

domicile  du  Défendeur  qui  eil  en  pof  L'arr.  11.  obvie  au  cas  où  l'un  des 

iéffion  aétuelle  du  bénéfice  finoo  au  lieu  concendants    vient    à    décéder   dans  le 

du  bénéfice.  V.  Citation.  cours  de  i'inftance  ,  V.  Litige. 

L'art.  4.    règle    la    compétence    des  L'arr.     11.    ordoi^ne    que   celui    qui 

Complaintes,    fur  quoi  V.   Vojfejfoire  y  in  crv  tendra  en  une  complainte  pour  le 

&  l'article  qui  fuit  dani  la  divilion  de  pofiefloire  d'un  bénéfice,  le  ra  tenu  d'ex- 

notre  matière.  p'iquer  dans  fa  requête  fes  moyens  d'in- 

L'art.  5-  abroge  Pufage  des  ap.poin-  tcr<'ention  ,    &  bailler  copie  fignée  de 

tements  à  communiquer  titres  ôc  à  écrire  fon  Procureur,  tant  de  la  requête  que 

par  mémoire?.  Cette  abrogaticn  eil  une  des  titres  &  capacités  au  Procureur  de 

îujte  néceffaire  delà  dirpofiiionde  l'art. z.  chacune  des  parties. V.  ci-devant  l'art.  6, 

L'art,    6.   ordonne   confoimémeot  ^  L'art,  ij.  regarde   particuliéremecp 
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les  Dévolutafres ,  comme  l'a rr.  14.  Les 
Bénéfic'ers  Mineurs.  Y-Devolut,  Mineur. 

Les  arr.  15.  &  16.  parlent  de  la 
réfignarion  (?5c  iubrogarion  dans  le  cours 
du    litige,  fur    quoi  V,  Litige. 

L'irr.  17.  efl  rappelle  comme  l'arr. 
4.   dans  le  ch.  fuivant. 

L*arc.  iS  prelcrit  l'exécurion  d'une 
condamnation  contre  un  Kéfignataire 
fubrogé  dans  l'inflance ,  nous  le  rap- 
pelions fous    le  mot  Litige. 

Enfin  ,  Tart.  (9.  &  tous  ceux  qui 
fuivent  dans  le  même  titre  regardent  la 
procédure  dei  complaintes  en  tégale  que 
nous   rappelions  ailleurs,  Voyez  Régale. 

11  faut  obferver  que  quand  piulieurs 
contendants  prétendent  au  même  bé- 
néfice ,  la  complainte  ne  fe  divife  pas: , 
il  faut  plaider  avec  toutes  les  parties,* 
fi  on  pourfuit  le  jugement  d'un  défaut 
faute  de  comparoir ,  ou  de  délendre 
contre  l'un  ,  on  renvoit  les  parties  à 
l'Audience  pour  en  adjuger  le  profit. 
11  y  auroit  de  l'inconvénient  de  main- 
tenir contre  le  défaillant  ;  le  maintenu 
pourroit  perdre  fa  caufe  à  l'Audience 
contre  les  autres  ,  &  ceux-ci  qui  n'au- 
roient  point  d'Arrêt  contre  le  défail- 
lant,  feroient  obligés  de  lui  faire  un 
nouveau  procès,  ou  pourroient  eu  el- 
iuyer  un  de  fa  part  ,  ce  qui  feroit  in- 
jufle  ;  amfi  décidé  au  Parquet:  du  Grand 
Confeil.  Brillon  ,  'verb.  Bénéfice ,  Com- 
plainte y    in  fin. 

§.  2.  Complainte  ,  Juge  ,  Compé- 
tence. L'art.  6.  du  ricre  i5-  de  l'Or- 
donnance de  1667.  ordonne  que  les 
complaintes  pour  bénéfices  foient  pour- 
fuivies  pardevant  les  Ju^e?  Royaux 
auxquels  la  connoill-ince  en  appartient 
privativeip.ent  aux  Juges  d'Egliféj&à 
ceux  des  Seigneurs,  encore  que  les 
bénéfices  fuffent  de  la  fondiition  des 
Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs  ,  ou 
qu'ils  en  eufîenc  la  préfentation  ou 
collation. 
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On  jugeoit  autrefois  que  lorfqii'an 
Seigneur  Hinc-JuHicicr  avoit  des  béné- 
fices dépendants  de  fa  collation ,  fon 
Juge  pouvoir  en  connoître:  cet  uf»ge 
eO:  atrefté  par  Dumoulin  ,  fur  la  regl. 
de  ifjirmis  ,  n.  419.  par  B;odeau  fur 
Louet ,  Ltt.  Bp  fomm.  il.  n.  1  y  in  fin. 
<&  c'cil  fans  doute  pour  la  réform.er  que 
l'Ordonnance,  apiès  avoir  exclu  les 
Juges  des  Seigneurs,  ajoute  cette  clau- 
le  ,  encsre  cjne  les  hé/iéjîces  foicnt  de  leur 
colUtion. 

Les  Juges  auxquels  la  connoifTance 
des  comp!âinr<3s  appartient  fuivant  le 
même  article  ,  font  les  Ju.^es  Royaux, 
dont  les  appoilaiioMs  reHortiRènc  im- 
m.édiatement  aux  Cours  de  Parlement. 
Edit  de  Cremieu,   arr.   i^. 

Le  Juge  d'Lglife  eil  exclu  de  cette 
connoiiTance  par  les  rai  Ions  que  nous 
déduifons  ailleurs.  Il  ne  peut  pas  mê- 
me aujourd'hui  connoitre  du  pétitoire. 
V.  Pofcfoire. 

Ceux  qui  ont  un  droit  de  Comfnitti' 
mus  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
l'Hôtel ,  peuvent  y  porter  les  complain- 
tes fur  les  matières  bénéficiales ,  ôc  y 
faire  évoquer  les  complaintes  danslef- 
queiîeJi  ils  font  Défendeurs.  îl  en  efl 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  cau- 
fes  commjfes  pardcvant  les  Juges  con- 
fervateuri  d'une  Univerfité  ,  &  de  ceux 
qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
initance  au  Grand  Confeil.  V.  Con- 
jerviite'AY. 

L*àrt.  17.  du  même  titre  cité  ,  veut 
que  les  Sentences  de  récréance  fequef- 
tre  ,  ou  de  maintenue  ,  ne  foient  va- 
lables ri  exécutoires,  fi  elles  ne  ibnc 
données  pîîr  plufteurs  Juges  ,  du  moins 
au  nonibre  de  cinq  qui  feront  .dénom- 
més dans  la  Sentence,  fi  elle  a  été' 
rendue  à  l'Audience  ;  ou  qui  en  fi- 
gneront  la  minute  ,  fi  elle  a  été  ren- 
due far  inltance  ,  c'eft-à-dire ,  par  écrit:' 
n'entendant    néanmoins    Sa    Maj^Ité-,.. 
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rien  changer  pour  ce  regard  dans  l'u- 
fage  obfervé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
ou  du  Palais.  L'importance  de  ces 
jugements  ,  &  l'exécution  provifoire 
qu'on  leur  donne,  lont  les  motit's  de 
cette  dirpofuion  rare  pour  les  tribunaux 
fubalternes.  ♦ 

BiHuaric  ,  fur  ce  même  article  de 
rOrdonnance  ,  die  que  dans  la  Pro- 
vince du  Languedoc  ,  les  Juges-Mages 
<k  Lieutenants  Généraux  des  Bailliages 
&  Sénéchauffées ,  ont  été  maintenus 
par  Arrêt  du  Conléil  du  21.  Décem- 
bre 1671.  dans  le  droit  &  dans  la 
pofieirjon  où  ils  étoienc  ,  de  tenir  léuls 
les  Audiences'.  Ce  qui  rend  la  difpofi- 
tion  de  cet  article  fans  effot  à  leur  égard. 

Les  complaintes  fur  les  bénéfices 
vacants  en  Régale  fe  doivent  porter 
en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de   Pans.    V,  Recale. 

%.  j.  Complainte  ,  Décès  ,  Rési- 
gnation. V.  Litige  ,   Subrogation. 

%.  4.  Complainte  Devolutaire. 
V.  Dévohit. 

COMPOMENDE  eft  un  OHîce  de 
la  Cour  de  Rome  qui  s'exerce  dans 
un  lieu  où  l'on  compoié,  c*eft-à-dire, 
où  l'on  règle  la  taxe  de  certaines  ma- 
tières ,  comme  des  diipenfes  de  ma- 
riage ,  unions  ,  fupprellîons  ,  éredions, 
Goadjutoreries  ,  peniions  fans  caule  &; 
plufieurs   autres.  V.  Provifion  ^  Taxe. 

Celui  qui  exerce  cet  Oflice  ,  s'appelle 
le  Préfet  des  Cornponendes  ;  il  avoic 
été  créé  en  tit;  e  perpétuel ,  comme  les 
auires  OfTiciers , .  par  le  Pape  Pie  V. 
il  iut  depuis  fupprimé  ,  &  rendu  dé- 
pendant du  Ditai.-e  :  on  le  nomme  aulfi 
ïréforier  ,  ou  Dépofitaire  des  Com- 
ponendes  ;  on  lui  envoie  toutes  les  lup- 
pliques  des  matières  fu jettes  à  Compo- 
nende ,  qu'il  ne  rend  point  que  la  ta- 
xe ne   i.n-c  piyé3. 

Amydenius ,  de  Jîllo  ,  Dat.  cap.  18. 
cHime  qu'AIei-iandis   Vl  a  été  ie  pre- 
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mier  Auteur  des  Ccmponendes  ;  îl  die 
qu'il  avoit  vu  une  Lettre  d'ifabelle 
&  de  Ferdinand  Roi  d'Efpagne  ,  où  ils 
fe  plaignoient  de  cette  nouvelle  charge, 
à  laquelle  ils  fc  font  enfiUte  fournis. 

On  fait  à  Rome ,  des  fruits  mal 
perçus  un  des  articles  ibjets  à  componen- 
deic'cfl  à-dire, que  confidérant  les  fruits 
perçus  par  un  Bénéficier  fans  titre 
légitime  ,  comme  un  bien  de  reflitution 
inoinaine,  on  en  a  fait  l'application  à 
la  Chambre  Apoflolique.  C'efl  un  prin- 
cipe reçu  à  Roms  ,  &  fondé  même  fur 
la  difpofuion  du  Concile  tenu  fous 
Léon  ,  X.  que  l'adminiflration  des 
biens  Ecclcfiailiques  quelconques  ,  ap- 
partient au  Pape,  fi  perfonne  n'a  le 
droit  de  l'exercer. 

C'cfl  un  des  articles  des  Libertés, 
art.  Si.  que  le  P.ipe  n'a  pas  le  pouvoir 
d'appliquer  à  la  Chambre  Apoflolique 
les  fruits  des  bénéfices  du  Royaume  en 
aucun  cas  ;  on  n'y  foufire  donc  pas 
que  les  intrus ,  les  fimoniaques  &  au- 
tres qui  ont  joui  fans  titre  légitime  , 
compolent  des  fruits  mal  perçus  ,  au 
préjudice  des  Eglifes  auxquelles  ils  fonc 
tenus  de  les  reftituer  ,  pour  être  em- 
ployés aux  ornements  &  aux  répara- 
tion^. Voyez  cet  article  ,  &  fes  preuves. 

COMPROMIS  cfl  un  Ade  par  le- 
quel deux  ou  plufieurs  perfonnes  char- 
gent quelqu'un  de  terminer  &  juger 
le  différend  qui  eft  entre  elles;  dans 
l'ufage  ,  la  perfonne  qui  ell  prife  pour 
Juge  dans  ce  compromis  ,  <Sc  qui  pour 
l'ordinaire  n'efl  pas  feule  ,  s'appelle 
Arbitre.  Si  elle  a  été  choifie  par  des 
Electeurs ,  peur  élire  en  leur  place , 
elle  s'appelle  Co?}-promijfaire.  V.  fur 
ces  deux  forces  de  compromis  aux  mots 
Arbitre ,  EieEbioyj, 

COMPTE.  Nous  n'avons  rien  à  dire 
de  général  fur  la  matière  de  ce  mot , 
nous  en  parlons  ailleurs  d'une  manière 

particulière 


îl  n'efl  pas  bien  décidé  que  les  Comp- 
tables Ibient  irréguîiers  ^ans  ce  KoyLiu- 
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particulière  &  relative  à  certains  fujet?  ;     offic'iorum  fuorum  ratiocinta  fugiant  ,  ai 

tels    que  ceux  des   décimes  ,  des  Fabri-     Ecclefiam    fe    tramfernnt.    Can.    Ic^em  ^ 

ques ,  des   Hôpitaux.  V.  donc /v^cff^^r,     difi.  55.  in  [umm, 

taxe  y  Vtuhr'tqus  y  Margmll'ters  y   Syndic,         Les   Loix  civiles   défendoient   à    ces 

Hôpital,   Chambre  des  Comptes ,  Chapslle.     Décurions   &    autres    Oîficiers    connp- 
COMPTABLE,  en  général  eil  celui     tables,  d'entrer  dans  l'btat  Religieux, 

qui  doit    rendre    quelque    compte    du    fans  la   permifTion  du    Prince  j  &    l'oa 

bien  d'aurrui.  voit  que    dans    plufieurs  Ordres  Re!i- 

Les  eompiables  font  irréguliers  :    or    gieux  ,  les  Conflirutions    défendent  de 

comme    tout    AJminiftcaceur   du    bien     recevoir  de?  Comptables  ou  Débiteur'^. 

d'aatrui,    de  quel  nom  qu'on  Tappelle,     Can.  Legem ,  dijl.  j^.    M.   du  Clergé, 

eft    toujoîirs  cenlé    comptable,    il    efl    tom.  4.  p.  81. 

auffi  toujours  incapable    en  cette  qua-  •^ 

lire ,  de     prendre  les    Ordres  ;   voici  à 

ce  fujet  la  difnofirion  d'une  Décrétaîe, 

tirée  d*un  ancien  Concile  deCarthage;    me.  M.  Gibert ,  en  fon  Traire  des  Ufa- 

elle  nous  apprend  que  quand  le  Comp-    ges  de  TEglife   Gallicarie ,  p.  881.  die 

table  cefle  d'être  tel ,  par  la  reddirion  ,  feulement,  qu'un  homme  qui  efl  dans 
fans  reliquat  de  fon  compte  ,  5c  qu'il     cette  fîtuation  ,  doit    la  découvrir     de 

n'a    point  d'ailleurs  d'aurre   empêche-     bonne    toi      à     fon      Evêque   ,    pour 

ment  ,  peut   recevoir  les  Ordres.  en   obtenir  difpenfe  à  tour  événement , 

M^gnns  Epifcopus  AugHfl.  dixit    Tro-     &  qne    fi   fes    comptes    font    de    dure 

curatores  ,  AU:ores  ,    ExecHteres  feu  Ch"    difcuiîîon,  on    ne  doit   pas  l'ordonner. 

rateres  Pupillertim  ,  fi  debeant  erdinari.  On  voit  fous  le  mot  Contrainte  ,  fi  un 
Gratus  Epifcopas  dixit  :  //  pofl  depcfita  débiteur  eft  à  Pabri  de  la  contraints 
onera  f  c^;  reddita  ratiocinia  ,  aVvnsvits  par  corps ,  dès  qu'il  a  pris  des  Ordres. 
ipforn7»  fuertnt  comprobati  in  omnihtis  ^  On  peut  appliquer  ce  qui  efl  dit  des 
dehert  cam  lande  Dei  (  fi  pofinUti  fue-  Curiaux  à  nos  Comédiens ,  que  l'Eglifa 
rint^  honore  n^anerati  :  fi  en'tm  ànte  li-  rcgaidc  comme  irréguîiers ,  &  même 
hertacem  negotiomm  zsl  officiorum  fuerint  comme  excommuniés.  V.  Come'die  ,  /r- 
itrdinati ,  Ecclefia  infamatur  umverfi    di-     régularité. 

xerHnt  :  reEhè  ftatuit  ■  SanEiitas  veftra  ,  COM.POT  étoir  autrefois  un  cer- 
ideoque  ita  efl  noflra  fententia.  cap.  1.  tain  Art  que  l'on  enfcignoic  dans  les 
de  obligat.  ad  ratioc.  ^c.  Ecoles.   Le   compôt,  dit  le  Père  Tho- 

Ceux  qu'on  appelloit  autre^:)i3  Cu-  malfin  ,^q'ji  a  été  tant  recommandé 
riaux  ou  Décurions,  &  dont  la  per-  dans  les  Ecoles  par  les  Canons,  n'efb 
fonne  ainfî  que  les  biens  étoicnt  enga-  autre  chofe  que  i'arirhm.étique  qu'on 
gés  au  piU^lic ,  par  les  fpeétacles  &  apprenoir  aux  enfants  aulfi-bien  qas 
les  divertilTcments  qu'ils  écoient  obli-  les  notes ,  c'ell  à- dire  ,  la  manière  d'é- 
gés  de  lui  donner  ,  étoient  auffi  décla-  crire  par  des  figures  abrégées,  &  àe; 
rés  irréguliers  par  les  Canons:  Cnria-  fuivre  avec  la  plume  la  volubilité  de 
les  autem  y  ut  ftipr a  fcript h77%  eji  ,  idco  la  lan^^ue.  On  appsiloit  ceux  qui  en- 
ordinari  prohibent  ur  :  c^uia  f,e:juenter  ,  fcign-ient  ce^  A:'.  ,  Caladatcrcs,  ç^r  CoîH' 
âum  ah  Ecclefia  repetuntpir ,  plurïmein-  pntaioriA  M^gifiri.  IhoinVi  part.  _J. 
coramodx  Ecclefia  co-ûjeviiiur  :  vd  quia  V-'-  1.  ch.'  2p.  n.  6.  V.  Notaires  ^ 
iidem    CwiiiUs    non   religionis ,  ficd    ttt     Notes. 

Toms  L  F  f  f  f 
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COMPULSOIKE  ,    du    mot    latin  roître  fon    Procureur  ,   à    payer    à    îa? 

cofKpellere  ,  e(i  un   mandement    ou  une  partie  qui    aura  compiru  ,  pour  fes  dé- 

commiirion  du    Juge  ,  pour    contrain-  pens ,  dommages  ^ioLérêcs ,  la  Ibmme 

dre    les    Notaires  &    Greffiers  ou    au-  de  20.   liv,  eniemble   les  frais    de    ion 

très   perfonnes    publiques,     de    repré-  voyage,    s'il     en    échet  ,     qui     leronc 

fenrer  les  Titres ,  Contrats ,  Sentences  ,  payés  comme  frais  préjudiciaux. 

Rcgiftres  ou  autres  ACics  qui  font    en  L'art.  4.   permet   de  donner  les  aflî- 

leur   pouvoir.    On  appelle  Collation  fia.  gnations  aux  perfonnes  ou  domicile  des 

copie   ou  l'extrait   des  A£les    compul-  Procureurs  ,  pour    tout  ce  qui    regar- 

fés ,   conférés    avec  les  originaux.  de    les  compulfoires  ,  extraies  & 'çolla- 

Le    titre     12.    de    ^Ordonnance    de  tions    des    pièces,    ou  autres  proc\^du- 

1667.   a  pour   Rubrique,   des  Compul-  res  de    cette  nature;  ce  qui    doit  être 

fifres   &  CblUîioïis  des  pièces  y   quoiqu'il  entendu,   &  ce  qu'on  entend  dans  l'u- 

y  fcit  traité  aulfi  deii     reconnoifiances  fage  des  procédures  qui    fe   font    dans 

&  vérifications   des    écritures    prvées.  le     lieu  delà   réfidence  du  Juge,  de- 

Comme  cette  matière  n'efl  pas   écran-  vanc  qui  le  procès  principal  efl  pendant, 

gère  à  notre  fujet  ,    foit    par  rapport  Les  ccmpulioirei  s'obtiennent  par  des 

aux  compulfoires  fréquents  des  Pvégif-  Lettres    de    Chancellerie  ,  mais    pour 

très  des   Banquiers  Expédidonnaires  en  éviter  &  des  frais  &  des  délais  ,  on  fe 

Cour  de  Rome ,   foit  pir   rapport  aux  contente    d'une    Ordonnance  du    Juge 

anciens   Aâies  ,    dont   la    collation    fe  pardevant    lequel     l'inflance    elf    peu- 

trouve  fouvenr  nécefiaire  dans  les  Car-  dante  ,  cette     Ordonnance  fe  rend  fur 

tulaires  &    Archives  ;    nous    rappelle-  pied   de   requête ,  parce    que  le   com- 

rons   ici    les   règles    que    prefcrit  cette  puUoire   eil  une     voie  de  droit    qu'on 

Ordonnance  ,  dans  les  quatre  premiers  ne  peut   ni  empêcher  ,   ni  réfufer.  Ar- 

articles  du  titre  cité  ;  le  premier  abro-  rêc   du    28.    Novembre    1705.    Journ, 

ge  l'ufage  ,  oii  on   étoit    autrefois,    de  des  aud. 

donner     les    affignations   pour    alîîfler  H  faut   encore  obferver  ,    que  quoi- 

aux  compulfoires,    extraits    ou    colla-  que  l'arc,  i.    ordonne  que    les   aiîigna- 

tions    des  pièces,  aux  portes  desEgli-  ticnî  pour  affilier  aux  compulfoires  ou 

fes  ou  autres  lieux  publics  ,  pour    de-  collations    foient  données  à  comparoir 

là  fe  tranfporter  ailleurs  r  &  veut  qu'à  au  domicile   d'un  Greffier  ou  Notaire, 

l'avenir     pareilles     affignations     foienc  i^'it    que  les    pièces   qui   doivent   être 

données  à  comparoir  au  domicile  d'un  compulTées  foient  en   leur   pouvoir    ou 

Greffier    ou     Notaire   ,    foit    que    les  non,l'ufage    néanmoins    efl   celui  là , 

pièces     qui   doivent    être     compulfées  qu'on  alTigne  toujours  à  comparoir  de- 

foient  en  leur  pofleffion  ,  ou  entre  les  vaut  le  Commiffaire   qui  doit  procéder 

mains   d'autres  perfonn'e?.  dans   le    lieu    même  ;  ou   la  procédure 

L'article  2.  défend  de  commencer  le  a  été  faite  ,5c  qu'on  indique  dans  l'Ex- 

procès  verbal   des  compulfoires   &  des  ploie    ;    &     jamais    au    domicile     des 

collations,  qu'une  heure  après  réchéan-  Greffiers   6c  Notaires ,    que     lorfqu'ils 

ce   de  l'allignation  :    ce  qui    doit   erré  font   détempteurs    des   pièces,,    &    quç 

énoncé  dans  le  procès  verbal  ;  &  l'arr,  le  compulfoire  doit  être  fait   dans    leur 

juivant  condamne    la   partie  qui  a  re-  Etude.  Boucaric  ,   fur  l'art,    i.   du  tit. 

ouis   le   compulfoire,   fi  elle  ne  com-  12.  de  POrd.    de    \66-j.    Il    faut  donc 

parcîc  point ,  ou  ne  fait  point  eompa-  toujours  alfigner  chez  les    Banquiers ,. 
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<iont   oa  'compuHe  les  régiflres   ,  par-  moirîes ,  autorifer  des  adoption?  ôc  des 

ee  qu'ils  ne  font:  que  chez    eux.  émancipations  ,  accorder    de^    Lettres 

On  demande  ,  fi  les  compulfoires  fuf-  de  bcacfi.ces  d'âge  ,  &c. 

pendent  les    Jugements  ;   il  faut  croire  '•* 

qu'ils  produilent    cet  effet ,    quand  ils  Les  Comtes    Palatios   n*onc    abfolu- 

Gnt  été  ordonnés  en  contradiiStoire  dé-  mène    aucun  pouvoir  en    France.     M. 

fènfe.  Pjthou    en  a  fait   un   article    des    Li- 

On  n'efl  pas  dans  l'ufage  en  France  bertés ,  C^9  ^   4^''^^  f-^-  ^-^^^  ^^^^  '^'^^ 

de   compulfer    les  Régiftres  de  la  Da-  preuves  :    Papon    rapporte  l'Arrêt    du 

cène,  pour  vérifier  la  rétention   d'une  Parlement    de   Touloule    du    2^.    Mai 

date.  V.  Perquiratur.  \S6i.  par  lequel    Jean    Navar,  Cheva- 

COMPUT:Ge  mot  qui  fignifie  pro-  lier  &    Comte  Palatin,   fat  condamné 

prement    Calcul  ,    s'applique    particu-  à    faire    amende  -  honorable,    (3c    de- 

liérement  aux  Calculs  Chronologiques,  mander  pardon  au  Ptoi  pour  les  abus 

nécelTaires    pour  conflruire  le     Kalen-  par  lui  commis,  en  oftroyant  en  Fran- 

drier ,   c'e  il- à-dire  ,  pour  déterminer  le  ce     légitimation,   notariats    &    autres 

Cycle     Solaire,    le  nombre   d'Or,    les  ehofes  dont  il    avoit  puififance  du  Pape 

Epades ,   les  Fêtes   Mobiles  ,   &c.   V.  contre  l'autorité   du   Roi  ,  &    fut     le 

Kalendrier.  tout  ,  dit  Papon ,  déclaré  nul  5c  abufif. 

§.  I.  CoMPUT  Ecclésiastique.  C'efi:  Benedid.  in    cap.    Raynutius  fol.    ^6S- 

la  manière  de   calculer  le  temps,  par  Boëiius  ,  ^Hdfi.   122. 

rapport  au  cuite  ou  aux  Oiîices  Divins  COMTES  -  Pairies  font  de   grands; 

de  TEglile  ,  comme  les  quatre  temps.  Fiefs  de  la    Couronne,  des    Dignités 

la  Pâque,   &   les  Fêtes  qui  en   dépen-  de   même   nature  que  les  Duchés- Pai- 

dent  ,  &  ce  qui  ne  fe   peut  bien  faire  ries  dont  ils  ne    différent   que    par    Is 

qu'à  Paide   du   Kalendrier    dont    nous  nom.  11  y  a  trois    de  ces  Comtés  dans 

parlons   aflfez    au  long    fous   ce    mot,  le  Royaume    qu'on  appelle  EcJéJîaJii- 

Y oyez  ^niTi  Fêtes  Mobiles  3   Avem  yçfrc  ques:   elles  font  attachées  aux  Evêchés 

COMPUTiSTE  ell    un  Officier  de  de  Beauvais ,  de  Châlons  &  de  Noyon. 

la  Cour  de  Rome ,  dont  la  fondion  efl  V.  Offices. 

de  recevoir  les  revenus  du  Sacré    Col-  CONCESSION  ,  en  terme  de  Chan- 

lege  ;  mais   ee  nom  convient  plus  pro-  ceîlerie  ,  eft  la  féconde    partie    de    la 

prement  à  celui  qui  travaille  au  Com-  fignature  ,  qui  confiile   en  la  fignature 

put  &  à  la  compofiiion  du  Kalendrier.  même    du    Pape   ou    de   fon    Déléo-ué 

V.   Kalendrier.  par  fiât    ou  par  cencelfum  ;    fur  quoi  , 

COMTE    Palatin.    Dignité    donc  V.  Signature.  Solo   -verbo  gratia   perfi- 

les  Empereurs  d'Allemagne  &  les   Pa-  citur ,  &  ex  fupplicatione  fi^nata  ,  jia~ 

pes  favorifent  certaines  perfonnes.  Elle  tlm   verum  jm  quxfttHm  efi.  Dumoulin, 

efl  aujourd'hui    devenue  prefque  véna-  de  public,  n.  207. 

le.  Le  pouvoir    de    ces  Comtes  ne  s'é-  Après   ce    feing     du   Pape    ou    du 

tend   pas  à  moins ,  fuivanc  le  droit  de  Cardinal    Préfet ,    viennent  dans  la  fi- 

leur   première  inflitution  ,  qu'à  donner  gnature  ,  les   claufes  fous  lefquelles  la 

le  degré   de  Doâieur ,   créer  des     No-  grâce  efl  accordée,  Çv.  Bulle;)  nous 

taires  ,  légitimer  des  bâtards  ,    donner  en    avons     fait    d'après     M.     Perard 

des  couronnes  de  laurier   aux  Poètes  ,  Caflel  la   troifieme    partie  des    provi- 

iiano,blir  des  roturiers^  donner  des  ar-  fions.  Rebuffe  en  fait   auffi  la  croifieme 

Ffff2 
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partie  ,  &  fans  en  ajouter  d'autres  , 
il  l'appelle  indépendamment  de  la  (i- 
gnarure ,  concellîon  de  la  grâce  de- 
mandée. V.  SUnpiture. 


CON 

T<.î.  CaUcI  obierve  qu'en  cette  même 
chuib  en  inféroir  autrefois  ces  mocs  y 
C5-  ohjïiintiâ,  heneficiaUs  habea-ûtur  pro  cx- 
preffis  3  pour  marquer  que  le  Pape  i'up- 


Voici  quelles    Ibnc    ces  claufes,    &  pîéoit  même  au  défaut  d'e^prelTion  des 

dans    quel    fens     il    les    faut    prendre:  bcnéfices;  ce  qui  a  ceîTé  d'être  en  ufage, 

la  première    efl    celle    qui   commence  après   le  temps  que    Rebufî'e   a  écrie, 

par    ces    mots ,  cum  ahfolutïone  a  cer.ju^  pour  fuivre  la    difpofnion    du    Droit , 

Yîs    ad    ejfeUum  ,   ç^c   V.    Alfolnticn  ,  dans  le  ch.  cum  adeo  ^  (î  tropeneme  de 

J)éfaiit.  refcr'îpth ,  &  le  cb.  cpim  teneamur  de  prah. 

La   féconde  claufe  efl ,  ^fiod  Oratorls  dignit.  fuiv.  lefquels   on  doit  exprimer 

â'ifpc7ifnt}ones ,  ç^r.  il  faut  ious  entendre  les  bénéfices  du  moindre  revenu,  fi  l'on 

i-n  liiteris  exprtml  vojjint  y   qu'on  mettroit  ne  veut  être  fufpeél  cle  fraude:  Tntiu^ 

fi  l'expédition  fe  taifoit  par  Bulles  com-  ej}  ^Hod,  de   ipfo  faciat  mernionem  quAyi- 

mêle  marque  Xccœtera.  L'tflet  de  cette  tumcHmque  (tt  modtcum  qma.  v'tdetur  d.O' 

claufe  e(l  donc  que  fi  l'impétrant  avoir  Use  tacuijfe  y  de  Selve  ,  part.  9.  q.   11. 

obtenu    quelque   difpenfe  dont    il    fût  ajoute,  quand  même  il  ne  l'auroic  pas 

obligé  de  f=iire  mention  ,   cette  claufe  encore  accepté.   Il  y  a  préfencement  la 

l'en  dilpenf^oit  par  les   mors  qui  fui-  nuiiiré  de  la  grâce  eo  ipfo   attachée   à 

vent  :  HdheantHr  pro  exprejfis.   Sur  quoi  ce  défaut   d'exprelîion ,    mais  cette  ri- 

voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dil-  gueur  ne  concerne    que  les  provifions 

penfe  particulière  des  bâtards   fous  ce  du  Pape  &  non  celles   des  Collateurs 


mot.  Voyez  auiTi  Exprtjfion 


ordmaires  ;  Benefictum  ohtentmn  ,  fi  non 


La  même  claufe  contient  ce?  mots  :  exprir/iatur ,    vitiat    tantum    colÏAtionem 

Veruf^pte  ^  tdtimus  d'îU.oruni  benefictorpim  Paps,  q^  Legati  non  rdioYHm.  Cap.  ctji  de 

'vacationis  modus ,  ou  bien  ,  verufjue  c^  cfjïc.  ord.ïn.  cUm.  V.  Expreffion. 

filtimus  Canonicat/is  ^  Frxbendji  primo  La  même  claufe  contient  encore  une 

diBontm  vacationis  medus  :  cequifigni-  féconde    difpoficion  exprimée  par    ces 

fie    que  le  Pape  entend  fuppléer  à    la  mots  :    Etiamjî  ex    ilh  cjMdvis  generdis 

fauffe  expreiîion  qui  pourroit  avoir  été  refervatio  etiam    in  corpore  juris  daufii 

faite  du  genre  de  vacance,  afin  que  U  refultet.  Ce-  qui  fignihe  que  fi  par   le 

grâce  ait   toujours  fon    effet,  nonobl-  genre  de  vacance  non  expiimé  au  vrai;, 

tant  cette  faufle  expredion.  Cette  claufe  le  bénéfice  avoit  vaqué  même  psr   obi-' 

eft  fuivant  nos  uiages,  de  pur  flyle  ,  tumin  curï.t ,  le  Pape  veut  que  la  pro- 

&  R*opere  rien.  L'exprelHon  du  genre  vifion    foit    néanm.oins    valable^    Mais 

de  vacance  eft  toujours  elf^ntiellemcnt  comme  cette  claufe  pouvoir   nuire  aux  •;• 

requife  -,  l'exprefiîon  m.âme  d'un  genre  droits  du  Pape  par  rapport  à  U  vacan- 

de  vacance  certain  6c  déterminé  eft  la  ce  in  curia  dont  la  Cour  de  Rome  a 

feule  qu'on  reçoive  aujourd'hui  en  Da-  toujours  été  jaloule  ,  les  lievifeuri  ont 

terie.   Suivant  la  première  partie  de  la  inféré  cette  dérogation  ,  cejfc.ntibns  re- 

rcglc  de  annali  pojfcffore ,  on  n'y  admiCt  fervatiombas  <ji'  ^.jfccilonibpts  u4pojhlicis. 


plus  rexprclfion  de  vacance  eerto  modo  , 
on  y  a  feulem.ent  retenu  le  nom  de  ccrto 
ntodo  pour  en  former  le  titre  des  figna- 
tures  par  dévolut.  V.  Froi'ijiens ,  Dé- 
vohjt  j  ExprcJiisn, 


Cette  claule  non  plus  que  la  déroga- 
tion ,  n'opère  rien  pour  la  France,  oh 
toutes  les  fuDohques  contiennent  l'ex- 
clu fion  de  la  vacance  in  caria  par  ces 
a*cts  :  pcr  ohitum  JSI<  exfrà  B^omanam  cKh 
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fM?»  (^ir,^v.';5if-/.  Elle  n'opère  rien  non  plus  tefois    &    quanr    Vi\-\   btneFce    Vîtt^ue, 
pour   la  Breuîgne  ,   parce  qu'outre  que  quoique  litigieux.  V.  Lîùge. 
\t^  claules  giînérales  ne  dcrogenc  point  Siîdeine     claufe  :    Et  LïiterA  in  for - 
aux    règles    de    Chancellerie  ,  la  règle  ma,  jimpUcis  prov'tfionis  gruticfa  fubroga" 
de   menfibî^s  v^'çiX   point  une  réiervadon  tionis  ^  etiam   q^oaà   pojj'iJJJoncra.    Cette 
in    cûTpore  JHris  claufa.Y .  Referve.  claule    qui    le    rapporie   au  verbe  qui 
La     tromeme   claufe  ^  cpim  claufti-  efl  à    la  fin  de  toutes   les    elaufes    fui- 
la  gencrulcm  ,    ^c.    étendue  en  ces  ter-  vantes,  expediri  pojfint  ^  lignifie   que  la 
mes ,  reftrvaticnem  importante  ,  ex  ejna^  provifion  porte  lubrogation   aux  droits 
^'^s  claiifiila  etiam   difpejîtivè  cxprimen-  du   Réfignant  ,    quand    même  le  béné- 
da  y   fîgnihe   que  le  Pape  entend  qu'en  fice    feroit  litigieux,  «Se    au    pétitoire^ 
cas   de   vacance    du  bénéfice  par  quel-  &  au  pofiefloire.  Cette  ciaufc  de  iubro- 
que  réfervat ion  générale,   on  peut  faire  gation    gracieufe,   inênie     quant    à  la 
difpofitii'è  ,    c'cfl-à-dire  ,    exprefléivient  poileinon  ,  n'eft  que   d''  Ityle  ,    &  n*a 
dans  les  Bulles,  Pexpredion  qui  auroit  aucun   effet    dans    ce    Royaume,     cù 
éré   omife    dans    la  fignature  relative-  rufage  eil   tel,   que  par  Tart.  i6.    du 
ment  à  cette  réferve.  Cette    claufe  e(l  tic.   15.  de   l'Ordonnance  de  1667.    la 
olléuie  pour  la  France  où  l'on  ne  con-  lubrogation  par  Lettres  a  été  abrogée  ; 
noît  point  de  vacance    par  réferve.  elle  fe  fait  aujourd'hui    judiciaircmenc 
La   quatrième  claufe  eft  ,  à-e  provi-  far  une  funnle    Requête;   enforte    aue 
ftone  CanonicatHS  ^  Tr^henÀd  priTnb  dic^  pour    jouir  de  la    fubrogaiion,   il  fauc 
torum  pro  eodem  oratore  ut   fupra  :  c'eil-  &^c.  V.   Litige  ,  Subrogation. 
à-dire,  que  la  grâce  doit  erre  conforme  Septième  claule:  Gratis  fi   neutri  ,  jt 
à     la     lupplique     de    rimpétranc.     V.  tndli  ^Ji  alteri  :,  pcrinde  Vi^lere  ,  etiam  va-- 
Suppli^ne  ,  Envoi.  1ère  y  cum  gratificaticne  cpportuna,   qua-- 
La    cinquième    claufe    contient    ces  tenm   tllîs  locus  fit  extendcndpts  y  fimpil  y 
mots  ;    Et   quAtenus  litigiofi  exiftant  litis  vcl    feparatim    expediri    pcffnt.     Cett* 
Jtatfis  ,  ac  nomina  J'jdicum  (j'  Ccllitigan-  clauie    efl     une     de  celles    qui,  com- 
ti^rin  ,  juruque  ^  titpdi  illorum  exprimi,  me    nous   avons    dit   ,     fe   rapportent 
feti  pro  exprcjfis    haberi     pcfint.     Cette  au  litige:    or  ,  comme     les  provifions 
claufe  6c  les  Ibivanres  ,   julqu'à  U  neu-  dis   bénéfices  en    litige  font    de  diffé- 
vieme    exclufivement  ,  fe  rapportent  à  rentes  efpeces ,  félon  la  nature  des  fa- 
la     dirpofirion    du    chap.  f  hi    contra  vears  qu'il   plair  au    Pape  de    faire     ^ 
tfuos  y   Ht  Ute  pendente  ,   ^c.   /w  6**.  qui  l'Impétrant,   Sa    Saintei.é    entend     par 
veut  que  les   bénéfices  litigieux  ne  puif-  cette  claule,  que*  les   proviHons    foient 
;i'fent  être   conférés   par   les  Ordinaire?,  ex'Çiéàices  in  fer  ma  gratta, ,  Jï  neutri  ans' 
en    cas   de  mort   de  l'un  des    ColHti-  fi  nulli  ,  &:c.  Voici  l'explication  de  ces 
gants:    Ne  novi    adverjarii  fuperjtltlbîis  différentes  forces  de  provifions.    Parla 
denttir.    En  cohféquence  ,    cette    cUufe  forme  fi  neutri  ,    le  Pape  fuppole  que 
difpenfe    l'Impétrant  de  faire    mention  n'y  ayant  que  deux  Collitigants  ,    qui 
du   litige,    fi  aucun    y   a  ,    comme  la  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  droit  au 
Conflitution   de  Bonifacc  VIU.  fîmble  bénéfice ,  l'Impétrant  peut    faire   cxpé- 
l'exiger.  Mais    elle  eft  inutile  en  Fran-  dier  fcs  Bulles  en  la  forme   de  Pimpé-* 
ce,  où  le  chip,  fi  hi  y    n'ell    du   tout  imùon  Jî  neutri  y  qui  veut  dire  ,    qne' 
point   iuivi  5  ks    Ordinaires    ufant   li-  iî  ni  l'un  ni  l'autre  des  Collitigants  n'y 
bieir-crii  de  leur  droit  de  conférer  tou-  avoir  point  de  droit ,  Tnipécrant  fsroi^s: 
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pvuirvu  du  bcoéhce  ,  psr  dcvoluc  far 
tous  les  deux. 

La  forme  y;  ««//i ,  s-appîique  au  cas, 
où  au  lieu  de  deox  CoUitiganis  qui 
n'f^nn  aucun  droic  au  bcnciice ,  il  y 
en   a  plufieurs. 

La  forme  fi  alteri ,  a  lieu  quand  le 
Réfignant  eft  Tun  des  Coiiuigants, 
&  que  l'aurre  n'a  pcjnt  de  droïc  ;  en 
ce  cas  l'Impétrant  ,  comme  fubrogé 
aux  droics  du  Rcfignani  ,  feroit  pour- 
vu j  fi  alteri  jus  non  comoetat. 

Pour  la  forme  du  perinde  valere  ,  fi 
rîmpétrant  avoic  été  pourvu  du  béné- 
fice par  autre  moyen  que  par  réfigna- 
tion  ,  &  que  fon  impécration  eut  été 
nulle  par  quelque  défaut  de  fa  per- 
sonne ,  ou  autre  quelconque  ,  le  Pape 
veut  que  fa  première  provilion  fub- 
i]i\e  par  un  effet  rétroaélif  de  cetc-e 
prélénte  claufe  ,  comme  fi  elle 
avoic  été  bonne  lors  de  fon  expé- 
dition. 

Par  la  forme  etiam  valere  y  le  Pape 
entend  pareillement  ,  que  s'il  y  avoit 
une  provilion  précédente  qui  eût  été 
révoquée ,  néanmoins  la  grâce  de  la 
préfente  provifion  opère  cet  effet  ,  de 
iaire  valider  la  grâce  révoquée  ,  comme 
ii  la  révocation  avoit  été  récraélée  par 
cette  claufe  :  Ita  ut  etiam  gratta 
valeat, 

Eîîfin ,  par  la  dernière  ,  cnm  grati- 
fcatione  omortuna  ,  le  Pape  fuppole  qu'il 
y  31C  pluîieurs  eoncurfenrs  d'une  même 
date, auquel  cas  il  veut  que  l'Impétrant 
Joie  grauftè  par-deffu$  les  autres. 

Toutes  tes  différentes  formes  de 
provifions  peuvent  cire  expédiées  en- 
lémble  ou  iéparémeuc ,  fuivant  lad. 
i:laufc  ;  ce  qui  eft  inutile  ,  dit  M. 
DuDoyer ,  6c  n*opere  aucun  effet  en 
"France ,  où  toutes  les  provifions  con- 
tiennent la  même  claufe.  Dans  le  cas 
d'erreur  ,  ajoute-t-il,  ou  de  défaut  dans 
i'impétratioa  ,  ieperinde  valere  UQ  ferme 
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qu*un  feuî  8z  même  titre  avec  les  pre* 
mieres  provifions  qu'il  revalide  ,  quand 
il  n'y  a  point  de  droit  acquis  entre  les 
premières  provifions  Ci  la  date  dii 
perinde  valere;  c'efl-à-dire ,  que  lorfl- 
qu'un  tiers  a  été  pourvu  entre  l'expé- 
dition des  deux  provifions ,  la  ckufe 
du  perinde  valere  n'a  aucun  effet.  Du 
reffe ,  félon  la  remarque  du  même  M. 
Dunoyer ,  l'ufage  de  la  Daterie  fuppole 
toujours  qu'on  expédie  des  Bulles;  mais 
comme  en  France  lês  pfovifions  dcS 
bénéfices  s'expédient  de  deux  maniè- 
res ,  par  fimples  Signatures  &  par 
Bulles ,  lorfqu'il  s'agit  de  réformer 
quelque  erreur  ou  défaut  d'une  provi- 
fion expédiée  par  Bulles  ,  la  kconde 
Bulle  ou  provifion  s'appelle  perinde 
valere;  fi  c'eff  une  Signarure,  on  l'ap- 
pelle nouvelle  provifion.  Perinde  va- 
lere. 

A  l'égard  des  formes  etiam  valere 
^  çum  gratifie atione  f  elles  iont  abio- 
iumenc  prolcntes  en  France,  i*^.  Par- 
ce que  le  Pape  ne  peut  plus  révoquer 
une  grâce  accordée.  2.^.  Parce  que 
quand  il  l'accorde  en  matière  de  bé- 
néfices, il  n'a  aucun  choix  à  faire  en- 
tre les  Impétrants ,  comme  Collateur 
forcé. 

Huitième  claufe  :  à  cette  claufe  com- 
mencent les  dérogations  ;  celle-ci  ren- 
ferme celle  de  la  règle  de  finbrogandis, 
fuivant  laquelle,  perfonne  ne  peut  être 
fubrogé  aux  droits  d'un  Collitigant  , 
que  celui  contre  lequel  il  a  procès  : 
Cum  d.erogatione  regularum  de  fubrogan- 
dis  Collitigantihus  ,  attenta  ^uod  non  in 
potentiorem  cr  ad  affeBum  refignationis 
hptjnfmodi  tantum.  Par  ces  termes  ,  le 
Pape  entend  que  fi  le  bénéfice  réfigué 
étoit  litigieux,  &  que  par  la  règle 
de  finhrogandis ,  le  Rélignataire  ne  dijc 
être  fubrogé  ,  cette  dérogation  fupplée 
en  faveur  de  l'Impétrant ,  pourvu  qu'il 
ne    foit  pas  plus    puiffanc  que  le  Coi?^ 
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îitigant,  Se  fans  li.i  donner  d'autres 
droits  que  ceux  du  Ké lignant.  Cette 
clauref*qui  ne  le  met  que  dans  les  Signa- 
rures  Tur  réftgnation  ,  n'a  pas  lieu  en 
France,parce  que  la  règle  de  fitbrcgandïs 
n'y  étant  pas  reçue,  la  dérogation  y 
devient  fort  inutile.  V.  Lhhe, 

La  neuvième  claufe  contient  une  dé- 
rogation à  la  règle  des  vingt  jours  : 
^c  de  vig'tnti  d'îebus  ejuatenus  ahjsns , 
(^  ultra  montes  degens  rejïgnet.  Voyez 
Infirme. 

La  dixième  claufe  eft  une  déroga- 
tion à  la  règle  de  verifimUt  not'nïa  , 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Ambi- 
tion. Cette  claufe  efl  ainfi  étendue  : 
Ita,  quoijl  dîÛus  N.  extra  di^lam  Curiam 
jam  fer  fan  decejferit ,  LîtterA  ver  cjus 
obitum  dijpojitivè  cum  clauJuUs  ^  vu- 
candi  modis  necejfariis  ^  oportunis  expe- 
diri  pojfmt. 

L'onzième  claufe  efl;  une  dérogation 
au  droit  de  patronage  Laïc  ,  rejette  en 
France.  V.  Patronage. 

La  douzième  claufe  contient  une  cin- 
quième dérogation  aux  ilatuts  &  conl- 
titutions  particulières  des  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collégiales  qui  pourroienc 
empêcher  l'effet  des  provifions,  en  ces 
termes  :  Ac  Jlatmorum  primo  di[iornm , 
c&terorfimque  quomodûl/bet  conîrariorum 
lati/fimè ,  lous-entendu  in  Litteris  exte?!- 
dendorum.  Cette  claufe  n'a  pas  plus 
d'effec  dans  ce  Royaume  que  les  autres 
claufes  générales  ,  qui  ne  déterminant 
rien  en  particulier,  ne  peuvent  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  de  qui  il 
appartiendra.    V.  Nonsbftance. 

La  treizième  claule  donne  pouvoir 
aux  Officiers  de  Chancellerie ,  d'expri- 
mer dans  les  Bulles ,  que  le  Pape  fup- 
pofe  devoir  être  levées ,  les  choies  qui 
auroienc  été  omifes  dans  la  fupplique, 
concernant  les  noms  des  perionnes  & 
des  bénéfices  ,  &  autres  exprelfions  qui 
pourroienc  être  néctjïaires.  Ceue  elauié 
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eft  exprimée  en  ces  termes  :  Oj.'od  pra^ 
mijforum  omnium  d*  fnguiorum  etiam 
denominationtim  ,  invocationum  ,  nuncu- 
pationum  annexorur/t  frAlnur/t ,  ahoriim- 
cjHe  neccjfar'orHm  major  (^  'vcnor  fpca- 
fieatio  er  exprejjio  fieri  poffit  in  Litteris. 
C?-ie  ciauie  que  llebufte  apprM^t  jafa 
Cr  fummA  utilitatis ,  eft  aujc-urd'hui  de 
ftyle  &  hm  effet  pour  la  France. 

Lp  P.ipe  qui  fuppofe  que  les  Bulles 
fur  la  Signature  feront  levées ,  accorde 
difons-nous  ,  la  faculté  d'y  exprimer 
tout  ce  qui  auroit  écé  omis  dans  la 
fupplique  ,  concernant  les  noms  des 
perionnes  &  des  bénéfices,  &  autres 
expredions  qui  pourroient  être  nécel- 
faires  ;  mais  quand  ce  feroit  encore 
l'ufage  de  lever  des  Bulles,  il  ne  fe- 
roit pas  permis  de  changer  ,  ni  rétor- 
mer  dans  la  Bulle  les  exprelTions  de 
la  Signature.  L'arr.  8.  de  l'Edic  de 
l^jo.  porte  expreffément  ,  qu'il  fera 
fait  extrait  de  la  Signature  ,  partie 
duement  appellée  ,  pour  voir  fi  la  Bulle 
eft  expédiée  félon  la  teneur  &  la  vé- 
rité de  ladite  Signature  i  ce  qui  fup- 
pofe néceflai rement  qu'il  n'écoit  pas 
permis  de  changer  les  expreffions  de 
la  Signature ,  dans  le  temps  où  on 
levoit  encore  des  Bulles,  6c  par  con- 
féquent  que  la  claufe  dont  il  s'agit  n'a 
jamais  eu  d'eftct ,  du  moins  à  l'égard 
des  provifions  expédiées  pour  ce  Ro- 
yaume.  V.    Terqiiiratîir. 

La  quatorzième  claufe  fe  met  dans 
les  Sitrnarures  des  bénéfices  incomoa- 
ribles  ;  elle  donne  deux  mois  pour  fo 
démettre  de  l'un  des  deux  bénéfices 
incoinoatibles  ,  conformément  à  l'Ex- 
travaganic  ut  qms  ;  elle  eft  étendue 
ainfî  :  Et  cum  Decreto  quod  diSins  Orator 
h,ibita  pcjjcjjiore  CanonicatHS  O"  Prxbendtt 
primo  dichrnm  ,  Jeu  fi  per  etim  fleterit  , 
cjHomînîis  niant  af[cqùattir  ,  C^inonicatut:^ 
Ô"  PrAi^endam  ,  fecundo  diîtos  trfra  duos 
mtrfcs    dimittere  ammio  îer.çatur ,  dlo- 
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cj'jïn  ar,tbo  Curtonicatus  (^  Tr&hcnddi,  Vin- 
cent €0  ipfi.  Ce  Décret  eft  contbrme 
à  nos  principes  touchant  l'incompati- 
bilité ,  mais  non  par  rapport  au  temps 
cÎ2  la  démilTton  qui  eil  d'une  annce. 
V.   Incomoatibilité, 

Q_ain/icm3   &    d?rniere   claufe  ;  Et 
d:immodo  antea  fuper  refignatirnem  hujzf- 
modï  dita  capta  ,    ^  cofifenfm   extcnpis 
non  f'4erint.  Àrnydenius  ,  de  Jido  Data- 
ru  ,  ch.  20.  n.   14.   fait  mcniiondc  ce 
Décre':   ;  il  die  que  du    temps  de  Paul 
111.  Ijs  Expédiiionnaircs  François,  après 
la  date  d'une  réfignation  expirée  ,    fai- 
Ibienc  une  autre  lupplique  ,  5c  prenoienc 
une   autre  date  ,  lans  Bire  menacn  de 
la     première  ,    &:    enfuite    une    autre  , 
prolongeant   ainG  les  rcfignations   tant 
cu'ils    vo'jloient   ;   qu'il  fut   remédié  à 
cette  fraude  par  le  Pape  Uibiiri  Vllî. 
en    employant    la    clauie  Jl    al'i.t    data 
çApta  non  faer'it  :  claufe   qui  empêchant 
la   multiplicité   des  réfignations   en  fa- 
veur de  la  même  perf  mne  ,  a  été  adop- 
tée   par  la   Déclara: ion  de    \6,\6.   art. 
5.  M.   Dupoyer    dit    que   le    Pape  ne 
laifi'e  piS  d'y  déroger  quelquefois  indi- 
reélemenr  ,    en  ces   termes  :    Dtimr^^odb 
antea  data  cavta  ,    Çy-  co:ife?7fus  extenfus 
von  fuerint    in   favorem   alterius   qttara 
Refi^nantis    Une  telle  dérogation  a  une 
Loi  du  Royaume  ,  ne  produiroic   fans 
doute  aucun  effet ,  fi  elle  étoit  contefliée 
juridiqu.emenr  ;  c'eft  la  penfée  du  même 
Auteur.  V.   Procuration  ,  Dats  ,  Coûfens. 

L'on  a  dCi  remarquer  que  nous  avons 
traité  la  m:^riere  de  ce  mot ,  d'une 
manière  particulière  i  le  Droit  Fran- 
çois n'y  eil  pas  moins  exprefiement  dii- 
tm,^ué  ;  nous  n'avons  donc  rien  à  ajou- 
ter à  ce  que  nous  venons  de   dire. 

CONCESSVM:  c'eft  un  terme  fam.i- 
lier  en  muiere  de  proviiions  de  Cour 
de  Fvome  D.ms  les  Signatures  ,  (Ignées 
par  le  Cardinal  délégué  du  Pape  ,.  on 
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voir  eoncejfum  m pnltar  ;  dans  celles  qui 
font  lignées  par  le  Pape,  4'»n  x^Afiat  Ht 
vetitur;  les  Italiens  font  une  difiéreRce  en- 
tre ces  deux  fignature-,quin'eil:  pas  con- 
nue en  Fiance.  V.  Date  , Signature  ,  J-Vfl- 
"jijlons. 

CONCILE  efl  une  aPicinblée  de  Pré- 
lats &  de  Docteurs,  pour  régler  les 
afTaires  qui  regardent  la  Foi,  la  Re- 
ligion &  la   Difcioline. 

Le    nom    de  Concile    employé    par 
les  anciens  Romains ,  pour  fignlBer  leurs 
AîTemblét'S  publiques ,  où  les  Patriciens 
n'alTiftoient  pas ,  &    qui   étoient    pour 
ceitè   ra.'fon   différenres  des  Comiees  ,  a 
été  appliqué  dans  i'Eglile  âux  Afiem- 
blées   où    l'on   traite  les  affaires  de  ia 
Religion.  Kidore  ,  dans  fon  Livre  des 
Erymologies  ,  cap.  28.  dit  à   ce  fujet  : 
Ccnaiii  "jcro  nomen  ,  traïïum-  efi  ex  7nore 
Romano.  7'empore  enim  quo  agehantm  caH-^ 
Ç&  ,  conuamebant  cmnes  in  v/nnm  ^  com- 
muni  intcntione  traÛahant ,  Pinde  cr  Cen- 
cilium  k  commmii  intentione  ,  diïÏHm  ejl 
cjtiafi  Concilium  \  D  ,  in  L  ,  hiteram  tran^ 
fe tinte  :  vel  ConaliMm  diVîurn  eji  k  communs 
intentione  ,  eo  qiicd  in  unum  dirigunt  cm- 
nem  mentis  întuitum  •;   cilia   enim  ocpdo- 
ruTTZ  fma  ;    un.ie  qni  Jibiniet  di(fentiunt , 
non  agunt    Condiîum  ,    qata   non  confen- 
tiunt    in    unHm.    C.    Cancnes    djji.    15. 
C'eft  dans  le  iens  de  cette  érymologie, 
que  les  Grecs   ont  appelle  les  Conciles 
du   nom   de   Svnodes  :    A    Syn  ,   qaod 
eft  fimnl ,  o^  Odos  ,  q^cd  eft  via  ,  cj:ùa 
omnes  ad  eumdcm ftne-rn  tend.unt.  M.  D  ">u- 
jat  dit  à  ce  fujet  :  Concilium  non  tam  k 
cenftdends  aut  a  con  ^  ciiiQ  ,  ut  putavit 
Iftdorus  Hifpalcnfts  ,  quam  ut  Varroni  vi' 
fum ,  a  concalanda  dilium ,  id  eft  ,  convo- 
cando  feu  conciendo.  pr^not,   Can,  lih.  z, 
cap.    1.   n.    I. 

§  I.  Division  des  Conciles  ,  leur 
Origine  ,  et  lfurs  Effets  en  Ge- 
neral. On  dilbrigue  plufieurs  fortes 
de  Conciles  i  Conciles  Généraux  ,  Na- 

"  tionaux  « 
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tlonaux' ,    Provinciaux  ,    Dioccfalns  Se 
même   Régulier?. 

Les  Conciles  Généraux,  appelles  auf- 

fi  Œcuméniques  ou  Pléniers  ,  fonr  ceux 

où  les  Evêques    &  Dodl:eurs   affemblés 

de  coures  les    p^irries  de  la  terre  ,    re- 

préfentenr  rEglile  univerfelle  :  TJniver- 

fc.lta   Concilia  [tint  qu&  fanfti  Patres  ex 

univerfo    orbe ,     in    umum    convementes , 

juxta  Fidem  Evangelicam  cr  ^poftohcam 

condtderunt.    C.    i.  diji.    15.  verf,  inter 

ç&t. 

Les  Nationaux  font  des  AfiTemblées 
de  toute  une  Nation,  tels  lonc  la  plu- 
part des  anciens  Conciles  de  Tolède  en 
Efpigne,  de  Carthage  en  Afrique ,  6c 
d'Orléans  en  France. 

Les  Provinciaux    font  compofés    du 
Métropolitain    &    des    Evêques  de  la 
Province  ;   il  y  a  des  Conciles  qui  font 
plus  que  Nationaux  fans  erre  Œcumé- 
niques ;  tels    font    les    Conciles  qu'on 
appelle  d'Occident ,  &  qui  étoierît  con- 
voqués à  Rome  par  le  Pape,  ou  ailleurs, 
pour    décider  fur  les  conteftations   qui 
partageoienc    l'Eglife  :  c'efl   ainfi    que 
Félix  III.   afiembla   un  Concile  contre 
Acacius   ;  Celeftin  ,   contre  Neftorius  ; 
S.  Léon  ,  contre   Eutichès  ;  Martin  & 
Agarhon,  contre  les  MonothéliresiEtien- 
îie  IV.    contre  les  Iconoclafles  ;  Nico- 
las I.    &  Adrien    11.    contre  Photius  ; 
il  y  a  aufïï  des  Conciles  qui  font  plus 
<iue  Provinciaux  fans  être  Nationa'jx  ; 
tels  (ont  ceux  où  les  Evêques  d'un  Pa- 
triarchat  ,  même   de    pluiieurs  ,    s'af- 
f?mbloient     par     Dépuré?.     L'Kiiloire 
Eccléfiaftique    fournit  plufieurs  exem- 
ples  de  ces  Conciles. 

Il  y  a  enfin  des  Conciles  qu'on  ap- 
pelle Généraux  \  quoiqu'ils  n'aient  pas 
éié  compofés  des  Evêques  de  par  to'.i- 
te  la  terre  ;  tels  font  le  premier  t<.  ié- 
cond  Concile  de  Conllantinople  ,  aux- 
quels on  n'a  donné  ce  nom  ,  que  parce 
i^a'ayacc  été   tenus    par    de:;    Evêques 
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Carhoîiques  &  Orthodoxes  d'Orient", 
ils  ont  été  approuves  &  autorifés  des 
Papes  6c  à<t%  Evêques  d'Occident.  On 
appelle  auffi  quelquefois  Conciles  com- 
me Généraux ,  certains  Conciles  fameuK 
dont  les  Canons  ont  été  crèi-utiles  à 
l'Eglife,  coinme  font  les  Conciles  d'Ar- 
les ,  de  Sardique  ,  &:c. 

Le  Concile  Diccéfain  ou  Epifcopal  , 
appelle  communément  Synode  en  Fran- 
ce ,  eft  celui  où  l'Evêque  ell  affembié 
avec  fon  Clergé  ,  pour  traiter  des  alETai- 
res  du  Diocele.    V.  Synode. 

Le  Concile  Régulier  ,  ou  des  Reli- 
gieux ,  efl  ce  qu'on  appelle  plus  fou- 
vent  &  plus  proprement  Chapitres  :  Die 
ijHoâ  Hlttd  reUtus  ç:^  fréquenter  confucve- 
rit  appellari  Capitul^m.  ,C.  in  JînauUs  , 
fiât.  Monach.  Glof.  in  infiit.  Lancelot  , 
loc.  cit. 

On    réduit  ordinairement    les  diffé- 
rentes fortes  de  Conciles  que  l'on  vienc 
de  voir ,  fous  la  diflinftion  àes  Conci- 
les Généraux  &  Particuliers  :  or  il  n'efb 
qu'une  force  de  Concile  Général ,  donc 
BOUS    avons  donné  la  définition  ;    tous 
les  autres  Conciles  font  compris  fous  la 
dénomination  de  Conciles  Particuliers. 
Cette    didindion    efl     fi    importante 
qu'il  y  a  une  diflance  infinie  entre  les 
Conciles  Généraux  6c  Particuliers,  par 
rapport  à  la   Foi  :  la    forme    des  uns 
6c  des  autres  efl  encore  bien  diiTérente  , 
comme  on  aura  occaiion  de  le  remar- 
quer ci-après. 

En  connoiflanc  quels  font  les  Con- 
ciles Généraux,  on  connoîc  bienrô:  les 
autres  :  raifon  ,  qui  en  noîîs  obligeant 
de  donner  ici  la  lifte  de  ces  Conciles 
nous  a  fait  parler  de  chacun  en  leur 
place ,  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue  ,  lélon  l'intérêt  que  nous  de- 
vons y  prendre  par  rapporta  nos  u  fa- 
ges  ;  on  peut  s'en  former  comme  au- 
tant dVpoques,  pour  le  rendre  plus 
commode  l'étude  des  Conciles ,  6c  mê- 
T«me  L  ^  S  S  S 
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tr.e  dii  Droit   Cinoniqac  ,    dont  l'HH-  cile   de  Trente  ,  ont   Ibufiert  quelques 

toh'e  Ejcléhaftique  fair  uncpartie  eflen-  contradiLlions  pour  le    caradere  d'Œ- 

tielle.  Voici  d'ibord  comment  l'on  doic  cuminicicé.     V.   cii^cun    de   ces    Con- 

dillinguer  les  Conciles  Œucoménique?,  ciles. 

auxquels  mous  nous  fommes  bornés  d?ins         Parmi  les  Conciles    particuliers ,    il 

cec   Ouvrage  ;    on     en    compcc   huic  ,  y    en  a  de  bien   recommandables   pour 

tenus   en    Oaenr  ,    iepc    en   Occident,  la    fageiio    &    l'importance     de    leurs 

donc  les  Canons   ont    été  inlcrcs    dans  Règlement'.    Sans    entrer   à     ce    fujec 

le  corps  du  droit  ,  ancien  &  nouveau;  dans  un   détail   que  nous  défend  le  plan 

on   en  compte  enfuice   Ç\\  ^  quornm  nuL-  de  ce   Livre,   nous  ne   ferons    que  ci- 

Li  in    corpore juris  mentio  fit.  ter  ces  cinq   anciens    Conciles    Grecs,, 

,        ,    .  ■        ^        \      r^  dont    les  Canons  ont  été    recueillis   5c 

Les  nuits  premiers  Conciles  Lhucu-  n  (  •   •    j        i       \       t   i- 

.   .  jj-v  .  ,.  conitamment    Juivis  dans  les  deux  ligli- 

meni  ques  d  Orient   lont  :  r      r^  c     r      •  ■\      n    r  F 

^  les   Ciccque  oc  Latine  ;    il    eit    ii  lou- 

I,       Nicée  3  tenu  Tan  ^i^  vent  parlé  de    ces   Conciles   qui    nous 

IL      Conllantinople     l.  3B1  repréléntenc    par    leurs  Canons  la  plus 

îll.    Ephefe  431  ancienne    difcipline  ,     qu'on    doic    au 

iV,    Calcédoine  45  i  moins  en  lavoir  le  nom  &  la  date.  Le 

V.     Conllantinople     z^  553  premier  eft  celui  d'Ancyré  ,  Métropo- 

VL    Conflantinople  3.  6'6o  le  de  la  Galatie  au    Diocefe  Pontique^ 

VII.  N'cée  2.  7^7  il   fut  tenu  par  au  moins  80.  Evêques 

VllLConltantinople    4.  86p  d'Orient    &  du    Pont,    l'an  3 1 4.  c'efl- 

~r        r         /->       M  '    '  j>r\  à-dire,    onze    ans     avant    le    premier 

Les   lept    Conciles    généraux  d  Oc-  „        1     /-'    -     1  j       x'-   '  * 

.  ,  s  ^     9  -    /  1  Concile  General  de    JNicee  ;  on  comp- 

eidenc    viennent  ap;ej  les  précédents  ,.  .  ^  j  ^  ^ 

.  ^  ^  te    vingt-quatre   Canons    de   ce    Cc;n- 

•       °^^  ■  cile.  Les  Grecs  en  ont    fait  vingt-  cinqj^ 

IX.  Latratî    i.  tenu  Pan-  1113  de  ces   vingt-quatre. 

X.  Latran  z.  ri39  Le  fécond  de  ces  Conciles  fut  te- 
Xi.  Latran  ^;.  I I7P  n^  ^  Néocefarée  ,  ville  Métropolitai- 
XII.  Latran  4.  I2i>  ne  de  la  Province  de  Pont,  à  -  peu- 
XIII. Lyon    i.                                 J245  près  vers  le  même  temps  en    314.  ou- 

XIV.  Lyon    2,  1^274  315..    Les    C;nions  de  ce   Concile  Ibiic 

XV.  Vienne  13  lï  au  nombre  de  quatorze  ,,  5c  de  quinze 

T       ^    ^       M     ^'    '  n.'  •  fuivant  les  Grecs. 

L'^s  fix  Conciles  Généraux  polterieurs  r  r  a  ^    r^       •^     ^     t^ 

'     1        1    j     ■  Le  troilieme  eft  le  Concile  de  Gan- 

îie  iont  point  mentionnes  dans  le  droir.  -...  1      j      1     n     i  1 

Y  gi.^.  ^     Métropole    de    la  raphlagonie 

XVI.  Pife  1409  dans   le    même  Diocefe  Pomique  ,  qui 

XVII.  Confiance  ^4^  ^"^  ^^^^    environ  l'an  344.   5c  dont    les 
XVIlI.Balle                                   1431     Canons  font  au-  nombre  de  vingt,  & 

XIX.  Florence  1439     ^^    vingt-un  luivant  les   Grecs. 

XX.  Latran  5.  iii2  Le  quatrième  eft  celui  d'Antioche,: 
XXÎ,  Trente  i545  Capitaine  de  la  Syrie  5c  Patnarchâc 
11  y   a    donc  fuivant   l'ordre    5c  le     d'Orient,   qui    fut  tenu  l'an   341.  Sei 

Bombre  que  nous  venons  de  garder.  Canons  font  au  nombre  de  vingt-cinq;, 
vintTtun  Conciles  Généraux  j  mais  mais  coir.me  de  97.  ou  99.  Evêques 
les  iix  derniers  5,  furiS  excepter  le  C^n-     qui  étoienc  à  ce  Concile  j  il  y  en  avoic 
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frente-fix  d'Ariens,  on  demeura  quel- 
que temps  de  les  admettre.  S.  Chry- 
ibrtome  employa  cette  railbn  contre 
l'autorité  du  treizième  de  ces  Canons, 
en  vertu  duquel  il  fut  condamné  par 
les  Ariens ,  ce  qui  n'empêcha  pas  que 
ces  mêmes  C-.mons  ne  lufient  inlérés 
dans-  le  Code,  que  .toute  l'GgliIé  a 
luivi  dans  la  fuite.  M.  de  Marca ,  de 
•Concord.  llh.  j.  c.  ^.  §.  ^. 

Enfin  le  dernier  de  ces  cinq  Con- 
ciles eil  celui  de  Laodicée  ,  Mccropo- 
le  de  la  Phrygie  Pacatienns  ,  tenu 
vers  l'an  564.  &  compofé  de  cinquante 
neuf  Canons  ,  &  de  foixante  fuivanc 
les  GrcCf.  Quelques  Auteurs  ont  cru 
que  ce  Concile  s'étoit  tenu  avant  ce- 
lui de  Nicée  en  325.  mais  fi  cela  étoir, 
on  ne  le  trouveroit  pas  écrit  à  la  fuite 
des  quatre  précédents,  dans  toutes  les 
colledions.  M.  Doujat  dit  qu'on  trou- 
ve dans  la  Bibliothèque  du  Roi ,  deux 
verfions    Arabiques    de    ce    Concile.    . 

Qaanc  aux  Conciles  de  Carthage , 
autrement  dit  d'Afrique  ,  plufieurs  ont 
fourni  des  Canons  au  Décret  de  Gra- 
tien  ,  d'autres  Conciles  particuliers  aulli; 
ce  n'ell  pas  ici  l'endroit  de  faire 
connoîcre  en  détail  tous  ces  Conciles 
Particuliers.  Difons  feulement  un  mot 
du  fameux  Concile  d'Elvire  qui  ,  dit- 
on  ,  a  fourui  le  premier  des  Canons 
de  Difcipline,  &  tant,  &  d'une  fi 
grande  lévérité  que  plufieurs  ont  cru 
que  ces  Canons  au  nombre  de  91. 
étoient  un  Recueil  de  différents  Ca- 
nons tirés  des  -Conciles  précédents  ,  & 
de  divers  Auteurs ,  plutôt  que  l'Ou- 
vrage du  feul  Concile  d'Elvire.  Ce 
Concile  fut  tenu  vers  l'an  ^co.  en  une 
ville  d'ETpacrne  qui  ne  fubfiUe  plu?, 
appellée  Eliberis  ou  ill'd'erjs  dans  la 
Province  Bétique,  à  deux  ou  trois 
lieues  de  Grenade  ;  on  y  voir  au  com- 
mencement les  noms  de  dix-neuf  Eva- 
lues   parmi  lesquels  le   célèbre   Ofius 
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de  Cordoue  renoit  le  fécond  rano- 
Mendofi  &  M.  de  rAubefpine  oric 
expliqué  les  Cinons  de  ce  Concile. 
Voyez  la  colleéiion   du  Père  Labbe. 

Pour    ï^e    pas  confondre  ce  qui  cft 
propre    aux  Conciles  Généraux ,    avec 
ce   qui  doit  fe  rapporter  aux  Conciles 
Particuliers,    nous    parlerons  de   ceux- 
ci    féparément  des  autres  ;  mais  obfer- 
vons    auparavant    fur     l'origine  &   les 
efi-its    des  Conciles    en  général  que  ces 
faintes  AlTemblées  prennent  leur  fource 
dans  la  nature  même  de     l'Eglife,    & 
font  fondées  fur  les  paroles  de  l'Evan- 
gile :  iterum  d'ice   vobis  ,  c^Hia  ft  duo  ex 
vchls  co:ifent terrât  fkpsr  terram  ,  de  omni 
re  qiiamcHm*>He  petierint,  fiet  tilts  a  pâtre 
fveo  qui  efl  in  cœlis  :  uhi  etzïmfHnt  dno  vel 
très  congregat't  in    nomme  meo  ,  ihi  fnm 
in  mcdio  eori-tm.  Matth.   ch.    1$.  v.    iS. 
Eg9  in  et  s  ^  tu  in  me  ,  ut  jint  confam- 
mati   in  mmm.    S.  Jean,    ch.  17.  v.  2^. 
Ces  deux  palTages  marquent  d'une  part, 
les  grâces   attachées  aux  faintes  Affem- 
blés,  ôc  entre  toutes  les  autres  grâces, 
celle    d'avoir    Jefus-Chrill     préfent  ôc 
Proteéleur  ;  &   de   l'autre,    l'unité  -de 
l'Eglife  avec  Jefus-Chrift,    En     confé- 
quence  ,  l'Eglife  à  qui  d'ailleurs  Jefus- 
Chrift  a  promis  de    Péclairer  &   d'être 
avec  elle  jufqu'à  la  confommation  des 
fiecles  ,    a  tenu    des    Conciles   dès    fa 
naifiance  même  ,  &   depuis,   toutes  les 
fois,   &  quand  elle  l'a  jugé  néceth ire, 
pour    conferver    l'unité  &   la  Commu- 
nion   de   la  Foi.  Le    Cardinal  Bellar- 
min  ,    en  ion  Livre  de  Conciliis  &  Ec~ 
ciefia  ,  cap.  t.  fonde  la  néoeilîté  &  l'o- 
rigine des  Conciles,    i'"'.  Sur  les  paroles 
du  Sauveur,  ubifirnidpio  vd  très,  ^c. 
qui  doivent  s'entendre  des  Conciles  fui- 
vanc    l'interprétation   du    Concile    de 
Calcédoine  ,  dans  la  Lettre   Synodale 
eu     Py.pe    Léon.    3*^.  Sur   ce    que    les 
Apôtres  ont  pratiqué  eux-mêmes.  Quoi- 
que chacun  d'eux  eût  une  autoriLé  fuf, 
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filaiitc    pour  décider   les    conteflat.ions 
qui    s'élevoient  ,   ils   ne  voulurenc  pas 
cependant  Tans  un  Concile ,   prononcer 
iiir  roblervation  des  cérémonies  légales, 
dans   la  crainte   de    paroîcre    négliger 
une  voie    que    JeTus-Clirift   leur    avoic 
enîeifrnée.     3^\    Sur    la    ccucumc   qre 
l'Ealiie  a   obiervée  dans  tous    les   lie- 
des,  de  tenir  des  Conciles  toutes    les 
i'ois  qu'il  s'agidoiî    de  quedions     dou- 
teuies.  C'eil  donc  au  foin  important  de 
conierver  Tuniié   Je  U  Foi ,  &  à  l'avis 
cij  Jeius-Chrifl  même,   qu'il   faut  rap- 
porecr  l'origine  des  Conciles  ;  les  hvMS 
Pcres  nous  confirment  que  l'ufage  des 
Conciles  n'a  pas  été  introduit  par  d'au- 
tres motifs.  V.  Homélie   zp.  de  S.  Bi- 
iile,    ad'verp.is  cdamnuitorzs  SanBji  Trt- 
mtatis  ,  &  la    Lettre  82,  Les  effets  de 
ces  mêmes  Conciles  font  fenfihles.  Ces 
îiiiforiens  Eccléfiaftiques  ne  manquent 
pas  de    remarquer  que     c'eft    par   les 
Conciles    que   ll^gliie    s'eil    confervéo. 
dans    la   pureté   de   fa   Foi  ,  que   dans 
les  temps  même  des  perfécutions,  c'efl- 
îi-dire  ,  dans  les  trois  premiers  fiecles  , 
on  compte   un   grand    nombre   d'héré- 
fies ,  combattues    ou    détruites  ,  par  les 
feintes   Aifemblées  des  Pafteurs  de  l'E- 
gUle.  Licinius  qui ,  comme  Julien  ,  em- 
ployoit    la   rule  dans    fa     perfécution  , 
fe  pcrfuada  que   le  moyen   le  plus   ca- 
pable d'éteindre  la  Religion  Chrétienne, 
étoit    d'empêcher    que     fes     Minii^res 
s'aPiemblaiTent  ;  dans    cet  efprit  ,   il  £c 
une  Loi    qui    défendoic    les    Conciles. 
Eufebe  de  vit.  Ce:-'fl.  Ub.  i.  c.  $i.   ra- 
Gonie  ce    trait  ,  ai  ne  peut  s'empêcher 
.    de  dire ,    que    fi   les   Evêques    eu  lient 
obéis  à  cette  méchante  Loi ,  toutes  les 
règles  de  l'Eglife   auroient   été    bientôt 
lenverfces  :  Si  vrtzcepto  pArM?j[ent  ,    Eccle- 
fiajîîCAS    Legci  convcllï    oponehiit.    Nec^ue 
enim   ■majoris  niomenti   ccntrovcrJiA  aUier 
ijHam  per  Synodes  compcm   pojfHnt.     Le 
même   Hiiioricn  ajouie  (^us;  Cur-ffean- 


tin  lifolt  d'une  conduire  bien  cpp'^rce»: 
Nam  Sacerdotes  Dei  Pacis  qt  Concot' 
dis.  mi''.tii&  caufa,  in  mium  convocahat.  V.. 
C^non. 

^.  2.  M/TiERE>,  Forme  et  Auto- 
RiiÉ   DF.s   Conciles    Généraux:    il 
faut  appliquer   ici  ce    que   nous  avons 
dit    lur    le  mot  Cansn.  La  matière    des 
Canons   cft  celle  des  Conciles  :  les  mê- 
mes   railons    qui   ont  oblip;é  l'Eglife  à 
faire    des   Loix ,   l'ont  miie  dans  la  né- 
cefijté    de  tenir    des   Conciles   pour   y 
parvenir  ;    on  en  a  un  célèbre  exemple 
dans  le  premier  Concile  de  Jérufalem,, 
oii  les  Apô-cres  s'alfem.blerent   pour  dé- 
cider la    première   conteflation    qui  le' 
ioit    élevée  fur  la  Keligion  ;  l'Killoire 
Ecclénatlique  fournit  d'autres  exempîes- 
de  cet  ulage  dans  les  premiers  liecles^ 
dans   ces    temps,   où,  à  caulé  des    per- 
fécutions,  il  lemble    que   chaque  Evê- 
que  auroit   pu    gouverner  feul  ion  Dio- 
ceie ,    lui\-ant    le    pouvoir     qu'il  avoii:^ 
reçu   de   Jeiiis-Chrift.    Nous    ne    répé- 
terons pas  à  ce  lujet  ce  que  nous  avons 
dit    ci-dtiTus    des    prem.iers    motifs  que 
firent    tenir    les    Conciles ,  6c   de    leur 
nécelîité  ;   nous  nous    bornerons    à  ex- 
poler  les  caufes  qui  lervcnt  encore  au- 
jourd'hui à  maintenir   l'ufage  de    ceux 
qu'on  appelle  Généraux    ou  Œcuméiû- 
ques  ,    éc  dont  nous    avons  donné   ci- 
defilis  la   définition  ;   elles    lont     tirées 
du    Droit  même  ,  ôc  juftifieronr  ce  que 
nous    avons    av'ancé.   La    première    de 
ces  caufes    cfl    l'unité    de    la  Foi  ,  le 
premier    lien  de  la  fociété  Chrétienne: 
Ver  ilUd  Ç  Conciliam  Générale  ^  Reltgi(y 
confecratur     Chrifiiir,na    tn   fi  dei   uratat^- 
efH£  primnm   efl    vïncPilum  focietas   hu"- 
manx.  C.   Canones  ,  dift-  1  5.  i*^.  Le  plus- 
grand    éclairciilement  de  la   vérité,  & 
un  nouvel  appui  à   la  foi  ,  produit  par 
le   réfuhat   d'une  AiTemblée  où  tout  fe 
traire   avec    maturité  &     confeil  :    ><i 
frmiorcm  çjr  meliorem  ddHcidatiomm  va-* 


Yitatis  t'd  àtibih  :  (^uia  (juod  a.  ^lurihi'H 
aus.ritur  ,  fMtlîns  invtnititr  &  rdhns  eji 
Cop^cilinm  ,  tjaod  plartmoTHm  jud^cio  com- 
probMHr  cir  m^gïs  întc-jr-r'^^m  :  C.  pruden- 
tium  de  OJJîc.  deUg.  '^'^.  Pour  excirper 
l'hérélie-Ôc  taire  rimmpher  la  Foi  :  ^^4 
eradiciundos  errores  ç^  vêpres  de  agro  Do- 
min'tcCi  ^  ad  evellendAS  ç^  extinguen- 
das  h^refts  :  C.  clencos  Z4.  f.  5.  4  » 
Pour  le  défendre  contre  les  encrepri- 
h&  des  Tyrans  &  des  Inlideles  :  yîd 
lîrannorHm  &  infid.eliutn  Juperbraw  hat- 
mlliandam  :  C.  aj  triplictm  de  re  jud, 
y.  Pour  taire  celTer  les  Ichilmes  ,  les 
Icandales  :  Ai  extinTuenânm  jcandala 
quA  JHfcitantPir  in  Ecciefift.  Enfin  ,  Joan. 
de  Turre  Cremata  in  d.  c  dmenes  ,  ajou- 
te pour  fixieme  cauie  ,  la  mauvaile 
conduite  des  papes  :  u4d  refrena.ndam 
exorhitantiam  ,  cjuorunàam  Fontificum  , 
^i4i  PvrnificatHm  fpretis [unEiorHm  Patrmn 
regtilis  pro  volnntate  exercent  ^  aut  Jimo- 
riiacapravitcte  Pontificat nm  deshonejtnnt^ 
iiHt  facnli  vanitate  vcl  vita  fdmdaloj'a 
omnia  corifundunt.  Jacoba  ,  in  Traïi. 
concil.  lib.  1,  art.  9.  §.  nunc  vtden- 
dum. 

On  voir  par  ces  différentes  caufes  , 
que  les  Conciles  Généraux  ont  la  Dif- 
cipline  aufii-bien  que  la  Foi  ,  pour  ob- 
jet de  leurs  décidons  ;  louvent  même 
on  y  agite  les  caufes  Eccléfiafliques 
pour  être  terminées  par  l'iiglife  aflem- 
blée  ;  mais  les  queilions  fur  la  Foi  Tont 
toujours  décidées  avant  les  autres , 
parce  qu'elles  intérefiTent  toute  i'Eglife  ; 
iur  quoi,  on  a  demandé  fi  le  Concile 
n'ayant  été  convoqué  que  pour  tel  & 
tel  objet  ,  les  Prélats  &  Doéleurs  à 
qui  on  a  donné  des  pouvoirs  en  con- 
ièquence  dans  une  AlTemblée  particu- 
lière ,  peuvent  décider  d'autres  matiè- 
res inconnues  à  l'AlTemblée  qui  les  a 
députés.  Quelques  exemples  dans  l'Hil- 
toire  Ecciedaiiique  autôriieroient  à  lou- 
temr  la   néga,îive.  Saint  Léon  approu- 


VI  tes  Aéles  ciu  Concile  de  Calcédoi-' 
ne,  à  l^'excepLion  de  ce  qui  regardoic 
le  Patriarchat  de  Conftantinople  ;  il 
donne  pour  raifon  que  le  Concile  n'a- 
voit  été  aiTemblé  que  pour  y  traiter 
les  queflions  de  Foi  ,  contre  Diofcore 
&  Eutychè3,&  qu'il  avoir  envoyé fes 
Légats  en  conféquence.  L'ufage  eft  ce- 
pendant' contraire  ,  &  Pa  toujours  été^ 
à  en  juger  par  une  foule  d'exemple  ^ 
Sans  en  citer  d'autres  ,  le  Concile  de 
Nicée  n'avoit  été  ailemblé  que  pour 
décider  fur  rhéréfie  d'Arius  ,  &  Iur  Isi 
diiierend  de  la  Pâques  ;  il  fit  cepen- 
dant 20.  Canons  que  les  Papes  onc 
mis  au  rang  des  Loix  Eccléfiiifliques 
les    plus  fages. 

Quant  à  la  forme  des  Conciles  Gé- 
néraux ,  on  peut  la  rapporter.  1°.  A  la 
la  convocation,  z".  Aux  perfonnes  , 
rangs  &  féances  d'icelles.  3°.  Aux  fuf- 
frages.  i*'.  Par  rapport  à  la  convoca- 
tion; la  diilindion  17  du  Béciet  efl 
pleine  de  Cmons  ,  qui  donnent  au  Pa- 
pe le  droit  exclufit"  de  la  faire.  11  fuii';- 
ra  de  rapporter  celui-ci.  Régula  vtf- 
tra  mMas  hahet  vires  ,  nec  habere  psterity 
^uonuiryt  nec  ab  Orchodoxis  Epîfcopîs  hoc 
Conaimm  atïnm  ejt  fiec  Romana  EcJefia 
Legattis  interfuit.  Canonibtis  prâLciplenti- 
b.-is  ,  fine  ejus  at4toritate  Concilia  fieri  'norp 
debere ,  nec  nllum  ratum  efi ,  tit^t  erit 
uncptara  Conalmm  cjuod  non  finit um  fue- 
rit  ejus  autontate.   can.   2..  ead. 

Quoique  les  Canonifles  cirent  plu-- 
(leurs  autres  Canons  du  corps  de  Droic 
pour  autorifer  cette  maxime,  il  fauc 
convenir  qu'il  n'en  efl  point  de  plus 
exprès  ni  de  plus  précis  que  ceux  de 
la  diftinéiion  citée  :  Multis  denuo  Apofi- 
tolicts  ,  (^  Canonicis  ,  ati^ue  Ecclefiafii- 
cis  infirminur  regulis  ,  non  debere  abfique 
Sententia  Romani  Pontificis  Concilia  celc" 
hrari.  C.  5.  ead.  difl.  Le  Canon  iuivanc 
crend  cette  règle  aux  Conciles  mêmes 
Provinciaux   &    ordinaires  i    toutefois 
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des  Canon?  du  même  Décret  ,  de  la 
snême  diflioLlion  ,  c.  Canones  dijt.  i  j. 
c.  Concilia  §.  hinc  etiam  ,  àijt.  17. 
jirouvenc  que  les  Princes  Skuliers  onc 
eu  quelque  parc  à  la  convocation  des 
Conciles  ;  mais  les  Glofiaceurs  onc  pris 
loin  de  marquer  en  quel  lens  il  fart 
prendre  ces  paiTiges  ,  dans  la  crainte 
ou'on  ne  s'en  lervît  pour  attribuer  à 
el'autres  qu'au  P.^pe  le  droit  de  con- 
voquer les  Conciles  :  l^ci  ijenermt  ad 
citationem  Régis  y  non  ejpiod  venir e  tene- 
rentur  ,  fed  ut  revocarent  eum  nh  errore 
Jho.  Glof.  in  c.  Concilia,  dijt.  17.  & 
comme  indépendammenc  des  coUedions 
du  droit ,  il  parole  par  les  hiftoires  que 
les  premiers  Conciles  Généraux  onc 
été  convoqués  par  les  Empereurs.  Les 
Cinonifi.es,  fans  défavouer  les  preu- 
ves qu'on  leur  oppofe  à  ce  fujet  ,  di- 
iént  que  rEglifc  en  ufoic  ainfi  à  caulè 
du  crédit  des  hérétiques  ,  &  que  les 
♦Empereurs  n'onc  exercé  ce  droit  que 
du  conléntemenc  &  à  la  prière  de 
l'Eglife  :  Ex  Eccle/t£  eonfenfn  ,  indulgen- 
fia  ^  dljhenfdtione  ,  non  lero  fummo 
jure.  Les  corredeurs  du  Décret  onc 
ieulement  borné  le  droit  du  Pape  à 
la  convocation  des  Conciles  Généraux. 
Efihric.  ibid. 

Au  défaut  du  Pape  :  Si  Papa  dejîit 
£jfe  ver  mortem  ,  naturalem  ,  vel  civi- 
lem  ,  Çeu  Canonicam  cjma  efi  depofitio  , 
•vd  fi  cadat  in  perpetuam  rnfaniam  ,  aut 
Cl  ad  eum  captivatum  non  pateat  accef- 
ffis  y  aut  fi  fichifima  vigeret.  Dans  tous 
ces  cas ,  ie  droit  de  convoquer  les 
jC::>ncile3  Généraux  efl  dévolu  ,  1^. 
Aux  Ciràinaux.  a**..  Aux  Patriarches 
Catholiques.  5°.  A  l'Empereur  &  aux 
grinces.  C'eil  la  gradation  qu'obler- 
ve  la  Glofe  de  noue  Pragmatique, 
(de  auïi.  Conc.  cap.fre^uens  %.  cjna  prop- 
ter ,  verb.  DefvUmn ,  où  il  eit  encore 
dit  que  deux  tiers  du  Concile  af- 
^iaibié  dan»   un  lieu  coa-venable   fcjt 
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fondés  à  eonvoquL-r  l'autre  ;  Dua partes 
Concibi  m  alio  loco  idoneo  xongrevatA , 
poterunt  alios  convocare.  Juxta  not.  per 
Jnnoc.  in  c.  z.  de  nov.  oper.  nunc.  Un 
Concile  Général  peut  lans  doute  en 
convoquer  un  autre.  Concil,  de  Confl. 
it'S..  24.  Hift.  Ecclef  de  Fieury.  Liv. 
100.   n.   \$. 

La  manière  dont  fe  fait  cette  con- 
vocation ,  a  dû  toujours  être  la  même 
pour  rendre  un  Concile  Œcuménique, 
quoique  faite  par  des  Supérieurs  diffé- 
rents. Voici  les  deux  règles  que  pref- 
crit  à  ce  fujet  le  Cardinal  Bellarmin, 
lib.  I.  de  Concil.  c.  17.  i*^.  Que  la  con- 
vocation loit  notifiée  à  toutes  les  gran- 
des Provinces  |de  la  Chrétienté.  Cette 
notification  fe  fait  par  les  Métropoli- 
tains ,  qui  autrefois  après  avoir  reçu 
les  ordres  des  Empereurs ,  les  commu- 
niquoient  aux  Evêques  de  leurs  Pro- 
vinces ,  &  les  amenoient  avec  eux  aux 
Conciles.  Depuis  que  le  Pape  efl  dans 
l'ufage  de  convoquer  feul  ces  Conciles, 
il  adreflfe  aux  Princes  6c  aux  Métro- 
politains une  Bulle  folemnelle  d'indic- 
tion  qui  marque  le  temps  &  le  lieu 
du  Concile.  Par  cette  Bulle  le  Pape 
exhorte  les  Princes  d'y  affilier,  ou  du 
moins  d'envoyer  leurs  Ambalfadeurs 
conjointement  avec  les  Evêques  de 
leurs  Royaumes  ,  &  enjoint  à  ces  mê- 
mes Evêques  de  s'y  trouver;  enfuite 
lorlque  les  Métropolitains  ont  obtenu 
la  permiifion  du  Souverain  ,  ils  aver- 
tiffent  leurs  fuftragants  par  des  Lettres 
circulaires  d'aller    au   Concile. 

La  féconde  règle  eft  qu'on  ne  donne 
Pexclufion  à  aucun  Evêque  de  quelque 
endroit  qu'il  vienne  ,  pourvu  qu'il 
foit  confiant  qu'il  eft  Evêque  ,  &  qu'il 
n'efl  pas  excommunié  ;  mais  quoique 
tous  les  Evêques  doivent  être  appelles 
au  Concile ,  il  n'cft  point  cependant 
néc«fiaire  que  tous  s'y  trouvent ,  au- 
trement il  n'y  auroit  pas    encore  »a 
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dans  l'EgUrj  Je  Concile  Général  „  N'cfl- 
„   ce   pus  afil'Z  ,   die  M.  BofTuet  ,  qu'il 
,.   en  vienne  tanc  &  de  rant  d'endroits, 
„  &  que   les  autres  cnniènienc  (î    évi- 
„  demmenc    à    leur    AfTemblée  ,    qu'il 
,,  fera  clair  qu'on  y  aura  porté  le  l'en» 
,,  timenc   de  toute  la  terre  :   Hift.  des 
Variaùons  ,    liv.  15.  n.   ico.    Doujac  , 
TYi.not.   Can.  Ub.   z.  cap.  1 .  n.  4.  in  fin. 
Par  un  Décret  du  Concile  de  Coni- 
tance  rapporté  dans  la  Tefi.  99.  le  temps 
de  la    célébration  des  Conciles  Géné- 
raux eft  réglé   pour    la  première     fois 
de  la  forte.  Le  premier  devoit   être  te- 
nu   dans  cinq   ans.    Le     fécond    dans 
léot   ans  à   compter  du  dernier  ,&  les 
autres   de   dix  en   dix  ans.    11  eil    per- 
mis   au  Pipe,    après  avoir    pris   l'avis 
des    Cardinaux,     d'abréger  ce  temps, 
mais    jamais     de  l'étendre,  il    lui    eft 
permis   encore,    quand    les  circonftan- 
ces  l'exigeront ,  de  changer  le  lieu  de 
fa  tenue    qu'on    aura    déterminé    dans 
le  Concile  précédent  ,  en    publiant  une 
année  d'avance  ce  chan.^emcnt. 

2°.  Quant  aux  perfonnes  qui  ont 
droit  d'entrée  &  de  lliiTrages  dans  les 
Conciles  Généraux  ,  les  Canons  ne 
décident  rien  de  précis  fur  cette  im- 
portante queflion  ;  d'abord  il  n'y  a 
point  de  doute  à  l'égard  des  Evêques, 
'U9 c and i  f tint  unàecumqtie  terrarum  ;  c'eft 
un  droit  radicalemciK  attache  à  la  Di- 
gnité de  ces  premiers  Pafteurs  :  ils  font 
les  véritables  Juges  de  la  Foi  ,  &dans 
les  Conciles  ils  ont  chacun  une  égale 
6c  femblable  voix  dclibérative:  Slcut 
m'ifit  me  Pater ,  (^  ego  m'itto  vos.  Joan. 
20,    V.    Epifcopat ,  jHrifdiclion, 

Il  n'en  eil  pas  ainli  des  autres  Di- 
gnités Eccléfiaftiq.  telle  eft  du  moins  k 
prêtent  la  Difcipline  de  l'Eglife.  Quel- 
ques Dodeurs  qui  ont  traité  à  fonds 
ces  matières,  prouvent  que  les  Prêtres 
ont  toujours  été  appelles  dans  les  an- 
ciens Conciles ,  à  commencer  par  celui 
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des  Apôtres     même  ,    où    il    ed    (\\t  , 
convenerunt  j^pojîoli  ^  Semores  vtdere  de 
verbo   hoc  ;  qu'ils  y  avoient    par  confé- 
qucnt   voix    décifive.    On    répond    en 
convenant  de  l'ancien    ufage ,    que  Ici 
Prêtres  5c    les    Diacres   ,   appelles    an- 
ciennement dans  les  Conciles  ,  y  étoienç 
fimplement  confulrés(5c  qu'ils  n'y  avoienc 
aucune  voix    délibérative  ;  mais  quoi«r 
qu'il    en  foir  de  cette  difpute  ,  le  céré- 
monial   de  la  Cour    Romaine ,   liv.  i^ 
ieél,  i],  ch.  a.  nous  apprend  que   dans 
les   Conciles    Généraux  ,    doivent    erre 
appelles,   les  Evêques   &    leurs   Supé- 
rieurs ,  les  Abbés  6c  généralement  tous 
les  Prélats  ,    qui  ,  par    leur  promotion 
aux  Dignités    dont    ils    font     revêtus , 
ont    juré    d'alTifter     aux  Conciles;    le? 
Pvois  &    les    Princes   doivent  être  aufli 
appelles ,    mais    feulement     pour    être 
confulrés  ôc    non    pour    opiner  :   0,nne£^ 
Epifcopi  ^  majores  illorum ,  id  ejî  ,   Car-- 
dinales  ,  Patriarche. ,  Primates  <y'  j4rchie^ 
pifcopi  :  nec  non  ^   r.  h  bat  es  ZJ    denicjue 
omytes     Pr&lAti  e^ui  feçundnm  fcrmam  ju" 
ramentï  quod  pri£.Jlant  cum   ad  Dignitatet 
pyomaventpir  ,  ad  Concflium    Générale  ,  td 
eJl  ubi  Papa  pr^/idet  aut    alins  eJHS    no* 
mine  ,  tenentutr  ire    tanquam    vocem  de- 
liberativam    habentes    Jeu     defimtivam , 
principes   antem  fecalares    tanq'Aam    con- 
ftiltivam  ,  qaia  hi    etiam   in  Comiho  in- 
terfunt  ,  non  tamen  tn  fejjionibus  pablicis 
induti  facr/s  vcjiib^s  fedehant  ^neque  fen^ 
tentiam  dicent.    Sur  quoi,  Jacobatius  , 
en    Ion    Traité  des     Conciles ,  liv.    2. 
ch.  2.  oblerve  que  relie  eft  la  coutume 
préfente  atteftée   par  les   Conciles     de 
Conft?.rçe  &  de  Balle  ,     d'appeller  les 
Ahbes  &  les    Généraux     d'Ordre:  Ei: 
omnes  ctui  cum  promoventur  ad   dignita- 
tem  ,  jurant    venue  ad    Sjnodum   juxtA 
C.  ego  N.  jurejur.  Les  Clercs  inférieurs, 
ajoute  cet    Auteur  ,    recommandables 
par    leurs  vertus    &  par  leur  fcience , 
doivenc  être     également   appelles^  «r 
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•c^nftiîant  non  ut  décidant  ,  fr*  fie  de" 
bent  vocayÏ  caphala  ^athedralium  Ec- 
clefiarHm.  Giof  in  Tragm.  de  auU.  Gea. 
Concil.  C.  freqttens  mt.prob. 

D.iRS  les  derniers  Conciles  ,  on  a 
appelle  quelquefois  des  Juriîconiultes 
Ce  des  Cinoniftes  ,  pour  aider  à  ré- 
ibudre  des  difîiculcés  de  pure  Dilcipli- 
ne  ,  ead.  G  lof.  loc.  cit.  &  ainfi ,  die 
Jacobacius  ,  doivent  ocre  appelles  les 
Chapitres  des  Cathédrales  ,  c'eil-à-dirc, 
pour  être  (implemen:  conlultés.  Cette 
décifion  n'cfl  pas  fans  difTirulté  ;  plu- 
fieurs  exemples  cités  par  l'Auteur  de 
3a  Jurifprudence  Canonique  ,  verb. 
Concile  ,  feft,  8.  art.  2.  prouvent  que 
les  Chapitres  ont  défendu  à  cet  égard 
leurs  droits  avec  beaucoup  de  zèle  , 
quoiqu'avec  peu  de  fuccès.  Le  Concile 
de  Trente  a  été  de  tous  les  Conciles, 
celui  où  le  fécond  Ordre  du  Clergé  a 
été  le  moins  favorifé  ;  on  y  poufla  les 
chofes  jufqu'à  contefter  la  voix  déli- 
bérative  aux  Prêtres  députés  des  Evê- 
ques  ;  ce  qui  jufques-là  n'avoic  foufferc 
aucune    contradidion. 

Quant  au    rang  de    ceux     qui    ont 

droit     d'afTîfler     aux    Conciles  ,   il   eft 

jtel  que   le  donne  la   Dignité  dont  on 

efl  revêtu  ,    félon    l'ordre  établi    dans 

la    Hiérarchie    Eccléfiaftique. 

L'ancienneté  de  l'Ordination  décide 
cnfuite  la  prefiféance  ,  encre  ceux  du 
même  Ordre  ,  fuivanr  ces  paroles  du 
Pape  Grégoire  :  Evifcopos  fcctindnm 
prdinationis  fii£.  tempas  ,  fve  ad  con- 
cedendum  in  Concilie  ,  Jive  ad  fabfcri- 
benium  ,  vel  in  quab.bet  alla  re  fna  at- 
tendere  Icca  dccrevimus  ,  (^  JHornm  fibi 
prxro^ativapt  ordinum  vcndicare.  C.  ptlt. 
4ift.  17.  Cette  Loi  qui  ell  conforme 
à  des  Renflements  femblables  des  Con- 
ciles de  Cari  hage  &  de  Tolède ,  n'a 
pas  été  obfervée  dans  coure  la  fuite 
^es  fiecles  fans  quelque  altération. 
C'eft  pourquoi  ,  pour  obvier  à  tout  in- 
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convénîent  fur  ce  in  jet  ,  on  déclara 
dans  la  fuite  que  les  rangs  &  les  féan- 
ces  ne  préjudicieroiânt  point  aux  droits 
d^un  chacun  ,  &  ne  feroient  point  de 
Loi  pour  l'avenir;  c'efl  ce  qui  fuc 
ordonné  dans  les  Conciles  de  Lyon  , 
de  Confiance  &  de  Trente.  V.  ci* 
delîlous  l'art,  des  Conciles  Provinciaux. 

A  l'égard  du  Préfident  du  Concile  , 
le  droit  en  efl  attribué  au  Pape  ou 
à  fes  Légats  ,  pour  tous  les  Ultra- 
montains  :  Komanus  Vontifex  per  fe , 
vel  per  Legatos  fuos  h,>ibet  Concilia  mcti- 
r/ienico  pràtfdere.  M.  de  Marca ,  qui 
e(l  de  cette  opinion  ,  réduit  en  fou 
Traité  delà  Concorde,  liv.  5.  ch.  ^. 
ôc  fuiv.  la  prééminence  du  Pape  à 
trois  chefs  principaux;  à  la  préroga- 
tive de  la  féance  ,  au  droit  de  recueil- 
lir les  voix  ,  &  à  la  ratification  de  touc 
ce  qui  a  été  fait.  Ce  dernier  article 
eft  remarquable  ;  nous  y  reviendrons 
bientôt.  Simon  Vigor  ,  de  Conciliis  , 
c.  7.  prétend  que  le  droit  de  préfider 
aux  Conciles  Généraux  eft  perfonnel 
au  Pape ,  &  qu'il  ne  palTi  pas  à  ks 
Légats  ;  cet  Auteur  n'a  pas  été  feul 
à  penfer  ainfi ,  &  c'eft  cette  contefta- 
tion  qui  a  tant  fait  difcourir  fur  la 
qualité  du  fameux  Ofius  aux  Conciles 
de  Sardique  &  de  Nicée ,  où  aOlile- 
ronc  Vite  &  Vincent  Prêtres ,  envoyés 
du  Pape   Sylveftre.    • 

3°.  Outre  l'ordre  de  la  féance,  la 
forme  du  Concile  confifte  encore  dans  la 
manière  de  s'aiïembler  ,  de  propofer , 
d'opiner  &  de  conclure  dans  la  formalité 
de  la  confirmation. 

Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter 
dans  un  Concile ,  ne  peut  fe  finir  en 
un  jour  ,  on  a  coutume  de  partager 
les  affiires  en  différents  temps ,  &  de 
diftinguer  les  diverfes  AlTemblées ,  en 
açlions  ou  felTions ,-  les  Pères  du  Con- 
cile délibèrent  d'abord  entr'eux  dans 
une  Congrégation  particulière,  fur  ce 

qui 
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qui  f-iit  la  matière  de  la  queRion.  En. 
iuice  on  friic  rapport  de  ce  qui  y  a 
été  agité  dans  une  Congrégation  p!us 
générale  ,  où  l'on  convoque  ceux  mê- 
me des  Evêques  qui  n'onr  point  affif- 
té  à  la  première.  De  cette  taçon  ,  au- 
cun d'eux  n'ignore  ce  dont  il  s'agit  ; 
on  dilcure  de  nouveau  la  queilion  ,  & 
on  la  décide  avant  que  de  la  porter 
dans  la  felTion  publique.  Cela  a  été 
introduit  ,  aBn  qu'il  ne  refcât  plus  au- 
cun fuJ3t  d'altercation  entre  les  Evê- 
ques ,  6c  que  les  fedions  publiques  fe 
pàffaflTenc  avec  plus  de  décence.  Cette 
précaution  néanmoins  ne  s'eft  prife  que 
d  uis  les  derniers  Conciles.  On  ne  trou- 
ve rien  de  femblable  dans  les  anciens , 
&  chaque  affaire  Te  difcucoic  dans  les 
aftions  publiques. 

Il  étoit  pareillement  d'ufage  autre- 
fois ,  de  prendre  les  voix  de  chaque 
membre  de  rAffemblée  ;  cet  uTap^e  qui 
a  été  fuivi  dans  le  Concile  de  Trente, 
ne  le  fut  pas  dans  le  Concile  de  Conf- 
iance ,  pour  des  railons  particulières. 
Les  Pères  de  ce  Concile ,  qui  avoienc 
en  vue  l'extinélion  du  fcbiTme,  ordon- 
nèrent qu'on  recueiileroit  les  fuffrages 
par  Nifion  ;  c'efl-à-dire  ,  que  chaque 
Evêque  opinoit  dans  fa  Nation  ,  & 
qu'on  rapporter  enfuite  dans  le  Con- 
cile les  fuiTrages  des  Nations.  Au  refle, 
la  liberté  des  fulfrages  doit  être  entière 
dans  les  Conciles.  C'eft  à  ce  trait  qu'on 
reconnoît  principalement  la  légitimité 
&  l'œcuménicité  d'un  Concile. 

Le  Préfident  du  Concile  propofe  or- 
dinairement les  queilions  qui  doivent 
s'y  traiter  ,  tel  a  toujours  été  l'ufage; 
mais  les  Evêques  ont  toujours  eu  auffi 
la  liberté  de  propofer  ce  qu'ils  jugent 
à  propos  pour  en  faire  le  lujet  des  dé- 
libérations de  l'Aifemblée.  Au  Concile 
de  Trente  ,  on  trouva  mauvais  qu'on 
eût  ulé  de  ces  termes,  t>ropo?icntibus  Le- 
j^aiis.  Les  Légats  furent  obligés  de  dé- 
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clarer  par  un  Acte  inféré  dans  les  pie- 
ces  du  Concile  ,  que  cette  formule  ne 
préjudicieroit  en  rien  au  droit  des  Evê- 
ques. 

Voici  un  Règlement  pris  du  qua- 
trième Concile  de  Tolède  ,  tenu  l'an 
6^^.  que  M.  Fleury  croît  venir  d'une 
tradition  ancienne  ,  parce  qu'il  ne  le 
trouve  point  ailleurs ,  on  peut  en  faire 
l'application  à  toutes  fortes  de  Con- 
ciles en  général.  „  A  la  première  heure 
du  jour  ,  avant  le  lever  du  Soleil  ,  on 
fera  for  tir  tout  le  monde  de  l'Efflife  , 
&  on  en  fermera  les  portes  ;  tous  les 
Portiers  fe  tiendront  à  celle  par  où  doi- 
vent entrer  les  Evêques  ,  qui  entre- 
ront tous  enf:imble  &  prendront  feance 
fuivanc  leur  rang  d'ordination.  Aprèi 
les  Evêques  ,  on  appellera  les  Prê- 
tres ,  que  quelque  raifon  obligera  de 
t^ire  entrer  ,  puis  les  Diacres  avec  le 
même  choix  ;,  les  Evêques  feront  aflls 
en  rond  ,  les  Prêtres  afîis  derrière  eux, 
&  les  Diacres  debout  devant  les  Evê- 
ques. 

Puis  entreront  les  Laïques  ,  que  le 
Concile  en  jugera  dignes  ;  on  fera  auffi 
entrer  les  Notaires  ,  pour  lire  &  écrire 
ce  qui  fera  néceflaire,  &  l'on  gardera 
les  portes.  Après  que  les  Evêques  au- 
ront été  long-temps  affis  en  filence  &  ap- 
pliqués à  Dieu  ,  l'Archidiacre  dira  : 
priez  :  auifi-tôtils  fe  proflerneront  tous 
à  terre,  prieront  long-temps  en  filen- 
ce ,  avec  larmes  &  gémiflèments  ,  & 
un  des  plus  Anciens  Evêques  fe  lèvera 
pour  faire  tout  haut  une  Prière  ,  les 
autres  demeureront  proilernés  ;  après 
qu'il  aura  fini  l'Oraifbn  ,  &  que  tous 
auront  répondu  ,  Amen  ,  l'Archidiacre 
dira  :  levez- vous  :  tous  fe  lèveront  ,  5c 
]es  Evêques  &  les  Prêtres  s'afTeieronc 
avec  crainte  de  Dieu  &  modeftie  :  tous 
garderont  le  filence  :  ùh  Diaere  revêtu 
de  l'aube,  apportera  au  milieu  de  l'Af- 
iemblée  le  Livre   des  Canons  ,  &  lira 
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ceux  qui  parlent  de  la  tenue  des  Con- 
ciles. Puis  rEvêque  Métropolitain  pien- 
dra  la  parole  :  &  exhortera  cetj.v  qui 
auront  (juelques  affaires  à  propciler. 
Si  quelqu'un  forme  quelque  pi;ainie, 
on  ne  pafiera  point  à  une  autre  affaire 
que  la  première  ne  foi'  exoediee  ;  fi 
quelqu'un  de  dehors  ,  P. être  ,  Clerc 
ou  Laïque  veut  s'addrefler  au  Concile  , 
il  le  déclarera  à  l'Archidiacre  de  la 
Métropole  ,  qui  dénoncera  l'affaire  au 
Concile.  Alors  on  permettra  à  la  partie 
d'entrer  &  de  propofer  fon  affaire.  Au- 
cun EvêquC'  ne  fortira  de  la  iéance 
avant  Theure  de  la  finir.  Aucun  ne 
quittera  le  Concile  que  tout  ne  foit 
terminé  afin  de  pouvoir  (bufcrire  aux 
decifions  :  car  on  doit  croire  que  Di,eu 
efl  prélent  au  Concile  ,  quand  les  affai- 
res E  ccléliaffiques  ,  le  terminent  fans  tu- 
multe, avec  application  &  tranquillité. ,, 

La  conclufion  des  iridtieres  dans  les 
Conciles  a  toujours  appartenu  au  Con- 
cile ,  au  nom  duquel  elle  eft  intitulée  : 
SanVca  Synoclm  dcfinîvu  ;  unive^fum  Con- 
cdïnm  dixït  :  ah  univerjîs  Epifcopis  àic- 
tum  ejl  :  pUcet  unïverfis  Epijcovis  :  vi- 
fum  ejl  Spiritm  SanUo  cj'  nchis ,  die 
le  Concile  des  Apôtres. 

Dans  les  derniers  temps ,  les  Papes 
ont  changé  cet  ufage  ,  <Sc  on  introduit 
une  nouvelle  forme  de  conclure  qui 
femble  à  plufieurs ,  affoiblir  l'autorué 
des  Conciles  &  diminuer  les  droits  des 
Evêques.  C'cfl  d'intituler  les  défini- 
tions au  nom  du  Pape  avec  l'ap- 
probation du  Concile  :  Innocem'tHs  facro 
epprohante  Concilio  ,  d^x.  Cet  ulage  a 
été  introduit  pour  la  première  fois 
dans  le  Concile  de  Lyon  en  1245. 
lous  Innocent  IV.  &  fuivi  depuis,  mal- 
gré quelques  plaintes  élevées  à  ce  fu- 
j.er  ,  dans  le  Concile  de  Confiance. 

Enfin  le  Concile  pour  recevoir  le 
dernier  fceau  de  fon  autorité  ,  doit 
Être  ratifié   uc  confirmé  par   le  P^îpe  ;. 
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fuivant  la  D.-.ctnne  des  Cat^oniffes  , 
tels  que  les  Cardinaux  de  Tour-liiU- 
ke  ,  J.cobatius,  Bcllarmin  &  autres: 
ces  Auteurs  foutiennent  que  cette  con- 
firmation eft  tellement  néceffaire  ,  que 
le  Concile  en  tire  fa  vigueur  &  fa 
force  ,  que  toute  fon  autorité  procède 
de  celle  du  Pape  ,  qui  en  qualité  de 
Supérieur  ,  fixe  &  autorife  les  décifions. 
Par  une  conféquence  de  ce  principe  , 
le  Pape  eft  au  deffus  de  tous  les  Con- 
ciles ,  &  perfonne  ne  peut  entreprendre 
de  le  juger.  On  doit  voir  ce  qui  fe 
pratiqua  au  lu  jet  de  cette  confirmation 
dans  le  Concile  de  Trente  ,  fur  la  fin  de 
la  leffion  25-  ^  ^^  clôture  du  Concile. 
Les  Pères  aucmblés  arrêtèrent  ,  de  de- 
mander ay  Pape  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  avoit  été  ordonné  &  dé-, 
fini  par  le  Concile,  tant  fous  les  Pa-' 
pes  Paul  111.  &  Jules  iiL  que  fous  le 
Pape  Pie  IV.  à  qui  la  confirmation 
fut  demandée  &  qui  l'accorda  par  une 
Bulle  du  26.  Janvier    1564.  V.   Trente. 

Quoiqu'on  ait  découvert  la  fauffeté 
de  la  plupart  des  Canons  de  la  dift.. 
17.  oti  le  droit  de  convoquer  les 
Conciles,  même  Provinciaux  &  ordi- 
naires ,  eft  attribué  au  Pape  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  expreffe  ,  on  ne  laiffc  pas 
de  tenir  en  France  ,  que  réellement 
c'eft  au  Pîipe,  comme  Chef  de  toute 
i'Eglife,  à  exercer  re  droit  pour  les  Con- 
ciles Généraux  j  il  faut  voir  là-deffus 
l'art.  40,  des  Lib.  ôt  Tes  preuves  ;  5c 
entendre  M.  Fleury  en  fon  4p.  Dif- 
cours  r.  2.  cii  il  s'exprime  ainfi  ,,  il 
eft  dit  dans  les  fauffes  Décrétales  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  tenir  le  Concile 
fans  l'ordre  ,  ou  du  moins  la  permif- 
fion  du  Pape.  Vous  qui  avez  lu  cette 
hiftoire  ,  y  avez- vous  rieo  vu  de  fem- 
blable ,  je  re  dis  pas  dans  les  trois 
premiers  fiecles  ;  mais  juiqu'au  neu- 
vième ?  Je  fai  que  l'autorité  du  Pape- 


^  ,CON  •   ^               ^  CON           6ii 

a  toujours  été  nccefiiire  pour  les  Con-  tes,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  paisâc 
elles    Généraux,  ôc  c'efl  ainfi    que   le  rien    contre  les  droits   de  leur  Souve- 
doic    entendre  ,   ce  que  dit  rHiitorien  raineté.  Jurifpr.  Can.  verh.  Concile  ,  icdc. 
Svjlvate  ,  qu'il  y   a  un  Canon  qui  dé-  2.   n.    i.    art.    10.    des   Lib.  Bulle  de 
(evià  aux   Egliles  de  faire  aucune  Re-  Paul  lli.  pour  la  convocation  du  Con- 
gle  lans  le  confentement  de  i'Evêquc  cile  de  Trente.  V.  Exeat.   Depuis  que 
de  Rome  ,  &    Sozomene  dit  ,    que  le  les  Etats  des    Chrétiens  ont  cefTé  d'o- 
foin  de    toutes  les   Eglifes   lui  appar-  béir  à  un  feul  Souverain ,  aucun  Prince 
tient  ,  à    caufe    de   la    dignité    de  Ton  n'a.eoavoqué  de  fait  les  Conciles  Gé- 
Siege  ;  mais   quant  aux  Conciles  Pro-  néraux  à    l'exclufion    du    Pape  ,  parce 
vinciaux  &  ordinaire^! ,  les  Corredeurs  qu'un  Souverain  n*a  jamais  eu  plus  de 
Romains   du    Décret    de    Gritien    ont  droit  qu'un  autre  à  cet   égard  ;  cepen- 
reeonou  ,  que  l'autoriré    du   Pape   n'y  dant  les  Empereurs  d'Allemagne  ont  ea 
eft  pas  néceifairc.  En  effet  y   a-n-il  la  dans  ces   occafions    quelques    préroga- 
moindre  trace  de  permillion  ou  de  con-  tives  fur  les  autres  Princes. 
fentemenc  du  Pape,  dans  tous  les  Con-  En  1757.  M.  Gilbert  de  Voifins ,  dé- 
ciles dont  Tertulien  ,    S.    Cypvien  &  fera  au   Parlement  de  Paris  une  Thefe 
Eufebe  font  mention.?  en  tlit  il  fait  men-  foutenue  dans  la  Faculté  de   Rheims , 
tion  au  Concile  de  Conflantinople  con-  qui  combattoit  la  nécelTité   des    Con- 
voqué  par   l'Empereur    Théodofe ,  en  ciles  Généraux  „  la  Cour  fait ,  dit  à  ce 
581  f  dx.   toutefois  le  Pape  S.  Damafe  fujet    l'Avocat    Général  ,  quelle  a  été 
&  tout  l'Occident  confentit  à  fes  déei-  de  tout  temps  la  fermeté  inébranlable 
fions  ,   enforte  qu'il    eft  compté   pour  de  la  France  ,  non  feulement  à  main- 
le   fécond    Concile    Œcuménique  ;   je  tenir   la  fupériorité   du  Concile  Gêné- 
ne   parle  pas  de   tant  de  Conciles  na-  rai  dans  Tordre  de   fa  puiifance  fpiri- 
tionaux  tenus  en    France  ,  principale-  tuelle  ;  mais  encore  à  le  regarder  com- 
ment fous  les  Rois  delà  féconde  race,  me  faifant  une  partie  princi]|>ale  &  eifen- 
&:  en  Elpagne  fous    les  Gots  ,  &c.  „  tiellc,  de  Pinftitution    de  l'Eglife  :  la 
Voilà   donc    clairement    établi    parmi  Cour    n'a    pas    fans    doute    oublié    ce 
nous  ,   que  la    convocation   des   Con-  qu'elle    a  fait  fur  ce   fujet  en  diverfes 
ciles  n'appartient  au   Pape  que  quand  occafions 5  que  quoique  perfuadée,  corn» 
ils    font    Généraux,  &    encore  faut-il  me  il  eft  vrai,  que  les  Conciles  Géné- 
obferver  avec  TAuteur  de  la  Jurifprud.  raux  ne  font  pas    toujours  néceflaires , 
Canoniq.    que  quoique  Taifemblée  de  pour  terminer  toutes  les  queftions  qui  s'é- 
ees  Conciles  foit    en   foi  ,  un  Aéle  de  lèvent  fur  la  difcipline  ou  la  foi  ;  elle 
jutifdidion  Eccléfiaftique  :  ayant  pour  n'en  a  pas  été  moins  en  garde  contre 
objet  principal  la   dçftruclion    des   er-  tout  ce  qui  pouvoir  inlinuer ,  qu'ils  ne 
reurs  fur   la  foi  ,    &  la    folution  des  font    néceflaires    en     aucun    cas  ;  que 
doutes  fur  des  matières  de   difcipline,  c*eft  pour  cela  qu'en  166^.  par  un  Ar- 
on  a  toujours  été  obligé    de   recourir  rêt  folemnel  ,  elle  reprouva  cette  pro- 
à  l'autoricé  des  Souverains   pour    per-  pofition  dans  une  Thefe  de  Théologie  : 
mettre  à  leurs  Sujets  d'y  aiiîfter  ,  pour  y  Concilia  Generalta  Ad  extirpandas  h^refes  , 
maintenir   le  ban  ordre ,  &    empêcher  fchifmara  ,  ^  alia  incommoda   tollenda , 
les  cabales  &  les  féditions ,    &  les  Sou-  admodfim  fnnt  tttilia  ,   non  tamen  abfolHtè 
verains   ont  toujours  eu    droit  d'y  af-  »,?c-fjf^ri^.  Qu'en  une  Tlicle d'aujourd'hui 
£fter  en  perfonne  ,  ou  par  leurs  Dépu-  la  même  propolition  fe  trouve  en  d'aU" 

Hhhb^ 
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très  fermes  ;  mais  qui   loin  d'en  affoi-  qui  îuî  efl   néceliltire  ,  &  fans   leque/^ 

blir   le    Tens  ,    i'cmblent  plutôt  y  don-  quoique  réglée  ,   elle  n'auroit    ni    effec 

ncr  plus  de  force  &  d'énergie:  CopgrC'  ni    vigueur.    Dans    le     premier     fens , 

gitre   Coric'iVia,  mAgn&  util/taris  ,    nMllius  une  telle    cenfirmation  des  Conci'es  de 

fihfoitit.t   neccjjïtatis    :  en  faut-il  davan-  la  part  du  Pane,  a  toujours  été    ji'gée 

tage  pour  fonder  les  conclulions  qu'ils  néceflaire  &  convenable  ,  parce  qu'elle 

ont  prifes   pour  la  fuppreffion  de  cette  repréfenre  l'uniformité  &  raccepcaricn 

The'.e  ,,  le  Parlementa  jugé  cette  pro-  de  toutes  les  Eglifes  dans  celle  de  Ro- 

pofidon  digne  de  cenfure,  &  par  Ar-  me,    la   mère  de  routes  les  autres.  Mais 

rêt  du  i8.  Mars   1737.  il  a  ordonné  la  dans    le  dernier  fens   ,    la    nécelfité   de 

lupprcilîon  de  la  Thefe.  cette  confirmation  a  fait  le  lujet  d'une 

Quant  à  1^  forme  ,  nous  n*avons  rien  dilpute  ,  lur    laquelle  on    a    beaucoup 

à  obferver  de  particulier  par   rapport  écrie ,    &  que    les    Conciles    de  Conf- 

à    la    France.    Nous  dirons  feulement  ,  tance  &  de  Bafle,  reçus  en  France  pa- 

que  la  Pragmatique  Sanction  adopta  les  roiilent  avoir  décidé,  d'une  manière  né- 

Kéglements  du  Concile  de  Confiance  ,  gative  :   Et    primo    déclarât  ,  a^nod    ipfa 

pour   le  temps  de  la  tenue  des  Conci-  Synoàus  in  Spiritu  Sancto  legiti'/nè  con~ 

les,    &  que  les  Ambaffadeurs  du   Roi  gregatay  générale  concilitiJn  facieyis,  ç-r  ic- 

Charles  IX.  furent  chargés  de  deman-  clefiam   milirantem  reprtcfentansy  potejta^ 

der  au  Concile  de  Trente,  la  célébra-  tcm   a    Chrijio   habet    îmrriediatè....    cui 

tion  des  Conciles  Généraux,  tous  les  dix  qr^ibbet    cr-iJKfcHm<]Pie  Jlatûs  ,  conditionis 

ans.  Prag.  de  au^.  Concil.  M.  du  Cler-  i^el   dtgnitatis  ,     etiamji    Fapalis  extfiat 

gé  ,   tom.   I,   p.  754.".  801.  ohedire  tinettir,  in  his  <^Ha   pertinent  ad 

L'autorité  des  Conciles  Généraux  &  fidem  er  extrrpationem  diBi   Sthifmatis^ 

légitimes,  efl:  telle  que  les  Décrets  qu'ils  &  gcnerdem  reformatiovem  Ecclefhf  Dei 

renferment   fur  la  foi,  font  infaillibles  in  capite^rinmembris.  %.   i.  z.  Can.    \, 

&  exempts  de  route  erreur.  Notre  Ca-  Cap.    i.  tit.  i.  Pragm.  SanB.  V.  Bafte  , 

téchifme  nous  apprend  cette  vérité.  Les  Confiance.  ]S\.    du  Clergé,  tom.     1.    p. 

Preuves  nous  en  font    étrangères  dans  153-   tom.  10.  p.   1 5-   &    fi^'iv.   Miira- 

cet  Ouvrage   ;    à  l'égard  des  Décrets  bourg     de    l'autoriié  des  Papes,    &c. 

que  les  Conciles  font  touchant  la  Dif-  pag.    205.   &  fuiv.  Edit  i.n.    i2.preu- 

cipline  ,  on   ne  les   reçoit  pas  fouvcnc  ves  des   Libertés,  ch.    12.  per   tot.ch, 

partout.  Chaque  Eglife  conlérve  fes  an-  25.  n.  12.  Simon  fur  Dubois,  pag.  2s^. 

ciens  uiages  ,    ou   ne    reçoit   les  nou-  Il   y  a  encore  une  autre  manière  de 

veaux   qu'avec   choix  &  modification:  confirmer    les  dccifions    des    Conciles, 

voyez  à  ce  fujer  ce  qui  eft  dit  fous  le  qui    cft   particulière   &  refpeétive  aux 

mot  C^non.  M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  Souverains,  chacun  dans  leurs    Etats  ^ 

58.  &   iuiv.  p.  79.   6c  fuiv.  (Se    qui  confifle  à  leur  donner  le  carac- 

Qjjant  à    ia   confirmation    du    Pape  tere    de   L^i   publique,  pour    les    faire 

qui  ,     ielon    les  Ultramontaiws  ,  donne  exécuter    dans    les  pays  ibumis  à    leur 

à  ces  Conciks   toute   leur  force  &  leur  obéiiïance.  Le  chap.    14.  des     preuves 

autorité,  no?    Auteurs     difent  ,   qu'on  des  libertés     porte    en    titre    que     les 

peut   rendre  ce  mot  de  confirmation  en  Conciles   Généraux  ne  font  point  rtçus 

deux  minières  ;  ou  pour  confentir   fim-  ni  publiés  en  France,  que    par  la   per- 

plement  h  une  chofe  déjà  faite,  ou  pour  million   &   autorité   du    Roi:   fur  quoi 

l'autorifer  ôc  lui  doiiner    le  caradere  il  eit   bon   de  rapporter    ces   parole? 
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de  M.  de  Marca  in  Concord.  Saçerd. 
(fr  Imper,  lib.  2.  cap.  10,  n.  p. 
Cum  autem  de  confirmatione  decretoriim 
ConciLiis  ,  Editorum  agitur  ,  di/liiiffuen- 
da  fujit  CCI  qiiœ.  fidcm  relpiciunt,  ab  lis 
quœ.  de  dùfcïflïna  fcruntur.  Vis  eiiin 
eorum  çme  fid^ci  controver/ms  ex  fcrijJtu- 
ris  Ô"  antiqua  traditione  dirimunt  , 
non  ab  princlputn ,  Jed  ab  Epifcopo- 
runt  aucioritatc  pcndet  3  quibus  Jolis 
fafcendas  oves  ,  non  aiitcni  Cczfafi  _, 
Chrijlus  commijit.  Quare  Jolis  Epifco- 
pis  datum  eji  ,  ut  de  jure  co^nofcant  3 
Jcilicet  ,  an  opinio  controverfu  inter  hœ- 
rcfes  recenfendajît  ,  princeps  vcro  resjuin 
dccifiis  auctoriiiiiz  fua,  tuetur  ,  C^  vœnas 
excomniunicationLS  aut degradationis  ab 
EccUjia  irrogatas  fctcularibus  pœnis  in- 
tendit .fcilicet  ,multis  pccuniariis  aut  exe- 
li0)ô^  relegationc  f  vel  etiam  ultinio  fup- 
flicof  quod  aîtinet  ad  CanoneS  ,  qui 
non  equide/n  de  fide  aut  Sacratmntorum 
ritibus  3  fed  de  reliqua  dijciplina  fe- 
runtur  ,  quia  legum  perpetuarum  vires 
obtinere  debcnt  ,  C9^  Clericoruni  inià 
etiarn  fcepiffime  Laicorum-  perfonas  ref- 
piciunt  ,  ex  quibus  reipuhlicœ.  corpus 
componitur  ,  novamque  aliguundo  dif- 
ciplincB  forrna'n.  confinent  3  quampluri- 
mum  principum  interejl  3  ut  ea  décréta 
notarié  difcutiant  3  antequam  eorum  exe- 
cutionem  publicam  Ô^forenfem  lege  fua 
indulgeant  3  ne  fortajjls  3  aut  publias 
utditatis  aut  tranquilLitatis  adverjen- 
tur.  Cunfirmati  autzm  à  principe  Ca- 
nones  3  vi;n  legis  publicie  adipijcuntur. 
Quce  neceffaria.  ejl  ut  per  omnes  imper li 
provincias  execucioni  tradi  pojfint  , 
ut  qui  contrad.cant ,  auctoritate publi- 
ca  coerceantur.  Confirmatis  de  fidc  de 
cretiS  3  contumacia  quidem.  refragan- 
tium  3  legibus  pleclitur  3  ac  Jî  m  leges 
imper atonas  peccatum  fuijjet.  Sed  non 
indigent  ea  décréta  imperio  principes  ut 
Chrijlianos  adjir ingant  3  cum  jure  di- 
t'ino  n-rantur  3  quod  cteteris  omnibus 
frœcellit.  Quare  cum  illa  décréta  Prin- 
cipes confirmab.int  3  non  res  judicutas 
iterum  traâabant  jfed  de  confejiju  Epif- 
coporum  3  &  /uffragiçrum   Ubertats   ad 
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fummum  cognitione  extraordinaria^in- 
quirebant  3  ut  Theodojli  3  Murciani  (i» 
Bcifdii  exemplis  démon  flrari  pote  [t. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  73.  "<3c 
fuiv.  V.   Canon. 

%,  ^.  Matière,  Forme  ET  Autori- 
té DES  Conciles  Particuliers.  Nous 
avons  die  ci-deflus  que  les  Conciles 
Particuliers  étoienc  les  Conciles  Na- 
tionaux ,  Provinciaux  ,  Epiicopaux  & 
Réguliers. 

A  commencer  donc  par  les  Conciles 
Nationaux ,  il  n'en  eft  pas  de  plus 
foiemnels  après  les  Conciles  Généraux; 
on  les  confond  fouvenc  dans  îe  corps 
du  Droic  ,  avec  les  Conciles  Provin- 
ciaux ;  Lanceloc  ne  les  diilingue  pas, 
dans  la  divifion  qu'il  en  fait  dans  fes 
Inilicutes ,  ou  les  comprend  ious  le 
nom  de  Conciles  Provinciaux.  Quoi- 
qu'il en  foit,  il  eft  certain  qu'après  la 
divifion  de  l'Empire ,  les  différents 
Princes  Chrétiens  ont  aflemblé  des 
Conciles  dans  leurs  Etats ,  pour  y  trai- 
ter des  matières  Eccléfiaflique^  :  il  y 
a  même  des  exemples  de  ces  fortes  de 
Conciles  dans  les  premiers  fiecles  de 
l'Eglife.  Ce  fut  dans  un  Concile  Na- 
tional compofé  des  Evêqiies  de  diffé- 
rentes Provinces ,  que  Paul  de  Samo- 
fate  fut  condamné.  M.  du  Clergé , 
tom.  I.  p.  211.  &  fuiv.  La  forme  de 
ces  Conciles  efb  à-peu- près  la  même 
que  celle  des  Conciles  Provinciaux  ; 
avec  cette  différence  que  les  Souverains 
les  convoquent  ordinairement ,  &  que 
le  Préfidenc  n'efl  pas  toujours  le  plus 
ancien  Métropolitain.  Les  Hiiloires  en 
fourniffent  les  preuves. 

Pi  eft  prouvé  que  nos  Rois,  Tous  les 
trois  races  ,  ont  convoqué  les  Conci- 
les Nationaux  du  R<">yucme.  C'eft  un 
droic  configné  dans  Part.  10.  des  Li- 
bertés ,  &  que  le  Clero^é  affemblé  en 
j^Si.  reconnut,   en  deiïiundant  au  Roi 


-/ 
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la    convocarion  d'un  Concile  Narional     fréquent  dans  PHgliic.  Ce  qui  en  faifoit 
pour  terminer   l'alTaire    de  la  Régale  ;      la  principale  maiiere  dans  les  premiers 

Fontanon  ,  rom.  4.  1245....  230.  ôc  Ibiv.  fiecies  ,  étoit  la  condamnation  des         1 

Loix  Eccléf.   parr.    i.    ch.    14.    n.     21.  relies  qui  s'élevoienc    à    U    faveur  des 

Preuv.  des  Libercés.  ch.    11.  art.   3.  4.  perfécutioos  ;  dans  la  fuite,  on  y  trai- 

des  Remonrr.  à    Louis  XI.    commcnr.  ta    des  caufes  des    Eccléfiafliques  ;  on 

des  arr.    10.  &    40.  des  Libei-rés.         .  en  fie   une  efpece  de   rrihunal    où    fe 

Quant  au  Prélident  de  ces  Conciles,  portoienr  toures  les   caufa  Fccléfiafli- 

il    paroîc     que    c'eroic    le   plus  ancien  q^es  ,  Ibjr  en   p:emiere  inllance  ou  par 

Mérropoiiiain,  avant  que  Ica  Papes  eu(-  appel,   prepnr  Ecchfirjlicas  caafas    ç^ 

fent  accordé   aux  Archevêques  d'Arles  ^^i*    exrjhint    controv^rfias  ûjjjoherrdas  » 

la  qualité  de  Légat  du  St.  Siège.  Dans  fujficere  nol>rs,  'V'-Jum  eji  his  in  tznno  perfin- 

la  iliite  ,  les    Evèques   de   Lyon  récla-  gttlas   Prcv'tKctas   Epijcoporum  Concil'ium 

merenc  ce  droit ,  &  en  uferent  en  effet  fieri.  C  pr opter,  ri ifi,   18.  L'u'age  de  ces 

avant   que  la  Frimuie  fut  attachée  au  appels  zyiMn  cciîé,  on    a  prefcric    aux 

Siège  de  cetie  ville  ;   mais  ec  droit  ne  Conciles    Frovinci:\ux  une     matière   & 

lui    a  pas    toujours    appartenu    incon-  des  caufes   plus  étendues.   Le    Concile 

tellablcment  ,  puifqu'on  voit    d'autres  de  Bafle  les    explique  au  long  par  un 

tvêques     préfider  à    ces    Conciles.    Il  de  fes  Décrets   rapporté  par  le  Glofla- 

f^ut    donc  dire  qu'il  refaite    des  Con-  teur  de  ootre  Pragmatique  ,  de  a^Bor, 

ciles  Nationaux  tenus    en  France  ,  ou  ConciL  Cfrequens  ;  ce  même  Concile  re- 

que  la  Préfidence    en    appartenoit   au  nouveib     la     difpofirion    des     anciens 

plus  ancien  Métropolitain,  ou    qu'elle  Canons  qui  ordonnent  de  tenir  fréquem- 

a  été   réglée  par  le  choix  des   Evêques  ment  Les  Conciles  Provinciaux  ;  le  Ca- 

alïemblés ,    ou    que    le    Souverain    la  non  pr opter ,    rappelle  ci-deffus ,  ordon- 

déterminoit    lui-même,    en    faveur    de  ne  comme  Ton  voit,  de  les  tenir  deux 

quelque    Evêque   de   mérite    ou    d'un  fois   par   an.  Ce  Canon  tiré  du  Concile 

grand  Siège.  Recueil   de   Jurifp;    Can.  d'Antioche  efl  conforme  à  ceux  des  Con- 

verL    Concile ,   fecl.    6.   n,  7.   On    re-  ciles  de    Nicée    &   de  Conilantinople , 

marque  auiîi  qu'on  ne  peut  établir  ni  &  même    de    Calcédoine, 
fixer  une  reple  certaine    fur   les    fouf-  Le  fécond     Concile   de    Nicée    ré- 

criptions    des  Evêques,  pour  juger  du  duifît  la    tenue  de   ces  Conciles  à  une 

rang    qui  leur   appartenoit     &     qu'ils  feule   fois  l'an  ;  mais  il  prononça  l'ex- 

ont   tenu  ,  parce    que  ces  foufcriprions  communication  contre  les  Princes  fécu- 

ayant  été  taites  par   des  Evêques  pré-  liers  qui  s'y  oppoferoient  ,  &  des  pei- 

fents  ,   &  par  d'autres    abrents  ,    ceux-  nés  Canoniques   contre  les  Métropoli- 

.  ci,   quoique  plus  anciens  ou  fupérieurs,  tains    qui,   fans    caufe    légitime,   n'y 

foufcrivoient   après  les  autres.  afiifleroient    pas.  Le    Concile  de    La- 

Les  Décrets  des  Conciles  Natio-  tran  fous  Innocent  111.  renouvella  cette 
naux  doivent  être  autorifés  par  le  Roi  Loi  femel  in  anno  ,  &;  ordonna  la  pei- 
pour  faire.  Loi  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ne  de  fufpenfe  contre  les  Evêques  né- 
dans  le  Royaume.  Loix  ïicgléf.  loccit.  gligents.  On  reconnut  dans  les  derniers 
B.  22.   2_J.  fiecles,  que  les  Conciles  annuels  étoienc 

onéreux   aux  Provinces  Eccléfiafliques. 

Quant  aux    Conciles    Provinciaux  ,  Jean    XXlll.     les  réduifit  à    trois  ans 

Faiagîsen  elt  très-ancien,  &  il  a  été  très-,  par  une  Bulle  que  le  Concile  de  Treu? 
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te   a    fuivi.  Sejf.  14.  cap.  i.   de  réf. 

C'eft  au  Merropt)lirain  qu*app,irtient 
le  droic  de  convot[uer  le  Concile  Pro- 
vincial, &  d'élire  le  lieu  où  il  doit 
le  tenir;  au  dcBiur  du  Mérropolitain, 
ce  doit  erre  le  plus  ancien  Fîvéque 
de  la  Province.  Le  Concile  de  Tren- 
te en  l'cndroic  cicé ,  l'ordonne  ainfî 
fans  parler  du  Pape  à  qui  ,  comme  il 
a  écé  obfervé  ci-delTus,  les  faulTes  dé- 
crécalcj  avoienc  attribué  le  droic  de 
convoquer  toute  forte  de  Conciles, 
fi  bien  que  fuivanc  la  remarque  du 
même  M.  Fieury,  en  conîéquence  de 
cette  nouvelle  maxime,  il  ne  s'etl  pref- 
que  plus  tenu  de  Concile  depuis  le 
12.  fiecle  où  n'ayenc  prélidé  les  Légats 
du  Pape  ,  &  on  s'ell  infenfiblemenc 
défaccoutumé  de  tenir  des  Conciles. 
Cette  dernière  réflexion  qui  iemble  atrri- 
buer  la  ceflinion  des  Conciles  Provin- 
ciaux à  la  parc  qu'y  pienoienc  les  Pa- 
pes ,  n'eft  pas  jufte  en  ce  fens ,  parce 
qu'on  en  a  tenu  plufieurs longtemps  après 
qu'ils   ne  s'en    mêloient   plus. 

Le  même  Concile  dit  ,  qu'à  ces 
Conciles  le  trouveront  les  Evêques 
de  la  Province  ,  &  tous  les  autres  qui 
de  droit  ou  par  coutume  y  doivent 
affilier  ,  excepté  ceux  qui  auroient  quel- 
que trajet  à  palier  avec  un  péiil  évi- 
dent. Les  Canoniftes  mettent  au  nom- 
bre de  ceux  qui  de  droit  ou  par  cou- 
tume alfi  lient  aux  Conciles  Provin- 
ciaux dans  cet  ordre  :  l*^.  I/Archevê- 
quc  ;  C.placiiit.  cli(i.  i8.  z*^.  L'Evéque. 
^^.  Le  Chrpltie  de  la  Cathédrale  : 
Colle^ialiter  infedens  (^  (cdens.  4*^.  Les 
Abbes  crolTes  &  micrci.  ^ .  Les  Pro- 
cureurs des  Evêques  abients.  6".  Les 
Procureurs  des  Abbés  ablént?.  7®.  Les 
Chapitres  de  Collégiales,  b?.  Le;*  Do- 
yens ou  Archiprêtres  ;  p/t^^/K/ /w  ^r- 
(hiprasbjteri.   i^^.     Les  Curés  rarochi. 

Les  Aobés  Commendataires  afhitenc 
aux  Cuii^çiles  comjne  les   Abbés    régu- 
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liers  ;  mais  ceux-ci  ont  l'ur  eux  la  pief- 
féance ,  ainfi  que  lùr  les  membres  à\i 
Chapitre  de  la  Cathédrale  :  Non  Colle- 
gidîter  infedens.  V.   ^bté ,  Pre(fc'ajiçe. 

Leî;  Procureurs  des  Evêques  abléncs 
peuvent  avoir  voix  délibérative  ,  fi  le 
Concile  y  conient  ;  m.ais  les  Procureurs 
des  Abbés  ne  peuvent  avoir  qu'une 
roix  de  Confeil,  vocem  confultivam , 
comme  les  L/ics  &  les  autres  perfon- 
nes  qu'on  appelle  au  Concile  à  caulb 
de  leur   grande    capacité. 

il  y  a  des  Abbés  exempts  qui  ne 
font  pas  tenus  d'alîiller  aux  Conciles 
Provinciaux.  Le  Concile  n'v  loumec 
que  ceux  que  le  droit  &  la  coutume  y 
foLîmettent  :  mais  toutes  les  EFliiés  & 
tous  les  Ecclériuftiqucs  de  la  Province, 
font  tenus  d'obleiver  les  Décrets  du 
Concile  Provincial:  £/-//,di!ent  les  Doc- 
teurs ,  lapfn  deennïï  non  fiurim  olfcr^ 
vata.  Navar.  de  major,  ç^  obed.  cauj.  2.. 
ç^  jmv.  Leonis  Thejdiirus  ,  cap.  ^, 

A  l'égard  des  droits  des  Archevê- 
ques touchant  les  diTpenles ,  interpré- 
tations  &  abfolutions  des  Décrets  & 
Ceniures  des  Conciles  Piovinciaux,  Vr 
ArchevècjHc. 

Les  meilleurs  titres  d'exemption  font 
cenx  qui  ont  été  confirmés  par  le. 
Métropolitain  aifillé  de  ion  Concile.- 
Cette  Iblemnité  a  été  inviolablement 
gardée  dans  toutes  les  exemptions  ac- 
cordées jufqu'au  X.  fiecle.  M.  du; 
Cleîgé,  tom,  6.  p.  lo.  &  fuiv.  V. 
Exemvtion^ 

Les  anciens  Conciles  de  ce  Ro- 
yaume avoienc  adopté  le  _/f;?/f/  in  ann&> 
du  lecond  Concile  de  Nicee;  les  plus 
nouveaux  ont  fuivi  les  trois  ans  da 
Concile  de  Trenie ,  &  ajoutent  aux 
peines  déjà  prononcées  contre  lei 
Evêques  négligents  à  afliUer  au  Con-- 
cilc  ,.  la  privation  de  la  troiileme; 
ou    ds  U    q^uatneme   partis  de  learsJ 
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revenus  applicables  en  œuvres  pies  , 
tels  font  les  Conciles  de  Rheiras  ,  13or- 
«ieaux  &  Bourges.  Méni.  du  Clergé  , 
lom.    t.   p.   77-}.    jufq.   781. 

Le  Clergé  de  Fiance  ,  en  plufieurs 
de  (es  AiTem'olées,  a  fairdes  Règlements 
pour  la  tenue  des  Conciles  Provinciaux-; 
on  peut  les  voir  dans  les  M.  du  Cler- 
gé ,  rom.  I.  p.  782.  julq.  797.  Nos 
Kois  ont  autoriié  la  pratique  dcj  Con- 
ciles Provinciaux;  il  ne  faut  que  lire 
pour  s'en  convaincre  ,  l*arr.  i.  de  l'E- 
dic  de  Melun  ,  l'art  6.  de  PEdit  de  Seo- 
rembre  lôio.  ôc  la  Déclaration  du 
j6  Avril  1646.  Au  temps  de  cette 
Déclaration  ,  ces  Conciles  commcn- 
foicnt  à  devenir  rares  ,  &  il  iàlloit 
iqu'ils  eufient  déjà  ceflé  entièrement 
qu'uni  PAliemblée  du  Clergé  tenue  en 
lôjc.  fit  des  remontrances  au  Roi  pour 
obtenir  la  célébration  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. M.le  Tellier ,  Coadjuteur  de 
îlheims ,  fit  à  cette  occafion  un  beau 
tiifcours  à  Louis  XiV.  dont  les  effets 
comme  l'on  voit ,  n'ont  pas  répondu  à 
ce  que  fe  propofoit  l'Orateur.  M.  du 
Clergé,  tom.  i.  p.  7^7.  Comment,  de 
Part.    10.  des   Lib. 

Enfin  dans  PAffemblée  de  175^-  le 
Clerp^é  renouvella  fes  infiances  à  ce  Tu- 
jet  ,  &  en  fit  un  article  dans  fbn  ca- 
îiier  de  repréfentarion  fur  la  Jurildic- 
tion  Eccléfiailique  en  ces  termes.  „  La 
„  Clergé  de  France  ne  ceiTera  point 
„  de  réclamer  la  convocation  des  Con- 
„  ciles  provmciaux ,  fi  utiles  &  même 
,,  nécefiaires  au  bien  des  Eglifes  ôcde 
„  la  Religion.'  Votre  Majefté  ,  Sire  , 
yy  par  les  Réponfes  aux  Cahiers  des 
j,  précédentes  Ailemblées,  a  déclaré  plu- 
^,  heurs  fois,  qu'elle  reconnoilibir  l'u- 
,,  tilité  de  ces  Conciles  ,  &  qu'elle 
^,  fe  porteroit  volontiers  à  en  permettre 
„  la  convocation  fur  la  demande  des 
„  Métropoles ,  dans  les  cas  qui  pour- 
p  roi)C  en  exiger  la  tenue ,  le  Clergé 
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',,  ne  peut  s*empêcher  de  repréfenter  à 
„  Votre  Majefté  ,  que  l'objet  desCon* 
,,  ciles  Provinciaux  efl  de  maintenir 
„  la  pureté  de  la  foi,  de  foutenir  la 
,,  régularité  des  m.œurs  &  le  bon  ordre 
„  dans  les  Biocele?.  Ces  faintes  Aifem- 
,,  blées  n'ont  jamais  été  plus  néceffai- 
„  res,  que  dans  les  triftes  circonflances 
„  où  fe  trouve  l'Eglife  Gallicane.  Tou- 
„  tes  les  Provinces  nous  ont  chargé 
,,  exprefiement  j  Sire  ,  d'en  demander  la 
„  tenue  à  Votre  Majellé  ,  pour  remé- 
„  dier  efficacement  aux  maux  qui  les  af- 
„  lligent ,  &  pour  maintenir  dans  toutes 
„  les  Eglifes,  ce  concert  &  cette  uni- 
„  formité,  qui  font  la  fi)rce  &  la  di- 
„  gnité  de  la  difcipline  Eccléfiaftique, 
,,  C'efl  dans  ces  vues,  Sire  ,  que  le 
„  Clergé  croit  devoir  renouveller  fes 
,,  indances  les  plus  vives  auprès  de  vo- 
„  ire  Majefté  ,  pour  qu'il  lui  plaife 
„  permettre,  que  tous  les  Archevêques 
,;  &  Métropolitains  de  votre  Royau- 
„  me  ,  puiffent  tenir  les  Conciles  Pro- 
,,  vinciaux  au  moins  de  trois  ans  en 
,,  trois  ans ,  ainfi  que  le  feu  Roi  , 
„  votre  Augufte  Bilayeul  ,  l'a  ordon- 
„  né  par  la  Déclaration  du  i5  Avril 
„   1(545. 

j.  Le  Roi  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il 
j)  a  déjà  déclaré  plujïeurs  fois  fur  uns 
jj  femblable  demande.  Il  reconiioit  l'u- 
j,  tilité  des  Conciles  provinciaux ,  C^ 
^,  Sa  Myefé  Je  portera  volontiers  â 
jy  les  permettre  ^  lorfjue  la  nécejfité  le. 
3,  requerra,  ,, 

En  1760.  le  Clergé  a  fait  la  même 
demande  ,  &  le  Roi  la  même  réponfe. 

Quant  à  l'ordre  qu'on  obfervoit  dans 
les  Conciles  Provinciaux  de  France  , 
V.  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  1.  p.  SoJ. 
&  fuiv. 

§.  4.  Conciles  Episcopaux  ou  Dio» 
CÉSAINS.    V.  Synode. 

§.  5.  Conciles  Réguliers.  V.  cha- 
pitre» 

,     §.  6.  Cos- 
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$.    6.    CoNC[LES  ,     PuBt.fCATI0î7.     V. 

Canon.  Publication. 

CONCILIABULE.  On  appelle  ain- 
iî  en  général  toute  Aflemblée  Ecclé- 
iiaflique  où  l'autorité  d'un  Supérieur 
légitime  n'efl  pas  intervenue.  V,  Aj^em- 
blees  illicites. 

CONCLAVE,  Airernbîée  de  tous 
les  Cardinaux  qui  font  à  Rome  pour 
faire  l'éledtion  du  Pape.  V.  râpe. 

On  appelle  auliî  conclave  ,  le  lieu  où 
fe  fait  l'élection  du  Pape  :  c'eil  une 
partie  du  Palais  du  Vatican  ,  que  l'on 
choilic   félon   la   diverfîté  des  iaifons. 

On  fixe  l'origine  &  la  première  épo- 
que du  Conclave  à  Tan  1270.  Clément: 
IV.    étant  mort    à    Viterbe  en    1268. 
les  difficultés  qui   furvinrent   à  Tocca- 
fiofl  de  l'éleélion  de  fon  fucceffeur  ,  dé- 
terminèrent les  Cardinaux  à  le  léparer , 
&  à  abandonner  Viterbe.  Les  habitants 
de  cette   ville   informés  de  cette  réfo- 
iution  ,   fermèrent  les  portes  de  la  ville 
par  le  confeil  de   S.   Bonaventure  ,   & 
enfermèrent  les  Cardinaux  dans  le  Pa- 
lais ;   ils  leur  firent  favoir ,  qu'ils  n*en 
ibrtiroienc    point  que  l'éledion  ne  fût 
faite  :  c'efl  de- là  qu'cll  venue  la  cou- 
tume  de  renfermer  les  Cardinaux  dans 
un  feul  Palais  pour  l'éledion  du  Pape. 
V.  la  forme  que  l'on  garde  aujourd'hui 
dans   le  conclave,  fous  le    mot   Pape. 
Le  Sioge  vacant,  le  Sacré  Collège 
exige   les   mêmes  droits  qui  font  dûs 
au  Pape,    ôc  même  davantage  ;  parce 
qu'étant  compofé  de  toutes  les  Nations 
Chrétiennes,  il  repréiente  toute  la  Hié- 
rarchie de  TEgtife.    C'eft    pour    cette 
raifon  que   les    Ambafiideurs   allant  à 
l'Audience  du  Collège  ,  mettent  un  ge- 
nou  en  terre  ,   &  ne  fe  lèvent  qu'après 
que  le  Cardinal  Doyen  leur  a  fait  figne. 
V.  Sie^e  vacant ,  Couronnement ,    r-aoe  , 
Election. 

CONCLAVISTE  efl  une  efpece  de 
domeilique  d'un  Cardinal  en  conclave  ; 
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ce   tefme  de  domellique  cfl  nécciTai re- 
nient   employé    ici  ,    parce   qu'on    ne 
fouffie  perfonne  auprès  des   Cardinaux 
en   conclave  ,  que  fou.  ce  titre  &  pour 
leurs   beioins  ;  d'où  vient  que  les  Ec- 
cléfiafliques ,  fouveac    de  la  meilleure 
naiHance  ,  luivent  les  Cardinaux  à  Ro- 
me pour  être  leur  ConclaviUe.    Cette 
qualité    leur  vaut    après  ,  l'expédition 
gratis  des  Bulles ,  pour  le  premier  bé- 
néfice confiflorial  qu'ils  cbriennenr. 

CONCORDAT ,   en    général  ,    efl 
une  ei'pece  d'accord    leuiDlable  à    une 
Tranfadion.  On  donne  parciculiéremenc 
ce  nom  ,   dans   ce  Royaume  ,  à  l'ade 
que   paiTenc   deux  ou  plufieurs  conten- 
dants  fur  un  bénéfice  qu'ils  fe  difputenr  ; 
mais  on   entend    plus   communément  , 
par  le  mot  feul  de  Concordat ,  cette  fa- 
meufe  convention    pafTée  entre  le  Roi 
François  L  &  le  Pape  Léon   X.   pour 
réformer  ou  tempérer  la  Pragmatique  ; 
on  donne  auifi  le  nom  de  concordats 
aux    autres    Aéles  folemnels  de  Tran- 
fadions  paffés  encre  le  Pape  &  les  dif- 
férentes Nations  :  ainfi  on  appelle  con- 
cordat Germanique ,  le  Traité  fait  en- 
tre le  Pape  Nicolas  V.  &  l'Empereur 
Frédéric    IV.   on  appelle  aufll  concor* 
dat   pour  la  Bretagne  ,     le  Compad  , 
appelle  ordinairement  le  Compad  Bre- 
ton ;  &c.    Nous    allons    fucceifivemenc 
parler  de  ces  différentes  fortes  de  Con- 
cordats ,  de  ceux  au   moins  qui  nous 
intéreffent  dans  ce  Royaume. 

S.  I.  Concordat  entre  BÉNÉpr- 
CTERS.  Cette  forte  de  Concordat  n'efk 
autre  chofe  qu'une  Tranfadion  ,  par 
laquelle  l'un  dcs  Contendants  à  un  bé- 
néfice en  litige ,  cède  à  l'autre  fes  droits  , 
moyennant  une  penfion  ,  ou  fous  la 
condition  de  payer  par  celui,  en  faveur 
de  qui  la  celîion  eil  faite ,  les  frais  du 
procès ,  ou  ceux  d.^s  Bulles  ,  ou  enfiti 
une  derce  eontradée  pour  le  bénéfice 
cédé  :  Conçordatum  eji  TranfaUio  de  rs 
Tome  /.  J  i  i  i 
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fvmttialt  aux  m'txtix ,  Àuh'î^i  CT"  Ih/giofa  , 
^aa  alter  cedh  ant  renuritiat  jurï  Çuo  in 
^ratiam  alteritts ,  cjhi  penfionem  ,  ob  eam 
canfam  ,  a  ce  dente  ant  renttntiante  fih't  re- 
fervatcim  ,  vel  fumvtMS  litis ,  aut  Bttlla- 
rum  cxpenfas  ,  vel  ad  contraBum  nomine 
beneficn  .  fe  folmurum  pramittit.  Paftoi  , 
de  Benef  iih.  5.  tu.    15.  n.  1. 

C'ell  une  règle  en  Droit  Canon  ,  que 
toute  padion  fur  chofe  ipirituelle  ou 
mixte  eft  nulle  ,  comme  llifpede  de  fi- 
inonie  :  Bedoletjifncniam.  C.  cumpridemy 
de  vaBis.  PuEiiones  f.tBa  a  vobis  (  ut  au- 
divimus  )  pro  qpi'ibufdam  fpirhualihus 
obtineridis  :  cHm  tn  h'^'jufrnodi  ornons  pac- 
tio  ,  0Tnnrf:ji4e  conventio  deheat  omnino 
cejfnre  ,  nullius  pemtks  funt  moment't.  C 
ult.  eod.  t\t.  Ndvar.  de  fimon.  Conf.  6p. 
V.  jimonie. 

Cette  maxime  ,  toute  exprelTe  qu'elle 
cft  ,    fouffre  des  exceptions  dans  la  pra- 
tique ;   on  a  eftimé  néceflaire  ,  pour  le 
bien  de  la  paix  ,  de  permettre  les  Con- 
cordats en  litige  ,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
autrement  rien  d'illici:e  ;  c'efl  -  à  -  dire, 
qu'il  fût  pafle  pour  un  droit  véritable- 
ment acquis  pro  jure  quAJîto  (^  non  <^ud- 
rendo  î  &  fous  ces  feules  conditions ,  de 
payer  une  penfion  annuelle  ,  ou  les  frais 
au  jufle  ,  du  procès ,  pro  fumptibus  litis 
jnoderatis ,  ou   les  frais  des  Bulles,    ou 
enfin  ,  comme  nous  avons  dit  en  la  défi- 
nition ,  une  dette   contradée  pour  rai- 
fon  du  bénéfice  contefté.  Sur  ce  pied  là,, 
le  pafte  eft    cenlé   honnête  ,    mais  non 
rout- à-fait  licite,  puifque  l'autorité  du 
Pape  eft  encore  néceffaire  ;  fî  bien  que , 
jufqu'à  ce  que  S.  S.    aie   approuvé  la 
convention  ou  la  ceffion  ,  les  parties  ne 
peuvent  en   réclamer  l'exécution  l'une 
contre  l'autre..     La   néceifité  de   cette 
approbation  fe  tire  de  ce  que  tout  pac- 
te en  matière   fpirituelle  efl  fufped  de 
fîmonie  :    d'où  vient  que,    comme  le 
Pape  feul  peut  purn:er  un  Ade  du  foup- 
£on  de  ce  vice 31  l'Ordinaire,,  m  même 


CON 

le  Légat ,  s'il  n'a  des  pouvoirs  exprès  , 
ne  peuvent  va'idement  autorifer  ces  for- 
tes de  Concordats  :  Solus  Ponttfex  po- 
teft  prohibitionem  juris  tollere  aut  limitare 
ç^-  facere  licttumcjuod  ob  prohibitionem  JU' 
ris  eft  iUicitum.  C.  cum  pridem  cit.  Lot- 
terius ,  de  re  benefic.  Itb.  '^.  <J-  Z3.n. 
177.  où  il  eft  dit  que  la  narrative  doit 
être  exaéle  ,  exprelîe  ,  fans  qu'elle  puiffe 
être  iuppleée  par  la  claul'p  cjuorum  te- 
nores.   Navar.  de  Pr&bend.  Conf.  58. 

Suivant  le  chap.  -veniens  de  TranfaU'. 
le  Concordat  ,  revêtu  de  l'approbation 
du  Pape  eft  exécutoire  contre  les  fuc- 
cefTeurs  au  bénéfice. 

Un  Concordat  ,  déjà  pafTé  entre  les 
parties  ,  peut  n'avoir  pas  lieu  en  plu- 
fieurs  manières.  1".  Par  la  révocation 
des  deux  parties  ,  ou  feulement  de  l'une 
d'elles  ,  avant  l'obtention  du  Benepla- 
citum  du  Pape;  la  raifon  eft  que  l'ap- 
probation du  Pape  étant  néceflaire,  elle 
eft  mife  dans  le  Concordat  par  maniè- 
re  de   condition, 

2°.  Si  le  Pape  ne  veut  approuver 
le  Concordat ,  en  tout  ou  en  partie , 
ou  fi  ne  l'ayant  pas  approuvé  dans  un 
certain  efpace  de  temps  fixé,  avec  la 
claufe  rélolutoire  ,  l'une  des  parties  ne 
veut  plus  en  pourfiiivre  l'approbation , 
ou  enfin  fi  le  Procureur  conftitué  pour 
confentir  meurt  ,  ou  laifle  furanner  la 
procuration.  Gonzales  ,  ad  Reg.  8.  Can* 
cet.  Glef.   12.  n.  85. 

5°.  Le  Concordat  eft  réfolu  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'une  des 
parties  avant   l'approbation  du   Pape. 

4"*.  Par  la  refti:ution  en  entier  fon- 
dée  fur   une  jufte  caufe. 

5°.  Er.fin  le  Concordât  n'a  pas  lieu  ,. 
s'il  arrive  une  éviction  de  bonne  foi,. 
du  bénéfice  cédé. 
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Les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir,  font  iuivis  dans  les  Tiibunaux. 
du  Royaume.  Puftor ,  loc.  cit.  On  tieDC 
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que  Pautorîté  du  Pape  efl  abfoîument  à  Rome  ces  fortes  de  Concordats  ,  con- 

nécefTaire  en  ces  fortes  de  Concordats,  damnés    par  coqs  les    Canonifles  ,  on 

Boniface ,  tom.    i.  liv.  z.  tir.   25.    ch.  y   fait    paJTer    autant   de    procurations 

I.  z.  Tourner,  tom.   1.  p.  595.  Mais  qu'il   y  a  de  réfignations  ;  mais  cette 

il  a  été  jugé  qu'ils  font  valides,  quoi-  voie  n'empêche  pas  que  la  nullité  de  ces 

que  non  autorifés  par  le  Pape,    entre  A£les  ne  puiiTe  être    toujours    relevée 

le    Réfionant    ôc     le  Rcfitïna taire  ;    in  avec  fuccès  dans    nos  Tribunaux.  Du- 

odium  perfiditt  ç^    ingratitudmis.    Louer  perrai  ,  de  TEtat  &  Capacité  des  Eccléf. 

fur  Brodeau  ,  letr.  C  ,  fom.  40.  Bardet ,  rom.  2.  liv.  4.  ch.  j.  p.   152.  M.  Piales , 

tom.  I.  liv.  ^.  chap.  74.  Juriiprudence  Traité   des  Vacances    de  pltin  droir  , 

Canonique,    verb.  Concordat  y  feâ;.  i.  n.  p^rr  1.  eh.  9.  n.  8.  &  fuiv.  V.  RéfignA-' 

I.  Catelan   &   Vedel  ,  liv.   i .  ch.  J4.  non.  Traité  des  Coliat.   tom.  2.  ch.  i. 

Les  concordats  privés  que  Pon  peut  "•  2. 
comparer  à   des    contre  -  lettres ,    font  Pour  qu'un  Concordat  entre  Bénéfi- 

réprouvés  ,    s'ils  contiennent    quelque  ciers  loit  parmi  nous  exécutoire   contre 

pide  qui  ait  trait  à  un  bénénce  réfigné.  les  fuccelTeurs  au  bénéhce  cédé,  il  doit 

Bonifdce,  tom.  i.  liv.   2.  tif.  %$.  ch.  i.  être  duement  homologué  au  Parlement, 

n.  I .  V.  Confidence.  V.  Penfon. 

Quand    on   veut  fe  pourvoir  contre  Le    Vice  Légat  d'Avignon   peut  ad- 

ia    nullité    de   ces    concordats,    on  en  mettre  les  Concordats  in  favorem  jlvqc 

appelle    comme    d'abus ,    fans  prendre  penfion  ,  fuivant  fes  pouvoirs.  Decor- 

des   lettres    de  refcifion.    BifTet,   Plai-  mis ,  Confult.  tom.  i.  col.  637.   Voici 

doy.   i^.  &  20.  Les  moyens  de  nullité  deux  exemplaires  de  Concordat,  donc 

ou  de    reflitution  ,   fe  tirent  des    prin-  le  premier  eH  pxffé  ffiper  lite  mota  ,  de- 

cipes  que  l'on   vient   de  voir  ;   «5c  par-  vant  Notre  S.  P.  le  Pape  ;  &  l'aurre , 

mi  nous  encore,   de  la  difpofition  des  faper  litem  cita  movendam  ,   devant   le 

Ordonnances    touchant    la    forme    des  Vice-Légat  d'Avignon.  On  jugera  par 

procurations  pour  y  confenrir.  Sur  quoi  les  conditions  de  ces  deux  Concordats  , 

V.   Procuration,  RéÇignation ^  Infinuation.  que    le   fonds   de  ces  Aéles  peut  être 

Il  n'efl  point  de  concordat  plus  nul,  différent,  félon  les    différentes  natures 

ou   du  moins  plus  fufpedl  de   fimonie,  d'affiires  fur  lefquelles  ils  font  pafles, 

que  les  concordats  pafles  en  faveur  de  mais   la  forme  ne  fauroit  être  que  la 

ceux  qui  n'ont  aucun   droit  au    béné-  même  que  les  Ordonnances  prefcrivent, 

iice   contefté  ;  il  en  efl   de   même  des  &  que  l'on  voie   foui  le  mot  Procura- 

eoncordats  qu'on   appelle  Triangulaires  tion  ,  où  nous  renvoyons ,  à  la  tin  des 

ou  Quatriangulaires  ,    &  qui  font  faits  formules. 

entre  troi?  ou  quatre  Bénéfîcicrs ,   lef-         „  L'an,  &c.  pardevant  ,  &c.  furent 

quels ,    fans  procè? ,  fe  rélignent  leurs  „  préfents  Mre.  Ambroife  ,  &c.    d'une 

bénéfices    en  confidération  les  uns  des  ,i  part ,  &  N.  d'autre  ,  refpeélivemenc 

autres.    Ces  cercles   de   réfignations   ne  „  pourvus  par  Provifions  Apofloliques  , 

font  point  coniidérés  c^^mme  des   per-  ,y  cum  Décréta  profitendi  ,  ÀMVnQurè  rè- 

matations  canoniques,  parce  que  cha-  „  gulier  de  N.  Diocefe  de  N.  lefquels 

€un   des  Réfignants  recevant  un  béné-  „  étant  en  procès  pardevant  M.  le  Sé- 

fice  ,    ne  le  tient  pas  de   celui  auquel  „  néchal  de  Nîmes   fur    le   poîTeffoire 

il   réfigne  le  fien.    Boniface  ,     loc.  cit.  „  dud.  Prieuré  ,   il  feroit  intervenu  une 

fit.  26.  ch.  2.  Comme  on  n'admet  pas  „  Sentence  provifionnelle ,  par  laquelle 

li  i  i  z 
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„  il  auroit  été  ordonné  que  les  parties 
,,  inftruiroient  plus  amplement  le  pro- 
5,  ces  ,  &  produiroient  tout  ce  que  bon 
5,  leur   lembleroic  dans  le  mois  ;  adju- 
„  géant  ,    par   manière    de   provifion  , 
„  aud.  Sr.  N.    tous   les   fruits  ,    rentes 
„  &  revenus  dud.  Prieuré  ,  <Sc  condam- 
„  nant  Ici.    Sr.  Ambroife  aux  dépens  ; 
„  envers  lequel  Jugement ,  led.  S.  Am- 
„  broile  ét^nt  fur  le  point  de  fe  pour- 
„  voir  (^ou  s'étanc   déjà   pourvu,^  les 
„  parties ,  pour  éviter   les   frais  &  les 
„  iuites  toujours  fâcheufcs  d'un  procès, 
„  &  pour  conferver  la  paix  fi  conve- 
nable aux  perfonnes  Eccléfiafliques , 
,,  par   l'entreinife  de   leurs  amis  com- 
„  muns ,   &  fous  le   bon   plaifir  de  N. 
„  S.  P.  le  Pape  &  S.    Siège  Apolloli- 
,,  que  ,  ont  convenu   comme  s'enfuit  : 
„  favoir  ,    que  led.   Sr.  Ambroife   ac- 
3,  quiefcera    ,    comme  il    acquiefce    à 
„  lad.   Sentence  &  à  l'exécution  d'icel- 
,,  le,  &:  en  tant  que  de  belbin  ,  cédera 
5,  tout  le  droit  qu'il  a  &  lui  compete  , 
3,  ou  peut  compéter  lur  le  Prieuré  ,  en 
„  faveur    dud.   Sr.   N.    lequel    de    fon 
P,  côté  renoncera  ,   comme   il   renonce 
,,  à    tous  les    dépens    auxquels  led.   S. 
„  Ambroife   a  été  condamné  ,  &  à  la 
5,  reflitution  des   fruits  dud.  bénéfice  , 
„  à  laquelle  led.    Sr.  Ambroife    auroic 
„  pu  être  condamné  dans  la   fuite,  & 
„  généralement  à  tout   ce  qu'il  pour- 
roit    prétendre    envers  led.  Sr.  Am- 
broife ,  moyennant  quoi  fera  paix  & 
concorde  entre  lefd.  parties ,  &  pour 
„  l'homologation    du  préfenc  Concor- 
„  dac  ,   leid.  parties  de  leur  gré  ,  fans 
5,  révocation  ,    ont    fait    leur   Procu- 

3,  reur auquel  elles  donnent 

3,  charge  &  pouvoir  de,  pour  elles  & 

„  en  leur  nom  ,  prêter  entre  les  mains 

„  de  Sa  Sainteté  ,  tous  confentements 

fur  ce  requis   &  néceflaires  ,  même 


if 
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3,  au  nom  dud.    Sr.  Ambroife  ,  céder 
„  eoue  les  mains  de  N,  S.  f .  Je  |*&pe, 
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„  tout  le  droit  qu'il  a  &  lui  compete 
„  ou  peut  compéter  fur  led.  Prieuré, 
„  en  faveur  dud.  Sr.  N.  fous  les  con- 
ditions portées  au  préfent  Concordat  , 
&  non  autrement  ;  jurer  en  l'ame  def- 
dits  Sieurs  Conflituants ,  qu'aux  pré- 
„  fentes  il  n'efl  intervenu  ,  &:c.  Faic 
„  &  publié ,  &c.  V.  Procuration. 

„  L'an  ,  &c.  pardevant  ,  &c.  furent 
„  préfents   Mre.  Pafchal ,  &e.  pourvu 
„  par  M.    l'Archevêque  d'Aix  ,    de  la 
5,  Cure     ou     Vicairie   perpétuelle    de 
„  N.  vacante  par  la  mort  de  N.  d'une 
„  parc  ,  &    Mre.    N.   pourvu  de  lad, 
„  Cure ,  auffi  comme   vacance   par    la 
„  mort  dud.    N.  en  la  Légation  d'A- 
„  vignon   d'autre  part  ,    lefquels  pour 
„  prévenir  le  procès  à  mouvoir  encr'eux  , 
,j  devant  qui  de  droit  ,  fur  le  poifef- 
„  foire  de  lad.  Cure  ,  par  l'avis  &  mé- 
„  diation  de  leurs  amis  communs  ,  ont 
„  faic   &  fonc  ,  fous  le  bon  plaifir  de 
j,  Mgr.  le  Vice- Légat  d'Avignon  ,  le 
„  Traité  ,  Accord   &  Convention  qui 
„  s'enfuit  :  favoir ,  eft  que  led.  N.  con- 
„  fenc   que   led.    Sr,    Pafchal  demeure 
„  tranquille    &    paifble    poffcffeur  de 
„  lad.    Cure  ou  Vicairie    perpétuelle, 
„  6c  promet  de  ne  le   troubler  ni  in- 
,,  quiéter  dans  la  poifeffion  &  jouiffan- 
„  ce  d'icelle  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
„  dommages  6c  intérêts  ;   led.  Sr.  Paf- 
„  chai  de  fon  côté ,  s'oblige  de  payer 
„  aud.   N.  la  fomme  de  15)4.  liv.  pour 
„  tous  frais  &  dépenfes  légitimes  &  Ca- 
„  nociques   par  lui  faites  jufqu'à  pré- 
„  fenc ,  fuivanc  la    vérification  qui   en 
i,  fera    faite    par    Mgr.    l'Archevêque 
,,  d'Aix  ou   fon  Vicaire  Général  ,  mo- 
„  yennanc  quoi  led.  Sr.  Pafchal  &  led. 
„  N.  renoncent  à  tous  procès  mus  &  à 
„  rnouvoir  ,  fans  reflitution  de  fruits  , 
„  le  tout  néanmoins  fous  le  bon  plai- 
„  fir  de  mondic  Seigneur  le  Vice-Légat 
,,  d'Avignon  ;  5c  pour  l'aucorilacion  & 
;,  homologation  du  préfent  Concordat  j 
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,,  îefd.  parties,  de  leur  gré  ,  pure  ,  H-  tîons  ,   il  ell  rapporté  Tans   diflindion 

bre  &    franche  volonté ,  ont  fait  &  de  titres  &  de  paragraphes  ;  dans  d'avi- 

^^  conllitué   leur   Procureur  général  &  très ,  le  Texte    ell   divilé  en  plufieurs 

^,  fpécial,  &c.  V.  Procuration,   Litige,  titres  ,  mais    les   titres    ne   font    point 

§.   2.  Concordat  François  eft   ce  divifés  en  paragraphes.  EnBn  ,  les  édi- 

fameux  Traité  conclu  à  Boulogne  le  1 5.  tions  où  le   Texte  du    Concordat    eft 

Août  i5i6.entreleRoiTrançoisl.  ôcle  divifé  en  plufieurs  titres,  ne  convien- 

Pape  Léon  X.  nent    point    fur    le   nombre   &    Tordra 

§.  5.  Origine  et  forme  du  Con-  des    titres.  Nous   avons    fuivi  la  divi- 
coRDAT.  L'hifloire  de  ce  Concordat  a  fion   &  l'ordre  qu'a  gardé  M.  Doujac 
une  fi  grande  affinité  avec  celle  de  la  en  fon  Spécimen.    Les  pièces  que   Ton 
Pragmatique  ,  dont  elle    n'efl    que   la  verra  à  la  fuite  ou  dans  l'intervalle  à^s 
fuite,   que   nous  avons  jugé  à  propos  titres  font  rapportées  ainfi   que  les  ti- 
de   ne  les   pas   féparer  ,   pour    mettre  très  mêmes  du  Concordat  ,    tout    au 
en  abrégé   fous  les  yeux  du  Leétcur  ,  long  dans  ce  petit  Livre,  qui  contient 
cette  chaîne  d'événements  &  de  difpu-  aufli  des  Ades  très-importanrs  touchanc 
tes  qu'ont  occafionné  ces  deux  monu-  les  droits    du   Roi  ;  ces  mêmes  pièces 
ments    ,    les  plus    intérefiants    pour  la  ferviront    ici    à    rappeller    à    Teiprit , 
nouvelle  Difcipline  de  TEglife  Gallica-  les  difficultés  que  le  Concordat  trouva 
ne.  V.  Pragmatique.  Nous  nous  borne-  dans  Ion  exécution  ,   &  dont  nous  par- 
ions   donc   ici   à    fuivre   les    titres  du  Ions  fous  le  mot  Pragmati(^ue. 
Concordat  avec  les  renvois  néceflfaires;  Concordata  Francifci  I.  cum  Leone  X. 
nous  n'en  rapporterons  pas  les  difpo-  Proœmium.  V.  Pragmatique, 
iitions  au  long  ,  ni  même  en  fubftan-  ^pprohatio  Concordatorum  per   Conei' 
ce  ;  parce  qu'indépendamment   des  ré-  linm  Générale  Lateranenfe.  V.  Latran. 
pétitions   que  nous  devons  éviter  dans  Titre  1.  De  Conflit titionibfis.  V.  Ca- 
cet  ouvrage  ,   nous  penfons  que  le  Con-  non.  Conftitution. 
cordât  efl   un  de  ces   Règlements    fa-  Tit.  II,  De  elcBionîs  (fr  pojiulationis 
miliers  tSc  importants  ,  que  chacun  efl  dercgatione.  V.  Nomination. 
bien  aife  de  confuker    dans    le  Texte  Tit.  111.  De  reo-ia  ad  Prdaturas  no' 
même    de   l'édition  ;  &   on    le  trouve  minatione  facienda.  V.  Nomination, 
dans  le  Mmuel ,  avec  une  Veifion  Fran-  De  Monafteriis pure  eleUivis. 
çoife  &  des  oblérvations  qui  feront  plai-  De  [ingulorum  privilegïts  ,  ^  qmd  irt 
fir  au  Leéleur.  [criptis  tantum  prohari  dehent,  V.  Exemp- 

Nûus  avons  eu  cependant  le  foin  de  tion. 

marquer  fous   le  mot  Pragmatique  ,  en  Tit.  IV.  De  refervationibns  fublatts. 

quoi  le  Concordat  déroge  à  la  Pragmati-  V.  Réferve. 

que,  ce  Règlement  toujours  cher  aux  De  Canonicis  ad  ejfeBnm  creandis.  V. 

François.  Nous  avons    eu   encore  Tat-  Canonicat. 

tention  de  marquer  ci- delTous  l'autorité  Tit.   V.   De   collationibus  ,  exprimé 

du  Concordat   dans  les  différents  pays  de  Prdhenda  Theologali.  V.  Théologal. 

du  Royaume  ,  &  nous  obferverons  préa-  De  Graduatis ,  nominatis  Qrjîmplicibfis, 

labiement    que  les   éditions  différentes  V.  Gradués. 

qui  ont   été  faites  du  Concordat  ,    ne  Décret um  irritans  infavorcm  Gradnél'^ 

conviennent  pas  dans  la  manière   d'en  torum, 

dîvifcr    le   Texte,  Dans  quc^ues  évli-  D^  pempore  Jindif, 
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De  prî/na  infmuatione   c^  exhih,  lltte- 

YAYUm. 

De  tnfinHUttone  ^  exh'ihmone  l'itterA- 
rumtempore  cjuadraaelimale.  V.  Gradues. 

De  diiobtis  menjlbtis  gra.ttficatioms. 

De  benejiciis  exprimendis.  2.  De  reple- 
tione.  5«    -^^  régula  ,  regularia  reaulari 
bus  y  ^c.  De   ^cisribas  vacationum    cjhiZ 
ad  graduât  os  non  pertinent    V.  Gradues. 

De  Ecclefiis  Paroch'talibHS  in  i-'tlbs  mU' 
ratis.  V.  Ville  murce. 

De  'Vniverjitatum  nom'tnat'tonïbm.  V. 
Gradués. 

De  Patronis  a  Graduatis  non  mo- 
le^andis. 

TiT.  VI.  De  mandatis  Apojlolicis.  V. 
Mandats,  Expedative. 

TiT.  Vil.  Forma  mandati  ^pojîo- 
lici. 

TiT.  VllI.  Forma  Ihterarum  executo- 
rtal'mm  mandati  Apo^olïci,  V.  Mandat. 

TiT.  IX.  De  mandatis  Apojîolicis pro 
re^ularibus.  V.  M<ndar. 

TiT.  X.  De  canjls.  V.  Caufe  ,  Délé- 
gués ,    Appel. 

TiT.  XI.  D^  frivslis  appelUtionibus. 
V.    Appel, 

De  exemptornm  appellationibus.  V.  Ap- 
pel.  Exemption. 

ZJt  intra  biennium  lis  beneficialis  ter-- 
'minttur.  V.  Litige,    Délégués. 

A  fecunda  interlocmoria ,  &  tertia 
defin'itiva  ,  non  provo^etHr.  Appel  ,  In- 
terlocutoire. 

TiT.  XII.  De  pacifias  pojfejforibus. 
V.  PoOTeirion. 

TiT.  XIII.  De  publicis  concptbinariis, 
V.    Concubinage  ,    Concubinaire. 

TiT.  XIV.  De  excommunie ati s  non 
•vitandis.   V.  Excommunication. 

TiT.  XV.  De  interdiHis  no»  leviter 
ponendis.  V.  Interdit. 

TiT.  XVI.  De  ftiblat'rone  Clementina 
litteris.  V.  Clémentine.  Ici  finit  propre- 
ment le  Concordat  ;  le  refte  eil  compris 
fous  le  terme  de  difpofuion  ampliaûvre 
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que  l'on  diftmgue  en  France  du  CoftJ 
cordât  même.  V.  ci-dejfous. 

TiT.  XV 11.  De  perpétua  jlabilitate 
Concerdatorum. 

TiT.  XVUI.  Conclufio  Cencilii  Ge- 
neralis  Lateranenfis. 

TiT.  XIX.  LitterA  Patentes  Regi&pro 
acceptatione  ©-  cmfirmatione  ConcordatO' 
rum. 

Arrefium  verificationis   Parlamemi. 

TiT.  XX.  De  prorogatione  temporis  ad 
recipiendum,  ^  approbandum  Concordat  a , 
tam  à  Prdatis  regni ,  quam  ab  aliis  pey- 
fonis  ,  0-  ad  verum  valorem  beneficiorum 
exprimendorum.  V.  Pragmatique  Ex- 
prelfion. 

Papa  ad  Régis  ^ofiulationem  Frcro^at 
/ex  menfes  datos  ad  approhandum  Concor^ 
data  ,  ad  annum  à  data  pr£.fentipim  corn- 
putandum. 

Altéra   prorogatio  petttur  ad  annttm  a 

fine    alterius  computanàum  ,  eo  quod  prop^ 

ter  varias    occupationes  nonfimt  Concorda-' 

tum    appriMatum    cr  receptum  à    regni" 

colis, 

Conceditur  fecundus  annus  a  fine  pri- 
mi  compùtandus  ad  hoc  ,  ut  Concordats 
recipiamur  &  obfier'^emur  a  regnicolis. 

Tiï  XXI.  X>É?  ^««^w.  V.  Expreirion, 
Anna  te. 

TiT.  XX 11.  De  regifiratione  Concor- 
datorum  in  curiis  facienda.  V.  Prag- 
matioue. 

â. 

TiT.  XXni.  De  Regia  facultate  pri- 
mum  menfem  graduatis  debitum  nomi" 
nandi. 

Sequitnr  ténor  diÛarum  lit  ter  arum 
Apoftoliearum. 

TiT.  XXIV.  De  pœna  tempore  venien^ 
tium  co'/itra   hujujmodi  Concordata. 

TiT,  XXV.  De  proteBione  Concordato- 
rum    Francis  Regibus  concejfa. 

Appendix  ad  Concordat  a  G  allie  a  de 
profejforum  fieu  Do^lorum  Parifiis  profi' 
tentium  in  jure   nominationis. 

%.   4.    AuToRiii    pu    Concordat 
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François.  Après  ce  que  nous  difons 
jbus  le  mot  Pragmat'îcjHe  ,  des  oppofi- 
tions  que  l'on  forma  à  l'exécution  du 
Concordat  &  du  fort  qu'elles  eurent  ,• 
nous  n'avons  à  traiter  ici  que  ces  deux 
queflions  importantes,  i®  Si  le  Pape 
Léon  X.  &  le  Roi  François  1.  n'ont 
voulu  faire  une  Loi  du  Concordat  que 
pour  les  Eglifes  des  Provinces  dont  le 
Prince  éroic  Souverain  dans  le  temps 
que  ce  Traité  a  éré  arrêté  entr'eux  , 
ou  s'ils  ont  eu  deilein  de  fixer  h  for- 
me du  Gouvernement  Eccléfiaftique 
dans  tous  les  Pays  qui  feroient  de  la 
dépendance  des  Rois  de  France  ;  en- 
forte  que  l'exécucion  de  ce  Traité 
n'auroic  d'autres  bornes  que  les  lisni- 
tes  des  Etats  de  nos  Rois.  2'^.  Si  le 
Concordat  a  été  iiùt  pour  être  un 
Kéglemenc  en  France ,  ou  feulement 
pour  y  être  obfervé  pendant  le  règne 
de    François  I. 

L'intérêt  des  Gradués  a  fait  fou- 
vent  difcuter  la  première  de  ces  quet 
tions  ,  qui  regarde  aulTi  les  droits  du 
Koi  ,  par  rapport  à  la  difpofîtion  des 
bénéfices  dans  les  Provinces  réunies 
a  la  Couronne ,  ou  conquifes  par  leJ 
Kois  de  France ,  après  l'époque  du 
Concordat. 

Il  a  été  décidé  d'une  manière  qui 
ne  fouffre  plus  aujourd'hui  de  contra- 
didion  ,  que  le  Concordat  efl  une  Loi 
générale  ,  dont  l'exécution  s'étend  fur 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  domina- 
tion Françoife  ,  fur  les  pays  fournis  au 
Koi  de  France  ,  après  ou  avant  le  Con- 
cordat indifféremment. 

La  grande  raifon  de  douter ,  & 
fur  laquelle  s'appuyoient  les  Omciers 
de  la  Cour  de  Rome  ,  ou  les  Col- 
lateurs  ordinaires,  les  premiers  pour 
miintenir  les  ufao-es  lucratifs  des  pays 
aobedieoce,  &  les  autres  pour  s'e- 
xempter de  l'expedarive  des  Gradués, 
ctoic  que  le  Concordat  ne  fe  fert  que 
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des  mois  de  Royaume  <jr  du  Dauph.f/e, 
ce  qui  paroit  lignifier  d'abord  que  le 
Concordat  n'aura  li^u  que  dans  les 
pays  qui  f^nt  partie  du  Royaume  6c 
dans  le  Dauphiné  ;  mvÀz  M.  Fatru  dans 
fon  quatrième  plaidoyer  ,  défendant  un 
Gradué  co.-.tre  un  C  jHateur  de  la  B  cff?, 
établit  le  vrai  fens  de  ces  termes, 
ainfi  que  cette  maxime  naturelle  de 
Kebufie  ,  TraVt:.  norain.  ^^  ^-  r.  S  Q^an- 
do  Vrovinàa.  vel  vill^  aijicKur  regno 
vd  comïtatur  ,  dthct  Régi  [ecuvânm  re^ 
gnlam  regnt  cui  accedtt ,  (^  etfdem  U' 
gtbns  CT"  privUegîis  efl  gubenianda  ,  c^ni' 
bus  regmtm.  *'  Ciaarid  Charles  Vil.  dit 
,,  notre  Orateur  ,  dans  la  Pragmatique 
„  Snndion  ,  quand  Louis  XL  Charles 
„  VIU.  6c  Loius  XII.  dins  les  Or- 
,,  donnances  ;  quand  François  I.  dans 
„  le  Concordat  ,  a  parlé  conjointe- 
,,  ment  du  Royaume  &  du  Dauphiné, 
„  ce  n'a  été  ni  pour  renfermer  la 
„  Monarchie  dans  les  limites  qui  la 
„  bornoient  fous  leurs  règnes ,  ni  pour 
„  exclure ,  comme  on  a  dit ,  tout  ce 
„  que  la  France  pouvoit  recouvrer  de 
„  fon  ancien  Patrimoine  ;  bien  loin  de 
„  cela  ,  les  uns  &  les  autres  ont  mon- 
„  tré  par  cet  exemple  ,  qu'une  Provin- 
„  ce  peut  prendre  part  à  toutes  nos 
„  prérogatives  ,  fans  être  unie  ou  in- 
„  corporée  à  la  Couronne  ;  ils  ont 
„  montré  qu'il  ne  faut  pour  s'affran- 
„  chir  ,  que    reconnoîcre  leur  Empire^ 

&  que  l'Egiife  ,  que  la  liberté  de 
„  l'Egiife  refleurit  par  tout  ,  où  nos 
y^,  Lis  répandent    leur    odeur  divine. 

A  cet  Argument ,  M.  Patru  en  ajou- 
te d'autres  ,  &  continue  ainfi  touchant 
notre  queilion.  "  Et  c'efl ,  MelfieurSjr 
„  fur  ces  fondements  j  que  deux  de  nos 
,,  plus  célèbres  Juriîconfukes  ,  &  avec 
,,  eux,  tous  les  Interprètes,  tous  les 
„  Dodeurs  de  de-là,  comme  de  deçà 
„  les  monts  ,  nous  enfeignent  que  Ir 
,,  on  ajoute  ,    par    exemple  ,  une  Pio- 
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5,  vince,  ril*on  l*unic  à  un  Royaume, 
„  la  Province  prend  au  moment  de  l'u- 
„  nion  toutes  les  loix  ,  tous  les  pri- 
„  vileges  ,  toutes  les  prérogatives  du 
„  Royaume.  Oeft,  Melfieurs ,  fur  ces 
5,  fondements  ,  que  les  Avocats ,  que 
„  les  Procureurs  Généraux  ,  depuis 
j,  plus  d'un  fiecle  ,  ont  toujours  dans 
„  les  rencontres  foutenu  pofitivemenc, 
que  fans    rechercher    quelles    furent 
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,,  les  limites ,  quelle  fut  la  circonf- 
tance  de  la  Monarchie  fous  François 
I.  fans  examiner  fi  une  nouvelle  An- 


y} 


?> 


5,,  nexe  eft  un  fruit  de  nos  Traités  , 
„  de  nos  Alliances  ,  ou  de  nos  Armes , 
„  &  de  nos  Vidoires;  que  fans  s'ar- 
„  rêter  à  toutes  ces  fubtilicés ,  leCon- 
„  cordât  doit  être  généralement  reçu 
,,  par  tout  où  nos  Rois  font  Rois. 
„  Leurs  mémoires ,  leurs  avis  font  dans 
,,  nos  Livres  ,  où  ces  Grands  Hom- 
,y  mes  défendent  encore  ,  avec  autant 
„  de  courage  que  de  lumière  ,  les  in- 
„  térêts  &  la  gloire  de  la  France  ; 
„  mais  leurs  mémoires,  mais  leurs  avis 
„  nous  apprennent  ce  qu'on  doit  at- 
„  tendre  de  leurs  Succeffeurs  ,  ce  que 
,,  nous  devons  attendre  de  Monfieur 
„  l'Avocat  ,  qui  fans  doute  ne  s'écar- 
tera pas  d'un  chemin  ,  que  tant  d'il- 
luflres  perfonnes  lui  ont  frayé.  C'ell 
„  enfin  fur  ces  fondements,  que  le 
„  Confeil  ,  que  les  Parlements  de  Pa- 
„  ris  &  de  Bourgogne ,  ont  rendu  tous 
,,  ces  Arrêts  ,  dont  on  a  parlé,  &  qui 
„  ont  jugé  en  effet  ,  ou  pour  le  moins 
„  préjugé  notre  queftion. 

Les  autorités  dont  parle  M,  Patru  , 
font  citées  en  marge  de  fon  Plaidoyer 
imprimé.  Panorme ,  Duaren  ,  Bartho- 
ie ,  font  du  nombre.  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris.  §.  i.  m  verbo  le  Sei- 
gneur Féodal,  Glolf.  I.  n.  6^.  p.  75. 
&  Glofl.  5»  eodem  m  verb.  le  Fief.  n. 
3g,  &  20.  p.  145.  çfr  feq-  Ce  dernier 
Auteur  éçablic  ce  principe  comme  crè^- 
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certain ,  que  :  Augmentum  dccedens  per 
moàum  unionïs  ,  omnes  cjualïtates  <^  con- 
dïttones  reï  cm  Hn'itprr  [ufctoh  ,  ^  om- 
nino  judicatur  fizut  eadem  res.  C'effc 
ainfî  que  parle  Dumoulin  &  que  pen- 
fent  à  préfent  tous  les  François  ;  les  In- 
duits que  nos  Rois  ont  obtenu  des 
Papes  pour  nommer  aux  bénéfices  con- 
fiftoriaux  ,  de  certaines  Provinces  de 
France  ,  ne  fervent  qu'à  prouver  com- 
bien nos  Rois  aiment  les  ménagements 
&  la  paix.  Pinlon  inventa  des  Induits 
pref  n.  5^-  Les  ufages  particuliers  de 
ces  mêmes  Provinces  ,  par  rapport  à 
la  difpofition  des  bénéfices ,  ne  iau- 
roient  non  plus  détruire  notre  maxime, 
parce  qu'ils  ne  fubfiilent  que  par  la 
volonté  &  la  conceffion  de  nos  Souve- 
rains ,  comme  il  eil  dit  fous  le  moc 
Bretagne.  M.  du  Clergé  ,  t.  10.  p.  504. 
&  luiv.  tom.  II.  p.  65.  &  fuiv.  Loix 
Eccléliaf  ch,  de  la  Nominat.  n.  18. 
Quant  à  l'autre  queflion  ,  on  diflin- 
gue  les  droits  du  Pvoi  fondés  fur  le 
Concordat,  ôc  ceux  qui  ont  été  établis 
par  des  Brefs  ampliacifs  ;  les  droits 
fondés  fur  le  Concordat  dévoient  être 
un  Règlement  perpétuel  pour  la  France, 
mais  les  Brefs  ampliatifs  n'étoient  que 
pour  la  vie  des  Rois  à  qui  ils  ont  été 
accordés.  Difcindion  établie  &  juflifiée 
dans  les  M.  du  Clergé,  tom.  11.  p. 
5  J.  &  fuiv.  M.  Dubois  dans  fon  recueil 
des  maximes,  p.  416.  entre  à  ce  fujec 
dans  un  certain  détail ,  qui  pour  être 
bien  entendu  doit  être  conféré  avec  ce 
qui  eft  dit  fous  le  mot  Pragmatique, 
„  Le  Concordat ,  die  cet  Auteur  ,  fe 
„  confidere  parmi  nous  ,  comme  l'une 
,,  des  Ordonnances  du  Royaume  ;  car 
„  il  a  toutes  les  marques  qui  dillin- 
guent  les  Ordonnances  <5c  les  décla- 
rations du  Roi,  des  traités  de  paix 
ordinaires. 

Il  fe  peut  divifer  en  deux  parties, 
La  première  eil    la  préface. 

La 
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La  féconde  e(l  la  dirporieion  ,  ou  îe 
coîirenu  des  articles  donc  il  eil  com- 
pofé. 

Il  y  a  quatre  réflexions  à  faire  fur 
la  première   partie. 

•  Li  première ,  que  e'efl:  un  effet  de 
la  m.auvaile  conjondure  des  temps  , 
6c  que  le  Roi  François  I.  fut  contraint 
de  le  figner  par  la  nécefficé  de  fes 
aff'iires. 

La  féconde  ,  que  cette  vérité  eft 
d'autant  plus  confiante  ,  qu'il  femble 
que  le  Roi  François  preirder  ait  recon- 
nu que  le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous 
le  Pape  Jules  II.  ait  eu  le  pouvoir  de 
c^ter  Sa  Majefté  ,  &  les  Parlements  de 
ion  Royaume  ,  pour  déclarer  les  rai- 
fons  pour  lefqueîles  ils  ptétenioienc 
défendre  la  pragmatique,  ou  la  vou- 
loir déclarer  nulle  &  fchifmatique  , 
quoique  la  Couronne  de  France  foit 
une  Couronne  de  liberté  &  de  gloire, 
&  que  le  Roi  ne  foie  pas  tenu  d'obéir 
à  de  femblables  citations  des  Papes 
ou  des  Conciles  ,  qui  n'ont  point  de 
Jurifdiélions  fur  lui ,  ôz  qui  ne  peuvent 
donner  atreinre  a  une  Ordonnance  qu'il 
a  fiite   d-s.ns   fon  Royauma. 

La  troifieme  qu'il  femble  que  le 
Concordat  ait  été  accordé  à  la  prière 
du  Roi  ,  ce  qui  confirme  la  réflexion 
précédente, 

La  quatrième  ,  que  les  Décrets  de 
la  pragmatique  de  l'Abolition  des  ré- 
ferves  ,  d3s  collations  des  bénéfices , 
des  caufes  &  appellations  frivoles ,  de 
l'abolition  de  la  clémentine  ,  litteris  , 
des  paifîbles  poiïeff^urs ,  des  concu- 
binaires  publics  ,  &  quelques  autres 
auxquels  il  n'a  point  été  espreifémenc 
dérogé  pHr  le  Concordat ,  mais  qui  ont 
été  feulement  chanorés  &  interprétés  , 
aiitant  que  l'utilité  publique  l'a  pu 
requérir  ,   ont  été    réfervés. 

J'eftirne  que  ces  confidérations  ont 
du  plutôt   animer   la  retnonrrance  des 
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Parlements,  que  toutes  les  autres  qui 
font  remarquées  dans   i'F^iftoire. 

La  féconde  partie  eft    compofée  de 
dix  Chapitre". 

Le  premier,  des  é!e6lions  abolies  , 
lequel  a  été  expliqué  ci-deflus. 
'  Le  fécond  ,  des  collations ,  qui  n'efl: 
différent  de  la  pragmatique  ,  qu'en  U 
diflmélion  des  gtadués  (impies  &  nom- 
més ,  &en  la  détermination  des  mois 
qui   leur   font  affeftés. 

Le  troifieme  ,  des  Mandats  Apof- 
toliques ,  qui  n'eft  encore  différent 
de  Tarcicle  de  l'AfTemblée  de  Bour- 
ges ,  qu'en  ce  cas ,  la  flirme  de  ces 
Mmdats  ell  prefc-ite  pour  erre  ob- 
lervée  ,  à  peine  de  nullité  ,  qu'ils  fonc 
préférés  aux  Gradués  finiples  &  nom- 
més ,  &  à  toutes  provifions  des  Ordi- 
naires,  &  que  le  Pape  dans  ce  Cha- 
pitre fe  rélerve  la  prévention  ,  tant; 
dans  les  mois  des  gradués,  que  dans  les 
fe  mois  libres ,  &  le  pouvoir  de  con- 
férer librement  au  préjudice  même  de 
fes    Mandataires. 

Les  Mandats  font  aujourd'hui  abro- 
gés ,  le  Concile  de  Balle  ne  les  vou- 
lut pas  tolérer  ,•  PAffembîée  de  Bour- 
ges en  avoir  défiré  l'abolition  ;  mais 
le  Concile  de  Trente  les  a  entièrement 
fupprimés  ;  les  Tndults  font  de  vérita- 
bles Mandats  :  mais  comme  ils  ont 
été  accordés  au  Roi  en  faveur  de  fes 
Officiers  ,  qui  font  pourvus  en  confé- 
quence  de  la  nomination  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  on  peut  dire  que  ce  droit  qui 
appartient  à  Sa  Majeflé  ,  eft  une  ef- 
pece  de  patronage,  lequel""  ayant  été 
accordé  à  la  Couronne  ,  &  accepcé  par 
les  Rois ,  n'eil  plus  révocable  par  le 
St.  Sieo;e. 

On  peut  remarquer  fous  les  diffé- 
rents mots  cités  au  précédent  article, 
que  la  plupart  d^î  cifpofirions  du  Con- 
cordat touchant  les  bénéfices  ne  fonc 
pas   fuivics  dans  l'u^''ge. 

Tomç  /.  K  k  k  k 
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Quelle  Loi  doic-ou  l'uivre  cUns  !a 
collition  d'un  bénéBce  fnaé  en  pays 
d'ufage  &  dépendant  d'un  ancre  ficué 
en   piys  de  Concordat?    V.   Chef-Lieu, 

%.  4.  COMCORDAT  GeRMANIOUE  cll  Ull 

Traité  fuie  entre  le  Pape  Nicolas  V. 
rEm;3ereur  Frédéric  iV.  Se  les  Princes 
d'Aileniagne,  le    19.  Mars    1448. 

Ce  Concordat,  étranger  à  notre  na- 
tion,  l'intéreUi  aujourd'hui  par  rapport 
aux  oayj  d'Allemagne  qui  ont  pàllé 
fous  la  domination  des  Rois  de  Fran- 
ce. Raitbn  pourquoi  nous  donnons  ici 
une  idée  de  fes  piineipales  difpoiicions 
de  norre  TariOrudence  à  cet  éi^ard. 
Les  Auteurs  ont  diviié  ce  Concordat 
en  quitre  parties.  D  ins  la  première, 
le  Pape  i'e  réferve  la  collation  de  rous 
les  bénétîces  compris  dans  les  extra- 
vagantes execrabilis  ô"  «*^^  regïmen ,  donc 
l'une  comprend  tous  les  bcnétices  va- 
cants de  plein  droit  pour  cauié  d'im- 
compatibilité  ,  &  Tautre  tous  les  béné- 
fices vacants  ,  non-leuleraent  in  curia^ 
(^  V.  incompatibilité ,  vacunce,  in  euria,  ^ 
mai?  à  deux  journées  de  Rome  ,  de 
quelque  nature  que  foienc  ces  bénéfi- 
ces électifs  ou  collatiFs  ,  féculiers  ou 
rép-uliers  ,  fujers  à  réfidence  ou  non 
lujccs  à  réfiJence  ,  à  charge  d'am.es ,  ou 
ou  ians  charge  d'ames  &  de  quelque 
qualité  cjue  Ibienc  ceux  qui  les  poi- 
ledent. 

La  féconde  partie  regarde  toutes 
les  éledioni  qui  ont  befoin  de  la  con- 
firmation du  St.  Siège. 

La  troilieme  comprend  les  bénéfi- 
ces collatifs.  Elle  établit  la  collation 
alternative  par  tour  de  mois ,  à  com- 
mencer par  Janvier  pour  le  Pape  ,  de 
tous  les  bénéfices  collatifs  entre  le 
Pape  6c  les  Collateurs  ordinaires.  Les 
premières  Dignités  des  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  font 
exceptées  de  cette  difpoficicn  ;  c'eft  à- 
dire ,  qu'on  les  iaifiô  à  U    coiiarion 
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on  ex^îon  de  ceux  à  qui  il  appartient 
de  Droit  commun.  Ces  derniers  con- 
fèrent auffi  les  autrçs  bénétices  ,  (i  le 
Pape  n'y  a  pas  pourvu  dans  les  trois 
moi". 

Les  annates  font  l'objet  de  la  qua- 
trième pariii^  de  ce  concordat ,  fuivanc 
leciuel  elles  doivent  être  payées  pour 
toutes  lortes  de  bénéfices  à  l'exception 
de  ceux  qui  n'excèdent  point  en  revenu  , 
la  valeur  de  vingt- quatre  florins  d'or 
de   la  Chambre, 

Le  concordat  Germanique  fut  reçu 
dans  routes  les  Egliles  de  l'Empire, 
ik  les  Empereurs  l'ont  étendu  aux  Pro- 
vinces qui  ont  depuis  été  réunies  k 
l'Empire,  ou  qui  font  devenues  mem- 
bres des  Etats  Héréditaires  de  la  maiibn 
d'Autriche  ,  comme  les  Pays-Bas  ,  le 
Comté  de  Bourgogne,  la  Franche-Com- 
té oc  la  Lorraine.  A  mefure  que  ces 
Provinces  ont  été  réunies  à  la  Cou- 
ronne ,  les  Papes  ont  envoyé  à  nos  Rois 
des  Induits  par  leCquels  ils  les  ont  fubf- 
titués  à  leurs  droits  ,  fe  réfervant  feu- 
lement le  droit  de  donner  des  provi-r 
fions  fur  les  nominations  royales.  Par 
ces  Induits,  le  Fvoi  excce,  au  moins 
dans  les  Evêchés  de  Metz ,  Toul  5c 
Verdun,  deux  droits  :  l'alternative,  & 
la  réferve.  En  venu  de  l'alternative  , 
le  Roi  pourvoir  aux  bénéfices  vacants 
dans  les  mois  du  Pape  ,  &  en  vertu 
de  la  réiérve  ,  le  Roi  nomme  aux  pre- 
mières Dignités  en  tous  mois  ;  mais- 
les  Ofilccs  clauflraux  '5;  les  Cures  lonc 
exceptés  de  cette  concetfion.  Une  con- 
teftation  touchant  la  Prévôté  de  l'E- 
glife  de  Cambrai  ,  a  fiiir  agiter  forte- 
ment la  queilion  de  fa  voir  ,  fi  les 
premières  Dignités  apfè.;  la  Pontificale  , 
&  les  principales  dans  les  Collégiales,, 
ibnt  réfervées  au  St.  Siège  par  le  con-- 
cordat  Germanique.  Ce  procès  cil  en- 
core pendant  entre  un  élu  par  le  Cha- 
pitre ,   ^  un  pourvu   par  le  Roi.  M^ 
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Plaies  rapporte  en  fon  Traire  des  Ré-  auroîc  pu  en  vertu  de  la  maxime  H  fou- 
ferves  ch.  17.  une  coiifukation  fur  cette  vent  alléguée  dans  cet  Ouvrage,  y 
même  quef^ion ,  où  il  eft  établi  que  abolir  le  concordat  Germanique  <5c 
ces  Dignités   ne  font   rcfervées  que  par     ordonner  purement  &  fimplement  l'exé- 

les  règles  de  Chancellerie  poftérieures  cution  du  concordat  François  ,  &  des 

au  Concordat,  &  que  le  Pape  ne  peut  autres  Loix   Eccléfiaftiques  du  Royau- 

pas  même  en  prefcrire  la  collation  con-  me  dans  la  Franche  Comté  ;  il  l'eût  pu, 

tre  cette  Loi  publique.  Dans  les  trois  mais  il   ne  le  fit  pas.     Ce  digne  Mo- 

Evêchés ,  la  rélerve  des  Dignité;  efb  ex-  narque,    pir    une    conduite    pleine    de 

preiTe  par  différentes  Bulles ,  6c  le  Roi  fagelT;  &  de  piété  ,  ne  voulue   exercer 

y    nomme  uns  difficulté   en   venu    de  fes   droits    fjr   les   Prélatures  éleélives 

l'iud'jlr   du  Pape  Clément  IX.  en  i  6<58.  de  cetie  Province  ,  qu'après  que  la  pre- 

M.  Piales  ,  fuite  du  même  Traité  ,  ch.  miere  Eglife  du  pays  lui  eue  fair  cellîon 

5.  Voyez  fur   cette  matière   les  M.  du  de  fes  droits   pour  l'Eledion  de   l'Ar- 

Clergé  ,  tom.    11.   pag.   iSo^).   &  ^uiv^  clievêque  de  Befançon,    S,  M.  députa 

Bibliothèque  Can.  vcrh  Conco.  dut ,  aux  à   cet  effet  le  fieur  de  Vaubourg  pour 

addit.  Voyez  Lorraine  ,  Franche-Comté ,  ^^t^  Intei^dant  au  Comté  de  Î3ourgogne. 

Flandres  ,  Pays,    bous   ce   dernier  mot ,  La  ceffion  fut  faite  fous  le  bon  plaifir 

on  voit  les    différences  qui   lont  entre  ^^^  Pape    par   le  Chapitre,  aux   temps 

le  concordat  Germanique  6c  le  concor-  &  lieu   que  deffus  ,   fous  différents  pri- 

dar  François.  vi!eges  que  le  Roi  voulut   bien  accor- 

Nous  devons  remarquer  ici,  que  les  der  à  cette    Eglife  ;    voici  dans   quels 

Induits  accordés  au    Roi  fur   les   pays  termes  ces  privilèges  font ,  "  que  ledic 

de   concordat   Germanique  font  regar-  Chapirre  continuera  d'être  fous   la  Loi 

dés  à    Rome  d'un   œil   bien   différent ,  du  Concordat  Germanique  pour  l'élec- 

que  le  concordat   même.    On   y    tient  tion    de    fcs  Dignités    &   Canonicats , 

que  le  Pape  ne  peut   déroger  au  con-  que  la  Régale    n'aura  pas    lieu    à    la 

cordât  ,   parce    que   c'efl    un   véritable  vacance  du  Siège  de  Befançon ,  &  que 

contrat  ,  au  lieu  qu'il  peut  déroger  aux  le  Chapitre  en  aura  l'économat  &  plu- 

Indults  qui  ne  font  regardés  que  com-  fieurs  autres    droits  particuliers    qu'on 

me  des  privilèges.  Toutefois  en  France,  petit  voir  dans  le  Concordat  donc  voi- 

dit  M.  Dubois  ,  tom.  i.  p.  415.  le  Pape  ci  la  teneur.  „ 

ne  peut  révoquer  les  privilèges  accordés         l-^,  «.u  fi^  eens  quatre-vingts-dix-huit ,  le 

aux    Egides    du    Rc;yaume  ,  à   la  priera  vingt  neuvième  jour  da  mois  de  Juin,  Mcfîieurs 

des  Rois  ,   ou    que  les   Rois  ont.conlir-  ■i'^s  haut  Doyen  &  Chanoines  de  i'iUuItre  Cha- 

tnés  ;  ce   qui  s'apolique  encore  mieux  P^^"^"  ^^  \'i-%\ik  Métropolitaine  de  Ikfançon  , 

T     1    I    •*■  j  A    \  ■'  w,     •  >■  ctait    extraordinairement     &     capitalairemenc 

aux  Induits  .accordes  a  nos  KoiS   même  ,  .jl^^^blés  en  la  forme  &  manière  accoutumée  . 

jpir   le    ot.   biege.  pour   délibérer  fiir  ce    qu'ils  ont  à  faire  dans 

§.  5-   Concordat    de     L*EgLISE     de  '^  conjonélure  prélente  de   la  vacance  du  Siège 

Besançon.   On  apnelle  ainfi  le  Traité  Archiépiicopal    par  le  décès  de   rillurtriinmc 

•    /•Cl  T-  ^01  1  &    Révérend  ilums   Seia;neur    Meliire    Antoine- 

qui   le    fit   le    29.    Juin^  l(5p8.    dans    la  pj^.,,,  j,    Gr^mmout!  avnvé    le  fécond    jour 

Salle   Capitulaire  de  l'Eglile   Metropo-  du  mois  de   Mai  de  la  préfente  année  ;  à  Toc- 

litaine  de  Befançon,  entre  M.  de  Vau-  caiîon  duquel  décès,  fuivant  le  concordat  Ger- 

bourç  &  le  Chapitre    de    ladite    Ealiie.  f -unique  ad-ueliement  oblervé  dans  leur     gUfe, 

Li I    •    T        •      -vwT    j  ,  «-^     ,  S:   aans  lequel  ils  (ont  compris  comme  ayant 

e  Roi    Louis    XiV.  devenu  maître  de  toujours  fait  partie   de  la  nation  Germanique, 

cette  Province  par  droit  de  conquéie  ,  ils  oa:di:oic  de  procéder  à  rél-dion  d'un  iiou- 
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Vil    Archevêque  ,    aans     le    temps  Se   arec  les 
formaiitcs  prcfcrltes  par   ledit  concordat  ;  con- 
fidcrant  lô  zèle  t)ue  l'invincible  Monarque  Louis 
XIV.    Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  a  tou- 
joars  fait  paioîcre  pour  le  bien  de    l'Eglife  & 
de  1a  R.;ligion  ,    fa  piété  conftanre  &  Ion  ap- 
plication continuelle  à   ne  faire  que  des  choix 
dignes  du  fils  aîné  de  l'Eglife  pour  remplir  les 
Archevêchés  &  Evcchcs  de  fon   Royaume  &  d:5 
provinces  conquifes  par    fes  julles  armes  ,    £<. 
cc'ices  à  Sa  Majtftc   par  les  traites  de  paix  , 
ils  ont  cru  ne  pouvoir  rien  faite  de  plus  utile 
pout   rEglire,le   diocefe    de»  Befançon    &    I«s 
peuples  qui   le  compofent  ,  que  Je  céder  à  Sa 
Majdté  le  droit  d'éledion  de    TArchevcché  de 
Bcfançon  ,    qui  comyete    &    appartient    audit 
Cl-iapitre  ,  &  ce  tant  pour  la  pitfinte  vacance  , 
que 'dans  la   fuite  '&  pour  toujours   :   mefdits 
fleurs  du  Chapitre  ayant  enfnite  été  allures  par 
l^lonfieur  de   Vaubrarg   Conlciller   du   Roi   en 
fes    Confcils,    Maître    des    requêtes    ordinaire 
de   fon  hôtel ,  Intendant   de   juliice  ,   police  Sc 
ÊKinccs   au    Comté    de    Bourgogne,   quis'efl 
rendu  dans  la  falle  capltulaire  dudit  Chapitre , 
oue  Sa  M:.jtflé  auroLt  tiès-agréable  ladite  cef- 
fjon  ,   qu'en    tout.'S   cccahons    elle     dcnncroic 
files   maroues  audit  Chapitre    de  fa   fatisfadion 
Se    de   fa  reconnoiir.\i!Cj  royale,   !k.  qu'il  avoit 
plein  pouvoir    de    ladite    M-^jelté   d'en    traiter 
avec    ledit    Chapitre  ;   pour    cç  mefdits  fieurs 
les    haut    Doyen  ,  Chanoines    &    Chapitre   ^e 
ladite  Ejlife    métropolitaine  ;  favoir  l'Ilhifcrif- 
fune  S:  Révérendiîlin-ie  Seigneur ,   Melfue  Fran- 
çois-Jofcph    de    Grammont   Evêcjuc  de  Phila- 
deipliie  ,   haut    Doyen    de    ladite     Eglife  ,    & 
Mdare  Claude  François  d'Eemskerk  grand  tré- 
foricr  ,  Fiancois-Bonavcnture  Jobelot  Archidia- 
cre de  Salins  ,  Fiançois  Gafpard  de  Grammont 
Archidiacre     ce     Gray  ,    Antoine- François     de 
Blieterfvich  de  M©ncley  Archidiacre  de  Luxeul  ,. 
Philippe    Louvet  ,    Claude    de    Belot  ,  Claude 
de    Boitoufet  .     Hucues -  Ignace     Maréchal 
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dite,  fe    font  «-é/iicc^s  U  dcidient ,  &  fonrcef^ 
fion    pure   &   lîmple  par  le    préfent  afte,  capl- 
tulaire   en   la  meilleure  forme   Si.  manière  que 
ccfiîon  peut  erre  faite  ,  fous  le  bon   vouloir  & 
plaihc  de  N.  S.  P.   le  Pape  ,  du  droit  appatte-. 
nant  audit   Chapitre,  &  de  la  pollv-ffion  en   la- 
quelle   il   eft    d'clire  (on   Archevêque  ,   tant  eu 
vertu  du  dicit  commun  qu'en  conléquence  de? 
concordats  Germaniques ,   en  faveur  du   Roi  , 
tant  pour  lui  que  pour  'es  fucceffeurs  Rois  de 
France  &  de  Nava.re  ,   Comtes  de  Bourgogne  ,. 
à   perpétuité  ,   le  tout  entre  les  mains  de  mon- 
dit  feur  de  Vaubourg  comminiire  député  pour 
Sa  Majel'cé  ,  lequel  a   accepté  Sc  accepte   ledit 
déhiteinenc   &     ceffion  ,   &  a   prcmis   au    nom 
du  Roi  «jue,  vacation  arrivant  audit   Archevc-- 
chc ,    de  qui-lquc    manière  &  en  quelque  temps 
que  ce  puiiTe  être  ,  TEglife  de    Eefançon   fera: 
exempte,   comme   elle    a    toujours   été,  de  la: 
régale   fpiritucUe    &  temporelle  ,    &  qu'elle   ne 
fera  pas  introduite  dans  la  province  ni  dans  le 
diocefe  ;    &c     en    conféquence    l'adminiftratioa^ 
&  économat  de  l'Archevêché  ,   le  Siège  vacant  ,■ 
appartiendra  audit  Chapitre  ,  conformément  à 
l'ulage  des  Egliles   &   Chapicres  d'Allemagne  , 
à  l'excliiicn    de    tous    autres  ,   non-feiilemenc 
dans  Befanron  ,   comme  il  en  eft  en  po/felTiona.. 
mais  encore    dans   route   la   province  :   que  le- 
dit  Chapitre    de   Befancon   jouira   paihblemenc 
des  droits   d'cSedion  en  tout  temps,   du  hauc 
Doyenne  &  de  fes  autres  dignités  &  perfonats, 
de    mêm.e    que    l'cledlion    de     (es    CanonicatS 
alternativement  avec   le  S.  Sietie  ,    (iiivant  l'u- 
fas^e  de  ladite  Eg-life  métropolitaine,  &  demeu* 
rera  dans  leldits  concordats  Germaniques  ,    Si 
dans   tous  les   droits   en  dépendans  ;  que    ledit 
Chapitre   continuera  pareillement  de  mettre  les 
fceaux    dans   le  Palais    archiépifcopal  &  dans 
toutes    fes    maifons    canoniales    &    de    ladite 
Eglilc  ,,  ou  fon  Archevêque  ,  fcs  Chanoines   Se 
les  Suppôts   décéderont  ,  lans   qu'il  'oit  permis 
à  aucun   Juge  de  les  y  troubler  ,    ni  de    s'in- 
gérer à  le  faire  ,   non  plus  que   les  invenraires 
de  leurs,  biens  ;  que    le  détroit   ou    diftrid   ca- 


Charles-François    Franchet ,    Philippe  Paul    de 

Laborey   Théologal  ,    Jean-François    de    Mcf- 
lay  ,   Jean-Bapti/k-   l'Echelle  ,   c:harles-Joreph      pitulaire  fubliftera  ,  comme  il  efi:  à    préfent  .% 
laréchal  ,  Claude- François  d'Orchamps  ,  Jean      qu'il  fera   permis   audit    Chapitre    ne    rérablir 
rancois   Mairet  ,    Et'enne-Francois   Lini^Iois  ,      aux   environs  d'icelui  autant  de  maifons  cano- 
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Léonard  Richard  ,  Claude  Boiloc  ,  Pierre- Fran- 
çois a'Orchamps  ,  Claude  Antoine  Franchet, 
Jean  Courvc  ifier  ,  Louis  de  Laborey  ,  Phili- 
hert-Jofeph  Boudret  ,  Pierr. -François  Racler  , 
Guillaume  Botechou  ,  Antoine  Marin  ,  Pierre 
Lamoral  de  Montrichard  ,  Pierre  -  Albert  de 
Chaillot  ,  Nicolas- Marin  d'Orival  ,  J5riino-Jo- 
feph  Guerinet  ,  Antoine  Chapuis  &  François 
Marin  ,  tous  Chanoines  en  ladite  Eglife  ,  ca- 
fitulairement    alfcuibics    en  la  manière  avant 


niales  &  de  (uppôts  qu'on  en  a  occupé  & 
détruit  pour  la  conltrudien  de  la  citadelle  j 
fur  lefquelles  ,  de  même  que  fur  celles  qui 
l'ont  encore  exiftantes  ,  ledit  Chapitre  conti- 
nuera d'avoir  une  entière  police  &  jurifdidion', 
comme  encore  dans  tout  le  détroit  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  :  que  ledit  Chapitre  (éra 
délinrérellé  des  grandes  pertes  qu'il  a  faites 
pour  la  démolition  de  Ion  Eglife  de  S.  Etien- 
ne &  dcfdites  mAifous  ;  c^ae  tous  les  traités 
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fivts  au  reg:^rd  d.';    ir^imp-ions  c.nc.it  Chapi- 
tre, foie  pour  le  fpiriciK-l  ou  le  tcmpor'j-l  ,  & 
en   pacticuUer    le   irairé    fait    arec  le  Seign.eur 
Claiic'e  de  la  Baume  Archevéoue  cludit  liefaii- 
çou  ,  t^^a  &c  figac  de  Troccercau  &   Corcelle 
en  date  du  i-S   Février  15^0  ,  par  lequel  coiifce 
Àe   l'exemption  qu'a  ledit   Clnpitre  de  la  jurif- 
diilioa  de   l'Orduiaive  diocélain  ,   &  qui  a  été 
approuvée   par   le    Pape  Grégoire  XIII  ,  feront 
confiriïiés   &:   exrcutés   en    tout   point  ,  &  que 
ledit  Chapitre  fera  de   plus  confirmé   dans  tous 
les   droits  ,    privilèges  ,    prérogatives  ,    préémi- 
nences ,   exemptions    &    jiirifdiclion    dont  il  a 
joui    ou   dû    jouir  jafqu'à   préfeat.    Enfi'i   pour 
aurorifer  le   prcfent  concordat  &  en   afiarer  la 
validité  &  l'exécution  ,    mondit   fieur  de  Vau- 
bourg   cominiluiire  député  par  le   Roi,  a   pro- 
mis  &  s'elt   obligé  aadit  nom  de  Sa  Majellé, 
de  le  faite  ratifier  6c  confirmer  dans  trois  femai- 
nes  ,  à  prendre  dès  la  date  du  prcfent  a£le  ,  par 
Lettres-oàlentes  du  Roi  qui  feront  enrégiTtrées 
au    Parlement   de  Befançon  &  par- tout  où  be- 
foin  fera  •,  &   mefclits  ficurs  du  Chapitre   pour- 
lonr  pourûiivre    l'homologation   dudic  concor- 
<^iat    en   Cour  de    Rome.    En    foi  dequoi  ledic 
Sr.   de   Vaubourg   commillaire  ,   &   Icfdits   Srs. 
haut  Doyen    £:    Chanoines  faifan:  le   Chapitre 
de  ladire  Eglife  ,   onr  iignc  le  préfent  atte  dou- 
ble ,   les   jour  ,   mois  6c  an  que  detfus  ,  &  ont 
fait  appofer  le  cachet  dudit  fieur  Commillaire, 
&  lefceau  dudit  Chapitre  ,  Signî  Dt  Grammont 
p&  PriiLADhLrHiE  ,   &  autres  dudit  Chapitre, 
après  que  ledit  ilcur  de  Vaubourg  a  figné  pour 
&  au  nom'  de  Sa  Majefté. 

jLettres  patentes  pour  approuver  d*  con- 
firmer le  concordat  paye  entre  le  Jîeur 
de  f/^aubourg  ,  commijjaire  Ô'  députe 
de  Sa  Majejlé  f  &  les  haut  Doyen  Ô^ 
Chanoines  de  tillujlre  Chapitre  de 
l'Eghfe  métropolitaine  de  Befancon. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
îrance  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Us 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Be- 
fancon ,  Salut.  Ayant  vu  &  lu  le  Concordat 
fait  Se  paifé  le  19  du  mois  de  Juin  dernier  , 
entre  le  fieur  de  Vaubourg  Confeiller  en  nos 
Confeils  ,  Maître  des  requêtes  ordinaire  de 
notre  hôtel  ,  Intendant  de  juftice  ,  police  ,  & 
finances  au  Comté  de  Bourgogne  ,  commif- 
faire  par  Nous  député  à  cet  eitct  ;  &  les  haut 
Doyen  &  Chanoines  du  Chapitre  de  l'Eglife 
mctvopolitaine  de  Befancon  ,  cxtraordinaire- 
ment  &  capitulairement  afll-mblcs  à  même  cffer; 
&  ayant  bien  agréable  ledit  concordat  ,  lequel 
ell  ci- attache  feus  le  contre-lcei  de  uotte  Cii«u- 
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ce.Uerie  ;  défirant  auili  luivanc  ce  qui  fft  poi- 
té  par  icelui  ,  &  dont  ledit  fieur  ce  Vaubourg;' 
eft  convenu  en  notre  nom  ,  le  confirmer  &• 
autoriicr  ■■,  A  cts  Causi.s  &  autres  bonnes 
confidcrations ,  à  ce  nous  mouvans  ,  Nguï 
avons  confirmé  &c  approuvé  ,  confirmons  & 
approuvons  par  ces  p.cfentes  (ignées  de  notre 
main  ,  ledit  concordat  ;  voulons  &  nous  plaie 
qu'il  torte  Çow  plein  &  entier  effet  ;  &  pour 
cette  fin  Nous  avons  promis  &  promettons  ^ 
en  foi  &  patsle  de  Roi  de  l'entretenir  &  gar- 
der de  hotte  part  fans  y  contrevenir  ni  permet- 
tre qu'il  y  foie  contrevenu  en  aucune  manière. 
Et  pour  en  aifurer  &  rendre  i*exécutioM  plu5 
certaine,  Nous  vous  mandons  &  ordonnous 
que  ces  Préfentes  &  L'cit  Concordat  tous  aye& 
à  enrégiftrer  ,  &c  en  tout  ce  qui  vous  concerne 
faire  gp.ider  &  obferver  le  contenu  efdites  Pré- 
fentes  &  audit  Concordat  ,  félon  leur  forme  &C 
teuc-ur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  permettre  qu'il 
y  foit  contrevenu  en  façon  quelconque  :  Car 
tel  eft:  notre  pb.ifir.  Donné  à  Verfailles  le  1 5 
du  mois  de  Juillet  l'an  de  grâce  169 S  ,  &  de 
notre  reirne  le  cinquante-fixieme,  Reo;iflré  au 
Parlement  de  Befancon  le  30  Juillet  16^8, 

Comme  pendant  la  vacance  de  J'Ar- 
chevêche   de  Befancon  ,    les  Abbayes  ^ 
Prieurés  conventuels  &  non  conventuels 
litués  en   Franche-Comté.     L'admini!^ 
tration  en  appartient  aux  Officiers  Ro- 
yaux ,   le  Roi  publia  une    Déciararioil 
à  cet  effet  le  2.  Odobre    1731.   régif- 
trée   au  Parlement  de  Befancon  le  16^ 
Oftobre  &    ip.  Novembre    1751.  qui 
leur   fert  de   règle  aufiî-bicn  que  TEdic 
du   mois   de  Janvier  1648.  «Se  un  Arrêc 
du  2^.  Avril  1712.   revêtu  de  Lettreî-»- 
patente^;  régiilrées  au  même  Parlement: 
le  22    Juin   luivant.  .  .  .  Recueil  dudic 
Parlement  ,   un  Arrêt  du  Conleil  revê- 
tu de  Lettres-patentes    du  ap  Janvier. 
1750.  a  homologué  la  tranfaction  paflée 
entre  le  Chapitre  de  la    Collégiale   de 
Dole  &  l'Archevêque  de  Belançon  ,  le 
2.    Septembre    précédent  ;    &    failanc 
droit   fur  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette des  Bulles  de   Benoît  XI.  &  Jean 
XXlll.  p?r  l'Archevêque  ;  l'Arrêt  dé- 
clare cjHtl  y  a  ahns  en  ce  cjne  par  lefdttes 
Bulles      Udne   Egiije  de  Dole  ^  lejuitj. 
Lhinowes  0-  QMphre  ont  été  exempt  es- ds^; 
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fauioyhé  ér  jfirlfdiEi-'ion  erdirfmre  dt'Jh  <^foif  àt  Patronage  ,  nonmicra  dans  dix  jour?, 

y,     ]       ^  ^'     r        •     •         ';•   ^  ^  ou  tel  antre  temps  que  l'Evêquc  aura  prefcrit . 

archevêque  (y    oanns  tmmediatemem  ati  ,  r    ita-  ■    r-       t' >-'-'>■» 

.  ■'  T         r^x        ■  r      j    •        ■  quelques    tcclchaitiques  ,   qui    loient   capables 

£t.     Siège.     Le     Chapitre    tondoit     Ion  de  gouverner  une  E^lue  ;&  cela  ,   en  préfen- 

CxeiTiptlon  prétendue  ,    tant  llir  ces  Bul-  ce  des   CommilTaires  nommés    pour   Texamen. 

les    &  liir    des    pofiefTlonS    pendant   plu-  1^^^"^^  libre   néanmoins    aux   autres   perfonnes 

r  r 1  ,„  r  /■  „  <n"i    connoîtront  quelques  Ecclcfiaftiques  capa- 

lieurs  iiecles  ,  que  iur  ce  que  les  inein-  ,',       ,        ,        i  •       j  i  ^ 

,  ,      .  ?;    1  ■   '    ■  n    f^\  ^^'^^   °-^    ^^^  emploi  ,      de  porter  leurs  noms , 

bres  etoient  Ciercs  Jpeciaux  5:  Chape-  aH„  (^^'on  puiiTe  enfuite  faire  une  information 

lains  des  Souverains  du  Comté  de  Bour-  exacle  de  l'âge  ,   de  la  bonne   conduite  ,   &  de 

gosjne  ,  ce  qui  le    mettoic    au   nombre  ^^  fuffifance  de  chacun  d'eux  :  Et  même  fi  l'E- 

des^Stes.    Chapelles.  'h""'  °^  ^\  ^^'''''^  J''^o-';cial  le  jugnit  plus 

^  r  -.  a  propos  ,  luivant  luiage  du  y->ys  ,  on  pourra 

^.6.  Concordat  POUR  LA  Bretagne.  faire    favoir  ,    par  un   mandement    public,  c]ae 

V.    CompuB.  ceux   qui  voudront  être  examinés  ,     aient  à  Ce 

§.  7.  CoNcoRDA-T  enrre  Sixre  IV.  &  P'éfcnter. 
%        ■     VT    \T      ^1             •  Le   temps  qui  aura  été  marque  étant  pane, 

J_iOUi3  Al.  V.  Alternative.  »  ^j   '  •     ,'  / 

r-r\^<■r-r^il^Jc  r       An.-  '  tous   ceux  dont  on  aura  pus   les  noms  feront 

CUJNCUUKb,  ConcHrJffS.  ACaon  re-  examinés  par   l'Evéque-,  ou  s'il  eft  occupé  ail- 

ciproque  de    perfonnes  qui  agilTent  en-  leurs  par  iou   Vicaire  Général  ,  &  par  trois  au- 

iemble  pour  une  même  fin;  on  appelle  ^^"  Examinateurs,  &:  non  moins!   &  en  cas 

r^  /^  j  •  qu'ils    loient   éa;anx  ,    eu  fin<ruliers  dans    leurs 

Concurrents  ou  Contendants  ceux  qui  j  •      ..^^  .  r     \i;    ■  r  ■  ■ 

,  ,         ,1,  avis  ,  1  Evcque  ou  ion  Vicaire  ,  pourra  le  join- 

ont  en  vue  la  poiiellion  du  même  be-  dre  à   qui  il  jugera  le  plus  à  propos, 
réfice.  A  l'égard  des  Examinateurs  ,  il  en  fera  pro- 

Nous   diftin^uerons   en    matière   de  pofé  ^Ix' au  moms  tous  les  ans  par  l'Evéque, 

b'     T  ,-  j      „    „  „     e  o^  fon    Vicaire  General  ,   dans   le  Synode  da 

enehces  quarte  iorres  de  concours  1*.  r>;      r      1  r    .i.  r     ,.    ,  1        .-,  ^    >  ■ 

1  --  Diocele,    lelquels   feront    tels   qu  ris    mentent 

Le    concours  par   examen,    a".   Le  COn-  {on  agrément   &c    fon   approb.uion.     Quand   il 

cours   de  provifions.  5°.  Le  concours  de  arrivera  que  quelque  E^life   viendra  à  vaquer, 

dates    en  Cour    de  Rome.    4°.   Le    COn-  l'£vêque  en  choihra  trois  d'entr'eux  ,  pour  faire 

T         ex.  avec  lui  l'examen ,    &  quand  un  autre  viendra 

cours  entre  ExpeûantS.  ^   vaquer  dans  la  fuite  ,^1  pourra  encore  choi- 

S.  I.  CCUCOURS    PAR  Examen.    NcUS  fir    les  mêmes    ou  trois   autres  tels  qu'il    vou- 

appelions  ainfi  ,    le  concours  qui  fe  ter-  dra  entre  les   fix.   Seront  pris    pour  Examina- 

mir^e  par  le  choix  d'un   lujec    reconnu  t^y",  des  Maîtres ,  ou  Dodeurs  ,    ou  Licen- 

1         1    ^  11  »     1»  j  cies  en  Théolo2;ie,  ou  en  Droit  Canon  ;  ou  ceux 

le   plus    capable    après  1  exam.en  de  tous  ^^-  p^^oîtrontles  plus  capables  de  cet  emploi 

ceux    qui    ont    concouru.      Cette   voie,  entre  les  autres   Eccléfiaftiques  ,  foit  féculiers  , 


iémblés    confidérant    l'imiporrance    des         jh  fe  garderont  bien  de  jamais  rien   pren- 

devoirs   qu'impofent    les    Cures    à   ceux  dre   ni  devant   ni  après,  en  vae   dei'cxameni 

qui    en  font   pourvus,  jugèrent  à  pro-  autrement  tant  eux-mêmes    que  ceux  aulli  qui 

j''     11-      1  •      »  leur  donnercient  quelque   choie   encourront  fi- 

pos    d  établir    la  voie  ûU  concours  pour  ^^„^^  ^   ^ont  ils  ne  pourront  être  abfous  qu-ea 

ces    lortes  de   bénéfices.    Ils   firent  a  cet  quittant  les  Bénéfices  qu'ils   pofledoient  ,  rac- 

effet   un    Règlement    qui,    quoique   fort  me  auparavant  ,  de  quelque  manière  que  ce  fut, 

îonaj  ,  doit  être  rapporté  ici.  Nous  paf-  ^  demeurant   inhabiles  à  en    jamais    pollédcr 

r  •  J  '  ^  '^  d'autres.   De  toutes  Icfquelles  chofcs  ils  feront 

»  '    cf  q^i  regarde  au  commencement  ,  ,^^^^^,  ^^  ^^,,^^^  ^^^^^^  J  non-feulement  devant 

J  etabliliement  des  Vicaires,  en    atten-  Dieu,  mais  même  ,  s'il  en  eft  beloin ,  devant 

jdant  que   la   Cure    foit    remplie  ,     nous  1^  S/node  Provincial  ,  qui  pourra   les  punir  fé- 

en    parlons    fous    le    mot   Owmende.  véremcnt  ,     à   fa  difcretion       s'il   fe    découvre 

~"       *  ,  qu'ils  aient   fait  quelque  chofe  contre  leur  de* 

Pr  ,   pour  cela ,  l'Eycque  ,  &   celui  qai   a  voir. 
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L'exira2!ï  cî.int  aind  tait  ,  on  déclarera  tous 
tî'.ix  q.io  ies  exainhiaccuis  auiont  jugés  capa- 
bles ,  &  propres  à  gouv^raer  l'Egiiio  vacante 
par  la  maturité  de  kur  àje ,  leurs  bonnes 
niœars  ,  leur  flivoir  ,  leur  pr.iJence  ,  &  toutes 
les  autres  cjualités  néccflaires  à  cet  emploi.  Et 
entre  eux  tous  ,  rE7cc)Vie  choifira  celui  qu'il  ju- 
gera prcfér.nble  par  dtiuis  tous  les  autres  ;  Se  à 
celui-là  ,  &  noa  à  autre  fera  conférée  ladite 
EgH(e  pat  celui  à  qui  il  appartiendra  de  la 
conférer. 

Si  elle  efi:  de  Patronage  Eccléfiaftique  ,  & 
«]ue  riniHtution  en  appartienne  à  l'jlvcque  ,  ^ 
non  à  autre  ;  celui  que  le  Patron  aura  jugé 
le  plus  digne  entre  ceux  qui  auront  été  approu- 
vés par  les  Exanûniteurs  ,  fera  par  lui  préfenré 
à  l'Evèque  pour  être  pourvu  :  mais  quand  l'irl- 
titution  devra  ètte  faice  par  autre  que  par  i'£- 
vévjue  ,  alors  l'Evêque  ieul  ,  entre  ceux  qui 
feront  dii!;n;s  ,  choifira  le  plus  cligne  ,  lerjud 
fera  prcfè;  té  par  le  Parron  à  celui  à  qui  il  ap- 
parcient   de    le   pourvoir. 

Q;-ie  fi  l'Eglilè  eft  de  Patronage  laïque  ,  ce- 
lui q  i  tèra  préfencé  par  le  Patron  fera  exanii- 
r.é  pi;-  les  mêmes  Commillaires  députés  ,  com- 
me il  eil  dit  ei-dcflus  ,  &  ne  (éra  point  admis 
s'il  n'en  trouvé  càpabl'.  Et  dans  tous  les  cas 
fufdits  ,  on  ne  pour/oira  de  ladite  Eglile  au- 
cun autre  que  l'un  des  fufdits  examinés  & 
approuvés  p^r  leldits  Eximinateurs  ,  luivant 
la  règle  ci-dclïïis  prcfcritei  fans  qu'aucun  dé- 
volu ,  ou  appel  interjette  ,  même  par  devant 
le  Siège  Apoilolique,  les  Légats  ,  Vice-Lég\ts, 
ou  Nonces  dudit  iiege  ,  ni  devant  aucuns  Eve' 
ques  ,  ou  Métropolitains  ,  Primats  ou  Patriar- 
ches ,  puiire  arrécer  l'effet  du  rapport  deldits 
Examinateurs  ,  ni  emoécher  qu'il  ne  loit  mis 
à  exécution  ,  autrement ,  le  Vicaire  que  rEvè- 
que  aura  déjà  commis  à  fon  choix  pour  un 
temps  ,  ou  qu'il  commettra  peut-ct;e  dans  la 
luite  ,  à  la  garde  ,  &  coaduite  de  l'Eglife  Va- 
cante 5  n'en  fera  point  reti'é ,  julques  à  ce 
qu'on  l'en  ait  pourvu  lui  n^.ême  ,  ou  un  au- 
tre approuvé,  &   élu  comme  dcHus, 

Et  toutes  provifions  ou  inft.tutions  faites 
kors  de  la  forme  fuldite  ,  feront  tenues  ic 
cftimées  fabreptices  ,  lans  qu'aucunes  exemp- 
tions puiilent  valoir  contre  le  pré!cnt  Décret  , 
ni  aucuns  induits,  privilèges  ,  préventions,  af- 
feécations  ,  nouveHes  provifion^  ,  induits  accor- 
dés à  certaines  Univeriités,  même  ju(qu'à  une 
certaine  fomme  ,  ni  quelques  autres  empêche- 
ments que  ce  foir. 

Si  néanmoins  les  revenus  de  ladite  Paroi/re 
font  fi  petits  ,  qu'ils  ne  méritent  pas  qu'on  s'ex- 
f  ofe  aux  formalités  de  cet  exauicn  ,  s'il  n'y  a 
pctfonne  qui  le  préfente  à  fubir  l'examen  ,  ou  ii 
à  caufe  des  dillcufions ,  5c  dts  factions  mviui- 
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fcftes  qui  fe  rencontrent  en  i.|ii.'lqii?s  'ieux  ,  il 
y  avoit  lieu  de  craindre  qu'il  ne  s'élevàr  pac 
occafion  de  plus  grands  bruits  &  de  plus  grand-î 
démêlés  ;  pourra  l'O-dinaire,  fi  avec  l'avis  des 
Commilfaires  députés  il  le  juge  expédient  en  fâ 
confcience  ,  omettre  ces  formalités ,  &  s'en  te- 
nir A  un  autre  examen  particulier  ,  en  obfervanc 
néanmoins  les  autres  chofes  ci-defTus  prefcrites. 
Et  fi  mcuie  dans  cj  qui  c(l  ci-delfus  marqué 
touchant  les  formalités  de  l'examen  ,  le  Synode 
Provincial  trouve  quelque  cholé  à  ajouter,  ou 
à  relâcher  ,  il  pourra  pareillement  le  faire. 

Dans  les  Pays  oîi  le  Concile  de 
Trente  a  été  reçu  ,  le  concours  a  donc 
lieu  pour  les  Cures  dans  la  forms 
que  prelciic  le  Réglemsnc  donc  nous 
venons  de  parler  ;  m.iis  l'on  y  a 
fouvenc  agité  la  queflion  de  lavoir, 
fi  les  Vicairies  perpécuelleî  qui  lonc 
à  la  nomination  des  Ci* es  primitifs 
l'ont  fujettes  au  concours ,  comme  les 
tirrei  des  Cares  indépendantes  ;  le 
Pape  Pie  V.  conformément  à  diiT^^ 
rentes  décidons  de  la  Rore  6c  Décla- 
rations de  Cardinaux  ,  .décida  qu'elles 
n'y  croient  pis  iujecies  par  (a  Bulle 
du  mois  de  Novembre  1567.  ad  exe* 
quenâum. 

Il  ne  parole  pas  que  dans  les  pays 
d'obédience  ,  le  concours  aie  lieu  pour 
d'autres  bénéfices  ,  fi  Pon  excepte 
quelques  Egliles  Cathédrales  &  Col- 
légiales où  les  Prébendes  Théologa- 
les Ibnc  données  au  concours ,  ce  qui 
ne  fait  pas  même  exception  en  un 
cercam  fens,  puifqu'on  peut  mettre  ces 
bénéfices  au  nombre  de  ceux  qui , 
comme  les  Cures  ,  font  chargés  de 
fonéiions  importantes  ,  quoique  régu-. 
liéremenc  ils    ne    ioienc  pas    i'oumis  à 

la  Loi  du  Concile. 

«I* 

Quelques  Conciles  Provinciaux  tenus 
en  France,  dans  le  feizieme  fiecle  ^ 
onr  adopté  le  Kéglcmenc  du  Concile 
de  Trente,  fous  certaines  modifications  s 
mais  il  ne  paroîr  pas  que  ces  ConctH- 
les  aient  été  exécutés  long- temps,  dauf 
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les  l^rovinces  mêmes  où  ils  furent  fe-  c"éfoit:  Tufage  ,  li  r/y  a  pas  bien  îon^- 
nus.  Le  concours  a  paru  dans  es  Ro-  temps ,  que  iv^s  Eccicliaftiques ,  qui  vou- 
yaume  une  voie  nouvelle  de  pourvoir  loieuc  être  pourvus  des  Cures  vac?n- 
^.ux  bénéfices ,  qui ,  fans  produire  les  tes  aux  mois  du  Pipe  ,  aHoicnc  k 
avantages  qu'on  s'en  étoic  promis ,  Kome  pour  coiicouiir.  Rien  de  fi  ex- 
tendoic  à  l'anéantinfemenc  des  droits  traordir.aire  6c  en  même  remos  de  fî 
deb  Patrons  ,  &  étoir  d'ailleurs  lujerce  déAivancageux  aux  Egliies  de  Bretagne; 
a  bien  d<iS  inconvénients.  Il  £uit  lire  ^^'S  Prélats,  âz  les  auires  Ord'-es  de 
.ce  qu'en  dit  M.  Pialcs  ,  en  Ton  TraV  cette  Province,  frapés  des  inconvénients 
té  des  Ci)mmenies ,  tom.  5,  p.  54.  Si.  de  cette  manière  de  pourvoir  aux 
iuiv.  L'art.  14.  de  ^Ordonnance  du  Cures  firent  à  ce  fujec  des  repréfcnta- 
mois  de  Janvier  163p.  paroît  cepen-  tions  avec  la  permilîîon  du  Roi,  au 
dant  fuppoler  que  le  concours  éroit  Pape  Benoît  XIV.  peu  apiès  fon  élé- 
en  ufage.  Le  Clergé  affemblé  en  16^5.  vation  au  Pontificat,  Le  Pape  les  re- 
délibéra  s'il  étoit  avantaigeux  d'admet-  çuc  bien  ,  &  fit  expédier  une  Bulie  en 
rre  le  concours  pour  les  Cures,  mais  date  du  r.  Odobre  1740.  portant  qu*à 
les  avis  furent  lî  partagés  ,  qu*on  ne  l'avenir ,  le  concours  pour  les  Cures 
décida  rien;  &  depuis  lors,  il  n'en  a  -de  Bretagne,  dont  la  vacance  arrive- 
plus  été  queflion  ;  ce  qui  joint  au  roic  dans  les  mois  réfervés  au  Sr.  Sie- 
témoignage  de  M.  Talon  ,  dans  la  ge  ,  ne  fe  Teroit  plus  en  Cour  de  Ro- 
caufe  de  l'Abbé  de  S.  VaaH:  ,  prouve  i"ne  ,  mais  devant  les  Ordinaires  des 
que  de  Droit  Commun  le  concours  lieux  011  leroient  fitués  ces  "  bénéfices  ; 
il 'a   pas  lieu   dans    le  Royaume.  le  tour  fuivant  la  forme   prefcrire   par 

Toutefois  comme  le  concours  en  lui-  le    Concile  de    Trente:    à   la  charge 

lïiême  a  une  bonne  fin,  &  que  d'aiU  néanmoins,   que    les  Evêques  feroienc 

leurs  le  Royaume  efl   compofé  de  di-  tenus  dans   les   quatre   mois  de    la  va- 

verfes  Provinces   où    nos  Rois   laiiTent  cance    de    ces  Cures ,  d'envoyer  à  Ro- 

iubfifler    des    ufages    particuliers  ,     le  me   ïeuv     certificat   ou    atteilation    de 

conconi'S,  pour  les  Cures  tant  feulement,  celui    qui'  auroit    été    trouvé    le    plus 

intérefle  encore  notre  Jurifprudence  par  digne  pour  chacune  des    Cures  vacan- 

rapport  à  ces  pays  ,  qui  font   les  mê-  tes:   fur  laquelle  atteilation  ,  on  feroic 

mes    où    le  Concordat    François    n'eft  tenu  de    faire    expédier    à   la    Dateria 

pas  exécuté  comme    dans  les  autres,  il  dans   les  deux  mois   fuivants ,  une  fim- 

peut  y  avoir  encore   quelques    Dioce-  pie  Signature  de  provifion  ,   en  faveur 

tes  dans  le  Royaume  où  dans  le  m.ême  de  celui   qui   auroir  été  dcncmmé  dans 

efpric  du  Concile  de    Trente ,    Tufage  le   certificat ,   (5c  à  faute  de    fatisfaire 

du    concours    qui     n'efl     cxpreflémenc  à  ces   deux  conditions  &  dans  le  temps 

condamné  par  aucune  Loi   du  Royau-  prefcrit,  les  Cures  feront  réputées  va^ 

nie  ,    s'efl  confervé.  Les  règles    de  ces  cantes ,  ,  &  fera  libre  au  St.  Siège  de 

diilerents    pays  fur    cette    matière    ne  les   conférer  à  volonté. 

Içnc    pas  uniformes  ,  ni   même  confor-  Sur   cette    Bulle ,    les    Evêques    de 

n:j,es  à    celle    que    preicrir    le    Concile  Bretagne   ont  obtenu    les    Lettres  Pa- 

dc  Trente,  quoique  peu   djliérentes.  renies    au    mois    de  Décembre    1740, 

Premiéremeiac    en    Bretagne ,    où  le  enrégiflrées  au   Parlement  de  Rennes , 

concours  n'a  lieu   que  pour  les  vacan-  le  c5.  Février    1741.   fous  ces    modifi- 

^%i  ariivées  daiis   Les  raois  du  Pape ,  cations  qu'il  efl  intércITant  de  connoîtra 

POUC 
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pour  fe  former   delà  Bretagne,  Vidée  Us   quatre   mois  de  la    vacance,  ara- 

qu'on   doit    en    avoir    en    matière    de  tuitement  devant  l'Evêqne  &  fi;:  Exa- 

Difcipline  Eccléfiaftique.  minateurs  ,  par   lui  choifis  j  dmit  deux 

"  S.ins    que  le  terme    d*obédience,  feront  au   moins  Gradués;  que  les  ori- 

,,  dit    l'Aci  êi:  d'enrégillremenr ,  emplo-  ginaires     de  la    Province    feront    feuls 

„  yé  d\ns  la    Bulle,    puilTe    être   tiré  admis  au   concours,    6:  en    cas  d'éga- 

„à    coni'équence    ni  à    prétendre    que  lité   de  mérite ,  les  originaires  du  Dio- 

„  les  Libertés  de    l*Eglife    Gallicane,  cefe    où  efl  la    Cure,  ieront  oréférés. 

,,  &  les    maximes     du    Royaume,  ne  Pour   être  admis  au  concpurs,   il  faut 

„  doivent   pas    avoir    lieu    dans   cette  avoir  exercé  les  fondions  Curiales  ncn- 

„  Province ,  de    même   que    dans    les  dann  deux    années  au    moins  en  quali- 

autres  pays  fournis  à  la  domination  té    de    Vicaire  ,   ou    dans    une    place 

du  Roi  ;  6c  fans  qu'il  foie  rien   in-  équivalente ,   ou  qu'il  ait  pendant  trois 

nove  aux  droits  dont    les   CoUateurs  ans    travaillé  au  miniftere  des    âmes; 

„  ordinaires  font   en  poiTsflîon,  ni  pa-  &  fl  i'afpirant  e(l    d'un  autre  Diocefe 

reillement    en    ce   qui    concerne    la  que   celui  où  cilla  Cure,  il  faut  qu'il 

Difcipline,  les   formes,  les    ufages  prouve  quatre  ans  de  fervice  ;  les  Evê- 

établis  dans  cette  Province  ,  fuivant  ques   peuvent    néanmoins   accorder  des 

,,  les    Loix    &    les   Ordonnances    du  difpenfes  aux    Gradués   en  Théologie, 

„  Royaume:  comme  auffi  fansapppro-  Ceux  qui  font  déjà  paifibles  poflefleurs 

,,   bation  des  énonciations  contenues  en  d'une    Cure,   ne  peuvent    être    admis 

„  ladite    Bulle,  en   ce   qu'elles  pour-  au   concours,    que  pour  une  Cure  plus 

„   roient  avoir  de  contraire  aux  règles  importante  avec  la  permiffion  fpéciale 

„  &  ufages  obfervés  dans  cette  Provin-  de  l'Evêque.  Nul  n'ell  admis  au  con- 

„  ce ,    6c   fans  que   les   provifions  des  cours  qu'il  ne  fâche  la  langue  Bretone, 

„   Cures   puiflent  erre   expédiées  autre-  quand  les  Cures  font  fuuées    dans  les 

„  ment  que  par   fimple  figaature  ,    ni  cantons  où  on  la    parle.    Les    articles 

„  fujectes  à  aucune  nouvelle  taxe  ,  fous  fuivants  qui    font  fort  longs  ,    règlent 

,,  quelque    prétexte    que  ce    foit.    M.  la  forme  du  concours   pour    Texamen 

du   Clergé,  tom.    I2.  p.  142p.,.  1451.  des  afpirants ,   &  pour  le    choix   d'un 

&  fuiv.             N  d'entr'eux.  Le  Roi    finit  par   déclarer 

Peu  de  temps  après   cec    enrégiflre-  qu'il  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  con- 

ment ,   l'exécution  de   la  Bulle  &  des  cerne    Palrernative  dont    les    Evêques 

Lettres  Patentes  accordées  fur  icelle  fut  jouiflfent  en  Bretagne ,  ni  pour  ledroic 

traverfée  par  des    Eccléfiaftiques  qui,  des  Patrons   Laïcs  ou  Eocléfiaftiques , 

craignant    l'examea  de    leur  Evêque ,  ni  pour    les    maximes   &    ufages  reçus 

continuèrent  de   fe    faire  pourvoir    en  dans  la  Province    qui    feront  obfervés 

Cour  de  Rome ,   les  uns  per    obitHm ,  comme  par  le    paiTé.  M.    du   Clergé , 

les  autres   par    dévolut.    Pour    arrêter  &    le    T^raité    des  Commend.  par  M, 

le  cours  de  ces  enrreprifes  ,  les  Evêques  Piales  ,  )oc.  cit. 

de  Bretagne  s'adreflerent   a4  Roi, qui  L'Arroif    étoit    fous    la  dominatioa 

rendit   le   11.  Aoûc   1742.  une  Décla-  du  Roi  d'Efpagne  ,  dans   le  temps  de 

ration    erirégiftrée    au     Parlement    de  la  conclufion  du    Concile   de  Trente , 

Rennes  le  2^.  du  même  mois.  d'où  vient  que  les  Décrets  de  ce  Con- 

Cette  Déclaration    ordonne,  en  21.  cile  concernant  la   Difcipline  y  furent: 

articles ,  que  le  concours  fe  fera  dans  reçus ,    &    particulièrement    celui  qui 

Tome  L  LUI 
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établit  le  concours  pour  les  Cures.  Le 
pays    ne  fut     pas    plutôt    rentré  fous 
l'obéillance  à\i  Roi  que  les  Patrons  & 
CoUiteurs  inférieurs   réclamèrent    leur 
ancienne  liberté;   l'Abbé  &   les    Reli- 
gieux de  S,  Vaaft,  appellerent  d'une  Sen- 
tence du    Confeil    d'Artois ,  qui  étojc 
favorable  au   concours.  Par  Arrêt  du 
Parlement     de  Paris  ,    rendu    fur  cet 
appel  le  iz.  Janvier  1660.  conformé- 
ment aux  concluions   de  M.  TAvocat 
Général    Talon,    il    fut   dit   en  infir- 
mant la   Sentence,  qu'il   feroit  pourvu 
aux    quatre   Cures  de   la  Collation  de 
TAbbé    de   S.   Vaafl  ,    en  la    manière 
3c  félon  les  formes   accoutumées  dans 
le  Royaume.  Autre    Arrêt  défavorable 
au  concours  ,    du   22.    Janvier    1743s 
au    fujet   de  la  Cure   de  S.  George  en 
la    ville    d'Arras.   Après  ces  deux  pré- 
jugés,   le  concours     paroiffoic    devoir 
être  regardé  comme  aboli    en  Artois, 
au    moins    dans  la   partie    du  Diocefe 
d'Arras  ,  qui     ne  reffortit  pas  au  Par- 
lement de  Flandres.  UEvêque  d'Arras 
pour  conferver  les   anciens  ulages     de 
fon   EMife  ,  s'adreffa  au   Roi  qui    fur 
lés  repréfentations   donna  une  Déclara- 
tion   le    zp.   Juillet     1744.  enrégiftrée 
au  Parlement    de    Paris  le    17,    Août 
de   la  même  année. 

Le  premier  article  de  cette  Décla- 
ration efl  remarquable  en  ce  qu'il  por- 
te, que  toutes  les  Cures  du  Diocefe 
d'Arras  ,  dont  la  collation  &  préfen- 
tation  appartiennent  à  des  Collateurs 
ou  à  des  Patrons  Ecclcfiaftiques  ,  5c 
notamment  dans  la  partie  de  ce  Dio- 
cefe,  qui  efl  comprilé  dans  le  Comté 
d'Artois ,  6c  du  relTort  du  Parlcm.ent 
de  Paris  ,  continueront  d'être  confé- 
rées par  la  voie  du  concours ,  à  l'ex- 
ception de  celles ,  qui  par  des  privi- 
lcP"es  particuliers  ont  été  données  juf- 
qu'à  préfenc  de  plein  droit  ,  par  les 
Collateurs.  " 
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Sans  rapporter  ici  la  difpofîrion  des 
autres  articles  qui  règlent  la  forme  du 
concours  dans  le  Diocefe  d'Arras  ,  nous 
oblerverons    en    général    fur    celui-ci, 
que  la  Déclaration  du  Roi  n'a   intro- 
duit  en  Artois  aucun    droit   nouveau, 
qu'elle  n'a  fait  que  confiimer  celui  qui 
fe  trouvoit  déjà  établi  par  des  titres  , 
ou  par  l'ufage  ;  de  i'orte  cju'on  ne  pour- 
roit   l'oppofer    aux  Patrons   &   Colla- 
teurs de  ce  pays  ,   qui  ne  font  jamais 
fournis  à  la  Loi  du  concours ,  ou  qui 
juflifieroient  que  depuis  un  teaips  im- 
mémorial ,   eux  Ôc   leurs  prédéceffeurs 
ont    difpofé    librement    des    Cures,  de 
leur  collation  ou   préfentation. 

Comme  la  rélerve  des  mois  n'a  pas 
lieu  en  Artois ,   le  concours  efl  ouvert 
en    toute  vacance  ,    &    les  Collateurs 
qui  font   fur  les   lieux  ,  expédient   les 
provifions.  Le    concours   ne    nuit    pas 
au  droit   des  Gradués.  Le  furplus  des 
difpofitions  de  ce  Règlement  eft  aflez 
conforme  à  celui  qui  avoit  été  fait  deux 
ans  auparavant    pour  la  Bretagne  ;  il 
y  a  pourtant  quelques  différences  donc 
M,  Piales  rend  railon  en  l'endroit  cité  ; 
le  même  Auteur  dit  ,   que   quoique  le 
concours  ait  été  introduit  dans  le  Dio- 
cefe de  Saint  Omer  ,  en  mémc-temps 
&  par  la  même  autorité  que  dans  celui 
d'Arras  ,  cependant  on  n'efl  pas  obli- 
gé de  fe  conformer  aux  difpolicions  de 
cette  Loi  ,  parce  qu'elle  n'a  été  faite 
que  pour  le  Dioceie  d'Arras ,  comme 
le  prouve  le  préambule  de  cette  même 
Déclaration.  M.  du  Clergé,  tom.  12. 
p.   1422.  &  fuiv,  p*.  1466.  &  fuiv. 

Le  concours  a  lieu  aulii  dans  la  Lor- 
raine ,  pour  les  Cures  qui  vaquent 
dans  les  mois  réfervés  au  Pape.  Dans 
les  Diocefes  de  Metz  ,  Toul  &  Ver- 
dun ,  l'ufage  efl  lors  de  ces  vacances  , 
que  l'Evêque  faic  publier  dans  la  ville 
de  fon  fiege  ,  le  jour  où  il  y  aura 
concours,  lequel  étant  fini,  l'Evêi^uç 
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donne  Adie  au  fujet  qui  a  été  jugé  p!us 
capable.  Sur  cet  Ade  ,  le  fujet  obrient 
SI  Eome  des  Balles  Tans  difficulté.  Si 
TEvêque  lailToit  pafler  quatre  mois 
fans  donner  le  concours ,  on  pourroic 
împétrer  la  Cure  en  Cour  de  Rome. 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
Metz  du  6.  Août  1572.  Déclaration 
du  19.  Avril  1674.  régiftrée  au  Par- 
lement de  Metz  le  5»  Juillet  1674. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  i^iS-  ^om. 
10.  p.  1500.  M.  Piales  ,  loc.  eh.  p. 
158. 

Le  concours  pour  les  Cures  efl  en- 
core reçu  dans  la  Franche-Comté, dans 
la  BreiTe ,  dans  les  pays  de  Gex ,  Bu- 
gey  5c  Valromey ,  pour  la  partie  qui 
dépend  de  l'Evêque  de  Genève  trans- 
féré à  Annecy  ,  fans  préjudice  toute- 
fois du  droit  des  Patrons  ,  dont  les 
prélentés  font  toujours  préférés  à  tous 
les  concurrents ,  pourvu  qu*on  les  trou- 
ve dignes.  Déclaration  du  11.  Août 
ï66i.  enré^illrée  au  Parlement  de 
Bourgogne,  le  19.  Décembre  fuivant. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  1425. 
Obferv.  de  Diiperrai  ,  fur  les  Loix 
Eccléf  part.  2. 

Le  même  concours  a  lieu  aufTi  dans 
le  Roulfillon  &  dans  quelques  Dioce- 
fes  de  pays  de  Concordat  ,  comme 
nous  avons  déjà  obiérvé  ;  il  a  lieu 
dans  la  Flandre  &  dans  les  Pays  Bas, 
fous  les  modifications  remarquées  par 
Van-Efpen  ,  de  jar.  Eccl.  pan.  \ .  th. 
il.  cap.  2.  &  par  M.  Piale:.  loc.  ch. 
p.    169. 

Qiiant  aux  Vicairies  perpétuelles  ,  la 
Bulle  de  Pie  V.  n'a   pas   été  reçue  en 
France ,   où    l'on    tient    pour     règle , 
que  les  Vicairies  perpétuelles    ne   font 
pas  moins  fujettes  au  concours  que  les 
Cures.  M.   du    Clergé  ,    tom.    j2.    p. 
1425.  &  fuiv.  Cep.ndant  quelques  Par- 
lements des  Provinces   où  le   concours 
a  lieu  ,  ont  jugé  le  contraire ,  ihid. 
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Les  Patrons  Eccléfiailiques  peuvent: 
obtenir  du  Pape  des  Induits  pour 
nommer  librement  aux  Cures  dans  les 
mois  réfervés  au  S.  Siège.  Les  Parle- 
ments ont  égard  à  ces  Induits.  M.  du 
Clergé,   tom.    12.  p.    1428. 

Il  ne  paroît  pas  que  dans  aucun 
Chapitre  de  France ,  on  foit  en  ufage 
de  donner  la  Théologale  au  concours 
par  Part.  85.  de  l'Ordonnance  de  Blois,, 
certaines  Chaires  de  PUniverfiré  doi- 
vent être  données  au  concours.  V.  ZJni' 
ver/iré ,  Degré. 

i.  i.  Concours  de  Provisions.  V. 
Prvijîons.  Date. 

%.  5.  Concours  ©e  date  en  Cour 
DE  Rome.  V.  Date. 

§.4.  Concours  d'Expectants.  L*on 
voit  Ibus  le  mot  anteferri  la  préférence 
que  donne  la    claufc  de  ce   nom,  aux 
Mandataires  qui  en  font  favorifés  dans 
leurs  mandats  ;  en  parlant  du  concours 
des  provifions ,  même  de  celui  des  Da- 
tes ,  nous  rappelions  aulîî  certains  prin- 
cipes qu'on  peut  appliquer  aux  Expec- 
tants   de   la    Cour  de  Rome ,    comme 
aux   autres  pourvus.   Mais  rien    de    fî 
inutile  que  la   connoiffance  des  Droits 
ou  privilèges  des   Mandataires  Apoilo- 
liques ,  depuis    l'abrogation  des  man- 
dats. V.  Mandat.  Nous  ne  parlons  donc 
ici  fous  cet  article  ,    que  du-  concours 
des  Expédiants  connus   dans  le  Royau- 
me ,  fous  les  noms  de  Gradués ,  Bré- 
vetaircs  &  Indultaires. 

Il  efl  de  règle ,  établie  par  le  Con- 
cordat même  ,  que  dans  les  mois  de 
faveur  ,  les  Coliateuis  ou  les  Patrons 
Eccléfiiiliques  ont  la  liberté  de  choi- 
fir  entre  les  Gradués  ,  qui  ont  fait  in- 
finuer  valablement  leurs  lettres  &  leurs 
atteflations  du  temps  d'étude  ;  &  qua 
d^ns  les  mois  de  rigueur ,  ils  font  obli- 
gés de  difpofer  des  bénéfices  vacants 
en    faveur    des   plus    anciens  Gradués 
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rommés.  V.  GrudHes.  Q.nanH  il  arrivée 
dans  ce  dernier  cas ,  c'ell-a  dire  ,  à  la 
vacance  d'un  bénéfice  Jins  les  mois  de 
rigueur ,  qu'il  y  a  concours  entre  des 
Gr '.dues  nommés  en  la  même  année  , 
le  Concordat  au  même  endroit,  §.  JIa- 
tuimus  de  Collât,  ordonne  que  les  Doc- 
teurs l'oient  préférés  auK  Licentiés ,  les 
Licentiés  aux  Bacheliers ,  (^fauf  les  Bi- 
cheliers  formés  en  Théologie ,  lefquels 
à  caufe  de  la  faveur  de  l*étude  de 
Théologie  doivent  être  préférés  aux 
Licentiés  en  Droit  Canon ,  ^  les  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon  ou  Civil  aux 
Maîcres  ès-Arts.  Que  s'il  y  a  concours 
de  plufieurs  Dodeurs  en  différentes  Fa- 
cultés ,  le  Dodeur  en  Théologie  doit 
être  préféré  au  Dodeur  en  Droit  ,  le 
Dodeur  en  Droit  Canon  au  Dodeur 
en  Droit  Civil.  Le  Dofteur  en  Droit 
Civil  au  Dodeur  en  Médecine  ,  6c  la 
même  choie  doit  être  obfervée  à  l'é- 
gard des  Licentiés  &  des  Bacheliers, 
(^jand  la  concui'rence  le  trouve  entre 
des  Gradués  de  même  Faculté  &  dans 
le  même  degré,  on  doit  recourir  à  la 
dite  de  la  nomination  ou  du  grade  : 
&  enfin  quand  il  y  a  concours  en  tous 
ces  articles  ,  le  CoUateur  peut  grati- 
fier celui  des  concurrents  que  bon  lui 
fcmble.  Tel  eft  le  Règlement  du  Con- 
cordat en  l'endroit  cité.  Voici  fes  pro- 
pres termes  : 

Quo  vero  ad  bénéficia  in  menfilns  Gra- 
duât is    nominatis    débutât] s  ,    ant'îcjuïori 
nominato   conferre  feu  antiqptiorem  nomi- 
natum  ,  qui  lïtteras  nomïnaiionts  ,    tem- 
ports  ,  fiudïi    ^   attefiationis   nohilitatis 
débite  infinnaverit  ,  prttfentare  feu   nomi- 
nare  teneantur.  Concurrent/bus  autem  ?70- 
tnznatii  ejufdem  anni  ,    Dadores  Liccn- 
tiatis  ,  Licentiatos  BaccnUureis  Qdemptis 
Btucalaureis  formatis  in  7  hcologica  ,  ejuoj 
favore  Jiudii  Theeh^ici  ,    Ltcentiatis  in 
Jure  Canonico  ,  Civili  aut  Medicina  pr&~ 
fcrendçs  ejfç.    dçcfrnimus^    BaccalaHreas 
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Jtrrîs  Canen'/c'i  aut  Civilis  Aïagiflris  in 
^riibus  pr&ferri  volumus.  Concurrent ibus 
autem  plurimis  DoRôribus  in  diverfis  Fa* 
cultatîbus  DoUorem  Theologum  ,  DoBori 
in  jure  ,  Doftorenz  in  Jure  Canonico,  Doc- 
tort  in  Jure  Civili  ,  DoBorem  injure  Ci- 
viU  ,  Dod'ori  in  Aiedicina  prdferendos 
ejfe  decernimus  ,  c^  idem  in  Licentiàtis 
O'  BaccaUii4reis  fervari  dcbere  "jolumus. 

Et  fi  eifidem  Yacultate  ^  gradn  con- 
currerent  ,  ad  datam  vominationis  fiett 
gradus  recurrendum  ejfe  volumus. 

Et  fi  in  smnibus  its  concurrerent ,  tune 
'Volumus  i^uod  CoUator  ordinarius  inter 
eojdem  concurrentes  gratifie  are  Goffit. 

Le  Concordat  fonde  donc  la  préfé- 
rence entre  les  Gradués  ,  fur  tioi«  cau- 
fes.  i«.  L'Ancienneté.  2*.  Le  Dégré.^ 
3^.  La  Faculté. 

i^.  L'ancienneté  ne  fe  compte  que 
de  la  date  de  la  nomination  ,  ôc  non 
de  celle  des  dégrés;  elle  opère  aujour- 
d'hui une  préférence  en  faveur  du  fim- 
ple  M;iîcre-ès-Arts  ,  fur  le  Doûeur  en 
Théologie  ,  quand  elle  ne  feroit  anté- 
rieure que  d'un  feul  jour.  Par  le  Con- 
cordat il  faudroit  au  Mutre-ès-Arts , 
pour  jouir  de  cette  préférence,  fur  Is 
Dodeur,  une  antériorité  au  moins  d'une 
année:  &  telle  étoit  autrefois  la  Jurif- 
prudence  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  les 
p^aroles  de  M.  l'Avocat  Général  du 
Roi  ,  daus  une  caule  rapportée  par 
Barder  ,  tom.  1.  liv.4.  ^^^'  ij.elleavoit 
pour  fondement  ,  que  le  Concordat 
regarde  comme  épalement  anciens  , 
deux  Gradués  nommés  qui  ont  fait 
leur  cours  d'étude  en  même  temps,  & 
qui  api  es  leur  cours  d'études  ,  ont  ob- 
tenu l'un  5>;  l'aucre  des  Lettres  de 
Nomination. 

On  prétendoit  encore  autrefois  que 
ce  n'étoit  pas  le  dadué  le  plus  ancien 
par  la  nomination  ,  mais  celui  qur 
avoit  le  premier  notifié  au  Patron  ou 
au  CoUateur  ,  cette  nomiiiuiion  ,  qui 
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méritoic  la  préfcrea.ce.  Cette  pî-érônflon 
éroic     contraire    au    Texte     même   du 
Concordat  qu'on   peut  confulier.  L'in- 
tention du  Lép-iflareur  a  été  non  d'af- 
fujettir  les  Gradués  à  notiBer  les  titres 
&  capacités  ,  immédiatement  après  leur 
nomination,  &  par-là  de  les  ccnilituer 
en   des  fraii  inutiles .  mais  de  leur  aiïu- 
rer  une  récompenfe  de  leurs  études ,   à 
chacun  à   fon  tour  ,   en  i'uivant   l'ordre 
de  leur  réception  ,  ou  plutôt  la  date  de 
leur    nomination.  Il   i'eroit  fort  inutile 
qu'un    Gradué   ,    qui    vient    d'obtenir 
"  lés  Lettres  de  Nomination  ,  s'empreiTât 
4e  les   notiiier  aux  Patrons  &  aux  Col- 
lureurs  ,  &  s'affujettît  aux  Frais  annuels 
de  la  réitération  ,  pour  obtenir  un  bé- 
néfice dont  il  ne   peut  être  pourvu  que 
longues  années  après,  c'eft  à-dire,  lorl- 
que   tous  les  Gradués  plus  anciens  cjue 
lui ,  auront  été  remplis  de  leur  expec- 
tative. 

Mais  puifque  l'ancienneté  fe  compte 
aujourd'hui  du  temps  de  la  nomination  , 
on  demande  ii  c'eft  du  jour  de  la  iup- 
plique  ,  ou  du  jour  de  rexpédiiion 
des  Lettres  de  Nomination  par  le  Gref- 
fier de  l'Univerfité  ,  qu'il  faut  comprer 
l'ancienneté  d'un  Gradué  nommé  f  On 
doit  voir  fur  cette  quellion ,  ce  qui  efl 
dit  fous  le  mot  Gradués  ,  à  l'article  des 
Lettres  de  Nomination  li  ell  certain  que 
l'ancienneté  le  compte  du  jour  de  la 
fupplique.  L'Ârrêr  de  Règlement ,  dont 
parle  M.  d'Héricourt  en  la  penult.  édit. 
ch.  des  Gradués  ,  n.  S.  du  50,  Août 
1708.  n'a  pas  été  fui^i  pa,  un  autre 
du  même  Parlement  de  Pans ,  du  9. 
Juillet  1729.  Ce  dernier  compte  l'an- 
cienneté d'un  Gradué  ,  du  jour  de  la 
iupplique  ,  bro  Lit  ter  is  Nomin.'itiotiis  , 
conformément  à  \\  Délibération  d'une 
AlTemblée  de  l'Univerfité  ,  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Gradués.  Un  autre 
Arrêt  folenr.n:!  ,  rendu  au  Parlement 
de  Nutixuûdie  ,    le  2.  JyJ>Uec   1732, 
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pour  la  Cure  de  S.  Godard  de  Rouen , 
s'ell  encore  conformé  à  cette  Délibé- 
ration. M.  Piales  ,  dans  le  Supplcmenc 
de  fon  Traité  de  l'Expectative ,  tom.  5. 
ch.  5.  &  ^'  p-  59.  rapporte  ce  dernier 
Arrêt  ,  avec  les  Conclufions  des  Gens 
du  Roi  ,  on  le  trouve  aufii  dan$  le  Re- 
cueil d'Arrêt  de  M.  Routier  ,  p.  42. 
M.  du  Clergé,  tom,  10.  p.  412.  &  fuiv. 

IL  Le  degré  forme  auîli  ,  au  défaut 
de  l'ancienneté  ,  un  titre  de  préférence; 
la  raifon  en  efl  fenfible  ;  un  Dodeur 
efl  fuppofé  plus  inflruit  qu'un  Licen- 
tié;  celui-ci ,  plus  qu'un  Bachelier  ,  &c. 
L'exception  dont  parle  le  concordat , 
en  faveur  du  Bachelier  formé  en  Théo- 
logie ,  à  qui  il  donne  la  préférence 
fur  le  Licencié  en  Dioit , demande  qu'on 
fe  rappelle  ce  qui  efl  dit  fous  le  mot 
Bachelier  ;  nous  n'en  dirons  rien  ici  ; 
nous  remarquerons  feulement  ,  avec  M. 
d'Héricourt,  loc.  cit.  n.  i\.  que  le 
piivilege  des  Bacheliers  en  Théolo- 
gie ne  peut  à  préfent  leur  donner  un 
droit  de  préférence  fur  les  Gradués  qui 
font  Licenciés  dans  une  autre  Faculté. 

A  l'égard  du  privilège  dont  jouif- 
fenr  les  Régents  &  Profelfeurs  des  Uni- 
verfités  ,  d'être  préférés  à  tous  Gradués 
en  concours ,  à  l'exception  du  Dodeur 
en  Théologie  ,  il  faut  aulfi  fe  rappel- 
1er  ce  qui  eil  dit  fous  le  mot  Gra- 
dués ,  qu'autrefois  les  Univerfités  n'ac- 
coidoient  des  Lettres  de  Nomination 
qu'à  leurs  Suppôts  j  d'où  vient  que  le 
Concile  de  BJle  &  le  Concordat  ,  fup- 
pofant  les  Profefleurs  favori fés  par  cet 
ufaeje  ,  ne  les  diftinguent  pas  de?  Eco- 
liers. Ce  même  ufage  ayant  celîé ,  iSc 
le  nombre  des  Gradués  nommés  s'éiant 
extrêmement  multiplié  >  par  la  facilité' 
des  Univeificés  à  accorder  des  Let- 
tres de  Nomination,  les  Régents  ont 
réclamé  la  préférence  qui  leur  étoic 
due  :  &  voici  les  différentes  Loix  qui 
eut  été   faites  en  leur  faveur  ou  à  isi^y 
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occalîon.  La  première  e{l  TEdit  de  que  Tur  le  Ceriiricai  des  l^rincipauxdes 
,H:;nri  IV.  d a  mois  de  Mai  1996.  par  C(;!leges  où  ils  auionc  régenté,  ils 
IcQuel  il  eft  ordonné ,  arr.  4.  qae  les  prendronc  Acte  du  Kedeur  de  l'Uni- 
Dod^urs  Bacheliers  &  Licencies  en  veriice ,  qui  fera  enregiftré  au  Greffei 
Théol9gie  5c  Droit  Canon  ,  nommés  dud.  Conieil  ,  fans  frais  ,  à  peine  par 
par  lei  Univerfirés  de  France  ,  qui  leld-  Gradués ,  de  dé,phéance  de  leurs 
auront  faic  lectures  publiques  dans  leu-j     droits. 

Facultés  pendant   trois  ans  ,  ou  prêché  Avant  l'enrégiflrement    de  ces    Let- 

pendant  le  même  temps  dans  les  villes  trci  Patentes  ,  le  Grand  Conieil  n'a  voie 
murées,  fer,  nt  préférés  pour  les  bé-  aucun  égard  au  piivilege  des  Régents 
nélîces    vacants  aux    mois  de     Jai  vier     feptenaires. 

&  de  Juillet,  à  tous  les  autres  «Gra-  A  l'imitation  de  l'Univerfité  de  Pa- 
daé?  plus  anciens  nommés.  L'art.  5-  ris,  celle  de  Rheims  tir,  au  milieu  du 
accorde  le  même  ririvilege  aux  Maîtres-  dernier  fiecle,  un  ftatur  par  lequel  elle 
è:;-Arts,  Gradués  nommé:*  ,  qui  au-  accorda  à  ceux  de  fes  Hégents  ,  qui 
ront  enieigne  un  cours  de  Philolophie,  auroient  profeffé  pendant  lept  ans ,  le 
pendant  trois  ans,  ou  qui  auiont  ré-  privilège  d'être  piéférés  à  tous  les 
genté  l'efpace  de  cinq  ans  ,  dins  une  Gradues  excepté  les  Dûdeurs.  Ce  itatut 
des  premières  claffes  des  Collèges  des  ayant  été  homologué  au  Parlement 
Univerfirés  fameutes.  de  Pans  en    1662.    a  acquis  force  de 

Cet  Edit   ne  fut  point  obfervé  ;  mais     Loi  pour    tout  le    feffort.V.    Degrés. 
peu  de  temps  après  on  dieiia    les  arci-  Les    Régents  feptenaires    de    rUni- 

cles  pour  la.  réformation  de  l'Univer-  verfité  de  Caën  joiiiflent  du  même 
filé;  l'un  de  ces  articles  porte:  Vt  Privilège  dans  la  Province  de  Nor- 
pUres  ad  âoccnàum  invhentur  Magiftri  mandie ,  en  vertu  d'un  Arrêt  rendu  en 
Artïum  y  qui  per  feptenn'wm  ahfque  in- ^  forme  de  Règlement  ,  fur  une  ,  Re^ 
termifficne  ,  chr/i  frattdem  ,  in  celehri  quête  de  cette  Univerfité  ,  du  24.  Août 
Collecta  publiée  docuerint  ,  proférant ur  lôp^).  Œuvres  Poltum.  de  M.  d'Hé- 
cmmhus  Graduatis ,  ex  jure  nominatio-  ricourr,  lom.  i.  conlulr.  $2. 
nis  ,  excepiis  DoBoribus  in  Sacra  Théo-  L'art.    15.     de    l'Appendix    pour   la 

hlin  tantkn.   Doujat ,  in  fpecimen.  réforme  de    la   Faculté    des      Arts  de 

Ce  Règlement  fut  coniirmé  par  Ar-  Paris,  accorde  à  ceux  qui  auront  été 
rêt  du  Parlement  de  Paris  du  9.  Sep-  Principaux  pendant  fept  ans  dans  un 
tembre  i5p8.  Mais  n'ayant  été  vérihé  Collège  célèbre,  c'efl-à-dire ,  de  plein 
au  Grand  Confeii  que  cinquante  ans  exercice,  le  même  privilège  qui  eft 
après,  c'ell  à-dire  ,  le  7.  Août  1648.  attribué  aux  Régents  feptenaires  par 
Les  Lettres  Patentes  obtenues  à  cet  i'art.  $i\.  àt^  Hd^ims  :  GymnafiarchA  ejtt't 
effet  par  l'Univerfité  ne  furent  enré-  per  feptem  annos  in  celebri  Collegio  cum 
eiftrées  qu'à  la  charge  ,  que  pour  jouir  laude  exercuerim  ,  eedew  privilégia  com- 
de  la  p"race  d'icelles  ,  leid.  Maicres-ès-  prehendantur  in  beneficivyttm  nemin/ntio- 
AiLS  iéront  tenus  régenter  pendant  fepc  nibus  cjuo  Prjtceptores  ,  qui  per  totidem 
années ,  es 'Collèges  èfquels  il  y  aura  annos  docuerint.  Fontanon  ,  rom.  4, 
exercice    public  de  Grammaiie  ,  Rhé-     p.  454. 

torique  &  Philolophie  ,  ou  d'avoir  Cet  AppenJix  a  été  homologué  au 
enléigné  pendant  led.  temps ,  es  Colle-  Parlement  de  Paris  le  zj.  Septembre 
ges  où   fe  feront  lefd.    exercices,    &    de  i'an  160a 


Par  la  Dcclaration  du  mois  de  Jati- 
v'-cr  1676-  le  Roi  confirma,  non-ieu- 
lement  le  privilège  des  Régents  k'pie- 
naires  &  des  Principaux  des  Collèges 
de  pltin  exercice ,  mais  il  l*é:endit  aux 
Profeiîeurs  en  Théologie  des  deux  Mai- 
fons  de  Sorbonne  &  de  Navarre  ,  fous 
la  même  condition  que  le  privilège 
n'auroit  pas  lieu  contre  les  Dodeurs 
en  Théologie.  Œuvres  Podhumes  de 
M.  d'Héricourt     tom.    4.  quefL  17. 

Enfin  ,  par  une  autre  Dcclaration  du 
z6  Janvier  1680,  le  Légiflareur  accor- 
de la  même  grâce  aux  PioreiTcurs  en 
Droit  canonique  &  civil,  &  en  confé- 
quence  il  veut  qu'ils  foient  préférée  pour 
le  droit  de  nomination  aux  bénéfices  , 
aux  autres  Gradués  ,  quoique  plus  an- 
ciens en  dégrés,  excepté  aux  Docteurs 
Gii  Théologie  feulement ,  fans  néan- 
moins que  leld.  Doîleurs  pui{ï'enr  em- 
pêcher l'effet  de  la  préterence  defdits 
Profeifeurs  en  Droit  civil  &  canoniq.  à 
moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens 
Gradués  de  ceux  des  Contendants  qui 
avoient  droit  aux  bénéfices  ;  &  en  cas 
de  concurrence  entre  les  Profeifeurs  en 
Théologie,  ouïes  Profcdeurs  ès-Arts, 
des  Profeifeurs  en  Droit  canonique  & 
civil ,  veut  que  le  plus  ancien  Gradué 
d*entr*eux  foi:  préféré,  fuivanc  la  prio- 
rité de  fa   nomination. 

En  exécution  de  ces  différentes  Loix  , 
il  s'élevoic  tous  les  jours  de  nouvelles 
difficultés  ,  tant  fur  la  préférence  ac- 
cordée aux  Doéxeurs  en  Théologie  fur 
les  Septénaires ,  que  fur  celle  que  ceux- 
ci  prétendoient  fur  les  plus  anciens  Gra- 
dués ;  pour  les  faire  ceffer  ,  le  Pioi  ren- 
dit une  Déclaration  ,  le  mois  d'Oclo- 
brc  1745.  régillrée  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  28  Novembre  fuivant.  Voici 
les  difpofitions  de  cette  nouvelle  Loi, 
divifée  en  fep^c  articles  ;  nous  en  rap- 
porterons le  préambule  ,  où  tout  ce  que 
nous   vencns  de    dire  fe    trouve   rap- 
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pelle  ,  &  de  plus  rexpofition  d'un  cas 
particulier ,  dont  la  folution  avoit  paru 
prefqu'impolfible. 

Déclaration  de  Louis  Xf^.  qui  règle 
la  préférence  entre  différents  Gradués 
prétendants  avoir  droit  au  même  bénéfice, 

LOUIS  PAR.  LA  Grâce  DE  Dieu, 
Roi  de  France  vx  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentcs  verront  ,  {îilur. 
QLioiquc  dans  le,  concours  de  plufiears  Gra- 
dués nommé»  fur  le  même  bciiéiice  ,  le  droit 
commun  eût  donné  la  préférence  aa  plus  an- 
cien ,  on  crnr  néanmoins  dans  le  temps  du 
Concordat  pailé  entre  le  Pape  Léon  X.'&  le 
Roi  François  I.  qu'il  étoic  julle  d'avoir  quel- 
que égard  à  la  différence  des  Facultés  ,  &:  à 
la  Supériorité  des  degrés  encre  les  concurrents 
dont  la  nomination  fércit  de  la  même  an- 
née. Ce  fut  par  uû  même  moùf ,  &  pouc 
mettre  entre  les  Gradués  une  diltindion  Favo- 
rable à  ceux  qui  fe  fsroient  les  plus  conficrés 
au  Service  du  Public  ,  que  lors  de  la  réfornia- 
tion  des  Statuts  de  notre  chère  Fille  l'Uni- 
verficé  de  Paris  ,  il  fut  jugé  à  propos  de  donner 
un  avantage  à  ceux  des  Gradués  qui  ,  non 
contents  de  s'inflruire  eux-mêmes  fe  léroienr 
appliqués  à  Tinllruélion  des  autres  ,  en  exer- 
çant la  fondion  de  Proftlfeur  dans  un  Col- 
lège célèbre  pehdant  fepc  années  de  fuite  ,  faas 
interuprion  &  fans  fraude.  Mais  en  leur  ac- 
cordant la  préférence  fur  les  autres  Gradués  , 
quoique  nommés  avant  eux  ,  on  crut  dévoie 
excepter  les  Docteurs  en  Théologie  de  cette 
règle  nouvelle  ;  &  li  dans  des  Articles  qui 
furent  ajoutés  en  Tannée  1600.  aux  Statuts  de 
l'Uni  verfité  ,  on  étendit  le  privilcge  des  Pro- 
fefleurs  aux  Principaux  des  Collèges  célèbres, 
qui  les  auroient  gouvernés  avec  réputation 
pendant  iept  aminées  confécutives  ,  ce  ne  fut 
qu'avec  la  même  exception  qui  avoir  déjà  été 
faite  en  foveur  des  Dodeurs  en  Théologie. 
Cnu  qui  l'enfeignent  dans  les  Ecoles  pu- 
bliques ayant  paru  au  Roi  notre  très  honoré 
Seigneur  &  Bifayeul  méiiter  Ciicore  une  at- 
tention plus  diftinguée  ,  il  ordonna  par  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  \.(y'/6. 
que  dans  le  concours  entre  les  PrefeiTeurs 
en  Théologie  &  les  Profeifeurs  aux  Arts  ,  le 
plus  ancien  par  la  Priorité  de  fa  nomir.aiion 
feroit  toujours  préféré;  &  à  l'égard  des  Doc- 
teurs en  Théologie  qui  avoicnt  été  exceptés 
du  privilcge  des  Profeifeurs  &  des  principaux 
feprenaircs  ,  ces  Lettres  Patentes  confep/er.t 
à_lâ  Yciitç  la  mcmc  exception,  mais  avec  cet- 
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te  iiaiitatiort  qu'ils  ne  pouccoicnt  néanmoins 
empêcher  l'cfFtt  de  la  préférence  accordée 
aux  Profeireurs  &  aux  Principaux  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuirent  les  plus  anciens  des  conten- 
dants  qui  avoient  droit  au  bénéfi;e.  Ces 
difpoiicions  ,  que  la  Déclaration  du  z6. 
Janvier  1680.  appliqua  aux  Profeireurs  en 
droit  civil  &  canonique  ,  ont  fait  naùre  une 
queition  qui  a  paru  former  une  efpece  de  pro- 
blême prtfq.i'inloluble  en  matière  de  .lurifpru- 
dence  :  de  trois  concurrents  qui  afpiient  au 
i-neme  bcnctice ,  l'un  eft  un  limple  Maitre- 
ès-Aits  ;  mais  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de 
la  nomination  ;  ,ie  iecond  eft  un  Dodcur  en 
Théologie  ,  &  le  plus  ancien  après  le  Maître  ès- 
arts  Gradues,  il  commence  par  attaquer  dircde- 
mentun  de  les  adverfaires  avec  les  armes  qui  lui 
font  propres  ,  &  fe  croyant  sur  de  le  vaincre, 
il  emprunte  en  fuite  le  droit  du  m.émc  adver- 
faire  ,  pour  combattre  par  icelui  le  dernier  de  fes 
concurrents.  Ainfi  le  fimple  Maitre-cs-Arts 
devant  avoir  la  préférence  fur  le  Docteur  en 
Tkéologie  ,  comme  plus  ancien  que  lui  en  no- 
Eii:iaden  ,  fait  cnfuite  valoir  le  droit  de  ce 
Dodtur  ,  comme  plus  ancien  que  le  ProfelTeur 
fci-'teaaire ,  pour  écarter  ce  dernier  Gradué, 
par  un  lemblable  railonnement  ,  le  Dcd.ur 
en  Théologie  foutient  que  comme  il  l'emporte 
fur  le  Profeileur  feptenaire  par  la  prérogative 
de  fon  ancienneté  ,  il  doit  aulU  l'emporter 
fur  le  Ivlaitre-és-Arts  ,  qui,  quoique  plus  an- 
cien que  le  Profeffeur  feptenaiie  ,  cft  toujours 
obligé  de  céder  à  ce  pLoRileur.  Enfin  le 
Profeficur  feptenaire  ,  moins  ancien  Gradué 
que  le  Dodteur  en  Théologie  ,  lui  oppolé  d'a- 
bord la  dilpoiition  des  Lettres  Parentes  de 
1676  ,  qui  réduit  les  Dofteurs  en  Théologie  à 
ne  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie 
en  leur  faveur  >  que  lorfqu'ils  ont  l'avantaje 
de  l'ancienneté  fur  tous  les  contendants  ;  & 
après  avoir  éloigné  ainfi  ce  compétiteur ,  il 
croit  n'avoir  plus  qu'une  viétoite  facile  à  rem- 
porcer  fur  le  Maitre-ès-Arts  ,  par  la  préféren- 
ce que  les  Statuts  dK:  lUniverfiré  lui  allure nt, 
même  fur  les  Gradués  les  plus  anciens.  C'eft 
ainfi  que  par  un  cercle  de  raifonnements  où  la 
condition  de  chacun  des  concurreats  paroît  de- 
venir la  meilleure  à  fon  tour  ,  la  balance  de 
la  iuftice  eft  demeurée  fouvent  lufpendue  en- 
tre des  droits  également  apparents;  ou  fi  elle 
a  paru  pancher  dans  un  temps  du  côté  des 
Doéleurs  en  Théologie ,  &c  depiûs  du  côté  des 
ProfélTcurs  feptenaires  ,  la  diverfué  des  juge- 
ments n  a  fait  qu'augmenter  le  doute  &  l' in- 
certitude dans  cttte  matière.  Ce  n'eft  pas  fans 
taifon  que  le  public  attend  depuis  Ion  t  temps 
de  notre  autorité  la  téfolutioa  d'une  quef- 
îioB   li  problématique  :     m.tis    au     lieu    a'ea 
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chercher  le  dénouement  dans  les  raifons  prcf- 
qu'également  fpécieufes  ,  que  la  fubtiliié  des 
Jurilconfultes  a  imaginées  pour  foutenir  les 
trois  partis  qu'on  peut  y  prendre  ,  nous  avons 
cru  devoir  les  envifager  avec  des  vues  fupé- 
rieures  &  conformes  au  véritable  efprit  des 
Loix  ,  en  regardant  la  différente  nature  dçs 
bénéfices  qu'il  s'agit  de  remplir  ,  comme  un 
objet  encore  plus  digne  de  notre  attention  , 
que  les  dilFérents  titres  de  préférence  que  cha- 
cun des  contendants  croit  pouvoir  oppofer  à 
fes  adverfaires.  C'eft  dans  cet  efprit  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  une  diftindion  impor- 
tante entre  les  bénéfices  qui  fonc  chargés  du 
foin  des  âmes  ,  Se  ceux  qui  ne  le  font  pas; 
&  comme  la  connoifTance  de  la  Théologie  efl 
plus  nécellùre  pour  exercer  dignement  les 
fonéliuns  des  uns  ,  que  pour  poffede  les  au- 
tres ,  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie 
nous  a  paru  devoir  l'emporter  à  Pégard  des 
premiers  fur  la  faveur  que  méritent  les  Pro- 
fefléurs  &  les  Principaux  de  Collèges.  Nous 
les  dédommagerons  d'ailleurs  de  cette  préfé- 
rence, pat  celle  que  nous  leur  donnerons  fur 
les  Doéleurs  ,  &  même  fur  les  Profefïeurs  en 
Théologie  ,  par  rapport  aux  bénéfices  qui  ne 
font  pas  à  charge  d'ames  ;  &  ce  fera  ainfi  que 
par  une  jufte  compcnfation  d'avantages  réci- 
proques ,  félon  la  différente  nature  des  béné- 
fices ,  nous  aurons  la  fatisfaélion  de  pouvoir 
efperer  qu'ils  feront  tous  dignement  remplis. 
Nous  confi  mutons  au  furplus  les  règles  gé- 
nérales qui  font  établies  dans  cette  matière, 
en  confervant  la  préférence  attachée  à  l'an- 
cirnncté  de  la  nomination,  foit  dans  le  con- 
cours de  pluficLirs  Gradués  qui  n'auront  ni  la 
qualité  de  Doéleur  en  Théologie  ,  ni  celle  de 
profeffeur  ou  de  Principal  feptenaire  ;  foit 
iorlqu'il  s'ogira  de  conrendants  qui  auront 
également  l'une  ou  l'autre  qualité.  A  ces 
caufes  &  autres  confidérations  à  ce  mouvants, 
de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certai- 
ne fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  ro- 
yale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  di- 
fons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  ,  & 
nous  plaît,  que  l'Article  LîV.  des  Statuts  de 
la  réformation  de  notre  chsrc  Fille  l'Univet- 
firé  de 'i^aris  ,  faite  en  Tannée  1558.  &  l'Ar- 
ticle XVri.  de  l'addition  faite  a.;x  mêmes 
Statuts  en  l'année  1^00.  comme  aulTi  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  167^.  & 
la  péclaration  du  16  Janvier  léSo.  foient 
obfervés  ;  &  voulant  faire  ce'fet  les  doutes 
&  les  difficultés  qui  fe  font  élevés  fur  leur 
exécution  ,  avons  ordonné  &.  ordonnons  ce 
qui   fuit. 

Att.  I.LciAiu'ua   bénéfice  à  charge    d'ames 
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atira  été  requis  par  pluùcurs  Gradues  ,  ceux 
ijui  auront  depuis  lept  aanées  accomplies  la 
qualité  d^  Dad^'ur  ou  Profelfeur  en  Théolo- 
gie ,  feront  pr-ixeiés  à  tous  autres  Gradués, 
quoique  plus  anciens  qu'eux  ,  même  a  ceux 
qui  feront  PiofcfTeurs  aux  Arts  ,  ou  L'rincipaux 
des  Collèges  ,  ou  PooFefll-uLs  en  Droit  Civil 
&  Canonique  depuis  (epr  années. 

Art.  1.  A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font 
point  à  charc'e  d'ames ,  les  PcofefTeurs  ou 
Principaux  dcc  Collèges  célèbres  &  de  plein 
exercice  ,  comnic  aufTi  les  Profelfeurs  en  Droit 
Civil  &  Canonique  ,  qui  auront  exercé  ces 
fondions  pendant  fept  années  confécutives  , 
fans  interruption  &  fans  fraude  ,  auront  la 
préférence  lur  tous  autres  Gradués  ,_ quoique 
plus  anciens  qu'eux,  même  fur  ceux  qui  font 
depuis  fept  ans  Docleurs  ou  Profefleurs  en 
Théologie. 

Art.  3.  En  cas  qu'un  bénéfice  à  charge  d'a- 
mes n'ait  été  requis  par  aucun  Doélcur  ou 
Profcfleur  en  Théologie  de  qualité  marquée 
par  l'art,  i.  &  que  le  concours  n'ait  lieu 
qu'entre  d'autres  Gradués  ,  les  Profeireurs  aux 
Arts  ou  en  Droit  Civil  &  Canonique  ,  &  les 
Principr'.ux  des  Collèges  ,  lorfque  les  uns  & 
les  autres  auront  fept  années  d'exercice  ,  con- 
tinueront d'être  préférés  aux  Gradués  ,  même 
plus  anciens  qu'eux. 

Art.  4.  Voulons  réciproquement  ,  que  lorf- 
qu'tl  s'agira  d'un  bcnt-Hce  qui  ne  fera  point  à 
charge  û'ames  ,  &  qui  n'aura  été  requis  par 
aiicun  des  Gradués  ,  ayant  le  privilège  porté 
par  l'avi.  t.  la  préférence  continue  d'être  don- 
née aux  Proftlleurs  iéptjnaircs  en  Théologie 
fur  les  autres  Gradues;  à  l'exception  néanmoins 
è<A  cas  où  il  fe  trouveroit  un  Docl  ur  en 
Théologie  ,  qui  feroit  le  plus  ancien  en  no- 
mination de  tous  les  contendants  ;  auquel 
cas  il  fera  préféré  auxdits  Profelfeurs  en 
Théologie. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  cù  les  privilèges 
portés  par  les  articles  précédents  doivent 
avoir  lieu  en  faveur  des  Gradués  ,  ayant  les 
qualités  marquées  par  lefd.  articles,  le  plus 
ancien  en  nomiaa  ion  entre  ceux  qui  auront 
le  mèai;  privilège  ,  relativcmeiit  .à  la  nature 
du  bénéfice  contentieux  ,  fera  toujours  préféré 
aux  autres  ,  &  la  même  règle-  fêta  obfervée 
entre  les  Gradués  qui  n'auront  point  de  pri- 
vilège. 

Art.  <■.  Ordonnons  que  la  préfente  Bécla- 
rarion  fera  exécutée  ,  à  compter  du  jour  de 
fa  publication  ,  même  par  rapport  a>,x  béné- 
fices qui  auroient  vaqué  avant  led.  jour,  iorf- 
qu'il  n'y  aura  point  eu  demande,  formée  en 
juitice  à  ce  fujct  ;  &  à  l'égard  des  demandes 
qui  auroieut   été   formées  avant   lad,  publica 
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tion  ,  Voulons  qa'cUes  ioi,e.u  jagces  felo,i  ies 
Loix  &  la  Jurifprudence  qui  étoic  obfetvée 
avant    ces  préfentes. 

Art.  7.  Voulons  au  farplus  qa?  les  difpo- 
fiiions  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations 
&  Régicmeuts  concernr.nt  le  temps  d'étude  Se 
&  les  autres  formalités  nécelfaires  pour  obte- 
nir des  dégrés  ,  &  notamment  notre  Déclara- 
tion du  6.  Décembre  1736.  folent  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur,  fous  les  peines  y 
contenues. 

La  Déclaration  de  1745-  3.  dérangé 
un  peu  l'économie  de  cette  fage  Loi, 
en  rendint  les  cures  &  bénéfices  à 
charge  d'ames  non  fujettes  à  la  réqui- 
fition  d^^s  Gradués  nommés  dans  les 
mois  de  Janvier  &  Jaillet.  Voyez  Gra- 
dnés. 

Il  faut  voir  fous  le  mot  Septénaire, 
les  qualités  que  les  Régents  doivent 
avoir  pour  être  au  cas  de  la  préféren- 
ce que  leur  donnent  les  Loix  que  nous 
venons  de    rapporter. 

Une  Déclaration  rendue  le  24.  Mars 
1734.  enrégiftrée  le  5.  Avril  fuivant , 
ordonne  que  les  Maîtres- es- Arts  en 
l'Univerfité  de  Rheims  qui  auront  en- 
feigné  publiquement  ,  &  les  principaux 
qui  auront  gouverné  avec  réputation 
le  collège  de  ladite  Univerfité  pendant 
fepc  années  confécutives  fans  interrup- 
tion &  fans  fraude, feront  préférés  dans 
le  droit  de  nomination  à  tout  autre  Gra- 
dué ,  quoique  plus  ancien  en  dei^ré , 
excepté  aux  Dodeurs  en  Théologie 
feulement,  contre  lefquels  ladite  pré- 
férence n'aura  lieu. 

Voulons  en  outre  que  les  ProfefTeurs 
en  Théologie  des  Chaires  de  S.  Patri- 
ce &deS.DjnisdenotrediteUniver/]té.... 
pendant  fepc  années  fans  interruption  & 
fins  fraude,  jouifTenc  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  Prof  {leurs  es  Artsdelad. 
Univerfité  ,  ainfi  qu'en  jouifienr  les  Pro- 
feffiurs  en  Thcoi.^,g!e  de  TUniverfité 
de  Paris, par  préférence  à  tous  autres 
Gradués,  quoique  plus  anciens  ,  ex- 
cepté auffi  les  Djcleurs  en  Théologie 
Tome  I,  M  iii  m  m 
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ieulement  ,  fans  néanmoins  que  lefdits 
Dodeurs  puiiient  empêcher  l'effet  de 
la  préférence  des  Profefleurs  en  Théo- 
logie &  aux  Arts ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  les  plus  anciens  Giaducs  de  ceux 
des  Contendanrs  qui  auront  droit  au 
bénéfice.  Et  en  cas  de  concurrence  encrs 
les  Profeffeurs  ès-arts  Se  les  Profeffeurs 
en  Théologie ,  voulons  que  le  plus  an- 
cien Gradué  d'entr'eux  foit  préféré  fui- 
varïr  la  priorité  de  fa  nomination.  V. 
Septénaire  ,  Faculté  ,  Univerfitê. 

lii.  Quant  à  l'ordre  qu'obierve  le  Con- 
cordat pour  la  préférence  des  Facultés 
entr'eiles ,  il  ell  entièrement  conforme 
à  l'idée  qu'on  fe  forme  des  unes  &  des 
autres.  Premièrement   la  fcience  de  la 
Théologie  efl  préférable   pour  des  Ec- 
cléfiaftiques  à  la  ftience  des  Décréta- 
les  ;    les  Décrétales  doivent  auflî  à  leur 
égard  ,  paîTer  avant  les  Loix  de  Jufli- 
nien  i  Ôc  celles  ci,  avant  les  Loix  d'Hy- 
pocrate.    A  ce    nom ,    on    demandera 
pourquoi  faire  un  titre  de  privilège  aux 
Éccléiiaftiques ,  de  ce  qui    eft  ,    fmon 
contraire  à  leur  état ,    du    moins    fort 
ctrailger ,    quand  ce    ne  feroic    que   la 
Médecine  ?  Outre  qu'on  ne  voit  plus , 
ou  que   très-peu  de   Glercs   qui    pren- 
nent leurs    degrés  dans  la  Faculté    de 
Médecine  pour  requérir  ,   il   faut  con- 
fidérer  l'ancien    état    des    Univerfités , 
èe   bel   afîemblage     des   fciences   divi- 
nes &  humaines  ,    donc    on    doit    aux 
Êccléfiafliques    l'établiffemcnt    &    mê- 
me la  confervation  jufques  bien  avant 
dans  le  XV.    fiecle  ,   temps  auquel  les 
Laïcs  ont  exclufivementculrivé  les  fcien- 
ces d'un   exercice  extérieur   &  public  , 
comme  font  celles  du  Droit  ôc    de  la 
Médecine.  Voy.  Droit   Civil  »  Faculté , 
Ecde  ,  Vniverfité.  Le  Concordat  ne  par- 
le pas  de  la  Faculté  des  Arts  ,    parce 
qu*on  n'y  paflToit  que  pour  achever  fon 
QuîrK^jtienmum  dans  une  des  trois   Fa- 
tuités fupérieures,  Y,  Degrés  y   Fait/hù, 
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Mornac  ,  fur  la  Loi  vero  li.  §.  jf 
mîmr  y  ff.  de  mimr.  ôi  fur  l'Auth.  ha- 
bita ,  C  ne  fil.pro patr.  prétend,  par  l'au- 
toîicé  de  quelques  Arrêts ,  que  les  Gra- 
dués de  rUniverfité  de  Paris  doivent 
être  préférés  aux  Gradués  des  autres' 
Univerfités  du  Royaume.  Cette  préten- 
tion efl  juftinée  par  l'antiquité  ,  la  cé- 
lébrité &  même  la  régularité  de  l'CJ- 
niverfité  de  Paris  ;  mais  elle  ne  fe  fou- 
rient  plus  aujourd'hui  dans  la  pratique: 
Qjiia  privilégia  Vniverfnatum  ab  eodem 
^roeedunt  fonte.  Guimier  ,  in  Pragm,  §. 
ita  tamen^  verh.  non  teneatur.  Ptobus, 
ibid.  Quand  donc  un  Gradué  de  l'U- 
niverfité  de  Paris  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  un  Gradué  de  quelqu'aucre 
Univerllté  du  Royaume  que  ce  foir  ,  ce- 
lui-ci eft  préféré  ,  fi  les  Lettres  de  No- 
mination fon:  d'une  date  antérieure^ 
quand  même  l'antériorité  ne  feroir  que 
d'un  feul  jour.  Traité  de  l'Expedl.  par 
M.  Piales  ,  tom.  5.  chapir.    18.    pag. 

Mais  l'on  demande  fur  ce  concours 
de  Gradués  de  difThentes  Facultés  ou 
Univerfités ,  d'où  fe  prend  l'année  par 
rapport  au  cours  de  leurs  études  r  Cette 
queflion,  dit  M.  d'Héricourt  dans  une 
de  fes  ccnfultations  ,  tom.  i.  p.  200. 
a  donné  lieu  à  trois  opinions  difterentes: 
les  uns  prétendent  qu'elle  doit  commen- 
cer au  premier  Janvier  ,  à  caufe  de 
l'Ordonnanc"  de  Charles  IX,  de  l'année 
1563.  d'autres  dilent  que  c'eft  depuis 
le  commencement  du  temps  d'étude  juf- 
qu'aux  vacances  dans  fUniverfué  qu'on 
doit  eompcer  les  années  par  rapport  aux 
degrés.  D'autres  foutiennent  que  c'eil 
au  mois  d'Avril  qu'il  doit  commencer 
l'année  par  rapport  aux  grades.  Ces 
derniers ,  dont  le  fenriment  paroîc  le 
plus  probable,  fe  fondent  1*^.  Sur  ce 
que  l'année  eommençoic  au  temps  du 
Concordat  au  z$.  Mars  ,  dans  quelques 
endroits  i  au  jour  de  Pàq^ues  dans   d'aa- 
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très  2*.  Qqq  l'année  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  tour  des  Gradués  à  l'égard 
des  bénéfices ,  commence  au  mois  d'A- 
vril ,  &  qu'il  ell  naturel  que  le  Con- 
cordat parlant  de  ceux  qui  font  Gra- 
dués dans  la  même  année  ,  après  avoir 
fixé  l'année  pour  le  tour  des  mois , 
affedés  aux  Gradués ,  entende  parler 
de  l'année  telle  qu'il  l'a  déterminée  par 
rapport  aux  Gradués.  L'Ordonnance 
de  Charles  IX.  a  été  faite  pour  fixer 
la  date  des  aéles  &  non  pour  rien  chan- 
ger pour  le  fond  aux  droits  des  parties. 
Or  fi  cette  Ordonnance  avoir  dû  être 
appliquée  aux  Gradués  ,  elle  auroit 
fait  préjudice  aux  Gradués  des  mois 
de  Janvier  ,  Février  &  Mars ,  qui  fans 
cette  Ordonnance ,  auroient  concouru 
pour  l'année  des  grades  ,  avec  les  Gra- 
dués des  neuf  mois  précédents  ;  c'efl: 
ce  qui  a  déterminé  l'Auteur  des  Inft. 
Eccl.  &  Bénéfic.  à  fixer  l'année  pour 
le  concours  entre  les  Gradués  des 
différentes  Facultés  au  premier  Avril. 

Lorfque  deux  Gradués  qui  ont  des 
défauts  efientiels ,  requièrent ,  en  vertu 
de  leurs  degrés  ,  un  même  bénéfice  , 
l'un  &  l'autre  font  exclus  ou  peuvent 
l'être  ;  les  Juges  ne  manquent  point 
ordinairement  dans  ce  cas ,  de  débou- 
ter les  deux  concurrents  de  leurs  de- 
mandes ,  &  d'ordonner  qu'il  fera  pour- 
vu à  ce  bénéfice  par  qui  il  appartient. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  lo.  p.  410.  &  fuiv. 
V.  Réquifition. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
s'applique  au  concours  entre  les  Gra- 
dués ,  membres  &  fuppôrs  dès  Uni- 
verfités  enn'eux  ;  refle  à  parler  du  con- 
cours entre  ces  mêmes  Gradués  6c  les 
trois  autres  fortes  d'Expédiants  connus 
dans  le  Royaume  fous  les  noms  d'in- 
dultaires ,  de  Brevetaires  de  joyeux 
avènement  ,  &  de  Brevetaires  de  fer- 
ment de  fidélité. 

D'abord,  il  eii  conflanc    que    l'ex- 
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peSiarlve  de  l'induit  efl  préférée  à  celle 
des  Gradués.  Cette  préférence  ne  fouf- 
fre  plus  aujourd'hui    de    conteftarion  ; 
mais  il    faut    favoir ,    que    lorfque    la 
Bulle  de  Paul  III.  fut  publiée,(v.  t»diilt,) 
les  Gradués    prétendirent  que   dans   le 
cas  de  concurrence  entre    un    Gradué 
&  un  Indultaire  ,  le  premier  devoir  être 
préféré.  Une  Déclaration  du  18.  Janvier 
1541-  apprit    aux  Gradués   le  contrai- 
re à  cet  égard.  En  voici  les    termes  : 
"  Savoir   faifons  que  nous    défuants  , 
„  pour  le    bien  de    notre   Souveraine 
,,  Juflice  ,  rendre  ceux  qui  font  &  fe- 
f,  ront  prépofés  à  l'adminiflration  d'i- 
„  celle ,    plus  enclins  à  y    bien    faire 
„  leur  devoir ,  &  étant  bien  recors  & 
„  mémoratif  de   la    volonté    &  inten- 
„  tion  de  notre  N.   S.   P.  le  P.  avons 
,,  de  notre  propre  mouvement,    certai- 
,,  ne  fcience  ,  pleine    puiflfance    5c  au- 
„  torité  Royale  ,    déclaré  &  déclarons 
„  que  notre  vouloir  &  intention  a  été 
„  &  eft  ,  que    nofd.    nommés    foienc 
„  préférés  auxd.    Gradués    fimples    & 
,,  nommés  des  Univerficés  de  notre  Ro- 
,,  yaume.  „ 

Cette  Déclaration  fut  entégiilrée  le 
^i.  Janvier  de  la  même  année  au  Grand 
Confeil. 

La  difgrace  du  Chancelier  Poyet, 
Auteur  de  cette  Déclaration  ,  fufcita 
des  Oppofants  fans  nombre  à  ion  exé- 
cution. Les  Coliateurs  ôc  fur-tout  MM. 
les  Cardinaux  fe  joignirent  aux  Gra- 
dués ,  pluficurs  obtinrent  dei  Lettres 
Patentes  pour  autorifer  leur  oppofition. 
On  fe  pourvut  au  Grand  Confeil  ;  mais 
l'affdire  ayant  paru  très-importante  au 
Roi,  S.  M.  l'évoqua  à  fon  Confeil  privé, 
où  après  une  pleine  dif-^tsiÎJon  elle  fut 
terminée  par  une  féconde  Déclaration 
du  15.  Mars  1543.  à  l'avantage  des 
Indultaires.  Depuis  lors,  le  droit  de 
ces  derniers  n'a  été  contefté  que  dans 
quelques  caufcs  dont  ks  Arrêts  ont  feivi 
M  m  m  m     i 
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à  le  mieux  fortifier.  Louet ,  tnm.  T. 
letr-  B  ,  Ibm.  16.  n.  2.  Fevrec ,  Traie. 
de  l'Abus,  liv.  9.  ch.  i.  n.  9.  '' C'eft 
fans  dou:e  ,  die  M.  de  S.  Valier ,  ïrair. 
de  l'Indulc,  tom.  i.  p.  157.  par  Ta- 
vantage  que  l'Indulc  a  d'être  un  droit , 
un  privilège  royal  qu'il  a  été  mis  3-4- 
delTus  du  droit  des  Gradués  :  on  peut 
joindre  encore  à  cet  avantage  celui  de 
l'ancienneté  ,  puifque  l'Induit  prend  fa 
date  de  la  première  Bulle  d'Eugène  IV. 
de  l'an  1431.  confirmée  par  Paul  IIL 
au  lieu"  que  le  droit  des  Gradués  efl 
poftérieur  à  cette  date  ,  foit  qu'il  pren- 
ne fa  naiiTance  de  la  feifion  5 1 .  du  Con- 
cile de  Bafle  du  24.  Janvier  1438.  foie 
qu'il  tire  fon  origine  de  la  Pragmatiq. 
du  7.  Juillet  1438.  foit  qu'il  loit  fon- 
dé fur  le  Concordat  de  Léon  X.  &  de 
François  I.  de  l'an  i5i6.  „  Chopin, 
àe  Jacr.  polit,  lib.  \.  th.  5.  n.  18.  Re- 
naudin  ,   Trait,  de  l'InJult  ,  n.    10. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fliit  don- 
ner aux  ïndukaires  la  préférence  fur 
les  Gradués,  l'ont  fait  accorder  aux  Bre- 
veraires ,  parce  que  les  uns  &  les  autres 
font  nommés  par  le  Roi.  Mais  les  Gra- 
dués ont  cet  avantage  Jlir  les  Bre- 
vetaires  ,  que  leur  expectative  étant  fa- 
vorifée  du  Décret  irritant  ,  ils  ont  fix 
mois  pour  requérir  ;enforfe  que  fi  dans 
cet  intervalle  le  Collateur  avoic  con- 
fhxtjure  libéra  ,  leu;  requi(ition  rendroic 
cette  collation  caduque  ;  au  lieu  que 
les  Brevetaires  font  obligés  de  requé- 
rir avant  que  le  Collateur  ait  conféré 
librement,  (v.  Rejurfriion ,  Brevet:') 
de  manière  que  fi  un  Collateur  a  dil- 
pofé  librement  ci'un  bénéfice  qui  a  va- 
qué dans  un  mois  aîTedé  aux  Gradué?, 
avant:  que  le  Brevecaire  ait  fait  fa  ré- 
quifiuon  ,  cet  Expeclant  n'a  aucun  droit 
au  bénéfice,  quoique  la  collation  libre 
de  l'Oidinaire  vienre  à  ê:re  annullce 
par  la  réquifition  d'un  Gradue  dans  les 
fix  mois  de  la  vacauccv  * 
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Il  s*enfuic  donc  que  dans  le  concours 
d'un  pourvu  ,7W(?  libero  y  premier  en 
date  ,  d'un  Brevetaire  &  d'un  Gradu^, 
ce  dernier  doit  l'emporter  :  c'eft  ce 
qui  fut  établi  &  jugé  dans  une  caufe 
plaidée  au  Grand  Conleilen  1752.  L'Ar- 
rêt qui  intervint  fur  les  Concîufions  de 
M.  l'Avocat  Général  de  Tcurny  ,  efl 
du  2.  Décembre  1752.  &  rapporté  par 
M.  Piales ,  toc.  cit.  chapitr.  z^.  pag. 
430. 

Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 
un  Indultaire  du  Parlement  ,  un  Bre- 
vetaire de  joyeux  avènement  eu  de  1er- 
ment  de  fidéliré  ,  l'indultaire  du  Parle- 
ment efl  préféré,  parce  l'Induit  efl  un 
droit  plus  ancien  que  les  Brevets  ,  & 
parce  qu'il  y  a  un  Décret  irritant  des 
collations  faites  au  préjudice  des  ïn- 
dukaires ,  qui  ne  lé  trouve  pas  dans  le 
brevet  de  joyeux  avènement  ou  du  fer- 
ment de  fidélité.  On  rapporte  cct>en- 
dant  des  anciens  exemples  contraires 
dont  on  peut  voir  les  moiifs  ,  ainfique  ■ 
les  cauies  générales,  de  touces  ces  pré- 
férences ,  entre  Gradués  ,  Indultaives  , 
Brevetaires  exaélement  difcutés  ,  dans 
le  Traité  des  Dr.  du  Roi  ,  fur  les  Bé- 
néhc.  tom.  2.  pag.  34J.  &  fuivant   pag, 

A  l'égard  des  Brevetaires  enrr'cux  , 
le  brevet  de  joyeux  avènement  àuh  ê:ire 
préféré  à  celui  de  ferment  de  fidéliré  , 
parce  que  les  Lettres  Patentes  pour  l'é- 
rabliPiement  du  premier  ont  été  enré- 
rjfirées  plus  de  vingt  ans  avant  celles 
du  i'econd  ,  &  parce  que  la  marque  de 
la  joie  publique  pour  l'avènement  d'un 
Prince  à  la  couronne  ,  doit  être  pré- 
férée à  la  reconnoiffance  du  particulier, 
qui  a  prêté  le  ferm.ent  entre  les  mains 
du  Roi.  Loix  Kccl.  ch.  des  Brevetaires, 
n.  12.  13.  &  14.  Recueil  à^^MWverb. 
Brevet  ,n.   10. 

Nous  n'avons  pas  parlé  ici  de  la  pré- 
férence accordée  aux  Mandatairts   iur 
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les  Gradués  par  le  Concordat  ,  tir.  de 
rnanàatïs  Apofiol'icis  ,  §.  decUrAntis.  Il 
n'eil  plus  queilion  de  ces  mandats  dans 
le  Royaume.  V.  Matidat. 

CONCUBINAGE  le  prend  aujour- 
d'hui parmi  nous  pour  le  commerce 
charnel  d'un  homme  &  d'une  femme 
libres ,  quoiqu'on  donne  aulFi  quel- 
quefois ce  nom  à  un  commerce  adul- 
térin. 

Suivant  le  Droit  Canonique  ,  le  con- 
cubinage eit  exprefîcment  dtfendu  :  on 
pourroit  conclure  de  quelques  anciens 
Canons  ,  cju'il  étoit  autrefois  toléré  par- 
mi  les  chrccicns  ;    is  qnt  non  hahet  uxo- 
rem  ^  pro    uxore  conathinam  hahet  ,  a 
com'fniiniofie  non  repellatHr  :     tamen  ,    ut 
unius  mul'uris ,    aut    uxcris ,    ant    con - 
,  cubina    fit  co/iJHr.Wione   co/itehtus.    C.  is 
^hI  i  d'tfi.   54.    Mais  cela  le  doit-enren- 
die  de  certains  mari:iges  qui  !é  fviifoicnt 
autrefois  avec  moins  de  foieiriniiés  :  ib'i 
locjHÎtur  ejuando  non  confiât  de  muttio  eon- 
Jenfit.  G  lof.  in  eed.    Cov^peteniibus    dico^ 
dit  s.  Auguftin  ,  formcari  vobts  non  li- 
cet ,  fiiffciant  vobis  uxores.  Audiat  Dem; 
fi   vos  jurdi   e(iis  ,  audiant    Angeli  ,    f 
vos   contemnitis.  Concubinas  habere  non  li- 
cet  vobis  j  etf  non   h  abêtis  uxores.  Tamen 
non  Ucet  vobis  habere  concubinas  c^uns  pof- 
tea  dimittatis  ^    ducatis  uxores.    Tanto 
m  agi  s  damnât  io   erit  vobis  ,  fi   volueritis 
habere  uxores  çfr  concubinas.  Palea  ,  ibid. 
Ces  défenles   regardent  les  chrétiens  en 
général ,   tant  Laïcs  qu'Eccléfiafliqy^s. 
Ces  derniers  ne  peuvent  y  contrevenir 
fans  un   plus  grand  fcandaîe.  C.  interdi- 
xit ,   difi.  ?2.  C-   cum  omnibus,  C.  volu- 
wus.  C.  fœminas  ,    difi.   81.    C.     i.   cum 
multis  jtij.  de  cohabit,  Cknc.  ^  mulierib. 
V.  Céitbat. 

Si  vers  le  dixième  fiecle  on  vit  à 
cet  égard  de  grands  abus  de  la  part 
du  clergé  ,  comme  nous  difons  fous  le 
mot  Célibat ,  on  tâcha  aulfitôt  a  y  re- 
médier par  di0ereî;ces  peines.  Lçs  Con- 
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ciîes  défendirent  au  peuple  d'entendie 
la  Meife  d'un  Prêtre  concubinaire ,  & 
ordonnèrent  que  les  Fi  êtres  qui  fes mène 
convaincu"^,  de  ce  crime  Ibroient  dépolés. 
Dans  la  fuite  le  nombre  des  Clercs  con- 
çu binaires  n'étant  plus  fi  grand  ,  on  le 
borna  à  les  priver  du  revenu  de  leurs 
bénéfices  pendant  trois  mois  ,  $z 
s'ils. s'obflinoient ,  des  bénéfices  mêmes. 
C'ell  la  difpofition  du  Concile  de  Balle, 
qui  ordonne  la  peine  d'excommunica- 
tion contre  les  Laïcs.  Le  Concile  de 
Trente  encore  plus  indulgent  a  fak  un 
Règlement  fur  cette  matière  ,  feiT.  2j". 
de  ref  c,  14.  par  lequel  après  une  pre- 
mière monition  ,  ils  font  feulement  pri- 
vés de  la  trôillem.e  partie  des  fruits  ; 
après  la  féconde ,  ils  perdent  la  tota- 
lité des  fruits  &  Ibnt  fufpendus  de 
toutes  fonûions  ;  après  la  troilieme  , 
ils  font  privés  de  tous  leurs  bénéBces 
&  Offices  Eccléfialliques ,  &  déclarés 
incapables  d'en  pofleder  aucun  ;  en  cas 
de  rechute  ils  encourent  l'excommu- 
nication. Défenfes"  aux  Archidiacres, 
Doyens  ôc  autres  ,  de  connoîrre  de  ces 
matières  dans  lefquelles ,  au  furplus ,  les 
Evêques  peuvent  procéder  fans  forme 
ni  figure  de  procès  ,  fur  la  feule  con- 
noiflance  certaine  du  fait  .  Qjù fine  fire- 
pitu  çfr  figura  judicii  ,  &  foLa  f^tti  veri- 
tate  injpe^a  ,  procedere  poffi,nt. 

A  l'égard  des  Clercs  qui  n'ont  poinn 
de  bénéfices  ni  de  penlîons  ,  le  Con- 
cile veut  que  les  Evêques  les  punilfenc 
par  différentes  peines  ,  fuivant  la  na- 
ture Ôc  les  circonftances  de  leur  crime. 

Le  même  Concile  de  Trente  ,  feiH 
24.  ch.  8.  de  ref.  matr.  a  fait  un  pa- 
reil Règlement  contre  les  Laïcs  con- 
cubinaires  ,  &  ordonne  que  les  Evê- 
ques les  avertiront  par  trois  fois  de  * 
quitter  leur  mauvais  commerce  ,.  fous 
peine  d'excommunication  &  de  plus  • 
grande  peine  s'il  y  échet  ,  fans  dif- 
tiuélion  d'état  ni  de  fcxe. 
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Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
de  Narbonne,  Rouen ,  Rheims ,  Tours , 
Bourges  &  Aix  ,  ont  confirmé  &  renou- 
velle ces  Règlements  du  Concilej  de 
Trente.  M,  du  Clergé  ,  corn.  <-  p-  ^54. 
&  fuiv.  tom.  5.  p.  94.  &  fuiv.  tom.  10. 
p.   5i.  &  fuiv.  f 

Par  le  Concile  de  Nicée  il  fut  dé- 
fendu aux  Clercs  de  garder  des  fem- 
mes qu'on  appeîloit  alors  fom-introdui- 
tes  ,  fuper  indpicix  ,  pour  vivre  avec 
e«x  dans  ie  célibar.  V.  Agapetes  ,  CUrc. 

La  difpofition  de  la  Pragmatique  qui 
adopta  le  Décret  du  Concile  de  Biile 
contre  les  concubinaires  Clercs  &  Laïcs, 
&  qu'a  confirmé  le  Concordat  ,  doit 
fervir  pluiôc  que  le  Concile  de  Trente 
de  repaie  en  cette  matière  dans  nos 
Tribunaux. 

Or  le  Concordat  ,  conformément  à 
la  Pragmatique  ,  prononce  contre  les 
Clercs  concubinaires  les  mêmes  peines 
que  le  Concile  de  Bade.  i*'.  Que  le 
concubinaire  public  fera  privé  pendant 
trois  mois  de  la  perception  &  jouif- 
fance  de  tous  les  fruits  de  Tes  bénéfices. 
2^.  Que  ces  fruits  feront  appliqués  par 
les  Supérieurs  ,  aux  réparations  ou  au- 
tres ufages  utiles ,  aux  Eglifes  des  lieux 
où  ils  font  perçus.  3^.  Que  dès  le  mo- 
ment que  le  Supérieur  Eccléfiaftique 
aura  connoiflance  du  défordre ,  il  fera 
tenu  d'avertir  le  coupable  de  renvo- 
yer fa  concubine  fans  délai ,  &  de  le 
priver  de  tous  fes  bénéfices,  s'il  n'obéit 
pas ,  ou  Ç\  après  Pavoir  renvoyée  il  en 
prend  une  autre.  4*^.  Que  tous  les  con- 
cubinaires publics  feront  incapables 
d'être  pourvus  d'aucuns  offices  ou  bé- 
néfices ,  fans  difpenfe  de  leurs  Supé- 
rieurs. i°.  Que  cette  difpenfe  ne  pourra 
étire  accordée  qu'à  ceux  qui  ,  après 
avoir  renvoyé  leurs  concubines  ,  au- 
ront donné  des  preuves  manifefles  du 
eliangemenc   de  leuf   vie.  6*^.   Qae  fj 
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après  cette  difpenle  ils  retombent  dam 
leurs  premiers  défordres ,  ils  feront  in- 
habiles pour  toujours  à  toutes  fortes  de 
dignités  ,  offices  &  bénéfices.  7^^.  Qu*on 
doit  entendre  par  concubinaires  pu- 
blics non  feulement  ceux  qui  auront 
confedé  en  juftice ,  ou  qui  auront  été 
juridiquement  atteints  &  convaincus 
de  leur  crime,  ou  donc  le  concubina- 
ge eft  fi  public  &  fi  notoire  par  l'é- 
vidence du  fait  ,  qu'il  ne  peut  être 
conteflé  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  mais  encore  ceux  qui  retiennent 
chez  eux  des  femmes  fufpe£les  ou  de 
mauvaife  réputation  ,  api  es  que  le  Su- 
périeur les  a  inutilement  avertis  de  les 
congédier.  V.  le   mot  ci  après. 

Il  iemble  par  tout  ce  que  l'on  vient 
de  voir  ,  que  les  Evêques  font  en 
droit  de  connoître  feuls  du  crime  de 
concubinage  ,  &  contre  les  Clercs  6c 
contre  les  Laïcs.  A  l'égard  des  Clercs, 
la  chofe  n'efl  pas  conteflée  même  par 
les  Collateurs  ,  qui  pour  la  defliru- 
tion  des  bénéfices  pourroient  oppofer  la 
maxime  ejns  efl  deflituere  cujus  efl  tnfli- 
tuere  \  mais  plufieurs  Arrêts  ont  jugé 
que  le  concubinage  des  Clercs  eft  un 
cas  privilégié  dont  le  Ji-ge  Royal  peut 
connoître  auffi  ,  quand  il  eft  mêlé  d*a- 
dultere  ,  d'incefte  ,  rapt  de  force  ou 
de  féduclion  ,  ou  enfin  d'autre  crime. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  512.  juiq. 
^40.  Bonifice  ,  tom.  ^.  liv.  i.  tit.  5. 
ch.  2. 

Quand  ce  font  des  concubinaires 
Laïcs ,  l'ufage  eft  que  le  juge  d'Eglife 
n'en  peut  connoître  ,  quoique  telle 
n'ait  pas  toujours  été  la  Jurifprudenc* 
du  Royaume  :  ainfi  que  k  prouvent 
la  Pragmatique  &  le  Concordat  ,  fur 
lequel  RebufFe  cite  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  en  i549-  contraire 
a  Pufage  préfrnr. 

Il   en  faut  dire  autant  des  concubi- 
nes. Par  la  Pragmatique  &  le   Con- 
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cordât ,  ainfi  qu^:  par  les  Décrétaîes  & 
le  Concile  de  Trente  ,  le  Juge  d'Eglife 
feroir  fondé  k  procéder  contre  elles  j 
ces  Loix  lui  en  font  même  un  devoir; 
cependant  on  ne  iouffriroic  plus  cette 
procédure  ,  à  moins  que  la  concubine 
ne  tue  Religieufe.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
7.  p.  <$i5.  6c  fuiv.  les  Curés  &  les  Evê- 
ques  doivent  dans  ces  cas  ,  qui  intéref- 
fenc  toujours  leur  miniilere,  provo- 
quer celui  des  Gens  du  Roi  prépofés 
pour  pourfuivre  la  punition  des.  cri- 
mes qui  violent  les  Loix  Se  les  bon- 
nes mœurs. 

Les  jugements  rendus  contre  des 
Clercs  concubinaires  doivent  être  pré- 
cédés des  monuions  requiles  ,  &  ne 
font  exécutoires  par  provitîon  qu'en  ce 
qui  regarde  les  mœurs  ,  comme  fui- 
p;,'nfe  ,  prilbn  ,  &  non  en  la  privation 
des  fruits  du  bénéfice  ,  ou  vlu  bénéHce 
même.  Duperrai  fur  le  Concordat , 
p.    }5;o. 

CONCUBINAÎRE  ,  Concubine. 
Dans  k  rigueur  du  Droit  ,  on  ne  de- 
vroit  appeller  concubinaire ,  que  celui 
qui  retient  une  concubine  dans  fa  pro- 
pre mijlon  Balde ,  ïn  AnthAicet  con- 
cuhïna,nt.  ff.  Ae  conctth.  Mais  p.îrmi  nous 
où  le  concubinage  ell  défendu  ,  op 
donne  ce  nom  k  quiconque  vit  mal  avec 
une  feiTîme  ,  foit  qu'il  la  retienne  chez 
lui  ,  ou  qu'il  la  voie  ailleurs.  Concile 
de  Trente,  feff.  24.  c.  8.  de  réf.  matr., 
c.  14.  feff".  2$.  On  appelle  Concubine  f 
la  femme  qui  fe  prête  à  ce  mauvais 
commerce. 

On  diftingue  les  concubinaires  pri- 
vés &  ceux  qui  font  publics.  Le  Con- 
cile de  Bafle  entend  par  ces  derniers , 
non- feulement  ceux  dont  le  concubi- 
nage eft  conflaté  par  fentence ,  ou  par 
aveu  fait  devant  un  Juge ,  ou  par  une 
notoriété  fi  publique  qu'il  ne  puiffe  être 
caché  par  aucun  prétexte  ,  mais  encore 
celui  qui   entreùer«t  une   femme  ui0% 
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mée  &  fufpede  d'incontinence  ,  &  qui 
après  avoir  été  averti  par  fon  Supé- 
rieur ,  refufe  de  la  quitter  :  Publici  an- 
tem  intelligendi  funt  non  folum  hi  cjho- 
rtim  concnhinatHS  per  fententiam  aut  ton- 
fejfionem  in  jnre  fa^a;n  ,  feu  per  rei  evi- 
dentiam  ,  e^nA  nulla  pojfit  tergrverfatione 
çelari  ,  not  crins  efl  ;  fed  qui  mnlierem  de 
incontinent  ta.  fufpeEham  ^  diffamât a?n  te- 
net  ,  (^  per  fnum  Superiorem  admonitus  , 
fpfam  cptm  efeÛu  non  dimittit, 

La  diflindion  que  fait  le  Concile  de 
Bafle  entre  les  concubinaires  publics  Ôc 
privés ,  a  été  adoptée  par  le  Concor- 
dat comme  on  peut  voir  ci-deiïus  ; 
mais  les  difficultés  que  trouvent  tou- 
jours ies  notoriétés  de  fait ,  fur  tout  en 
cette  matière  ,  font  qu'on  ne  regarde 
dans  les  Tribunaux  pour  vrais  concu- 
binaires publics  ,  que  ceux  contre  qui 
il  y  a  une  notoriété  de  droit.  V.  au 
mot  Communion  i  le  cas  particulier  du 
Didionn^ure  de  Pontas.  Les  Eccléfiaf- 
tiques,  fans  avoir  contre  eux  cette  der- 
nière notoriété,  peuvent  être  pourfui- 
vis  par  leurs  Evêques  ,  pour  le  fcan- 
dale  qu'ils  caufent,  &  condamnés  après 
les  monitions  &  les  informations  re- 
quifes  aux  peines  prononcées  par  le 
Concondat. 

CONCURRENT:  on  appelle  ainfi 
une  perfonne  qui  concourt  avec  une 
autre  vers  le  même  objet.  En  termes 
de  Chronologie  ,  on  appelle  Concur- 
rents certains  jours  iurnuméraires  qui 
.  concourent  avec  le  Cycle  folaire ,  ou 
qui  en  fuivcnt  le  cours.  Les  années  com- 
munes font  compoiées  de  cinquante- 
deux  femaines  &  un  jour ,  &  les  an- 
nées biffextiles  font  compofées  de  cin- 
quante-deux femaines  &  deux  jours. 
Ce  jour  ou  ces  deux  jours  furnumérai- 
res  font  nos  concurrents. 

CONDAMNATION.  V.  Smence^ 
fïQcédmç, 
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CONDAMNE.  M  oyez  Corn  umace  , 
Dépens. 

Conférences.  11  faut  entendre 
par  ce  mot  une  efpece  de  Synode  par- 
ticulier ,  qui  ië  lient  dans  un  Dioce- 
fe  par  les  Curés  ou  Prélats  intérieurs 
à  l'Evêque  &  de  Ton  ordre.  Le  Père 
Th.>mat'iin  dit  qu'on  appelloit  autrefois 
ce  Synode  de  ces  différents  noms  de 
Chapitre  ,  Confiflohe  ,  Cdendes  ,  Synode  , 
Scjjion  j  que  l'ulage  en  étoit  tVequenc 
euiTiance,  en  Angleterre  &  en  Alie- 
inas^ne ,  &  très-rare,  même  mconnu 
en  talie,  ou  les  Diocelés  n'étant  pas 
il  étendus ,  on  n'avoit  pas  cru  nécei- 
iiire  d'établir  d'autres  Synodes  que 
celui  de  TEvêque  même  ôc  de  tout  le 
Diocefe.  S.  Charles  c.  été  le  premier 
Evêque  d'Italie  à  y  introduire  Pulage 
des  Conférences  Eccléfialtiques  ;  ce 
Saint  Prélat  ordonna  dans  fon  premier 
Concile  de  Milan  ,  que  chaque  Evê- 
que diviferoit  fon  Diucefe  en  diffé- 
renres  contrées  ,  auxquelles  il  propo- 
léroir  un  Vicaire  forain,  tenant  lieu 
d'x<\rchidiacre  &  de  Doyen  rural  ,  qui 
convoqueroir  une  fois  chaque  mois  les 
Curés  de  fon  refiort,  &c.  Thomaff. 
parc.  4.  liv.  2.  ch.  8^.  n.  2.  V.  AJfem- 
klée,  Synode. 

CONFhSSEUR  eft  un  Prêtre  qui  a 
le  pouvoir  d'ouïr  les  péchés  des  Fidè- 
les &   de    les   abfoudre. 

§.  1,  Qualités  et  Devoirs  des 
Confesseurs.  On  reconnoîtra  les  de- 
voirs des  Confcfieurs  dans  les  différen- 
tes qualités  qu'on  exige  d'eux.  Ces 
qualités  font,  i*'\  La  Paiflance ,  2°. 
La  Science.  3".  La  Prudence.  4'*'.  La 
Bjnté.    5^-  Le  Secret. 

A  l'égard  de  la  puiiTance  ,  il  doit 
avoir  premièrement  la  puiffance  de 
l'Ordre,  c'efl-à-dire  ,  la  Prêtrife;  s'il 
n'cil  pas  Prêtre  ,  il  ne  peut  pas  ab- 
foudre ,  pas  même  à  l'article  de  la  mort  : 
il  doit  avoir  de  plus  ,  U  puiilaiice  de 
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Jurifdiiî^îon  osdinaire  ou  déléguée.  V. 
uipprebat'ion.  Et  enfin  il  doit  avoir  la 
puillance  d'exercice,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
ne  foit  ni  excommunié,  ni  luipens, 
fans  quoi  la  confelfion  eft  invali- 
de &  le  Confcfleur  pèche  mortelle- 
ment. V.  AhfolHtion.  Celui  qui  en- 
tend des  coRtelfions  fans  être  Prêtre 
duement  approuvé,  tombe  dans  l'irré- 
gularité. V.  Irré^Hhrité. 

qP ,  Par  rapport  à  la  fcience  elle 
doit  être  telle  ,  die  S.  Thomas  ,  qu'un 
ConfeflTeur  fâche  diftinguer  ce  qui  eft 
péché ,  d'avec  ce  qui  ne  l'eft  pas  : 
qu'il  fâche  au  moins  douter  ,  &  qu'en 
doutant  ,  il  ait  recours  à  de  plus  .fa- 
vants  que  lui.  11  faut  fur  toutes  choies, 
qu'il  connoiffe  les  cas  de  rtfliturion , 
les  cas  réfervés  &  plufieurs  autres 
points  de  morale  que  les  Confefleurs 
trouvent  expofés  dans  les  fommes  des 
Cafuilles ,  &  encore  mieux  dans  les 
favantes  Conférences  des  Diocefes  de 
France. 

3*^.  Il  doit  être  prudent  ;  cette  pru- 
dence fe  rapporte  à  fes  inflruélions  , 
à  fes  interrogations  &  à  toute  fa  con- 
duire dans  l'exercice  de  ce  Miniflere: 
Sacerdos  autim  fit  difcretus  (^  camus  , 
ut  more  pertti  Medici.  [unerfundat  vinum 
^  oleum  vulneribus  Jauciati  ,  dîhgenter 
inqtiïrens ,  ç^  peccatoris  circumjtantiai 
^-  peccati  :  o^mhus  prudenter  intelligat 
quale  debeat  eï  pr&bere  «tnfiiiHm  ç^hu* 
jpifmodi  remedtHm  ,adhibere  diverfts  ex- 
perimentis  utendo  ad  falvandum  Agrotum, 
Cap.  omnis  HtriufjHe  fexm  ,  de  pœnit,  ç^ 
remijf. 

4^^.  Qii'il  fait  bon  ,  c'eft-a-dire , 
exempt  lui-môme  de  péché:  Bonus  in 
confcientia,  ^  mrjericcrs.  Si  Deus  be- 
nignus  ,  ut  quïd  facerdos  ejus  ,  aujierus 
vult  apparere  ?  Can.  alhgant.  Caaf.  z  6. 
q.  7.  Si  malheureufemcnc  au  lieu  de 
cette  bonté  que  recommandent  les  Ca- 
nons ,   un    Confcdiur  avoic    le    cœur 

afîe?! 
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affez    corrompu  ,  pour  leduire  feî  Pé-  <r^v-/f  deponAtur  ,  ^  omnthm  diehns  vita 

nitentes  ,  il   n^efl   point   de  peines  qu'il  jh£  ignomtnïofi^s  peregrinanio  pergat.  Le 

ne  mericâc  V.   incefle ,  vnqmfithn.  chip,  omnis  utrinp^ne  ,  ci  defllis  rappor- 

5?.  Enfin  ,  &  c'eil    ici  une  condition  ré  ,  dit    à  la   fin  :   Ceive.it    autem    Ç   le 

qui  intérelTe  notablement  la  Police    de  Confeffeur  )owïw^o  ne  verbo ,  n'it  jirrno  , 

l'Eglile  au  tor  extérieur ,  le  Confeffeur  ant  alto  qmvis  modo  alic^siatenus    proiat 

doit  être  fecret  ,  fi  fecret  ,  dit  S.  Tho-  peccatorem  ,  fed  Jl  prtiàentïori  confilio  in- 

mas,  qu'il  peur  au    mépris    de  toutes  âigHerh ,    illud     ahfque  ullâ    exprcjfionc 

les   menaces  &  de    toutes   les     peines ,  perfina.  eumè  requïrixt  ;  quon'tam  am  pec- 

riier    un   fait   contre  la   vérité  dans  un  catum  in  pœnïtentïdi  jpidicio  fibi  à^etec 

cas  de   contrainte.   Thom.  fent.  4.  dift.  tum  prxfHmpferit  reveUre  ,  non  folnm  a 

ai.   q.  1.  art.    1 .  Gl.    i.  ad.  2.  n.   ^.  Il  Sacerdotab  ojficio  deponendum  decerntmus, 

peut  même  fuivant   ce  Docteur  accom-  verum  etiam  ad  agendam  perpetuarnooe- 

pagner    la    négative    de  ferment  ,    foit  nitentiam  ,    in  ar§um   Monafterium  de^ 

que   la  confcifion   ait  été   fuivie   d'ab-  trHdendnm.   Cette   procédure  doit    être 

folution  ou  non,  foit  qu'il  doive  réful-  faite  pjr   l'Evêque  fuivant  le  droit  des 

ter  de  grands  maux ,    du   fecret  :  Peli^t  Décrétales. 

ocç'tfio  régis  velclvitatis  rMna.\\^Q\xtiQ\i-  Un  ConfeiTeur  qui  dit  qu'il  a    réfufé 

lement  d.ins  ces  cas  prévenir  lui-mêir.e  l'abU^lunon   à    fon  pénirenc,    ne   révèle 

3e    mal  avec    beaucoup  de    circonipec-  pas  la  confefiion  v   mais  s'il  eil    inter- 

tion    lans   compromettre    le  pénitent  ,  rogé  là-defTus  ,  il  doit  plutôt  dire  qu'il 

foit  en  l'avertiflant  ,  en  l'exhorrant  lui-  a  fait  ce  qu'il  a  dià, 
même,   foit   en     aveniflfant    les  autres  Suivant  les  Règlements  des  Conciles  , 

de    prendre    garde  aux  artifices  &  aux  les    Prêtres  ne  peuvent  recevoir  la  con- 

mauvais  defleins  de  leurs  ennemis ,  des  feifion  des  Fidèles    que  dans   l'En-life  , 

hérétiques,  &  les  Prélats,  qu'ils  veil-  &  revêtus  de  leurs  habits   de  chœur  , 

lent   fur    leur  troupeau  :  Et    ht4Jufmodi  fi  ce  n'eft  dans  un  cas  de  nécefîité.  Us  ne 

ita  tamen  ut  nihil  dicat  cjuo  verbo  ,  vel  doivent  pas   aulfi  confeflTer  la  nuit  ,   & 

9Motfi  ,  vel   nHti-t  confitentem  prodat.  Fu-  il  faut  qu'ils   aient  la  main  élevée  fur 

mus  ,  in  fumm.  verb.  CGnfejfor.  Les  Ca-  la  .tête  du  pénitent  ,  au  moment  qu'ils 

uoniiles    Uitramontains    les     plus    ref-  prononcent   les  paroles   de  l'abfolucion. 

pedables   ,    tel    que      Panorme  ,     Ar-  Le  Concile  d'Aix,tenu  en  1585.  celui 

chidiaconus ,   Hoflienfis ,  Joannes    An-  de  Milan  de  Pani5<55.    règlent    quelle 

dreas  n'ont  pas  adopté  la  Doélrine  de  doit  être  la  forme  &  la  conflrudion  des 

S.Thomas,    en  ce  qu'il  défend  la    ré-  confelTionaux.   M.  du  Clergé,   toni.  5. 

vélation  :    Etiam  de  eis   quA  periculnm  p.    202.  &  iuiv. 
vegis  y  reipublicdt,  tangnnt.  Doch.   in  C.fa-  "î* 

ferdos  de pœnit.  difi.  6.  Quoique  dife  M.  Catelan  fur  l'Arrêc 

Ce  dernier    CLUion   2.  de  pœn.  dift.  qu'il  rcipporce,  liv.  i.  ch.   6.   &  l'Edi- 

6,  attribué  au  Pape  Grégoire  l'an  600.  teur  des    Mémoires    du   Clergé    après 

s'exprime    ainfi    touchant     l'obligation  lui ,    tom.  5-  p-    360.   tom.  7.    p.   44^^.. 

du  fecret  injpofé  aux   Confoireurs  :  Sa-  La  révélation  du  lecret  de  la  con feifion 

terdos  ante  omnia  caveat  ,  ne  de  hîs   qui  eit  un  cas  qui   tout  fpirituel    &  Ecclé- 

ei  conjitentHr  peccata  y  alicui    récit  et  non  fiallique  qu'il  efl ,  intéieffe  trop  la  So- 

•propinqms  ,  non    extraneis  ,     neque  quod  ciété  ,  pour  ne  pas   le   mettre  au  nom- 

fibfu  ,  pro  abqno  fcandalo.  N^im  fi  hoc  fe-  bre  de   ceux  qui    méritent    l''atte;ntion 

Tome  L  N  n  n  n 
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des  Juges  fécuUers.  M.  Voie!  fur  U 
même  Arrêu  que  M.  Catclan  rapporte 
en  l'endroit  cité,  &  qui  a  jugé  que 
la  révélation  de  confefTion  ne  forme 
qu'un  délit  commun  ,  obibrve  que  non- 
obilant  cet  Arrêt,  la  queflion  n'cil  pas 
lans  difficulté,  fi  l'on  confidere  ,  dit  il 
que  la  révélation  de  confeffion  ellun  cas 
des  plus  graves  5c  des  plus  intcreiluiîs 
pour  la  Religion  ,  dont  le  Roi  efl  le 
Frotefteur  «Se  le  Défenfeur.  2^.  Qu'il 
s'agit  d'un  fcandale  commis  à  la  face 
du  public  ,  puifqu'il  tend  à  déshono- 
rer le  Pénitent  par  le  bruit  qui  s'en 
eft  répandu.  3®.  Que  c'eft  faire  abus 
d'un  Sacrement  ,  &  fe  rendre  par  con- 
léquent  coupable  d'un  vrai  facrilege, 
qui  rend  l'Eccléfiaflique  jufliciable  du 
Juge  Royal  ,  fuivant  Chopin  de  doman. 
lib.  1.  cap.  7.  n.  lO.  Ce  même  Au- 
teur ajoute  plus  bas  :  *'  que  la  révé- 
lation de  confeiTion  n'eft  pas  moins 
i'candaleufé  pour  le  Pénitent,  que  le 
refus  de  lui  donner  la  Communion, 
lorfqu'il  fe  préfente  à  la  Sainte  Table. 
Ce  (ont  là  deux  Sacrements  liés  enlem- 
ble ,  la  Confeffion  &  l'Euchariflie. 
Toutefois  la  Cour  ,  toutes  les  Cham- 
bres afiemblées,  jugea  cas  Royal  &  pii- 
vilegié  le  refus  fait  par  un  Prêcte  de 
donner  la  Communion.  J'en  ai  rappor- 
té l'Arrêt,  dit-il ,  en  mes  Oblérvationp, 
ch.  26.  du  liv.  4.  „  Cet  Auteur  con- 
tinue fur  le  même  ton  &  paroît  con- 
clure contre  l'autorité  de  l'Arrêt  rap- 
porté par  M.  Catelan  ,  que  la  révé- 
lation du  fécret  de  la  Confeffion  efl; 
un  cas  de  la  compétence  des  Juges 
Royaux;  &  en  eflet  les  cas  privilé- 
giés n'étant  pas  reftreints  aux  cas  Ro- 
yaux ,  comme  nous  le  difons  ailleurs, 
ils  doivent  s'étendre  à  tous  crimes  qui 
méritent  peine  affliftive  ;  fi  jamais  cri- 
mel'améritéjdit  un  Auteur,c*efl celui-là. 
On  efl  fi  per^adé  de  la  néceffité 
«Je  garder  le    fceau  de  la   confclTion, 
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qu'on  juge  qu'il    n'cfl:   pas  permis  ie 
le  fervir  de   la   corfelfion  révélée  ,  mê-         _ 
ne  comme  d'indices .  ccnire  un  crimi-        1 
mel.  On  a  poufTé   Texaélitude  jufqu'au 
point  d'obferver  cette    Juiirprudence , 
pour  tout    ce  qui   peut    avoir    quelque 
rapport   à   la  confellion.   Ainfi  l'on    ne 
poiirroit  pas  fe    fervir  contre  un  accu- 
fé ,  d'un  papier    dans    lequel    il  auroic 
écrie    fa   confL-iîion  ,    quoiqu'il    s'y  re- 
connût coupable  du  crime,   pour  lequel 
on  lui  fait  fon  procès.  Loix    Eccléfiaf, 
chap.  de  la  Pénitence,   n.    J7.    M.  du 
Clergé,   tom.  7.    p.   260.    Bibliothéq, 
Can,    verh.  CcnfcjfJons  révélées  ,3iUX  Ai- 
dit.    Mais    il    taut    excepter    de     cette 
règle    le    crime    de   Leze-Majefl.é    au 
premier    chef.    "  Pour    la    gravité  & 
,,  importance  duquel,  dit  Bouchel  ,  le 
„  Prêtre  efl  excufé  s'il  le  révèle  ;jene 
,,  fais ,  ajoute  cet  Auteur  ,  fi  nous  de- 
„  vons  palfer   plus  avant ,    &  dire  que 
,,  le  Prêtre  qui  l'auroir  retenu    &     ne 
„  l'auroit  dénoncé    au  Magifttat ,  fe- 
„  roit  coupable    &   complice    d'un   fi 
„  énorme    méchef ,  à  caufe  que  d'un  fi 
„  grand  malheur,   tout  l'Etat;  &  chofe 
,,  publique  peut    erre  fubvertie,  &  que 
,,  la  raifon    pour  laquelle     les     confef- 
,,  fions    doivent    être  tues ,    concerne 
,,  feulement   la  honte    &  la  pudeur  de 
,,  celui   qui    aura  ofFenfé ,     dont   il   a 
„  proreflé   être  marri    &  pénitent  ,  la- 
,,  quelle  n'efl  pas  fi  confidérable  ,  ni  de 
„   tel  refped  qu'on  doive  mettre   pour 
„  icelle ,    ni   Uiffer    en  hazard  la  per- 
,,  fonne    facrée  du   Prince  ,  ou   ce  qui 
„  peut  appartenir  à  fon  Etat  :  joint  que 
,,  parla  Glofe  du  Décret,  /'»  C.  Sacerdos 
de  pœmt.dijl  .9  .^.Concil.Telet.cap..\.&i6, 
ConcH.  Tolet.  cap.  17.  Lgenerdïter  ,  C.  de 
Epifcop,(fr  Lier.  „  efl  pareillement  excep- 
,,  te,  li  le  Prêtre   étoit  excommunié   pac 
,,  fon  Supérieur  à  faute   de   révélation; 
„  &  qu'il  ne    faut  aucunement  douter 
„  que  celui  qui^  efl  informé  de  la  conr- 
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„  plratîon  qui  le  taie  contre  la  Perfon- 
„  ne  &  Etat  du  Prince  ,  ne  foie  excom- 
„  munie  &  anathématifé  ,  s'il  ne  la 
„  dénonce  au  Magiftrac  pour  en  faire 
„  la  punition.  „  Traité  des  Monitoires 
par  M.  Kohault ,  p.  205.  Plufieurs  ont 
cru  que  la  vie  des  Kois  feroit  plus 
en  fureté,  fi  après  qu'un  malheureux 
a  conçu  l'exécrable  delTein  d'y  attenter, 
il  pouvoir  dépol'er  fans  crainte  fes  re- 
mords  aux  pieds  d'un  Gonfeifeur. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  22.  Juin  1679.  rapporté  par  Du- 
perrai  fur  l'art.  11.  de  l'Edit  de  i^pj". 
déclare  le  Sieur  Bouchot,  Confeiïèur  des 
Religieufes  de  l'Abbaye  de  Saufiaye,  at- 
teint &  convaincu  de  facrilege  abus  5c 
&  profanation  du  Sacrement  de  Péni- 
tence; pour  réparation  de  quoi  ,  il  efl 
condamné  à  être  pendu  ,  brûlé  &  fes 
cendres  jettes  au  vent. 

Le  crime  de  la  révélation  de  con- 
felTion  emporte  néceffAiremenc  avec  la 
dépofition  dont  on  punit  le  coupable  ,la 
vacance  du  bénéfice.  Traité  du  Dévolue 
de  M.  Piales ,  tom.5.  p.  1 50. 

§.  z.  Confesseur,  Religieux.  V. 
^phrobtttion  ,  Religieux. 

§.  5  Confesseur  de  Religieuses. 
V.  Religieufe. 

§.4.  Confesseur,  Choix.  Il  n'eft 
permis  aux  Fidèles  de  fe  confeifer 
qu'à  des  Confefleurs  approuvés  dans 
les  termes  prefciits  fous  le  mot  Afvro- 
hatiot?.  Les  Evêques  eux-mêmes  a  qui 
le  chap.  fin.  de  pœnit.  ^  remijf.  fem- 
ble  donner  à  cet  égard  un  privilège, 
ne  peuvent  fe  choifir  un  ConfelTeur 
d'un  autre  Diocefe  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  font  approuvés  par  leur 
Evêque.  Un  Concile  Provincial  n'auroit 
pas  de  pouvoir  de  dilpenfer  de 
cette  règle  ,  Barbofa,  alle^.  2$.  n.  ç. 

La  Congrégation  des  bvêques  a  dé- 
cidé le  22.  Mai  1615.  que  les  Laïcs 
€n  aucun  cas  pour  caufe  de  patronage 
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ou  autrement  ne  peuvent  choifir  oit 
députer  des  ConfelTeurs  ,  quant  aux 
Confelfions  de  Pâques  a-i  propre  Curé  j> 
Voyez    ci  -  après    ConfeJJion. 

Entre  tous  les  privilèges  que  les  Pa- 
pes ont  accordés  à  nos  Souverains 
un  des  plus  authentiques  efl  celui  qu'ils 
ont  donné  aux  Rois  &  aux  Reines 
de  France  de  fe  choifir  un  Confeifeur^ 
fans  être  affujetti  à  le  prendre  entre 
les  Prêtres  approuvés  par  l'Ordinaire, 
Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privi- 
lège eft  la  Bulle  de  Clément  VL  du 
zo.  Avril    i55i' 

CONFESSION  efl  l'Ade  par  le- 
quel on  avoue  la  vérité  fur  quelque  fait. 

Il  faut  diilinguer  la  confefiion  en 
matière  temporelle  ,  &  la  confeffion  ea 
matière  fpiriruelle.  Celle-ci  efl  appellée 
confeffion  facramentelle.  Nous  en  par- 
lerons dans  un  article  féparé.  Li  confef- 
fion  en  matière  temporelle  fe  faitcncaufe 
civile  ou  criminelle,en,ouhors  jugement. 

La    confefiion  qui   fe  fait    en  juge- 
ment s'appelle     coiifeffion     judicieile 
celle  qui    fe   fait  hors   jugement  ,  c'tfl- 
à-dire,    ailleurs  qu'en    juflice    réglée  , 
efl    appellée  ccnfefTion    extrajudicielle. 

La  confelfion  judicieile  qui  fe  faic 
en  matière  civile  ,  tient  lieu  de  preuve  ; 
Confejfus  in  jttdïcio  projadicato  habetur  , 
dr  propria  quedamntode  [ententia  dam- 
natnr.  L.  i.  c.  de  Le^tbui  ,c.  i.  i.fl,  eod. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  en  matière 
criminelle  ;  quoique  la  confeflîon  ferve 
de  fondement  aux  fcupçons  &  aux  con- 
jedures  ,  elle  ne  peut  jamais  juflifier 
feule  la  condamnation  de  celui  qui 
l'a  faire:  in  criminahbus  conftjfiones  reo- 
rum  pro  expier. jis  faci?7oribus  habere  non 
oportet ,  fi  nnlla  prohatio  Rtligiontm 
cogno^  cent  es  infirnat  ;  quia,  neme  audit  nr 
perire  volens.    L.  i.  §.  i.  17.  ff.   de  tjH^tfi, 

La  confelfion   extrajadjcielle  ne  1ère 
que  de  commencement  de  preuve,  mê" 

N  nn  n  2, 
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m  '  en  matière  civile  L.  s6.  de  yejud/c. 
DuTiion,  de  Dioic   Civil,    verl;.  Confef- 

La  Glofe  du  ch^p.  ex  parte  de  confeff, 
qui  peimet  à  TAbbé  »3c  aux  Religieux 
d'un  Monaûere  de  révoquer  une  erreur 
de  fair  avancée  par  leur  Econome  ,•  a 
recueilli  les  diflérentes  condiiions  qu'e- 
xigent les  L(nx  ,  pour  qu*une  confellion 
produire  en  matière  civile  une  preuve 
parfaite.  M.  de  Ferrieres  ne  les  a  pas 
toutes  rappellées  v  elles  font  rendues  par 
le  fens  de  ces  deux  vers  : 

Jïdajor ,  fpontè  ,  fciens  ,  co>itrj.  fe  ,  ubi 

jus  fit  (^  hofiis.. 
Certum  ,  lifcjue  ,  favor ,  jus  ,  nec  natu- 

Y  A  ,  revugnct. 

Vhi  jus  fit  (ïgnifie  ,  devant  le  Juge 
compétent.  Sur  ce  principe  ,  le  Tape 
Alexandre  111  décida  qu'un  Clerc  con- 
vaincu ,  même  par  fa  confclTion  ,  de- 
vant un  Juge  féculier ,  ne  devoit  pas 
pour  cela  être  condamné  par  !e  Juge 
d'Eglile  :  C.  (^ fi  Cleric'i  dejudïciis.  Voy. 
Procédure.  * 

La  confeffion  efl-elle  divifible  ?  Ne 
fert-elle  que  dans  i'inflarce  où  elle  eft 
faite  ,  comme  les  Enquêtes  ?  Voy.  le 
Di£lionnaire  de   Droit    Civil,    loc.  cit. 

§.  I.  Confession  Sacramentelle. 
Le  Concile  de  Trence  en  la  le0.  14. 
expofe  la  Doftrine  de  l'Eglife  fur  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  La  confeffion  ell 
de  précepte  divin,  elle  fe  faifoit  an- 
ciennement en  public  ,  comme  en  fé- 
cret  ;  msis  un  Aâ:e  d'humilité  ,  tel 
que  la  confeffion  publique  ,  rt*étcit  ce 
fembîe  pratiquable  que  dans  ces  pre- 
miers temps  de  ferveur  où  la  chariié 
des  Fidèles  ne  leur  laifToit  voir  dans 
Ses  pénitents  hum=i!iés  ,  que  le  triomphe 
de  leur  vertu  &  les  effets  de  la  grâce. 
Auffi  ,  dès  que  devenus  moins  zélés, 
les  Chiéiicns  n'eurent  .^lus  pour  les  pé- 
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cî^eiif?  contrits  la  même  ch^'ité ,  oiî 
la  même  eflime  :  on  cefla  de  s'expofer 
volontairement  au  mépris ,  par  des  con- 
felFions  publiques  ;  on  ne  fe  contefïa 
plus  qu'en  iécret.  Le  Concile  de  Tren- 
te en  étabJifiant  d'après  le  Concile  de 
Latran  ,  /*«  cap.  ownis  Htriufcjue  de  pœnit^ 
er  remifi.  le  précepte  de  la  confellion  au 
moins  une  fois  l'an  ,  dit  que  la  confelfion 
publique  n'efl  pas  de  précepte  diviojquoi»- 
(lue  rien  n'empêche  qu'on  ne  la  fafle  pous 
la  réparation  de  fes  fcandales,  leff.  i^,. 
c.    $.  de  corfitjf.  V.   Pénitence  ppihllcjue. 

Voici  coiranenc  s'exprime  le  Concile 
de  Latran  touchant  le  précepte  de  la, 
confeffion  pafehale  :  Omnis  Htriufique: 
JexiLS  Fidelis  ,  yojlquara  ad  annos  dif-. 
ci  cïionis  j^ervcnerit  ,  omnia  Jua  folus 
^eccata  faltetn  fcmel  in  anno  fi.deliter 
confitcatur  fro^rio  jacsrdoti  :  Ô-  injiinc^ 
tani  Jibi pœnitentiam propriis  viribus Jlu~ 
deat  adiniplçre  ,  fujcipiens  ,  reverenter 
ad  minus  in  Fajcha  Eucharijliœ  Sacra-, 
mentiim  j  niji  forte  de  proprii  facerdotis 
conjilio  3  ob  aliquain  rationabilem  eau-. 
Jam  ad  tcmpus  ab  hiijiifmodl  perceptions 
dixcrit  ahjlinendiuii  :  ahoquin  Ô"  vivenj 
ab  ingrejju  KccUJkz  arceatur  ,  moriens 
Chrijliana  careat  fepiiltura.  Unde  hoc 
jalutare  jlatutum  fréquenter  in  ILccle- 
JÎ.LS  publicatur  :  ne  quijquam  ignoranticô 
cœcitate  ,  velamen  excujationis  ajfumat. 

Si  quis  autein  aheno  jacerdoti  volue^ 
rit  juxta  de  cauja  ,  fua  confiteri  pec~. 
cuta  3  licentiam  ,  prius  pojlulet  ^  Ô^  ob~ 
tineat  à  proprio  Jucerdote  :  cum  aliter 
ipje  ilhan  non  pojjit  ahfolvere  ,  •velligare. 
C.  omnis  de  pœnit.  (fr  remijf.  Seff.  i^.  c.  p. 

Le  fens  do  ce  tam.cux  Décret  ell; 
d'ordonner  que  la  confeffion  annuelle 
fe  falTc  léulèmcnt  au  Curé,  ou  à  celui 
qui  en  a  reçu  la  permiiîion  ,  ou  cella 
de  Ion  Supérieur.  C'cil  l'inrerprétatioa 
commune  des  Conciles  Proxinciaux  ^ 
des  Papes ,  des  Théologiens  &  des  Ca- 
nonifles.  V.  Prêtre.  S..  Charles  dans 
les  Conciles  1.  ii.  iii.  &  V.  de  Milan  ^ 
a  fait   plufieurs    bons   Keglem^^ncs  fur 
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(cette    matière.     Il   ordonna  entr'aufr?.-?  prouvés  de  l'Ordinaire  ,   &  leur  cnjoi- 

choleJ  que  ceux  qui  dans  le  temps  de  gncMC    de  n'accorder    leld,    permllfions 

Pd.juej  auronc  été  ahiénts  de   leur  P.i-  qu'en  particulier    &    par    écrit,    lang 

roilîe ,  porteront  à  leur  Curé  une  attel-  être    trop    difficiles   à    les  donner;  & 

tation  du  lieu   où   ils  auront  fait    leurs  l'Arrêt   leur   enjoint   de  recevoir    avec 

Pâques:    &    fur    la    Communion  Pal-  charité,   ceux  qui    les  demanderoienr  ^ 

chale     des   Laïcs   qui    lervent  dans  les  enione    que   ces    afifujettilTcments  reli- 

Monafleres  ,    il  les    oblige    à    la  laire  gieux    &   nécefiai res    ne  puiiTenc     être 

dans    l'iigliie   de    la   ParoifTe.    M,  du  raiionnabîement   à    charge  à    perionne» 

Clergé,    com.    5.   p.    147.   &    fuiv.  V.  Ce    même    Arrêt    dit     pareillemenc 

Monajiere.  qu'il   n'y    a  abus  dans  la  Sentence    de 

Les     derniers    Conciles   Provinciaux  rOiricial  du  2.  Mai  1705.    portant  que 

tenus  dans   le    Royaume    lont    confor-  ladite   Ordonnance    de   l'Evêque  leroic 

mes  à  ceux   d'Iralie  ,    touchant    l'obli-  exécutée    lelon    la    formée    &     teneur; 

gation  de   le  confelTer    tous   les    ans   à  qu'attendu   que  cette    Ordonnance    & 

Pâques  à   Ion  propre  Curé;  les  Conci-  l'ufage  du    Diocefe    ne  marquenc     pas 

lei  de  Narbonne   en    1551.   le  Concile  aflez  la  déterm.ination ,  &  la   nomina- 

de    Bourges   en    i5^'4.    l'ont  expiés  là-  tion   des    ConfeiTcurs  ,  il  fera  à    la  di- 

defla.^.  Le  Ce-ncile  d'Aix    en    1585.de  ligence     du     Promoteur     follicité    une 

BorJt.  ux     en     158^.      de     N  abonne  Déclaration  nouvelle  de  l'Evêque ,  qui 

en   i6c^.    de   Bordeaux    en    1634.  or-  expliquera  les  fentimenrs  fur  ce  fujet; 

donnent  aux  Curés  de  tenir   un   Kégif-  &   que  le  Sr.    Hambourg   fe   pourvoi- 

tre   fidèle  des  noms  &  des  furnoms  de  ra   devant  led.   Evêque,  pour  qu'il  lui 

ceux    qui  fe  feront  conteflés   au   teir,ps  foit    donné  un  billet  lel  qu'il  convient 

de   Pâques,  où    fera    aulfi    marqué  le  pour  fure   la     confedîon   générale,    & 

jour  ôc  le  mois;   Kégiftre  qu'ils  iëronc  déboute    led.   R:^mbourd  de    fa  Kequê- 

tenus  de   produire   à     l'Evêque   quand  te  ,  afin  que  fuivant  l'ufage   oc   les  re- 

il  le  demandera.  M,  du  Clergé,  tom.  gles   de   l'Eglife,  O/donnances    &  Ar- 

5'  p.    i^i 216.   tom.  6.  p.   1278.  rêcs  ,   il  lui  fût  permis  de   fe  choillr  un 

&  iuiv.  Confefieur  entre  les  approitvés,  &  qu'il 

•f  fût    fait   dérénfes  à  Ion    Curé   dans    les 

L'on   vient    devoir     que  le    Décret  permiffions  qu'il  lui  accordera,   de  dé- 

du   Cim^ile  de    Latran  efl   fuivi   dans  flâner  le   Pénirenr,  &  y  déterminer  le 

toute  l'Eglife,  même  en   ce    qu'il   or-  Conf^flcur  au   Pénitent.  M.  du  Clergé, 

donne  que  la   confelîion  fe  fafie  au  pro-  t.    S-    p-   j?'^^.    &    fuiv.    L'Auteur    da 

pre  Curé  ou    à  un  autre  avec    fa    per-  Recueil    de  la  Jurifprudence  Canoniq., 

miifion  ou    à   celle    de  l'Evêque.    Les  verh.   Cot/fejfettr ,   remarque    que    quand' 

Parlements    confirment  les  uiages    des  les   Curés    ne    iont    pas  gênés    par  de" 

Dioceles   qui  j    font    conf)rme«.    Par  pareilles  défenfes ,  les  permilFions  ver- 

A'Têt    du  4.    Avril    1704.  il   a  été  dé-  baies,   générales  &  particulières    qu'ils 

claré  qu'il  n'y  avoii   abus    dans    1  Of-  donnent   Iont  valables,    puiiqn'en    celi 

donnance  de  M.  l'Evêque  de  Châlons-  les  Curés  ne   font    qu'ulér  du  droit  qui 

fur-Saône,    qui     portoic    défenfes    aux  lui  a  été  accordé  par  le  ch.»w«/i  «</m//^ 

Cures  de    donner  à  leurs  Par^  iiîîens  la  i^i^e.  Dani  la   plupart  des    Uioceies  de 

permilHon  générale  défaire   leur:;  eon-  France ,  l'approbation  de  l'Evêque  tienc 

îtfiiiuns   Ptiichiiies    k   tous  Prêtres  ap-  lieu  de  peamlfion ,  &  rien  de  il  com^ 
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mun    dans  ces  mémei  Diocefes  que  les  ges  en   1584.   M.  du   Clergé,  tom.  6, 

confelîlons    hors    de    l'a    Paroiffe     Tans  p.    12S2.  Ôc  i'uiv. 

permiilion  du    Cure  :  on  y   exige    feu-  L*  peine  du  défaut  de  Communion 

iemenc   que  le  Paroilîîen    vienne    rece-  Palchale  eil   d'être  rejette  de    l'Eglife 

voir  la    Communion     dans   fa    propre  pendant    la  vie  ,  &   p:ivè  de   la   fépul- 

ParoifTe    par    les     m^ins    du    Cure  ou  ture  Eccléliaflique  après  fa  xnort.  DiB, 

de  fon  Vicaire.  Et  à  cet  égard  l'art.  5.  Can.    13.  Mais  comme  cette  peine  n'eft 

du  Règlement  des   Réguliers  y  eft  exac-  pas  latàt,  ,  mais  ferendA  fentemi*  ,  félon 

tement  iuivi.  Cet  article  enjoint  à  tou-  les   C^nonilles ,  le  Cure  ne  peut  point 

tes  perfonnes  de  fe  confcffer  &  de  corn-  retuler  l'entrée  de  l'hglife  à   un   Chré- 

iBunicr    au    moins  à  Pâques  en  fa  Pa-  nen  ,  fous  prétexte    qu'il    n'auroit    pas 

roifle ,  avec    défenfe    à  tous  Religieux  ^^it  les    Pâques,   faut  à  lui  à    le  dé- 

&  autres,  fous  quelque  prétexte  quece  noncer  à  l'Evéque,   ni  le   priver  delà 

foit ,    de    recevoir    aucunes    perfonnes  iepulture  après  fa  mort  fous   ce  même 

dans  leurs  Eglifes  à  la  confelHon  ,  ni  prétexte  ,  parce    que     les   Curés  n'ont 

leur  donner  la  Communion    depuis  le  point  le    pouvoir  d'ufer  des  Cenfures  ; 

Pimanche   des   Rameaux  jufqu'au  Di-  4^^  même  il  fe  peut  faire   que  ce  dé- 

I           1        un                  I        n?                  •        \     r-  *..,«^j_r:_l_/l                 1        1        /-> 


il  fe  trouvoit  des  perfonnes    qui     pour  Sacrements ,    Farrains. 

quelque  confidéracion  défiraifent  d'aller         Quant  au  Regillie  dont    parlent  les 

ailleurs  qu'en  leur   Paroiffe  ,  ils   feront  derniers    Conciles ,    on    n'en  voit    pas 

tenus    d'en   prendre    la    permifTion    de  produire  en  jultice.  Le  Parlement  d'/iix 

PEvêque   Diocéfain   ou    de  fon    grand  ^*^^^    toujours    oppofe    à     ce    que    les 

Vicaire  ou    de    leur    Curé  ,    &  de  lui  Curés  du    Diocele   d'Avignon    dans  la 

rapporter  une    atteil:ation    valable    du  partie  de  Provence  ,    imitaiTenc  la  pra- 

lieu  où  ils  auroient  fait  leur  confe/Tion  tique  où  l'on    eft  dans  le:  Comtat  Ve- 

&   reçu   la  Communion.  Ce  Règlement  nailfin  de  retirer    un  billet   à    la    Ste. 

efl   aulli  contraire   aux    anciens   privi-  Table ,  pour    faire  foi  au  Curé  de  fa 

leges  des    Religieux    que    conforme    à  Communion   Pakhale. 

PEfprit   &à   la  Dodlrine  de  l'Eglife  de         ^^    tout  Prêtre    peut    confefler?    V. 

France,  il  faut  voir  ce   qu'en  dit    M.  -approbation  y  Jurifâi^idn. 

pleury  en   fon    hifl.    Eccléf    liv.    1 24.  ■^i    les  pei  ioniies    du    Couvent ,  au- 

n.  128.   &  fuiv.  très    que  les  Religieux ,    font  dilpenlës 

11  faut  obferver  ici  que    le  Concile  d'aller  à  la  Paroilfe  .?   V.  Monajiere. 
de  Latran   ne  détermine   pas  le  temps  CONFIDENCE  efl  une  convention 

de  Pâques  pour   la  Confeffion    comme  expreiîe  ou  tacite  faite  lors  de  la  reli- 

pour  la  Communion  ,  parce  qu'on  avoïc  gnation   ou  de  li   collation  d'un  bené- 

autrefois  tout   le  Carême  pour  fe  con-  fice  ,  de   rendre  ce  bénéhce  ,     ou  d'en 

felTer  ;     mais    il  y    a   longtemps    que  donner  les   fruits,     ou    une    partie  au 

l'Eglife  ne   fait    plus   à   cet  ép-ard     de  Rélignant,  ou   au  Collateur,  ou  a  un 

diflindion ,  6c  il  efl  certain   qu'à  pré-  autre  par  lui  nommé  :  Eji  conventto  in 

iént   on  doit    fe  confefler    &    commu-  renmniatione   vel  proviftons  benejicii ,  de 

rier    dans     la    quinzaine     de    Pâques,  ipfo    reflitHendo ,    vel  tjas  frHtiibus  dan" 

Çoncii,  de  î^ordeaux  en  i^S2,  de  Bour-  à^sfibi  mt  dteri ,  tacite vd  expre^e  tmia^ 
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11   n*en:    fait   aucvme   metuîon    dans 
tour    le  corps    du  Droit  Canon  ,    non 
plus  que  dans  les  Conftitutions  des  an- 
ciens Papes ,  de  cette  eipece  de    fimo- 
iiie.  Pie    IV.    fut  le  premier  des  Papes, 
qui  dans  une  Bulle  de  l'an  i5^4-  p^rla 
contre  les  Confidentiaires.  Pie    V.  Ton 
fucceffeur  s'étendit  beaucoup  après ,  fur 
cette  matière  dans  deux  différentes  Bul- 
les ,  l'une  de  l'an  1568.    &  l'autre  du 
I .  Juin  1 569.  Cette  dernière  porte  en  Ion 
titre:des  confidences  bénéficielles,de  leurs 
cas, précomptions  &  preuves:  De  confiden- 
iiis  benefic'înhbus  jcarumque  cafibus,pr<ifHm- 
VtioriibHs  ^-probationibus.  On  verra  par  les 
termes  de  cette  Bulle,  jufqu'à  quel  point 
on  avoic  porté  dans  le  XVI.  liecle  l'a- 
bus des  règles,  par  ce  nouveau  crime: 
Jldulti  enim   ipja   bénéficia  jure  retinere 
îieqiieumes  j    alii ,    ne  cogantiir  ad  Sa- 
cras Ordines  Ô'  ad  rejidentiain.  ,   ad  in- 
ccdcndum  in  habitu    Clcricali  ,  ut  ad  bel- 
luin  proficifcantur  ut  inimicos  occidants 
alii  3  ut  alicno  nomine  lites  tegant  aut  dé- 
fendant i  quidam  y  ut  purgato  delicio  vel 
abjuiutione  confecuta  illa  répétant, eadem 
in  alios  deponunt  ,  'Ô'  in  flerifque frucliis 
ipforum^aut  eis  minijlrantur ,  autquibus 
ipjl  Jlatuunt  fapè  Laïcis  Ô^inhabilibus  s 
plcrique  ,    vcl    fenes  ,    vel    infirmi ,     ut 
bénéficia    in    fuis  domibus   perpétuent  , 
illa  renuntiarunt  Ô^  renuntiant  in  alios  , 
qui  vel    profanam  familiam   cedentium 
de  fruB-ibus     Ecclefîajîicis    alant  ^    vel 
illa  etiamnum    infantibus  ,    aut    nafci- 
turis   affervent  ,  facto  interdum    circui- 
tu  retrocefjionis  ,  cunt  rejcrvatione  fruc- 
tuum  3  &  aliarum  rerum  ,  aut  acceffu, 
pmjertim  ab  illis  qui  prœjlandorum  ju- 
riurn  C amer  et  yipojlolicit  funt  immuness 
alii  j    aut  incapaces  ,   aut   aliis   benefi- 
ciis  Ecclejïajhcis  onufli  y   aut  KcclefiaJ- 
tico    Ordini  Jeje  mancipere  refugientes  _, 
aut    merè  Laïci  ,    bénéficia  Kccleflfiica 
aliis  co7iferenda  procurant  y   ut  de  illis 
pojlmodum  ad  libitum  fuum  difponatury 
fruâus  etiam  percipientes    illorum.    Ad 
hcBC  plerique  Ordinarii  C5>  alii    Colluto- 
res  j   ac  etiam    Pdrtroni   Laïci   curant 
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(Upomnda  bcncficia  y  ut  fructus  feu pen^ 
fiones  captant  eoruindem  y  aliijque  Ja^ 
ciant  niinijlrari  j  aUanue  item  pcrniul- 
ta  ejujmodi  admitiantir  y  qw.bus  im~ 
maculata  rerum  divinarum  puritus  im^ 
piè  violatur  y  Ô'C. 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière  ex  profejfo  ,  réduifent  par 
méthode  les  difterencs  cas  où  fe  com- 
met le  crime  de  confidence  ,  létracés 
en  général  dans  cette  Bulle ,  à  ceux 
qui  fuivent. 

1^.  Si  quelqu'un  réfigne  un  bénéfi- 
ce à  un  autre  avec  réferve  de  penfion, 
fans  le  confencement  du  Pape  ,  en  quel- 
que cas  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
foir. 

2°.  Si  un  Bénéficier  criminel,  ou  au- 
trement irrégulier,  réfigne  fon  bénéfi- 
ce ,  &  qu'après  avoir  obtenu  difpenfe, 
il   le  reprenne. 

9«.  Si  quelqu'un  impetre  un  bénéfi- 
ce,  avec  ce  paâie  ,  qu'il  le  remettra  à 
un  autre ,  ou  qu'il  s'en  deflfaifira  à  la 
recomanandation  d'une  telle  perfonne. 
4^.  Si  quelqu'un  a  accepté  un  bé- 
néfice à  la  place  d'un  enfant  ,  en  at- 
tendant qu'il  aie  l'âge  requis  pour  1«  lui 
réfigner. 

5*^.  Si  le  Collateur  ufe  de  fon  droit 
&  de  fon  autorité ,  pour  fe  réferver 
à  lui,  ou  pour  rélèrver  en  faveur  d'un 
autre  ,  une  partie  des  fruits  du  béné- 
fice à  fa  collation  ou  préfentation. 

6^.  Si  quelqu'un  exempt  de  payer 
par  privilège  les  expéditions  de  la  cham- 
bre ou  de  la  chancellerie  ,  fait  expé- 
dier les  Bulles  d'un  autre  en  fon  nom 
pour    éviter  les  frais. 

7°.  Si  quelqu'un  à  l'effet  de  défen- 
dre ou  foutenir  un  procès  fur  un  bé- 
néfice ,  le  réfigne  à  un  autre ,  afin 
qu'ayant  gagné  le  procès  il  le  remet- 
te à  un  tiers  ,  ou  le  reflitue  à  lui  - 
même. 

8*^.  Si  n'étant  intervenu  en  la  colla- 
tion ou  réfignation  aucune  forte  depadte 
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fimoniaque ,  ni  autrement  repréhenfi- 
ble  ,  touiefois  le  Reiîgna«r  ,  ou  le 
Colhteur  ,  ou  les  parents  de  l'un  ou 
de  l'autre  ,  jouilTent  de  fait  des, fruits 
du  bénéfice  ,  à  l*exclurK)n  du  Ticulai- 
le  ;  c'eil    une  confidence. 

p^.  linfin  ,  de  quelque  manière  qu'n- 
re  tierce  perionne  foie  interpolée  au 
Titre  ou  aux  revenus  d'un  bénéfice,  ce 
bénéfice  eil  ellimé  en  dépôt  6c  en  con- 
fidence. 

Ces  différentes  manières  de  tomber 
dans  le  crime  de  confidence  ,  com- 
prennent les  trois  diHerencs  caraéleres 
dont  parle  Flaminius ,  fous  ces  termes: 
JPi^Hm ,  conditio  ^  modus.  Elles  peu- 
vent en  vendre  coupables  ,  non-feu- 
îement  le  Réfignant  ,  le  Collateur  & 
le  Patron,  mais  encore  le  Médiateur, 
&  fur-tour ,  celui  qui  reçoit  le  bénéfice  ; 
&  il  faut  remarquer  que  le  crime 
îi'auroit  pas  moins  lieu,  quand  une  feule 
perfonne  en  feroit  coupable.  Binsfeld,  de 
Jlmonia  apud  ms^  p."!  7  .(^  y^ij^^. 011, touchant 
•^Jes  peines  de  ce  crime ,  cet  Auteur 
s'exprime  ainfi  :  SimonlacHs  et'tam  tan- 
tum  convent'ionalïs  oh  confident iam  ,  in- 
CHrrit  vœnas  has  ;  prima  efl  ,  ^ned  nihil 
jfiris  acceptât  tn  beneficio  per  eam  obten" 
to  ,  fecunda  ,  ipfo  jure  excommunie  mut  \ 
tertio.  ,  perdit  alia  bénéficia  bene  (^ititfjta; 
t^uartA  y  fit  inhabiiis    ad    omnia  alia. 

Le  Concile  de  Bourges,  tenu  en 
lJ;S4.  déclare  les  bénéfices  obtenus  ou 
donnés  en  confidence  ,  vacants  de  plein 
droit  ,  &  oblige  à  la  refiirution  ceux 
.qui  en  ont  perçu  les  fruits  ;  &  non-feu- 
|cment  prive  les  Confidentiaires  de  toui 
les  bénéfices  ou  penfions  qu'ils  pofie- 
dent  ,  mais  même  les  déclare  incapa- 
bles d'en  obtenir  d'autres  ;  ce  qui  pa- 
roît  avoir  été  ainfi  réglé  dans  ce  Con- 
cile ,  en  conformité  de  la  |3ulle  irftq- 
tolerabdis  du  Pape  Fie  V. 

Jl^es  Bulles    des   Papes  Pie   IV.    & 
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Pie  V.  n'ont  pas  été  expreîTement  fe* 
çues  en  France,  mais  les  Confidentiai* 
res  n'y  font  pas  peur  cela  mieux  trai- 
tés. Leurs  bénéfices  y  font  déclarés 
vacants  impétrables  par  dévolut ,  mê- 
me après  trois  ans  de  poflTeiîion  ;  voici 
comment  s'exprime  le  Roi  Louis  Xlil. 
dans  l'art.  1.  de  l'édit  de  1610.  due- 
ment  enrégiftré  au  Parlement  de  Paris 
le  50.  Mai  i6i2.  **  Pour  ôter  les  cri- 
,,  mes  de  fimonie  &  confidence  qui 
„  ne  font  que  trop  communs  en  ce 
„  Royaume;  fi  quelqu'un  eit  déformais 
„  convaincu  par  devant  les  Juges  aux- 
„  quels  la  connoiRance  en  appartient  , 
„  d'avoir  commis  fimonie  ,  ou  de  tenir 
„  bénéfice  en  confidence  ,  il  fera  pourvu 
,,  auxd.  bénéfices  comme  vacants,  incon- 
„  tinent  après  le  jr.gement  donne  à  notra 
„  nomination  ,  s'ils  font  de  ceux  aux- 
„  quels  nous  avons  droit  de  nommer 
„  par  les  concordats ,  ou  par  les  col- 
„  lateurs  ordinaires  s'ils  dépendent  de 
„  leur  collation.  „  L'Arrêt  d'enrégiflre- 
raent  porte  "  à  la  charge  pour  le  regard 
„  du  premier  article  que  les  Sts.  Dé- 
„  creis  &  Conciles  feront  gardés  &  cb- 
„  fervés  lur  le  fait  des  fimonies  &  con- 
„  fidences  ,  les  Ordonnances  Royaux  , 
,,  même  les  4(5.  art.  de  celle  de  Blois, 
„  17.  art.  de  Melun  &  Arrêt  de  la 
„  Cour,,  V.  simonie.  Traicé  du  Dévo- 
lut, tom.  2.  part.  ].  ch.  15.  Rcbulf, 
de  pacif.  n.  241.  Cabaflut  ,  lib.  $.  cap. 
8.  n.  5. 

§.  1.  Confidence  ,  Preuve.  La 
Conllitution  Jntokrabilis  de  Pie  V.  mar- 
que diverfes  conjeéiures,  par  où  l'on 
peut  parvenir  à  la  preuve  de  la  con- 
fidence ,  ordinairement  très  -  cachée. 
i'^.  Si  après  une  réfignation  ou  ceflion 
confommée ,  le  bénéfice  retourne  par 
voie  de  regret  ou  autrement  au  Réfi- 
gnant ,  ou  que  lui  ou  les  fiens  en  perçoi- 
vent les  fruits  au  préjudice  du  Réfi- 
gnataire  :  il  en  faut  dire  autant  des  Ccl- 

lateurs 
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lareurs  &  Patroos  ,  s'ils  jouîiïent,  ou  ÎI  u  été  Jugé  qu'une  procuration  gé- 
leurs  proches,  des  fruits  du  bénéfice  nérale  donnée  par  un  lléiignacairc  àlon 
confère,  Réfignant  pour  gérer    le   temporel  du 

2*^.  Si  quelqu'un  exempt  des  frais  bénéfice  réfigné,  en  percevoir  les  fuirs, 
des  p.rovifions ,  après  avoir  été  pour-  acquitter  les  char2:es  ,  &  y  faire  les 
vu  du  bénéfice  ^  le  remet  eniuite  au  fonélions  fpirituelles ,  n'efc  point  une 
Réfignant,  fous  la  réferve  autorifée  preuve  iiifnfante  de  confidence  ;  ce  qui 
d'une  portion  des  revenus  ou  d'une  achevé  de  convaincre  qu'aucune  des 
pcnfion,  conjedures    ci-defias   ne   fait    preuve, 

5^.  Si  l'irrégulier,  difpenfé  de  fon  puifque  celle  qui  paroît  la  moins 
irrégularité,  reprend  un  bénéfice  auquel  équivoque  ,  ne  produit  pas  parmi  nous 
il  avoit  renoncé  après  fon  irrégularité  cet  effet.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
encourue.  ris  du  5.  Juillet,  1725.    plaidant  Mes. 

4"^.  Si  le  RéHgnant  s'ingère  dans  la  Aubry  &  Cochin.  Recueil  de  Jurifpru- 
difpoïKion  des  choies  qui  dépendent  du  dense  Canonique,  verb.  Confidc-nce  ,  n. 
bénéfice,  ou  que  le  tléfignataire  le  6.  Traité  du  Dévolu:,  par  M.  Piales, 
conftitue  fon  Procureur  pour  la  per-  tom,  2.  p.  i.  ch.  5.  n.  14.  15.  ch.  14. 
ception    des   fruits    du  bénéfice.  Il  a    été  encore    jugé    que  le    Kéfi- 

5"^.  Si  le  Réfignant  a  fait  tous  les  gnant  ne  peut  être  interrogé  fur  le 
fiais  des  provifions  &  des  autres  expé-  fait  de  confidence  contre  fon  Kéfigna- 
dirions   de  fon   Réfignataire.  taire,  Filleau ,  part.  4.  quefl.    175.  Ce 

Toutes  ces  préfomptions  le  trouvent  quji  s'entend  en  jurildiélion  féculiere 
dans  la  Bulle  citée  ;  comme  il  y  en  feulement.  Jurifprud.  Canoniq.  loc.  cit. 
a    de  plus  ou    moins    concluantes  ,  les    n.  8, 

Auteurs  difent  que  certaines  font  preu-  Ceux  qui  craio-nant  les  événements 
ve ,  mais  que  les  autres  'ne  luffifent  du  crime,  fe  fervent  de  confidentiai- 
pas.  Menoch.  de  pr^fumpt.  lih.  j.  pr^f.  res  infolvables  ,  n'en  font  pas  pour  cela 
9.  Nîvar.  m  m^.nual.  c^ip.  23.  à  n.  à  l'abri ,  quand  ces  confidentiaires  font 
J05J.  nf^.  ad  III.  ùinsicid  f  de Jîr,joma,  condamnés  à  des  dépens  ,  ou  qu'on 
lo;.  en.  rapporte  contre    eux  des  adjudications 

*?*  qu'ils  ne  peuvent  acquitter  :  ainfi  jugé. 

On  admet  en  France  les  conjeélu-  Maynard  ,  liv.  i.  en  {zi  queft.  de 
res  de  la  Bulle  tntolcrahïlis  y  mais  non  Droit.  Tournet  ,  lett.  C,  n.  167.  Pe- 
pas    pour   fiire  preuve  de  la  confiden-    leus ,  quefl:,  127. 

ce.  Afin  de  pouvoir  condamner  fur  des  CONFIDENTIAIRE  ell:  propre-» 
préfomptions,  il  faut  qu'elles  foienc  ment  celui  qui  prête  fon  nom  pour 
jmis  cfr  de  jure  ,  c'ell  -  à-  dire  ,  pofiTeder  le  titre  du  bénéfice,  à  la  char- 
qu'elles'  foient  telles  que  la  preuve  ge  de  remettre  à  un  tiers ,  i^nr  \-s  re- 
du  contraire  ne  puilfe  être  ad-  venus  du  bénéfice  en  totalité  ou  en 
mife.  partie  ,  foit  le  titre  même  du  b.    éà:e 

On  n'admet  en  France  la  preuve  par  dans  le  temps  dont  on  efl  convenu» 
témoins  de  la  confidence ,  que  quand  II  y  a  des  Auteurs  qui  diilinguenc  i'Au- 
il  y  a  commencement  de  preuve  teur  de  la  confidence ,  c'efl-à-dire  , 
par  écrit ,  ainfi  que  pour  la  preuve  celui  qui  remet  le  bénéfice  pour  s'en 
de  la   fimonie.  V.  Simonie.  réferver    les   fruits  ,    ou   pour  le  faire 
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parvenir  à  la  perionne  qu'il  cf- 
tedionne ,  èi  qui  ne  peuc  le  pofi'é- 
cler  encore  ,  du  Confident iaire  donc  nous 
venons  de  parler  ;  mais  dans  i'ulage 
ordinaire ,  on  appelle  Confidenriaiies 
tous  ceux  qui  participent  au  crime  de 
conlidence.  Et  autrefois  on  comprenoii 
les  Confideniiaires  Tous  la  dénomina- 
tion générale  de  Simoniaijues. 

CONFIRMATION  ,  Sacrement. 
Le  Concile  de  Trente,  felT.  7.  expli- 
que en  trois  Canons  la  foi  de  l'Eglife 
fur  ce  Sacrement  :  la  matière  en  elt, 
i'onclion  du  Sr.  Chrême  ôc  l'impofi- 
tion  des  mains  de  i'Evêque.  Le  Ci- 
non  de  h'is  viro  difl.  5.  de  conf.  ne  dé- 
iïgne  ce  Sacrement  que  par  l'impoii- 
tion  (.Iqs  mains. 

La  forme  confnle  dans  les  paroles 
que  l'Evéque  prononce  ,  lorfcju'il  ap- 
plique l'ondion  du  Chrême:  *Sig»o  te 
jigno  crticis ,   ç^c. 

On  ne  peut  avoir  à  la  Confirmation 
qu'un  Parrain  ou  qu'une  Marraine.  Un 
Parrain  pour  les  garçons  ,  une  Marrai- 
ne pour  les  filles.  ConeiJ.  de  Bordeaux 
en  1 583.  &  de  Milan  5.  Ce  Parrain 
ou  cetre  Mirraine  ne  peur  pas  être  le 
même  que  celui  du  Baptême.  Concil. 
de  Nai  bonne  en  1609.  Et  il  lui  efl 
détendu  de  rien  donner  à  celui  qui  eft 
confirmé  ,  ou  à  fes  parents  :  Ne  occajio- 
nem  prjibeat  iterandi  hoc  Sacrtumemum. 
Conci!.  d'Âix,  de  Narbonne,  &  i.  de 
Milan.  A  l'égard  de  railiniré  que 
produit  la   Confirmation.  \ ,  Jiff.nité. 

C'eft  un  ancien  ufage  de  donner  le 
Sacrement  de  Confi.rmation  à  trois  heu- 
îcs  du  foir.  Le  Concile  d'Aix  &  le 
Concile  de  Milan  $.  recommandent 
a.ux  Evêques  de  s'y  conformer  :  mais 
lien  n'empêche  qu'on  ne  puiiTe  l'admi- 
niflrer  le  matin,  6c  alors  celui  qui  le 
reçoit  doit  être  à  jeân.  Concile  de 
Xouloure  ,  d'Aix  &  de  llheims.  On 
lie  doit  adminiilrer  réffuliérement  ce  Sa- 
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erement  avant  l'âge  de  ^':!^t  ans  ,  «% 
les  adulies  doivent  fe  difpofer  à  Is 
recevoir  par  la  confelîion  ,  quand  ilj 
ic  peuvent  ;  les  Curés  font  chargés  de 
les  avertir,  ainfi  que  de  préparer  pa? 
des  inftruétions  leurs  peuples  à  recevoir 
ce  Sacrement.  Concil.  de  Tours  en 
158^.  de  Bourges  en  1584.  d'Aix  en 
1585.  de  Touloufe  en  i590-  de  Nar- 
bonne en  1^09.  de  Bordeaux  en  1624. 
M.  du  Clergé ,  tom.  5,  p.  82.  &  fuiv, 
Barbofa  de  ojjic.  &  potej}.  Eptfcop.  âlieg, 
30.  Ces  mêmes  Conciles  enjoignent  aux 
Evêques  d'être  exaéls  à  vihter  les  dif- 
férentes parties  de  leurs  Diocefes  pou? 
adminiilrer  le  Sacrement  de  Confir- 
mation. 

Régulièrement  I'Evêque   eft  feul    le 
Miniftre  de  ce  Sacrement.  Le   Concile^ 
de  Trente  a  décidé  dogmatiquement,,- 
f^fi^  7.  can.  ^.  qu'il  en  étoit  le  feul  Mi- 
nière ordinaire.  Ce  dernier  mot  femble' 
faire   entendre  que   I'Evêque  peut  com- 
mertre  un  Prêtre   pour  donner  extraor- 
dinairement    la  Confirmation  ,  <5c  telle 
eft  en   effet   l'opinion  de  plufieurs  Doc- 
teurs qui   fe  fondent  d'ailleurs    fur  l'u- 
fao'e    de    l'Ep^lifs    Grecque     &   fur    ce 
que  le  Canon  manus  dlfi.  5.   de  confecr. 
qui    donne    aux     Evêques     le,   pouvoir 
exclufifde  faire  rimpofition  des  mains, 
eft  regardé  comme  apocryphe  :  le  Ca- 
non pervenit ,   ajoutent-ils  ,    de  la  mê- 
me diilinilion  ,  donne   aux    Prêtres  la 
pouvoir  d'oindre  le  front    des   Baptifés 
en  l'abfence  des    Evêques.  Mais  le  Pa- 
pe Benoît    XIV.  dans  fon    Traité    du 
Synode   Diocéfain  ,  liv.    7.  ch.    7.    6c 
8.    traite  cette    queftion  ,   &    le    déci- 
de pour  l'opinion  contraire.  Ce  favanc 
Pape   établit  que    les   Souverains  Pon- 
tifes font  feuls  en  droit  de  commettre 
des  Prêtres  pour  adminiftrer    le  Sacre- 
ment de  Confirmation    ,    &  qu'ils    ne 
donnent  cette   commiifion  qu'à    condi- 
tion (^ue  les   Piètres  fe   fer v iront  dij 
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chrême  confacré  par  les  EvêquéS  :  Pof^  mît  l'âUtorlté  du  Canon  Ma'/jus  5c  jul- 

ta  autemrefervar'ione  ^CQ  font  les  termes  tifie  l'opinion  de  Benoît  XIV.  V.  ^//l 

de  Benoîc    XIV.  facuhat/s    de    qua  efi  fionnaire   Ai^oftdic^He, 

fermo  ,  a    [ninmo  Pomïfice    fibi  fafta  ^  %.  i.  Confirmation,  Election.  V. 

nec    licite     nec    valide  potefl    Epifcopns  Ele'dion. 

Latinns  illa  uti  ;  nam  cjuarmiis  confirma-  CONFISCATION  :  c'efb     Padjudi- 

re  ^  fit   attiis   ordinis  Epifcepalis ,   chjhs  carion    qui    le    fait  au    profit  du  Koi 

fortnitas   &   validitas ,    à  pontifias  nmu  ou  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  des 

non  pendet ,   dele^are  tamen  fimplici  pr(zs-  biens  d'un   homme  condamné. 

hyteri  potefiatem  exerccndi    ejuf^oJi  ac~  H   eil    parlé    de    confifcation    dans 

Ttim  ,  potins  ad  JKrifd'ictionem    qM^m  ad  plufîeurs   Textes    du    Droit   Cinon.  C. 

erdinem  peninet.  Epifcoporum  vcro  ,  five  accufatoribns.  5 .  ^.  ^.  C.  vergemis  C.  eX' 

fit  immédiate   à  Chrijio   Domino  ,  fve   a  communie avimus    de   hareticis.  La    pre- 

fummo  Pomifice  ,   ita  fe-mper  hnic  fuhefi y  miere  de  ces    Décrétales    ordonne  que 

ut    confient ientibiis     omnihns    Catholicis  ,  les   biens   des  hérétiques  feront  connf- 

fjufidem  aucroritate  ^  impeno  limitari  y  qués  refpedivement  au  profit   de  cha- 

mcjue  ex  légitima  canfia  ^  omnino  aufierri  que  Seigneur  où  ils  fe  trouveront  affis  ; 

l^offit.  l'autre    dit   que    les   biens    des  Clercs 

iSarbofa  en  l'endroit  cité  avoit  déjà  hérétiques     ne    feront    pas   confifqiiés 

dit  avec    plufîeurs    autres    Canoniftes,  comme  ceux  des  hérétiques  Laïcs  ,  mais 

c[ue  le    pape   feuî  pouvoit  donner  à  un  qu'on  en  fera  rapplication    aux  Eglifes 

Âbbé   le  pouvoir  de  confirmer,     mais  où  ils  ont  eu  des  bénéfices  :    B  en  a  dam- 

non    de  bénir  &  confacrer*la  matière  natorum ,  fi  fitnt  Ldici  ,    conficentur  \  fi 

du  Sacrement.  vero  Clerici  applicentur  Ecclefiis ,  a  qui- 

•T*  htis  fiipend.ia  receperunt.  En  forte  que  (i 
L'Aflemblée   de   Melun  fe  conforma  les  Clercs  ont  eu  des  bénéfices  en  dif- 
danj    les  Règlements  à  ceux  des  Con-  férentes  Eglifes  dans   un    feul    Diocefe 
cile;    Provinciaux  que  nous    avons  ci-  ou    dans  plufieurs ,    la  diilribution   de 
tés  ,  touchant  la  manière  d'adminiftrer  leurs  biens  fe    fera  au   profit    de  cli:;-, 
le  Sacrement  de  Confirmation.    M.  du  cnne  de   ces    Eglifes,    fiiivant    ce  qui 
Clergé ,  loc.  cit.  A  l'égard  de  la  quef-  efl  réglé  par  le  chap.   relatum  de  tefta- 
tion ,   fi   l'Evêque  peut  commettre    un  mentis ,  dont  nous  parlons  fous  les  mots 
Prêtre    pour  confirmer.  On  peur  citer  Tefïament  ,    Sttcceffion. 
ici  le  paffage  de  l'Auteur  de  l'Abrégé  Le    ch.   oportet   de  mandatis    Princi- 
Chronol.    de    l'Hift.    Eccléf    qui    dit  pf^m ,    défire    qu'on    muldte  plurôc    les 
ann.   ^4.    Les     Apôtres    envoient    St.  Clercs  en  leurs  perfonnes  ,  qu'en  leurs 
Pierre  &  St.  Jean  à  Samarie  pour  fii-  biens  :    Magis  emendare  Clericorum  ver- 
se recevoir    le  St.    Efprit  à    ces    nou-  fonas  ,  quam  in  eomm  kona  fiAvire  deheres 
veaux     B.\ptifés    par   l'impofition    des  non  enim  fimn  rcs  cjha  àelinquHnt  ^  fied 
mains.  S r.    Philippe  n'étant  que  Diacre  qui  res  pojpdent.  Y .  Amende. 
ne  pouvoit  le    leur   donner  ,  parce  que  Snivant     les    principes     mêmes    des 
ce  pouvoir  étoit  réfervé   aux  Apôtres,  Ultramontains,  l'Eglife    n'aymt   point 
comme  il  efl  encore  aujourd'hui  réfer-  de  fifc  ,  le  Juge  Eccléfiaflique  ne  pçuc 
vé   aux  Evêques  leurs  fucceiTeurs  ,  qui  ordonner  de    confifcacion  de    biens  ;  il 
feuls  peuvent  donner   le  Sacrement  de  peut    feulement  félon  eux  condamner  à 
Confijmation.  Ce  trait  d'hiftoii'e  affer-  des  peines  pécuniaires    applicables    à 
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teUe  œuvre  pie  qu'il  lui  plaira.  Cefl 
la  diUindion  de  Fif^nan  &  d'aucres  Au- 
teurs  ,  lappellec  lous  le    mot  Amende. 

En  France  ,-  la  confifcaiion  a  lieu 
contre  les  Clercs  comme  contre  les 
Laïcs  :  on  ne  f.ùt  à  cet  égard  aucune* 
dillindion  des  bicas  patrimoniaux  ,  de 
ceux  qui  font  provenus  de  l'E;]li!e, 
comme  on  n'en  tait  point  pour  la  (uc- 
ceiruîn  n-j tutelle  des  parents.  Le  Juge 
d'Eglile  n'ordonne  jamais  de  contilca- 
tions  :  Qjiia  Ecçlejîa  pec  tnrttarium'ncc 
ffctim  hahet.  Il  ne  prbTionce  que  quel- 
ques amendes  à  titre  d'Aumône ,  V. 
Amendes  s'il  pronOiiçoic  quelqu'autre 
peine  pécuniaire  relie  c|U*elle  fûi  ,  fans 
application,  le  Fiic  en  prcfictioir.  A 
l'égard  des  dommages  intérêts  fi  le 
Juge  d'Egli'e  peut  y  condiimner  en  ce 
Royaume.  V.  Dommage.  Ducaiîe  ,  Ju- 
riidid.    Ecc'.éf.   part.  2.   cb,     1 2.   n.  ^. 

Lorlquc  le  Roi  a  confd'qué  des  biens 
fitués  en  France,  dépendants  des  bé- 
néfices qui  font  hors  du  Royaume , 
la  confiication  celTe  par  la  conquête 
des  lieux  de  la  fuuation  deld.  béné- 
fices ,  &  les  biens  confifqués  ionc  réu- 
nis de  plein  droit  aux  titres  des  bénéfi- 
ces. M.  du  Clergé  .  tcm.  i  1.  p.  1757. 
&  fuiv. 

CONFRÉRIE.  Société  de  pîufîcurs 
peribnnes  établie  pour  quelque  £n 
pieufe. 

Le  Droit  Canon  ^&  les  anciennes 
Iliiloires  ne  parlent  que  de  Congré- 
gations de  Clercs  ou  de  Moines  ;  ce 
qui  fait  croire  que  jufqu'au  temps  des 
rouveiles  Reformes  ,  juiqu'à  ce  temps 
cù  les  nouveaux  Religieux  le  livrèrent 
tout  entier  au  fervice  de  i'Eglife  ,  les 
Fidèles  ne  connoifioient  d'autres  Alfem- 
blées  «5c  d'autres  exercices  de  dévotion 
que  ceux  de  la  Paroilie.  On  vit  alors 
le  former  des  Confréries  de  toutes 
les   fortes.  Les  Papes  les   favoriferenc 
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d'Indulgences ,  les  Corps  Religieux  en 
prirent  foin  ;  les  plus  coRi'idérables  fu- 
rent les  Confréries  de  Pénitents.  V„ 
Pén/tcnts,  Mais  aucune  ne  fut  enrichie 
des  dons  fpiricueîs  du  Pape  ,  comme 
celles  établies  à  Rome  fous  les  noms 
de  Confalon  ,  c'ell  à-dire,  de  la  Ré- 
demption des  Captifs,  du  S'.  Crucihx, 
ou  de  S.  Mai-cel,des  Agonilants,  du 
Sr.  Sacrement  ,  du  Scapulaire  ,  du 
Rofaire,  de  la  Réfuirection  de  no- 
tre SeiG:neur,  de  la  Bienheureufe  Vier- 
ge  de  la  Plante ,  des  Stigmates  de  S. 
François ,  de  la  Mifcricorde  ,  de  l'An- 
ge Gardien  ,  6c  enfin  de  S.  Sauveur 
en  TEglife  de  S.  Jean  de  Latran  ;  on 
a  donné  à  ces  Confréries  le  nom  d'Ai- 
chiconfréries  ,  à  raifon  de  ce  que  les 
autres  Confréries  s'y  font  aggvéger  ^ 
pour  profiter  non  ieulement  des  pneres 
qui  s'y  font,  mais  des  faveurs  du  Pa- 
pe  en  certaines  occaficn.>.  Hill.  Eccléll 
liv.  85.  *n.  f;4.  m  fin.  liv.  175. 
p.    III. 

L'établidement  des  Confréries  efl 
un  /îéle  de  JuriTiiélion  Epifcopale  , 
entièrement  réiervé  à  l'Evêque  charge 
principalement  du  loin  des  ames- 
C'cfr  Tordre  établi  par  les  Conciles. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1424.  & 
luiv.  îom.  5'  p-  I J74'  De  xcnodochns  Q' 
(dïh  Çir.itiihHS  loàs  per  fcllicits^drncm 
£pifccverti}}2  in  i^uorum  Dîceccf  cxifinnt, 
ad  eajdem  utilitates  ^mbus  conJiitutA 
junt  ,  ordinenrur-   C.  3 .  de   relîg.  dcmib. 

Le  Pape  Clément  Vlll.  publia  à  ce 
fujec  une  Bulle  le  9.  Décembre  1604. 
par  laquelle  il  efl  défendu  d'ériger  au- 
cune nouvelle  Confrérie  ,  fans  la  per- 
million  &  l'autorité  de  TEvêque,  à 
qui  de  plus  ,  il  faut  préfecter  les  fla- 
turs  pour  qu'il  les  examine  &  les  ap- 
prouve. En  conféquence  ,  la  Congré- 
gation des  Evêques  6c  des  Réguliers 
déclara  le  6.  Décembre  1616.  que  les 
Jéiuites  6;  les  Dominicair.s  q^ui  étoieui; 
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en  miiTion  dans  les  Indes  Occidenta- 
les ,  ne  pouvoienc  y  ériger  des  Con- 
frairies  (ans  l'approbarion  de  l'tivéque 
voifin.  La  Congrégation  des  Rus  ren- 
dit une  decifion  conforaie  le  7.  Odob. 
1(5 17. 

Les  Confréries  fonr-elles  au  rang 
des  Corps  pieux  &  Eccléiiaftiques  ? 
Sur  cette  queftion,  les  Canoniites  ne 
paroi  (Te  nt  pas  bien  d'ace?)  rd  :  voîci 
ce  qu'en  die  Birbofa  ,  de  Jht.  Ecclef. 
lib.  1.  cap.  II.  n.  78.  ôc  luiv.  Cet 
Aurear  fait  rapporter  la  que(ti(-n  aux 
lieux,  aux  corps,  aux  biens  5c  aux 
perfonnes.  1°.  Par  rapport  aux  lieux, 
il  dit  qu'ils  font  faints  &  dignes  de 
l'immunité  ,  fi  l'on  y  célèbre  les  St«. 
Myfteres  :  Si  habeant  Hofpitale  iiel 
Ecclefiam  cum  campantli  ^  ultarthfis  , 
allas  feçùs.  V.  immunité. 

2°.  Le  corps  de  la  Confrérie  efl 
Eccléfiaflique  ,  fuivanc  le  même  Au- 
teur, dès  lors  que  L'Evêque  l'a  approu- 
vé poar  des  lins  pieuiés  ,  fans  diiiin- 
guer  s'il  eft  plus  ou  moins  compofé 
de  Laïcs  que  de  Clercs  ;  en  cette  qua- 
lité ,  gatidet  privilegio  fcri.  Arg.  cap.  de 
xemdochiis  de    relig.  dvm,   V.    Legs  pie. 

3'^.  Les  biens  des  Confréries  ainfi 
approuvées  de  l'Evêque  ,  lonc  mis  au 
rang  des  biens  Eccléfiaftiques ,  &  com- 
me tels ,  inaliénables  fans  les  forma- 
lités prefcrites.  Cela  ,  dit  Barbofa , 
eil  fans  difficulté  quand  les  biens  font 
unis  aux  Egiifes ,  Chapelles  où  la  Con- 
frérie fait  fes  exercices  de  piété  ; 
mais  le  patronage  appartenant  à  une 
Confrérie,  eft  il  Laïcal  ou  EecléGaf- 
tique  ?  V.  Patronage. 

4*^.  A  l'égard  des  perfonnes  qui  com- 
poient  ces  Confréries  ,  c'efl-à-dire  , 
des  Confrère-  ,  ils  reftent  tels  qu'ils 
font  dans  le  fiecle  ;  les  Laïcs  font 
toujours  fournis  à  leurs  Ju^jes ,  &  ne 
jouiflent  du  privilège  des  Clercs  ,  à 
moins  qu'il    ne  i'agit   de  chofes  fpiii- 
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tuelles  dépendantes  de  leurs  Confré- 
ries ,  comme  de  la  réception  des  Con- 
frères ,  de  leur  éleclion  pour  les  char- 
ges ,  ou  de  leur  rang  dans  les  Pro- 
cellîr.ns  ;  dans  leiquels  c^ils  l'Evêque  cfl 
leur  Juge  ,  fuivanr  la  Confli^  15.  du 
P  ipe  Grégoire  Xlll.  conforme  au  Con- 
cile de  Trente.  Sejf.  2j.  de  Regid  c.  13. 

Les  Conciles  détendent  aux  Confré- 
ries de  fe  tenir  ou  de  célébrer  leurs  Of!i- 
ces  :  jn  Choro  ad  majus  ait  are  EccU' 
f.arum  i  aihedraiium  aut  Collcfriatum  . 
fed  m  facelLs  raiitam  (y  extra,  horam 
cjtih  Div\ni/,mG^^,imn  peragitur  y  c'cft- 
àdiiK,  dan?  ie  remns  de  la  Méfie 
Paroiiiiale.  V.  Aîejfe  ,  Paroijfe.  Concile 
de  Bourges  en  0B4.  M.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  i57<5.  tom.  6.  p.  iz4<^. 
Le  Concile  de  Narbonne  en  1^00.  dé- 
fend de  tenir  le  S.  Sacrement  dans  les 
Chapelles  de  Confréries  :  Nijî  hoc  ex- 
prejsè  approbuDUe   Ep/fcopo. 

il  y  a  des  Conciles  qui  défendent  de 
payer  aucun  droit  de  Confrérie ,  ni 
d'exiger  de  ferment  ,  de  la  part  des 
Confrères  qui  fe  fon:  recevoir.  Concil. 
de   Sens  en    j^iS. 
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En  France  ,  les  Confréries  ne  peu- 
vent êti"e  établies  que  du  confentemenc 
tSc  avec  l'approbation  de  l'Evêque.  Arc. 
10.  du  Kéo-lement  des  F\é2:uliei*s.  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  1241.  oc  fuiv, 
t.  5-  P-  1574.  ^  ^uiy.  Il  faut  en  ou- 
tre la^  permiiTion  du  Roi  ,  manifellée 
par  des  Lettres  Patentes  duemenr  vé- 
rifiées. Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallic.  ch.  15.  Déclaration  du  mois 
de  Juin  1655?.  Arrêts  de  Réglemenc 
rapportés  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tcm. 
5.  p.  1588.  &  fuiv.  Loix  Eccléf.  cb, 
des  Fêtes  n.  17.  18.  Les  Sociétés  fai- 
fant  corps  dans  un  érat  en  intérefTfnc 
eiTenriellemenc    la    Poiice.    V.   Etabli f' 

fc?17€nt, 

Njs  Rois  par  un   efict  de  leur   h- 
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gelTe,  ont  laifiè  lublifter  celle?  dîont  les 
exercices  n'ont  rien  que  de  pieux  5c 
d'éJifiint,  &  ils  ont  ordonné  la  !u- 
preiîion  de  certaines  où  l'on  voyoitdes 
abus  condamnables  &^même  dasn;ere!.;x. 
Bibîiotheq.  Canoniq.  verh.  Confrérie, 
Tourner,  let.C,  n.  i(5^.  deTOrd. de  )5^p. 
abolit  &  défend  les  Confréries  d'Ar- 
tifans  &  Gens  de  métier.  Les  art. 
i^$.  i8(5.  187.  de  cette  Ordonnance, 
l'art,  io.de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
l'art.  74.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
&  l'arc.  97.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
règlent  la  deflination  &  l'emploi  des 
biens  appartenants  à  ces  mêmes  Con- 
fréries cî'Arrifans  déjà  établies,  mais 
fupprimées  par  ces  Ordonnances.  Les 
Parlements  veillent  auffi  à  ce  qu'il  n'y 
ait  rien  dans  les  Confréries  qui  puiflè 
en  faire  ordonner  la  fuppreffion.  L'Au- 
teur du  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
noniq. verb.  Confrérie  y  cite  deux  Ar- 
rêts du  Parlem^nc  de  Paris  ,  Pun  du 
5.  Janvier  173 x.  &  l'autre  du  6.  Fé- 
vrier 1737.  qui  ont  fupprimé  différen- 
tes Confréries  établies  dans  les  Eglifes 
de  Paris.  L'une  de  ces  Confréries 
fubfîfloit  dans  rEjjlife  des  Quinze- Vingts 
depuis  plus  de  500.  ans.  Le  Parlement 
défendit  aux  parties  de  s'aflembler 
comme  Confrères ,  ôc  de  faire  aucune 
quête  en  cette  qualité  ,  ordonne  que 
les  biens  ,  fi  aucuns  elle  a  ,  feront  réu- 
nis à  l'Hôpital  Général ,  &  que  les 
otnements  ,  Vafes  Sacrés  appartenants 
à  ladite  Confrérie ,  &  autres  meubles, 
feront  tranfportés  audit  Hôpital.  Le 
même  Auteur  dit  :  toutes  les  fois  qu'on 
porte  aux  Parlements ,  des  contcila- 
tions  fur  les  Confréries ,  on  commen- 
ce d'abord  par  examiner  fi  elles  fônr 
autorifées  par  des  Lettres  Patentes  ? 
quand  elles  ne  le  font  pas ,  on  ordonne 
qu'avant  faire  droit,  les  Confrères  & 
Marguilliers  feront  tenus  de  fe  retirer 
Revers   le    Roi  pour    être    leurs  Çon- 
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frérles  apn'*ouvéis.  Il  fernUe  qne  de- 
puis i'Edit  de  Main  inorre  ,  cet  uiage 
ne  doic  pas  avoir  "lieu  ,  à  l'égard  des 
Corps  &  Confréries  ,  dont  l'érablifie- 
ment  précède  de  ^o.  ans  ,  l'Edic  de 
j6(5(5.  ce  qu'il  faut  néanmoins  toujours 
prouver  préalablement.  V.  Etahlif" 
femtnt. 

A  l'égarj  de   la  queflion  fur  la  na- 
ture des  Confréries    par    rapport  à  leur 
état    Eccléiiaftique    ou     Séculier  ,    les 
derniers  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France,  font  affez  conformes  aux  prin^ 
cipes  de  Barbofa  ,  fur- tout  par  rapport 
aux    droits    &    à     la    Jurifdiélion   des 
Evêques  fur  ces    Corps.  Les  Conciles 
de  Sens  5c  de  Narbonne  difent  que    les 
Evêques  font  en  droit   de  fe  faire  ap- 
porter les   {latuts  des   anciennes  ^  Con- 
fréries ,   l'état    de  leurs  revenus    &    de 
leurs  charges,   &  de    leur  prefcrire  des 
Règlements  convenables  ;  que  les  Offi- 
ciers des  Confréries    doivent   être  ap-, 
prouvés  par  l'Evêque  &  prêter  ferment 
devant    lui,  &  que  les    Procureurs  des 
Confréries    font     obligés     de      rendre 
leurs   comptes   à    l'Evêque ,    où    il  ne 
parole    aucune  Ordonnance ,   ni   aucun 
Arrêt  contraire  à  ces   Règlements.   11 
a  même  été  jugé   que  l'Evêque  connoît 
du  fait  des  Confréries.  Arrêt  du   Con- 
feil  privé  du  ^o.   Septembre    16 ^q.  & 
9.  Aoiàt    1664.   &  autres  rapportés  dans 
les  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.   p.  625.  6c 
fuiv.  tom.  5-    p-     15^4.   &  luiv.  Dans 
les  Provinces  Méridionales  du  Royau- 
me,   où  les   Confréries    de     Pénitents 
forment    des    corps  quelquefois  confi- 
dérables  ,    elles  lont    dam    l'ufage  de 
porter  leurs   caufes  fur    les    réceptions 
&  éleélions  des  Confrères  ,  pardevant 
les  Juges  Laïcs  ;&  il    en  doit  être  de 
même  de  toutes  les  autres  fur  l'admi- 
niflration  ou  exercice   des  Officiers  de 
ces  Confréries  &    feniblables  ,    quand 
elles  tombent  en  pofiefigire  ou  en  coft» 
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tencion  ;  les  Evêqucs  &  les  Curés  des 
ParoitTjs   ne  peuvenc  cercainemeni:   pas 
avoir  plus  de  dioic  lui'  tous    les  objets 
que  dans  ce  qui  regarde  les  fabriques, 
les    fondations ,    &   fur   quoi  i'Edic  de 
1(595.  a  fait  des  fages  Réylemencs  qu'on 
doit  donc  étendre  aux    Confréries  con- 
fédérées    communément      parmi     nous 
comme    des  corps  ,  tantôt    pour  Liïcs 
donc   l'inftieution  ne  dépend  pas  ablb- 
lument  de  l'Evêque,    Fevret ,    de  l'a- 
bus ,    liv.  4.    ch.  8.   n.    2.   Bonif.    tom, 
j.  liv.  2.   tit.    2.  ch.   6.  tanrô:  comme 
des    corps  pieux  &  Eccléfiaftiques  fou- 
rnis aux  décimes    &  aux  formalités  des 
aliénations    de  Biens  d'Eglife ,  ôcc.  M. 
du  Clerpè,  tcm.    $.    p.    i5po.     Bonif. 
loc.  cit.   tic.    (' .    ch.    i.   tii.    16.   ch.    i. 
d'où  vient  que  fi  l'Evèque  n'a   pas  tou- 
te Juiifdiélion  fur  les  Confréries  ,  il  a 
du    moins  oar  fon  carailere  &  fur-roue 
en    vilîre  !e  droit  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  s'y  f.iiTe  rien  que  de  conforme    aux 
rits  du    Diocefe,     &    à    la  DiicipHne 
Eccléfiiflique.    il     peut    donc    par   ce 
motif  les   interdire   comme   les   exem- 
^^     pies   en  font  afiez  fréquents. 
■L        L'arc.  7.  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 
H   fillondu  mois  de  Janvier  i^o^.  défend 
|l   tous    banquets    &   repas   pour  Confré- 
ries. L'art.    74.  de    l'Ordonnance     de 
Moulins  porte  les  mêmes  défenfes,  & 
ajoute  :  Sans  permettre  par  nés  Ji^ges   la 
commutation  des  hanqt4ets   en   argent  oh 
antre  chofe  équivalente ,  qui  po^rroit  être 
donnée  nonr  parvenir  apixdites  réceptions. 
Un  Anêc    du  Parlement   de    Pans  du 
7.  Septembre     1689.  rendu   en    forme 
de  Reglemenr,    ordonne   que  ioriqu'il 
y  aura  des  Confréries  légitimement  éta- 
blies",  les  Confrères    ne  pourront  être 
cbiigés  de  payer   aucun  droit    de  Con- 
frérie ,  &  que  Paccepcacion    6c   démif- 
iion   des   OHices  y   feront    libres.  L'u- 
fage  ôc    même    la    Jurifprudence    des 
JPiiricmeRcs ,  dans    le    reiibic    defquels 


font  les  Confréries  de  Pénitents  donc 
nous  venons  de  parler ,  prouvent  que 
ces  Ordonnances  &  cet  Arrêt  n'empê- 
chent pas  qu'on  y  fafle  aux  Confrères 
une  ob'igarion  d'accepter  par  tour ,  les 
charges  de  Confréries  où  ils  ont  bien 
voulu  fe  faire  admettre.  J^ai  écrit  dans 
un  procès  fur  la  mêm.e  queflion  pour 
une  Coiifrérie  de, Pénitents  Blancs;  le 
Confrère  qu'on  élue  Prieur ,  refufa  ja 
charge  ;  il  allégua  la  liberté  de  fou 
état  &  de  plus ,  fon  grand  âge ,  (^  il 
étoit  odogénaire.  ^  La  caufe  étoic  fur 
le  point  d'être  terminée  par  un  Arrêr, 
puifque  les  Gens  du  Koi  avoient  déjà 
conclu  contre  le  Confrère  ;  celui-ci  of- 
frit expédient  de  condamnation  ,  & 
paya  à  la  Confrérie,  ce  qu'elle  avoic 
dépenfé  &  pour  plaider  &  pour  faire 
les  cérémonies  de  fa  charge  ,  qui  dé- 
voie durer  une  année. 

A  l'égard  du  droit  de  Confrérie  dans 
ces  mêmes  pays ,  il  y  a  également  des 
préjuges  fur  l'obligation  où  font  les 
Confrères  ,  de  le  payer  annuellemenc 
quand  il  ell  modique  ,  &  donné  feu- 
lement à  titre  d'aumône ,  pour  four- 
nir à  l'entretien  de  la  Chapelle  &  au 
Serv'ce    Divin    qui  s'y    fait. 

S'il  arrivoit  cju'une  Confrérie  eue 
des  bénéhces  à  fa  collation  ,  les  nou- 
veaux Confrères  reçus  depuis  la  va- 
cance auroient  droit  de  fuffrage  pour 
la  collation  fi  les  flatut^  ne  le  leur  dé- 
fendent expreffémenc.  Œuvr.  poiih.  de 
M,  Ql-i''^ricourt,  tom.  i,  p.  250. 

Par  Edic  du  mois  de  Février  1704, 
il  avoit  été  créé  des  Tréforiers  Rece- 
veurs des  revenus  des  Confréries ,  en 
titre  d'Office,  qui  furent  eniuitefup- 
primés.  V.  Fabrique. 

§.  1.  CoNFREKiES  ,  Congrégation. 
V.   Congrégation, 

CONFilONTATION  efl  un  Afte 
i^mportant  en  procédure  criminelle  ,  qui 
doiù    être  obiervé  avec  attention  lui- 
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v.iPiC  le  cb.  rrdfemium  de  tejl'ih.  cf*  <2^- 
■tej}.  V.   ViOcédure. 

CONGEelluii  )U.<?emenr  rendu  contre 
le  Dcœanicur  déf.uilanr.  Si  quelqu'un 
après  avoir  formé  une  demande  en 
juflice  contre  un  autre  ,  la  laiflTe  im- 
pourfuivie  ,  ce  dernier  demande  fon 
congé,  c'cd-à-dire ,  d'être  rélixé  de 
rinilance  inrentée  contre  lui.  V.  le 
Did.  de  Droit  Civil ,  6c  dans  celui-ei 
le  mot  Défaut. 

CONGREGATION.  On  prenl  ce 
nom  dans  l'ufage  en  divers  fens  ,  quoi- 
qu*en  général  on  l'entende  toujours 
pour  une  Aflemblce  ào  plufieurs  per- 
fonnes  qui  forment  un  corpj  ,  &  plus 
particulièrement   d'Ecciéiîadîque?. 

§.      ï.    CoNGREG.i^TIONS   DE 5     CaPvDI- 

NAUX.  On  appelle  ainfi  les  différents 
Bureaux  des  Cardinaux  crjmmis  par  ie 
Pape  5:  diilribués  en  pîuiieurs  Cham- 
bres pour  la  direction  de  certaines 
aBaives, 

La    plus  ancienne  &  la  première  de 
■  CCS   Congrégations    eft    celle    du  con- 
fifloire.  V.  Conftfioire.  Vient    eni'uite  la 
Congrégation  du  St.  Office  ou  l'inqui- 
iiiion.  V.    irKju'îfttion.    La  troiiicme  eft 
celle   qu'on  appelle  des  Evêques  &  des 
Réguliers  :    Covgreg.   mgoîïu    Ep/fcopo- 
rum  (^     Regularïtim     pr^spf^fta.     Cette 
Congrégation    a    une  Juritdiélion    iur 
les     Evêques    &     les     Réguliers  :    elle 
connoît   des   différends  qui  naiffent  en- 
tre les  Evêques    &    leurs    Diocélains, 
&  même  entre  les  Moines  &   les  Re- 
ligieux :    elle  répond  aux  confultations 
que  lui   font  les    Evêques    &   les    Su- 
périeurs des    Réguliers.  Cette  Congré- 
gation  où  il  fe  traite  d'âffiires  fouveut 
embarrafTantes  &  délicates ,  n'eil  com- 
pofée    que    des   Cardinaux    les    mieux 
verfés  dans  les  matières    Canoniques. 

Quatrième  Con2;rérati<)n  :  de  l'im- 
munité  Eccléfiaftique  ,  imînr/iH.  Erdé-^ 
Jtajlic.     a    été    établi   pour   lavoir,  fi 
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ccrtainî  délinquants,  doivent  jouir  de 
cette  immunité,  c'eflàdire,  fi  on  les 
doit  prendre  dans  l'Egîife  ou  non , 
lorfqu'ils  s'y  font  retires.  Cette  Con- 
git'garion  eft  comj-ofée  de  plufieurs 
Cardinaux  qui  y  preiident  ,  d'un  Clerc 
de  Chambre  ,  d'un  Auditeur  de  rote  ô: 
d'un  Réfère niaire. 

Cinquième  Con2;réfration  :  du  Con- 
cile,  a  été  établie  pour  expliquer  les 
diffjJuUés  qui  naiilcnc  l'ur  le  Concile 
de  Trente  ,  le  dernier  Concile  Géné- 
ral, Cette  Congrégation  n'avoit  d'a- 
bord été  érigée  que  pour  l'exécution 
du  Concile.  Sixte  V.  lui  attribua  le 
droit  de  l'expliquer  ;  fes  Déclarations 
ne  foîit  rendues  qu'en  forme  de  juge- 
ments ,  foufcrirs  par  le  Cardinal  Pré- 
fet &  par  le  Secrétaire,  qu'en  délivre 
aux  parties.  V.    Trente ,  Dérogation. 

Sixième  Congrégation  :  des  Kits  ou 
des  Rites,  Rhuptm  f  a  été  établie  par 
le  Pape  Sixte  V.  Les  fonctions  de 
ceux  qui  la  compoient ,  font ,  de  régler 
ce  qui  regarde  les  cérémonies  de  l'E- 
glile  ,  le  Bréviaire  ,  le  Mifiel  ,  d'exa- 
miner les  pièces  qui  font  produites 
pour  la  Canonifâtion  des  famts  ,  &  de 
décider  les  conteftations  qui  peuvenc 
naître  pour  les  drois  honoriiiques  dans 
les  E.^ïiles. 

ScDtiem.e  Con^rcprarion  :  de  la  Fa- 
brii^ue  de  S.  Pierre  ,  a  été  établie  pour 
coniioitre  des  legs  pour  œuvres  pies 
dont  une  partie  appartient  à  i'Eglife 
de    S.  Pierre. 

Huirieme  Congrégation  ,  de  \' index, 
V.   Index. 

Neuvième  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande ,  de  Propaganda  fide  ,  établie 
pour  les   Million;-. 

Dixième  Congrégation  :  des  aumônes , 
a  le  foin  de  ce  qui  concerne  la  lublil- 
tance  de  Rome  èc  de  tout  l'Etat  Eccir^ 
fialUque. 

Onzième  Congrégation   pour  i'exa- 


I 
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imn  de?  E^êques  d'l:alie  devant  le 
Pape  donc  les  feals  Cirdinaux  font 
exempts. 

Il  y  a  plufieurs  autres  Congréga- 
tion5  à  Rome  établies  pour  des  objets 
purement  profanes  que  les  Papes  chan- 
gent à  leur  gré,  à-peu-pfès  comme 
font  les  diîférenres  commilfions  ou  Bu- 
reaux des  aflTiire;  qui  font  portées  au 
Confeil  d'Etat  que  les  Souverains  éta- 
blifTeiic  <Sc  i'uppriment  (èion  l'exigence 
des  cas.  Telles  font  à  Rome  les  Con- 
grégirions  des  eaux,  Ponts  &  chaullées, 
de  bono  reziinme  ,  des  rues  &  des  ton- 
laines ,  d'Avignon  ,  &c.  Ces  Congréga- 
tions piroiiTent  cependant  plus  llables 
que  ne  le  font  les  commiirions  du  Con- 
iéil  dont  nous  avons  parlé. 

Les  décidons  de  la  plupart  de  ces 
Congrégations  ,  fur-tout  de  celle  du 
Concile  de  Trenre  <Sc  des  Réguliers , 
font  d'une  grande  autorité  dans  les 
pays  d'obédience  ;  elles  y  obligent  in 
uirocjue  foro.  Fagnan ,  /;;  c.  qmn'iAm 
de  Confit. 

Les  Congrégations  des  Cardinaux 
ri*onc  jamais  intéreiTé  la  France,  que 
pour  l'expédition  des  bénérices  coniîf- 
tonaux  5c  autres.  On  n'y  reconnolc 
que  comme  deî  préjugés  de  railon  ,  les 
déclarations  &  décihons  des  Cardi- 
naux aiïemblés  en  Conf^régation  fur 
quelque  mitiere  que  ce  f>it.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ^. 
Juillet  1641.  Il  a  été  jugé  que  les 
Décrets  des  Congré.^ations  des  Cirdi- 
naux  n'ont  dans  le  Royaume  que  l'ef- 
fet des  fimples  avis  dans  l'un  &  l'au- 
tre for.  Un  autre  Arrêt  du  u.  Fé- 
vrier i6S<5.  rendu  fur  les  conclu  fions 
de  M.  le  Procureur  Général ,  déchira 
nuls  de  plein  droit  cette  forte  de  Dé- 
crets ,  les  difpenfes  de  vœux  &  autres 
'accordées  par  ces  Congrégations.  Aj- 
cre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4. 
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Août  1705.  rendu  fur  certains  Refcnts 
émanés  de  la  Conçrrégation  des  Eve- 
ques  &  réguliers. ,,  nous  reconnoili  )nî, 
,,  difoit  M.  Talon,  dans  fes  conclufions 
„  fur  l'Arrêt  du  \$.  M.ii  i5|7.  ren- 
„  du  contre  un  Décret  de  l'inquiUrion 
„  de  Rome,  nous  reconn oiffons  en  Fran- 
„  ce  l'autorité  du  S,.  Siège  ,  la  puif- 
„  fance  du  Pape  Ga^f  de  TEglife  ,  Père 
„  commun  de  tous  les  Chrétiens  ,  nous 
„  lui  devons  toute  ibrte  de  refpe£l  & 
5,  d'obéiifance ,  c'efl;  la  croyance  da 
„  Roi  fils  aine  de  l'Eglife  ,  &  la  cro- 
„  yance  de  tous  les  CithoUques  qui  fonc 
„  dans  la  véritable  Commanion  ;  mais 
,,  nous  ne  reconnoiff  )ns  point  en  Fran- 
,,ce  l'Autorité,  la  Puilfiuce,  ni  la  Ju- 
„  rildidion  des  Congréajations  qui  fe 
„  tiennent  à  Rome,  que  le  Pape  peut 
„  établir ,  comme  bon  lui  femble  ,  mais 
„  les  Arrêts ,  les  Décrets  de  ces  Con- 
»,  grégations  n'ont  point  d'autorité  ni 
„  d'exécution  dans  le  Royaume  ,  & 
„  lorique  dans  les  occafions  d'une  af- 
„  faire  conuenrieufe ,  tels  Décrets  fe 
„  font  rencontrés ,  comme  ès-matieres 
I,  de  difpenfe  de  nullité  de  voeux  ,  ds 
„  tranOacion  de  Religieux  ,  la  Cour  a 
„  déclaré  les  Brefs  émanés  de  ces  Coa- 
»  grégations  nuls  5c  abuGfs ,  fauf  au'C 
„  parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies 
„  ordinaires ,  c'eli  à  dire  ,  dans  la  Chan- 
„  cellerie  où  les  aûes  font  expédiés  ,  en 
„  portant  le  nom  5c  titre  du  Pape  en  la. 
„  perfonne  duquel  réfide  l'autorité  lé- 
„  gitime.  Et  pour  ce  qui  regarde  les 
„muieres  delà  Doftrine  5c  de  1^  Foi, 
„  elles  ne  peuvent  être  terminées  dans 
„  ces  Congrégations  ,  finon  par  forme 
„  d'avis  5c  de  confeil ,  mais  non  d'aa- 
„  torité  5c  de  puiiTmce  ordiaaire.  Il  ell 
,,  vrai  que  dans  ces  Congrégations  ,  fe 
„  ceniarent  les  livres  défendus ,  5c  dans 
„  icelîes  fe  fait  V  -ndex  expa^-gatorius  le- 
„  quel  s'augmente  tous  le:,  ans ,  5c  c'efl 
„  là  où  autrefois  ont^  été  cenfurés  les 
Tome  /.  -^  P  P  P 
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Arrêts  de  ceite  Cour   reniu?  fCntfe 


,,  Jean  Chailel  ,  les  Œuvres  de  M.  le 
„  Prtiidenr  de  Thou  ,  les  libertés  de 
,;  PBglife  Gallicane  ,  &  les  aunes  livres 
3,  qui  concernent  la  conlervation  de  îa 
,,  pcribnne  de  nos  Rois  ,  &  l'exercice  de 
„  la  Judice  Royale.  De  forte  que  fi  les 
5,  Décrets  de  cette  qualité  étoienr  tacile- 
3,  ment  publiés  ,  &  autoriiés  dans  le  Rc- 
3,  yaunie,  ce  feroit  introduire  l'autorité 
„  de  rinquifition  ,  parce  que  cette  Con- 
„  i^rcgaiion  qui  le  tient  dans  Rome  , 
„  prend  ce  titre  generéills  ô"  M.ïverjal'is 
j,  'înt:jPi'/fitio  in  univerpi  Be'phblica  chrij- 
y,  tiuna  adverfpis  hdret'tcum  pr^ivitutem  , 
3,  dans  laquelle  ils  prétendroi^r-nr  pir  ce 
„  moyen  l'aire  le  procès  aux  Ibjets  du 
yy  Roi  ,  comiTîe  ils  penient  le  pou- 
,,  voir  tais^i;.  aux  livres  qui  leur  déplai- 
,,  fenr  ,  &  qui  font  imprimés  dans  le 
,,  Royaume.  Ainfi  eux  qui  parlent , 
„  ayant  examiné  le  titre  de  ce  Décret 
„  émané  de  Tinquilicion  ,  auquel  néan- 
,,  moins  l'on  a  donné  le  nom  &  l'auto- 
5,  rite  d'une  Bulle  Apollolique ,  ils  ont 
„  penlé  être  obligés  de  le  remarquer  à 
y,  la  Cour  y&  de  s'en  plaindre.  „  Preuv. 
des  lib.  ch.  lo,  n.  ii.  M.  du  Clero^é, 
lom.  4.  p.  1 35).  &  iuiv.  2048.  tom.  5- 
p.    524.   tom.  7.  p,  1635. 

§.  2.  Congrégation  de  Religieux. 
Plulieurs  Religieux  donnent  à  leur  corps 
\c  nom  de  congrégation  j  plutôt  que 
celui  à' Ordre;  li  leroit  peut-être  ciit- 
ficile  de  dontier  la  railon  de  cette 
diHirâ.ioii  :  le  mot  d'Ovdre  paroit 
avoir  une  lignification  plus  générale  5c 
comprendre  différentes  Congrégations 
i^ous  la  mét"ne  Règle  ,  au  lieu  que  cha- 
que Conp;ré^ation  forme  un  Corus  Dar- 
ticulicr,.  ni  iouir.is  ,  ni  (upérieur  à  au- 
cun autre.  Les  plus  nouveaux  Inllituts 
ont  pris  le  nom  de  Congrégation ,  V. 
Ordres  Religieux ,  Moines. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  en 
la  feir.    15.   de   Reg.  ch.    8.   que  tous 
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îes  Monaileves  (]ui  ne  font  poî'nr  Toa-- 
mis  à  des  Chapitres  Généraux  ou  aax 
Evéques  &  qui  n'ont  point  leurs  Vi-- 
fjteurs  Réguliers  ordinaiies  ,  feront  te- 
nus de  fe  réduire  par  Provinces  en  Con- 
grégation 3  ôcc.  V.  chapitre  ,  Ré- 
forme. 

§.  ^.  Congrégation  ,  Confrérie. 
On  confond  fouvenr  ces  deux  noms , 
parce  qu'il  n*y  a  pas  grande  difFérea-- 
ce   encre    ei'x.    V.   Conj'rérte. 

CONGl'.liS  étoir  autiefois  une  ma- 
nière de  preuve  hqnteufe  donc  Tuiage 
s'étoit  introduit  au  f:izicme  iiecle  dans 
les  Offjcialités  de  France  ,  &  qui  a 
été  aboli  par  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  18.  Février  1677.  rapporté 
ddus  le  Journal  des  Audiences.  Le 
Parlement  de  Provence  avoit  ,  ce  lem- 
ble  ,  défendu  le  congrès  dès  l'année 
1640.  par  un  Arrêt  du  \6-  Février.  Il 
prononça  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus^ 
dans  la  Sentence  d'un  Officiai  d'Arles 
qui  l'a  voit  réfufé  à  une  femme  ,  & 
qui  l'avoit  condamnée  à  la  cohabita- 
tion triennale  avec  fon  mari  contre 
qui  elle-  avoit  porté  fa  plainte  pour 
eaufe    d'impniliance.    V.     ifr/puijfance^ 

CONGPvUE.   V.  Portion  congrue. 

CONSANGUINITE  fe  prenoit  chez 
les  Romains  pour  l'agnation  :  ifl  enim 
confdnguimttis  fpccies  agnationis  ,  id  ejl , 
fraternitatis ,  §.  vnlgo  injt.  de  fucccjf.. 
agnat.  Mais  ce  terme  lignifie  parmi 
nous  toute  forte  de  parenté  &  de  cog- 
nation  ,  de  même  que  dans  les  Tex- 
tes du  Droit  Canon.  V.  ^ff.ntté  f  Dé- 
gré  ,  Agnution, 

CONSANGUINS.  On  appelle  frères: 
Conpwguim  ,  ceux  qui  font  nés  d'un  ir.ê- 
me  père  ,  6t  non  pas  d'une  même 
me.e;  &  ceux  qui  font  nés  d'une 
même  mère  &  non  pas  d'un  même 
père  ,    font  appelles  frères  Vterins. 

CONSECRATION  efl  la  cérémo- 
nie qui  rend  une  chofe   facrée» 
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Pour  comprendre  ce  que  c'e/l   que 
îa  confécration  ,  il  faut  lavoir     qu'on 
diilingue  trois  forces  de  Saintes  Huiles. 
I".    Liraile  d'olive,   mêlée  de    bau- 
me,   qu'on    appelle    Chrêine. 

2".  L'Huile  des  Catéchumènes  ,  qui 
n*eft  que  d'olives  ,  ôc  qu'on  appelle 
les  Siintes  Huiles. 

5°.  L'Huile  des  Infirmes,  qu'on 
appelle  auHi  dans  l'uiage  les  Saintes 
îluiles ,  mais  qui  efi  ippellée  propre- 
ment dans  les  Livres  Eccléliaftiques, 
l'Huile  des  Infirmes. 

Le  Chrême,  dont  !s  ch.  i.  de  Sa,- 
€YA  IJnî.ïïonç ,  §.  aà  eshibendum.  expli- 
que le  fens  Myilique,  ell  employé  à 
l'onélion  des  Bapriles,  des  Confirmés, 
des  Evêques ,  des  Egiilés  .  des  Autels, 
des  Calices ,  des  Patènes  &  des  Fonts 
Bipriimaux. 

L'Huile  des  Catéchumènes  fert  à 
oindre  les  Baptilcs  en  certaines  parties 
-du  corps ,  les  Egliîés  ôc  les  Autels 
avant  l'onclion  du  S.  Chrême  ;  les 
mains  du  Prêtre  qui  efl  ordonné,  les 
bi'as  &  l'épaule  des  Rois  que  l'on 
iacre. 

L'Huile  des  Infirmes  efl  appliquée 
fur  le  malade,  à  qui  on  adminillre 
le  Sacrement   d'Extrême- Ondtion. 

L'E\/êqne  ne  peut  faire  le  St.  Chrê- 
me que  le  Jeudi  de  la  Semaine  Sain- 
lie  ,  &  doit  le  renoiîveller  tous  les 
ans;  c'ell-là  un  devoir  de  Précepte. 
C  fi  <^iiis  ,  c.  emn'i  tempore  ,  J.  G.  dijf. 
4.  de  Cenfecr. 

Le  Chrême  qui  doit  fervir  de  ma- 
tière au  Sacrement  de  Confirmation  , 
ne  peut  être  fair  que  par  l'Evêque 
même  ,  non  atitem  k  Jlm^llci  Sacerdote. 
C'crt  la  raifon  pourquoi  les  Papes  en 
commettant  des  Prêtres  pour  adminif- 
trer  le  Sacrement  de  Confirmation, 
les  foumettcnt  toujours  à  l'obligation 
de  fe  fervir  du  Sr.  Chrême  confacré 
par   les  Evêques  :  M'/no  efl  ,  die  Benoit 
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XTV.  en  l'endroit  cité  ious   le  mot  Con- 
firmation  ejui    dubicet    thrifinatis   hene- 
diH'ioncm    commémorât am    femper    fui^e 
inter  propr^a  ^  préLcïpKtn  Epiflopalh  Or- 
dinis  mnnera ,    tom,  ^.   q.    72.    arr.    2. 
Q.ijelques  Auteurs   ont    avancé    que  le 
Pape  pouvoit    commettre   à   un  Prêtre 
la   confeélion   du   Sz.    Chrême  ,    pour 
fervir    de    matière    au     Sacrement    de 
Confirmation,  laraiibn  qu'ils  donnent, 
ell    que  la   Forme  de  cette  confécration 
a  été  laifiée  à    la  difpofition  de  l'Egli- 
fe  ,  &  que  ce  n'eft  que  par  les  G:înons 
que  les  Evêques    ont    reçu  le  pouvoir 
ex'clufif  de  la  fiire  ;  les  paroles  du  der-" 
nier   Pape  que  nous   avons  rapportées, 
&  l'ufage  "  général    de  l'Egliie,  prou- 
vent combien  cette  opinion  cil  extraor- 
dinaire. 

Quant  un  Evênuea  deux  Diocefes 
à  gouverner  ,  il  doit  faire  le  St.  Chrê- 
me alternativement:  dans  l'un  &  dans 
l'autre.  C  te  réfèrent e  ,  de  celebr.  m'iff. 
©-  ibt  doïh. 

L'Huile  de  Catéchumènes  eft  emnîo-  . 
yee ,  comme  nous  avons  dit,  à  oindra 
la  poitrine  &  les  épaules  des  Baptifés, 
les  mains  des  Prêtres  qui  font  elévét 
au  Sacerdoce  ,  les  Egliiés  &  les  Au- 
tels avant  la  conlécranon  avec  le 
Chrême,  &  enfin  les  Princes  &  les 
Rois  Chrétien';.  Par  le  Droit  Ecclé- 
fiailique,  l'onélion  efl  due  à  tous 
Rois  Chrétiens  ,  &  quoique  quelqu(^s- 
uns  d'entre  eux  aient  prétendu  avoir 
reçu  des  Papes  une  conceilion  excîu- 
five  à  cet  égard  ,  de  fait,  il  n'en  efl 
point,  qui,  à  l'exemple  des  anciens 
Rois  des  Juiù,  ne  foient  facréi.  Bar- 
bola  ,  de  offic  (-r  potejl.  Epifcop.  allc^. 
31.  n.  10.  II.  L'onction  qui  fc  laïc  ■ 
aux  Rois  efl  différente  de  celle  qui 
fe  fait  aux  Evêques  ,  en  ce  q'ie  celle- 
ci  fe  fait  avec  le  St.  Chrême,  in  cap}^ 
te  ç^  in  manibas  ,  au  lieu  que  l'au.re 
ne    le  faic  que  in    brachio ,  in  modnm 

P  p  p  p  a 
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crticis  ;  &  avec  l'Huile  de^,  Cathecume- 
nes  ,  ut  ojlendatur  ,  dit  le  Pape  Innocent 
lll.  in  cap.  I .  de  Sucra  Vnch.  /quanta  fit 
d'ijferent'tu  inter  apiUorhatem  Pontijicis , 
0"  Princip'ts  Potejtatem. 

L'Huile  des  infirmes  eft  la  matière 
éloignée  du  Sacrement  de  l'Excrême- 
Ondiop.  L'Evêque  feu!  peut  conlacrer 
cette  Huile  :  ^h  Epifccpo  tamum  Oleum 
Infirmoram  heneàicenâum.  Les  Théolo- 
gienà  difent  que  le  Sacrement  de  l'Ex- 
trême-Onâ:ion  ne  leroic  pas  valide ,  fi 
on  ne  le  lervoit  pas  précilément  de 
l'Huile  des  Infirmes  ;  que  l^Evêque 
doit  en  faire  de  nouvelles  tous  les  ans, 
ex  cap.  Litterh  ,  dijt.  9*  ^^  Confecrat. 
Bonacina  ,  de  Saerameiitîs  difverij.  7.  q. 
I.  curiCh.  2.  n.  6,  Cet  Auteur  dit  que 
le  Pape  peut  commettre  à  un  Prêtre 
la  contedion  de  l^Huile  des  Infirmes  ; 
y  auroit-il  à  cet  égard  delà  différen- 
ce entre  cette  Huile  &  le  St.  Chrême? 
Bonacina  ne  le  penfe  pas  ,  il  ajoute 
que  le  Pape  peut  commettre  aulfi  à 
un  Prêtre  la  confedtion  du  Chrême. 
V.  ci-dejfot4S. 

Les  Théologiens  difent  auHl  qu'un 
Prêtre  ou  un  Curé  peut  mêler  de 
l'huile  non  confacrée  ,  à  l'huile  confa- 
crée  quand  celle-ci  ne  lui  paroit  pas 
iliffifante  :  Modo  quod  addity^r.ftt  minorh 
^Hantitatis  conjecrato  ,  nam  magis  dig- 
nnm,  attrahit  ad  fe  minus  dignum.  C.  cjnod 
in.  dtihiis ,  de  confecr.  EcclefiA. 

Quand  un  Evèque  eft  abfent  de  fon 
Diocelc  ,  ou  qu'étant  mort  le  Siège  eft 
vacant,  un  Evêqiie  voifin  y  vient  faire 
la  conlécration  de  ces  différences  Hui- 
les, 6lof.  verb.  fpiritualihts ,  in  c.  fi 
JEpifcopus  3  de  finpl.  negl.  pr&f.  Dans  un 
cas  de  néeefiîté  ,  foit  qu*aucun  Evêque 
voifin  ne  puiffe  venir ,  ou  autrement, 
on  peut  fe  lervir  des    huiles  furannées. 

Il  n'y  a  point  d'exemption  pour  les 
chofes  qui  dépendent  de  la  puiflance 
de    l'Ordre    dans   un    Eyê^ue  ,    «tinfî 
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pour  les  Saintes  Hluiles ,  les  confécra- 
tions  des  Eglifes  ,  les  Ordinations , 
(Sec.  les  Réguliers  les  plus  privilégiés 
doivent  recourir  à  l'Evêquc.  C.  venitns 
i  p.    verf.  Chrifma ,  de  tr&Jcrspt. 

La  confeélion  <3c  la  djilribution  du 
Chrême  &  des  Saintes  Huiles  doivent 
le  faire  gratuitement  ,  fous  peine  de 
fimonie.  C  ea  qu&  de  fimon. 

Quoique  le  Baptême  &  la  Confir- 
mation puifiTent  être  adminiftrés  Iblcm- 
nellement  dans  une  Eg^life  interdite  , 
fuivant  la  difpofition  du  ch.  quoniam^ 
de  Sent,  exccm.  in  6'^.  Le  St.  Chiéme 
ne  peut  s'y  taire  qu'à  huis  clos,  ja- 
nuis  chwfis  y  juxta  -moderationtm  ,  c.  ai- 
ma mater  ,  verf.  adjicimus  ,  de  Sent,  f  .v- 
cem.  in  6^.  Birbola  eftime  que  la  con- 
feûion  du  Chrême  peut  auliî  fe  faire 
publiquement  dans  une  Eç;life  inter- 
dite ,  de  ojfic.  é'  potejt.  ç^  i-pifc  alleg. 
51.  n.  2J. 

L'on  voit  fous  le  mot  BénédiEion , 
que  les  Prêtres  ne  peuvent  faire  ou 
donner  leî  bénédiÂions  in  cjuilpus 
adhibetur  Sacra  VnBio  ,  c'efl-àdire^^ 
Ponction  des  Saintes  Huiles  ;  cela  s'en- 
tend ians  délégation  de  l'Evêcjue  :  car 
dans  la  bénédidion  des  cloches ,  le 
Prêtre  peut  faire  l'onction  du  Chrême. 
L'on  voit  fous  le  mot  même,  &  fous 
celui  d'Evêque  ,  quelles  font  les  béné- 
diétions  &  confécrations  qui  appar- 
tiennent privativement  à  l'Evêque  , 
&  celles  que  les  Prêtres  peuvent  faire 
ou  donner  avec  ou  fans  commiffion 
de  l'Evêque.  Nous  ne  parlerons  ici  dans 
un  article  féparé  que  de  la  conlécra- 
tion des    Evêques  6c  Archevêques. 

Touchant  ce  Que  nous  avons  din 
des  exempts  en  matière  des  fondions 
ou  des  droits  attachés  à  l'Ordre  de 
l'Epilcopat  ,  il  faut  voir  ce  qui  eft 
du  fous  le  mot  BénédiEion ,  &  l'art. 
2^..  du  Kégkmenc  des  iiégulicrs ,  fous 
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Is    mot   Exemption-   Nous    obferverons 
feulement;  ici  ,    avec    l'Auteur   des    M. 
du  Clergé  ,   que  lori'que  le  Ckrgé  de 
France,  par  Tare.   29.    de  l'on    Régle- 
menc  ,   refufe  aux  Réguliers  le  pouvoir 
de    bénir  leurs  Oratoiies    5c    leurs  Ci- 
mecieres ,   &  de  réconcilier  leurs  Egii- 
fes  fans  le  confentemenc  de  l'Ordinaire, 
il   ne  fait  pas  une  Loi  piriiculiere  aux 
Réguliers  :    elle   eft    générale ,     &    ne 
s'étend   pas  nioins  aux  Séculiers  ;mai3 
il  ne  décide  pas  fi  les  uns  &  les  autres 
peuvent    le  faire   avec  la  perirnifion  de 
rOrdinaire  ;  c'ell  pourtant  ce  que  leur 
refufent  en   termes  formels ,  les  Canons 
oc  les  Décrets   du  Pape  Damafe ,  de  S. 
Léon  ,    du   fécond  Concile  de  Seville  , 
du    huitième    Concile    de    Tolède  ,  du 
Concile  de  Meiz.   M.  du  Clergé,  tom. 

6- p.  1572. 

Les  Evêques  ont   coutume  de  com- 
mettre à  des  fimples   Prêtres  ,  même  la 
réconciliation  des   Egliîés  ,  avec   l'eau 
bénite  par  l'Evêque.    M.  du    Clergé  , 
tom.  ^.  p.    1573.  Dans  les  Diocefes   où 
il   y  a  des  Archiprêcres  en  titre  ,  c'ell 
de     ceux-ci    que    les    Curés   reçoivent 
les   Stes.   Huiles  ,  &  voici  à  ce  lujet  ce 
que    portent  les  Statuts  du  Diocefe    de 
Lyon.  ch.  i.  art.     11.  „    Quoique   par 
les   anciens  flatuts  de  notre  Diocefe  il 
„  foit  ordonné  à  tous  les  Curés  d'aller 
„  recevoir  les  Hiintes  Pluilcs  des  Archi- 
„  prêtres  immédiatement  après  Pâques: 
„  nous   avons  cependant   été    informés 
5,  que  plufieurs  oubliant  leur  devoir  fur 
„  cela  ,    fe  difpenfent  d'alTiIlcr  à  la  dif- 
„  tribution  qu'on    en  fait ,  fe    conten- 
„  tent  d'y  envoyer  quelques    Eccléfiaf- 
„  tiques  ;  d'autres  manquant  de  refpeâ: 
j,  pour  les  chafes  iaintes  ,  les  vont  pren- 
„  dre  en  habit  court  :  6c  quelques-uns 
„  enfin  ,  par  une  irrévérence  terrible  en- 
„  voient  des  Laïques  pour  les  appor- 
„  ter  ,  à  quoi  voulant  remédier  ,    nous 
„  ordonnons  à  tous  Curés ,  Vicaires,  & 
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„  autres  ayant  charge  d'ames  ,dcfetroij- 
j,  ver   à  la  didribution  des  Iaintes  Hui- 
„  les,  au  lieu  &  jour  marqué  par  l'Ar- 
,,  chiprêcre  ,    qui    les   leur  diÂribuera, 
„  après  les  avoir  afiemblés  dansl'Eglilc, 
„  &  leur  avoir  fait   un  difcours    iur   ce 
„  fujet  en  foutane  ,  &  furplis ,  &  qu'ils 
„  les  emportent  eux-mêmes    avec    dé- 
„  cence  ;  leur  défendons  de  contrevenir 
,,  à  notre   prélente  Ordonnance  ,    fous 
,,  peine   de  lufpcnfe  ,  ip/è /iïf^o  ,   qu'en-^ 
„  courront     ceux  qui  iont   en  état   de 
„  fe  trouver    à  cette  cérémonie:  à    Té- 
,,gard     de  ceux    qui  feront  malades, 
„  ils  chargeront  un  Prêtre   ou  un  Curé 
,,  de  leurs  voifins  de  recevoir  lesfaintes 
„  Huiles  de  TArchiprêire  ,  6c  de  le  cer- 
■„  tiller    de    leur    maladie  :   enjoigncn.-î 
„  aux    Archiprêtres    de    nous  informer 
„  de  ceux    qui     manqueront  à   ce  que 
,,  nous  avens    ordonné  pour    être  pro- 
„  cédé    contre   eux    à  la   diligence    de 
„  nocre  Promoteur.  „ 

Pour  ce    qui  regarce    le    Sacre   des 
Fiois  de  France.   V.    Sacre. 

§.  ■    I.      C<;N.sÉC7-ATIi  N    ,       EvEQUES. 

L'Evêque  une  fois  confirmé  6c  en  poT- 
feffion  pfu:  faire  tout  ce  qui  dépen.d 
de  la  puiOiwce  de  Jurifdidion.  Ma^s 
il  ne  fauroit  entreprendre  quoique  ce 
ibit  ,  qui  dépende  du  miniilere  de 
l'ordre  ,  avant  fa  confécration.  C.  tranf- 
mijfamde  elc^.  OrVEvèqne  dont  l'élec- 
tion a  été  duement  conhrmce,  doit  ii^ 
faire  facrer  dans  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  confitmation  fous  peine 
de  la  perte  des  fiuits  de  TEvêché  6c  de 
l'Evêché  même  ,  s'il  laifle  pafler  trois 
autres  mois  lans  s'acquitter  de  ce  de- 
voir. C'eft  la-  difpofition  du  Canon 
quo-fùtim  difi.  75.  tiré  du  Concile  de 
Calcédoine  6c  du  Can.  i,  dill.  ico. 
renL.'Uvellé  par  le  Concile  de  Trente, 
fejf.  1?.  c.  2.  M  réf.  en  ces  termes  : 
„  Ceux  qui  auront  été  prépoiés  à  la  con- 
„  duite  des    Egliles  Cathédrales ,    ou 
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Supérieures,   fous  quelque  nom  ,    ou 

ritre  que  ce  fôir ,  quand  ils  leroienc 
„  Cardinaux  de  la  ^Sainte  Eglilë  Ro- 
„  maine  ,  fi  dans  trois  mois  ils  ne  i'e  t'ont 
„  lacrer  ,  feront  tenus  à  la  rellitucion 
„  des  fruits  qu'ils  auront  perçus.  Et 
„  s'ils  négligent  encore  de  le  faire  pen- 
„  dant  trois  autres  nnois ,  ils  feront  de 
„  droit  même  privés  de  leurs  Eglifcs, 
„  Si  la  cérémonie  de  leur  facre  ne  ie 
„  fait  point  à  la  Cour  de  Rome,  elie 
„  fe  fera  dans  I^Eglife  même  à  la- 
„  quelle  ils  auront  été  promu-: ,  ou  dans 
„  l;i  même  Province  ,  fi  cela  fe  peut 
,,  faire  commodément.  „ 

La  forme  de  cette  confécrarion  eft 
marquée  dans  le  Pontifical ,  on  y 
voit  même  la  forme  de  la  confécra- 
rion qui  fe  faiioic  au  temps  des  élec- 
tions. M.  Fleuri  l'a  rappellée  dans 
les  infuiUtions  au  Droit  François ,  ain- 
fi  que  la  nouvelle.  Nous  tranfcrirons  ici 
avec  les  additions  néceffaires ,  la  der- 
nière d'après  cet  Auteur ,  qui  en  a 
rendu  en  peu  de  mots   tout   le  fens. 

La  confécration  fe  doit  fliire  un 
Dimanche,  C,  ^«i  in  al'iqKo  dijt.  ^i. 
c.  ordinationes  c.  qaoà  die  domïnico  dlJt. 
7j.  en  l'Eglife  propre  de  TElu^fieile 
lie  fe  fait  point  en  Cour  de  Rome. 
Concil.  de  Trente,  fejf.  15.  de  réf.  c, 
2,.  ou  du  moins  dans  ia  Province  au- 
tant qu'il  fe  peut  commodément  ;  l'a- 
drefle  des  Bulles  refile  aujourd'hui  le 
lieu    où  la  conlécration  fe   doit    faire. 

Le  Confécrateur  doit  être  ailifté  au 
noins  de  deux  Evêques.  Ce  Confé- 
crateur doit  être  le  Métropolitain , 
qui  peut  tourefois  conlentir  à  ce  qu'un 
autte  fafie  la  conlécration.  C.  Epifcopi 
âifl.i'^.c.  ordinal jones  dtji.  G^.c.  non 
dcl/et  difi.  "^5.  Quelques  Auteurs  ont 
prétendu  que  le  Pape  ou  un  Concile 
général  pouvoit  commettre  la  confé- 
cration d'un  Evêque  à  un  autre  Evêcue 
ieul  :  ^!Ui  fcnna  ibi  non  accipitur  prtt 
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fnhjîitntia  reî  ,  fed  tantum  pro  ritu.  Cette 
railon  tient-elle  contre  ce  qu'ont  eiabli 
les  Apôties?  Barbofa  ,  de  jnr.  Écclef. 
lib.  t.  cap.  5)..n.  51.  ^^  Confécrateur 
&  l'Klu  doivent  jeûner  la  vei'le.'  Pon* 
tif.  Rom,  Sur  quoi  Ton  a  dénnn.ié  ,  lî 
l'Elu  ayant  été  fait  Piètre  le  SaiTicdi, 
peut  êcre  confacré  le  Dimanche  au 
matin  ?  ^jfrrmant  Ghjf.  i.  in  f.n.  c.  quoi 
a  pdtribus  dij},  75.  iunoc.  în  c.  liftera^ 
verf.  nec  valet ,  de  temp.  ordin.  Hcft. 
Abb.   ibid. 

Le  Confécrateur  étant  affis  devant 
l'Autel,  le  plus  ancien  des  Evêques 
aiïîftanrs  lui  préfente  l'Elu  ,  diiant  : 
L'Eglife  Catholique  demande  que  vous  éle- 
viez, ce  Prêtre  a  la  charge  de  l  Epifcepat, 
Le  Confécrateur  ne  demande  poinç 
s'il  eft  digne ,  comme  on  faifoit  du 
temps  des  éleélions  ;  mais  feulement  ; 
s'il  y  a  un  Mandat  Apoflolique  ,  c'efl- 
à-dire,  la  Bulle  principale,  Q  v ,  Provi- 
fions  t  _)  qui  répond  du  méiite  de  PElu, 
&  il  la  fait  lire.  Enfuite  l'Elu  prête 
lerment  de  fidélité  au  St  Siège  ,  fui- 
vant  une  formule  dont  il  ie  trouve 
un  exemple  dès  le  temps  de  Grégoire 
VII.  On  y  a  depuis  ajouté  plufieurs 
claufes,  entre  autres  celle  d'aller  à 
Rome  rendre  compte  de  fa  conduire 
tous  les  quatre  ans  ,  ou  d'y  envoyer 
•un  Député  ;  ce  qui  ne  s'obferve  poinc 
en  France. 

Alors  le  Confécrateur  commence  à 
examiner  l'Elu  fur  la  foi  &  iur  les 
Moeurs ,  c'efl-à-diie  ,  iur  fes  intentions 
pour  l'avenir  :  car  on  luppofe  que  l'on 
efl  affuré  du  pafié.  il  lui  demande 
donc  ,  s'il  veut  foumettre  fa  railon  au 
fens  de  l'Ecrituie-Sainte ,  s'il  veut  en- 
ieigner  k  fon  peuple  par  fes  paroles  & 
par  fon  exemple  ,  ce  qu'il  entend  des 
Ecritures  Divines  ;  s'il  veut  oblérver 
(Se  enfcigner  les  traditions  ^éz  Pères, 
&  les  Décrets  du  St.  Siège  ;  s'il  veut 
obéir  au  Pape    fuivanc     les   Canons  j 
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s'il      veut     éloigniii-     les     moeurs     de  Sj^mboles   myrtérieux;    &    tandis    que 

tout  mai  ,    &  avec  l'aide  de.  Dieu    les  Ton  chanre  THymne    du   Saint-Ci'prir  , 

changer  en  coût  bien  ,  pratiquer  6<  en-  il   lui  ïà'n   l'onction   de   la    récc,   avec 

ieigner    la  chafteté  ,  la  fobriécé  ,  l'hu-  le  Se.  Chrême  ;  puis  il  achevé  la  prière 

milité,  la  patience;  être   pitoyable  &  qu'il  a  commencée,  demandant    pour 

aftable  aux    pauvres  ,    être  dévoué    au  lui  l'abondance   de  la  grâce  6c    de   la 

lervice  do  Di'.^u  ,    (Se    éloigné  de   coûte  vertu  ,    qui     eft:    marquée    par    cette 

alfaire   temporelle,    &    de     tout    gain  onélion.  On    chante   le    Pfeaurne   1^2. 

fbrdide.    Il  l'interroge    euiuire    lar    la  qui    parle    de  Poiiélion  d'Aarcn  5  Ôc  le 

foi  de  la  Trinité  ,  de  rincar\nation  ,  du  Coniccrateur  oint    les    mains   de  l'Elu 

baint-Efprit ,    de  l'Hgliie  :   en  un  mot,  avec  le   Sr.   Chrême:    enluite   il    bénie 

iur    tout   le  contenu  du  Symbole ,  m.ar-  le  bâton  Padoral  qu'il  lui  donne  pour 

quinc   les   principales    héréiies    par  les  marque  de  la  Jurifdiélion  ,  ravertifîant 

te- mes     les    plus  précis  ,    que  l'Egliie  de  juger  ians  colère  ,  &   de    mêler  la 

a  employés     pour    les    condamner.    C.  douceur  à  la  lévériié.  11  bénit  l'Anneau 

^,v/   LpiJcopMs ,  difi.Xj.   L'examen  fini  ;  ôc  lui   mec    au   doigc    en   figne    de   ("a 

le  Conieci'ateui    commence    la    MefTe  :  loi,    Texhorcanc     de     garder     l'Ecrlire 

après  l'Epitre  &  le  Graduel ,  il  revient  Ians  tâche,    comme   Pépoufe  de  Dieu, 

à   ion  (îege  ,   &  l'Elu  étant  a  (lis  devant  Enhn    il  lui   6te  le  Livre  des    Evane;!- 

lui  ,   ii  l'uiiliruir  de  l'es  obligations ,  en  les    de    delTus    les    épaules    qu'on    lui 

d.fant:   Vn  Li-êq^te  doit  juger  y  rater  pré-  met  entre    le>  roains  ,     difanc  ,    Prenez, 

ter  ,  co///acrcr  ,    ordonner,  ojfrir  ,    bap,i-  l'EvanaJle  ,  &  triiez,   prè  her    hh  peuple 

ftr  <jr  confirmer.  Y ms   l'Elu    étant  prof-  .<^hÏ    vohs    e[l    commis:    car     Diept    efk 

terne  ,  oc  les    Evêques  à    genoux  ,   on  ajfez.  puijfant    pour    vous    augmenter  fa. 

die  les    Litanies  ,  ôc    le    C';nrécjaceur  grâce. 

prend  le  Livre  des  Evangiles  qu'il  Là  fe  continue  la  Meiïe ,  on  lie  l'E- 
met touc  ouvert  lur  le  col  &  lur  les  vangiîe;cc  autrefois  le  nouvel  Evêque 
épaules  de  l'Elu,  Cette  cérémonie  éioic  .  prêchoic  pour  commencer  d'entrer  en 
plOâ  facile  du  temps  que  les  Livrées  j,foncl:ion.  A  l'Offrande  il  offre  du  pain 
étoient  des  rouleaux,  car  l'Evangile  fec  du  vin  ,  fuivanc  l'ancien  ufage  :  puis 
ainfi  étendu  pendoic  des  deux  côtés  il  fe  joint  au  Confécrateur  &  achevé 
comme  une  Etole..  Le  cpnfécranc  m^et  avec  lui  la  Meffe  ,  oia  il  communie 
cnfuite  fes  deux  mains  fur  la  têre  de  fous  les  deux  efpeees ,  &  debout,  La 
l'Elu  avec  !es  Evêques  alTiflants ,  en  Melfe  achevée ,  le  Confécrateur  bénie 
. dilant;  A:cipe  Spiritum  Sanclmn,  dciiQ  la  mitre  &  les  gands  marquanc  leurs 
impofiiion  des  mains  efl  marquée  dans  fignifications  myiîérieui'es  :  puis  il  in- 
l'Ecriture,  comme  la  cérémonie  la  troniléle  Confacrédansfon  fiege. Enfuice 
plus  efientielle  à  l'ordination  :&  l'im-  on  chanie  ie  Te  Deitm ,  6;  cependant 
polition  du  Livre. eft  aulfi  trèb-ancien-  les  Evêques  affiilancs  promènent  le  Con- 
ne  pour  i-narquer  fenfiblement  l'obii-  facré  par  toute  l'Eg^lifé  pour  le  mon* 
galion  de  porter  le  joug  du  Seigneur,  trer  au  peuple,  Enfuite  il  donne  la 
&  de  prêcher  l'Evangile.  Le  Confé-  bénédiction  iblemnelle  :  Confecratus  fur- 
cratcur  dit  une  Préface,  ou  il  pvic  gens  cnra  nijtra  çfr  hacule  in  medio  alta- 
Dieu  de  donner  à  l'Elu  toutes  les  ru  dat  [oismnem  benediclionem ,  t^uâ 
vertus  dont  les  ornements  du  Grand-  data  gentifiextts  verfus  Confecratorem  df^ 
Piêire    de  l'ancienne    Loi  écoienc    les  cit  camando.   Aà  mpiltos  amos. 
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L'Evêque  conl'acré  hors  defonEgli- 
fe  doit  n'avoir  rien  de  fi  prefTé  après 
cette  cérémonie  que  de  fe  rendre  à  ion 
Diocefe  ,  &  s'il  parc  de  Rome  ,  il  doit 
en  rapporter  des  indulgences  pour  ceux 
qui  entendent  l'a  première  Méfie.  Lf^ 
peuple  doic  recevoir  l'on  nouvtMU  Por- 
teur avec  joie  &  dignité  :  EjJtfccpi  pro 
Chrifio  le(^atione  fungnntîiT  in  ttrris.  C, 
omnes  ,  qui  7.  q.  i.c.  accu^ixt'io  q::.oqus 
x.q.  7.  c.in  novo  dfjt:  zi.  Les  ceré- 
moniaires  règlent  qu'à  cette  entrée  le 
Cierîïé  &  les  Nobles  de  la  ville  iront 
prendre  le  nouvel  Evêqne  à  la  porte 
des  remparts,  que  de-là  le  Prélat 
couvert  de  fa  micre  6c  monté  fur  un 
cheval  de  poil  blanc  cncaparaçonné  & 
convenablement  orné  ,  ira  ious  un  Bal- 
daquin que  tiendra  le  premier  Ma- 
gillrat  de^la  ville,  iutqu'à  Ion  Ei]^lîi,c , 
jure  d'îvino  indijfelubile  f  V.  Tranjlation. 

La  confécrarion  d'un  Archevêque  ell 
à-peu-p'è';  la  même  que  celle  d'un 
Evêque  ;  il  y- a  ces  différences,  qu*k 
la  conlécration  de  l'Archevêque,.,  ou- 
tre les  trois  Evêques  Suffraganrs  qui 
doivent  néceffairement  y  procéder,  les 
autres  Evêques  de  la  Province  doivent 
y  aiTifler ,  ou  au  moins  écrire  leurs 
Lettres  d'adhéfion ,  ainli  que  lé  Pri- 
mat. C.  qttia,  difi.  64.  ç.  i.  dijî.  66. 
L'Archevêque  quoique  conlàcré  ,  quoi- 
que mis  en  poflelîion  ne  peut  exercer 
aucuïie  forte  de  fituCùons  ^  Jïfe  ordinis 
ftve  JHrîfdiFt'ionîs ,  qu'il  n'aie  reçu  le 
P^iilium.  V.  Taîiitim. 

L'art.  8.  de  POrd.  de  Blois ,  porte  : 
„Les  Archevêques  &  Evêques  feront 
„  tenus  de  le  faire  promouvoir  aux 
3,  Sts.  ordres  &  confacrer  dans  trois 
,,  mois  après  leurs  provilions  obtenues, 
'5,  autremenc  co'Ttraints  de  rendre  les 
„  fruits  5  &  fi  dans  autres  trois  mois  , 
„  ils  ne  le  font  mis  en  devoir  de  le  in- 
,,  re,     ils    feront  privabies    du    droic 
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„  defdltes  Egliles    lans    autre  déclara- 
„tion  fuivant  le  St.  Décret.  „  Un  Evê- 
que ne  peut   être  au  cas  de  la  promo- 
tion donc    parle  cet  article  depuis    que 
par  la  déclararion    de    1742,.  rapporté 
ious  le  moi  âge,  Cnré  ^   on  ne  peut  erre 
pourvu  de    bcnéhces  à  charge  d'ames , 
i\  l'on  n'eil  aéluellement  Prêtre  ;  à  Pé- 
gard  de  la  confécration  ,  elle  doit  bien 
toujours  fe    faire  dans  le  même    délai 
de    trois  mois;    mais  par   le  mot  pn- 
vrMe  dont  fe  fert  POrdon.  on  doit  en- 
tendre que  la  conrravention  en  ce  chef 
l'/emporTe  pomt   une  vacance  de  rleiri 
droic  ;    mais    PAifcmblée     du     Clergé 
convoquée    en    iS^S-  demanic   par  un 
article  de    fon  cayer,  que    led.    article 
8.  de  POrd.    de   Blois    fût    exécutée  , 
&  qu'y    ajoutant  ,  S.  M.  voulût    décla- 
rer qu'à    faute   que    les  nommés     aux 
Evêchés  ne  feroienc  leur  devoir  ,  d'ob- 
tenir provifion  dans  les  neuf  mois  après 
la   vacance ,    &    ie  faire    facrer    dans 
le    temps  porté  par   leld.  articles ,  les 
iruirs  des    Evêchés  feroienc    acquis    de 
fait    &    ians    autre    jugement,    moitié 
aux  Chapitres  de'^  Cathédrales  ,  &  Pau- 
tre  moitié  aux  Hôpitaux.  M.   du    Cbr- 
2.  p.    2jo.    i^i.    257.  V. 


ee 


tom. 


'^ Nornhiéition.  Le  Concile  de  Bordeaux 
en  \S%'^.  &  le  Concile  de  Tours  en 
la  même  année  ont  fait  des  Pvé.cle- 
ments  fur  le  lieu  &  ]a  forme  du  Sacre 
des  Evêques. 

Les  Evêques  5c  Archevêques  de  Fran- 
ce font  dans  Pufage  après  ou  avanc 
leur  confécration  d'aller  fermer  la  Ré- 
gale par  leur  ferment  de  fidélité  au  Roi, 
avant  que  4e  gouverner  leur  Diocefe. 
V.'  Sert^ent.  A  Pégard  de  leur  entrée 
dans^  les,  villes^  V.  Parc.  21.  du  Ré- 
glemenc  '  àti  Rcgulieis ,  verb.  Exewp- 
tien. 

CONSEIL.  Relativement  à  la  ma- 
tière de  ce  Livre,  on  peut  prendrece 
moferi  divers "lén^.  i^.  Pourunfimple 

avis 
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avis  en    fait   de  collation  de  bénéfices,     que  le<;  petîrc5  daces  as^nient   occafion- 
Sur  quoi  ,    V.  Avis.  2^\  Pour  le   Con-      nées.    Sous  le  moi    Provfjtcns  ,  on  voie 
fçil  du  Roi  ,    Tribunal  fuprême,  oi^i   le     la  forme  des  proviiiors  lui-   rcfignation. 
Roi  attire  plufïeurs   caufes    Eccléfiafti-  connmenc  le  Procureur  conftiiué  puur- 
ques  pour  y  êcre  ternninées  en   fa  pré-  fuit  Ion  expcdition  en  prélentant  fa  fup- 
fence  par  les  M9gilliats  qui  le  compo-  plique  ;  ce  Procureur    ou  le  Vléfîgnanc 
fenr.  Dans  la  même  acception  on  peur  lui-même  s'il  eil  préf?nt ,  prête  un  pré- 
voir  ce  qui    efl    dit  fuus  le  mot    Ojji-  mier  eonienremonc  inrerprétatif  ,  donc 
ce,   des   différents    privilèges     donc    le  les    OffiJers  de  la    Da:r:jie   rcJcnncnc 
Clergé  a   joui  auprès  de    nos   Rois  &  la  date.  La  funplique  cfl  cnfuiie  portée 
dans  leurs  Confeils.  5^.  Pour  le  grand  au  Pape    qui     la  figiie ,    &  de-là    on 
Confeil  où  fe  traitent    plufieurs  affaires  paiïe  à  Pexpedition.    Cette    expédition 
Eccléfidffiques  ,   par  attribution  de  Ju-  qui  ne  fe  fiic  que  par   le  miniflere  de 
rifdiétion.    V.    Grand   Confeil.  4*^.  EnHn  plufieurs    Officiers  ,   exige  un   nouveau 
nous    parlons,  en   quelques  mots  de  ce  confentement  de   la   parc  du   Réfignanc 
Livre,  des  Confeils  Provinciaux ,    rela-  ou   de  fon  Procureur.   Le    premier    de 
tivemenc    aux    eaufes    Ecclefiafliques,  ces  confentements  elt  appellée  à  la  Da- 
comme  de   celui  d'Artois.  V.   Artois.  ter'ie  petit  con/ens  ,  il  efl  prêté  pour  ob- 
CONiElLLERS.     Nous      avons    à  tenir  la  grâce  ;  le  fécond  qui  eft   le  con- 
parler   dans    ce    Livre   des    Confeillers  fens, dont  on  voit  ci-deffus  la  forme,  eft 
Clercs   qui  font  dans  les   Parlements  &  proprement    ce  qu'on   entend   par  con- 
dans    quelques     autres     Tribunaux  du  ^9;^^,  c'efl-à-dire  ,  le  petit  confens  écen- 
R^yaume.  Mais  comme  cette   matière  du.    Son    effet     eft    l'exécution    de    la 
ell  liée  avec  certains    principes    qui,  grâce  obtenue  :  Qnamvis  renumiatio  per 
liiivant   le  plan    de  ce  livre  ,    ne  peu-  primum  confenfum    k  Roman.  Ventif.   ad- 
venc    être  divifés  :  nous  renvoyons  à  en  mijfum  perfcàu  fit  refi^natio  ^  non  pojfunt    ' 
parier   fous   le   mot  Office.              '  tumen    Utterx   exvediri  ,   (ïne    extemione 
CONSENS   efl   un     fommaire  éren-  pradi^i  confenfâs.  Caffador.  decif.   1.   n 
du  au  dos  de  la    fignature  par  le  Nj-  4.   de   rennnc.    Flamin.   Parif   de   refig\ 
taire  de  la  Chancellerie,  ou    bien  par  lib.    %.  q.  j.in  Princip.    (jr  (]•  8.  n.  1^8* 
un   des  Notaires  de    la   Chambre  ,    &  La  régie  XLV.  de  Chancellerie  porte  .* 
conricnc  l'année,  le    jour    du  mois,  le  j,^^  ,.^/,,;*  r^L    ^   /•„,    •.  j    r   e' 
nom  du  Refignanc  ,    &  celui  du  Pro-  rcjlgnatiom  cvjufcumque  bcnificii  Eccle- 
cureur  qui    ell    rempli    dans    le   blanc  fiafiicl  ^feu  ccjfione  juris   in  eo ,  quam 
de  la  réfignationSc  la  foufcription  dud.  in  manibus   juis  ,   veL   in    Canccllaria 
Notaire  qui  attelle   que  l'original  de  la  y^pojîolica  fieri  contigerit  ,  Ai^ofLoUCiZ 
Procuration    efl    demeuré  en  la  Cham-  Litterœ  nullatenus  expediantur ^  niji re- 
bre  Apoftolique  en  la  forme  fuivance  :  Mgnans y  vd  ccdms  ^  Jipmfcns  iuRoin, 
Et  anno....  Retrofcriptus  N.  in  Rom.  Cur.  ^"''^'^  f^^^^^  ^  perfonaliter  ,  alioquln per 
Soliicitatorem  ,  Procuratorem    Juum   Re-  Procuratoram  Juum  ad  hoc  ab   co  fpc-. 

r^^^s.:    :    '    t:^..  ^    ^    /;.•     •  cialiter  conflitutum  ,  expeditiom   kuni- 

bfrnatiom  qt  Lttterarttm  Expeditioni  con-  ,-    ■       -A       .,        ,,  ^-  r  ■      -^ 

,     r     ,     •  ■        ,  •'  niodi   in  eadem  CanceLLaria  exprc  le  con- 

Jenltt  or  juravft ,  crc.  r    r   ■*        rL   •  •.         .  •       n 

J    J      "^   J  a  •  A     n  r  Jenjerit    ,    &  juraverit  j  ut    moris  ell, 

Lfi  m  caméra  Apoflohca.  ^^  ji  i^^p^^^  rcfignamem  feu    cedentem  , 

jy.  Not.  pluries  fuper    uno  &•   eodem    bénéficia  ^ 

Le  Confens  ell  une  formalité  intro-  in  favorem  diverfiarumperfonarum  ,juc- 

du:te  pour    obvier  à  certaines   fraudes  cejfivè     confiemire     contigerit  _,     yoluit" 

jQwe  /,  Q.  ^  'l  q 
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ôo  liait  as  fua     quod    pritmts     ôonjl/r 
Ji:s    tcncre    debcat ,    d'   alii   pojleriores 
confenjus  ,  ac   litières  illonim  pnstextu 
ctiam  fiib  priori  data  expeditce  pro  tern- 
pore  j  nullnis  Jint  roboris  vel  momcnti , 
nec  lit  ter  et  rejervationis  ,  vel  afflgnatio- 
nis  etiam  motu    proprio,  ciijujvis  pcn- 
Jiorùs     annuœ.  fuper    alicujus    benefîcil 
fruciibus  cxpediri  pojjlnt  ,  nijî  de  con- 
Jenfu  illius  qui penjlonem  perjolvere  tune 
debebit. 

La  quinzième  claufe  de  la  concef- 
fion  dans  une  provifion,  Q\.  ConceJJîonS) 
fe  rapporte  à  la  féconde  partie  de 
certe  règle  ;  mai'j  il  t";iuc  oblerver  qu'à 
préTent  dans  la  dacerie  ,  la  date  de  la 
lignacure  &  du  conftns  n'ell  qu'une 
ièule  &  même  date  .-  Qjùa  paria  [mu 
rejignare  Çy'  co^^jenfum  pr&fiare  refigna- 
ttonï.  Suivant  la  remarque  des  Dodteurs 
ini.chm.  de  renunc.  de-là  la  queflion 
agitée ,  fi  un  réfignaiic  peut  révoquer 
fa  réfignation  avant  l'extenhon  du  con^ 
fens ,  devient  oifeufe. 

L*Edit  des  petites  Dates  a  rcmé- 
t  dié  eflicacement  aux  abus  que  la  Regîe 
de  Chancellerie  rapportée  veut  aullî 
prévenir.  V.  Date.  En  France ,  le  con- 
fins petit  ou  grand  eft  cenlé  daté  du 
jour  que  la  réfignation  a  été  admife. 
Or  quand  ePc-ce  que  ta  réfignation 
d'un  Titulaire  François  eft  admife  a 
Kome  ?  V.  Réjlgnat'ton  f  Rétention  ,  Date. 

CONSENIKMENT.  V.  ci-devaoc 
Confens  ,    &  le  mot  Acceptation. 

CONSERVATEUR  eft  un  Juge 
établi  par  le  Pape  pour  conferver  les 
droits  &  les  privilèges  de  certains 
Corps  ou  de  certaines  perfonnes  :  Con- 
ftrvator  efi  Judex  delegatus  k  Papa  , 
datm  ad  tHendmn-  aliquos  contra  tnani- 
fsjtcïs  injurias  ,  fett  vioUntias  ,juàicia.lt 
non  utens  indagine.  Bnbola  ,  de  ojjic.  ^ 
fi>tc[î.  Ep'-Jc.  alUg.  icC.  n.  i.Mirand. 
mfini4al.pr.il.  vmv..  %.  q.  47.  arr.  i.  concl. 
\,  Moaeta  ,  tm^.  de  conjerv.  iad.  ça^,  1. 
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Il  eft  parlé  dans  le  Sexte  ,  |des  Con- 
fervaceurs.  Le  ch-rp.  i.  de  QJjicio  cr  po^- 
tefl.  J^dic.  deleg.  cod.  dit  :  ^itattùmus  ut 
Confervntores  quos  plerumqHe  concedimus  k 
maniftjlis  injuriisy  ç^  violent iis  defen- 
dere  pojfint ,  qttos  et  committimus  defert- 
dendos  ,  nec  alia  ad  qpi&  judicixlem  In- 
dagtnem  exigunt  ,  fuam  pojfint  extendc' 
re  potejlatem.  Cette  déciiion  eft  du  Pa- 
pe innocent  iV.  qui  vivoit  dans  le 
XUi.  liecle  ,  ce  qui  fait  fuppolër  que 
ces  fortes  de  Juges  ne  font  pas  d'un 
établiireinent  nouveau  ;  nous  verrons 
ci-deffous  ,  que  les  Confervateurs  des 
privilèges  de  nos  Univerfités  ne  font 
pas  moins  anciens.    Moneta  ,  c^p.  5, 

Suivi,nt  le  ch.  hac  conJlitHticne  eod.- 
tit.  in  6^.  on  ne  peut  établir  pour. 
Confervateurs  que  des  Prélats,  ou  au 
moins  des  Dignités  &  Perfonnats  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales:  fur 
quui  Barbofâ  &  plufieurs  autres  efti- 
ment  qu'un  Chanoine  de  Cathédrale 
eft  cenfé  Dignité  à  i'efiét  d'être  délé- 
gué ou  établi  confervateur  par  le  St. 
Siège,  de  offic.  cr potej}.  Epifc.  alleg.  ic6. 
n.  8.  ce  qui  a  été  confirmé  par  la 
conftitution  de  Grégoire  XV.  M.  Gi- 
bert  s'eft  donc  trompé  en  avançant 
le   contraire.  Inftit.     tom.   2.    p.    407. 

Suivant  la  même  Décrétale ,  per- 
fonne  ne  peut  être  fait  le  conserva- 
teur de  fon  propre  confervateur,  ni 
de  celui  qui  eft  fous  fa  jurifdiution  , 
ou  autrement  dans  fa  dépendance;  il 
n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour 
les  Fvois    &  les    Reines. 

Les  Oificiaux  ou  Vicaires  Généraux 
des  Evêques  qui  n'ont  ni  Dignités  ni 
Perfonnats  d:.ns  les  Chapitres ,  ne  peu- 
vent être  établis  confervateurs;  mais 
le  Pape  peut  donner  à  des  corps  d-j 
Religieux  5  le  pouvoir  fpecial  de  fe  les 
choiiir  pour  tels.  Barboia ,  loc.  eiî, 
n.    ]  3 . 

Cette  Décrétale  qu'il  i'aut   lire  dans 
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fon  texte  pirce  qu'il  l'ert  de  baf;  à  toutes 
les    nouvelles     conftitutions    fur    cette 
matière ,  prefcrit    encore  aux    confer- 
vareurs  les  cas  6c  la  forme  de  leur  pro- 
cédure ,  ils  ne  peuvent  connoître  ablb- 
inmenc  que  des   violements   manifeftes 
des  droits  qui   font  commis  à  leur  dé- 
fenfe  ;  s'il  y  a    du  doute,    ou  des  dif- 
ficultés qui  exigent  des  formalités  dans 
rinftruftion  ,  ils   doivent   s'abflenir   & 
re  point   juger ,  fous  peine  de  {hrpenfe 
des  fondions  de  leur  Office  pendant  un 
an  ,   ôc  d'excommunication  contre  ceux 
qui  auront  provoqué  mal-à-propos  leur 
minillere ,    dont    ils    ne   pourront  être 
relèves  5c  abfous  ,  qu'après  avoir  fatil- 
fait  les    parties  qui  auront  fouffert  de 
la  procédure  irréguliere  ,  s'ils  n'en  ont 
reçu    expreffément  la  faculté  du  Pape 
qui,  du    refle ,  peut    feul    donner   des 
Juges  confervateurs.    Argum.  c.  i.des 
Offic.  délég.  m  6^.  Moneta  ,  loc.    cit, 
cap.  4.    mais  il  ne    les   refufe  à  aucun 
Ordre  Religieux  à    qui  même    par    la 
conflitution  de  Grégoire  XV.  il  efl  en- 
joint de  fe   les  choifir  dans  un  certain 
il:      délai ,  &  fous  la  forme    prefcrite    par 
*      la  Décrétale  de  Boniface    Vlll.    incip. 
fiatutum  ;  cette  conftitucion  de  Grégoire 
XV.  ne    parle  que  des  Réguliers  ,  ôc  fut 
publiée  en    1621.  autant    pour   renou- 
veller    les     anciennes      Déerétales    du 
Sexte,  que   pour  interpréter  le  Décret 
du  Concile   de  Trente ,  dont   voici  la 
teneur  :    "  Et  d'autant   qu'entre  ceux 

I„  qui ,  fous  prétexte  qu'on  leur  fait 
„  divers  torts  &  divers  troubles  en  leurs 
„  biens,  en  leurs  affaires  &  en  leurs 
„  droits,  obtiennent  par  le  moyen  de 
„  lettres  de  confervation  ,  qu'on  leur 
„  affecte  certains  Juges  particuliers , 
,.,  pour  les  mettre  à  couvert  &  les  dé- 
,-,  fendre  de  ces  fortes  d'outrages  ôc  da 
„  perfécuiion ,  &  pour  les  conferver 
„  &  les  maintenir  ,  pour  ainfi  dire  , 
„  daas  la  pofleffion  de  leurs  biens ,   & 
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,  dans    leurs  affaires    <5c    leurs  droits, 
fan!?  permettre  qu'ils  y  foient  troublés  ; 
il  s'en  trouve  quelques-uns    qui  abu- 
„  fent    de  ces  fortes  de  lettres  &  pré- 
„  tendent   s'en  f^rvir  en  plufieurs  occa- 
„  fions  contre  Tinrencion  de   celui    qui 
„  les  a    accordées ,    leidites    lettres  de 
confervation  ,  lous    quelque  prétexte 
ou  couleur    qu'elles     aient  été  don- 
nées ,     quelques   Juges    que    ce  Ibic 
qui     y     foienc  députés ,  &  quelques 
„  claufes  ou  Ordonnances  qu'elles  eon- 
,,  tiennent ,  ne    pourront  en  nulle    ma- 
„  niere  garantir    qui   que    ce  foit    de 
„  quelque    qualité  ou    condinon  qu'il 
„  puille  être ,   quand   ce    feroit  même 
„  un   Chapitre  ,  de  pouvoir  être  appei- 
„  lé   &  accufé    dans   les  caufes  cnmi- 
„  nelles   &    mixtes ,    devant  fon   Evê- 
„  que  ,  ou   autre  Supérieur    ordinaire, 
„  ni  empêcher  qu'on  n'informe  &  qu'on 
„  ne  procède  contre  lui,  &  même  qu'on 
,,  ne  le  puiiTe  faire   venir  librement  de- 
„  vant  le    Juge  ordinaire ,    s'il    s'agic 
„  de  quelques  droits  cédés  qui  doivent 
„  être    Qilcutés    devant     lui    dans    les 
„  caufes    civiles,    où    il    fera    deman- 
„  deur ,  il  ne  lui  fera   permis  d'attirer 
„  perlbniae  en   jugement  devant  fes  Jj- 
„  ges  confervateurs ,  &  s'il  arrive  dans 
„  les  caufes  dans  lefquelles  il    fera  dé- 
,,  fendeur ,  que  le  demandeur  allej^ue, 
,,  que  celui  qu'il  aura    élu  pour   con- 
„  lërvateur   lui  foit  fufpeél ,    ou  qu'en- 
„  tre  les  Juges  mêmes,  le  confervateur 
„  &  l'ordinaire  il  naiife  quelque   con- 
„  teflation   fur  la   compérence  de  Ju- 
„  rifdidion  ,   il    ne     fera   point    piifé 
„  outre  dans  la  caufe,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  arbitres  élus  en 


„  la  forme  de  droit  fur  les  fujets  de 
„  récufation  ,  ou  fur  la  compétence 
„  de  la  Jurifdidion. 

„  A  l'égard  de  fcs  donieftiques  qui 
„  ont  coutume  de  fe  vouloir  aulfi  met- 
;,  tre  à  couvert  par  ces  lettres  de  con- 

Qq  q^i 
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„  fervation ,  elles  ne  pourront  fervîr 
„  qu'à  deux  feulement  ,  à  condition  en- 
„  core  qu'ils  vivent  à  fes  propres  dé- 
,,pens.  Perfonne  non  plus  ne  pourra 
„  jouir  du  bénéfice  de  lemblables  let- 
„  très ,  au  delà  de  cinq  ans  ;  &  ces  fortes 
„  de  Juges  confervareurs  ne  pourront 
„  avoir  aucun  tribunal   érigé  en  forme. 

„  Quant  aux  caufes  des  mercenaires 
„  &  perlonnes  miférables  ,  le  Décret 
„  que  le  faine  Concile  a  déjà  rendu  à 
,,  cet  égard  ,  demeure  dans  la  force  , 
„  les  Univerfirés  générales ,  les  CoUe- 
„  ges  des  Doéleurs  ou  Ecoliers ,  les 
lieux  réguliers ,  ôc  les  Hôpitaux  qui 
„  exercent  aduellement  rHofpirahré  , 
„  &  touces  les  perfonnes  des  mêmes 
„  Univerfité^ ,  Collèges,  lieux  &  Hô- 
5,  pitaux ,  ne  font  point  entendues,  ccm- 
„  prifes  dans  la  préfente  O  donnance; 
„  mais  demeureront  exemptes ,  &  fe- 
„  ronr  edimées  telles  „  Barbofa,  hc. 
cit.  n.   /jy.  48. 

Ils  ne  doivent  procéder  que  contre 
des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Dio- 
cefe  où  ils  font  établis  conlervateurs, 
ou  tout  au  plus  dans  l'étendue  d'une 
diere  a  fine  Diœcefum. 

Ils  ne  peuvent  commetire  ni  délé- 
guer leur  pouvoir  pour  juger. 

Les  Juges  confervareurs  établis  par 
le  Pape  ,  ne  font  pas  reconnus  dans 
ce  Royaume ,  où  le  Roi  leul  peut 
établir  de  ces  fortes    de  Juges. 

Tout  ce  qu'il  en  refte  ,  dit  Pannc- 
tatftir  de  Fevret  ,  liv.  4.  ch.  2.  n.  14, 
in  fin.  c'efl  que  les  conlervateurs  Apol- 
to  Kiues  des  privilèges  des  Univeriités, 
do. ment  les  provi fions  aux  Gradués 
au  refus  des  Ordinaires  ,  de  même  que 
les  exécuteurs  du  privilège  de  l'Induit, 
en  donnent  aux  Induitaires.  V.y«(^«//- , 
Chancelier. 

Nous  appliquerons  donc  la  matière 
de  ce  mot  rvUtivemetiç  à  la  France , 
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aux  Commhtîmus  y  aux  Gardes  Gard'ett- 
nes  ,  &  aux  conlervateurs  des  Uni- 
verfifés. 

1*^.  Le  committtmus  efl  un  droit  ou 
un  privilège  que  le  Roi  accorde  aux 
Officiers  de  fa  maifon,  &  à  quelques 
perfonnes  ou  Communautés  ,  de  plai- 
der en  première  inftance  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  de  l'Hôtel  de  Pans  ,  en 
matières  civiles,  pures  perfonnelles,  pof- 
ielToires  ou  mixtes,  &  d'y  faire  icn- 
voycr  ou  évoquer  celles  qui  feront 
commencées  devant  d'autres  Tribu- 
naux ,  où  ils  auront  intérêt,  pourvu 
que  ce  foit  avant  que  la  cauie  ait  été 
conreftée  de  leur  part.  Art.  i.du  tit.  4, 
de  l'O.donnance    de    1665). 

Bornier  ,  lur  led.  article,  dit  que 
parmi  ceux  qui  jouiflent  du  Commit- 
timus  ,  il  y  en  a  de  trois  iortes.  1°, 
Les  uns  n'ont  que  le  Committimas  de 
la  petite  Chancellerie,  qui  n'a  d'exé- 
GUtiun  que  dans  le  refforc  du  Parle- 
ment près  lequel  on  Ta  obtenu.  2°. 
Les  autres  ont  leur  Committimus  du 
Grand  Sceau  ,  qui  donne  le  privilège 
d'attirer  aux  Requêtes  du  Palais  à 
Paris  ,  ceux  qui  réfident  dans  les  au- 
tres Parlements.  3°.  hnfin  ,  il  y  en  a 
qui  ont  droit  de  CommittimHs  ,  pour 
fe  pourvoir ,  ou  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ,  ou  en  celles  du  Palais  à  leur 
choix ,  comme  tous  les  Oflliciers  Do- 
meftiques   &    Commeniaux  du    Roi. 

L'art.  14.  du  tit.,  4T  de  l'Ordonnan- 
ce de  \tG^.  dit  que  le  Doyen  ,  le 
Chantre  6c  plus  ancien  des  Chanoines 
de  rEc^hie  de  S.  Germain  l'Auxerrois  à 
Paris ,  &  le  Chapitre  ,  pour  les  afi^ai- 
res  communes,  le  Collège  de  Navaire,. 
pour  les  affaires  communes  de  la  Mai- 
Ion  ,  &  les  Diredeurs  de  l'Hôpital  gé- 
néral de  Paris ,  jouiront  du  droit  de 
Commit timm  du    petit    Sceau.    ,\  »,• 

L'ait,    précédent    accorde    le   Com^ 
mïmmtii  du  Grand  Steau  ,  aux  Agents 
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Généraux  du   Clergé    de    France  pen-  lefqueîs    on    maintinc  ,   non-feulemenc 
dant  leur    Agence  ,    aux     Doyen ,    Di-  des   Corps   &  Communautés ,  mais  en- 
o-nités  &  Chanoines  de  l'EgUfe  de  No-  core  leurs    membres  dans    le  droic    de 
tre-Dami   de   Paris.    Sur  quoi  Bornier  Commnttmus  \  il  y  eue  à    ce  fujec    des 
oblerve  que    ces    derniers    jouiflTent  de  plaintes ,   fondées  fur  ce  que   ces  juge- 
ce  privilège  ,    non-feulemenc    pour    les  ments    pouvoienc  avoir  été  rendus  fur 
droits  &   revenus    de    leurs    bénéfices  des    titres    faux  ou    mal   expliqués.  Lei 
mais  encore    pour  leurs  affaires  perfon-  Roi  qui  avoit  eu  en  vue  ,  par  fon  Or- 
nelles  ;    ce   qui     n*a    pas    lieu,  dit-il,  donnance ,  de    diminuer  le    Commhtti- 
dans  les   Committimus  accordés  à  d'au-  mus  pour  le  foulagement    de  les  fujers, 
très  Chipirres  ,  quand    bien    même  le  eut  égard  à  ces  repréfentations  ,  &  or- 
CommktimHs   léroic  accordé,  tant  pour  donna   en    Ion  Confeil  ,    le  22.  Janvier 
le   Chapitre  en  général,   que  pour   les  1678.    '*que   les    Eglifes  ,    Chapitres, 
Chanoines   &  autres  bénéficiers  en  par-  Abbayes,  Prieuré,  Corps  &   Commu- 
ticulier  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con-  naurés  qui    prétendent  droit  de  Commit- 
feil  d'Etat  ,  du  17.  Août   1704.   contre  t'imus ',   tant  ceux  qui   y  ont  été  main- 
un  Chanoine  de  l'Eglife  de  Bourges.  tenus  par  des  Arrêts  ôc  Lettres  Patentes 
Le  même  article  accorde  le  Commit'  données  depuis  la  Déclaration  du  mois 
ttmus   du     Giani    Sceau  aux  Officiers,  d'Août  de  i6<5i>.    que  ceux    qui  n*onc 
Domeftiques     <5c    Commenfaux   de    la  pas   encore  produit  leu'"s  titres  ,  feront 
Miifon  du  Roi,  &    de  celle  des  Rei-  tenus  de  rapporter,  fi  b  )n  leur  femble, 
nés,  Enfants    de     France    &     premier  à  M.  le  Chancelier,  les  Lettres  Patentes 
Prince  du  Sa.ng  ,  fervant  ordinairement  données  des    Rois,    portant     nommé- 
ou  par  quartier,  aux  gages  au    moins  ment  la  conceflion   dud.  droit    de  Ccm' 
de  60.  Uv.  donc  les   Etats  leronr  portés  mhtimtis  ,  ou  les  Ades  néceiïaires  pour 
à  la  Cour  des   Aydes  ,  &    en     rappor-  en   juilifier  la    pofi'elTîon  ,    depuis     un' 
tant   par  leld.  Officiers    Domeftiques  ,  fiecle     avant  la    Déclaration    du  mois 
cercificats    en    bonne    forme   ,    comme  d'Aoïàc  1669.  pour,  furie  rapport  qui 
quoi    ils  font  couchés  dans   lefd.  états,  en  fera    fait  par   MM.    les    Confeillers 
Cette    difpofirion  comprend  les  Ecclé-  d'Etat  qui    feront   commis  par    M.  le 
fiafliques    employés  ■  &    couchés   dans  Chancelier ,    êi  re    ordonné  ce  que    de- 
ces  étâcs    en     qualité  d'Aumôniers    ou  raifon.  Cependant ,    &  jufqu'à  ce  ,  fur- 
autrement,  feoiront    les  Arrêrs    &  Lettres   Paren- 
L'art.    18.    ordonne  que  les  Eo^lifes,  tes    obtenues   par  lefd.  Corps  &  Com- 
Chapitres,  Abbayes,  Prieurés  ,  Corps  &  munaurés  depuis    lad.    Déclaration  ,  & 
C  'iTimumurés  qui  prétendent  droit  de  en    conféquence  il    eft     ordonné   qu'il 
Committimus  ,    leront  tenus    d'en    rap-  ne    fera     expédié    aucunes   Lettres-    de 
porter  les  litres   à  M.    le     Chancelier ,  Committimus    aux    grandes    &     petites 
pour  ,  au    rapport    des   Conleillers  au  Chancelleries  que   pour  ceux    auxquels" 
Conleil    du    R>)i    par    lui    commis,  y  le    droit  en  a    éré   accordé     par    cette 
êire    pourvu,    &  l'extraie  envoyé   aux  Ordonnance,    fins  pourtant    qu'il  foie 
Chancelleries   des  Parlements;   &    juf-  furfis   à  la    pourfuice  &    jugement    des 
qu'à   ce  qu'ils   y  aient   fatisfair,  ne  leur  inftances  qin  auront  éré  prodriie  ,j'if- 
feront  accordées    aucunes    Lettre^.  qu'au  jour  de  la   publication  du  préient 
En    conféquence  de  cette  Ordonnan-  Arrêt,  en  vertu  de^  Lettrev  de  Commit. 
ce,  il  fut    rendu  divers  Arrêts,  par  expédiéesparkfd.CoipstScGomuiunauiéSî.- 
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Il  efl  intervenu  d'autres  Arrêts  du 
Confeil  depuis  celui  là,  tendancs  à  peu- 
près  aux  mêmes  fins.  Bornier  les  rap- 
porte iur  led.  article. 

L'Ordonnance  de  iC6ç).  n'avoic  rien 
réglé  touchant  les  Evêqaes  du  Royau- 
}fne  ,  par  rapport  à  leurs  caules.  Le  K(/i. 
par  Arrêt  du  Conieil  du  2j.  Septem- 
bre 1678,  ordonna  qu'ils  jouiroicnt 
du  droit  de  Cojnmhtimas.  Cet  Arrêt 
fut  l'uivi  d'une  Déclaration  du  zo.  Juil- 
let 16S0.  qui  porte,  contbrmement 
aud.  Arrêt  ,  que  les  Archevêques  6c 
Evêques  jouiront  du  droit  &  privilège 
de  Commit tiîKHs ,  pour  procéder  iur 
leurs  procès  civils ,  mus  &  à  mou- 
voir,  concernant  les  biens  &  les  reve- 
nus de  leurs  Archevêchés  &  Evêches  j 
en  première  inilance ,  es  Chambres  des 
Jlequêtes  du  Palais  des  Parlements  , 
dans  le  reflort  del'quels  leid.  biens 
^  revenus  fe  trouveront  fitués ,  con- 
formément ôc  aux  conditions  portées 
par     l'Ordonnance    du     mois    d'Août 

166  CJ. 

2*^.  Le  privilège  de  Garde  Gardien- 
ne ell  diftérent  du  droit  de  Commit- 
timns ,  en  ce  qu'il  ne  donne  que  le 
droit  de  porter  les  cauiès  pardevant  les 
Sénéchaux,  &  non  aux  Requêtes  du 
Pilais  ;  il  eft  concédé  par  le  Koi  à  des 
Communaurés  ,  Chapitres ,  Abbayes  , 
Prieurés  ô;  Egliies  du  Royaume  ,  pour 
les  Ibuilraire  à  la  jullice  àni,  Seigneurs; 
on  l'expédie  par  des  Lettres  Patentes 
qu'on  appelle  de  darde  Gardienne ,  à 
raifon  de  ce  que  ic  Koi  a  génerale- 
mep.t  la  garde  des  Egliies  de  ion  Ro- 
yaume. Chopin  ,  lib.  z-  de  dsmand.  tiir. 
8.  n.  6.  où  cet  Auteur  tait  i'enumé- 
ration  de  difîéren.es  Egliies  qui  jouil- 
fent  du  privilège  de  Garde  Gardienne. 
Bornier  ,  iur  l'arr.  ï8.  du  tit.  4.  de 
VOrdonnance  de   i66(?. 

Les  Lettres  de  Garde  Gardienne  doi- 
vent être   vénhécs  au  Parlement ,  où 
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on  ne  manque  pas  d'en  reflrelndre 
les  efiers  au  relTort  du  Bailliage  oii  le 
Chapiire  ell  ficué  ,  oc  aux  caules  per- 
Ijnneilès  6c  poPiciioires ,  &  non  aux 
fctuoires  &  hypothécaires.  Arrêt  du  6. 
Mai  ijj;3.  Bornier,  leç.  cit.  Cet  Au- 
teur obterve  que  l'art.  18.  que  nous 
avons  rapporté  touchant  les  titres  des 
Qommitii,mHs ,  ne  regarde  pas  les  Gar- 
des Gardiennes. 

L'art.  ^.  du  tir.  4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  166^.  ordonne  que  les  renvois 
ieronr  faits  en  vertu  des  Committimust 
par  l'exploit  d'alhgnation  donnée  a  la 
Partie  ou  à  Ion  Procureur  ,  s'il  y  en 
a  un  conftitué  ,  fans  que  les  Huilfiers 
ou  les  Sergents  Ibient  tenus  d'en  faire 
réquilition  aux  Juges.  En  vertu  des 
Lettres  de  Garde  Gardienne  dont  on 
donne  copie  ,  les  parties  font  appel- 
lées  par  devant  le  Juge  porté  par 
leid.  Lettres  ;  que  fi  Piidlance  eft  dcjà 
liée  ,  le  renvoi  ne  s'opère  pas  de  droit 
par  la  ièule  fignihcation  des  Lettres 
eu  des  commilhons  fur  icelles  ,  ni  le 
Sergent  ne  l'exprime  ,  mais  il  eft  dé- 
mandé en  cauiè  par  Avocat  ou  par 
Procureur  ;  6c  li  on  le  refufe  ,  on  appelle 
comme  de  Juge  incumpétent ,  ou  de 
déni  de  renvoi.  Baquet  ,  des  Droits  de 
Juftice ,  ch.  8.  n.  5^.  Bornier ,  Iur 
led.  art.  p. 

5'*^.  Un  appelle  aufii  Lettres  de 
Garde  Gardienne  ,  celles  qui  font 
accordées  aux  Régents ,  Ecoliers  6c 
Suppôts  de  l'Univertité,  pour  plaider 
par  devant  le  Juge  Conic-rvateur  de 
î'Univerfité.  Sur  quoi  nous  obferverons 
que  nos  Rois ,  par  les  fages  motifs 
que  M.  d'Olive  a  expolés  en  fon  Re- 
cueil de  queftions  notables,  liv.  i.ch. 
32.  ont  établi  dans  les  Univerlités  du 
Royaume  ,  des  Juges  coniervateais  de 
leurs  droits  6c  puvileges.  Nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  de  l'Univsrfué  de 
P^ris  f  U  plus  ancienne  &  la  piuicjp^e 
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de  toutes.  V.  Ecole ,  Vniverfte.  On 
y  diilingue  deux  coni'ervateurs;  Tun  , 
des  Privilèges  ApoftoUques;  l'autre  des 
privilèges  Royaux.  Le  premier  n'a  plus 
aucun  exercice  de  Juri(liiv3;ion.  On  peut 
r^ipporrer  fon  érablilTement  au  com- 
mencement du  XII.  fiecle  ;  le  Cardinal 
de  Ste.  Cécile  qui  réforma  l'Univer- 
lité  en  1265.  lui  donna  le  pouvoir  de 
choifîr  un  confervateur  de  fes  privi- 
lèges. En  coniéquence  ,  l'Univerfiré  a 
toujours  choiu  un  des  trois  Evoques 
de  Senlis ,  de  Beauvais  ou  de  Meaux, 
comme  plus  voifms  de  Paris.  On  ne 
fait  pas  quaiid  ont  ceflfé  les  fonctions 
de  ce  confervaceur  donc  on  continue 
cependant  toujours  de  faire  le  choix. 
Il  paroît  par  le  Recueil  des  privilè- 
ges de  rUniverfité  ,  p.  264.  que  ce  con- 
lervateur  n'a  ceiïe  d'exercer  la  Jurif- 
divPcion,  que  parce  qu'il  l'exerçoit  ma!. 
i,  L'autorité  des  confervateurs  Apoflo- 
,,  liques,  ed-il  dit  dans  ce  même  Rc- 
,,  cueil ,  a  été  fi  grande  dès  le  com- 
„  meneemenr ,  qu'il  a  été  fort  diUicile 
,,  d'empêcher  qu*ils  n'en  abufafienr, 
,.  eux  ou  leurs  Vice-Gérents  ou  Pro- 
3,  moteurs ,  foie  au  regard  des  citations 
,,  qu'ils  faifoient  faire  par  devant  eux, 
„  ou  dans  des  matières  qui  n'étoient 
,,  pas  de  leur  compétence. 

„  A  l'égard  des  matières ,  il  eft 
„  certain  quelesconlervateurs  ne  fe  fonr 
„  pas  toujours  aflreints  aux  feules  qui 
,,  concernoient  les  privilèges  dont  ils 
„  étoient  confervateurs ,  mais  qu'ils  ont 
„  étendu  leur  pouvoir  à  pluiieurs  autres; 
„  ce  qui  donna  lieu  de  fe  plaindre  de 
„  rUniveriîté,  &  ce  qui  l'obligea  de 
„  réprimer  leurs  abus ,  par  une  Ordon- 
„  nance  de    Tan   1316.,, 

Cette  Ordonnance  n'arrêta  appa- 
remment les  abus  du  confervateur 
des  privilèges  Apofioliques  que  pour 
un  temps;  car  Louis  XII.  fut  obligé 
pour  y  remédier ,  de  publier  deux  Or- 
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donnances  ;  l'une  ,  du  ^o.  Août  i4(;8. 
Tautre,  du  12.  Mai  149^.  Ce  conler- 
valeur  avoit  poufle  fi  loin  les  entre- 
p:iles,  qu'il  s'étoit  arrogé  la  connoil- 
Imce  de  tout  ce  qui  apparcenoic  de 
Droit  commun  à  l'Evcque  de  Paris  ; 
il  procédoic  par  voie  de  ccnfure  & 
d'excommunicacion  ;  il  fe  rendoit  ter- 
rible aux  Evêques  mêmes,  &  parti- 
culièrement à  l'Evêque  de  Paris  ,  qui, 
pour  le  mettre  à  l'abri  des  excommu- 
nications du  confervateur ,  fut  obligé  de 
recourir  au  Pape,  pour  en  obtenir  le 
privilège  ilngulier  de  ne  pouvoir  êtrcr 
cité  au  Tribunal  de  la  confervation  , 
ni  excommunié  par  le  confervateur.  Li 
juriidiclion  de  la  confervation  a  donc 
eu  le  lort  de  beaucoup  d'autres  ,  qui  , 
pour  avoir  voulu  trop  entreprendre , 
ont  tout  perdu. 

Le  confervateur  des  privilèges  Ro- 
yaux ,  &  des  Lettres  de  Garde  Gar- 
dienne eft  d'un  établinfement  égale- 
ment ancien,  &  fa  jurifdiclion  qui  a 
principalement  pour  objet  les  caufes 
de  i'Univerfité  5c  de  fes  Suppôts,  s'eil 
toujours  bien  foutenue.  Elle  efl  aujour- 
d'hui exercée  en  titre  par  le  Prévôt  de 
Paris  ,  comme  elle  l'éroit  fous  Philippe 
Auguile  ,  lequel  ordonna  que  le  Pré- 
vôt de  Paris  rempli  roi  t  la  charge  de 
confervateur  des  privilèges  Royaux  de^ 
I'Univerfité  de  Paris ,  en  prêtant  fer- 
ment de  la  maintenir  dans  fes  droits  ^ 
&  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  molellée 
ni  craveriée  dans  leur  jouifTance  ;  S. 
Louis,  petit-fils  de  Philippe  Auguile, 
ordonna  la  même  choie  par  fes  Let- 
tres 3  données  à  Fontainebleau  au  mois 
Q'^Août  122S.  La  formule  du  ferment: 
fut  dreffée  fur  les  articles  de  cette  Or- 
donnance ;  elle  c(l  rapportée  dans  le 
Recueil  des  privilèges  de  I'Univerfité. 
Les  termes  en  font  remarquables ,  les 
voici  :  *'  i^.  Vous  jurerez  que  vous 
;,  ferez  jurer  les   Bourgeois  de  Pari^  ^ 
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que  s*ils  voient  à  aucun  Ecolier  mal- 
„  faire  par  aucun  L ly  que  fur  ce,  ils 
„  porteront  loyal  témoignage  ,  &  ne  le 
„  trairont  arrière  malicieufcmenr  , 
pour  ce  qu'iis  ne  le  voyant.  Et  s*il 
avenoir  qu'aucun  Lay  eût  féru  Eco- 
li2r;  s'il  n'croit  fur  ly  défendant: 
mêmement  fi  l'Ecolier  étoic  fcru 
d'armes  ,  de  fuft  ou  de  pierre  ,  vous 
ferez  jurer  tous  les  Lays,  qui  ce  au- 
ront vu  en  bonne  foi  ,  prct^dront  ce- 
„  lui  malfaiteur  ,  ou  ces  malfaiteurs  ,  & 
„  le  bai  leront  à  notre  juftite.  Ne  ils  fe 
„  trairont  malicieufement  qu^ils  ne 
„  voyent  le  fait ,  ou  qu'ils  ne  pren- 
nent le  malfaiteur  ,  ou  les  mal- 
faiteurs ,  &  que  fur  ce  fait  ne  porte 
„  loyal  témoignage.  Si  le  maliaiceur 
„  efl  pris  fur  le  forfait  ou  non  ,  notre 
„  Sire  le  Roi  promec  à  faire  loyale  en- 
,,  quête,  foit  par  Clercs,  fuient  p^ir 
„  Lays  ou  par  autres  loyales  perfonnes 
„  î5c  vous  jurerez  que  vous  ce  même 
„  ferez  ou  ferez  faire.  Et  fi  vous  pou- 
„  vez  trouver  par  vous  ou  par  vos  ju- 
„  rés  par  loyale  enquête  ,  que  celui  à 
qui  on  mec  fus  le  forfait ,  l'ait  fait, 
tantôt  vous  ferez  droit  félon  la  qua- 
lité &  la  manière  du  forfait ,  jaçoic 
que  le  malfaiteur  le  nie  6c  fe  veuille 
„  purger. 

„  Après  ,  vous  jurerez  que  pour  nul 
„  forfait ,  vous  ne  mertrez  main  &  ne 
„  ferez  mettre  à  Ecolier  à  Paris ,  ne 
3,  ne  vous  ne  le  mettrez  ,  ne  ferez  me- 
p,  ner  en  prifon  ,  fi  le  forfait  de  l'Eco- 
„  lier  ne  foit  tel  qu'on  le  doive  arrê- 
„  ter  ;  &;  à  donc  ,  vous  l'arrêterez  ou 
„  vous  ferez  arrêter  en  ce  même  lieu  , 
„  fans  feur  'Se  fans  vilenie  faire  ,  s'il  ne 
, ,  fe  défend.  Et  à  donc  ,  vous  le  rendrez 
„  ou  ferez  rendre  à  la  juftice  de  Sain- 
,j  te  Eglilé  ,  laquelle  le  doit  garder 
3,  pour  faire  fatisfaftion  au  Roi  &  au 
„  blefTé:  &  fi  le  forfait  de  l'Ecolier  iém- 
ff  ble  grand ,  vous  irez  ou   enverrez  à 
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„  la  judlce  d'Fglile  pour  voir  ce  qu'on 
„  fera  à  l'Ecolier;  &  fi  l'Ecolier  ne  fe 
,,  défend  en  cet  Arrêt  ,  &  il  ait  fouf- 
„  fett  injure  ou  vilenie  ,  vous  par 
„  votre  ferment,  félon  l'enquête  devant 
,,dite,  de  ce    prendrez  vengeance  du 

malfaiteur. 

„  Après,  vous    jurerez  qu'en  Cbâtel 

des  Ecoliers  ne  ferez  mettre  main  , 
„  ne  ne  mettrez  ;  mais  s'il  vous  femble 
„  qu'il  doive  être  anêré  ,  il  fera  arrê- 
„  té  par  la  juftice  de  Sainte  Eglife  ,  pour 
„  faire  ce  que  Siinte  Eglife  en  jugera. 

„  Après,  vous  jurerez  que  Ci  au- 
,,  eun  Ecolier  loit  arrêté  de  vous  ou 
„  de  vos  gens  à  telle  que  la  jufticede 
,,  Sainte  Eglife  ne  puifle  être  trouvée, 
î,  ou  rôt  eue,  le  ferez  garder  en  au- 
„  cune  maifon  d'Ecoliers  fîns  lui  faire- 
„  injure  ou  vilenie  ,  jufqu'à  temps  qu'il 
„  foit  baillé  à  la  juftice  de  Sainte  Eglife. 

„  Après  vous  jurerez  qu'es  fcrviteurs 
„  Lays  des  Ecoliers  de  Paris ,  qui  ne 
„  doivent  à  notre  Sire  le  Roi  ,  Bour- 
„  geoifie  ni  réfidence  ,  ne  ne  vitienide 
55  niarchandifes  ,  dont  Ecoliers  fafTenc 
5,  injures  à  autres  ;  ne  mettrez  main  , 
„  ne  ne  ferez  mettre,  fi  le  forfait  n'ap- 
„  pert  tel    que  vous    le  deviez  faire.  „ 

Tous  les  R';is  Succeflfeurs  ont  con- 
fimé  ce  privilège  ,  &  les  Prévôts  ont 
prêté  de  bon  gre  ,  ou  d'autorité  de 
quelque  jugement,  le  ferment  que  def- 
fu:.  En  1  ^22.  François  I.  fitunEdit, 
par  lequel  il  creoit  &  établiffoi"  un 
Bailli ,  un  Lieutenant  &  autres  OHi- 
ciers  ,  pour  exercer  la  jurifdiftion  des 
Privilèges  Royaux  de  l'Univerfité  ,  au 
lieu  du  Prévôt  de  Paris ,  afin  que  ce- 
lui ci  fût  m.nns  diftrait  de  rendre  la 
juflice  aux  fujets  du  Roi.  L'exécution 
de  cet  hdic  qui  déplaifoit  au  Prévôt, 
occafionna  bien  des  altercations  ;  elles 
finirent  par  la  réunion  de  cette  nou- 
velle charj^e  de  Bailli  à  la  Prévôté 
de  Paris  ordonnée  par  l'Edic  de  Henri 

II. 
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îl,  donné  à  Follcmbrdi  aiî  moh  de 
Juillet  1552.  ré^iflré  au  Parlement  le 
J.  Août  ibivanr.  Cet  EJit  ordonna 
<]ue  le  Prévôt  donneroic  audience  une 
-OU  deux  fois  la  femaine ,  pour  les 
caufes  de  l'Univerfîté,  ce  qui  a  tou- 
jours été   exécuté. 

A  regard  du  ferment ,  Charles  Alin- 
court ,  Prévoc  de  Paris,  le  préca  en- 
core le  13.  Juin  1592.  dans  rAlleui- 
blée  de  rUniverficé  au>:  Mithurins  ; 
mais  on  voit  qu'en  161  j.  l'Univerlicé 
fut  obljfrée  de  dépurer  le  Sieur  TurL'"oc 
Procureur  du  Collège  d'Karcourt ,  pour 
aller  trouver  le  nouveau  Prévôt  de  Pa- 
ris, &  l'avertir  devenir  pre:er  le  fer- 
inent  ,  que  tousfes  prédécelTcurs  avoienr 
prêté  en  qualité  de  coniervateurs  des 
privilèges  Royaux.  On  ne  voit  pas  que 
cette  conclufion  ait  été  exécutée  ,  ni 
que  depuis  ce  temps-là  aucun  Prévôt 
ait   prê:é  le  ferment  à  l'Univerfité. 

L'Ordonnance  de  i65p.  a  confirmé 
à  l'Univerfité  &  à  fes  Suppôts  le  pri- 
vilège de  ne  plaider  que  pardevanc  le 
confervateur  de  leurs  droits ,  en  fai- 
fant  à  ce  fujet  des  Règlements  qui  fe 
rapportent  aux  anciennes  Oidonnances, 
dont  celle  de  Louis  XII.  du  91.  Août 
1498.  mérite  d'être  rapportée  aupara- 
vant. Elle  fut  rendue  iur  les  plaintes 
qu'on  lui  adrcffa,  touchant  l'abus  qui 
fe  faifoic  du  privilège  de  Scholaricé. 
Plufieurs  qui  n'étoienc  attachés  à  l'U- 
niverfité ,  ni  en  qualité  de  Maître,  ni 
en  qualité  d'Ecoliers ,  portoient  leurs 
caufes  devant  le  Prévôt  de  Paris,  & 
intervertilToit  par-là  l'ordre  des  Jurif- 
didions ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  bien 
de  vexations  :  voici  ce  que  Louis  XII. 
ordonna  pour  les  faire  celfer. 

Art.  I,  Ordonnons  premièrement  ,  qu'au- 
cun, par  vertu  du  M.indemcnt  de  Schohricé,  ne 
piiilî;  être  adjourné  ,  fous  ombre  dudit  pri- 
vilège ,  pardcvant  lefdits  confcrvateurs  ,  &  ti^é 
hors  des  mères  &  jurifdidions  ordinaires  ,  Ci 
»oa   que  çfUi    qui  fe   dit    Ecolier  lolc   vrai 
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Etudiant  en  tJniveihce  taiiRui.;  ,  &  far.s  ti..a.. 
de  ,  en  laquelle  il  ait  rclîdé  &  étudié  pen- 
dant l'erpace  de  fix  mois  entiers  ,  avant  qu'il 
ait  obtenu  la  teftimoniale  du   Reâieur. 

Il.Et  pour  que  fouven  °s  fois  advient  qn?  , 
quand  ils  ont  obtenu  Icfditcs  teftimoniales  , 
ils  (e  divcrtiifcnt  de  l'étude  ,  &  vont  rclîder 
liors  defdites  Uuiverfités  ;  &:  néanmoins  fous 
couleur  dudit  privilège  ,  ils  travaillent  Se  ino- 
leÛent  nofdits  Sujets  ,  nous  ordonnons  &:  fta- 
tuons  que  dorénavant  ,  fi  aucun  Ecolier  eu 
foidiftriyant  de  l'étude,  va  réfider  <5<; demeu- 
rer ailleurs  qu'cfdices  Univerfités  ,  &  loit  ab- 
fint  par  Teffàce  de  fix  mois  ;  en  ce  cas  il  ne 
jouira  point  dudit  privilège  ,  durant  fon  ab- 
fcnce  ,  pour  ce  que  fouvenres  fois  ,  quand  au- 
cun procès  a  été  agité  devant  les  Juges  or- 
dinaires ,  quand  quelque  Ecolier  eft  partie  ou 
Adjoint  ,  nonobftanc  qu'il  y  ait  litircoinefla- 
tion  en  cxvA'i^  ,  lefdits  Ecslicrs  veulent  faire 
renvoi  d'icelle  :  nous  voulons  &  ordonn.ons 
que  lefdits  renvois  que  'îoudront  faire  faire 
lefdits  Ecoliers ,  au  moyen  de  leurdit  privilè- 
ge ,  fe  faiTent  avant  la  litifconteftaiion  ,  &  non 
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III.  Si  aiicun  'P'colier  réfîde  en  riJniverfité  , 
&  néanmoins  il  n'infifte  à  l'étude  comme  Ré- 
gent ou  Ecolier  étudiant  journellement  ;  mais 

feulement  pour  den^urer  ou  exercer  autres 
Aéces  ,  en  ce  cas  ,  ledit  Ecolier  ne  jouira 
point  dudit    privilège. 

IV.  Les  vrais  Ecoliers  étudiants  jouitonc 
dudit  privilège  durant  qu'ils  vaqueront  à  l'e- 
xercice de  l'étude  pour  prendre,  &  acquérir 
le  degré,  c'eft  à  favoir  :  les  Artiens  par  i'ef- 
pace  de  quatre  ans,  les  Décrétiflcs  &  les  Lé- 
gift.-s  par  i'efpace  de  fept  ,  les  Médecins  par 
l'efpace  de  huit  ,  &  les  Théologiens  par  I'ef- 
pace de  quatorze  ;  à  la  fia  dtfquels  temps  ils 
pourront  avoir  &  obtenir  le  degré  ;  &  ainfi 
jouiront  dudit  privilège  ceux  qui  y  réfider  ont 
pour  régenter,  durant  le  temps  qu'ils  régence- 
ronr ,  (ans  prcfixion  de  temps,  éc  où  ils  au- 
ront régenté  l'elpace  de  vingt  ans  conrinu'?!- 
lement ,  jouiront  perpcruellement  dudit  privilè- 
ge ,cn  rcfidant  &  demeurant  en  lad.  Univerfiré, 

V.  Et  afin  qu'aucuns  n'abufent  defdits  privi- 
lèges ,  eux  fe  difant  vrais  Ecoliers  ,  ce  qu'ils 
ne  font  pas  :  nous  voulons  ,  ftatuons  &  or- 
donnons que  s'aucun  foi  difant  vrai  Ecolier 
intentera  une  adioa  ,  ou  fera  faire  renvoi  d'au- 
cune caufe  comme  vrai  Ecolier  ,  en  venu  de 
fon  privilège,  la  partie,  contre  ce  qui  fera, 
&  qui  pourra  alléguer  qu'il  n'eft  vrai  Ecolier, 
fera  &  demeurera  entièrement  deftitué  du 
droit  Se  aélion  prétendues  ,  condamne  es  dé- 
pens de  Impartie  ,  &  en  l'amende  envers  nous, 
à  la   difcrction   de  juftice. 

Tor^e  L  R  r  r  r 
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VI.  Aucun  ne  pouiir.i  ccre  cité,  ajjanrné 
devanr  cjuelqu-^  conf.rvareur  defdics  pdviicges, 
de    plus   loin    de  quatre    journées. 

L*année  fuivante  le  même  Prince 
donna  une  Déclaration  datée  de  Ro- 
morancin  le  12.  Mai  ,  contenant  un 
Règlement  fembla'ole  ,  pour  les  caufes 
des  SuDDÔts  &  Ecoliers  de  l'Univerfité, 
qui  étoient  portées  devant  le  conferva- 
teur  des  privilèges  Apoftoliques  ;  car 
l'Univerfité  avoic  dans  ce  temps-là  ,  & 
elle  a  eu  long- temps  après  ce  Juge 
conlervateur  qui  connoififoit  des  caules 
Eccléfiaitiques  de  fès  Suppôts  S<,  des 
Ecoliers  ,  &  qui  procédoic  ,  comme 
nous  avons  vu ,  par  voie  de  cen- 
fures. 

En  154^.  Les  Cardinaux  de  Fran- 
ce ayant  obtenu  un  Induit  du  Pape, 
pour  évoquer  au  Grand  Confeil  tou- 
tes leurs  caufes  ,  même  ccll'^s  concer- 
nant les  matières  bénéticiales  ,  ÏU  l'ol- 
liciterenc  ,  &  obtinrent  du  Hoi  Fran- 
çois I.  des  Lettres  Patentes  lur  cet 
Induit  ;  rUniverlitè  en  ayant  eu  avis , 
fi:  les  remontrances ,  6c;  obtint  la  ré- 
vocation deldites  Lettres  ,  par  une 
Déclaration  donnée  à  Melun  le  21. 
Janvier  de  la  même  année. 

L'art.  2B.  du  tir.  4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1669.  que  l'on  fuit  à  préfent , 
dit  :  *'  que  les  principaux  des  Collèges  3 
Doéleurs ,  Répcnts  &  autres  du  Corps 
des  Uaiverli'é'i  ,  qui  lienncn:  dcS  Pen- 
fionnaires  ,  pourront  faire  affigner  de 
tous  les  endroits  de  notre  Royaume  par 
devant  les  Tusî-es  des  lieux  de  leur  do- 
micile,  les  redevables  psnHons  &  au- 
tres chofes  par  eux  fournies  à  leurs 
Ecoliers  ,  fans  que  leurs  caufes  en  puif- 
fenc  être  évoquées  ,  ni  renvoyées  par 
devant  d'autres  Juges,  en  vertu ■  des 
CcTnmittir^îni  ou  autres  privilège?.  ,, 
Cette  Ordonn-ince  conforme  à  plufieurs 
autres  ne  doit  s'cncendre  à  l'égard  do6 
chofes  fournie?;  aux  Ecoliers,  que  de 
celles ,  ^«x    faims  omnibas  inçH'mhuni  , 
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&    ^i^AS  patris  prêtas  non  recufaret.  L-  z. 
j.  Cod.   aà  Sénat,  neiced. 

**  Les  Régents  et  Ledeurs  des  Uni- 
verfués ,  exerçant  actuellemenr ,  auront 
leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance  par  devant  les  Juges  confervateurs 
des  Lniverfirès,  auxquels  l'attribution 
en  aura  été  faire  par  les  tirres  de  leur 
^tabliiîement  ,  &  à  cet  effer,  il  fera  , 
par  chacun  an,  drefl®  un  rôle  par  le 
Rcdeur  de  chacune  Univerfité  pour 
être  porié  aux  Ji'gcs  confervateurs  de 
leurs  privilèges. ,,  C'efl  la  difpofirion 
de  l'art,  zp.  du  tit.  4.  de  lad.  Ordon- 
nance, fur  lequel  Btrnier  dit,  que  quoi- 
que les  Dodieurs  qui  demeurent  ac- 
tuellement dans  les  Maifons  de  Sor- 
bonne  ,  de  Navarre  &  dans  les  autres 
Collèges  de  l'Univerfité  ,  &  qui  piéfi- 
dent  ou  ailiftent  tous  les  jours  aux 
Aéles  publics ,  les  Doyens  ,  les  Procu- 
reurs des  Nations  qui  travaillent  à  la 
défenfe  des  Droits,  les  Quêteurs  qui 
en  reçoivent  les  revenus  ,  les  Grands 
Maîtres,  principaux  fous- Maître*,  Pro- 
cureurs (Se  autres  Officiers  des  Collèges 
ne  foient  pas  compris  dans  les  deux 
articles  précédents  ,  ils  ne  jouiflent  pas 
moins  des  mêmes  privilèges  ;  parce 
qu'étant  sompris  dans  les  Lettres  Pa- 
tentes du  Koi  Henri  IV.  du  26.  Avril 
i594-  régiftré  au  Parlement  le  17. 
Aoûtfuivant,  il  faudroit  pour  en  être 
exclus,  que  cette Ordon.  le  dît  expret- 
fémenr. 

L'art.  30.  porte:  "  les  Ecoliers  étu- 
diant aduellement  depuis  lîx  mois  dans 
les  Univerfités  ,  jouiront  des  privilè- 
ges de  Sïholarité  &  ne  pourront  être 
diftrairs  ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant de  la  Jurifdi£lion  des  Juges 
de  leurs  pivileges ,  fi  ce  n'eil  en  ver- 
tu d'Acles  pafiés  avec  des  perfonnes 
domiciliées  hors  la  diftance  de  taxante 
lieues  delà  ville  où  l'Univerfité  efl  éta- 
blie ,  fuus  c]ue  néanmoins  ils  enpuiifenc 
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ufar  à  regard  des  ceirions  &  tranfports  donnance  de  Louis  Xill.  ce  l'an   i6x6. 

qui   auronr  écé  par  eux  acceptés  ,&  des  font   autant  de   monuments,    qui,    en 

faibes  c?c  arrêcs  faits  à  leur  requête  ,  il  faifant   foi    des  privilèges    des   Univer- 

ce    n'ell  en    la    forme    &   manière   ci-  firéi  pour  les    cauies  de    fes    fuppôrs , 

defluj   (^  arr.    ii.    22.    23.3     ordonnée  judinent  en    même    temps   la     lageflc 

pour  les    Commit timHs.  ,,  de    nos  Rois  qui  ont  tâché  de  les  ren- 

Noas    oblerverons  lur  cet  article  que  dre  le  moins  onéreux  au  refle  de  leurs 

le  privilège  de  Scholarité  a  pour   motif  fujets.  V.   Vniverfité.  M.    du     Clergé, 

principii  :  A^  ScoUrii  afindiis   avoc(?z-  tom.   i.  p.  S^o.    &   fuiv.   Bihjiorhc-que 

tur.  tonim  fcientia, ,  die  TAuth.    habita.  Canoniq.  verh.  Confervatenr.  M.  Piales, 

C   ne  fiUus  pro  pAtre  ,  totus  tllumïnatur  en  fon  Traité  de  TExT^célative  desGra- 

munâns  (fr  ad  o'ûeà'îs,idHm  Deo  ^  Prin-  dues,  tom.  i.  ch.    12. 
cip'ibtis  vna.  fubje^orum  informatHr.  Ce-         Li   procédure    dans    les    Tribunau>i 

pcnd-tnr  un  Ecolier  ceàz  à   un  commen-  des   confervateurs   doit    être  la    même 

lai  du  Roi    dont  le  privilège  efi  fpécial  que  dans  les  autres  Tribunaux  du  Ro- 

&  fupériejr  à  celui    de     TEcolier  qui  ya^me,  l'appel    de  leurs    Jugements  fe 

r'ell    que  général:   Si  dm  Jîm  privile-  relevé  nuement   au  Parlemenr.  Art.  20. 

£îati    difpari  privilégia^  privilegium  po-  de    l'Ordoiinance  de  Cr-emieu. 
tentioris  anteponitur.  L.  verum.   %.  Item.         L'art.  92.  du  tir.  4.   de  l'Ordonnan- 

(jHxritHr.&.de  Minor.    Si  deux    Ecoliers  ce  de    166p.  ordonne  que  \\  celui    qui 

plaidoient    eniemble ,    ils    plaideroienc  n'eft    point   privilégié   fait  afTigner   ou 

devant    leurs     Juges    naturels  ,     parce  renvoyer  une  caufe   par  devant  des  Ju- 

que   leurs    privilèges,    mutHo    co-ncurf'A,  ges  de  privilège,  il   fera  condamné  par 

jefc  impedium.  Di^.  L.  verum.  L.  fed  or  le  Jugement   ou    Arrêt    qui  intervien- 

Jt  milites.  î\.  de  exe  fif.  tut  or.  dra   fur  le    déclinatoire  ,   en    foixante- 

L'art.  51.  porte:    "jouiront  pareil-  quinze  livres     d'amende   ,     applicable 

lement  du  même  privilège,    ceux    qui  moitié  au    Roi,   moirié  à  la    Partie, 

auront  régenté    pendant    90.  ans   dans  c|ui  fera  acquife    de  plein  droit  ,  donc 

les  Univerntés    tant    &  fi    longuement  il   fera   délivié     exécutoire   au   greffe, 

qu'ils  conrinuenc  d'y  faire  leur  aduelle  encore  que  par  cmilfion  ou  autrement; 

réfiiencc.  „  elle    n'eût  point  été    jugée  par  le  Ju- 

Ces  différents    articles     touchant    le  genient  ou  Arrêt. 
privilège  de  confervation  pour  les  Uni-  Voici    la    formule    des     Lettres   de 

verfités  ,  ont  écé  faits   fur    les  Ordon-  Scholarité    qui   s'accord«iu  dans   i'Uni- 

riances  de    prelque   tous    les    règnes  à  verfiré   de  Paris  où  l'Ecolier  doi:   prê- 

contnmencer    par     Philippe     Âugulte.  ter    ferm.enr  entre  les    mains  dfci  '  Rec- 

Louis  XIL  par  la  Déclaration  du    der-  teur  de  l'Univerfité  ,  &    ie  faire  imma- 

iiier   Août    1498.    entra  comme  l'on  a  triculerdanslerégiflre  des  Ecoliers  jurvi. 
vu  à  ce  fujec    dans  un  aflez  grand  détail         Vmverfts  prifentes  Litteras  infpeàpiris, 

pour  obvier  aux  abuf  du  privilège.  L'art.  Re^or  Vniverjitatis  ,  MugiftrorPim  ,  Doc- 

83.  de  l'Ordonnance   de  Bloi»  comienr  torum  ,    &  Scholarium    Partfiis  fiuden-  , 

ai  [fi    un  Règlement    fur    le  même   fu-  tium  y   julutem  in    Domino  y  noium  faci- 

jet;  l'Edit  du   mois   d'Avril   15 15.    de  mpis    quod  dileïïns   nojlcr   N.    Difcipidus 

François    I.    l'Edic     de  Henri     il.    du  M.   in  SorbonA  plejfdo  Ph/lo/ophiA  Profef 

mois  de  Septembre  1547.  Sa  Déclaration  forisy  die  Datarum  pritfenti/im  in   noflris 

du     mois  de  Mars    i5^^'    enfin  l'Oi-  m.wibtts  jurât  m  fuit  ^  ac  inpr^^di^A  nrû- 
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'^'^^(lauis  co?yimefitizriis  fhb  hue  nojtr^ 
p'''^finif  Ri  II  or  f  à  per  nos  infriptfts  ^ 
imffKUr'uuLv.HS.  Onare  nos  dilluiH  Scho- 
h-.Y^ry: ^r'îv'dsgùs  ,  fmmnnhatiki^s  &  liber- 
tatiims  dillôt,  Vniverjîtatis  utï  ç^giVtders 
^olptmHS  ac  defendf ,  (juacHmque  je  duxe- 
rit  irayisferenâtim.  ÛMum  Fari/iis  Jsibjl- 
^illo  ReBori£  prxfAtA  Univerfitaîis ,  iVano 
jDom'ni  y  ÇiTC. 

CONSISTOIRE  n'cd  autre  chofs 
qu2  iViiTsaiblée  des  Cardinaux  con- 
voqués par  le  Pape  qui  y  préfidc. 
Cette  AOTemblée  elt  dite  ConlUloire  : 
QHidJuntil  pr&fente  Papa  confîftunt  Car- 
dinAles.  De  iorce  que  les  Cardinaux  ié- 
p-.iés  du  P^pe  ,  quoique  tous  réunis  6c 
aflemblés  ,  ne    font  p-as   coniiflcnre. 

On    di (lingue    à    Rome  deux    Ibrtes 

de  conliiloires  ,    le  public  &  le  lecrer. 

Le  conhiloire     public  eil    celui     dans 

lequel  le  Pape  revécu  de  tous  les  orne- 

inents  Pontiticuux  ,  reçoit  les   Pdnces , 

éc  donne  Audience  aux    Arabaffideurs: 

en  peut  voir   la  delcripcion    du  liéu  <?c 

de  U   fornr^e  de  ce   Confiiloire  dans  le 

Cérémoniaire  de  l'Egliie    Romaine. 

.    Le  Conhlloire  fecrec   efl   cette  Ai- 

dcmblce   de  Cardinaux    oii  Sa  Sainteté 

lîourvoit  aux  Eglil'es  vacantes  après  un 

certain  ordre  de  procédure.  On  appelle 

tes   Eglifes   Conjïjtôriates  à  raifon  de  ce 

"qu'on  y    pourvoit  dans    le  Confîdoire. 

Hodie  ,    difenc   les    Bulles,  fanÙ/fJîrnus 

in  Chyiilo  Pater  »  &  Dominns  mjler  ,  (frc 

in  j'yio  CûhjtJIorio   fccreto    ut    moris    eji  ,. 

^c.  V.    Provijions  ,    Bénéfice  ,    chambre 

jîpofiolicj^e. 

Le  lieu  où  fe  tient  le  C^nfiiloire 
fecret ,  s'appelle  à  Rome  la  Chambre 
du  i'ape-Gai  ,  dmcra  PapA  Galû  :  on 
en  trouve  également  la  delcripticn 
iirs  le  même  Cérémoniaire. 

11  y  a  une  Congrégation  de  Cardinaux 
appellée  Conlilloriale,  beaucoup  moins 
ancienne  que  le  Confiftoire,  &  compofée 
d'uacej^in  iion:ibrsd«  Caidiniiux,  d'au- 


très  Prélacs  &i  Q^!n  Secrétaire  ,  où  fe  jau- 
gent le^oppolirions  aux  Balles  qui  doiveni' 
être  expédiées  dans  le  Coiiiiiloire.  11  y  a 
des  Avocats  à  Rom.e  qui  ont  ledroic 
exclu  fit'  de  plaider  &  de  détendre  cer- 
taines eaulés  qui  pafl'enc  par  le  Con- 
fiftoire, On  les  appelle  pour  cette  rai- 
ion  A'VDçats  ConJiJIoriâHX. 

CONblSTOKiAL  :  ce  qui  paiTe 
ou  doit  pader  par  le  Confiiloire. 
§.i.AvocArCoNsiSTORiAL.Nous  vcnons 
devoir  qu^on  appelle  à  Rome  de  ce  nom 
l'Avocat  qui  efl  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  droit  exclufif  de  plaider  dans  le  Con-- 
liiloire. 

Il  paroît  par  le  plaidoyer  2r.  de  M.. 
Bafiec  que  les  Avocats  au  Parlemenc 
de  Grenoble  ont  retenu  ce  même  nom 
à  raifon  ,  dit  cet  Auteur  ,  de  ce  que 
pendant  le  règne  des  Princes  Dauphins 
dans  cette  province  y  &  long- temps,  les 
Avocats  étoient  afieil^nirs  neceflaires ,  & 
Juges  nés  dans  le  Confeil  Delphinal^ 
appelle  alors.  Confiflone  pour  y  jugée 
au-  défaut  ou  en  abfence  des  Juges  ordi- 
naires qui  le  compofoient;  prérogative- 
dont  M.  Baflèt  prétendoit  tirer  avan- 
tage  dans  fa  cauiè,  touchant  la  préséan- 
ce de  Meflieurs  les  Avocats  Conlîflo^ 
riaux  en  ce  Parlement,  lur  les  ConfedlerS' 
du  Roi  afleireurs,  établis  au  Bailliage; 
de  Grainvodan. 

§.  2.  BÉNÉFICES  CoNSISTORIAtrX.  On" 

voit  fous  le  mot  Bénéfice  ce  qu'on  en- 
tend par  bénéfices  conlîiloriaux.  Dans 
le  Confiftoire  fecret  du  Pape,  on  traite 
des  affaires  concernant  les  Egliles  Ca- 
thédrales 5  &  principalement  de  Pé- 
Icélion  des  Evêques  dont  les  provilions^. 
parfent  toujours  par  le  Confiftoire; 
c'ell  ce  qui  fait  qu\:)n  appelle  pro- 
prement &  fpécialemenc  ces  afFaircs 
eonfiftoriales. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Prélatu- 
res  régulières  i  on  n'y  a  pas  toujouîs^ 
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traité  des  Abbayes  -,  mais  depuis  long" 
temps  les  Papes  ont  convenu  avec  les 
Cardinaux  ,  qu*ils  ne  pourvoiroienc  à 
certains  Monafteres  que  de  leur  Confeil 
confiftorialement  ,  5c  ce  qui  eft  exprimé 
dans  les  Bulles  qui  onc  pafie  par  le 
Confiftoire  en  ces  termes  :  de  perfona 
tfi't  nobis  c^  fratribus  nojirîs  accepta  Ec- 
cleji.t  N.  de  fratr^m  eorumàem  conjU'ia 
yjpojiolka  autorhate  providemus.  Par 
une  Bulle  du  Pape  Grégoire  XIV.  de 
Pan  1590.  &  encore  mieux  par  celle 
du  Pape  Urbain  Vïll-  rapportée  par 
Barbolk  en  Ion  traité  de  j tir.  Ec clef.  cap. 
de  elech.  Epifcop.  on  doit  obier  ver  à  Pe- 
gard  des  proviiions  des  bénéfices  régu- 
liers confiftoriiux ,  tout  ce  qui  eft  ob- 
iervé  aux  provifi.ns  des  Eglilés  Cathé- 
drales, c'efl  a  dire, mêmes  informations, 
même  profelFion  de  Foi  &  mêmes  pro- 
vilîons.    V,   Prov^Jioyis. 

Comme  il  ne  convenoic  pas  de  fou- 
mettre  généralemenc  toutes  les  Abbayes 
à  la  règle  des  provifions  confiftoriales  , 
donc  les  frais  &  les  longueurs  auroienc 
nui  à  pluiieurs ,  il  fuc  régie  par  le 
Pape  &  les  Cardinaux  que  la  provifion 
confiftoriale  n'auroic  lieu  que  pour 
les  Monafteres  donc  le  revenu  annuel 
excéieroic  la  valeur  de  20c.  florins; 
mîis  les  raxes  ayant  été  réduites  dans 
leur  origine  in  libris  camerz ,  au  tiers 
des  fruits  ,  il  fe  trouve  que  G6.  florins 
deux  tiers  de  florins  qui  font  le  tiers 
de  200.  fervent  aujourd'hui  de  règle  y 
&  que  les  Abbayes  ou  Monafteres  donc 
le  revenu  excède  cette  taxe,  c'eft  à- 
dire ,  66.  florins ,  deux  tiers  de  florin, 
fjnc  confiftoriaux  ;  le  revenu  des  Ab- 
bayes eft  connu  à  Rome  par  les  taxes 
qui  font  dans  les  livres  de  la  chanv- 
bre  Apoft clique  V.  'îaxe. 

Pour  expédier  par  la  voie  du  Con- 
fiftoire ,  il  faut  que  celui  qui  eft  pour- 
vu ,  foie  qualifié ,  c'eft-à-dirc  ,  qu'il  air 
toutes  les    qualités    re^juifes,  h,  c^u'U 
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n*ait  aucun  détaut  ,  car  le  Corflftoiic 
ne  ibuffre  pas  même  d'ex prelfion  dou- 
teufe  ni  conditionnelle  dans  les  provi- 
fions ,  &  en  ce  cas  il  faut  pafl'^r  par 
la  fignature  &  par  la  chambre.  Le 
cas  n'arrive  prefque  jamais  pour  des 
Evêchés  ,  mais  il  arrive  fouverîc 
pour  des  Abbayes  &  autres  bénéfices 
confiftoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  être  pourvus  fouffrenc  quelque 
défaut,  ou  de  l'âge ,  ou  tel  autre  qui 
obligeroit  les  Cardinaux  de  refufer  la 
grâce  en  confiftoire,  dans  ces  cas  le 
Pape  accorde  les  provifions  par  dare- 
rieavec  cette  dérogation  expreiTe  ettam- 
fi  de  illo  ccn(iJior'ial'iter  difponi  corifueverh » 
6c  donne  aux  pourvus  de plenit naine po^ 
tefiutis  lesdifpenfes  qui  leur  iont  nécef^ 
faires  pour  raifon  de  leur  défaut.  V.- 
chambre   Eccle'fîajiirjue. 

Au  refte ,  les  expéditions  Confiftoria- 
les  fuppofenc  tou}<-)urs  la  céduie  <3c  con- 
tre cédule  ;  au  lieu  que  fi  elles  fone 
faites  hors  Confiftoire,  &  par  la  daterie, 
elles  fuppofent  la  fuppHque  lignée  du 
Pape  feulement,  &  expédiée  en  la  forme 
des  bénéfices  inférieurs ,  ce  qui  s'obier- 
vc  à  prélénc  plus  communément  pour 
les  Abbayes ,  à  caufe  que  l'expéditiort 
des  provifions  par  la  voie  des  dates 
fe  peu:  faire  tous  le»  jours  ,  tandis  que 
la  voie  du  confiftoire  eft  plus  longue, 
parce  qu'il  ne  fe  tient  qu'à  certairi 
temps,  V.  Provifions. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  les  bénéfices  confiftoriaux^ 
ne  nous  eft  pas  étranger;  nous  Pavons 
tiré  de  la  pratique  de  Cour  de  Home 
de  M.  Perard  Caftel  :  nous  oblerve- 
rons  feulement  avec  M.  Duperrai  ,  que 
parmi  nous  on  appelle  bénéfices  confiflo- 
riaux  ceux  qui  font  taxés  dans  les  livres^ 
de  la  Chambre  Apoftolique  à  66  florins 
&  deux  tiers  de  florin  ;  mais  au  (fi  des 
Abbayes  &  les  Prieurés  conventuels 
taxés  au-deftbus ,  c^ui  fonc  à  U  nouais 
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nation  du  Roi,  en  verni  du  concor- 
dat ;  il  iuffic  pour  cela  qu'ils  aient  écé 
^edifs  ,  conrirmarifs  pir  la  fondvition 
ou  parla  coutume. Y .Nor^ihutisn  du  Rot. 
Pour  la  forme  des  provilions  deï.î)é- 
néfices  confifloriaux  ,  V.  Provlfion  ,  Fui 
minat'ion.  • 

CONSTANCE  ,  Conjlamia  ,  en  alle- 
mand Cofinitz. y  ville  iniperiaie  lur  le 
lac  de  même  nom  qui  lépi^re  la  Soua- 
be  delà  Suille  ;  elle  ell  célèbre  par  le 
Concile  dont  nous  allons  parler. 

Pour  mieux  entrer  dans  l'erpric  de 
•e  Concile,  il  faut  lire  ce  que  nous 
di'.ons  du  Concile  de  Pilb  fous  ce 
dvjrnier  mot.  B:3lth.il-îr  Coîia  ou  le  Pape 
Jean  XXill.  foUicité  vivement  par 
PEmpereur  Sigifmond  de  tenir  un  Con- 
cile Général  pour  mettre  fin  su  fchii- 
me,  publia  à  cet  effet  le  p.  Décembre 
1415.  une  Bulle  de  convocation  en  lad. 
ville  de  Confiance  où  il  fe  rendit  lui- 
même  exadement  le  28.  Octobre  14^4. 
L'exemple  de  Jean  ,  dont  la  démarche 
quoique  forcée  faifoic  tout  efoérer  pour 
ra.  paix  ,  attira  à  Confiance  des  Pré- 
lats de  toute  part  ;  leur  nombre  n'efl 
pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4.  Patriarches,  x^.  Cardinaux  ,  47. 
Archevêques  ,  \6q.  Evêqueî  &  un  nom- 
bre infini  de  Princes  ,  de  Comtes  ,  de 
Barons  &  de  Nobles,  outre  l'Empe- 
reur. L'ouverture  du  Concile  fe  fit  le 
5-  Novembre  1414.1a  première  felTion 
le  tint  le  ieize  ;  le  Pape  y  préfjda  & 
prononça  un  difcours  ;  on  y  lut  la 
Bulle  de  convocation,  êc  le  Canon  de 
ce  Concile  de  Tolède  dont  nous  par- 
ions fous  le  mot  Concile  ,  qui  règle  la 
gravité  avec  laquelle  on  doit  fe  con- 
duire danç  ce?;  lorres  d'Aflemblées.  Dans 
le  mois  de  Février  de  l'année  fuivante, 
on  vie  arriver  des  Députés  de  Benoît 
Xïll.  &  de  Grégoire  Xii.  On  ne  vou- 
loir  pas  d'aboid    les  recevoir  avc^:    le 
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chnpeau    rouge  ,  qui    étoit  la  marque 
de  leur  Digniié  ;    mais    on    jugea  que 
le  bien   de   la    paix  &    de  l'union    de- 
m;înuoit    qu'on    n'écou'ât     point    cette 
GiiTicuné.  On  tint  plufieurs  Congréga- 
tions,   &  l'on    prit    des  mefures    pour 
engager  le  Pape  Jean    XXIll.  à  abdi- 
quer le  Pontificat  ,  à  eau  le  de  fes  vices 
perf  ;nnel3.  On  réfolut  d'opiner  par  na- 
tions, ôc    on    partagea  le   Concile     en 
quatre     nations;     lavoir,    l'Italie,     la 
France,  l'Allemagne,  l'Angleterre. On 
nomma   un    certain    nombre   de  Dépu- 
tés de  clidcune ,     avec   des   Procureurs 
&    des  Notaires.    Ces  Députés  avoienc 
à  leur  fête  un  Préfident  ,  que  l'on  chan- 
geoit    tous  les    mois.    Chaque    nation 
s'afiombloit   en  particulier   pour  délibé- 
rer des  choies  qui    dévoient   être   por- 
tées au  Concile.  Quand   on  étoit  con- 
venu de  quelque  article  ,  on  l'apportoin 
«à  une  Aflemblée  géné.'-ale  des  quatre  na- 
ttons ;  &  fi  l'arricle  étuir  unanimement 
approuvé,  on  le  fignoit  &  on  le  cache- 
toit  pour  le  porter  dans  la  feffion    fui- 
vançe ,  afin  d'y  être  autorifé  par  touc 
le   Concile;  on  fuivit  àpeu-près  le  mê- 
me Règlement  dans  le  Concile  de  Bafie. 
Ces   arrangemests  n'étoient  pas  trop 
du  goût  de  Jean  XXIII.  qui  avoic  de- 
mandé que  les  Séculiers  n'euflent  point 
de  voix    délibérative,  &  s'étoit  forte- 
ment   oppofé  à   ce  que  l'on   opinât  par 
nations  ,  plutôt  que  par    perfonnes ,  à 
caufe  du  plus  graud  nombre  d'Evéques 
Laliens;  mais  le    Concile  pafla  outre  , 
&  ne  s'occupa  que  des  moyens  de  faire 
cefier  le    fchifme.    11    envoya    dans   ce 
deffein  des  Députés  au  Pape  Jean  XXlIi. 
pour   l'engager  à    renoncer  de   lui-mê- 
me au  Pontihcar.  11  répondit  qu'il  fe- 
roit  tout   ce  qu'un  demandoit  de  lui, 
fi  les    deux  autres    coT.'tendanrs,  Pierre 
de  Lune,  die  Ben;.îr  Xlll.  &  Ange  Cor-  , 
rario  ,  die   Grégoire  Xil.  prenoient  le 
même     parti.     Apiès    différences    for- 
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iT\ule!;  de   ecrte  ceiTion    que  le  Concile 
n'approuva  pas,  le  Pape  Jean  XXliî. 
en  écrivit  une  lui-même  conforniémenc 
à  celle  que  les  trois   nation»    Françoi- 
fe.  Germanique  &  Angloiie  lui  avoienc 
propoiée  ,  4^  il   en   nt    la  ledure  dans 
la  féconde  iellîon.  Le  Pape  ,  par  fa  dé- 
marche ,  remplit  de  joie  tous  les  Pères 
aiTemblés  ;    mais    comme    on    propofa 
dans  une  Ct-ngrégation  qui  le  tint  en- 
fuite  ,  de  donner    un   nouveau  Pape    à 
l'Eglife,   Jean   XXIli.   le    déguila    en 
palefrenier  ,  &  à   la  faveur  d'un  Tour- 
nois que  donna    Frédéric   Duc  d* Au- 
triche ,  il  le   retira   à    Schaffoufe  ville 
appartenante  à  ce  Duc.   Cette  evalion 
jetta  la  confternation  dans  le  Concile  ; 
on  fut  fur  le  point  de  le  rompre  &  de 
le   retirer  ;  mais  la  prudence  &  la  fer- 
meté de  l'Empereur  remédièrent  à  tout; 
ce  Prince  déclara    que    la  retraice    de 
Jean  XXIIÎ.   n'empêchoic  pas  le  Con- 
cile    ce    travailler    à   la     réunion    de 
PEglife.    Gerfon  ,    ce  célèbre  Chance- 
lier de  l'Univerfîcé    de  Paris  ,  fit  à  ce 
iujet  un  difconrs  pour  établir  la  fupé- 
rioricé  du  Concile  au-dciTus  du  Pape,  & 
l'on    peut    dire    que  c'efl-là   l'époque 
principale  de  cette   oppofuion  de  doc- 
trine qui  eil    entre    les  Ulcramonrrsins 
6c  les  François  ,  touchant  la    qucfiion 
de  Lvoir  fi  le  Conci'e  eft  au-defius  du 
Pape  ,  &  fi  ce    dernier    efl    fournis  à 
tous  fes  Reglemenr?.    Ep.  Synod.  Ccnal. 
Bafd.t.    1%   Concil  p.  ^^'^.   Maimbi^urg 
ch.  20.   Edit. /'«  2JO.    Le  Cardinal  Za- 
bareili  ,  dit  de  Florence,    lut  dans   la 
troifieine   feffion  le  x6,  îvlars  141  >.  une 
Déclaration  faite  au  nom  du  Concile , 
par  laquelle  il  efl:  dit  ;  i*~\  que  ce  Con- 
cile efl  légitimement  afi'embié.  z?.  Que 
la  retraite  du  Pape  ne  le  dilTout  point, 
£c  qu'il  ne    fera     point    féparé  julqu'à 
ee  que  le  fchifme  fou  éteint  ,  &  l'Eglife 
réformée  à    Pégard    de    la  foi   &   des 
moeurs.  ^^.  Q.ûe  ic  Pape  Jean  XXlli. 
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ne  transférera  point  b.or.i  delà  vilie  de 
Confiance  ,  la  Cour  de  Hume  ni  /es  Of- 
ficiers j  &  ne  les  obligera  point  à  le  lui- 
vre  ,  fi  ce  n'efl  pour  cJiuie  raifonnablc 
&  approuvée  du  Concile.  4®.  Que  tou- 
tes les  tranfljticns  des  Prélats ,  priva- 
t  ionsde  bénéfice,  &c,  faites  par  ce  Pape  , 
depuis  fa  retraite  feront  de  nulle  valeur. 
Dans  la  quatrième  fefiîon  le  zo.  Mars 
le  même  Cardinal  iit  la  leélure  à^i 
articles  dent  le  premier  éroit  conçu  , 
en  ces  termes  :  **  Au  nom  de  la  Très- 
„  Saince  Trinité,  Père,  de  Fils  &  Saint- 
,,  Eiprit ,  ce  facré  Synode  de  Conftan- 
,,  ce  failant  un  Concile  Général  légi- 
,,  timemelir  alïcmbîé  au  nom  du  Sainr- 
„  Eiprit ,  à  la  gloire  de  Dieu  Tout-Puif- 
,,  (anr  ;  pour  FcAtindion  du  préfenc 
„  fchifme  ,  &  pour  l'union  &  la  réfor- 
„  mation  de  l'Eglife  de  Lieu  dans  fon 
„  Chef  <3c  dans  les  Membrei:  ;  aftn  d'exé- 
„  cucer  le  deflein  de  cette  unio«  &  de 
,, cette  reformation  plus  facilement, 
,,  plus  fûrcment,  plus  parfaitement, 
,,  plus  librement,  ordonne,  définir, 
„  fcatue,  décerne  &  déclare  ce  qui  fuir  : 
j,  1*^.  Q'ie  ledit  Concile  de  Confcance 
„  légitimement  aiTemblé  au  nom  du 
„  Saint- Efprit,  faifant  un  Concile  Gé- 
„  néral  qui  repréfenr.c  PEgiife  Catholi- 
„  que  Militante,  a  reçu  immédiatement: 
J,  de  Jefus-Chiifl  une  puinTancc  à  la- 
„  quelle  toute  perfonne  de  quelque  écac 
,,&  dignité  qu'elle  foit ,  même  Papale, 
„  efl  obligée  d'obéir  dans  ce  qui  ap- 
„  partient  à  la  foi  ,  à  frexiirpation  du 
„  préfent  f-  hilme  ,  sSc  à  la  réformation 
„  de  TEgliie  dans  fon  chef  &  dans  fes 
,,  membre?. ,,  Le  fécond  article  porcoic 
que  le  Pape  Jean  XXIIÎ.  ne  pourroic 
transférer  hors  de  Confiance  la  Cour 
de  Kome  ni  fes  OBiciers,  fans  le  con- 
fentement  5c  la  délibération  du  Concile.- 
Le  troiiîeme,  que  tous  les  ailes  faits  ou 
à  faire  au  préjudice  du  Concile,  par  le 
Piipe  ou  par  fes  Ofiîciers ,,  feront   de; 
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nulle  v.i1eui'  ,  Ôc  lont  adueîîement  caiïcs. 
Le   Ciidinal  de  Florence   ne    luï   que 
ces     trois   articles;  cependant  il    y  en 
avoic  encore    deux   autres,   dont    l'un 
portoit   qu'on  noipmeroic  trois  Dépu- 
tés de  chaque  nation  pour  examiner  les 
caules  de  ceux  qui  voudroient  le  retirer, 
(5c  jX)ur  procéder  contre    ceuK  qui  (or- 
tiruient  ians  permilnon:  (  plufieurs  Car- 
dinaux s'étoient  déjà    retirés  auprès  du 
Pape,  c'eil  ce  qui  donna    occafion  de 
faire  cet  article  ;  )  l'autre  portoit  qu'on 
ijie  reconnoîtroic   pour    Cardinaux    que 
ceux  qui  éroient  publiquement    connus 
pour  tels  ,  avant    que   le  Pape  fe  retira 
de   C')nilance.   il    y   a    des  manufcrics 
où  l'on  ne  trouve  point    ces  deux   der- 
riiers      articles.    Abrég.     Chronol.     de 
rHifl.  Eccléfiafl, 

Dans  la    cinquième    fefTion  ,    le    6. 
Avril ,    le   C-irdinal  des    Urfins    préfi- 
dant    comme   dans   la  précédente ,  on 
tît  une  autre  ledure    de   ce  qui  avoit 
été   lu   dans    la  quatrième   feirion.  On 
conclut    dans  cette  léllion  ,  que  l'Em- 
pereur  pourroit  faire   arrêter  tous  ceux 
.qui  voudroient  fe    retirer  de  Conftince. 
Pms  la  fefTion   fuivance  ,  c'ell-à-dire  , 
«dans  la  fixicme  du  17,  Avril,  on  réfo- 
lut    fur    l'cloignement   où    étoit    Jean 
XXIU.  de   faire  fincérement   fon  abdir 
cation ,   de  le  pourfuivre  êc  de  procéder 
contre  lui  comme  un   fcliiCmarique    & 
jnême  un    hérétique  notoire.    On    lut 
dans    cette    même   (efiion    les    Lettres 
4e  rUniverfité  de  Paris   à  fes   propres 
Députés  &  àl'Empereur,  dans  leiquelles 
elle  exhortoit  les    uns    &    les   autres  à 
pourfuivre    coRflamxiienc     l'affaire    de 
l'union  malgré  l'abfence  du  Pape.  En 
effet  le  Concile    continua    de  fe  tenir; 
|5c  après   toutes  les    procédures    nécet- 
faires,  le  Concile  déclara  dans    la   di- 
xième félTion  ,  le  14.  Mai ,  Jean  XXIII. 
contumax ,  atteint  &  convaincu  de  loi- 
xante  ^  dJK  chefs  d'accufations,  &en 
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conféqnence  le  luipendit  de  toutes   les 
fondions  de   Pape  &  de  toute  adminif- 
tration  ,  tant  fpiricuelle  que  temporelle. 
Cette  Sentence  de  fufpeiifion  fut  figni- 
fiée  à  Jean  XXIII,  qui  .s'y  fournit  d'une 
manière   édifiante.  11    fut  dépoié    d^ns 
la    douzième    fjffion    le    2p.  Mai ,  par 
tout  le   Concile  qui  ne  penla  plus  dèf- 
lors    qu'à  réduire  les   deux  Antipapes, 
Benoit  XIII.   &  Grégoire  Xil.  Ce  der- 
nier avoit  déjà  envoyé  à  la  neuvième 
feffion  une   Bulle   par  laquelle  il  paffoic 
procuration  à  Charles    de    Mihtefla  , 
Seigneur  de  Rimini ,  pour  faire  fa  cefîion 
&  adhérer   au  Concile  de  Confiance  , 
à  condition  que  Jean  XXIII.  n'y   préfi- 
deroit    pas  ,  ôç    n'y  feroit  pas   préf;nt. 
Cette   procuration  n'eût  fon    effet  que 
dans    la   quatorzième    fellion.    Comme 
Grégoire  ne  reconnoiffoit  pas  l'autorité 
du  Concile  affembié  par  JeanXXlII.  fon 
concurrent ,   &  qu'il  ne    vouloir  céder 
fous  la  préfidence  d'aucuns   Cardinaux, 
il  eft  rapporté   qu'on  prit  le  parti  d'y 
faire  préfider  PÊmpereur  pour  cette  fois 
îk  feulement ,  &    fans    aucune    confé» 
quence  pour  l'avenir.  Après  qu'on   eue 
fait  la  ledure  des  Bulles  de  Grégoire  , 
le  Seigneur  de  Kim.ini ,  en  vertu  du  pou- 
voir  que    ces    Bulles    lui    donnoiert  , 
commit  en  fa  place   le  Cardinal  de  Ra- 
gufe  de  l'obédience    de  Grégoire  ,  qui 
déclara  par  écrit  au    nom  de   ce  P.:pe; 
que  pour  procurer  la  paix  de   l'Eglife, 
il  convoqnoit  de  nouveau   le  Concile, 
ou  fclon  d'autres  ,  il  l'approuvoit  com- 
me   affembié  par    l'Empereur ,  &  non 
pas  comme  convoqué  par  Jean  XXIII. 
6c  qu'il  le  confirmoit  ;  cjuoiqu'il  en  foir, 
l'Archevêque  de  Milan  approuva  l'Ade 
au  nom  du   Concile  ,  ôc  admit  la  con- 
vocation ,  Vatitorifation ,   l'approbation  (^ 
la  corifir'tnatton  ah  nom  de  celui  qui  dans 
fon  obédience  s' appelle  Grégoire  xi  i. autant 
que  V araire  le  powvoit  regarder.  Ce  fonc 
les  propres  paroles  des  ades  du  Con- 

,  cile 
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Cile  :  '^  qiu  fonc  aflez  voir .  dit  le  con-  lô  réduidt  pas  ;  il  perfiiU  dans  fon  re- 

„  linuateur  de  M.  Fleuri,  que  ce  me-  fus    jufqu'à  fa  mort  arrivée  en    1424, 

j,  me  Concile   ne  fouftVic    caze   convo-  mais  elle  fournit  le    moyen  d'élire    un 

„  cation  que  pour  ménager  les  intérêts  Pape  que  toute  l'Egliie   attendoit  :  on 

„  de  Grégoire ,  &  qu'elle  ne  porta  au-  entama   auparavant   le  grand   ouvrage 

5,  cun    préjudice   à  celle  qui   en  avoit  de  la  réformation  ,  on  avoir    déjà  con- 

„  été  faite  dès  l'an  1414.  Qu'enfin  ,  s'il  damné  les   héréfies  &  puni    leurs  Au- 

„  fouffiit    cette  nouvelle   convocation,  teurs ,  Wiclef,   Jean  Hus,    &  Jérôme 

„  il   ne    prétendit  pas   s'être    dépouillé  de  Prague;  on  fepropofadonc  forcement 

„  par-là  de  la  qualité  de  Concile  Œcu-  de  mettre   fin  à  tous    les  maux  ,  après 

„ménique,  qu'au    contraire    il  fe     la  avoir  mis  les  Antipapes  hors  d'état   de 

„  donna    en  confirnaanc  la   convocation  les  fomenter.  Dans  la  39*.    fedlon  le  p. 

„  de    Grégoire,,    L'Empereur    quitta  Oftobre ,  on  fit  cinq   Décrets,  le  pre- 

alors  le  lieu   où  il   préfidoit  i  le  Cardi-  tmer  fut  fur  la   nécelTité   de    tenir  fré- 

nal  de  Viviers  ayant  pris    la  place  de  quemment  des  Conciles  pour    prévenir 

Préfidenc  ,  le  Seigneur  de  Rimini  s'ainc  le  fchifme   &  les  héréfies.    V.    Concile. 

fur  un  thrône    fore   élevé,    comme  s'il  Le  fécond  regarde  les    temps  du  fchif- 

eûc  été   fait  pour  le  Pape  même  ,   &  n^e ,  &  ordonne  que  ,   dans  le  cas  où 

lut  tout  haut  l'Ade  de  fa  renonciation  il  y  aura  deux  Contendants ,   le  Concile 

laquelle  fut   reçue  &  approuvée  par  le  fe  tienne  l'année  fuivante,  5c  que     les 

Concil,  Abrég.Clironol.  de  l'Hifl.Hccléf  deux  Contendants  fcroient    fufpens    de 

Après  cette  abdication  de  Grégoire  toute  adminiflration  ,  dès  que  le  Con- 

XII.  le  Concile  attendoit  celle  de  Be-  cile  feroit  commencé.  Le  troifiems 
noît  Xlil.  mais  inutilement  :  on  lui  fit  concerne  le  profeffion  de  foi  que  de- 
les  fommations  &  toutes  les  autres  pro-  voit  faire  le  Pape  élu  en  préfence  des 
cédures ,  jufqu'à  ce  qu'enfin,  on  le  Eledears  ;  dans  cette  profeffion  ,  étoienc 
dépofa  dans  la  trente-feptieme  feffion  les  huit  premiers  Conciles  Généraux , 
le  16.  Juillet  i^ij.  fa  Sentence  décla-  favoir ,  le  premier  de  Nicée,  le  deu^ 
re  que     Pierre    de    Lune ,  dit    Benoît  xieme  de  Con.ftanrinople ,  le    troifieme 

XIII.  a  été  &  eft  un  parjure;  qu'il  a  d'Ephefe  ,  le  quatrième  de  Calcédoine, 
fcandalifc  l'Ëglife  Univerfelle  ;  qu'il  le  cinq  &  le  fixieme  de  Conftantinople, 
eft  fauteur  du  Ichifme  &  de  la  divifion  le  feptieme  de  Nicée  ,  &  le  huitième 
qui  régnent  depuis  fi  long-temps  ,  un  de  Conftantinople  ,  outre  les  Conci- 
homme  indigne  de  tout  titre  ,  &  exclu  les  Généraux  de  Latran  ,  de  Lyon  & 
pour  toujours  de  tout  droit  à  la  Papauté,  de  Vienne.  Le  quatrième  Décret  dé- 
&  comme  tel  ,  le  Concile  le  dégrade,  fend  la  tranflation  des  Evêques  fans  une 
k  dépofe  &  le  prive  de  toutes  fes  Di-  grande  néceffité,  &  ordonne  que  le  Pape 
gnités  &  Offices  ;  lui  défend  de  fe  re-  n'en  faflè  jamais  aucune,  que  du  Confeil 
garder  déformais  comme  Pape  ;  défend  des  Cardinaux  &  à  la  pluralité  des  vcix. 
a  tous  les  Chrétiens  de  quelqu'Ordre  Le  Concile  après  avoir  fait  ces  Dé- 
qu'ils  foient  de  lui  obéir ,  fur  peine  crets ,  feniit  qu'il  falloic  un  nouveau 
d'être  traités  comme  fauteurs  de  fchif-  Pape  pour  confommer  la  réformation 
me  &  d'hérefie,  &c.  Cette  Sentence  fut  qu'il  avoit  en  vue.  H  propofa  à  cet 
approuvée  de  tout  le  Concile ,  &  affi-  effet  dans  la  quarantième  feffion ,  un 
chée  dans  la  ville  de   Confiance.  Décret  fur   la    réformation  que  devoit 

Ladép.ofition  de  Pierre  de  Lune  ne  faire  le  Pape  futur,    fur    les    Articles 

Tome  l  S  f  f  f 


6qo^  CON    ^ 

arrêcés  dans  le  Collège  rc-rormatoîre, 
tels  que    font  ceux  qui  luivenc 

AP'-T.  I.  Le  nombre,  l;i  qualité  &  la 
nation  des  Cardinaux.  2.  Les  rélerves  du 
Siège  Apoftolique.  3.  Les  annaies  ôc  les 
communs  lervices.  4.  Les  collarions 
des  bénéfices  &  les  grâces  cxpedatives. 
5.  Les  confirmaiinns  des  élcdions.  6. 
Les  eau  Tes  qu'on  doit  porter  en  Cour 
de  Rome  ,  ou  non.  7.  Les  appellations 
en  Cour  de  Rome  8.  Les  Offices  de 
Chancclleiie  &  de  Penicencerie.  9.  Les 
exempiions  &  les  unions  faites  durant 
le  fchiime.  10.  Les  Commendes.  11. 
Les  revenus  pendant  la  vacance  des 
bénéfices.  12.  L'aliénation  des  biens 
de  l'Eglife  Romaine.  13.  Les  cas  aux- 
quels on  peut  corriger  un  Pape  ,  &le 
dcpofer,  &  comment.  14.  L'extirpation 
de  la  fimonie.  iS-  Les  dilpcnfes.  16. 
Les  provifions  pour  le  Pape  &  les  Car- 
dinaux. 17.  Les  Indulgences.  18.  Les 
décimes. 

Le  Décret  ajoure,  que  quand  on 
aura  nommé  des  Députés  pour  faire 
cette  réformarion,  il  fera  libre  aux 
autres  Membres  du  Concile  de  fe  re- 
tirer avec  la  permilîion  du  Pape.  Au- 
tre Décret  fur  la  manière  &  la  torme 
d'élire  le  Pape.  Le  Concile  détermine 
que  pour  cette  fois  ieulement  ,  on  choi- 
lîra  dans  refpace  de  dix  jours,  (\x 
Prélats  &  autres  Eccléfiailiques  diilin- 
gués  de  chique  nation  ,  pour  procéder 
avec  les  Cardinaux  à  l'eledion  d'un 
Souverain  Pontife,  enforte  que  celui 
qui  l^ra  élu  par  les  deux  tiers  des  Car- 
dinaux &  par  les  deux  tiers  des  Députés 
de*haquenation,fera  reconnu  dcins route 
l'E^liie.AbrégéChronol.  de  l'HilLEccL 

En  coniéquence,  dans  la  quaranre- 
unieme  feifion ,  les  Electeurs  entrèrent 
le  premier  Novembre  1417.  dans  le 
Conclavequi  fut  gardé  par  deux  Prin- 
ces ,  avec  le  Gi'and-Mai  re  de  Rhodes: 
&  trois  jours  après  le  Ciidiiui  Culone 
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fut  élu  Pape,  &  prit  le  nom  de  Martin  Vr 

Le  nouveau  Pape  prélida  à  la  qua- 
ra  nre- deuxième  feflîon  en  prélence  da 
l'Empereur.  Les  nations  lui  préfenterenc 
un  Mémoire  pour  l'affaire  de  la  réfor- 
mation ,  le  Pape  y  eut  égard  ;  mais  la 
réformation  n'eut  pas  lieu  fur  tous  les 
articles  rappelles  ci-delTus ,  ou  reflrei- 
gnit  feulement  dans  la  quarante-troi- 
ficme  fellion  les  exemptions  &  les  dif- 
penfes  ;  on  condamna  la  fimonie  &  on 
régla  les  habits  &  le  maintien  des 
Eccléfiafliques.  Les  autres  articles  ne 
furent  point  réformés  j  le  Pape  les  ré- 
gla par  des  Concordats  particuliers 
avec  chaque  Nation.  V.  Concordat  g. 
Pragmatique  ,  Bretagne. 

Dans  la  quarante-quatrième  feflîon, 
le  Pape  |!ît  lire  une  Bulle  ,  [sar  la- 
quelle po\ir  fatisfaire  au  Décret  de  la 
trente-neuvième  leifion  ,  il  nommoic 
avec  le  conlentemenc  des  Pères ,  la 
ville  de  Pavie  ,  pour  la  tenue  du  pro- 
chain Concile. 

Enfin  dans  la  quarante-cinquième 
&  dernière  lëflîon  ,  le  Pape  lut  un 
Difccurs  après  une  MeiTe  lolemnelle  , 
&  le  Cardinal  Umbaldo  ou  Regnaldo, 
par  ordre  du  Pape  6c  du  Concile  , 
dit  aux  Afll  liants  ,  MelTieurs  ,  allez  en 
paix  ,  Domtni  ,ite  in  pace  >  refpondentibui 
omnibtfs,  Amen.. 

Martin  V.  avoir  publié  entre  la  qua- 
rante-deuxième &  quarante- troifieme 
iéflion  ,  une  Bulle  pour  confirmer  le 
Concile  de  Confiance.  L'art.  I.  de 
cette  Bulle  eft  remarquable ,  en  ce  que 
Martin  V.  veut  que  celui  qui  lera 
fufpeét  dans  fa  foi  ,  jure  qu'il  reçoit: 
tous  les  Conciles  Généraux  ,  &  en  par- 
ticulier le  C<incile  de  CovTllancc  ,  re- 
prélentant  l'Eglife  Univerièlie  ,  &  que 
tout  ce  que  ce  demier  Con:ile  a  ap- 
piouvé  &  condamné,  foit  approu- 
vé ^  condamne  par  tous  le^  fidè- 
les i  ce  qui  prouve  que  ce  Pape  a    re^ 
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garcié  ce  Concile  comtr.e  Œcuméni- 
que &  Univeriel  ;  car  comme  il  veut: 
que  toutes  ies  déci fions  de  ce  même 
Concile  foicnc  aporouvées  de  couc  le 
monde,  il  approuve  donc  la  luperio- 
ricé  du  Concile  fur  les  Papes  ,  puif- 
que  cet  ce  fiipériorité  tun  décidée 
dans  la  cinquième  refTion.  Did.  des 
Concil. 

Dans  l'Hillioire  que  nous  avons  faire 
de  ce  Concile,  reconnu  pour  légitime 
&  œcuménique  dans  le  Royaume ,  on 
a  pu  remarquer  la  Dodrme  qu'il  éra- 
l)lit  touchant  la  fupériorité  d'un  Con- 
cile Général  au  Pape  ,  elle  eil  la  même 
qui  fut  fuivie  &  même  enfeignée  par 
le  Concile  de  Bafle  :  ie  Clergé 
de  France  l'a  confacrée  dans  la 
fameufe  Aflfemblée  de  1682.  donc 
nous  rapportons  ailleurs  Jes  articles 
V.  Libertés  y  Bcjle.  Les  Papes  &  les 
Auteurs  Italiens  loutiennent  une  Doc- 
trine contraire  ,  &  de- là  vient  que  ce 
même  Concile  de  Confiance  qui  efl  fi 
cher  aux  François  ,  n'efl  à  leurs  yeux 
qu*un  Concile  iirégulier  comme  celui 
de  Baile.  La  Balle  de  Martin  V.  donc 
jiOus  avons  fait  mention,  ne  fauroic 
félon  eux  s'appliquer  au  Décret  qui 
foumet  le  Pape  au  Concile ,  ni  à  cet 
Edic  perpétuel  qui  lui  impofe  l'obli- 
gation de  célébrer  des  Conciles  Géné- 
raux de  dix  en  dix  ans  :  reconnoître 
ces  Décrets ,  difent-ils ,  ce  feroit  ou- 
vrir la  porte  aux  fchifmes  ô:  rendre  la 
Tiare  toujours  chancelante  fur  la  Tête 
des  Souverains  Pontifes.  V.  Libertés  ^ 
P^^.  Doujac,  Trmot.  Can.  lib.  x.  cap. 
7.  n.  4.  ïurrecremac.  lïh.  2.  de  Ecclef, 
c,  pp. 

A  l'égard  des  Décrets  de  reforma- 
tions ou  des  articles  qui  en  faifoienc 
la  matière,  le  Concile  de  Bafle  pour- 
vut à  ceux  qui  n'y  furent  pas  ré- 
Ibrmés   ,     &     la     Pragmacique     ré- 
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duidt  en  Loi  du  Royaume  tous  les 
Décrets  de  ce  dernier  Concile  dont  les 
Pères  de  Confiance  avoient  fi  fort'dé- 
fîré  l'exécution  ,  après  en  avoir  fo  ir.é 
les  premiers  ,  le  deffein.    V.    Pragma- 

ticjHC: 

Nous  avons ,  au  refle  ,  rappelle  fuc- 
cinélement  les  circonflances  qui  ac- 
compagnèrent la  fin  du  fchilme  ,  parce 
qu'elles  fervent  d'exemples  à  plufiturs 
principes  établis  en  diiTérents  endroits 
de  ce  Livre.  V.  Schifme ,  Antipape , 
Libertés ,  (^c. 

CONSTANTINOPLE,  ville  Capi- 
tale de  la  Province  Eccléfiaflique  de 
Thrace ,  célèbre  par  les  Conciles  qui 
s'y  font  tenus  &  par  le  féjour  des  an- 
ciens Empereurs  On  Pappelloit  autre- 
fois Biz.ance.  Conflantin  lui  donna  fon 
nom  qu'elle  conferve  encore  parmi  les 
Chrétiens  ;  les  Turcs  qui  en  ont  faic 
aufîi  la  Capitale  de  leur  Empire  ,  l'ap- 
pellent  par    corruption  ,    Stambol. 

1.  On  compte  quatre  Conciles  Géné- 
raux tenus  en  cette  ville;  le  premier 
s'y  tinf"  l'an  381.  dans  le  mois  de 
Mai ,  il  y  vint  cent  cinquante  Evêques 
Catholiques  ,&  trente  fix  de  la  feéle 
de  Macedonius  dont  l'héréfie  qui  con- 
fifloit  à  nier  la  divinité  du  S.  Elprit , 
fut  la  principale  caufe  du  Concile.  Il 
ne  parole  pas  que  le  Pape  Damafe 
qui  fiégeoit  à  Rome  dans  le  temps 
de  ce  Concile  ,  y  ait  envoyé  des  Lé- 
gats ,  ce  qui  a  fait  croire  à  plufieurs 
que  l'Empereur  Théodole  l'avoir  con- 
voqué fans  fa  participation  :  Inconfulto 
Damafo  Romano  Vontifice.  Mais  le  con.» 
traire  ie  vérifie  par  lea  paroles  que 
rapporte  Baronius  d'après  des  anciens 
monuments  dépofés  dans  la  Biblioihe- 
que  du  Vatican  :  Sentciittam  de  damna" 
tiove  Macedonù  ^  Eunormi  ,  Dama/us 
confirmari  préicepit ,  etiamiri  janUd  fectra, 
dafynodo  ,  qUiZ  pracepto  ç^  auHoritate  cjus 
fipai   Çon^mÙnopoUm  célébrât  a   eji.   iVl, 

S  fifz 
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Doujat  dit  que  le  couiraire  fe  prouve 
encore  par  ce  qui  i  il  dir  d.uis  la  18". 
adion  du  rroilicme  Cuncile  Général, 
où  les  Pcres  api  es  avoir  parlé  des  diffé- 
rents Conciles  tenus  auparavant  contre 
les  hérétiques ,  par  le  itcours  des  Em- 
pereurs ,  ajoute  que  comme  Confiant !n 
&  Sylveilre  avoienr  oppofé  le  Concile 
de  Nicée  à  Arius ,  Théodofe  &  Damafé 
avoienc  l'ulcité  celui  de  Conftantinople 
contre  Maccdonius  ;  enfin  une  lettre 
Synodale  écrite  par  les  Pères  de  ce 
dernier  Concile  &  rapportée  par  Théo- 
doret  en  Ion  Hilt.  Eccléf.  liv.  ^.  ch.p. 
achevé  de  convaincre  que  le  Pape  Da- 
mafé donna  les  mains  à  ce  Concile. 
Sr.  Melece  ,  Sr.  Grégoire  de  Nazianze, 
Théophile  d'A'exandrie  &  Nedaire  y 
pféfiderent    fucceffivemenr. 

Le  même  M.  Doujat.  Pr<&not.  Ca^ 
nenic.  lih.  i.cap.  4.  dit  qu'on  ne  fit  que 
quatre  Canons  dans  ce  Concile,  quoi- 
que les  Grecs  lui  en  attribuent  fepr. 
Ceux-ci ,  dit  cet  Auteur  ,  ajoutèrent 
trois  Canons  par  l'un  defquels  qu'ils 
comptent  le  troifieme  ,  ils  réglèrent 
que  l'Evêque  de  Conftantinople,  ap- 
pellée  la  nouvelle  Rome  ,  auroit  la 
prefleance  fur  tous  les  Evêques ,  après 
le  Pape.  Ce  qui  étoit  contre  le  fécond 
Canon  de  ce  même  Concile  par  lequel 
les  limites  &  les  droits  de  chaque 
Diocefe  dévoient  être  inviolablement 
gardés  fuivant  les  Canons  du  Concile 
de  î^licée.  Ce  fut  auffi  ce  Canon  qui 
empêcha  qu'on  reçût  à  Rome  tous  les 
Règlements  de  ce  Concile.  S.  Grégoire 
s'exprime  en  ces  termes ,  à  ce  fujet , 
Romana  Ecclefia  Corfiamjmpolhanos  Ca- 
nenes  vel  ^efla  Synodi  illim ,  haBenus  non 
kahet  neqtie  accifit  :  in  hoc  atitem  eam- 
dem  Synodum  acceph  ,  qtiod  efi  per  eam 
centra  M^accdonium  di finit um  ;  relicjuas 
verb  hxrefes ,  cjnâi  illis  meworatA  junt  , 
fih  alits  jara  Patribns  damnât  as  reprobat. 
Il  faut  donc   entendre  ce  qu,e  die  ail- 
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leurs  le  même  Pape,  qu*il  reçoit  les 
quatre  premiers  Conciles  comme  les 
SS.  Evangiles ,  en  tout  ce  que  celui-ci 
contient  fur  la  Foi  :  In  ^nantum  ad  res 
Fidei ,  five  t^uod  ad  damnandas  hArefes 
attinet.  hn  effet  ,  on  perfedionna  d-ins 
ce  Concile  le  Symbole  de  notre  Foi 
fur  de  noHvelles  héréfies ,  &  on  le  fit 
tel  qu'on  le  dit  à  la  Meffe ,  à  l'excep- 
tion du  Filio(jue  ,  que  les  Ltrins  a- 
jouterent  depuis,  &  dont  les  Orien- 
taux ont  fait  un  fujec  de  divifion.  Ba.. 
ronius  ,  ad  an.   381.  Doujat,  lac.  cit. 

II.  Le  fécond  Concile  Général  ,  te- 
nu à  Conftantinople ,  eft  compté  pour 
le  cinquième  des  Conciles  Généraux; 
on  en  fit  l'ouverture  fous  le  Pape  Vi- 
gile &  l'Empereur  Juftinien  ,  le  5.  Mai 
555.  Les  caufes  de  ce  Concile  furent 
le»  troubles  où  fe  trouvoit  l'Eglife  au 
fujet  des  trois  Chapitres,  dont  ce  n'ell 
pas  ici  le  lieu  de  faire  l'hiftoire  ;  nous 
dirons  feulement  qu'on  entend  par  les 
trois  Chapitres  j  les  Ecrits  de  Théodore, 
Evêque  de  Mopfuefte  ;  la  Lettre  d'I- 
bas  ,  Evêque  d'EdelTe  ;  &  l'Ecrit  de 
Theodoret  contre  les  douze  anathêmej 
de  S.  Cyrille. 

Théodore  de  Mopfuefte  paffoit  pour 
avoir  été  le  Maître  de  Neftorius ,  & 
fes  écrits  contenoient  des  erreurs  con- 
formes à  celles  de  cet  Héréfiarque  ; 
mais  il  étoit  mort  avant  la  condam- 
nation de  fes  Dogmes.  A  l'égard  de 
la  Lettre  d'ibas ,  elle  paroiflb-it  favo-\ 
rable  à  Neftorius  ,  &  injurieufe  à  S. 
Cyrille,  encore  plus  l'Ecrit  delhéo- 
doret  :  ces  deux  derniers  furent  déclarés 
Orthodoxes  au  Concile  de  Calcédoine, 
par  le  moyen  de  l'anathême  qu'on  leur 
fit  prononcer  contre  Neftorius  &  fa 
Dcdrine  ;  mais  l'Impératrice  Théodora 
qui  favorifoit  le  parti  des  Acéphales  , 
crut  pouvoir  donner  atteinte  au  Concile 
de  Calcédoine  ,  en  fuilànt  condamner 
les  trois    Chapitres    par    un   Edit   de 
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l'Empereur.  Théodore  ,  Evêque  de  mis  au  nombre  des  Conciles  Généraux 
Céfarée  en  Cappadoce ,  entroic  dans  par  les  Papes  Pelage  <5c  Grégoire  L 
ces  vues.  L'Eiic  fut  rendu  l'an  54<'«  ^'^'  ^- Ej^ift-  3^-  Hb.  i,  Epiji.  t^.  C.  c). 
Juftinien  condamna  les  trois  Chapitres.  (^  10.  difi.  16.  L'on  .emarque  cepen- 
Cecte  condamnation  occafionna  bien  dant:  que  le  Pape  Grégoire,  en  parlant: 
des  altercations  ,  que  l'on  crut  ne  des  quatre  premiers  Conciles  Géné- 
pouvoir  terminer  c]ue  par  un  Conci-  raux  qu'il  reçoit  comme  l'Evangile  -> 
le  Général.  Le  Pape  Vigile  s'étoic  ren-  dans  le  Canon  rapporté  fous  le  mot 
du  à  Conftantinople  par  ordre  de  l'Em-  Canon ,  ne  dit  rien  de  celui-ci  ,  d'où 
pereur  ;  il  y  elTuya  diverfes  perfecu-  l'on  conclut  qu'il  ne  le  regardoit  pas 
tions  ;  il  reprélénca  que  les  Evêques  tout-à-fait  comme  Œcuménique  ,  ou 
Latins  dévoient  être  appelles  au  Con-  du  moins  comme  digne  de  fa  véné- 
cile  j  mais  on  paiTa  outre  ;  il  fit  d'autres  ration  ;  &  en  elTct ,  on  rcfta  long- 
propofitions  qui  ne  furent  pas  plus  lui-  temps  en  Occident  de  le  recevoir  ,  fans 
vies.  Tout  cela  détermina  le  Pape  à  ne  toutefois  rompre  la  communion  avec 
pas  affilier  au  Concile;  il  déclara  qu'il  les  Grecs;  les  Occidentaux  croyoienc 
donneroit  fon  avis  féparémenc.  Le  Con-  que  ce  Concile  fût  oppofé  à  celui  de 
cile  lui  fit  une  dépuration  de  dix-huit  Calcédoine;  ils  fe  rendirent  dès  que  le 
Evêques,  entre  lelquels  étoient  trois  contraire  fut  éclairci. 
Patriarches  &  plufieurs  Mètropolirainî}  On  ne  fit  aucun  Canon  de  Difcipli- 
il  infifla  à  ne  vouloir  pas  s'y  lendre,  ne  dans  ce  Concile  ,  on  n'y  traita  que 
&  fit  après  ,  fon  Décret ,  appelle  cenf  des  matières  de  la  Foi  ,  fur  lefquelles 
thutum ,  fur  les  trois  Chapitres  ,  que  on  prononça  quinze  différents  ana- 
le  Concile  ne  fuivit  pas ,  puifqu'ilcon-  thèmes. 

damna  fans  reftridion  les  trois  Cha-  111.  Le  troifieme  Concile  Général 
pitres ,  c'eft  à-Jire  ,  Théodore  de  Mop-  tenu  à  Conflantinople  eft  celui  de  l'an 
fuefle  ,  quoique  décédé  ,  &  fes  écrits  6'èo.  compté  pour  le  fixieme  C,>ncile 
impies.  Les  impiétés  écrites  par  Théo-  Général  de  l'Églifi  par  les  Latins;  il 
doret  contre  la  vraie  Foi  &  contre  les  avoit  pour  objet  la  condamnation  des 
douze  Chapitres  de  S.  Cyrille,  &  la  Monothélites  ,  qui  foucenoient  qu'il  n'y 
Lettre  impie  d'ibas  à  Maris.  Cette  avoit  qu'une  volonté  tSc  qu'une  opéra- 
Sentence  fut  foufcriie  par  cent  loixan-  non  dans  Jefus-Chrift ,  contre  U  Foî 
te-cinq  Evêques.  Le  Pape  quelque-  de  l'Eglife  qui  a  toujours  enfeigné  que 
temps  après  l'approuva  ,  par  une  nou-  la  Nature  Divine  5c  la  N:uure  Hii- 
velle  conilirution  ,  &  dèflors  il  ne  refta  maine  de  Jéfus  Chrift  ont  chacune  kr^ 
plus  de  prétexte  aux  fchiimatiques  pour  propriétés  &  fes  opérations  diftinâ;e$ 
combattre  la  définicion  de  ce  Concile,  <Sc  pairtculieie':.  Ce  Concile  fut  tenu 
lequel  au  refte  n'avoir  dî^nné  aucune  fous  l'Empereur  Conftantin  Pogonat  5s 
atteinte  au  Concile  de  Cdcédome,  leP:pe  .-^gatiion  qui  envoya  fes  Ligats 
parce  que  celui-ci  n'avoic  point  approu-  à  C  )nflincinople.  L'Eninereur  alfillx 
vé  les  trois  Chapitres.  On  condamna  au  Concile  qui  fut  tenu  dans  un  Sil- 
auflî  dans  ce  Concile,  Origene  &  les  Ion  de  fon  Palais  appelle  T?'/^///^^*,  avec 
Seélateurs.  Ce  même  Concile ,  donc  plulieurs  de  fes  Oiliciers.  Fendant  les 
l'autorité  a  été  conreftée  par  quelques-  premières  feifions^il  eue  à  fa  gauche 
uns  parce  que  le  Pape  n'y  avoit  point  les  Légats  du  Pape  qui  y  préfidoiene: 
préfidé  ,  étanc  fur  le  lieu  même,  a  été  pour  le  Pape;  il  y  avoic  270.  Evêcper^ 
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&  289.  félon  quelques-uns;   maïs  quoi-  vîîlô  après  îa  mort  d'Ignare ,   les  mê- 
qu'il  en  loir  de  ce  nombre  ,  onn*y  traita  mes  Grecs  fchifmatiques  ne  regardent 
que  de  la  Foi  ,    ainfi  que  dans  le    cin-  pas  notre   quatrième   Concile    tenu    à 
quieme  Conciie  Général  :  le  Pape  Léon  Conflantinople  comme  Général  &    (E- 
II.  luccefleur  d'Agaihon  ,   en  confirma  cuménique,    ce   qui  eft  contraire  à  la 
exprefiément  les  définitions,    par    une  Dodlrine  de   l'Eglife  Latine,  conflam- 
Lettre  datée  du  7.  Mai  683.    &  adrei-  ment    foutenue  telle    qu'elle  eft  expri- 
iée  à    l'Empereur.    Ce  Pape    dit  ana-  mée   dans  le    Canon  8.  dillindion   16, 
thème  à  Théodore  de    Pharan,Cyrus  en  ces    termes:    Sancha,  etho   miverfalia, 
d'Alexandrie,    Sergius  ,  Pyrrus  ,   Paul  Confilia;    id    ejf ,   primum  ,  Nicenum  ; 
êc    Pierre  de   Conltantinople  ,  Honno-  fecundum  ,  Con}aminopolitanKm  ;  tertium, 
rius  ,  Macaire  ,  Eftienne  &  Polychrone,  Ephefnum  ;  cjuartum  ,  Cdcedonenfe  ;  item 
tous  Monothélites ,    condamnés  par  le  ^uintum  Confiantimpolitanptm  ,  tr  fextum 
Coucile  en  la  treizième  leffion.  Le  Pa-  item  Nie Atium  \ [eptimum  ottAVum  cfuocjtie 
pe   Nicolas   fuivic    l'exemple   de  Léon  Conjiantimpolitanum ,  upjue  ad  unum  api- 
II.   à  ce  fujet ,  dans   une   Lettre    qu'il  cem  immutiUta  fervare  ,  ^  pari  honore 
adrefia  à  l'Empereur  Michel  ;  ce  qui  a  (frveneratione  cligna,  habere  é'^t^A  prs.dica- 
fzn  menre.  ce  Concile  au    nombre  des  verptnt ,  (^ fiât uerunt  mo dis  omnibns  J€<]ui 
Œcuméniques    Onema.UK.C.San^a,diJi.  qt  pr^dicare  (Juacjhb  condemnaverum^  o-c. 
l6..Doi\]a.t:,Fr£inot.Canonic.  lih.2.c.S'^- ^.  On  avoit  tenu  à   Conllantinople  un 
IV.  Enfin  le  quatrième  Concile  Gé-  Concile  long-temps  avant  ce  dernier, 
néral  tenu  à  Conllantinople  eft    le  der-  que  l'on  appelle  le  Concile /«7>W/o  ,  ou 
nier  des  Conciles  Œcuméniques  Orien-  le  Quini-fexre,forteftimé  chez  les  Grecs, 
taux;    il   tut  tenu    Pan  86().    dans   une  regardé  même  parmi  eux  comme  le  li- 
Galeriede  l'Eglife  de  Ste.  Sophie  ,  fous  xieme    Concile  ÛEucuménique,  ou    du 
l'Empereur  Bafile  &    le  Pape    Adrien  moins  comme    fon    fupplémenc    &    la 
II.  qui  y  envoya   fes    Légats.  Ceux-ci  fuite  ,     ainfi     que     porte     fon     titre 
occupoient  dans  le  Concile  la  première  Qjtini  -  fexta   Synodus  ;   il    ne  contient 
place  5  il  y   avoit ,  par  ordre  de  PEm-  cependant   que  des   Règlements  &  des 
pereur,    onze  des  principaux  Officiers  Canons  fur  la  Difcipline.  Les  cinquième 
de  la  Cour.  La  caufe  du   Concile  écoic  &  fixieme  Conciles  Généraux  n'avoienc 
celle  d'Ignace  ,  Patriarche  de  Conftan-  fait  des  définitions  que  fur  la  Foi.  Les 
tinople  ,    indignement    &    injuftemenc  Grecs  jugèrent  à  propos  de    tenir    un 
chafié  par   la  faclion   dePhotius,  qui  Concile  ,  12.  ans  après  le  dernier ,  c'ell- 
fut   fubftitué  à    fa  place.    Le   Concile  à-dire    en    6^2.  oii    par    manière    de 
condamna  ce    dernier  ,  le  frappa  d'à-  fupplémenc  aux  deux  précédents  Con- 
naihêrae  avec   quarante-cinq    Êvêques  ciles ,  on  fit   des  Règlements    touchant 
fes  adhérants ,    &  Ignace  fut    rétabli,  la  Difcipline ,  d'où  eft   venu  le  nom  de 
Le  Concile  fit  enfuite  divers  Règlements  Quini-lexte,    c'eft  à-dire,  le    Concile 
qu'Anaftafe   a    réduits   en    vingt-fepc  cinq-fixieme;  en  appella  auflî  ce  Concile 
Canons  :  les  Grecs  n'en   comptent  que  in  Trullo  ,  parce  qu'il  fut  tenu   dans   le 
quatorze  ;    &  comme  Photius    rentra  Sallon  du  Palais  de  l'Empereur  ,  appelle 
(dans  les  bonnes  grâces  de   l'Empereur;  à  caufe  de  fa  forme,  en  latin,  Trullus  , 
qu'il  fe  tint   à  Ion  occafion   un    autre  qui  lignifie  Dôme.  On  fit  en  effet  dans 
Concile   à  Conftantinople    en   870.  où  ce    Concile    cent     deux    Canons    qui 
j\  fuc  rétabli  dans  \^  Siège   de  cette  n'ont  pas  été  reçus  dans  l'Eglife  Laii- 
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ne.  Balfamon    die    que  les   Légats  du  EÎanze ,  de  S.  Amphiloque,   delh^o- 

Pipe  l<:»urcrivirenc   à  ce  Concile,  mais  phile  f3c  de    S.  Cyrille, 

eecre  foul'cription  ne  paroît  pas,  &  on  CONSTITUTION  ;  on  n*entendoic 

n'y  voit  que  celle    de  deux  cens  onze  aurrefois  par  ce  nom  que    la    Loi  ou 

Evêques  Grecs ,  &  de  Juflinien  le  Jeu-  l'Edic  du  Prince  :  Conflit Htio    vcl  Edio^ 

ne  qui  l'avoic  convoqué.  Baronius  réfute  tum  eft  y  cjuod  Rex  vel  Imperator  confli- 

vivement  Balfamon  ,  en  ce  qu'il  a  vou-  tuit  vel  edicit.  C.  4.  dift.  2.  L'on  donnoic 

lu   donner   du  crédit    à   fon  Concilia-  aulli  ce   nom  d'une  manière    vague  à 

bule  ,  Q  c'efl  ainfi  que  Baronius  appelle  coures  fortes  de  Loix   écrites  :  Lex  eft 

\e  Quiniicxte  f  Errât ica  Sjmdus  ^    en  Conftitutio  fcripta.C' "^^  diji.    I.     Mais 

avançant    que    les  Légats    du  Pape  y  l'on  diftinguoic  d'une  manière  particu- 

avoienc  affilié;  il  remarque  que  les  Eve-  liere    les  Loix    Eccléfiafliques    par    le 

ques  Orientaux ,  à  qui  le    Pape    éroii:  nom   de    Règles  ou    de  Canons.   Olim 

dans    l'ufage    de  commettre    certaines  Conflitmiones  Ecclefi aft'ic a  ,  Reculée  potius 

affaires ,  ne  dévoient  pas  fans  doute  être  cjHamjura  dicebamur  ;  qum  Lcclsjîa  cha- 

regardés   comme    fes  Légats    en   cette  ritate  potins   quam  imverio   régit.   Rege$ 

occafîon  ,  Ôc  que  l'Eglife  Latine    a  fï  gentium    dominantur  eorum  ,  vos   amem 

peu   recule  Concile  en   queftion  ,  que  nmflc.   Luc.  z..  Vajcite  gregem  ^(jtii  in 

les  Députés  chargés  de  le  faire  recevoir  vcbis  efl  non  coaUè  Jedfpontaneè,  feeun- 

à  Rome,  excitèrent  à  leur  arrivée  une  dumDeum^  neque  domintuntes  in  Cleris , 

révolution,  dont,  au  rapport  d'Anaflha-  fed  ut  formai  exemplun^fa^i  gregis.  i. 

fe  ,  ils  eurent  beaucoup  de    peine  à  fe  Pétri,  c.  5.  Dans  la  fuite  on  n'oblerva 

tirer  fains  &  faufs.  pas  la   même   diflinélion  ;  &   quoique 

Les  Principaux  Canons  qui  ont  em*  dans  notre  ufage  nous  n'entendions  plus, 

péché  les  Papes  d'admettre  ôc  d'approu-  communément  par  Confiitmions  en   ma- 

ver  ce  Concile  ,  font  ceux  qui  regardent  tieres  Eccléiiailiqiies  que  les  Décifions 

l'état  des  Prêtres  mariés ,  &  doni  nous  &  Règlements    des   Papes,    l'on    voie 

avons    rappo.té  les  difpofuions  fous  le  dans  les    Décrétales  ,    tit.    2.    &  dans 

mot  Célibat.    Les    Grecs     protefterenc  les  Inflit.  de   Lanceîot  ,   ce  nom  em- 

dans   ce  Concile,    i*'.  de  conferver   la  ployé  dans  la  fignification  la  plus  éten^ 

Foi  des  Apôtres    &  des    fîx    Conciles  due ,  telle  enfin  qu'on  la  donne  au  cer^ 

Généraux,  &  on  condamna  les  erreurs  me  de  Lo/Ar,  Pour  fuivre  donc   la    mé- 

&    les   perfonnes    qu'ils    avoient    con-  thode  de    cet  éiémentateur  donc   nous 

damnées.  2.°.    On    déclara    les  Canons  avons  traduit   oc  comrnenré  l'Ouvrage, 

e]ue  l'on  prétendoit  fuivre  ,   lavoir:  les  Voyez  nos  inftic.  du  dr.  canoniq. //'/>.  r* 

quatre-vingt-cinq  attribués    aux    Apô-  tit,  1.  Nous  difdnguerons   comme  lui 

très;    ceux    de   Nicée ,  d'Ancyre ,    de  deux  fortes  de  conllicutions ,  les  civi-r 

Néocéfarée  ,   de  Gangres  ,  d'Aniioche  ,  les  &  les  eccléfiafliques;  nous    ajoute- 

de  Laodicée,  ceux    des  C(  nciles  Gé-  rons  même    les   mixtes, 

néraux  ,  de  Conll-intinople,  d'Ephefc  &  S.  i.  Constitutions  Civiles,   Les 

de  Calcédoine.    Le    Concile  approuva  conflitutions  civiles  ,  à  les  définir  com- 

encore  les    Epitres  Canoniques    de    S.  me  Lanceîot,  relativement  aux  princi- 

Denis   &    de    S.     Pierre  d'Alexandrie,  pes  du  Droit  R^^main ,    font  les    Loix 

de  S.  Giégoire  Taumaturge   ,    de    St.  établies   par  le  Prince,  par   les  Magif- 

Athanalé,  de  S.  Bafile,  de  S.    Grégoi-  tracs  ou  par    le     Peuple:    Sunt    quai 

le  de  NylTe ,  de  S.  Grégoire  de  Na,-  Prmeps    am    MagiflratHS  ,    aut    to*^ 
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ptili    Jthimetipfi  fanciunt.  Tôt.   difl.    x. 
Il  eft  de  maxime ,  fuivant    piulieurs 
Canons ,  que  les  loix  civiles  des  Souve- 
rains &  des  Peuples  cèdent   aux  Loix 
Eccléfiafliques;  qu'elles  ne  font  d'aucune 
eonfidération ,  quand  elles  fe  trouvent 
contraires  aux   Sts.  Canons  ,    aux  Dé- 
crets   des    Souverains    Pontifes  &   aux 
bonnes   mœurs  ;    mais    qu'on    peut  & 
qu'on  doit   même  s'en    fervir ,   quand 
n'ayant   rien  que  de  fage  ,  elles  peuvent 
être  utiles  à  l'Eglife  :  Lex  imper at or nm 
non  eft  fnpra  Legem  Dei  ,  fedjubtm  \  im- 
perialiJHdicio  nonpoJfHnt  Ecclejiafticajura 
dijfolvi.    C     I.    diji.    lo.    ConftitHtmies 
centra  Canones  ^  Décréta  Prttfulitm   Ro- 
wanortim ,    uel    honos  mores  nidlim  funt 
momenti.  c.  4.  ead.  Si  in  adjutorinm  vef- 
trHmetiamterreni  imperii  Loges  ajf amen- 
das putatis  ymnreprehendimm.  c.  7.  ead. 
Dans  ce  dernier  cas  on  ne  doit  s'en  1er- 
vir  &  les  alléguer  qu'au  défaut  de  tou- 
te Loi  Eccléfiaiiique.  Glojf.  ibid.  diû.  C. 
j .  ead-  dift.  c.   i.de  nov.  oper.  nanc.  De 
ces  principes  on  a  tire  cette  conléquence, 
que  les  loix  civiles  ne  doivent  lier  ni  la 
pcr Tonne  ni  les  biens  &  droits  des  Ec- 
Giéfiattiques ,    leur  fuiTent-elles  favora- 
bles,  fi  elles  ne  font  approuvées  &  re- 
çues par  l'Eglife  même  :     Ouod   ujcjne 
adeo  ohtinet ,  etiamft  e^uid  in  eis  ftatutum 
fuerït ,  cjuod  Ecclcftamm  refpiciat  commo- 
ânm  ,  nHlliusftrmitatis  exiftat ,  nift  ah  Eo- 
cleftaftierit  comprobatum.  Lancelot  parle 
ainfî  fur    l'autorité  de  la   fameuie  Dé- 
crétai ,  Ecckfta  St£  Maria  de  Conflit. 
que  l'on  doit  expliquer  fuivant  la  Gio- 
ie ,  dans  le  fens  de  ces  termes  ;  Canfa 
EccUfiartim  per  conjtitutiones  Ldicorum 
deftniri  non  debent.  C.  fin.  de  rébus  Eccle- 
ftA  alicn.  c.  i.  dift.  66.  c.  deni^ae.  c.  cum 
ad  ver am ,  dift.  96.  c.  iz.  cum    Ldicis 
de  reb.  Ecclef  alien.   Ce  dernier  Chapitre 
pris  des  Décrets  du  Concile  Général  de 
L^rran  parle  des  biens  de  l'Eglife    fur 
llefquels ,  dit- il ,  les  Laïcs  n'ont  aueu- 
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ne  forte  de  droiis  :  cum  Ldicis  ^uamvh 
Reitgiofis  difponendi  de  rébus  Lcclefix 
mtllajït  attribmapotefas. 

L'exclufion  que  feml)lent  donner  ces 
Canons  aux  Princes  léculiers ,  de  rien 
ordonner  en  matière  Eccléfiaiiique  , 
ne  fe  fourient  pas  dans  tout  le  cours 
du  Droit  Canon  :  on  y  voit  par  dif- 
férents Texte;  cités  fous  le  mot  j/ibas  , 
&  par  plu  fleurs  autres  ,  que  les  Sou- 
verains ,  &  fur-tout  les  anciens  Empe- 
reurs ont  eu  le  droit  de  faire  des  Loix 
&  des  Règlements  coadifs  fur  la  Dif- 
cipline  de  l'Eglife  :  Non  ^uod  ,mpera- 
torum  Leges  ,  {qHibusjéipè  Ecclef  a  utitur 
contra  loAreticos  ^fûipè  contratjrannosatque 
contra pravos  qnofque  défendit nr  ^  )  dica^ 
mns  penitpis  renuendas ,  ç^c.  c.  i.  dift, 
10.  ù entent ia  contra  Leges  canonefve  pro- 
lata  ,  licet  non  ft  appellatione  fujpenfa  , 
non  potejt  tamen  fulfijtere  ipfo  jnre.  c.  i . 
de  Sent  ^  re  judic.  Mais  cela  n'empê- 
che pai  que  F -gnan  ne  foutienne  fur 
led.  ch,  tcclefia  Std.  Mariét, ,  que  les 
Légiflaieurs  L.ics  ne  peuvent  avoir 
fur  les  biens  6c  la  perfonne  des  Clercs 
aucune  lone  de  jurildittion,  d'abord: 
in  odiofîs  abfqne  dnbio  ,  dit- il ,  clerici 
non  veniunt  appellai  ione  populi  ,  (jr  hoc  efi 
communis  opinio.  c.  fiftntentia  ,  de  jent. 
exe.  in  6^.  Si  la  Loi  du  Prince  ell  julte 
&  utile  au  bien  commun  ,  alon ,  dit 
ce  même  Auteur,  les  Clercs  étant  Ci- 
toyens 6c  Membres  de  la  République, 
ils  feront  fournis  à  la  Loi  commune, 
ex  diBamine  ex  vi  dinïïiva  rationis  tan- 
tum.  Fagnan  établit  cette  décifion 
avec  Covarruvias  6c  plufieurs  autres 
Dodeurs  fur  la  queflion  :  fi  étant  per- 
mis à  un  Eccléfiaiiique  par  fon  Evê- 
que  de  porter  des  armes  ,  il  efl  punif- 
fable  comme  réfradaire  des  Loix  lécu- 
lieres  qui  défendent  d'en  porter.  Q  Nous 
avons  obfervé  ce  qu'il  faut  là-dcflus 
fous  le  mot  Armes.  ^  Fagnan  ,  par  une 
fuite  de  fa  dcuce  contrainte  de  raifon , 
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dit  que  les  M^niflres    de  la  jurtîce  fé-  tenue  dans    «n   Arrêt  célèbre,     renda 

culiere  ne    peuvent  en  ce  cas  déiarmer  fous  le  règne  de    Charles    VI.   le    14. 

le  Clerc,  muni  de  ces  armes    avec  la  Août  1385.3®.   Dieu  a   voulu   que    la 

permiflîon  de  rEvêque,    (ans  fe  rendre  PuiiTance  Ipirituelle  &  la  Puiflancetem- 

coupables  de  violence  &  de  voie  de  fait  :  porelle  loient  Souveraines,  chacune  dans 

Nec  viget  ratio  j  quod  Clerici  Jint  mem'  ce  qui  eft  de  fon  reffort  ;  c'efl  la  Doc- 

kra  ReipublicA  civilis  ,  c^  quod   non  de-  trine  des  Pères.     4*^.  La    Religion   de 

ceat  €os  publicam  tranquïHitutem   pertur-  Jefus-Chrifl  ne  diminue    rien    dans  la 

hare  :    nam   héic  ratio  folum  concluait  eos  puiflance    que  Dieu  a  confiée  aux  Sou- 

teneri  ex  rationis  àiïïamine  ad  ohfervan-  verains.  M,  du  Clergé ,  tom.  11.  p.  4, 

tiam  Legis  fecnlaris  ,  fed  inde  non  pot  eft  6c  fuiv.    Cette   Dodrine   du   Clergé  de 

rnferri ,  ut  ft  eam  non   ob fervent ,  fmt  eis  France  ell  remarquable,  ainfi  que  l'épo- 

éirma  auferenda  per  familiam  fecularem\  que    du  monument  qui    la  renferme, 

habent   enim  fuos  judices  Eccleftafticos  k  parce  que  telle  qu*on    vient  de  la  lire  , 

^uihus  apprehendi  ;  armis  fpoliari  y  ac  pro  on  l'a  renouvellée  dans  les  aâes  fameux 

modo  culpa.  coerceri  ^ puniri  valeant.  ibid.  de  l'Aflemblée  du  Clergé  en  1765.  mais 

V.  JurifdiEiion.    Nous    bornons  à    cet  c*eft  dans   fon  exercice   que  fe   rencon- 

exemple  tout  ce  que  nous   avons  à  di-  trent   les    difficultés  ;   c'efl  de  Pappli- 

re  des    fentiments    Ultramontains    fur  cation    qu'on    efl    obligé    de    faire  de 

l'importante  matière    de  ce  mot.  ces    grands    principes   aux    divers    cas 

•^  que  nailfent  les    conteftations    fur   les 

Nous  n'avons  prefque  rien  à  ajou-  bornes    des    è&wx    puiflknces,    il    n'effc 

ter  ici  touchant   les  principes  que   l'on  même  pas  poffible  d'en  parler  ,    com- 

vient  de  voir,  à  ce  qui  eft    dit   fous  me  dit  M.    de  Marca ,  fans  rifque  ou 

le     mot  Abus.    Art.  Contravention   aux  de  fe  tromper  ou  d'offenfer  :  An  Principi 

Ordonnances.    Là    fe    trouve    établi    le  liceat    de    rébus  Eccleftafticis  decernere  , 

pouvoir  de  nos  Rois  en  matières  Ecclé-  magna  contentione  difputatur  in  c^uo  çra- 

liafliques ,   &  l'obligation  où    font   les  vijjimè    peccatur    a    quam  plurimis- qui 

Clercs  de  fe    foumettre   à  routes    leurs  profraBè  ^  abfcijfè  in  alterutram  partem 

Loix.  V.  auflî  l'art.  10.  des  Lib.  &   fes  hoc  vei  negant  vel  ajferunt.  lib.   2.  c.  4^, 

commentaires  l*art.  4.  &  le  mot  Canon,  n.  i.  Voici  ce  qui  dans  notre  première 

Dans  les  remontrances  que  l'Affemblée  édition  femble  avoir  mérité  l'approba- 

du  Clergé    de   i665-  fit  au    Roi  Louis  tion  de  chacun.  "  Quoique  Içs  Loix  de 

XIV.  on    établit,    iZ.    Que    Dieu  efl  „  l'Eglife  aient  toujours  été  diflirguées, 

l'Auteur  de    toute  puifTance    légitime,  „  (^  aliAfunt  Leges  Cdfarutn  ,  alt£.  Chrif- 

fuivant  la   Doctrine  de  S.   Paul  ,  clai-  „  ti  ,    aliud    Papinianus  ,   aUud    Paulus 

rement  expliquée  par  S.    Chryfoflome.  „  nofter  pracipit.   S.   Hieronim.  Epijt.  ad 

fi®.  Que  Dieu  a    établi  deux    Puiffan-  aOctzan.)  des    Loix    civiles,    quoique 

ces  pour  le  gouvernement  des  hommes;  „  les    Minifcres    de    l'une   &    de    l'au- 

la  fpiriruelle  qu'on  appelle  Eccléfiafli-  „  tre   jurifdidion    aient  un   pouvoir  & 

que,  &  la  temporelle.  Cette  diflinclion  „  des  fonélions    différentes;   cependant 

des  deux  Puiiîances  fe  trouve  établie,  „  la    Jurifprudence     Eccléfaflique    eft 

non-feulemenc  dans  les  Décrets  des  Con-  „  quelquefois    foumife    aux     Loix    du 

ciles   &  des  Papes ,  &  dans  les    témoi-  „  Prince.  L'Eglife  efl   dans  l'Etat  ,  & 

gnages  des  SS.   Pères  ,  mais  auffi  dans  „  l'Etat  n'eft  point  dans    l'Eglile  ,   die 

les  Lpix  des    Souverains  j  elle  eft  con-  ;,  un  ancien  Père  ;  Non  Rejpublica  eft  in 

7oms  J,  T  1 1 1 
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„  EccUfia  ,    yê'^    Ecclefa  in    Repuhlica 
ejl ,  /rf  ^y?  )  /«  Romano  imperio.  Optât. 
ntilevit  :  c'eft-à-dire  ,  que  rEgliie  fait 
partie  de  l'Etat,    &  l'Etat     ne   fait 
^,  point  partie  de  l'Eglife.  Ainfi  l'Egli- 
,,  fe  doit    fuivre    les    Loix     du  Corps 
„  dont    elle    fait    partie ,    dès  que  ccS 
„  Loix  n'ont  rien  de  contraire  à  la  Re- 
3,  lifion  &  à   la   Dilcipline   univerfelle 
„  de  PEglife  Catholique.  Ceil  îur    ces 
principes  que  le  Magiftrat  politique, 
qui   ne  peut  rien  ftatuer  de  lui-même 
fur  la  jurildidion  Eccléfiaftique  ,  peuc 
,^  empêcher  néanmoins  qu'elle  ne  lorte 
„  des  limites  qui   lui  font  marquées  par 
„laLoi.  Miis   les  Rois  tiès-Chrétiens 
ont  encore  ,  dans  la  qualité  de  Protec- 
teurs des  Canons ,   un  titre  qui  leur 
^^  permet  d'aiTermir  la  Jurildidion  Ipi- 
„  luelle  ,  &    d'en  régler  les  formes  ex- 
,j  térieures ,  conformément  aux  SS.  Dé- 
...  crets  &aux  conftKuiionscanoniqut^s.  „ 
Il  efl  dir  auparavant  dans  la  même  Pré- 
face ,  p.  5o    conformément   à   celle   de 
la  Pragmatique    &  à    la   Dodrine    du 
fixieme  Concile  de  Paris  en  829.   "que 
„  les  Rois ,  en  entrant   dans  le  détail 
„  de  la  Dilcipline,  ont  laiflé  à  l'Eglife 
„  ce  quieil  purement  fpirituel  ;  ils  n'ont 
„  même  touché  à  ce  qui  fe  déclare  au 
5,  dehors ,  qu'autant  qu'il  eft  mêlé  avec 
„  la  police  du  Royaume.  Ce  qui  efl  de 
^,  U  pure  économie  fptrttuelle  i  n  eji  traité 
„  que  par  les  Ecclefjajiiques ,  &  on  leur 
y^en  Lnjfe  toujours  i  entière    dijpojivion  y 
,,  d'antunt   que  les  Rois  font   Protcfteurs 
,,  de  la  Dt[:ifline  Eccléfiaflique ,  non  pour 
„  y  établir  aucune  Polit  e  ,  mats  pour  Ça  con- 
jjervation.   Le  Roi  Louis   le  Débonnaire 
„  efl  appelle  dans  les    Capitulaires  :  Ad- 
„  moniior    Legum    Ecclefiafiic arum  ,    non 
„  Lej^iflator.   C'eft    ce  que  marque   un 
,,  des  plus  zélés  défcnfeurs  de  nos  Li- 
,,  bertés  ,  Horman.  Mais  pour  venir  à 
„  des  preuves    plus    décifives ,   <5c  qui 
^,  font  Loi  dans  le  Royaume  ,.  fuivtons 
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„  ce  que  prefcrit  à  ce  fujet  S.   M.    etu- 
,,  Part.  54.  de  l'Edit    de    i6(^S.  (  -verlf,- 
„  jurifdiftion.  )  Les  Princes  prétendent; 
„  donc  limiter  tux-mêmes  leur  pouvoir 
„  à  ce  qui  regarde  la  Police  extérieure 
„  &  la  Dilcipline  des  Mœurs ,   non-feu- 
^,  lemenc  pour  faire  exécuter  &  obfer- 
„  ver  ce  que  PEglife  en  a  ordonné ,  mais 
„  pour  faire  aufîi  de  leur  parr ,.  tantôt  en 
„  qualité  deP;ateâ;eurs  des  SS.  Canons^. 
„  tantôt  en  qualité  de  Magiflrats  politi- 
„  ques  des  Loix ,  des   Ordonnances  & 
„  des  Règlements  pour  le  maintien  de 
„  la  vraie  Religion  ,  pour  l'honneur  & 
„  la    dignité  de  POrdre  Eccléfiallique,. 
„  la  confervation  des  perfonnes  &   des 
„  biens  deflinés  au  Service  de  Dieu  ,.& 
„  la  conduite  extérieure  du  Clergé    & 
j,  des  peuples  fournis  à  leur  domination, 
„  Par    là    ils  emploient    leur    pouvoir 
„  en  qualité  d^ Evêques extérieurs,  commQ: 
„  lé  qualifioit    Conjiantin  ,  pour   régler 
„  Ici  dehors  de  la  Religion  ,&  pour  pu- 
„  nir  en  Magiflrat  politique  ceux  qui- 
. ,  contreviennent  aux    Loix   qu^ils    ont: 
„  faites  comme  Défenfeurs  de  PEglife  ,, 
„  Confervateurs  de  la  Difcipline  exté- 
,,  rieure ,  &Protêâ;eu  rs  des  SS.  Décrets  : 
„  ou  pour  foumettre  au  moins  Phomme 
„  rebelle  ,  que  l'autorité  Sacerdotale  ne 
,,  fauroit  incliner  au    bien  :   Necejfe  efi  ,. 
„  dit  un    de  nos  Rois,    (Childeberc, 
i,  Conflit,  ann.  35-\-  ^  ut  plebs  qua,  Sacer- 
y,  dotisprdceptum  ,  non  ita  utoportet  cu[io' 
yydit  3  noflro  etiam    corrigaïur  impertOi 
„  c'efl    où  le  réduit  le  droit  donc  nos 
„  Rois  ont  joui  de    tout   temps   far  la 
„  Dilcipline  dePF.glile;   &  le  Concile 
„de  Paris ,  fi  précis  >  fi  détaillé  fur  Pé- 
„  tendue  de  leur  pouvoir,  n'en  recon- 
„  noît   point  d'autre  en   leur  perfonne. 
Ainfi  parle  Lenglet  Dufrenoy   dans  fi 
préface  du  Comment,   des     Lib.  C'eit 
au  Ledeur  à  conférer  fon  raifonnemenc 
avec  les  règles  prefcrites  par  le  ceieb:  e 
Arrêt    du  ConleU  d'Etac  du  ^\:  Maà 
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17^^.  alnfi  qu'avec  la  matière  des  mots 
Cenftires ,  Libertés  f  JurifdUtïon ,  Sacre- 
ment.  Il  doit  voir  auiii  les  Arrêts  du 
Conleil  des  10,  Mars,  ^1.  Juillet  1791. 
rapportés  dans  la  nouvelle  coiledion 
des  Lib.  de   TEglife  Gallicane. 

Le  Roi  s'ctant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu 
en  fon  Confeil  le  15.  Septembre  1705.  par  k- 
quel  ,  entr'autres  difpofuions  ,  S.  M.  le  feroit 
rélervé  de  faire  connolcre  d'une  manière  plus  ex- 
preile  Tes  intentions  ultérieures  iur  les  objets 
importants  renfermés  dans  les  Actes  qui  venoient 
;de  paroître  au  nom  de  l'Afll-mblée  gén/irale  du 
Clergé  de  fon  Royaume  :&  S.  M.  étant  informée 
desdiverfités  d'opinions,  des  interprétations  liti- 
gieufes  ,  &  des  réclamations  auxquelles  la  fé- 
conde partie  defdits  Aftes  auroient  donné  oc- 
cafion, 

Confidérant  combien  il  ejî  ejfenticl  four  le 
bien  de  la  Religion  O"  pour  celui  de  l'Etat  ,  qui 
ne  peuvent  itre  feparés  ,  d'empêcher  qu'on  n'a- 
gite dans  fon  Royaume  des  queftions  témé- 
•iai':es  ou  dangereules  ,  non-feulement  fur  les 
exi'reflions  qui  peuvent  être  différemment  en- 
tendues ;  mais  fur  le  fond  des  chcfes  mêm.esj 
.elle  auroic  rcfolu  d'apporter  à  ce  mal  nai/fant, 
,1e  remède  le  plus  prompt  &  le  plus  capable 
d'affermir  l'union  qui  doit  ic^ner  entre  le  Sa- 
cerdoce  &:  l'Empire. 

Et  dans  cette  vue  elle  auroit  jugé  néceflai- 
je  ,  en  attendant  qu'elle  foit  en  état  de  prcn- 
.<dre  à  ce  fujet  les  mefures  définitives  que  fa 
fagc/Te  &  fa  piété  lui  fuggereront  ,  d'arrêter 
dès- à -prêtent  le  cours  de  pareilles  difputes  ,  & 
de  rappcUcr  ,  comme  il  appartient  à  fon  au- 
torité ,  les  principes  invariables  qui  font  con- 
tenus dans  les  loix  du  Royaume  ,  &  notam- 
ment dans  les  Edits  de  i:63i.  &  de  16^'^.  & 
dans   l'Arrêt    de  fon     Confeil   du     10.    M.rs 

Ï73Ï. 

Principes  fuivant  Icfquels  il  efl  inconteftable, 

que  l'Eglife  a  reçu  de  Dieu  même  une  véritable 
autorité  ,  qui  n'efl;  fubordonnée  à  aucune  au- 
tre dans  l'ordre  des  ckofes  fpirituelles  ,  ayant 
le    falut  pour  objet. 

Qiie  d'un  autre  côté  ,  la  Puiflance  tempo- 
relle ,  émanée  immédiatement  de  Dieu  ,  ne 
leleve  que  de  lui-feul  ,  &  ne  dépend  ni  di- 
teélement ,  ni  indircélement  d'aucune  autre 
Puilfance   qui  foit  fur  la  terre. 

Que  le  gouvernement  des  chofes  humai- 
nes ,  &  tout  ce  qui  intéreffe  l'ordre  public  & 
le  bien  de  l'Ecat  ,  eft  entièrement  &  unique- 
ment de  fon  relfort ,  &  qu'il  n'y  a  aucune 
Puiffance  qui ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
yic ,  puilTe  ,  en  aucua  cas  ,  affranchir  les  Su- 
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jets  ,  de  quelque  rang  ,  qualité  &  conùirion 
qu'ils  foiont  ,  de  la  fidélité  inviolable  qi^'ils 
Qoiv.'rnt  à  leur  Souverain. 

Qu'il  appartient  à  l'Eglife  feule,  de  décider 
ce  qu'il  faut  croire  ,  &  ce  qu'il  faut  pratiquer 
dans  l'ordre  de  la  Religion  ,  &  de  déterminer 
la  nature  de  lés  jugements  en  matière  de 
dodàne ,  &  leurs  effets  fur  l'ame  des  Fidèles  > 
fans  que  la  puiffance  temporelle  puifTe  ,  en  au- 
cun cas  ,  prononcer  fur  le  dogme ,  ou  fur  ce 
qui  efl  purement  fpiiituel. 

Mais  qu'en  même  temps  la  Puiffance  tem- 
porelle ,  avant  que  d'autorifer  la  publication 
des  Décrets  de  l'Eglife,  de  les  rendre  Loix  de 
l'Etat ,  &  d'en  ordonner  l'exécution  avec  dé- 
fenfes  ,  fous  des  peines  temporelles  ,  d'y  con- 
trevenir ,  a  droit  d'examiner  la  forme  de  ces 
Décrets  ,  leur  conformité  avec  les  maximes 
du  Royaume  ,  &  tout  ce  qui ,  dans  leur  publi- 
cation ,  peut  altérer  ou  intéreffer  la  tranquilli- 
té publique;  comme  auffi  d  empêcher,  aptes 
leur  publication  ,  qu'il  ne  leur  foit  donné  des 
qualifications  qui  n'auroient  point  été  auto- 
lii'ées  par  l'Eglife. 

Qu'indépendamment  du  droit  qu'a  l'Eglife  , 
de  décider  les  queftions  de  dodrine  fur  la 
foi  &  la  règle  des  mœurs  ,  elle  a  encore 
celui  de  faire  des  Canons  ou  Règles  de  dif- 
cipline  ,  pour  la  conduite  des  Miniftres  de 
l'Eglife  5:  des  Fidèles  ,  dans  Tordre  de  la 
Religion  ;  d'érablir  fes  Miniftres  ,  ou  de  les 
deftituer ,  conformément  aux  mêmes  règles  , 
&  de  fe  faire  obéir ,  en  impofant  aux  Fidèles ,' 
fiiivant  Tordre  canonique  ,  non  feuleraenr  des 
pcaicences  falutaires  ,  mais  de  véritables 
peines  fpirituelles  ,  par  les  jugements  ou 
par  les  cenfures  que  les  premiers  Pafteurs  ont 
droit  de  prononcer  &  de  manifcfter ,  &  qui  font 
d'autant  plus  redoutables ,  qu'elles  produifenc 
leur  eUct  fur  l'ame  du  coupable  ,  dont  la 
la  réfiftance  n'empêche  pas  qu'il  ne  porte  , 
malgré  lui,  la  peine  à  laquelle  il  eft  con- 
damné. 

Mais  qu'à  la  puiffance  temporelle  feule  ap- 
partient ,  privativement  à  toute  autre  autorité, 
d'employer  les  peines  temporelles  ,  &  la  force 
vifible  &  extérieure  fur  les  biens  Se  fur  les 
corps,  même  contre  ceux  qui  réfifteroient  à 
l'autorité  Ipirituelle  ,  &  qui  contreviendroienc 
aux  règles  de  l'Eglife,  dont  la  manurention 
extérieure  6c  la  défenfe  contre  toute  infraélion, 
eft  un  droit  de  la  Puiifauce  temporelle  ,  com- 
me   elle  en   eft  un  devoir. 

QiTen  conféquence  ,  la  Puilfance  temporel- 
le proteélrice  des  Canons  ,  doit  à  TEgiife  le 
fecours  de  fon  autorité  pour  l'exécurion  des 
jugements  prononcés  contre  des  Fidèles  ,  fui- 
vant les  règles  canoniques. 

T  ttti 
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Mais  qu'elle  ne  doic  pas  moins  Veiller  à  la 
coafervation  de  l'honneur  des  Citoyens  ,  lorf- 
qu'il  feroit  compiomis  par  l'inexécution  &  for- 
mes requifes ,  &  punir  même  ceux  qui  fe  fe- 
roient  écartés  de  ces  formes  6c  des  règles  fa- 
gemcnt  établies. 

Que  ce  droit  ,  que  donne  au  Souverain  la 
qualité  d'Evêque  du  dehors  Se  de  vengeur'des 
règles  anciennes ,  droit  que  l'Lglife  a  fou- 
vent  invoqué  elle-même  pour  le  maintien  de 
l'ordre  &  de  la  Difcipline ,  ne  s'étend  point  à 
impofer  filence  aux  Palteurs  fur  l'enfeigneraent 
de  la  Foi  &  de  la  Morale  Evangélique, 

Miis  qu'il  empêche  que  chaque  Miniftre  ne 
foit  indépendant  de  la  Puilfance  temporelle  en 
ce  qui  concerne  fes  fondions  extérieures  ,  ap- 
partenant tous  à  l'ordre  public  ,  &  qu'il  donne 
au  Souverain,  le  moyen  d'écarter  de  fon  Royau- 
me des  difjJutes  étrangères  à  la  foi ,  &  qui  ne 
pourroicnt  avoir  lieu  fans  nuire  également  au 
bien  de  la  Religion  &  à  celui  de  l'Etat. 

Qu'il  appartient  à  l'Autorité  fpirituelle  ,  d'e- 
xaminer &  d'approuver  les  Inftituts  religieux 
dans  l'ordre  de  la  Religion  ,  &  qu'elle  feule 
peut  commuer  les  vœux  ,  en  difpenfer  ,  ou  en 
lelever  dans  le  fcfr  intérieur. 

Mais  que  la  Puiffance  temporelle  a  droit  de 
déclarer  abufifs  &  non  valablement  émis ,  les 
vccux  qui  n'auroient  pas  été  formés  fuivant  les 
règles  canoniques  &:  civiles  ;  comme  auili  d'ad- 
mettre ou  de  ne  pas  admettre  des  Ordres  Re- 
ligieux ,  fuivant  qu'ils  peuvent  erre  utiles  ou 
dangereux  dans  l'Etar,  même  d'exclure  ceux  qui 
s'y  léroient  établis  contre  lefdites  règles  ,  ou 
qui  deviendroient  nuilibles  à  la  tranquillité 
publique. 

Qu'enfin  ,  outre  ce  qui  appartient  elTentiel- 
lement  à  la  Puilfance  fpirituelle,  elle  jouit  enco- 
re dans  le  Royaume  de  plufieurs  droits  &c  pri- 
vilèges fur  ce  qui  regarde  l'appareil  extérieur 
d'un  Tribunal  public  ,  les  formalités  de  l'ordre 
ou  du  Ifyle  judiciaire,  l'exécurion  forcée  des  ju- 
gements fur  les  corps  ou  fur  les  biens  ,  les  obli- 
gations ou  les  eftets  qu'en  réfultent  dans  l'or- 
dre extérieur  de  la  lociété  ,  &  en  général ,  tout 
ce  qui  ajoute  la  terreur  des  peines  temporelles 
à  la  crainte  des  peines   fpirituelics. 

Mais  que  ces  droits  &  privilèges  accordés 
pour  le  bien  delà  Religion  &  pour  l'avantage 
même  des  Fidèles,  font  des  conceilions  des 
Souverains,  dont  l'Eglife  ne  peut  faire  ufage 
fans  leur  autorité  ,  &  que  ce  foit  pour  empêcher 
les  abus  qui  peuvent  (e  commettre  dans  l'e- 
xercice de  cette  jurifdiétion  extérieure,  foit 
pour  réprimer  également  toute  entreprile  des 
deux  cotés  fur  l'une  ou  l'autre  Puiilance  ,  la 
voie  de  recours  au  Prince  a  été  fagcment  éta- 
Wie,utikmeut  obfeivée  &  coiillammcutreconaue. 
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Le  Roi  rendra  toujours  au  Clergé  de  Ton  Ro  J 
yaume ,  lajullice  de  croire  qu'il  eft  convaincu 
de  la  vérité  de  ces  maximes  inviolables  ,  qui 
fervent  de  fondement  à  l'indépendance  des 
deux  PuilTances ,  qu'il  les  fouriendra  toures 
avec  le  même  zèle  ;  &  qu'il  ne  cellera  jamais 
derelferrer  par  (on  enfeignement  &  par  fonexem^ 
pie  les  liens  de  fidélité,  d'amour  6c  d'obéiilan- 
ce  qui   unilfent    les   Sujets   à    leur    Souverain, 

Et  S.  M.  pénétrée  également  de  l'obligariaa 
oii  elle  eft  de  rendre  elle-même  ,  &  de  faire 
rendre  aux  décilions  de  l'Eglife  univerielle,  le 
refpeél  &  la  foumitfion  qu'elles  exigent-,  &  de 
maintenir  en  même-temps  ,  contre  toutes  en- 
treprifes  ,  l'indépendance  abfolue  de  fa  Cou- 
ronne ,  fe  fera  un  devoir  de  réprimer  tout  ex- 
cès ,  &  d'empêcher  que  perfonne  ne  tranfgrelîè 
les  bornes  que  Dieu  lui-même  a  établies  pour 
le  bien  de  la  Religion  &  la  tranquillité  des 
Empires. 

Et  S.  M.  étant  perfuadée  que  rien  n'eft  plus 
inftant  dans  les  circonftances  préfentes  ,  que 
de  mettre  hors  de  toute  actemce  ces  princi^ 
pes  inviolables  fur  les  limites  des  deux  Puif- 
fances  ,  &  d'atfermir  entr'elles  ce  concours  & 
eifentiel  pour  leur  avantage  réciproque  ,  n'a 
pas  cru  devoir  différer  plus  long-temps  de  r«- 
nouveller  les  Loix  faites  à.  ce  lujet,  de  prolcri- 
rc  tout  ce  qui  pourroir  s'oppoler  à  leur  exécu- 
tion ,  &  a'impofer  au  furplus  par  provifion , 
comme  elle  a  déjà  fait  par  fon  Arrêt  du  Con- 
£11  du  13.  Mars  1731.  un  lilence  général  Se 
ablolu  iur  tout  ce  qui  pourroit  exciter  dans 
Ion  Royaume,  du  trouble  &  de  ladivifion  fur 
une  matière  fi  importante.  A  quoi  voulanc 
pourvoir  :  Oui ,  le  rapporr  ,  &  tout  confi- 
déré. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonner- 
ez ordonne  que  les  Ordonnances  >  Edits  , 
Declararions  &  Lettres  Patentes  concernant 
la  nature  ,  l'étendue  &  les  bornes  de  l'auto- 
rité fpirituelle  &  de  la  puiilance  féculiere  ,  no- 
tamment les  Edits  des  mois  de  Mars  i68i. 
&  Avril  16^5.  feront  exécutés  félon  leur  for- 
me &  reneur,dans  tout  fon  Royaume  ,  Terres 
&  pays  de  fon  obéilfance. 

Veut  en  conléquence  S.  M.  que  les  quatre 
propolitions  arrêtées  e:i  l'Alfemblée  des  Evê- 
quesdefon  Royaume  convoqués  extraordinai- 
rement  à  cet  effet ,  en  ladite  année  1^81.  Se 
les  Matâmes  qui  y  ont  été  reconnues  6c  con- 
facrées,  foient  mviolablement)  oblervées  en  tous 
fes  Etats  ,  &  foutenues  dans  toutes  les  Uni- 
verfités  &  par  tous  les  Ordres>  Séminaires  Se 
Corps  enfeignants  ,  ainû  qu'il  eft  preUrit  par 
ledit    Edit  de  1682.. 

Fait  defenfes  à  tous  fes  Sujets ,  de  quelque 
état  Se  condition  qu'Us  foieai ,  de  lica  cuttc- 
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prendre  ,  fontenîr  ,  écrire  ,  cjinporer,  imprimer, 
vendre  ou  diftribuer  direétemeîK  ou  indireite- 
ïTient  >  qui  (oir  contraire  auxdites  Maximes  & 
aux  principes  ci-delfus  rappelles. 

Ordonne  en  outre  S.  M.  que  l'Arrêt  de  Ton 
Confeil  du  lo.  Mars  1731.  (era  exécuté;  ce 
faifant  fait  tr.s-e- prefles  inhibitions  &  défcnf.s  à 
toutes  perfonnjs,  de  rien  écrire  ,  publier  ou  fou- 
tcnir  qui  puilTê  tcadre  à  renouvcUer  des  difpu- 
tes  ,  élever  des  couteftations  ou  faire  naître  des 
opinions  ditfcrentes  lut  ladite  matière  ,  S. 
M.  impofant  de  nouveau ,  3c  par  provifion  , 
un   filence  général    &  a:;folu  fut  cet  objet. 

Exhorte  S.  M.  &  néanmoins  enjoint  à  tous 
Archevêques  &  Evcq  es  de  fon  Royaume  ,  de 
veiller  chacun  dans  fon  Diocele  ,  à  ce  que  la 
tranquillité  qu'elle  veut  y  maintenir  par  la  ce(- 
fation  de  to.;tes  difputes ,  y  loit  charitablement 
&  in/iolableaient  confervée. 

Seréfer.eS.  M.  à  elle  feule,  de  prendre,  fur 
l'avis  de  crui  qu'elle  jugera  à  propos  de  choi- 
fir  ncelfamment  dans  fou  ConfeJ  &  même  dans 
rOrdrc  Epircopal  ,  les  mefures  qu'elle  eltimera 
les  plus  convenables  ,  pour  confer/er  toujours  de 
plus  en  plus  les  droits  invioIaiUs  des  deux 
Puiifances  ,  maintenir  entr'elles  l'umorï  qui  doit 
y  régner  pour  le  bien  commun  de  i'Hglifc  &  de 
l'Etat  ,  &  généralement  pour  mettre  hn  à  tou- 
tes les  dilputes  &  conteftarions  relatives  aux 
matières  renfermées  dans  lefdits  Acks  de  l'Ai- 
fciiiblée  du  Clergé. 

Et  léra  le  ^-iclent  Arrêt  imprimé  ,  puMic  Se 
affiché  par  tout  où  beloin  fera:  Enjoint  S.  M.  à 
tous  Juges  chacun  en  droit  fo;  ,  notarmcnt 
au  Sr.  Lieutenant  Général  de  police  ;e  la  V  Hc 
de  Paris  ,  comme  a  ilfi  aux  Lieu  enants  Géné- 
raux &  Juges  de  Police  des  autres  Villes,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  au  pté- 
icnt  Arrêt.  Fait  au  Con  cil  d'Etat  du  Roi,  S. 
M.  y  étant,  tena  à  Ver.aiiles   le  14. Mai  1766. 

i>ivi:   PHtLIPtAUX. 

§.  1.  Constitutions  Ecclésiasti- 
ques. Kéguliéremenc  les  Canonifles 
dilhnguenc  trois  fortes  de  conriuutions 
Eccleliailiques.  La  première  comprend 
les  Ordonnances  des  Conciles.  La  fé- 
conde les  Décrets  des  Papes  &  même 
des  Evêques,  faits  hors  des  Conciles  , 
êi.  les   Sentences  des  Pères. 

Les  Ordonnances  &  décidons  des 
Conciles  r)nc  plus  parti  tuiiéicment  ap- 
pellées  Canons  ;  miis  Lancelot  donne 
ce  nom  «i   ces  trois  ibrtes  de  eonititu- 


CON  7or 

tions  ihdiflln£lement  :  Canonum  quidem 
alii  funt  flatuta  concil'torHm  ,  alii  decre* 
ta,  PomificHm  aut  dïÛa,  SmUorum.  Ec 
en  effet  ce  nom  de  Ca.ron  ,  qui  figni- 
fie  règle  ,  ne  fera  jamais  donné  impro- 
prement à  toute  Loi  Eccléfiaftique  qui 
tient  lieu  de  Règlement  dans  l'Eglife  ; 
c'efl  pourquoi  nous  avons  préféré  d'ex- 
poier  fous  ie  mot  Cmon ,  les  principes 
qui  conviennent  à  toutes  fortes  de 
conftitutions  Eccléfiafliques  en  géné- 
ral. Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous 
ajouterons  feulement  que  les  Canonif- 
tes  diitmguent  encore  trois  efpeces  de 
conflitutions  des  Papes  :  favoir ,  les 
Décrets ,  les  Décrétales  &  les  Refcrits  : 
les  Décrets  font  les  Règlements  que 
le  Pape  fait  fans  avoir  été  confulté 
par  aucune  perfonnej  les  Décrétales 
font  des  conlliiutions  que  font  les  Pa* 
pes  à  la  prière  ou  fur  la  relation  dei 
Evêques  ou  de  quelques  autres  per- 
fonnes  qui  fe  font  adreffées  au  St.  Siège 
pour  la  décifion  d'une  affaire  Eccléfiaf- 
que  ;  les  Refcrits  font  des  Lettres  Apof- 
coliques ,  dont  nous  expliquons  la  for- 
me lous  le  mot  Refcr'n.  On  pourroit  en- 
core mettre  au  rang  des  conflitutions 
des  Papes  les  règles  de  Chancellerie. 
V.  Règle  y  Canon ,  Concile  ,  Pape  ,  Sj" 
node  ,  Droit  Canon ,   Loix. 

Les  conllitutions  canoniques  font 
prétérables  à  toute  opinion  particuliè- 
re, c.  ne  innitaris  de  confiit.  c.  5 .  dijl.  ^. 
V.  opinion. 

Nous  n'avons  pas  autre  chofe  à 
oblérver  fur  cet  article  par  rapport  à 
la  France  ,  que  ce  que  nous  avons  die 
fous  le  mot  Canon,  oi\  l'on  voit  quand 
&  comment  les  conflitutions  émanées 
du  Pape ,  des  Conciles  même  ,  fonc 
reçues  &  exécutées  dans  le  Royaume, 
Nous  remarquerons  ici ,  que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  &  les  Arrêts 
des  Règlements  forment  parmi  nous  U 
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partie  de  notre  Drcir  Canonirue  la  pîus 
in>norcapte.  V.  Drch  COKeniijue-  On 
pourroic  les  mettre  dans  une  lirge 
lignification  au  rang  des  conllituàons 
Eccleiisfliques  du  Royaume,  ou  au 
moins  des  conftiruîion?  mixtes  que  nous 
allons  définir.  V.  OrdonnAme. 

^.   5.     CoNSTITVTlONS    MlXTES.      On 

donî'uî  ce  nom  aux  conftituîions  Eccle- 
iiailiques  qui  regardent  des  chofes  qui 
lonr  en  parue  Ipiritueiies  ,  &  en  partie 
temporelles  ,  comme  certaines  cenlures, 
le  mariac^e ,  les  bénéfices ,  &c.  Ces 
lortes  de  coniti:urions  qui  par  rapport 
à  leur  objet  lont  les  plus  nombreuie!; , 
re  font  pas  ordinairement  diilinguees 
des   autres. 

§.  4.  Constitutions,  Ordres  Re- 
j-iGiE^'X.  V.  Re^le. 

§.  5.  Constitutions  Apostoliques. 
V.  Droit  CaJ'OH. 

CONTENDaNT:  c'efl  la  même 
choie  que  concurrent.   V.    Concurrent  , 

C*HCOWrS. 

CONTESTATION  en  Cause.  Sou- 
vent le  droit  Romain,  une  caufeéroit 
cenfée  conteflée  au  momenr  que  le 
Jjge  en  avoir  eu  coRnoillince  ;  Res'in 
judîcmm  dcditcra  mn  ziidettfr  ,  p  îojitum 
pojiuîjfja  Jtmplcx  cele'eratd  jlt  vel  Atlio- 
nis  fpecies  xnte  judicium  reo  cogr.ha  ;  :n- 
tcr  litcm  entm  ccincjtMâm  (^  editttm  ac- 
tUncm  permulrum  inrerfjr  ;  lis  enim  tune 
€9mefiMU  viûctur  ,  cum  judcx  prr  n^rra' 
timiem  r.erotii  Audire  capfrit.  L.  1 .  ccd. 
de  litifcêM,  Par  ie  Droit  Canon  une 
citation  judiciaire  fuîut  aulfi  pour  for- 
mer le  litige  &  rendre  la  chofe  com- 
me un  gage  de  la  juilice  ,  à  quoi  l'on 
re  peut  toucher  tandis  qu'il  ell  dans 
it%  mains  ;  mais  on  doit  l'avoir  que 
par  ce  même  droit  les  citations  font 
toujours  accompagnées  de  la  commu- 
nicaiion  des  titres.  C.elim  de  caajîs  » 
Voyez  las  Inllir.  du  Droit  Can.  lib.  5. 
fit,  5.  Il  y  a  une  régie  de  Chancellerie 
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5  S.  mnjietur  cemmijjloni  poji  cofxUJic» 
nem ,  qui  détend  d'avoir  égard  aux 
commilHons  Apoiloliques  alléguées 
après  la  concluiion  de  la  caule  ou 
comme  nous  dilons,  quand  le  procès 
eft  en  état ,  &  que  les  parties  ne  peu- 
vent plus  avancer  aucune  raifon  de 
droit  ,  ni  de  f  sit  ,  à  mains  qu'il  n'y 
ioit  dérogé  par  la  commilTion  même  , 
comme  c'ell  prefque  de  ftyle  :  Itemfia- 
tuir  cr  ordir.avit ,  ejuod  in  commijjloniyus 
ûf  jufini/i  ,  ffu  mAîtdatis  etiam  ccKjtfit- 
riahbus  ,  ver  eum  ,feti  de  ejifs  mandata  , 
îy/  au^oritate  in  cai<fis  in  t^uibm  cun- 
clMfum  exijiat  m  poflcrum  ccr.cerendis  , 
fri^.frfi  in  eis  de  conclfifcre  hujtismsdf 
implicite  vel  explicite  mcmiê  fu^lji  ft*e- 
rit ,  mhil  cenfe&tur  ejfe  cmictjfum  ,  niji 
per  conctjjienem  cojjtmijjionis  hujuf/nedi 
derogetKT  exprejfè. 

En  France  la  citation  eft  bien  auflî 
accompagnée  delà  communication  des 
firres  luivanc  l'art.  6.  du  rit.  1.  de 
l'Ori,  de  1667.  mais  relativement 
a  notre  quef^ion  on  trouve  dins  la 
même  Ori.  du  tir.  14.  un  article  por» 
tant  que  la  caufe  fera  tenue  rour  con- 
tcÛée  par  le  premier  Règlement,  ap- 
poiniement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  defenfes  fournies,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  été  fignifié. 

En  matière  ciiminelle  on  n'eft  pas 
bien  d'accord  dans  ce  Royaume.  Les 
uns  difent  que  la  conreftation  en  cau- 
fe fe  fait  dès  l'inllant  que  l'accufé  a  fu- 
bi  l'interrogatoire  ou  qu'il  efl  con- 
tumax  :  les  autres  la  renvoient  après 
le  recolement  &  la  confrontation  ,  & 
fî  l'on  en  croit  Bornier  ,  cette  derrière 
opinion  eil   la    pîus  commune. 

Il  femble  par  une  fuite  de  règles 
établies  fous  le  mot  TrHedttre  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  matières  Ecclehâl- 
tiques  comme  dans  les  autres  la  dilpo- 
fuioa  de  l'Ord.  de  1667.  en  ce  qu'elle 
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crionnc  touchin:  Li  ccr.!eil.uicn  en 
cauie;  &  en  gén^^ral ,  celi  eit  vrai  ;  com- 
me par  rapport  à  l.i  conreùiiion  rcrieufe 
qui  doi:  précéder  l'ouve-r'-re  de  Ijl  ré- 
gale dans  les  cas  do?.:  :.  c/:  pArlé  Tous 
ce  taor.  Cep€nd.int  ,  i'uivanc  la  Juris- 
prudence des  Cours  ,  une  IJmple  alîî- 
gnarioa  au  dévoluîaire  acquiert  droit 
à  i'irapécran:  ;  tn-iis  c*ell  là  une  excep- 
tion que  mérite  la  caule  d'un  devolur, 
6c  qui  ell  fondée  fur  le  rex:e  naérne 
du  Concord.ic.  ri:.  tUpacifcis  p^^jjeri- 
bits  %.  z.  Rebuff.  vid.  n  170.  Le  Par- 
lemenc  de  Paris  s'ecarce  aulB  de  la 
règle  générale  en  faveur  da  Droit 
éniiner:    de  Ii  Réç^ile.  V.    "f-i'r. 

CONTlNtNCË.   V.  C.'..;^:-, 

CONTRAINTE  PAi^C.^r.  c::  :^ 
droit  qu'a  un  créancier  ,  de  eonrraic- 
dre  en  matière  civile  fon  débiteur  par 
emprifonnemenc  de  ù  perlbnj3e.  V. 
£mpr:finnem  trit . 

-h 

Le>  Eccléîîafliques  cnnilitués  dans 
les  O  d:es  Sacrés ,  ne  k  cmltm  divim»  av0- 
fer.:»rf  jouillêRc  en  France  de  l'exemp- 
tion de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  ,  même  pour  dépens  au- 
delà  de  deux  cens  livres ,  adjugés  con- 
tre eux.  L'Ordonnance  .  de  Moulins 
qui  ordonnoïc  en  l'arr,  4$.  la  contrain- 
te par  corps  après  les  quicre  mois  de 
la  condemnation  fans  parler  des  Eccle- 
fiafticues ,  avok  d'abord  fait  douter  li 
ces  derniers  étcieot  compris  fous  ia 
dtfpoiîcion.  On  obtenoit  dans  ce  doute 
diverfes  contraintes  centre  les  Clercs. 
Le  Syndic  General  du  Clergé  en  por- 
ta fes  pliintes  au  Roi  Henri  111.  qui 
en  conlequence  ht  le  5-  Juillet  i3~6, 
la    Déclaration  luivante. 

**  Nous  à  ces  caufes ,  dciir.'irr  con- 
ferver  ledit  Etat  Ecclenaïuque  en  û 
fplendeur ,  dignité  &  autorice  accou- 
tumée, .5c  en  les  privilèges  êc  precmi- 
xiences ,  &  fiire  eli^duer  ledit  Aiièc  i 


&  pour  iàrîstaire  à  la  fuprlication 
6:  Reqcêce  dudit  Syndic  Général , 
avons  par  l'Arrêt  de  notre  Cméil  , 
ci::  ,  déclaré  <5c  ordoruié  ,  difcns  ,  dé- 
clarons ,  3s;  ordonnons ,  que  toutes  v5c 
chacunes  perfoones  corftituées  es  Or- 
dres Sacres  ne  pru  :  :  :  dorénavanc 
être  prifes  au  corps,  ni  conIliîué«« 
prifonRÎeres  par  condamnation  &  Or- 
donnance de  je  itice  à  fiire,  de  payer 
leurs  dettes  aaas  leidits  4.  mois,  p^nét 
par  nos  Ordonnances ,  &  pour  le  pa- 
yement des  décimes  &  autres  fubven- 
tions  ordinaires  ô^  extraordinaires  , 
qumt  àrequinr,    l-ç   ^^c    verres,     & 


autres   droits    S 


.aux  ,  qui  pour- 


voient être  dus  à  :..  ui  &  autres  Sei- 
ireurs  féodaux  ;  rcfervanc  néanmoins 
-0  \  créanciers  &  autres,  la  faculté  de 
procéder  par  ikihes,  exécutions  &  au- 
tres voies  de  droit ,  fur  les  biens  & 
temporels  defd.  Eccléliafliques ,  ainlî 
qu  ils  verront  être  à  faire  ,  &  qu'il  eft 
accoutumé,  nonobiUnt  ladite  Ordon- 
nance ponant  contrainte  par  corrs 
contre  tout^  perfonnes  ,  après  le/dits 
4.  mois  pailès  &  expires  ,  à  laquelle 
pour  le  regard  des  Ecclehalliques, 
ro  ;>  -.ors  déroge,  dérogeons,  &  à 
-v:  <:,ie:  deteiîdons  ex prelièmen:  à  rou- 
tes perlonnes  ,  &  auiri  à  tous  Huiùlers 
&:  Sergents  ,  àe  faire  sucun  emprifon- 
nement  defdites  perfonnes  Ecclelîilli- 
ques  ,  en  vertu  de  la  fufdite  claufe  d'Or- 
donnance ,  Jugements  &  Arrêts;  6c  à 
tous  Geôliers  de  Us  recevoir  en  nos 
priions  6:  autres,  fur  peine  de  tou» 
dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &  d'a- 
mende arbitraire  au  propre  &  privé  non» 
deldits  Créanciers  ,  Huilïîers,  Sergents 
6;  Geôliers.   Si  Donnons  ,  &c. 

Le  Cierge  eut  le  foin  de  faire  confir- 
mer cette  Déclaration,  par  les  Etats 
tenus  à  Blois  trois  ans  après  :  l'art.  5_j, 
de  l'Ordonnance  de  ce  nom ,  porte  ; 
**  ^us  les  pcrfoimes  coclUtuees  èî  t>« 


704       ^     CON  .             .  CON 

dres  Sacrés ,  ne  pourront  en  vertu  de  dhorunf ,  ^ma  mmïni  fraus  patroduari 
l'Ordonnance  faite  à  Moulins,  être  débet  ;  mais  comme  il  n'efl  pas  fou- 
contraintes  par  emprifonnemenc  de  leurs  vent  aifé  de  reconnoître  la  fraude  dans 
perfonnes,  ni  pareillemcKt  pour  le  paie-  un  pareil  cas,  on  doit  mettre  cette 
mène  de  leurs  dettes  ,  être  exécutées  qaeftion  au  rang  de  celles  qui  par  le 
en  leurs  meubles  deliinés  au  Service  fait  déterminent  le  point  de  droit. 
Divin  ,  ou  nour  leur  ufage  nécelTaire  Quand  la  contrainte  par  corps  après 
&  domeftique ,  ni  en  leurs  vivres.  „  les  4.  mois  avoir  lieu ,  il  fut  jugé  que 
Cette  Ordonnance  ne  fut  pas  exécu-  l'Eccléfiaflique  qui  s'étoit  fait  ordonner 
tée  à  la  Lettre  comme  le  prouve  dans  l'efpace  de  4.  mois  ,  refloit  tou- 
l'art.  0.7.  de  TEdic  de  1606.  qui  en  jours  foumis  à  la  contrainte.  Brodeau 
renouvelle  expreflement  la  difpofition.  fur  Louet ,  lett.  C.  ch.  31.  Er  par  au- 
L*Ordonnance  de  1667.  ayant  abro-  tre  Arrêt  rapporté  par  Montholon , 
gé  nommément  en  l'art,  i.  du  tit.  14.  art.  119.  le  contraire  fut  jugé  en  fa- 
l'ufage  des  contraintes  par  corps  après  veur  d'un  Eccléfiaftique,  qui  n'avoic 
les  4.  mois ,  établi  par  l'art.  48.  de  pris  des  Ordres  que  depuis  les  4.  moiï 
l'Ordonnance  de  Moulins  pour  dettes  expirés.  Defpeiflès ,  tom.  1.  p.  645?.  de 
purement  civiles ,  permet  en  l'art.  2.  Tanc.  Edit.  Par  une  conféquence  de 
du  même  titre  d'ordonner  lefdites  con-  cette  même  diftinûion  ,  un  Eccléfiaf- 
traintes  par  corps  après  les  4.  mois,  tique  qui  en  contraftant  auroit  tu  fa 
pour  les  dépens  adjugés  s'ils  montent  qualité  ,  ou  qui  feroit  tombé  dans  quel- 
à  deux  cents  livres  &  au-deffus.  Ce  qui  que  cas  où  il  y  auroit  du  crime  ou  de 
aura  lieu  pour  la  reflitution  des  fruits  ,  la  mauvaife  foi  ,  comme  dans  le  ftellio- 
&  pour  les  dommages  &  intérêts  au-  nat  ,  la  banqueroute  frauduleufe ,  &c, 
derfus  de  deux  cents  livres.  „  La  dif-  Dans  tous  ces  cas  le  Privilège  cefîe; 
pofition  de  ce  fécond  article  avoit  ce  ne  fut  que  fous  cette  modification 
fait  naître  les  mêmes  doutes  que  l'art,  que  le  Parlement  de  Paris  enrégiftra 
48.  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  La  l'arr.  2^.  de  l'Edit.  de  1606.  Y .  Négoce^ 
Déclaration  du  50.  Juillet    1710.  les  a  Trifon, 

levées  en  ordonnant   en    l'art.    3.    que  Onvoitfousle  mot  Comptable  y   fî  un 

les  perfonnes  conftituées  dans  les    Or-  débiteur   peut  prendre  des  Ordres  ,  ou 

dres  Sacrés    ne     pourroienr    être    con*  entrer  en    Religion, 

traintes    par    corps   au    paiement     des  CONTRAT  Q  Assemblée  du  ")  on 

dépens ,  dans  lefquels  ils  iuccomberont  ;  voit   fous  le   mot  Ajfemblée  la  diftinc- 

avec  défenfes  ,  aux   Cours  &  Juges  de  tion  qui    fe   fait  entre    l'AlTembîée  da 

décerner  des  contraintes  par  corps  con-  Contrat   &  l'Afiemblée  des    Comptes , 

tre  eux ,    pour    raifon    defdits  dépens,  par  rapport  au    Clergé,  Nous    n'avons 

M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.      1603.    &  rien  à  ajouter  à  ce  qui  efl  dit  au  même 

iuiv.   tom.  6.  p.   249.  endroit  ,   touchant    l'une  &  l'autre   de 

On  demande    fi    un    débiteur    con-  ces  AfTemblées  ;  mais  par    rapport    au 

damné    ou  autrement    engagé  par  des  Contrat  même  ,  il  efl  bon  de  diftinguer 

dettes ,  peut    fe  foullraire   à    la  con-  ici  les  cérémonies  &  la  forme  extérieure 

trainte  par  corps  ,    en  prenant  des  Or-  qui  l'accompagne  d'avec  la  teneur  mê- 

dres  ,    ou  en  entrant   en  Religion  t  On  me   de  l'Ade.  On    voit  fous   le  même 

lépond  que   non,  lorfque    le  débiteur  n-xot  A ffemblée  du  Clergé,    comment  fe 

he  prend  ce  parti  ^ue  in  frmdçm  en-  pafle  ce  Contrat ,  où  &  par  (^ui  il  eft 

figné 
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fisné   fous  le  moc  Décime  y  Vom  Grâ"  qui  feroîent  fâitsdans  les  Offîcialitésàla 

tHMs.  On  voie  un  exemplaire  du  Con-  Requête  de»  Promoteurs^feroieucdéchar- 

trac  même  ,    tant  de  celui  qui    fe   fait  gés  du  conrrôle.M.. lu  Clergé,  t.y.p.Sjj,. 
pour  l'impofirion  ou  la  levée  des  déci-         A  l'égard  des  A(5^es    Eccléfiaftiques 

mes  ordinaire*  ,  que  pour  lei  dons  gra-  pafles  par  devant  Notaires,  ou  ailleurs, 

tuics  &  fubventioins  extraordinaires  fous  M.  Brunet  en  fon  Noc.  Apofloliq.  tom. 

les  mots    Décimes^  Dons  GratHits.  1.  liv.   i.  eh.   48.  die  qu'il  fauc  le  fer- 

§.    I.    CoNTRA-T    DE    Mariacb     fe  vir  de  la  règle  propofée  par  l'Arrêt  da 

prend  quelquefois  pour  le  confentemenc  Confeil  du   12.  Juillet   i  <j95.  la  Décl a- 

folemnel,  prêté  par  le  mari  &  la  femme  ration  du  19.  Mars  \6^6.  celle  du  28. 

en  face  de  l'Eglife,  <5c    comme  tel,  il  Odobre  1698.  ScparTarr.  7.  du  Tarif 

efl  Sacrement  ;  quelquefois  il    fe  prend  du    14.  Juillet    16^^.    pour   connoîcrc 

pour  l'Ade  qui  contient  les  clauîes  &  les   Ades  Eccléfiaftiques  qui   font  fj- 

conventions  faites  avant    ou    après  ce  jets  au  contrôle  &   ceux  qui  ne  le  fonc 

confentement  entre  les  parties.  V.  M>i'  pas.  Or  cette   règle  eft   que  les   Ades 

ria^e  ,  Fiançailles.  Eccléliaftiques  qui  ont  accoutumé  d'être 

CONTKAVÉNTION.  Il   faut  voir  fignés  par  les  Archevêques  &  Evêques 

la  matière  de   ce  mot  avec  fa    défini-  ou  même  leurs  Vicaire'»    Généraux    & 

tion  ,  dans   le  Didionnaire   de    Droit  Oiîiciaux ,  fans  le  miniftere  des  Notai- 

Civil,  V.    aulfi  le  mot  Ahus.  res ,  feront  exempts  du  droit  decontrôle; 

CONTROLE,  Contrôleurs. Con-  tels  font  les  Ades  fuivants,  Approba- 

trôle    efl  une  formalité  qui  a  pour  ob-  tions ,  Atreftations ,  DimilToires,  Dif- 

]qi  f  d'afifurer  davantage   la  vérité  des  psnfes.  Entérinement ,  Eredions  de  bc- 

Ades ,   6c    d'empêcher  les    fraudes   au  néfices  ,  Exeit ,  Fuhmnations ,  Intlitu- 

préjudice  du  tiers.  Il  faut  diftinguer  le  tions.    Lettres    d'Ordre,   Permiifions, 

contrôle  des    ades  ou    provifions  con-  Provifions,  Vifa  ,  Unionî.  Au  contrai- 

cerhant  les  bénéfices,  d'avec  le  contrôle  r*^    Iss  Ades  Eccléfi.ifliques  fujets  au 

de  tous  Ades  pafies    devant  Notaires,  contrôle  font  ceux   qui    ont  accouru- 

Voyez  pour  le  premier  le  mot  Infnna-  ï'né  d'être  pafifes  par  devant    Notairej. 
tion.  Il    ne  s*agit   ici    que    de  l'autre.         Cette  règle  dont  M.  Brunet  veut  que 

dont  les  Ades    Eccléfiafliques   ne  font  l*on  fe  ferve  pour  faire  une  diftindion 

pas  tous    exempts ,  comme  on    va  s'en  que  l'on  a   fouvent    intérêt    de    faire  , 

convaincre  :   l'Edit    du   mois   de   Mars  i^'eft  pas  fi  fûre  ni  fi  générale  qu'elle  ne 

\6ç)^.  eft     le  Règlement   fondamental  reçoive  ou  puiff^  recevoir  par  de   nou- 

de   cette   efpece   de  contrôle,  ordonné  veaux  Edits    burfaux,  des    limitations 

auflî  pour  certains  ades  de  procédure;  dont     on    va    voir    des     exemples    en 

car  l'Edit  du  mois  d'Août  \66^.  abro-  Tarr.    i.    du    tarif  de    1722.  &    dans 

séant  la    formalité  des   Records,  éta-  l'Arrêt  du  contrôle  du  9.   Mars  17^5?. 

Blit  le  contrôle   pour   les   exploits  au-  dont  nous    parlons  ci-defious. 
très  que    ceux  faits    de    Procureur     à         Avç.  i.  yi^es  EcclefiaJli.jHes:  les  droits 

Procureur.  On  peut    voir    les   explica-  en  feront  payés  ;  l'avoir ,  pour  les  nomi- 

tions  qu'a  reçu    cet  Edit  par  différents  nations  ou   préfenrations    à    bénéfices. 

Arrêts   du  Confeil  dans  le  Didionnaire  par  Patrons  Eccléfiaftiques  ou  Liïjs, 

de  Droit  Civil  &  de  ?T2iûq.verb.Controle.  permutations  ,  démifiions ,  réfignations. 

Le  Clergé  obtint  par  un  de  ces  Arrêts  provifions  données  par  les  Abbés ,  Ab- 

du  30.  Odobre  ^670,  que  les  exploits  befles  ,  Bénéficiers  &  autres  ÇoUateurs, 

Tome  I.  V  V  Y  Y 
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collations  accordées  par  ceux  qui  ont  fefîion  dans  les  Ordres  des    Mendiant* 
droit  d'Induit ,    celles  données   par  les  feront  contrôlés ,  gratis. 
Chanceliers   des  Eglifes  5c  Univerfités,         Les  nominations  de   Gradués ,  pro- 
à  ceux  qui    font  nommés  par    S.    M.  curations  pour    compromettre  ,  requé- 
fignifiea'ions    des  Lettres  d'Induit,   de  rir  ,  réfigner  ,  céder  ou  rétrocéder   un 
joyeux  avènement  &  ferment  de  fidéli-  bénéfice  ,  celle   pour  notifier  les  noms, 
té,  informations  d'âge,  vie  &  moeurs  titres  &  qualités  de  Gradués,  pour  eon- 
des    perfonnes  nommées    aux  Archevê-  fentir   création   ou    extinftion  de  pen- 
chés   6c    Evêchés ,    procurations    pour  fion  ,  révocations  defdites  procurations,- 
prendre  pofleflîon  de  bénéfice  ou  digni-  rétractations  ,  fignifications  defdits  Ac- 
te, celles   pour  fe  démettre,   celles  qui  tes  &  des  Brefs,  Bulles,   Signatures, 
portent  réfignation  ou  rétrocelfion  ,  ou  Refcrits  Apoftoliques  ,  des  Concordats 
qui  feront  conçues  dans  les  termes  qui  &  atteftations  de  temos   d'étude,  noti- 
pourront  difpenier  les  Réfignataires  de  fications  de  dégrés    &  autres   repréfen- 
pafler  d'autres  Ades  par  devant  Notai-  rations,  réquifitions  de  f//^,  de  fulmi- 
res    pour   parvenir   à    l'obtention    des  nation  des  Bulles ,  d'admiffion    à    pren- 
provifions ,  prifes  de  pofîeflîon  ,  oppo-  dre  l'habii ,  à   faire  noviciat  5c   profcf- 
îitions  &  interpellations,  que  les   par-  fion  ,    celle   pour  fatisfsire  au    Décrec 
ties   défireront  faire  pour  la  conferva-  d'une  provifion    de    bénéfice  régulier  ^ 
tion  de    leurs  droits  aux  Patrons  ,  aux  5c  celles  faites  aux  Curés  pour  publier 
Elifants ,    Collateurs    5c     Collatrices  ;  aux  Prônes  des  Méfies  ,   les    prifes    de 
ceflîons   fous  le    bon    plaifir    du  Roi,  poflfeifion,  en  cas  de  refus  des    Curés  j, 
d'Induit  des  Officiers  du  Parlement  de  Ades  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
Paris,  ceffions  5c  échanges  des  Patro-  prendre  poifefilon  ou  autrement  ,oppo-- 
nages  d'Eglife ,  procès  verbaux  de  fui-  iîcions  à    prifes   de  poffefiion.  Lettres 
•  minations  de  Bulles ,  ou  Pif  a  de  figna-  d'intronifation  ,  5c  les  répudiations  des 
ture  de  Cour   de  Rome,  ceux    d'élec-  provifions ,  i.  liv.  - 
non  à    une  première   Dignité  d'Eglife         Le    tarif  arrêté  en    1708.   règle    le 
Cathédrale, Collégiale  ou  Conventuelle,  taux   du  contrôle  pour  certains  Aftes^- 
ceux  de   bénédidions  d'Abbés  ou  d'Ab-  principaux  ,  dont  l'ajrticle   cité  du  tarif 
beffes ,   réquifitions  de  confirmation ,  5c  de  1721,   ne  fait  pas  mention;  nous  le 
les  concordats  au  fujet  des  Archevêchés,  rapporterons   ici ,  après  avoir  obfervé 
Evêchés ,  Abbayes ,  Dignités  5c  autres  que  nos  Rois  ont  quelquefois  établi  des 
bénéfices  fur  procès  mus  5c  à   mouvoir  contrôles    5c  des    Contrôleurs    particu- 
pour   raifon  du    poffeffoire  defdits  bé-  liers  pour    certains    Ades   Eccléfiafti- 
néfices,  création,    réduction   5c  exten-  ques    paiTés   ailleurs    que  par    devant 
fîon    de    penfion    créée  5c  à  créer  en  Notaires  ,   comme  pour  les  expéditions 
Cour    de  Rome  ,  5.  liv.  des  Banquiers ,  V.  Banquier.    Pour   les 
Les  commiffions   d'Archidiacre  pour  comptes  de  décimes,  M .  Receveur.  Pour 
deffervir  une  Cure ,  compromis  5c  ex-  les  régiflres   des   Curés ,    dilpenfes    de 
péditions    des  Sentences  arbitrales,  en-  bans ,  V.  ^f^//?rff.  Et  enfin  pour  le  con- 
tre feuls  Eccléfiaftiques ,  pour    railbn  trôle     des    Infinuations  Eccléfiafliques 
des   droits  appartenants  à  leurs   Egli-  même ,  dont  nous  parlons    fous  le    mot 
fes ,  5c  les  Ades   de  vêture  ,    noviciat  infinuations  remarquez  aufli  que  tel  Ade" 
ouprofeflîon  dans  les  Monafleres,  2.  iiv.  qui  ell  exempt    du    contrôle    n'efl   pas 
Les   Ades   de   vêture    5c    de    pro-  exempt  de  l'infinuation.  V.   ci-deflbus' 
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ce  qu'a  réglé  l'Arrêc  de  I7SP-  V.  auffi 
Main-morte. 

Extrait   au    Tarif  de    1708. 

Baux  des   revenus  des  biens  dépen- 
dants des  bénéfices ,   ceux  des  Eglilés, 
Commanderies ,    Hôpitaux  ,    Univerfi- 
tés ,  Collèges  ,  Fabriques,  Confiéries, 
&  autres   Gens  de  Main-morte,  Com- 
munautés féculieres    &  régulières  f.  ronc 
pafles  par  devant  Notaire,  (^  v.  Bail,^ 
Se  contrôlés  à  peine  de   nullité   &  de 
200.  liv.  d'amende  ;  les  droits  payés  fur 
le  pied  d'une  année  du  loyer  en  argent, 
efpeces  ou  autres  chofes  qui  feront  éva- 
lués fans  diflraétion  des  charges,  &  re- 
xievances  jufqu'à  cinquante  livres  exclu- 
sivement. 15.  f. 
De   50'  liv»  ^  100.  liv.                I.  liv. 
De  ICO.  liv.  à  ^00.  liv.      i.  liv.  li.f. 
De,  &c. 

De  5ooo.  liv.  à  loooo.  liv.     20.  liv. 
Conftitution    de  penfion  ou    rentes 
viagères ,   foit  pour  dotation  de    Reli- 
gieux ou  Religieufes ,  titres  cléricaux  ou 
iacerdotaux    faits    aux    Afpirants    par 
leurs  père ,  mère  5c  autres  ,   leurs  pa- 
xenrs    &    amis,    &  pour    quelqu'autre 
cas  que  ce  puifle  être,  les  droits  feront 
payés  fur  le  pied  du    capital  au    dé- 
plier dix ,  favoir  jufqu'à  100.  liv.  exclu- 
sivement. 17.  C 
De   100.  liv.   à  200.  liv.  i.  liv.  10. f. 
De  200.  liv.  à  300.  liv.  i,  liv.  i^.  f. 
De ,    &c. 

De    5oo.  liv.  &  au-defTus ,       12.  liv. 
Conflitutions  de  titres  cléricaux  ou 
facerdotaux  faits  par  l'Afpirant  à  l'Etac 
Eccléfiaftique   fur  les  biens,  fur  le  pied 
du  revenu  annuel  du  titre,   favoir  juf- 
qu'à 50.  liv.  exclufivement ,  i.   liv. 
De    50.   liv.  à   100.   liv.  2.  liv. 
Et  au-deifus  de  100.  liv.  les  droits 
feront  payés  en  augmentant    à   raifon 
de  20.  lois  pour  chaque  cinquante  li- 
vres où  le  plus  fort  droit  demeure  6xé. 
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Fondations  où  les  fommes  en  prin- 
cipal feront  défîgnées,  ou  par  efti- 
mation  ,  les  droits  feront  payés  fur 
le  même  pied  que  les  conflitutions 
de  penfions  ou  rentes  viagères  ci-delTus, 
favoir  jufqu'à  1 00.  liv.  de  capital  ex- 
clufivement ,  i5.  f. 

De   100.  liv.  à  200.  liv.  i.  liv.  10.  it 
De  200.  &c. 

Tranfadion  ,  accord  ,  arcrmoyement 
où  les  fommes  feront  défîgnées  jufqu'à 
100.  liv.  exclufivement ,  i^.  f. 

De   100.  à  200.  liv.  i.Iiv.  10.  f. 

De  200.  à  400.  liv.  I-  ij.  f. 

De  500.  à  1000.  liv.  ^,  liv. 

De,  &c. 

De  40000.  à  50000.    &  au  deflus , 
à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  mon- 
ter ,  .  So.    livo 
Tranfadion  ,  accord  ,  atermoyemenc 
&  autres  Actes  où  les   fommes  ne  fe- 
ront   pas    défignées ,    &  dans   lefqueîs 
les   chofes  qui  ont  fait   la  matière  def- 
dits  Ades  ne  feront  &  ne  pourront  être 
eflimées    ni  évaluées ,  quoique  par  lef- 
dits  Ades    il  y  ait   des  dommages   6c 
intérêts ,  frais  ou  dépens  liquidés  à  des 
fommes  certaines,   fera  payé  ,    50.  liv. 
Pour  tous  les  Ades  qui  ne  fe  trou- 
veront    point     exprelfément     compris 
dans    le  préfent  tarif,  les  droits  en  fe- 
ront payés  fur  le  pied  de  ceux  auxquels 
ils  auront  rapport. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pour- 
ront recevoir  d'application,  ils  feront 
réputés  Ades  fimples ,  &  les  droits 
en  feront  payés  lur  le  pied  d'onze 
fols. 

Pour  les  Contrats  &  Ades  qui  ren- 
fermeront différentes  difpoïitions ,  il 
n'en  fera  payé  qu'un  droit  ;  mais  il 
fera  pris  fur  le  pied  de  l'article  le  pluî 
fort  de  tous  ceux  du  préfenc  tarif,  aux- 
quels lefdits  Contrats  6c  Ades  pour- 
ront avoir  rapport. 

Tous   les  Ades  mentionnés  au  pré- 

y  V  V  v  2 
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ienr   tarif,   6c   autres   qui  feront  paffes 
ou  reçus  par  les  Notaires  &  Tabellions, 
tant  Koyaux  &  Apcfloliques  que  Sei- 
gneuriaux, Greffiers  des    arbitrages  & 
autres,   à  l'exécution  feulement  des  No- 
taires de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris, 
feront  contrôlés  ,  6c  les  droits  par  eux 
payés  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  du 
jour  de  la  date    defdits  A£tes ,  avant 
qu'ils  les  puiflcnt  délivrer  aux  parties  , 
loit  en  brevets ,  par  grofles  6c  expédi- 
tions ,    ils  feront  tenus    de  faire  men- 
tion du  contrôle  defdits  Ades  6c  droits 
qui  en  auront  été  payés;  le  tout  à  pei- 
ne de  nullité    de(d.  Ades  6c    de  deux 
cents  livres  d'amende  ,  6cc.  Les  Ades  6c 
Billets    privés     feront    aulîi    contrôlés 
avant  que    d'être  produits    en  juflicc. 
V.  Reconnel(fance. 

Tous  lelqucls  droits  feront  payés 
par  toutes  fortes  de  perfonncs  exempts 
6c  non  exempts,  privilégiées  6c  non 
privilégiées  ,  fans  aucune  exception , 
pour  quelque  caufe  6c  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ou  puilTe  être  ,  nonobf- 
tant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts, 
Kéglements  6c  ufages  à  ce  contraires, 
6c  en  outre  les  deux  fols  pour  livre 
de  tous  lefdits  droits  attribués  aux  Of- 
ficiers créés  par  les  Edits  des  mois  de 
Février  1707.  Fait  6c  arrêté  ,  6cc. 

La  même  Déclaration  du  20.  Mars 
1708.  ordonne  que  pour  faciliter  aux 
Officiers  contrôleurs  des  Aéles  des  No- 
taires 6c  au  Fermier  des  droits  du  Roi , 
les  Notaires  Koyaux  ,  Apofloliqueî  , 
les  Gicfiiers  de  Gens  de  Main-morte 
6c  autres  perfonr.es  publiques  foient  te- 
nus de  donner  communication  auxdits 
Officiers  6c  Fermier ,  ou  leurs  Commis 
duement  aiTermentés  de  leurs  inventai- 
îes,  répertoires  6c  liafles  j  comme  au (îî 
de  leur  délivrer  tous  les  trois  mois  des 
extraits  contenant  les  noms,  demeures  6c 
qualités  des  parties ,  certifiés  d'eux  , 
chacun  pour  ce  qui  les  con<;erne ,  des 
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Contrats  ,  Sentences  ,  Jugements  & 
autres  A6tes  fujets  au  contrôle  ;  à  l'ex- 
ception toutefois  des  donations  à  caufe 
de  mort  6c  teflaments,  qui  ne  feront 
délivrés  qu'aptes  le  décès  des  Dona- 
teurs 6c  Teflateurs.  Cecte  déclaration 
a  été  fuivie  par  rapport  aux  Aftes 
Eccléfiâftiques,  de  divers  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat  qu'il  importe  de  rap- 
peller  ici. 

Le  Clergé  fe  plaignit  de  l'importu- 
nité  ou  de  l'abus  des  recherches  de  la 
parc  du  Fermier  pour  le  contrôle  des 
Ades  Eccléfiâftiques,  6c  il  fut  rendu 
en  conléquencc  un  Arrêt  du  Confeii 
le  ^.Mars  i755>.qui  ordonne"  que  dans 
„  fix  mois  les  Greffiers  6c  Secrétaires 
„  des  Chapitres ,  Communautés  Reli- 
„  gieufes  6c  Hôpitaux  feront  tenus  de  re- 
„  mettre  au  Fermier  un  état  de  tous 
„  les  Aéles  fujets  aux  droits  de  contrôle  , 
„  compris  dans  leurs  Régiflres ,  de- 
„  puis  le  10.  Octobre  1724.  juf- 
„  qu'au  premier  Janvier  1759.  6c  que 
j,  fur  ces  états ,  les  droits  feront  payés, 
„  6cc.  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  à  com- 
,,  mencer  du  premier  Janvier  17?^.  il 
,,  fera  tenu  deux  Régiflres  par  lefdits 
5, Greffiers  Secrétaires  ou  autres,  l'un 
„  contenant  les  Aéles  Capitulaires, 
„  concernant  la  ^police  intérieure  qui 
„  ne  fera  point  fujec  à  vérification  ,• 
„  l'autre  contenant  les  Ades  d'admi- 
,  nillration  temporelle  6c  extérieure 
dans  lequel  feront  infcrirs  tous  les 
„  Aéles  aflujettis  aux  droits  de  con- 
5jtrôle  par  les  règlements  ;  dont  le 
5,  Fermier ,  fes  commis  6c  prépofés 
j>  pourront  prendre  communication  tou- 
„  tes  fois  6c  quantes  ;  6c  faute  par  Icfd. 
„  Greffiers  ,  Secrétaires  6c  autres,  de 
„  tenir  lefdits  deux  Régiflres  ,  ils  fe- 
„  ront  contraints  à  la  reprélentarion 
5,  de  leurs  Régiftres  ordinaires:  ordon- 
,j  né  en  outre  que  dans  tous  Ips  cas , 
„  kidits  Greffiers ,  Secrétaires  6c  autres 
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„  feront  tenus  de  taire  contrôler  dans 
yf  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date  , 
„  tous  les  Aâies  fujecs  à  cette  forrna- 
5,  licé  ,  à  peine  de  nulliré  ,  &  .de  2co. 
„  liv.  d'amende  pour  chaque  Ade  qui 
„  ne  fera  pas  contrôlé  dans  ledit  délai, 
„  conformément  auxdits  Kéglements  . 
a,  veut  que  conformément  à  la  décla- 
„  ration  du  ^.  Avril  1756.  tous  les  Ac- 
3,  tes  de  vêture  ,  noviciat  ,  &  prcfef- 
, ,  (ion  j  foient  exempts  diiS  droits  de 
„  contrôle  6ç  de  tous  autres  j  veut  pa- 
„  reillement  qu'il  foit  furfis  à  toutes 
pourfuites  contre  les  Communautés 
de  Religieux  &  Religieufes  pour  le 
5,  paiement  des  droits  d'infinuation  des 
5,  dotations,  dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni 
„  quittances  paffées  pardevant  Notai- 
,,  res  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ai: 
,,  été  ordonné. ,, 

Cet  Arrêt  laifiant  encore  le  Clergé 
cxpofé  aux  mêmes  inconvénients  d'une 
tru)p  grande  recherche  d'Aétes ,  il  offrit 
pour  s'en  exempter  une  lomme  de 
lioooo.  que  les  Fermiers  acceptèrent. 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  ^o.  Août  1740. 
autorila  cet  abonnement  ;  mais  pour 
f avoir  bien  fpécifiquemenc  quels  font 
les  ades  Eccléfîafliques  fujets  au  Con- 
trôle .  il  fut  rendu  un  autre  Arrêt 
îous  Ij  même  date  ,  portant  Q  art.  2.  ^ 
»  que  les  délibérations  qui  feront  prifes 
5>  dans  les  Chapitres  des  Chanoines  &  des 
„  Communautés  féculieres  &  régulières 
,,de  l'un  &  de  l'autre  lexe  ,  ainfi  que 
„  celbs  qui  feront  prilès  dans  les  Ba- 
„reaux  de  régie  ,  d'adminillration  des 
j, œuvres  &  fabriques,  des  Hôpitaux, 
„  raaifon  ôc  œuvres  de  chariié  ,  cemeu- 
,,  rerunc  exemptes  du  droit  de  contrôle, 
„  lorfqu'il  ne  s'agira  dans  lefdiies  dé- 
,,  libérations ,  que  d'inllkuer  ou  àti- 
,,  ticuer  des  Officiers  du  bas  Chœur  j 
j,  de  régler  le  fervice  intérieur  de  l'£- 
5.  glife  ;  de  la  corredion  de  quelqu'un 
t,  des  Capitulants  i  de  députaaon  d'un 
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„  Chanoine  ou  autre  perfonne  pour 
,,  vaquer  ,  loit  à  la  luite  des  procès , 
„  foit  à  l'adminillration  des  biens  ru- 
„  raux  ,  à  la  réparatior  5c  réconflruc- 
,,  tion  des  maifons  &  fermes  ,  ou  enfm 
„  en  quelqu'autre  chofe  que  ce  loit, 
„  (  pourvu  que  ce  foit  en  forme  de 
délibération  ,  à  la  pluralité  des  voix,  ) 
fi  ce  n'cfl  que  ces  iiûes  fulTent  pro- 
„  dui[S  e«  juitice  pour  former  quelque 
„  demande ,  ou  qu'en  vertu  des  pou- 
„  voirsy  contenus,  ceux  qui  auroient  îef- 
„  dits  pou'oirs  vinfient  à  pafier  quel- 
, ,  ques  aéles  dans  lefquels  lefdits  pou- 
„  voirs  leur  fervifient  d'autoiifation  ; 
„  6c  fans  que  Icfdites  délibérations  ve- 
j,  nant  à  être  produites  en  juflice  par 
„  forme  d'exception  ,  elles  puiflent  être 
„  afîujetties  au  contrôle.  Art.  5.  n'en- 
„  tend  pareillement  Sa  Majelté  alTû- 
„  jettir  au  droit  de  contrôle  les  aétes 
„  de  noviciat  vêture,  &  proflefilon  , 
,,  non  plus  que  les  aéles  paflés  dans  les 
,,  Chapitres  6c  Bureaux  d'adminiflra- 
„  tion  des  Hôpitaux,  même  avec  des 
,,  perfonnes  étrangères ,  pourvu  qu'ils 
„  ne  foient  point  rédigea  par  les  Se- 
„  cretaires  ou  Greffiers  dans  la  forme 
d'a£le  devant  Notaires  ,-  fi  ce  n'efl 
toutefois  que  ces  aéles  fufîent  pro- 
duits en  juftice  ,  pour  former  une 
„  demande  „ 

Il  réiulte  donc  de  tous  ces  divers 
Arrêts  6;  Ordonnances  deux  règles 
générales ,  qu'on  ne  doit  jamais  per- 
dre ce  vue,  dans  le  jugement  des  con- 
teftations  qui  peuvent  s'élever ,  dans  k 
percep:ion  des  droits  de  contrôle  fur 
les  aétes  Cccléfialliques  U  première, 
c'efl  celle  de  IVÎ.  Drunet  que  nous 
avons  rappelle  ci  deflus  ,  fc  que  l'Au- 
teur du  DicUsnnaiie  des  domaines  nous 
l'enfeigne  lui  mêine.On  diflingue,  dit- il, 
les  fîtes  qui  émaLcnt  de  la  ju- 
rildiélion  gratieufé  6c  volontaire  des 
Hvêoues ,  cc  qui  cnu  accoutumé  c'errc 
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fignés  d'eux  fans  miniflere  de  Notaires 
&  qui  foRC  de  la  compétence  des  Notai- 
res Apoftoliques  ;  les  premiers,  ajoute- 
t-il  ,  «e  font  iujets  au  contrôle  dans 
aucun  cas ,  <5c  les  autres  y  font  fujets 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  enco- 
re qu'ils  foient  reçus  par  les  Secré- 
taires ou  Grefiiers  des  Chapitres,  en 
quelque  forme  que  ce  foit  ;  6c  cela  efl 
exactement  vrai,  car  le  tarif  de  1721. 
ne  parle  point  des  collations  des  Evê- 
ques  eux-mêmes,  parce  qu'elles  s'ac- 
cordent  fans  minifiere  de  Notaires. 

La  féconde   règle ,  c*efl  par  rapport 
aux  ades   capitulaires  que   le  contrôle 
n'efl    point  dû  pour  ceux  dont  la  for- 
malité  efl   libre,  &  qui  peuvent    être 
rédigés  fous    fignature    privée  ,  ce  qui 
par  conféquent  exclut   de  cette  exemp- 
tion, tous   ceux  qui  doivent  être  pafies 
par  devant  Notaires   comme  les  baux  , 
les  dotations,  V.  Baux  ,  Dotatiens;  mê- 
me ceux  qui  étant  fujets  à  rinfinuation 
doivent    être  infmués  dans    un    temps 
fixe  ;  on  regarde  auffi  comme  a£tes  de 
]Sotaires,  fujets     au  contrôle  dans    la 
quinzaine ,    ceux  que  les   Greffiers   ou 
Secrétaires  des  Communautés  reçoivent 
en    forme    de  Contrats,  dont  ils    con- 
cèdent aéle    ou    donnent    des    extraits 
ou  rapports.  A  ce  fujet  ,    diverfes  déei- 
fions ,   foit  du  Confeil,  foit    de    Mrs. 
les  CommiiTaires  départis  qui  ont  con- 
damné à  l'amende  certains  de  ces  Gref- 
fiers de  Communauté    qui     n'ont    pas 
été  exads  à    faire    contrôler  ces  ades 
d^ns  le  temps  prefc  it. 

Par  Arrêt  du  Conieil  d'Etat  du  Roi, 
rendu  conrradidoirement  entre  MM.  les 
Accents  Généraux  du  Clergé  &  le 
Fermier  des  droits  du  contrôle  fur 
divers  points  conteflés ,  il  fut  ordonné 
1^.  aux  Greffiers  ôc  Secrétaires  des 
Chapitres ,  Communautés  Religieufes 
êc  Hôpitaux  1  de  fournir  au  Fermier 
'     contrôle  un    état  certifié   d'eux  de 
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tous  les  ades  infcrits  fur  leurs  Ré- 
giftres  &  fujets  au  contrôle  depuis  le 
10.  Odobre  1714.  ?..°.  Qu'à  l'avenir  il 
fera  tenu  par  lefd.  Greffiers  &  Secré- 
taires ,  deux  Régiflres  defdits  Ades 
dans  l'un  defquels ,  il  ne  fera  infcric 
que  ce  qui  concerne  la  police  intérieure, 
&  dans  l'autre  tout  ce  qui  regardera 
l'adminiflration  temporelle  &  extérieu- 
re; &  que  les  ades  portés  dans  ce 
dernier,  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine de   leur  date  ,   à  leur  diligence, 

9*.  Cet  arrêt  déchargedu  contrôle,les 
ades  de  Vêture,  Noviciat  &  Profeffion  , 
conformément  à  l'art.  41.  de  la  Décla- 
ration du  p.  Avril  1736.  Q  v.Régïfire.  ^ 
furfeoit  les  pourfuites  faites  pour  le 
paiement  des  droits  d'infînuation  des 
dotations  de  Religieux  &  Religieufes, 
dont  il  n'y  a  ni  Contrats  ni  quittances 
paffés    par  devant  Notaires, 

Les  Agents  du  Clergé  convenoient 
dans  ces  conteflations ,  que  les  dota- 
tions qui  contiennent  donation  ou  af- 
fedation  d'immeubles  ,  ont  toujours 
été  affujettis  au  contrôle  &  à  l'infinua- 
tion ,  <Sc  même  au  centième  denier ,  5c 
que  ce  n'étoit  qu'à  titre  de  grâce 
que  le  Clergé  en  demandoit  l'exemp- 
tion. 

CONTUMAX  ,  Contumace.  Le 
Droit  Canon  appelle  Contumax  ,  qui- 
conque efl  affigné  en  juflice  &  n'y  com- 
paroît  pas,  fans  diflinguer  fi  la  matiè- 
re efl  criminelle  ou  civile.  Tôt.  tit.  de 
Dolo  ijr  CentHmacïa.  En  France  on  ne 
donne  ce  nom  qu'à  ceux  qui  étant  ac- 
eufés  &  pourfuivis  pour  quelque  crime, 
ne  fe  préfentent  pas.  Si  la  matière  n'efl 
que  civile  ,  le  défendeur  qui  ne  répond 
pas  aux  affignations  qu'on  lui  donne, 
efl  appelle  Défaillant.  Quant  au  terme 
de  Contumace j  on  le  fait  fouvent  fyno- 
nyme  de  contumax,  mais  plus  com- 
munément ont  en  fait  un  fubflan.if , 
qui  fignifie  l'abfence ,  ou  l'état  mêmç 
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du  contumax.  L'Oidonnance  criminelle  fateurs ,  ou  qu'on  lui  interdit  Pen- 
dit au  titre  18.  des  défams ,  çjr  con~  trée  du  lieu  où  il  pourroit  fe  dèfen- 
tumaces.  ^  dre  ,  qu'on  le  condamne  dans    fa  con. 

§.  I.  CoNTUMAx,  Procédure,  CoN-  tumace  ;  c'efl  parce  qu'il  refufe  lui- 
DAMNATiON.  Puifque  parmi  nous,  corn-  même  de  fe  procurer  ces  avantages , 
me  nous  venons  de  le  dire ,  on  n'en-  &  que  parce  qu*ayant  trouvé  le  moyen 
tend  par  eontumax  que  l'accufé  abfent,  de  défobéir  à  la  jullice,  il  feroit  indé- 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  pro-  cent  que  fa  défobéilTance  lui  fervît  aullî 
cédure  contre  un  eontumax  en  matière  de  moyen  pour  fe  fouflraire  à  la  puni- 
criminelle  ,  renvoyant  de  parier  fous  tion  de  fes  crimes  ;  c'efl  l'interpréta- 
le  mot  Défmt  ,  de  la  contumace  en  tion  qu'on:  donné  les  Papes  mêmes 
matière  civile  :  or  dans  notre  accep-  aux  Canons  qu'on  vient  de  lire  ;  ils 
tion ,  on  trouve  dans  l'ancien,  comme  ont  décidé  que  pourvu  qu'un  acculé 
dans  le  nouveau  Droit,  des  Canons  fût  cité  &  reciré  avec  les  formalités 
qui  permettent  de  procéder  contre  un  requifes ,  on  pourroit  le  condamner 
criminel  &  de  le  condamner  dans  i'é-  dans  fon  abfence,  fi  d'ailleurs  le  cri- 
tat  de  fa  contumace,  fi  par  la  dépo-  me  qu'on  lui  impure  eft  bien  claire- 
fition  des  témoins      ou   autrement       il     ment  prouvé:    C.   decemimus    x.   a.    a. 

eft    prouve    qu  il  loit    coupable.    Les  c.  vematis    de    dol.     ^    contur^J.    Le 

l^anons    qui    derendent  de  condamner  premier  de  ces  Canons  eft  conçu    dans 

un  abfent ,  &  qui  lont  en  allez  grand  des  termes   que    la    Glofe  corrige  ■   il 

nombre,  ne  doivent  s'entendre  que  de  paroît    n'exiger    que  la  contumace',  & 

lablent  non   appelle  &  contre  qui    on  une   partie  des  preuves  pour  tout  titre 

na  pas  garde  les    formalités    necefiai-  de  condamnation  :    Nam \namfefiMm  c[ï: 

res  pour  le  conlhtuer  dans  une  demeu-  confitert  ,    cum  de    cùmine  ^W  tndulto , 

re     véritablement  condamnable  ;    c  eil  &  mies  delegati  juduio  ,  pLandt  fe  oC 

donc   ainli    qu  il   taut  entendre  ce  que  caCiopp  «nn    ijt',t,.^  •  ^;/ ;/       ■      •         n 

....  >>  j      i^'  /  ('^jione  non    utitur  \  mhil  enitn  tnterefl  ^ 

dilent    ces    C.inons    du   Décret  :    Ab-  utrum.  in  4^r^r,y,^i  .^.    :  ■ 

r  i      r    ■  j  ■  /  ^^fuw  in  pTAjcnn  examine  mn  omma,  quA 

fente  adverfario    non  audiatur  accnjator  ^^funt ,  comprohent^r  ;  cum  hf^  ajan, 

ah/ente  aba  parte,  a  J^djce  diHa  nul-  pro  confefTione  procurât  a  totie  s  confit   'ah. 

lam  obtmeantfirmnatem.C.  11.  5.^.   î^.  fentia.  Il  iero'it  dangereux ,  injufle  mê- 

Abfens    vero  nemoju^tcctur  ,  quia  é^  me ,  de  fuivre    la   Lettre  de  cette  dé 

divine  &   humant  hoc   prohibent  Leges.  cifion.  Si  régulièrement  l'abfence    d'un 

C.  15.9.^.  S>-        .       -       ,_  .  .  accufé    dépofe   contre    lui,     elle  n'eil 

Omma  quA  adverfus  abfentes  m  omm  pas   toujours  l'effet   de     la   convidion 

mgBtto  ,    aut  aguntur    aut  judtcantur  ,  où  il  eft  de  fon  crime  ,  mais  fouvenc 

&mmno    evacnumur;    quoniam     abfentem  celui  d'une  jufte   crainte  qu'infpire  la 

nuilHS  aàdtcn    nec  ulla  Lex  damnât.  C.  calomnie  :  Calumnia    turbot    fapientem 

4.  cauf  3.  ^.9.   Non  oportet  quemquam  L'efprit  de   l'homme  eft    fufcepnble  de 

judicart  :  priufquam  légitimas  habeat  pré-  tant    d'illufions,    qu'il    peut    aifémenc 

fentes  vel  damnari  aecujatores  :  locumque  prendre    le  vrai    pour    le  faux  ,   &    Je 

defendendt  accipiat  ad   abluenda  erimïna.  faux  pour  le  vrai.  Le   Juge  même  le 

^"""n^'  ^  (i  r        j  r  ^       .  P^""'   '"'^ê:'-e  n'eft  pas    à   l'abri  de  ces 

Ce  nellpas    ians   doute,   C  dans  le  cruelles  équivoques,    fur-tout    dans  lef 

fens  de  ce  dernier  Canon  ,  '^  parce  qu'on  accufacions  formées  par  des  habilec  ou' 

refufe  de  pref^oter  a  l'acculé  fei  accu-  puiiTauts  impofteurs.  Un  innocent^ d'aiî- 
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leurs  provoqué  par  des  ennemis ,  doit 
d'autant  plus  rédouter  le  lieu  humiliant 
de  fa  défenfe  ,  qu*on  y  voie  rarement 
de*  gens  de  (on  efpece.  C'eil  par  rou- 
tes ces  raifons  6c  par  beaucoup  d'au- 
tres que  les  Jurifconfulres  confeillent 
la  fuite  à  tour  accufé  ,  ôc  que  la  Glo- 
fe  du  Canon  cité  dit  fur  ces  mots , 
non  omnia.  Vnm  tamsn  ilLx  qust^  protata 
Jnnt  y  fuffîciant  ad  condemnationem  ç^ 
omnia  Jim  ni  objiciantur  ut  dijl.  t}.  c. 
illud.  Arg.  c.  placffit.  (ad,  CAuf.  ç^r  cj. 
Il  ne  fulîit  donc  pas  qu'un  accufé  foit 
aètfent  pour  le  condamner ,  fon  abfen- 
ee  peut  fervir  d'indice  ,  mais  non  pas 
de  preuve  ;  il  faut  même,  pour  que  l'ab- 
fence  produife  des  foupçons  ,  qu'elle 
Ibit  opiniâtre,  &  qu'on  ait  fait  toutes 
les  perquificions  polfibles  de  fa  perfon- 
ne.  clarus  recept.  fent.  lib.  5-  §.  fin.  cj. 
49.  P.  15.  14.  Le  Ciiap.  Venerah'ûïs 
de  dclo  c^  contHmMta  ,  veut  qu'après 
ces  perquifîrions  fi  elles  font  inutiles, 
on  affiche  la  citation  aux  portes  de 
l'Eglife  où  le  eonrumas  avoit  fon  bé- 
néhce  :  Et  fi  non  poteris  inveniri  ,faciant 
fit  citationh  ediÙum  per  ipjos  vel  alios 
Aptid  Ecclefiam  tttam  publtcè  propcnatur. 
Le  Pape  Bonifase  Vlll.  publia  une 
Bulle  en  1301.  qui  porte  c}ue  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualicé  qu'elles 
.  îbient ,  Ducs ,  Princes  ,  Rois  ,  Empe- 
reurs ,  ErêqueS ,  Archevêques ,  Cardi- 
naux,font  obligés  de  fe  prélenter  devant 
le  Pape ,  quand  ils  ont  été  afîîgnés 
par  un  adle  publié  à  l'audience  de  la 
Chambre  Apoftolique  ,  &  affiché  dans 
le  lieu  où  le  Pape  fe  trouve  avec  fa 
Cour ,  dans  le  temps  que  l'ade  efl 
expédié  ;  il  ajoute  que  ceux  qui  r«fu- 
fer©nc  de  eomparoître  fur  cette  efpece 
d'aifigaation,  feront  traités  comme  con- 
cumax ,  &  qu'on  infcrnira  contre  eux 
leur  procès ,  fur-tout  s'ils  étoient  dans 
un  lieu  dont  on  ne  pût  approcher  en 
fûrecé  ,   ou   aui    empêchât    qu'on    ne 
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leur  donnât  l'allîgnation  :  Esifrav.  refn 
non  novam  de  dcî.  ^  coîîtum. 

Ces  formalités  remplies  fuivant  le 
chap.  "jeritatis ,  de  dol.  ^  contum.  le  Ju- 
ge doit  examiner  la  nature  des  preu- 
ves qui  réfultent  de  la  procédure  ,  & 
ne  condamner  le  contumax  que  quand 
il  y  a  fuffifamm.ent  de  quoi  le  con- 
vaincre fans  l'entendre.  Il  ne  doit  pas 
même  fe  faire  une  peine  de  l'ablou- 
dre  quand  il  n'a  que  fon  abfence 
contre  lui  :  Tme  ahfentia  rei ,  DeiprA^ 
fentia  repletur. 

•^ 

Les  principes  que  l'on  vient  d'éta- 
blir font  fuivis  par- tout  ou  ils  font 
connus ,  il  faut  en  excepter  l'ordre  de 
la  procédure  qui  efl  diflérent  dans  cç 
Royaume  ,  fans  que  la  condition  des 
conrumax  y  foit  plus  dure.  On  y  efli- 
me  que  l'acculé  abfent  peut  être  con- 
damné après  plufieurs  citations  ,  mais 
que  fa  condamnation  ne  dépend  que 
des  preuves  que  fa  préfence  ne  dér- 
truiroit  pas.  Traité  des  matières  cri- 
min.  part.  ^.ch.  16,  n.   1,  V.  ci  après. 

La  procédure  que  l'on  fuit  en  Fran- 
ce contre  un  contumax,  efl  preHsrite 
par  l'Ordonnance  de  16^70.  au  titre 
des  défauts  &  contumaces.  L'Edit  du 
mois  de  Décembre  16S0.  a  interpréré 
quelques  articles  de  ce  titre.  On  peut 
voir  le  détail  &  l'explication  de  tout 
ce  qui  fe  doit  pratiquer  en  cette  pro- 
cédure jufques  à  fon  dernier  terme  , 
dans  le  Traité  cité  des  matières  cri- 
minelles au  même  chapitre  ,  V.  aufTt 
Procédure.  Nous  ne  rapporterons  ici 
que  les  paroles  de  M.  Ducaffe  ,  qui  , 
en  fon  Traité  de  la  Jurifdiélion  Ee- 
cléfiaflique  ,  part.  2.  feél.  i.  p.  25 1.  ap- 
plique le  fens  des  Ordonnances  aux 
procédures  par  contum:ice  contre  des 
Ecclcfiaftiques  ;  ce  qui  fait  penfer  que 
cet  Officiai  ne  doutoic  pas  que  les  Ju- 
ges  d'Eglife  ne    puffent    inîlruire     le 

procès 


CON    ..  CON            7t3 

procès   par  contumace,  conjointement  très  ip.  &  ^3.  de  l'Ordonnance  civile, 

avec  les  Juges  Royaux.  Différents  Ar-  Cela  ayant  éré  fait ,  l'accufé  eontumax 

rêrs    rapportés  dans  les  M.  du  Clergé,  fera  afïïgné  à  comparoîrre  dans  la  quin- 

tom.  7.  p.  5pi...    507.   prouvent   aulîi  zaine.  S'il  n*a    point  de  domicile,  il 

que   les  Juges  Rovaux  font  tenus  d'ap-  fera  affigné  par    exploit   aflîché    à    la 

peller  les  Juges   cTEglife  ,  à  cette  mê-  porte  de  l'Auditoire  ,  dont  il  fera  hilTé 

me  procédure  ;  nous  en  expoferons  donc  copie  5c  du  Décret  de  priiè  de  corps  ; 

ici  la  forme  conféquemment  à  ce  pria-  &  s'il  a  un  domicile,  les  mêmes  for- 

cipe.  malités  de    la   perquidtion  feront   ob- 

S\  dans  les  trois  mois  que  le  crime  fervées.  Si  Taccufé  ne  comparoît  pas 
a  été  commis  jl'aecufateur  en  veut  inf-  dans  la  quinzaine,  il  fera  afïïgné  par 
truire  &  pourluivre  la  contumace  ,  la  un  feul  cri  public  qui  fera  fait  à  fon 
perquiiirion  de  l'accufé  pourra  être  de  trompe,  fuivant  l'ufage ,  à  la  place 
valablement  faite  dans  la  maifon  où  il  publique,  à  la  porte  de  la  jurifdidion, 
xéfidoit  ,  dans  l'étendue  de  la  jurildie-  &  au  devant  du  domicile  de  l'accufé 
tion  où  le  crime  a  été  commis,  fans  ou  du  lieu  de  fa  réfidence,  s'il  en  a  , 
qu'il  foie  néceflaire  de  faire  la  perqui-  à  comparoître  dans  la  huitaine  5  mais 
licion  au  lieu  où  demeuroit  Taccufé  il  faut  oblerver  que  fi  l'aiïignation  à 
avant  qu'il  eût  commis  le  crime.  Mais  la  quinzaine  eft  donnée  au  domicile 
fi  après  les  trois  mois  depuis  le  crime  ordinaire  de  l'accufé  ,  après  les  trois 
commis,  l'accufateur  veut  inftruire  fa  mois  échus  depuis  que  le  crime  a  été 
procédure  ,  la  perquificion  de  l*accufé  commis ,  il  lui  fera  donné  outre  la 
fera  fiite  en  fon  domicile  ordinaire  ;  &  quinzaine  le  délai  d*un  jour  pour  cha- 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas ,  Tappari-  que  dix  lieues  de  didance  du  domi- 
teur  ou  le  Sergent  en  doit  laiiïer  copie  cile,  jufqa'au  lieu  de  la  jurifdidion 
&  de  fon  procès  verbal.  Si  l'accufé  n'g.  où  il  fera  affigné.  Il  faut  encore  ob- 
point  réiiié  dans  l'écendue  de  la  jurif-  ferver  que  le  dcl;u  de  l'aflîgnation  à 
diftion  où  il  a  commis  le  crime  ,  la  la  huitaine  doit  erre  franc  ,  c'eft-à-dire, 
copie  du  Décret  de  prife  de  corps  doit  que  le  jour  de  l'affignation  &  celui  de 
être  afHchée  à  la  porte  de  TAudicoire,  l'échéance  n*y  doivent  pas  être  compris, 
en  cas  que  la  pourfuite  fe  faffe  après  Enfuite  la  procédure  fera  communi- 
lefdics  trois  mois  ;  ôc  fi  elle  fe  fait  quée  au  Promoteur  pour  y  donner  fes 
après  les  trois  mois  échus,  la  perquifi-"  conclufions  ;  &  fi  elle  eft  valablement 
tion  de  l'accufé  doit  être  faite  en  fon  faire ,  l'Oificial  ordonnera  que  les  té- 
domicile  ordinaire;  &  fi  l'accufé  n'a  moins  feront  récolés  en  leurs  dépofi- 
point  de  domicile,  foit  qu'il  foit  pour-  tions ,  &  que  le  recolement  vaudra 
fuivi  avant  ou  après  les  trois  mois  ,  la  confrontation  à  l'acculé  :  car  quoique 
copie  du  Décret  fera  affichée  à  la  por-  fa  contumace  foit  un  grand  indice  con- 
te de  l'Auditoire ,  6c  cette  affiche  vau-  tre  lui,  néanmoins  cez  indice  ne  fulîîc 
dra  perquificion  de  la  perfonne  de  pas  pour  le  condamner;  6c  il  efl  ab- 
l'accufé.  iblument    nécefTaire    de    le    convaincre 

Ea  vertu  du  Décret  de  prife  de  corps,  du  crime  qui  efl  le  fujet  de  fon  accu* 

&  fans  qu'il  foit  befoin   d'autre    juge-  fation  5  &  cette  convidion  ne  peut  être 

ment,  on  procède  à  la  faifie  6c  annota-  faite  que  par    ce   recolement.  Puis  les 

tion  de  fes  biens  mobiliaires ,  en  y  ob-  témoins  feront  affignés  pour  être  réco- 

fervant  ce  qui  elt  preferic  dans  les  ti-  lés  en  la  forme  prefcrite.  V.  Trocédurc. 

Tome  l  Xxxx 
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Ce  récoîeiTiCnt  ayant  été  fait ,  le  procès 
fera  de  nouveau  communiqué  au  Pro- 
moteur ,  pour  y  donner  fes  conclufions 
définirives  ,  après  lefquelles  l*Official 
rendra  la  Sentence  ,  déclarera  la  contu- 
mace bien  initruire  contre  l'Aecufé  , 
pour  le  profit  d'icelle  ,  le  déclarera  at- 
teint &  convaincu  de  tel  délit ,  &  pour  la 
réparation  duquel  condamnera  aux  peines 
de  droit  ,  &  aux  dépens  du  procès. 

Cette  même  forme  contre  les  con- 
îumax  doit  être  obiervée  contre  un  pré- 
venu ,  qui  ,  après  fon  interrogatoire , 
s'évade  des  priions  ou  les  briie  ;  mais 
avec  cette  différence  ,  que  ceux  qui 
s'évadent  ,  ne  doivent  être  ni  ajournés 
ni  proclamés  à  cri  public  ,  &  qu*il  fuffii: 
de  faire  ouïr  des  témoins  pour  informer 
de  fon  évafion  ,  &  de  récoler  ceux  qui 
ont  été  ouïs  pour  valoir  confrontation. 
Ainfi  loriqu'un  prifonnier  a  été  élargi 
à  la  charge  de  fe  remettre  en  l'état  quand 
il  lui  feroit  ordonné ,  ou  qu'on  lui  donne 
pour  prifon  la  ville  où  eft  le  fiege  de 
la  jurildidion  ,  &  qu'on  lui  détend  d'en 
fortir  far  peine  d'être  atteint  &  con- 
vaincu du  crime  à  lui  impofé  ,  s'il  s'en 
abfente  ;,  on  lui  fait  le  procès  par  con- 
tumace ;  mais  ceux  qui  ont  brifé  les 
prifons  doivent  être  pourfuivis  comme 
s'ils  n'avoient  jamais  comparu  ;  &  il 
faut  ,  fuivant  l*opinion  la  plus  proba- 
ble des  Doûeurs  ,  &  la  plus  conforme 
à  l'ufage  de  ce  Royaume  ,  entretenir 
cônrr'eux  les  défauts  par  les  ajourne- 
ments &  les  proclamations.  V.  Décret. 

Quand  le  condamné  par  contumace 
e(l  arrêté  prifonnier  ,  ou  le  reprélénte 
aorès  la  Sentence  de  condamnaticon  , 
les  procédures  qui  ont  été  faites  contre 
Juî  ,  font  anéanties  de  droit  fans  qu'il 
îbit  befoin  de  Jugement  ;  tous  fes  biens 
nobiliaires  qui  avoiçnt  été  failis  lui 
font  d'abord  rendus  ,  &  lui  en  eft  donné 
main  levée  ;  mais  pour  cela  il  ne  lailfe 
pas  d'être  obligé  à  payer  les  frais  de  la 
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çonrumacc  ,  lefquels  néanmoins  ,  faute 
de  paiement,ne  peuvent  pas  retarder  l'inf- 
truélion  &  le  jugement  du  procès.  Lors 
donc   que  l'accufé  fera  reprélenté    ,   il 
fera  interrogé ,  &  les  témoins  lui  feront 
confrontés  ,  quoiqu'il  aie  été  ordonné 
que  le  rccolement  vaudra  confrontation^ 
à  caufe  que  cela  n'a  lieu  qu'en  cas  que 
la  contumace  ne  foit  pas  purgée.    Les 
dépoiitions  des  témoins  qui  feront  dé- 
cédés avant  le  récolcment,  ne  feront  pas 
lues  dans  la  vifite  du  orocès  ,  fi  ce  n'efl 
qu'ils  aillent  à  la  décharge  ,  parce  que 
s'ils  avoient  été  récolés  ,    ils  auroienc 
pu  retrafter  ou  diminuer  leurs  dépofi- 
tions  ,  êc  fi  ceux  qui  fo.nc  récolés  fonn 
décédés   ou  morts  civilem.ent  ,  ou   s'il 
n'eft   pas  pollîble   de  les  confronter  à 
caule  de  quelqu'empêchement  légitime  ,> 
leurs  dépcfitions  fubfifleront  ,  afin  que 
le  défaillant  ne  puilTe   pas  le  prévaloir 
de  fa  contumace  ,   &  que   fa  fuite  ne 
puifle  pas  lui  fervir  à  faire  dépérir  la 
preuve.    Les  témoins  qui   font  vivants 
feront  confrontés  perfonnellement  ,   & 
ceux  qui  font  morts  littéralement  ;  c'efl:- 
à-dire  ,  que  rOfficial  fera  lire  par  fon. 
Greffier    les  dépolirions  de  ces  téiTioins 
décédés,  en  la  forxne  prefcrire,  &  ce  rece- 
vra des  reproches  eoncr'eux.à  moins  qu'ils 
ne  foient  juftifiés  par  écrit,  V.  Procédurt, 

M.  de  Lacombe  dit  que  l'Eccléfiaf- 
tique  condamné  par  contumace  ,  n'ell 
tenu  de  refondre  les  frais  &:  dépens  de 
la  contumace,  en  fe  repréfentanr ,  que 
lorfquc  fon  cas  eil;  privilégié  ,  5c  nulle- 
ment quani  ce  n'elt  qu'un  délit  com- 
mun. Trait,  des  Mar.  crim.  loc.  cit. 

Nous  ne  devons  rien  ajouter  ici  à  ce 
que  nous  difons  fous  le  mot  CnAtien  ^ 
touchant    cette   manière  d'apoeller  les 

i.  1 

abfents  ,  dont  parlent  le  ch.  Veritatis^ 
&  l'extravagante  ,  rem  mn  novam. 

CONVENT  ,  ou  Couvent  ,  fuivanc 
l'ufage  de  la  prononciation  ,  n'ell  autre 
cbofç  qu'ua  MoBallere  de  i'uxi  ou  de 
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l'autre  fese  :  Conventus pro  Mon^chorum  Collège,  qu'une  Communauté  dont  les 

Colleglo  fum'uHr.    C.  edoceri  de  Refcript.  exercices   ont  l'étude  des  fciences   pour 

Clem.  2.  eod.  tit,  Conyentas  dutem  efi  cum  objet.  V.  Collège.  Et    nous  n'appelions 

hominesconveniuntintinHm.Y.Monaflerey  Confrairies  que  ces  bociétés  pieules  de 

Clôture  ,  Abbé.  Laïcs ,  dont  nous  parlons  au  mot  Con- 

Dans  le  Droit  Civil  ,  ce  mot  efl  em-  frairie.  V.  Corps. 

ployé  dans  le  fens  de  nos  Confrairies  §.  i.  Biens  du  petit  Convent.  V. 

a  Arrifans  ;  les    anciennes  Loix  du  Di-  Biens  des  Aionajîeres  ,  Snpprejfion. 

gefte  le  font  même  fynonyme  du  Col-  CONVENTiCULE.    Nous  prenons 

lege  :  CoUegia  ^fî£  &  Sodal'nates  dicnn-  le  mot  de  Conventicule  ,  employé  par 

fur  jitie  ConventHS  certorptm  homïnum  ar-  Alciat  comme  fynonyme  de  Collège  en 

$em  dïcjHixnt    certam  fa^itantlsim  ,    ut  général    ,    mais  dans  un  fens   odieux  , 

Tifiorum  y  NavicHUriorttm  ,  item  eorum  conformément  au  ch.  multis  ,  in  princ, 

^ui  veBigalia  ,  Aurifodinas  ,  argentifedi-  &  a  la  Loi  Conventicula  ,  Cod.  de  Epifc. 

riAs  ,  c&terave  hnJHfmodt  munia  exercent,  Ô"  Clertc.   Ce  mot  fignifîe   parmi  nous 

L.  I.  ff.  ^Hod  cuJHpj.  tiniverf.  L.  i.  ff.  de  une  ailemblée  fecrette   &  iîiicîte  ,   où 

Colley,  ea  Collegia  à  Rege  Nnma  infiitutA  l'on  pratique  des  menées  &  des  brigues; 

ejfe  fcrihit  Plntareh.  in  ejus  vitA.  ^^.Con-  on    Pentend  même   de  toute  alTemblée 

frairie  ,  Collège.  ou   féditieufe  ou   irréguliere  ;   c'efl  le 

Le  Pape  innocent  III  fur  le  chap.  i.  fynonyme  de  Conciliabule. 

de  eleB.  dit  ,    Colle^ium  ,  Corpus  ,  Vni-  CONVENTUALITE.  La  Conven- 

verfitas  ,  Conventtts  idem  f<£pè  ftgnificant.  tualité  qu'il  faut   prendre  ici  pour  cec 

Alciat ,  fur  la  Loi  Neratius  85.  de  verb.  état  de  vie  commune  que  mènent  de» 

Jigmf.  donne  plufieurs  autres  fynonymes  Religieux  aiTemblés  en  même  lieu  ,  eil , 

à  ces  différents  mots  :  Permijpi  CoUegia ,  ce  femble  ,  de  reflence  même  des  Corps 

dit  cet.  Auteur ,  funt  Maflygophororum  ,  Religieux.  Dès  rétabliiTement  des  Mo- 

^uos d.ifciplinAtosvocant  Colleaia,  qmdrei  naderes  où  les  Solitaires  fe  réduiUrent 

faerA  canfa  conveniant  ea  ,  &  SchoU  ,  ç^  en  Communauté  ,  il  ne  fut  plus  permis 

ConfratriA  appelUntur  ;  cjuippe  varia  funt  aux  Religieux  d'en  fortir  pour  vivre  da 

domina  ,  Coilegium.  ,    Corpus  ,    Militia  nouveau  dans    la  folitude   ;    il    faiicit 

Commilitium ,  Societas  ,  Thiafus  ,  Ordo  ,  pour  cela  la  permiflîon  de  TAbbé  ,  ie- 

€»nventiculHm  ,  Sodalitium  ,  qn^  eaàem  quel  en  l'accordant  fe  réfervoit  toujours 

ferè  Vniverfiî At-em  fignipcant.  Barbofa  ,  le  pouvoir   de    rappelier    l'Anachorète 

Ae  jur.  Ecclef.lib.  2..  cap.  11,  n*  66,  Al-  au  Cloître.  V.  Moine  ,   Abbe'.    Telle  a 

beric  ,  diHion.  toujours  été  ,  &  telle  efl  même  encore 

♦  la   Difcipline    Monafliquc  ,    fans  que 

Kous  ne  confondons  pas  parmi  nous  jamais  le  Religieux  puiîTe  prefcrire  coii- 

aujourd'hui  le  fens  de  ces  trois  différents  tr'elle.    Si    l'introduiiion  des  bénéfices 

mots ,  Collège  ,  Confrairie  &  Couvent  ;  ce  réguliers  a  fait  rompre  la  conventualiré 

dernier  eil  employé  à  fignifier  ,  comme  aux  Religieux  de  certains  Ordres  ,  Q  V". 

nous  avons  dit  ci-deffus  ,  un  Monaftere  Offices  CUuftranx ,  Prieurés,  ^  l'intenùon 

de  Religieux  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  :  de  l'Eglife  efl  qu'elle  fe    rétabliiTe  ,  &: 

on  écrit  Convent  en  François  pour  con-  les  Conciles  n'ont  pas  manqué  de  faire 

ferver  le  fens  étymologique  ;  mais  on  à  ce  fujet  les  Règlements  néceiTàires  : 

prononce  Couvent  ,  5c  on  l'écrit  aulîî.  ils  ont  ordonné  que  quand  les  revenus 

^îous   n'entendons   communément  par  d'une  Abbaye  ou  d'un  Prieuré  ieroient 
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luflifants  pour  rencretien  de  dix  ou 
douze  Religieux  au  moins  ,  la  conven- 
tualité  feroic  inceiïkmmenc  rétablie. 
CoBcil.  de  Rouen  en  1581.  &  de  Bor- 
deaux en  1624.  Que  fi  les  revenus  ne 
fuffifent  pas  pour  l'entretien  de  dix  ou 
douze  perlbnncs  ,  on  doit  procéder  à  la 
reforme  ou  à  la  fupprefiîon  ,  ou  enfin  à 
la  fécularifation  de  ces  Monafleres.  V. 
Suppreffion.  Le  Concile  de  TreBte  dé- 
fend ,  lefT.  25.  G.  ^.  de  Reg.  de  placer 
dans  un  Monaftere  plus  de  Religieux 
que  les  revenus  ne  peuvent  en  entretenir. 
V.  Monajïere  ,  Reforme.  Fagnan  ,  in  ç. 
relatum  ne  Clertc.  vel  Montich. 

Nous  avons  obiervé  que  la  conven- 
tualité  eft  imprefcriptible  ;  c'eft  une 
maxime  fi  vraie  ,  que  tous  les  Cano- 
nises conviennent  que  la  feule  trace 
qui  en  refle  ,  fuffit  pour  réclamer  fans 
ceiTe  fon  rétabliffement  ;  fur  quoi  l'on 
a  fait  cette  diflindion  en  matière  de 
bénéfices  réguliers ,  qui  tous  prennent 
leur  origine  dans  la  conventualité  des 
Moines  :  l'avoir  ,  qu^ils  font  conventuels 
aUu  ou  hahuH  ,  c'efl-à  dire  ,  que  quand 
il  y  a  des  Religieux  dans  l*Ahbaye  ou 
Prieuré  ,  y  en  eût- il  un  feul ,  le  bénéfice 
eft  conventuel  aIïh  ,  parce  que  très  fa- 
et  tînt  Colle^him  ,  fed  in  tmo  retînetur  jns 
Collegii.  Giof.  in  c.  nohis  fuit  ,  verh.  Con- 
ventuali  ,  de  jur.  Patron.  Il  en  eft  de  mê- 
me d'une  Paroiffe  ;  luivant  le  Canon 
unio  10.  q.  3.  il  taut  dix  ParoiîTiens  pour 
former  une  Paroifl'e  ,  mais  il  n'en  faut 
qu'un  feul  pour  la  conierver  :  Jnipfofolo 
re^det  tota  potentia  Cclleaii.  Panorm. 
Hoftienf  in  c.  gratum  ,  d.e  pofiul.  Prélat. 
La  railbn  eft  que  celui-là  eft  confidéré 
comme  repréfentanc  le  Collège  ou  la 
Communauté  ,  &  non  ccmme  ieul  par- 
ticulier ,  r^cn  Ht  frigîdus  ^fed  ut  uniierjus. 
Ba]de  ,  in  c.  ult.  de  rejud.  n.  14. 

Le  bénéfice  eft  conventuel  hahitu  ,, 
î;orfque  la  conventualité  ou  le  bénéfice 
même  n'a  jamais  été  lupprimé  de  droit  , 


C  O  N 

de  jure  ,  c*eft-à  dire  ,  de  l'autorité  du 
Supérieur  avec  les  formalités  requifes  , 
par  une  fécularifation  ou  autrement  , 
foit  que  les  Religieux  foient  morts  ou 
difperfés  :  Atit  Collegium  ,  dit  Panorme, 
fuit  dcfiruBum  auïïoritate  Superioris  ,  c^ 
ipfo  faUo  extinguuntnr  omnta  jura  &  pri- 
vilégia Collegii  ,  alias  in  Ecclefaflice  Col- 
legio  conferz'etur  jus  avud  parietes.  In  c.  2. 
n.  ii.de pojial.  Prdat. 

La  maxime  de  l'imprefcripiibilité 
de  la  conventualité  a  été  confacrée  dans 
le  Royauuie  par  une  Déclaration  du  6. 
Mai  lôSo.  enrégiftfée  au  Grand  Con- 
feil  le  21  Juin  fuivanr  ;  le  Roi  s'y  ex- 
prime ainfi  :  ^'  Ordonnons  que  la  con- 
,,  ventualité  ne  pourra  être  prefcrite 
par  aucun  laps  de  tem.ps ,  quel  cju'il 
puifie  être  ,  lorfque  les  conditions 
requifes  &  nécefîaires  pour  lad.  con- 
„  ventualité  fe  rencontreront  dans  lefd.. 
„  Prieurés  ou  Abbayes  ,  &  particulié- 
„  rement  lorfqu'il  y  aura  des  lieux  ré- 
„  guliers  fubliftants  pour  y  recevoir 
„  des  Religieux  jufqu'au  nombre  de  dix 
„  ou  douze  au  moins ,  fuivant  les  Gon- 
„  ciles ,  Arrêts  6c  Règlements  ,  &  que 
„  les  revenus  defd.  bénéfices  feront  fuiîi- 
„  fants  pour  les  y  entretenir. 

En  conféquence  de  cette  Loi  ,  le 
Confsil  du  Pvoi  a  toujours  favorifé  les 
projets  d'unions  ôc  de  fuppreflîons  de 
bénéfices ,  tendants  à  rétablir  la  conven- 
tualité dans  les  Ordres  Religieux.  Sur 
quoi  V.  S upprejjion ,  Referme  ,  A.onafere, 
Cette  Déclaration  &  les  principes 
que  Ton  a  vu  touchant  la  nature  des 
bénéfices  réguliers  aUu  ou  hahitu  ,  ne 
fixent  pas  la  Jurilprudence  en  ces  ma- 
tières d'une  façon  bien  conftanre.  De 
ce  que  la  Déclaration  de  1680  exige 
ces  deux  conditions ,  des  lieux  réguliers 
fubfiftants  ,  &  des  revenus  fuflTil'ants  y 
plufieurs  Arrêts  ont  jugé  pour  la  prel- 
cription  au  défaut  de  ces  mêmes  condi- 
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tlons ,  quoiqu'on  prouvât  d'ailleurs  que 
la  Gonventualité  avoic  autrefois  fubfiflé. 
Baflet  ,  tom.    i.  liv.  i.  tic.    i.  ch.    i6. 

Quant  à  la  diflindion  des  conven- 
tualités  aduelle  &  habituelle,  elle  efl 
exaftemenc  obfervée  dans  la  pratique 
du  Royaume,  dans  les  principes  qu'ex- 
pofe  M.  Piales ,  en  fon  Traité  des 
Collations,  tom.  7.  part.  9.  cb.  7, 
'*  Pour  conferver  ,  dit  cet  Auteur  ,  la 
qualité  &  l'état  des  Prieurés  réguliers  , 
on  afTujettit  ceux  qui  les  impetrent  en 
Cour  de  Rome ,  ou  en  la  Vice-Léga- 
tion d'Avignon,  à  exprimer  dans  leur 
fupplique  ,  fi  ces  Prieurés  font  fimples 
ou  conventuels  ,  &  encore  ils  font  con- 
ventuels a^fi  ou  feulement  habitu. 

Il  n*efl  pas  difficile  à  l'égard  du  plus 
grand  nombre  des  Prieurés  ,  de  dif- 
cerner  quel  eft  leur  état  :  il  y  en  a  qui 
ibnt  manifeflement  (impies;  on  le  voit, 
ou  par  la  fondation  ,  ou  par  la  manière 
dont  on  y  a  toujours  pourvu  ,  ou  par 
les  titres  de  polTelTion. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  font  incontef- 
tablement  conventuels,  foit  aUu  ,  foit 
habitH. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rap- 
port à  ceux  où  il  y  a  une  Communau- 
té de  Religieux  aduellement  fubfif- 
tante. 

H  n'y  en  a  pas  non  plus  par  rap- 
port à  ceux  oii  il  n'y  a  ni  Commu- 
nautés ,  ni  lieux  réguliers  fubfiflants  , 
ni  Religieux  menfionnaires ,  mais  où 
il  y  a  des  veftiges  évidents  des  lieux 
réguliers,  &  qui  de  temps  immémo- 
Tial  ont  été  qualifiés  conventuels  dans 
les  provifions  qui  ont  été  accordées  : 
ces  Prieurés  font  vifiblement  conven- 
tuels ,  habitu  fetilement. 

L'ufage  a  mis  au  nombre  des  Prieu- 
rés (impies ,  ceux  qui  ne  font  conven- 
tuels que  habitu  ;  &  en  elfet  ,  il  n'y  a 
prefque  point  de  différence  des  uns  aux 
autres ,    (bit    quant  à    h   manière   de 
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les  conféra  ,  foit  à  l'égard  des  qua- 
lités requifes  pour  en  être  valablement 
pourvu  ,  foit  enfin  par  r?.prort  aux 
obligations  qu'ils  impofent  à  ceux  qui 
en  font  pourvus ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y 
a  aucune  apparence  d'y  pouvoir  réta- 
blir la  conventualité. 

La  conventualité  habitu,  peut  être 
conteftée  en  deux  manières  :  ou  parce 
que  l'op  prétend  que  le  Prieuré  efl 
fimple  de  fa  nature  ,  &  qu'il  n'a  ja- 
mais été  conventuel  ,  ou  parce  que  l'on 
foutient  que  le  Prieuré  a  les  préroga- 
tives qui  caraétérilent  une  conventua- 
lité séluelle. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  difficulié 
vient  d'une  part ,  de  ce  qu'il  ne  refte 
aucune  trace,  des  lieux  réguliers;  & 
de  l'autre  ,  de  ce  que  le  bénéfice  ayant 
été  dilTéremment  qualifié  dans  les  ti- 
tres de  pofkffion ,  fa  véritable  qualité 
n'eft  pas  confiante,  eu  bien  encore  de 
ce  que  le  bénéfice  que  l'on  prétend  être 
un  Prieuré  fimple  ,  a  des  prérogatives 
qui  ne  paroiflent  convenir  qu'à  un  Prieu- 
ré conventuel. 

Dans  '.e  fécond  cas ,  la  difficulté  naîc 
de  ce  que  l'on  n'cft  pas  d'accord  fur 
tout  ce  qui  efl  requis  pour  former  une 
conventualité   aéluelle. 

Mais  telle  que  foit  l'idée  qu*on  peut  , 
fe  former  de  la  conventualité  habiruelle 
ou  aduelle  d'un  Prieuré  ,  il  faut  l'ex- 
primer nécelTairement  dans  une  impé- 
tration  comme  une  chofe  qui  efl  de 
la  iubftance  de  la  grâce.  L'on  vien- 
droit  trop  tard  après  l'envoi  pour  faire 
réparer  cette  omiffion  dans  la  fuppli- 
que ,  amfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  du  2.  Août 
1745».  rapporté  par  le  même  Auteur 
en  Ion  Trait,  de  la  prévention  ,  tom..  i,. 
ch.  2p.  tom.  2.  ^.'^xi.y.  Envoi ,  fup' 
plicj-^e. 

On.  nie  en  France  qu'un  feul  Reli- 
gieux fafle  le  bénéfice  conventuel  <îS^,_^ 
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Voici  à  ce  fujec  une  confultation  qu'on 
nous   pardonnera   d'avoir    tranfcriie. 

"  Le  Conleil  foufiîgné  qui  a  vu 
îe  préicnu  mémoire  &  les  deux  pièces 
jointes,  e£l  d'avis  ,  fur  les  queftions  pro- 
polëes  ,  que  le  Prieuré  dont  il  s'agir, 
ne  doit  point  être  confidéré  ,  comme 
Prieuré  conventuel  a-Ufij  parce  que 
fuivant  TexpoTé  du  mémoire  ,  il  n'y  a 
depuis  quarante  ans  qu'un  Religieux 
en  titre  de  Sacriftain  dans  ledit  Prieuré, 
Se  qu'ua  ieul  Religieux  ne  fait  point 
Communauté.  Pour  faire  un  Prieuré 
conventuel  aBfe  ,  il  faut  une  Commu- 
nauté âélueilemenc  fubfiftante ,  un  ré- 
fectoire commun  ,  un  dortoir  ,  un  cloî- 
tre ,  fceau  commun  ,  une  vie  commu- 
ne :  tout  cela  ne  peut  être,  où  il  n'y 
a  qu'un  feul  Religieux.  C'efl  une  quci- 
rion  difertement  jugée  depuis  peu  d'an- 
nées contre  le  Sr.  Perrain  ,  qui  avoit 
impétré  par  dévolue  le  Prieuré  de  S. 
L.aurent  de  Grenoble  ,  fur  le  fondemePt 
que  D.  Gaudeville  qui  en  et  oie  poIrTef- 
feur ,  l'avoit  obtenu  à  Rome  par  lim- 
pîe  iignature  comme  convenruel /y^i?//-», 
quoiqu'illefût  ^ff«,  parce  qu'il  y  avoit 
aduellement  un  Religieux  réfident  en 
litre  de  Sacrillain  dans  ledit  Prieuré , 
dont  on  rapportoit  même  plufieurs 
provifions  précédentes  comme  d'un 
Prieuré  conventuel  a5l^  ;  &  néanmoins 
parce  qu'il  n'y  avoit  depuis  plufieurs 
années  qu'un  Religieux ,  qui  ne  fait  pas 
une  conventuaiité  aduelle  ,  le  Dévolu- 
raire  a  éié  débouté  par  Arrêt  conrra- 
dicloirem.ent  rendu  à  l'audience  du 
Grand  Confeil  fur  les  conclufions  de 
^,  de  S.   Port,  le  ii.  Juin    1714. 

-il  n'efc  pas  douteux  que  les  deux  pro- 
vifions obtenues  par  Nicolas  Se  Guil- 
laume en  même  jour  ,  fe  détruifent  réci- 
proquement par  le  concours  ,  &  par 
conféquent  font  nulles';  mais  le  fouf- 
figné  eflime  qu'ils  n'onc  pas  befoin  de 
ces   provifions ,  parce  c[ue  les  Prieurés^ 
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eoftvffntueîs  hahun  ,  ■  font  confidéréff 
parmi  nous ,  comme  Prieurés  fimples  : 
c'eil  la  raifon  pour  laquelle  la  provi- 
fion  s'en  expédie  à  Rome  par  fimple  fî- 
gnacure  ,  &  non  par  Bulles.  C'efl  pour- 
quoi ,  nonobflant  l'avis  de  celui  qui 
portoit  la  parole  pour  le  Roi  aux  Re-' 
quêtes  de  l'Hôtel,  le  foufîigné  eftimc 
que  les  premières  provifions  obtenues 
par  Nicolas  &  Guillaume  ,  comme  d'un 
bénéfice  fimple,  peuvent  être  foutenues 
bonnes  &  valables  5  fur- tout  contre  un 
Dévolutaire  qui  n'a  autre  titre,  qu'une 
provifioB  dudit  Prieuré  comme  eonven- 
ruel  aElfi  ,  &  il  ne  l'efl  certainemenc 
pas.  Délibéré  à  Paris  le  4.  Mai  171p. 
figné  Nouer.  „  M.  Piales  rapporte  en 
l'endroit  cité  des  Arrêts  récents  qui 
ont  jugé  dans  ces   principes. 

§.  1.  CONVENTUALITÉ  ,  AFFII-IATIOrf. 

C'efl  un  ufage  reçu  dans  plufieurs  Or- 
dres ,  &  autorifé  par  âQi  i^atuts  ou 
par  des  Bulles  ;  que  les  Religieux  fore 
affiliés  à  telle  ou  telle  maifon  deleur  Or- 
dre, c'ed-à-dire  ,  qu'ils  font  attachés 
fi  parciculiéremcHt  à  un  Monaflerc  que 
leurs  Supérieurs  ne  peuvent  fans  de 
jufles  motifs  les  en  tirer  pour  les  en- 
voyer ailleurs. 

Pour  que  l'ufage  de  Tafliliacion  foit 
légitime  en  France,  ou  du  moins  qu'elle 
empêche  un  Supérieur  d'exercer  lur  k$ 
Religieux  toute  l'autorité  que  lui  don- 
nent les  Canons  &  les  Loix  du  Ro- 
yaume ,  il  faut  qu'elle  foit  approuvée 
par  la  puiffance  féculiere.  Un  Religieux 
la  reclameroit  en  vain ,  cette  puilfan- 
ce,  fi  fous  prétexte  d'une  affiliation 
non  homologuée  ,•  il  ne  vouloir  pas  aller 
dans  les  maifons  où  fon  Supérieur  juge- 
roit  à  propos  de  V em' oy çr. V  .Jraf'iflatioftt 

CONVERTI.  On  a  fait  en  France, 
foit  avant,  foit  après  l'Edit  de  16S5. 
qui  révoque  l'Edit  de  Nantes ,  plufieurs 
iléglemenis  fages  ^ui  favorilent  Tetàï 
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«Ses  nouveaux  convertis.  Par  Arrêc  <^ii  Laie  etmt  veucahlemenr  Rclij^ieux  dans 

Confeil    privé    du    29.    Juillec     1664.  un   Monaflerc  où  la  règle  porre  ,  que 

il  eil  ordonné  que   les    nouveaux  con-  ceux  qui   féronc  adnriis ,  afpireront  aux 

vcrcis  feront  fous   la  protediofl   de  Sa  Ordres  Sacrés  &  chanteronc  au  Chœur  ^ 

Majeflé    &  à    la    garde   des  Confuls  ,  de-là  viennent  les  noms    de    Convers , 

Syndics  &  principaux   habitants  de  la  de  Donnés  ou  OMats  à  ceux  qui  n'en^ 

Religion  prérendue  réformée:    défenfes  trent  dans   un    MonaUere  ,    que    pour 

à    ceux    de    cette    Religion   de    leur  être  employés  aux  fondions    extérieu-» 

faire    aucune    injure  :    défenfes     auifi  res   <Sc  temporelles  de   la  maiion.    La 

par     un    autre    Arrêt    de    la    Cham-  plupart:  des  Doéleurs  ne  diilinguent  pas 

bre  de   l'Edic  de  Paris,  du  t.  Septem-  les  Convers,   des   Oblats  ou  Donnés  ; 

bre  i66ç.  aux   Miniftres  &   autres  de  ils  font  abfolurnenr.  dépendre  leur   ctac 

la  Religion  prétendue  réformée  de  fu-  &  leurs  obligations  ,  de  la  nature    de- 

borner  ces   nouveaux   convertis  ;   l'Or-  leurs   engagements  ;   mais   Miranda  ça 

donnance  de   1681.  les  exempte  du  lo-  fon  Manuel  des  Prélats  ,  tom.  i.  queft, 

gement   des  gens   de  guerre  &  de  toute  25?.   art.  1.  mec   une  très-grande  diffé- 

conrribution  à  ce  fujet  pendant  Pefpa-  rence    entre    ce  qu'on   appelle    Frères 

ce   de  deux  ans;  des  Arrêts  du  Confeil  Laids  ou    Laïcs  ,  &  ees    autres   fortes 

les   déchargent  du  paiement  des  dettes  de  perfonnes  connues  fous    le  nom   de 

de  ceux  de  la  R.P.R.  Ôcdes  leurs  propres,  Convers ,  d*Obiats  ou  de  Donnés  :  ^tra- 

quant  au  principal ,    pendant  trois  an»,  f9jen  eo  nenohjimte  tnter  Reujrionum  Fra^ 

Par  Arrêt  du  Confeil  du    premier  Août  très  Làicos  ,   (fr  alios  diEcos  communiter 

i5<?4.  il    ell  ordonné  qu*en  faveur    des  Converfos ,   Ohl^-tos  ftve    Donatos    adhns 

nouveaux    convertis ,  il   fera   inceffam-  Utijfima  ejî  djjferemia  ^  difcrimen.  Les 

ment  procédé  au  recouvrement  du  tiers  premiers  ,  dit  cet  Auteur  ,  c'efl- à-dire, 

des   revenus  des  bénéfices  vacants  def-  les  Frères  Laids  ,   font  de    vrais  Reli- 

tinés  pour  leur  fubiiflance  par  Sa  Ma-  gieux  ;    ils    font    profefiion   folernnelle 

jefté.  Le  Pape    Paul    V.  par    un  Bref  des  trois  vœux  ,   dans  une     Religion 

du  10.  Juin  1600.  exhorroit    le  Clergé  approuvée,  &  ne    différent  des  autres 

de  France  de  féconder  les  bonnes  inten-  Religieux    qu'en  ce    que    ceux-ci  fonc 

ùom.    V.  Pretejfant ,  Eiole.  deflinés  à  fervir  le  Chœur,   &    eux  à 

CONVERS,  Converse.  L*on  voit  être  employés  à  d'autres  fondions  dans 

fous  le  mot   Mo'int ,  l'état  des  ancieris  le  Monaflere  :   I<Ium   î^aici  Fratres  verê 

Keligieux  qui  etoient  tous  Laïcs:  on  ne  (jr p^opriè  funt  Religiofi  ,  (^r  eamdem cum 

difliî.gua     les    Frères     Convers  ,    des  Auis  profitentur  regnlam  Reli^ioràs  illnis^ 

Frères  de  Choeur  ,  que    quand  ces  der-  eu  jus  [nnt    alumnt  d'    vroftjfores  ,    licet 

niers  furent  élevés  au  Sacerdoce,  &  que  non  infervia-at  in  choro ,  fed  ocçHpfyitur 

dans  ce  nouvel  état  ils  furent  employés  inm'miftems  Conventm  ftve  Donfi4s.Q}x^.nz 

à  des  fondions  plus  relevées  que  le  refle  aux  Convers ,  dit    toujours    le   même 

des  Moines ,  toujours  bornés  au  travail  Auteur  ,    Oblats  ou    Donnés  ;    ils    ne 

des  mains.  Le  nombre  de  ceux-ci  étoic  s'engagent  qu'à  fuivre  une  manière  de 

autrefois  fans   comparaifon   plus  grand  vivre  ,    qui    ne  les  fait  pas   Religieux  , 

qu'il    n'efl  aujourd'hui:    il  efi;   devenu  non   [tint  verè  ^  propriè   Religiofi.    Le 

même  infenfiblemenr  fi  petit,  que  leur  Convers,    dic-ii ,    ell  celui    qui    après 

étac  a  fait  parmi  les  Dodeurs  un  grand  avoir  promis  ôc  fait   vœu    de  fuivre   Xq 

jfujet  de  controvçrie.  On  a  douté  ii  un  réglemenc  de  conduite  qu'on  lui  a  pro* 
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polé  ,  fe  revêt  de  Thabit  de  Religieux,  prdfentU  de  probat.    JNavar..  ^*  Re^ul, 

&  fe  dépouille  de   touc  en  faveur  d'an  conf.Si.  tu  p.  ^  Jc^.  ne    conviennent 

Monaftere  ;    l'Oblac  ou     le  Donné  eft  pas  de  ces  décilions  ,    ce  qui   rend  l'é- 

celui  qui  fait  la  même  promeile&  la  mê-  tut    de  cette  forte    de  Religieux  très- 

me    donation    fans    quitter    l'habit   du  incertain,  &  totalement  dépendant:  des 

Hecle  :  Oblatus  ftve  doiatus  efi  ,  (^  dici-  engagements  qu'ils     prennent    dans   le 

tur  ille  cju't  fe  ^  omniafHabonafponte  ob-  Monaileie    qui  les  reçoit,    ou    même 

tiil'n  MonaJleriOfhab'ttunonmHtato^atCon-  des  coniliturions  de  l'ordre  où  ils  s'en- 

i/erfus  i^uf  ^dipfamfec'u,fed  hahhu  mutato.  gagent.   Toutefois  Navarre,    en    l*en- 

On  fait    encore    d'autres  dillindions  droit  cité  ,  nous    donne    du    vrai  Reli- 

entre  les  Oblars  &  convers  :  ^lu  Junt  gieux  ,  du  Convers  &  de  l'Oblat ,  les 

pleni  i  aliinenplene  donati.  Ces  derniers  idées   que  la  Dii'cipline    &     les  ufages 

ne  fe  donnent  au   Monaftere  que    fous  préfents  des  Ordres  Religieux  femblent 

certaines  reftridions  :    Alït    RegulAres  ,  offrir  tous  les  jours  à    nos  yeux. 

dïï  Seculares.  Les  Oblats  féculiers  font  Cet  Auteur  appelle  Moine  ou  Reli- 

ceux  qui    fe  donnent   à  des  Eglifes  ou  gieux ,  celui    qui  fait    profefiïon    dans 

Communautés  féculieres  ;   de  coût  cela  une  Règle  approuvée  ,  dans  la  vue  de 

on  voyoir    autrefois    plus    d'exemples  ie  faire  Prêtre  &  de  chanter  au  Chœur, 

qu'on  n'en  voie  aujourd'hui.  Les  Doc-  Il  appelle  Convers  celui  qui    prend  les 

teurs  n'ont   tant  parlé  de   l'état  de  ces  mêmes  engagements   avec    cette  diffe- 

efpeces  de   Moine  ,    que    parce   qu'on  rence  qu'il  fe  propofe  de  s'occuper  dans 

doutoit    s'ils    dévoient    être     regardés  le  Monaftere  ,  fans  être  obligé  de  fuivre 


marier,     5cc.    Miranda  ,    en    l'endroit  re  une  donation  de  tous  fes   biens  pour 

cité,  agite  5c  traite  ces  différentes  quel-  y  vivre  retiré   du   monde,  le  refte  de 

lions,    conféquemment  à  fes   principes  les  jours  :  c'eft  bien-là  ce  qu'on  entend 

qui  fe  réduisent   en  général  aux    deux  dans    l'ufage  par   ces    trois    noms    de 

Jiiivants  ;  favoir  ,    i*^.   Q,ae  les    Laïcs  Moine   ou   Religieux,  de  Convers,  & 

qui,  fans  fe  deftiner   pour   les   Ordres  d'Oblac ,  plutôt  que  ce  qu'enfeigne  Mi- 

bacrés  ni  pour  le  Choeur  ,  font  les  trois  randa  qui,  après  avoir  fait  la  diftinc- 

vœux    dans  une   R-ligion   approuvée,  tion   qu'on  a  vu,  eft    obligé  dédire, 

font  véritablement   Religieux  &  liés  à  hoc  credo  e[fe  vernm  in  cHnB'ts  Rel't^ionibuSy 

la  Rîlio-ion  comme  le^  Profès  de  Choeur,  fed  ad  minus  id  ita  efiinfacro  nojiro  Mi- 

2*^*.   A  l'éffard  des    Laïcs    qui  ne  tonc  norum  Frat.Ordine. 
p  13    les    trois   vœux   de   la     Religion ,  Le  Pape  Pie  V.    avoit    publie    une 

mais  qui   s'engagent  feulement  à   cer-  Bulle  ,  pour  défendre  aux  Communau- 

taines    pratiejues  ,    après  avoir    donné  tés    de    Filles,  de    recevoir  de  Sœurs 

leur  bien  au  Couvent,  ils  peuvent  for-  Converfes ,  fous  peine  de   nullité  delà 

tir  &  fe  marier;  mais  tant    qu'ils    de-  profelfion.  Quelques    Conciles   avoieoc 

meurent  dans  le  Monaftere,  ils  jouil-  renouvelle   cette  défenlé  ; /nais  envoie 

lent  des  privilèges  Eccléfiaftiques ,    &  malgré  ces  défendes,  des   Sœurs   Con- 

font  abfous  par   les    Supérieurs    régu-  veries  dans   prefque  tous  les  Couvents 

liers.  Les  Canoniftes ,  tels  que  Papor-  de  Keligieulcï.  M.  du  Clergé,   tom.  4. 

me,   inc.noneji  de  regul.    Félin,  in  c.  pag.  1678. 

Les 
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Les    profefTions   tacites  dans  les  Or- 
fîres  Religieux   n'étant  pas    connues  en 
France ,    on    n'y    connoîc    aufTi    pour 
vrais  Religieux  engagés  par  des   vœux 
irrévocables  à   la  Religion  ,    que  ceux 
qui  ont   fait    une    profeffion   félon   les 
règles     prefcrites  ,    foit     qu'ils    Ibient 
Convers  ou  Religieux  de  Chœur.  Les 
Oblats ,  dont  on  peut  fans  doute  enco- 
re voir    quelques    exemples ,    dans    le 
fens  que  les  définit    Navarre  ,  ne   fau- 
roient   perdre  leur  état  de  Séculier  ou 
de  Laïc  ,    par  la    donation    de   leurs 
biens  à  un  Monailere.  V.  Privilège ,  Re- 
ligieux ,  PrefeJJlon. 

Dans  le  treizième  fiecle ,    nos    Rois 
étoient  en  poifelfion  à  leur  avènement 
à  la   Couronne ,  de  donner  une    place 
d'Oblat  ou  de     Religieux    Laïc    dans 
chaque  Monaftere,  qui    étoit   fous    la 
Garde  Royale.  Guenois,  dans  une  No- 
te marginale  fur  le  titre    fécond  du  li- 
vre premier    de  la   Conférence  des  Or- 
donnances ,  en  rapporte  des  Arrêts  ren- 
dus pendant  les  années   1274.  1278.    6c 
1^47.  Ces   Oblats  nommés  par  le  Roi 
ne  donnoient  rien  au  Monaflere ,  quoi- 
qu'ils duffent  y  être  entretenus.  Dans 
la  fuite  ,  les  Rois  nommèrent  des  Oblats 
non  teulement  à  leur    avènement    à  la 
Couronne ,  mais    encore  pendant   tout 
le  cours   de   leur  règne  ;  de  manière  , 
cependant ,  qu'il    n'y  avoit  jamais  dans 
\in  Monailere  qu'un  Oblat  nommé  par 
le  Roi.  Ces  efpeces  de  Prébendes  mo- 
nachales  furent  afTedées  à  des  Soldats, 
que  l'âge  ou   les  bleffures  avoient   mis 
hors  d'état  de  fervir  dans  les  Armées, 
&  on  défendit  par  les  Ordonnances  aux 
Abbés  &  aux  Prieurs,  d'admettre  pour 
remplir  la  place  d'Oblat  nommé  par  le 
Roi ,  ceux  qui  ne  rapporteroient  point 
de  certificats  des    Officiers  fupérieurs , 
pour  juftifier   qu'ils     avoient    paffé   la 
us    grande  partis  de    leur    vie ,  ou 
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qu'ils    avoient   été    bielles   au     fervice 
du  Roi  &  de  l'Etat.    M.  du    Clergé, 
tom.  4.  p.    19<54.    &  fuiv.     Après   que 
nos    Rois  eurent  acquis  le  droit  de  no- 
mination aux  Abbayes  &   aux  Prieurés 
éledifs,    confirmatifs  ,    ils    reftreigni- 
rent  à  cqs    bénéfices ,  le  droit  de  nom- 
mer des  Oblats ,  qu'ils  exerçoient  au- 
paravant fur    toutes  les  Communautés 
régulières ,  dont  leurs    prédéceffeurs  ou 
les  Seigneurs    dont    les   terres    avoienc 
été    réunies  à  la  Couronne  ,  avoient  été 
les    Fondateurs  ouïes  Bienfaiteurs.  Les 
Ordonnances    de     1578.  &     1585.    en 
contiennent  des  difpoficions  formelles; 
c'eft  en  conféquence  de  ces  Loix  ,  qu'on 
a   jugé  depuis  ,    que  les  Monalleres  , 
dont  les  Chefs  ne  font  pas   à  la  nomi- 
nation du  Roi ,  comme  les  Chirtreux  & 
les  Céleflins  ,  les  Religieux  de  S.  Ger- 
main-des-Prés  ,  &  les    Prieurés   Colla- 
tifs  ,   ne   font    point     affujectis    à   l'en- 
tretien   d'un    Oblat.  M.    du    Clerp-é. 
tom.    4.  p.  2005.  &  fuiv.  Loix  Eccléf 
ch.  des    Décimes ,  n.    27,  Bibiiotheq. 
Canonic.  verh.  Oblat. 

Les"  Soldats  ayant   de  la  peine  à  vi- 
vre dans  les  Monafleres  O'à    ils  étoienc 
employés  à  fonner  les  cloches  ,à  ouvrir 
les  portes  &    autres  fondions   fembU- 
bles ,  les  Abbés  &  les  Prieurs    convin- 
rent  de  leur  payer  une  fomme  par  cha- 
cune année  ,  pour  leur  entretien  :  cette 
penfion  fut  d'abord  de  cinquante  livres. 
Louis   XIII.    par    fon    Ordonnance   de 
Janvier    162p.  la  fixa  à  cent  livres,  & 
Louis  XIV.  par  l'EJit  de  1670.  la  por- 
ta à  cent   cinquante     livres ,    pour    les 
Monalleres ,  6c  bénéfices  dont  les  reve- 
nus étoienc   au-delTas    de    douze    cenc 
livres. 

Tel  étoit  l'état  de  la  Jurifpruience 
fur  les  Oblats,  quand  Louis  XIV.  réu- 
nit toutes  ces  penfions  à  l'Hôtel  des 
Invalides,  établi  en  i6-]i\.  Des  Lettres 
Patentes  du  7.  Juillet  ij  16.  ont  porté 
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la  penfion  des  Oblats  plus  haut  qu'elle 
n'étoit  ;  elles  ont  réglé  auffi  la  forme 
de  l'on  paiement ,  &  attribué  au  Grand 
Confeil  laconnoiflance  des  conreflations 
fur  cette  matière  :  en   voici  la  teneur. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  de  l'avis  ,  de 
Monfieiir  le  Duc  d'Orléans,  Régent ,  a  ordon- 
né &  ordonne  que  l'Arrêt  du  ').  Mai  1715  & 
les  Lettres  Patentes  expédiées  en  conféquence 
feront  exécutées  (elon  leur  forme  &  teneur  , 
&  ce  faifant ,  que  tous  Abbés  &  Prieurs  pour- 
vus par  le  Roi  ,  enfemble  tous  les  Chapitres  , 
Collèges,  Séminaires  &  autres  Communau- 
tés féculieres  ou  régulières  ,  jouifTant  à  titre 
d'union  ou  autrement  des  Abbayes  ou  Prieures, 
étant  à  U  nomination  du  Roi ,  à  quelaue  Titre 
que  ce  foit  ,  feront  tenus  de  payer  par  cha- 
cun an  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  , 
Ja  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  cha- 
que bénéfice  ,  étant  d.-  nulle  livres  de  revena 
&  au-deffus,  &  celle  >de  foixante-quinze  livres 
pour  chaque  bénéfice  de  moindre  valeur  ,  fans 
qu'ils  puiirent  s'en  difpenfer  ,  fous  prétexte  que 
leurs  bénéfices  n'ont  jamais  é,té  taxés  pour  les 
Oblats,  &  qu'ils  n*^ont  jamais  payé  Icfdites 
penfions  ,  ni  fous  prétexte  des  décharges  qu'ils 
auroient  pu  obtenir  dans  les.  temps  précédents 
par  Lettres  Patentes  ,  Arrêts  ou  autrement  , 
"auxquels  Sa  Majellé  a  dérogé  &  déroge  ex- 
prefTément  par  le  prélent  Arrêt ,  ni  même  fous 
prétexte  de  la  fccularifation  defdits  bénéfices  , 
extindion  ,  fuppreflîon  des  Titres,  ou  union 
à  d'autres  bénéfices  ,  ou  à  des  Chapitres  , 
Colleo-cs  ,  Séminaires  &  autres  Communautés. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  l'état  arrêté  en  fon 
Confeil  le  8,  Août  171 5.  fera  reformé  en  con- 
formité du  préfent  Arrêt ,  &  envoyé  aux  Rece- 
veurs des  décimes  ,  pour  faire  le  recouvrement 
defdites  penfions  au  profit  de  l'Hôtel  Royal  des 
Invalides,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le  palTéi 
dans  lequel  rôle  ne  feront  compris  les  Abba- 
yes ou  Prieurés  qui  auront  été  érigés  en  Evê- 
chcs  ,  lefqucls  Sa  Majefté  en  a  exprelfément 
déchargés  &  décharge  par  le  préfent  Arrêt  , 
fans  préjudice  du  payement  qai  fera  fait  def- 
dires  penfions  pour  les  Abbayes  ou  prieurés , 
étant  à  la  nomination  du  Roi  ,  qui  ont  été 
unis  aux  Evêchés ,  &  qui  ont  toujours  payé  les 
penfions  d'Oblars  ,  jufqu'à  préfent ,  defquels 
Sa  Majefté  n'entend  point  les  décharger  5  veuî 
&  ordonne  Sa  Majefté  ,  q\ie  lefdites  penfions 
d'Oblats  ou  Religieux  Laïcs,  foient  payées  par 
les  Titulaires  ,  ou  ceux  qui  jouiflent  defdits 
bénéfices  ,  à  compter  du  premier  Janvier  1714. 
fèaleraent  ,  à  quoi  fsire  ils  feront  contraints, 
t«res3able  leurs.  Receveurs  ,rerniicts  &  cautions,. 
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comme  pour  deniers  Royaux  ,  ainfi  qu'il  eft 
contenu  dans  ledit  Arrêt  du  6.  Mai  1717.  & 
afin  que  perfonne  n'ignore  de  ce  qui  eft  conte- 
nu au  prcfent  Ariêt  ,  veut  &  entend  Sa  Majef- 
té ,  qu'il  foit  régiftré  en  tous  les  Bureaux 
DiocéfainsS:  Chambres  Ecclcfiaftiques  ,  &  qu'il 
foit  exécuté  par  tout  le  Royaume  &  lieux  de 
fon  obéiiTance  ,  nonobftant  oppontions ,  ap- 
pellations &  autres  empêchements  quelcon- 
ques ,  defquels  &  des  procès  &  différends  mus 
&  à  mouvoir  qui  furviendront  en  exécution  du 
prélent  Arrêt  ,  circonrtances  &  dépendances  , 
Sa  Majefté  a  attribué  au  Grand  Confeil  toute 
Cour  ,  Jurifdidion  &  connoiffance  ,  &  icelle 
interdite  à  fes  autres  Cours  &  Jnges  ;  enjoi- 
gnant aux  parties  de  s'y  pourvoir  ,  leur  faifant 
défenfes  de  procéder  ailleurs,  à  peine  de  nulli- 
té &  de  collation  des  procédures  ,  nonobftant 
l'Arrêt  du  28.  Mars  167^.  &  feront  toutes 
Lecires  Patentes  expédiées  en  conféquence.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Paris  le  feptiemc  jour  de  Juillet  mil 
fept  cent  feize.  Enrégiftré  au  Grand  Confeil 
le  13.  Août  17 16.  autres  Lettres  Patentes  dtr 
II-  Nov.  17 1<>,  également  enrcgifttée  auGrand 
Confeil. 

A  cette  pièce  joignons  la  déclaration 
fuivantedu  z.  Avril  17(58.  régiilrée  auPai- 
lemeiir  le  19.  du  m.èmemois. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  P^oi  de  France 
B:  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pic  en- 
tes Lettres  verront  ;  Salut.  Les  Rois  nos  pré- 
décelfi-urs  ayant  bien  voulu  convertir  en  pen- 
fion annuelle  le  droit  qui  appartient  de  toute 
ancienneté  à  netre  Couronne  ,  d'envoyer  un 
Ofîîcier  ou  Soldat  Invalide  dans  les  Abba- 
yes ,  Prieurés  &  Monafteres  de  notre  Royau- 
me ,  pour  y  être  logés  ,  nourris  &  entretenus- 
aux  frais  defdits  Monafteres  ,  ainfi  que  les 
autres  Religieux  ,  lefdites  penfions  ont  été  fuc- 
ccflivement  augmentées  par  les  Ordonnances 
&  Règlements  fur  ce  intervenus  en  propor- 
tion de  l'augmentation  du  Prix  des  denrées  & 
de  la  valeur  numéraire  du  marc  d'argent.  C'efl. 
par  ces  confidérations  que  le  feu  Roi  notre 
trcs-honoré  Seigneur  &  bifayeul  ,  après  avoir- 
fixe  les  penfions  des  places  de  Religieux  Lais 
à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  auroit 
jugé  à  propos  ,  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril 
1674.  d  attribuer  le  produit  des  dcnîers  prove- 
nants defdires  penfions  à  l'Hôtel  des  Invalides, 
deftiné  à  recevoir  les  Officiers  &  Soldats  qui 
04it  expofé  leurs  vies  pour  notre  fervice  ;  mais 
comme  depuis  prés  de  cent  années  les  dépen- 
fes  de  toute  efpece  ont  tellement  augmenté , 
qu'il  ne  feroit  plus  poflible  auxdits  Monafteres 
de  loger,,  nourrir  &  entreteuii  convceablenient. 
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un  Of^ckt  ou  Soldat  iurîrme  ou  Invalide  pour 
une    fom'Tie  aiii»    modique  ,  &  f]Lie  d'ailleurs 
les  cluirges   de  l' Hôtel  des  Invalides    font  in- 
finiment augmentées  par  1  s  guerres  luccefTiveSi 
êc  par  des  malheurs  particuliers  ,  &  que  ,  m  il- 
grc     fa  bonne  adminiftration  dans    des  temps 
aufTi   critiques ,   la  dépenfe    de  chaque  Officier 
ou   Soldat  excède  de    beaucoup    ladite    fomme 
de   cent  cinquante  livres.  Nous  avons  cru  qu'il 
étoit    de    notre     juflice    d'augmenter   lefdites 
penfions  &  de  Tes   porter  julqu'à  trois  cens   li- 
vres ;    nous    y    trouvons     d'autant     moins  de 
diflîculté  ,  que  d'un    côté  les  revenus    des  bé- 
néfices étant  augmentés  en   proportion  du  prix 
des    denrées ,  la    plupart   feroient   en   état  de 
fupporter    une    awççmentation   beaucoup     plus 
forte  ;    &    que    d'un    autre    côté  ,    nous    nous 
propofons  d'accorder  quelque    diminution  aux 
Abbés  ou  Prieurs  qui  juftitieront  que    les  re- 
venus  de     leurs    bénéfices    n'excèdent    pas    la 
fomme  de   deux    mille  livres.  A  ces  caufes ,   & 
autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,    &   de  notre  certaine    fcience  ,  pleine 
pui/fance,  &  autorité  Royale.  Nous  avons  dit , 
déclaré   6c  ordonné,  Se  par  ces  préfentes  fignées 
de   notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons ,  &  nous  plait  ,  qu'à  compter  du  pre- 
mier Janvier  de  la    prcfente  année  ,  la  penfion 
d'Oblat   fera   &   demeurera    fixée  à   la  fomme 
de    trois  cens  livres ,  laquelle   fera   payée    cha- 
que   année    de  quartier    en   quartier  ,     &  par 
avance  ,  ainfi    qu'il  eft  accoutume  ,    au    Rece- 
veur de  l'Hôtel  des  Invalides  ,     par     tous    les 
Abbés    &    Prieurs  de  notre   Royaume  ,    Pays , 
Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiffance,  à  peine 
d'y  être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel  , 
nous  réfetvint  d'accorder  telle  diminution  qu'il 
appartiendra  aux    Abbés    &  Prieurs  qui     nous 
juftifieront  que  les  revenus    de    leurs    bénéfices 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  deux   mille   livres. 
Si  donnons  en  mandement  ,  &c. 

Les  Abbayes  &  les  Prieurés  qui  font 
à  la  nomination  du  Roi  dans  les  pays 
conquis ,  doivent  payer  la  taxe  pour 
les  Oblars,  de  même  que  les  bénéfices 
des  Provinces  aflujetties  aux  décimes , 
parce  que  la  nomination  des  Objats  eft 
un  ancien  droit  de  la  Couronne ,  qui 
devoit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provin- 
ces qui  en  dépendent.  Comme  il  n'y  a 
point  dans  ces  pays  de  Receveurs  de 
décimes ,  îes  penlions  des  Oblats  unies 
à  l'Hôtel  des  Invalides  y  font  perçues 
par  les  perfonnes  que  le  Roi  commet 
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à  cet  effet,    Loix  Eccléfiaf.    Loc.   cit. 
Cette  réunion  des  penfions  des  Oblats 
à  l'Hôtel  des  Invalides ,  6c  ces  dernières 
Lettres  Patentes  qui  déterminent  &  la 
quantité  de  la  penfion  &  les  bénéfices 
qui  y  font  fujets  ,   ont  fait  cefiTer  une 
infinité  de  queflions  ,  donc  la  plupart 
avoient  été  décidées  par  des  Arrêts  rap-, 
portés  dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  & 
la  Bibliotheq.  Canoniq.  de  Bouchel ,  aux 
endroits  cités.  Ce  dernier  Auteur  remar- 
que que  les  revenus  des  Invalides  con- 
fiftent  aujourd'hui  ,  i*"^.   En   deux  de- 
niers pour  livre  de  tout  ce  qui  fe   paie 
dans    les  Armées  du    Roi.     Ces   deux 
deniers   font  prélevés  comme    une   ef- 
pece  de  réferve  ,  dont  le  Soldat  même 
fe  fait  un  fonds  pour  fubfifter  lorfqu'il 
fera  hors  d'état  de  fervir  fon  Roi.   2?. 
Dans  les  penfions  qu'on   faifoit  autre- 
fois aux  Oblats ,  mais  avec  ce  double 
avantage  ,   qu'au  lieu  qu'originairement 
les  feules  Abbayes  ,  (^  &  encore  falloit- 
il  qu'elles  fuflent  de   trois   mille  livres 
de  revenu  ,  ')  payoienc  chacune  d'elles 
cent  livres  pour  îa  place  d'Oblat  ,  au- 
jourd'hui  &  les    Abbayes  &    tous  les 
Prieurés  à  la  nomination  du  Roi  font 
contribuables  non  fimplement  de  cent 
livres  ,  mais  de  cent  cinquante  livres 
pour  chaque  bénéfice.  Il  n'efl  perfonne 
qui  ne   fente  combien   il  ell   jufte  de 
faire  part  aux  vieux  Militaires  qui  ont 
fervi  l'Etat  toute  leur  vie  ,  d'un  bien 
dont  on  ne  doit  faire  qu'un  emploi  de 
difcrétion  &  de  charité.  C'étoit  le  defir 
du  Vénérable  Bede  ,  rappelle  fous  le  mot 
Commende. 

Au  furplus  ,  les  définitions  de  Na- 
varre ,  font  celles  qui  ,  comme  nous 
avons  obfervé  ,  fe  trouvent  les  plus 
conformes  à  l'ufage  &  particulièrement 
à  l'Etat  des  Religieux  dans  ce  Royaume. 

Les  Frères  Convers  peuvent-ils  affifl 
ter  aux  éledions  ,  ou  y  avoir  ce  qu'on 
appelle  voix  adive  &  paffive  .?  V.  Ahbc. 

Y  y  y  y  2 
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M.  du  Ccrgé  ,  loin.  4.  p.  iS^^.  &  fuîv. 
Km.  12.  p.  1295.  &  luiv.  Peuvent- ils 
pofieder  des  btnefices  f  W .  Religieux  ^ 
Convertis. 

COKDELTERS.  V.  Ordres  Religieux. 

COi\PS  ,  Communauté,  il  eit  aifé 
de  confondre  ces  différents  mots  ,  Corps  , 
Communauté ,  Collège  ,  Confrairie  y  Congre' 
gAtion ,  Convent.  Pour  en  fixer  le  iens  , 
il  'aut  dire  avec  PetrLS  Gregorius  ,  Syn- 
tagm.  jur.  lib.  5.  c.  ji.que  Corps  eft 
un  mor  générique  qui  comprend  toutes 
les  différentes  efpeces  de  Sociétés  d'Hom- 
mes qui  forment  des  Communautés. 
Cellege  .^entend  d*uneUniverfué  d'Hom- 
mes où  l'on  ne  fait  acception  de  per- 
ionnes.  Confrairie  fignifie  une  Société 
particulière  de  pluf.eurs  perfonnes  , 
<ju'un  motif  de  piété  &  de  charité  lie 
éc  afiemble  dans  une  Eglife.  Enfin,  Con- 
grégation lé  dit  en  général  d'une  So- 
cicie  particulière  de  plufieurs  perlbnnes. 
On  donne  ce  nom  aux  Aflemblées  ré- 
gulières des  Cardinaux  à  Rome  ,  à  cer- 
tains Ordres  Religieux  ,  &  même  aux 
Confrairies  de  piété  ,  telles  qu'on  en 
voyoit  chez  prefque  tous  les  Jéluites. 
ISous  n'ajoutons  rien  touchant  le  mot 
Communauté  ,  à  ce  que  nous  avons  dit 
en  ion  lieu.  Quant  au  mot  Convent  ,  V. 
ce  mot. 

CORRECTION.  Le  droit  de  cor- 
reûion  dans  TEglife  doit  fe  rapporter 
aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques  léculiers 
&  réguliers ,  &  même  aux  Juges  Laïcs, 

L'Evêque  a  de  droit  commun  le 
pouvoir  de  corriger  tous  les  Clercs  de 
ion  Diocefe ,  léculiers  &  réguliers  ,  en 
corps  &  en  particulier.  Concile  de 
Trente  ,  feff.  14.  c.  4.  de  réf.  V.  Evê^ue. 
Plufjeurs  Ciiapitres  ont  acquis  le  droïc 
de  corriger  eux-mêmes  leurs  membres  , 
indépendamment  de  l'Evêque.  Sur  quoi, 
V.  Chapitre  ,  Fijîte.  A  l'égard  des  Régu- 
liers  ,  li  faut  voir  les  mots  yihhés  ,  Rc*- 
ligieux  ,  Général ,  Obéiffance,  Les  ju^es 
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Laïcs  exercent  le  droit  de  corrc£lioit 
iur  les  EccU  fiaftiques  ,  en  plufietis  ras, 
&  par  différentes  voies.  V.  Abbé ,  Offi^ 
cial  y  Abus  ,  Délit ,  Dévolution  ,  (^c. 

Le  Concile  de  T:ence  ,  en  la  felT. 
19.  ch.  I.  de  la  Réform.  preicrit  une 
forme  d'exercer  la  corredion  dont  les 
Supérieurs  Eccléfiafliques  ne  doivenc 
jamais  s'écarter  ,  (^  V.  ce  que  nous  di- 
fons  fur  le  même  fujer  ,  verb.  Abbé  ^  y 
&  il  déclare  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  ,  exécutoires  ,  nonobftanc 
Pappel.  V.  Abus  ,  Appel. 

%.  I.  CoRRi  cTioN  ,  Bulles,  Pro- 
visions. V.  Provijîons  ,  Réformation  , 
Faux  y  Conccffion  ,  Cui  priùs  ,  Perindè 
valere  ,  Eevifeur  ,  (ire 

CORRESPONDANT.  V.  Banquier  , 
Solliciteur. 

COTTE  MORTE.  On  appelle  ainfi 
le  pécule  que  laifle  à  fa  mort  un  Re- 
ligieux Curé.  Sur  la  qucftion  de  favoir 
à  qui  appartient  cette  cotte-morre  ,  le 
Parlement  &  le  Grand  Conleil  ne  s'ac- 
cordent pas.  Le  Parlement  l'adjuge  aux 
pauvres  de  la  Paroiffe  &  à  la  Fabri- 
que ,  parce  qu'on  tient  avec  raifon  , 
que  ce  pécule  provient  des  biens  de  la 
Cure  qu'il  a  deiTervie ,  &  qu'ô  ces  biens 
appartenant  aux  pauvres,  &  le  Titu- 
laire en  ayant  pris  pour  fa  fubfiflance 
en  qualité  de  premier  pauvre  ,  le  furplus 
doit  rentrer  après  la  mort  de  ce  der- 
nier dans  fa  première  deilination.  Soëive, 
tom.  I.  cent.  i.  ch.  57-  cent.  ^.  ch.  62, 
Augeard  ,  tom.  t.  ch.  p^. 

Brillon  ,  verb.  Pécule  ,  rapporte  di- 
vers Arrêts,  par  lelqutls  il  p.iroît  qu'au 
Grand  Conleil  on  adjuge  le  pécule  dei 
Religieux  Curés  au  Monaflere  d'où  le 
Religieux  eil  Profès  ,  préféra blemenc 
aux  pauvres  &  à  la  FaOTÏque.  V.  Reli- 
gieux ,  Succeffion  ,  Pécule. 

COUCHE.  Rapportons  fur  ce  mot, 
que  nous  prenons  dans  le  fens  d'une 
femme  accouchée  de  ^Qel(^ue  enfguc  ^ 
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le  Rég^ei.i-;nt  du  Papj  Innocent  HT.  U  Cour  de  Rome  ,   la  Chancellerie  Ro- 

cap.    unie,    de   purificatione  pojf  partum.  maine  en  général  ;  le  Pape  eil  toujours 

Lrcet  fecandii'»    Le^^em    Aîofaicam  cent  cen!é  donner  lui-même  l'eUence  à  cette 

d'ies  determïnuti  fuilfent  ,  cjuihus  muinres  Cour  qu'on  diftingu^  ordinairement  du. 

psfl partum  ûitem^jU  ceffArm  ingrejfn,c]Hia  S.  i>iegc  ,  confidéré   comme    le   centre 

tamen  Lsx  per  mojen  ejt  ,  gratta  cr  ve-  de    l'Unité  Sacerdotale    &  Catholique, 

r'ttas  per  Jefum  Chrijium  faèta  efi.  Jnquis  V.  P(,ipe. 

t.  t.  r.  cjHod  pOjicjHam  umhm  Legis  eva-  §.  i.   CouR  Laïque  ,  CouR  EccLs- 

VHit  y  ç^    ilhix'n  Veritas    Ev/tno^ilii   :  fi  5Ia  tique.  On  le  1ère  moins  aujourd'hui 

mdieres  po[l  prolem  emijfam  aàurs,  ^^ra-  de  ces  termes  qu'autrefois  ;  on   fe  l'ert 

tias  Eceîefiam   ïrarare   volnerint  ,    nulla  plus  communément  aujourd'hui  du  ter- 

promdè  peccati  mole  gravantur  ,  nec  Ec-  me  de  Tribunal ,  quoiqu'impropremenr. 

cleftiirum  eft   eis    aditus  denegandus  ;  ne  V.    OJpcialite.     Amii    on    die   Tribunal 

pœna  iil/s    converti  videatur  in  cnlpam.  Laie  ,  Tribunal  Eccléliaflique  ;  on  die 

si  tamen   ex    veneratione    voluerint   ali-  îiuffi  Tribunal  Séculier  ,  qui  veut  dire 

^tianuni  abflinere  ,  devotionem  earnm  non  Tribunal  Laie  ;  l'on  dit   aulH  fouvcnc 

credir/iH:>  improbandi-im.  Cour  Séculière ,  ou  même  Laïque ,  parce 

•h  que  dans  l'ulage  le  terme  de  Cour  ne 

Un  Arr-r  du  Parlement  d*Aix  ,  du  préfente  à  l'efpric  que  l'idée  de  quelque 
ûS.  Mai  1744.  a  jugé  formeiiemenc  que  Tribunal  Supérieur  ,  où  les  affaires  fe 
\z  Curés  ne  lont  pas  en  droit  d'exclure  jugent  en  dernier  relTort  ;  &  dans  ce 
les  Réguliers  de  la  bénédiilion  des  fem-  iens  on  ne  fauroit  lé  fervir  qu'impro- 
mes  relevées  de  couche  dans  leurs  Egli-  prement  du  même  terme  ,  en  parianc 
ies  ;  parce  que  cette  Cérémonie  n'eft  des  Tribunaux  Eccléfidliiques. 
point  proprement  une  fondion  curiale ,  COURONNEMENT  du  Pape.  L© 
mais  lacerdorale  ;  ce  qui  efl  contraire  à  couronnement  des  Papes  qui  ié  faic 
une  Conlultation  de  M.  Gibert,  tom.  2.  après  leur  élection  ,  eft  une  cérémonie 
p.  910.  &  notamment  aux  Règlements  qui  regarde  plurôt  la  qualité  de  Prince 
des  Conciles  Provinciaux  ,  de  l'Aflem-  temporel  qu3  celle  de  Vicaire  de  Jel'us- 
blée  de  Melun  &  de  plufieurs  Diocefes.  Chiift  ,  &  de  fucceflTeur  de  S.  Pierre.  V. 
Mais  on  confidére  tout  cela  comme  Pape.  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  com- 
particulier  &  local  ,  incapable  de  for-  mencement  qu'après  que  les  Souverains 
mer  le  Droit  Commun,  d'autant  moins  Pontifes  furent  devenus  Maîcres  5c  Sou- 
que le  Rituel  Komain  ,  après  avoir  em-  verains  du  Patrimoine  de  S.  Pierre  par 
ployé  le  mot  de  Parochtts  dans  tout  ce  les  libéralités  de  Charlemagne  &  de  fe$ 
qui  regarde  les  tonctiMis  curiales  ,  ne  luccefieurs.  Le  couronnement  le  faic 
fe  lert  que  du  mot  Sacerdos  pour  cette  immédiatement  après  la  bénédiélion 
Cérémonie  de  pure  dévotion  ,  qu'on  iblemnelle  du  Pape  ,  ou  plutôt  dans 
pourroit  omettre  lins  péché.  l'Aile   même   de  Ion  intronifation.  La 

COUR  DE  Rome  eil  une  exprelTion  MelTe  finie  ,   le  Pape  fe  revêt  de   tous 

qui  revient  louvent  dans  ce  Livre  ;  on  ies  habits  Pontificaux  ,  de  ceux-là  mê- 

«nrend  quelquefois  en  l'employant  ,  le  me  qu'il  avoit  en  célébrant  la  Me/Te  , 

Pape  5c  les  Cardinaux  qui  forment  pro-  6c  fe  rend  fur  le  degré  extérieur  de  la 

prement   le  Conleil  <3c  la  Cour  de  Ro-  Balilique  de  S.  Pierre  où  on  lui  a  pré- 

me  ,  de   quelque  nature  d'afliire  qu'il  paré  un  fiege  relevé  &  décoré  des  orne- 

i'agilfe.  On  entead  aulTx  quelijuefois  par  meuts  convenables.  Là  le  Pape  s'aliQed , 
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&  un  Cardinal  Diacre  de  fa  gaucîie 
lui  ôte  b  Mîrre  ,  pour  qu'un  Diacre 
de  fa  droite  puiflfe  lui  mettre  la  Tiare  , 
appellée  par  les  Romains ,  Règne ^Regnum, 
'  Cette  Tiare  ell  faite  de  trois  couronnes 
furmontées  d*un  globe  ;  on  en  voit  par- 
tout; la  forme.  Le  peuple  en  cet  inflan: 
chante  les  Kjr'te  eleifon.  Le  Diacre  de  la 
droite  publie  en  latin  des  indulgences 
plénieres  ,  &  le  Diacre  de  la  gauche  les 
publie  en  langue  vulgaire  ;  après  quoi 
on  fe  difpofe  à  la  proceffion  pour  ie 
rendre  au  Palais  de  Latran  ;  mais  com- 
me c'ell  alors  ordinairement  fort  tard  , 
&  que  le  Pape  &  les  Cardinaux  ont  be- 
foin  de  prendre  de  la  nourriture  ,  il  fe 
fait  une  efpece  de  colation  ou  d'ambigu 
dans  la  maifon  de  TArchiprêtre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir 
extrairedu  Cérémoniaire  Romain,  avant 
que  de  parler  de  l'ufage  oii  font  les  Pa- 
pes &  les  Jurifconfultes  Italiens  de  dater 
après  le  couronnement  ,  à  l'exemple  des 
Empereurs ,  c'eft-à-dire  ,  qu'en  datant 
fib  nnno  TontificatHS  ,  le  commencement 
de  cette  année  ne  fe  prend  que  du 
jour  du  couronnement  &  non  de  l'élec- 
tion ;  dans  lequel  cas  on  diroit  ,  a  die 
fufcepti  a  nobis  ^pojîolatus  Officli-  Cet 
ulage  eft  attefté  par  Corradus  ,  de  dif- 
venf.lib.  i.  cap.  4.  n.  11.  Mais  cet  Au- 
teur ne  convient  pas  avec  Riganti  , 
qu'on  ufe  de  Demi-Bulle  dans  l'inter- 
valle de  l'éleftion  au  couronnement  j 
il  dit  que  quoiqu'on  brife  les  Sceaux 
immédiatement  après  la  mort  du  Pape, 
on  en  forme  un  autre  d'abord  après 
l'éledion  de  fon  fuccefleur ,  où  il  y  a 
les  images  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul 
d'un  côté  ,  &  le  nom  du  nouveau  Pape 
de  l'autre  ;  c^  nihil  alind  immutatur  , 
n'ifi  data  Supplicattonis  &  Lit  ter  arum. 
Nous  difons  fur  l'art.  Demi-Bulle  au 
mot  Bdk  ,  que  l'on  eft  dans  Tufage 
d'expédier  tout  par  Bref  dans  ce  court 
c^fpace  de  temps ,  ee  qui  rend  la  queftion 
indifférente. 
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C'efl  un  principe  fort  ancien  &  re- 
nouvelle par  le  Pape  Clément  V.  in 
Extrav.  commun,  cfuit^  nonniiUi  ,  de  Sent, 
excom.  que  le  Pape  eft  ,  indépendam- 
ment de  la  eonlécration  &  du  couron- 
nement ,  vrai  &  légitime  Pape  du  jour 
de  l'on  élection  ;  d'où  il  fuit  que  dès  ce 
même  temps ,  il  peut  gouverner  l'Eglife 
Romaine,  &  exercer  les  fondions  de  la 
Papauté  :  EleEias  tawenficut  verns  Papa, 
obtinet  auUoritatem  regendi  Romanam  , 
Ecclefiam  ,  ^  dtfponendi  omnes  facultaies 
illius  y  ^Hod  Beatum  Gregorinm  ante  fptam 
confecrdtiovemfu'tjfe  cognovimm.  C.  1.  diji. 
25.  Clément  V.  dans  l'Extravagance 
ciiée,  prononce  excommunication  con- 
tre quiconque  foutient  le  contraire.  C. 
Ji  ejtits  pecunia  ,  dift.  79.  C  licet  de  evi' 
tanda  ,  de  eleU.  Le  Pape  nouvellement 
élu  n'entreprend  jamais  rien  de  tant 
foit  peu  important  ,  qu'après  fon  cou- 
ronnement ,  à  moins  que  la  néceffité 
fût  bien  prelfante. 

La  dixième  règle  de  Chancellerie  , 
qui  a  pour  Titre  ou  Rubrique  ,  de 
Litteris  informa  ,  rationi  congruit  expe- 
diendis ,  nous  apprend  que  les  Papes  , 
après  leur  couronnement  ,  font  dans 
l'ufage  de  valider  par  cette  règle  les 
grâces  accordées  par  leurs  prédéceifeurs  , 
dont  la  mort  en  a  empêché  l'expédition  : 
Item  voluit  idem  D.  N.  Papa  cjtiod  con- 
eejfa  pet  felic.  record.  Gregorium  XF.  ô* 
Urbanum  VIII.  prddecejfores  Juos  ^  ^  de 
eorum  mandate  expédiant  ur  in  forma  ra~ 
tioni  congruit ,  a  die  ajfumptionis  fu&  ad 
fummt  Apofiolatus  apicem  ,  ^  idem  quoaà 
concéda  per  pi&  memorim,  Paulum  V.  ettant 
prddecejjorem  fuum  ad  fex  menfes  ,  dum^ 
taxât  ah  ipf»  die  incipiendos  ,  objervari 
voluit. 

Amydenius  obferve  fur  cette  règle  , 
qu'elle  eft  toujours  néceffaire  ,  parce 
qu'inévitablement  à  la  mort  du  Pape 
plufieurs  affaires  reftent  fufpendues  ;  on 
brife  alor^  tous  les  Sceaux ,  &  les  expé»; 
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dirions  ne  peuvent  avoir  lieu  :  or  ,'  die 
cet  Auteur  ,  comme  il  Teroin  injufle 
qu'une  grâce  accordée  rcftât  fans  effet 
par  un  défaut  de  forme  dont  l'impétrant 
ne  peut  être  refponfable  ,  les  Papes 
ont  établi  cette  règle  dans  des  termes 
qui  en  marquent  l'équité  :  Rationi  con- 
gruit  ,  ^  convemt  honeftati  ,  ut  ea  cjha 
de  Romani  Pontifias  gratis  procejferunt , 
^c.  11  fuffit  donc  de  prouver  à  Rome 
que  la  grâce  a  été  accordée  ,fivefcripto, 
five  verbo  ,  avant  la  mort  du  Pape  ,  pour 
que  l'on  foit  fondé  à  en  requérir  l'expé- 
dition dans  les  fix  mois  ,  à  compter 
du  jour  du  couronnement  du  nouveau 
Pape  ,  ad  fex  menfes  ,  dumtaxat  a  die 
ajfftmptionis.  Que  fi  celui  à  qui  la  grâce 
a  été  accordée  ,  laifle  palier  ces  fix 
mois ,  il  demeure  déchu  de  fcs  droits  ; 
la  grâce  efl  abfolument  éteinte,  à  moins 
qu'il  n'ait  pu  obtenir  l'Expédirion  après 
l'avoir  foUicitée  inutilement  à  la  Daterie, 
ce  qu'il  doit  prouver.  Amydenius  ,  loc. 
cit.  n.  7.  Mandofaj/'^  reguLhanc,  ^fiefi.6. 

Le  premier  de  ces  Auteurs  reprend 
l'autre  d'avoir  élevé  la  queflion  de  fa- 
voir  fi  la  Bulle  plombée  ,  mais  non  en- 
core expédiée  ,  efl  dans  le  cas  de  cette 
règle  :  Quai  cjpiejiïo  ,  dit-il ,  efi  ffiperfina , 
cum  BuLia  habens  plumbum  expeditur 
etiam  pofl  mortem  Pdpa,  ,  i^uia  a  plumbo 
Balla  recivit  vires.Gomei.adregul.de  non 
judic-  juxta  form.  Juppl.ij.  i  .n.^.V. Plomb. 

Rcbufte  ,  qui  dans  fa  Pratique  Béné- 
ficiale  a  fait  un  chapitre  particulier  de 
gratta,  ,  rationi  congruit  ,  dit  que  les 
grâces  accordées  par  les  prédécelTeurs 
même  médiats  du  nouveau  Pape  font 
dans  le  cas  de  cette  reele  ;  Licet ,  dit-il , 
contranum  teneat.  6 lof.  in  regul.  6.  innoc. 
S.  Amydenius  eft  du  fentiment  de  la 
Glofe  ,  &  foutient  que  la  règle  ne  re- 
garde que  les  grâces  accordées  par  les 
Papes  ,  dont  elle  fait  mention.  Arg, 
regul.  tnclufio  unius  efi  exelufio  altcrius. 

La  date  du  Kc^cnt  in  forma  rationi 
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congruit ,  efl  la  même  fuivant  Rebutîte  , 
loc.  cit.  n.  21.  que  celle  de  la  grâce  ac- 
cordée ,  non  celle  de  l'expédition  ou 
du  jour  du  couronnement  ,  à  la  diffé- 
rence du  perinde  valere.  V.  Cui  priùs  y 
Perinde  valere.  Amydenius  fe  trouve  en- 
core ici  contraire  à  Rebuffe  ,  &  veuD 
qu'on  date  ce  Refcrit  du  jour  du  couron- 
nement ,  à  die  affumptionis  ;  la  règle  de 
Paul  III.  dit-il  ,  qu'a  vu  Rebuffe  ,  ne 
portoit  pas  cette  claufe. 

Quoiqu'Amydenius  dife  que  les  grâ- 
ces, informa  rationi  congruit ,  foient  non  - 
feulement  conformes  à  la  railon  ,  mais 
auffi  dues  de  droit  à  ceux  qui  les  onE 
obtenues  ,  il  convient  lui-même  avec 
Rebuffe  ,  que  le  nouveau  Pape  peut  les 
refufer  ,  s'il  voit  que  fes  prédéceiièurs 
aient  été  furpris ,  &  que  la  grâce  donc 
on  demande  l'expédition  ,  ioit  injufle. 
De  Rofa  ,  de  execut.  cap.   xc.  (^  fecj. 

11  y  a  une  autre  règle  de  Chancel- 
lerie qui  eft  la  douzième  ,  ôc  a  pour 
rubrique  ,  revalidatio  litterarum  pr&de- 
cejforis  ,  gratis  çfr  jufiitia  ,  infra  annum- 
concejfarum.  Cette  règle  a  beaucoup  de 
rapport  avec  la  précédente  ;  il  y  a  feu- 
lement cela  de  différent  ,  que  la  di- 
xième règle  revalide  des  grâces  fîgnée» 
&  non  expédiées ,  au  lieu  que  celle-ci  re- 
valide  des  grâces  &  fignées ,  &  ex- 
pédiées ;  mais  non  encore  préfen- 
tées  aux  Exécuteurs  ou  aux  Juges  dé- 
légués pour  leur  exécution  ,  au  temps 
de  la  mort  du  Pape  qui  les  avoit  ac- 
cordées. Dans  ce  cas  ,  les  chofes  font 
encore  en  leur  entier  ,  &  le  Mandat  , 
quoiqu'expédié  ,  ceffe  par  la  mort  du 
Mandant  ,  s'il  n'a  été  mis  ou  commen- 
cé d'être  mis  à  exécution  par  au  moins 
la  préfentation  de  la  grâce  à  l'Exécu- 
teur. C.  fin.  §.  ofiicium  de  offic.jtid.  dele^. 
m  6'^.  c.  fi  cui  nulla  ^6.  de prxb.  eod.  Itb, 
Voici  les  reriries  de  cette  règle  douzièmes 

Item  pr&ditus  D.  iV.  ownes  ,  &  fingnlas' 
ah  ipfts  Gregmo  W.^  Vïb(ii\  ^'liL  Rom^' 
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I^ont.  prœdscejforibus  fuis  Infra  annum 
ante  diem  obitus  eorum  coiicejfas  gratice  , 
fel  jujlitice  lltteras  temporibus  dcbltis 
eorum  executoribus  feu  judicibus  non 
vrafentatas  omnino  revalidavit  y  (>  in 
Jîatum  prijîinum  ,  in  quo  vidcLicet  antea 
fuerant  ,  vel  pro  quibvs  erant  obtentœ  , 
^uoad  hoc  plenariè  rejîituit  ,  ac  decrcvic 
Ter  executores/eujudices  prœdictos  ,  vel 
ab  eis  fubdelegandos  ad  expeditionem 
Tiegotiorum  in  eis  contentorum  procedi 
foffe  j  d»  deberejuxta  illaruin  fvrrAam. 

On  a  toujours  fuivi  en  France  la 
dirpofition  de  l'Extravagante  quia  non 
tffmiulli  y  en  ce  qu'elle  donne  au  Pape 
tous  les  pouvoirs  dès  le  moment  qu'il 
cil  élu.  On  ne  regarde  en  ce  Royaume 
le  couronnement  du  Pape  ,  que  comme 
une  cérémonie-temporelle  qui  ne  peut 
intervertir  l^pffdre  des  dates  en  matière 
de  provifîons.  C'efl  ce  qui  fut  dilérte- 
mfcnc  établi  par  M.  Talon  ,  Avocat- 
Général  ,  dans  une  caufa  dont  l'Arrêt 
^ui  ell  du  i6.  Juillet  i6q2.  &  rapporté 
dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  lo.  p. 
i8>)2.  &  fuiv.  835.  on  jugea  que  le 
Courier  étant  arrivé  à  Rome  pendant 
la  vacance  du  St.  Siège  ,  la  provifion 
obtenue  en  Cour  de  Rome  feroir  cen- 
fée  datée  du  jour  de  l'cledion  du  Pape  , 
êa  non  du  jour  de  fon  couronnement. 
Journal  du  Palais  ;  Dumoulin  ,  lur  la 
Glof.  du  Sexte  ,  verb.  data.  Traité  de 
3a  Prévention  par  M.  Piales  ,  tom.  2. 
part.  2.  ch.  8.  V.  Stege  Vacant. 

Q_uant  à  la  dixième  règle  de  Chan- 
cellerie, elle  ne  peut  regarder  les  re- 
tentions de  dates  par  les  François  ,  qui , 
fuivant  leur  privilège  ,  n'ont  pas  befoin 
de  la  Validation  de  cette  règle ,  &  ne 
font  pas  fournis  par  conféquent  à  fes 
délais  péremptoires  ,  &  irritants.  V. 
J)ate.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  date  , 
jfuivant  le  principe  expofé  ci-devant. 

COUKIEK  autrefois,  dit  Bouchel , 
étpit  une  charge  vile  &  abjede ,  mêuie 
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une  peîne  des  malfaiteurs ,  comme  nous 
lifons  dans  Strabon.  hih.  5.  tn  fin.  Ti- 
centes  populos  cjHod  k  Romanis  ad  Anni' 
halem  defcivijjent.  Romana  civitate  pri- 
vâtes ,  loco  milititx,  ,  curfores  ac  taheïlarioi 
ejfe  ,  eocjHe  vanner e  Reïpuhiïc Si  injervirt 
damnutos.  Depuis  le  Chriflianilme  ,  tout 
au  contraire  ,  nous  lifons  que  curfores 
tnter  Ecclefiafiicos  ordines  ^  officia  nnme- 
rahantur  ,  de  quoi  S.  Ignace  rend  té* 
moignage  ,  Efi^  i .  ad  Polycarpum  :  ou 
après  avoir  fait  mention  des  Diacres, 
Sous- Diacres  ,  Ledeurs  ,  Chantres  , 
Portiers  ;  ^  decet  ,  inefu/t  ,  beatijfime 
Polycarpe  ,  Conctlium  cogère  facrofan^um 
ç^  eligere  fi-  qnem  véhément er  d'tlcUHm 
hahetis  ç^  impigrum  ,  ut  pojfit  divmua 
appellari  curfor  ,  ^  hnjptfmodi  creare  ,  ut 
in  Sjriam  profeBus  ,  laudibus  celehref 
impigram  charitatem  veftram.  Or  ,  cette 
charge  fn.:  quelque  temps  après  com- 
muniquée aux  Leéleurs  ,  Acolytes  & 
Sous-Diacres ,  comme  nous  apprenons 
de  S.  Cyprien  ,  Epifi.  24.  Quoniam  y 
inquit  ,  oportuit  me  per  Clerîcos  fcribere 
(^  fcio  autem  nojlros  plurimos  abfentes  e(fe  , 
paucos  verb  qui  tliic  funt  vix  ad  mini  fie 
rium  quotidiani  operis  fufficere  ^  necejfg 
fuit  tJovos  aliquos  confittuere  ,  qui  mitte- 
rentnr  ,  feciffe  autem  fciatis  leU:orem  fa* 
turnum  ,  ^  hypodiaconum  optatum  con- 
fefforem.  Et  le  même  en  Ion  Epît.  ^^, 
dit  :  Per  Acolytumfe  ad  Cornelium  Papam 
littcras  dediffe.  Bibliotheq  Canoniq. 
verb.  Courier.  V.  S  y  ne  elle. 

COURSE.  Dans  les  impétrations  de 
bénéfices  par  mort  qui  fe  font  à  Rome 
auprès  du  Pape  ,  ou  à  Avignon  auprès 
de  fon  Légat  ,  on  fait  ordinairement 
toute  la  diligence  poflible  pour  n'être 
pas  prévenu  par  de  plus  diligents.  Nous 
difons  fous  le  mot  Date  ,  que  les  provi- 
fions  font  datées  du  jour  de  l'arrivée 
du  Courier  ,  &  que  ce  jour-là  même 
on  relient  date;  que  la  date  retenue, 
la  grâce  cft  accordée  ;  que  le  Pape  ne 
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fait  acception  de  perfonne  en  conférant 
par  prévention  ,  &  enfin  que  deux  da- 
tes en  concours  le  même  jour  s*entre- 
dérruifent  au  profit  de  TOrdmaire:  tou- 
tes ces  railons  rendent  ceux  qui  s'a- 
dreiïent  au  Pape  pour  avoir  un  béné- 
fice vacant  par  mort  ou  même  par  dé- 
volut  ,  extrêmement  empreOfés  à  retenir 
chacun  une  d;.ue  qui  Ibit  feule  dans  un 
jour  où  l'Ordinaire  n'ait  pas  encore 
conféré  ;  on  emploie  à  cet  effet  des  cou- 
riers  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  fi 
l*on  ne  court  foi-même  ,  &  de-là  vien- 
nent ces  différentes  règles  qu'on  a  éta- 
blies pour  empêcher  qu'un  Impétrant  , 
■dans  la  crainte  d'être  prévenu  par  des 
concurrents  ,  &  par  une  ambiti^Tfi  tout- 
à-fait  condamnable  n'attendît  gas  la 
mort  du  Titulaire  ,  pour  fe  mettre  en 
voie  de  couri-  le  bénéfice.  Sur  quoi ,  V. 
Ambition  ,  Biinqmer.  Une  courfe  faite 
ainfi  prématurément  avant  la  vacance 
du  bénéfice  ,  eft  appellée  Courfe  amhi- 
tïeptfe. 

"  Il  faut  fept  jours  ,  dit  Bouchel , 
à  un  Courier  pour  aller  de  Paris  à  Ro- 
me,  mhne  en  temps  d'Eté,  &  quand 
les  chemins  font  libres.  M.  Charles 
Dumoulin  ,  en  fon  Commentaire  fur  la 
règle  de  verif.  n.  27.  rapporte  avoir  vu 
une  enquêie  faite  quarante  ans  aupa- 
ravant ,  en  laquelle  quatre  témoins  fort 
experts  dépofjient  qu'en  vérité  il  y 
avoit  trois  cents  lieues  de  Paris  à  Rome, 
&  pour  le  moins  fix  journées  d'un  Cou- 
rier. Miis  aujourd'hui  nous  avons,  ac- 
coutumé d'en  compter  fepc  tout  au  moins 
en  Eté  ,  6c  en  temps  commode  ,  &  plus 
au  temps  d'Hyver  &  difiljile;  ainfi  qu'il 
dit  avoir  été  jugé  par  piuheurs  Arrêrs 
donnés  au  Parlement  de  Paris.  Et  de- 
puis Ajtun  jufqu'à  Rome  ,  il  faut  fix 
jours  principalement  en  Hyver  ou  en 
temps  de  guerre.  Car  encore  que  de- 
puis A'Jiun  jufques  à  Lyon  il  n'y  a 
%\xz  trentÊ  Jieuei  ,    toutefois  font   d.es. 
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lieues  de  Bourgogne  qui  font  fore 
grandes  :  joint  que  d'Autun  à  Lyon  il 
n'y  a  point  de  couriers  difpofés ,  &  puis  il 
faut  féjourner  à  Lyon  ,  jufqu'à  ce  que 
l'on  ait  compofé  avec  les  Banquiers  6ç 
les  couriers.  Auffi  pour  compter  les 
journées  ,  il  ne  fe  faut  pas  arrêter  à  ce 
qu'aucuns  courent  plus  diligemment  ou 
plus  lentement  que  les  autres  ;  mais  on 
confidere  les  journées  médiocres  &  ordi- 
naires ,  comme  ell  le  train  des  mar- 
chands qui  eft  de  quinze  lieues  par  jour, 
<5c  dix  petites  lieues  ,  comme  celles  d'en- 
tre Paris  &  Orléans  ,  félon  la  modéra- 
tion que  les  Arrêts  y  ont, apportée-,  afin 
que  les  Ordinnires  ne  fuffent  circonvenus 
6:  fiullrés  par  les  préventions.  „  Biblio- 
theq.  Can.  verh-  Courier.  M.  du  Clergé  , 
tom,  li.  p.  1^.85. 

COUTUME.  C'efl  un  *roit  fub{li. 
tué  p^r  l'afage  à  une  L'^i  écrire  :  In  us 
rehns  in  quïhi-is  mhd  cent  DivinA  flatmt 
ScriptHra  ,  mos  populi  (^  infiitma  Â/.yo- 
rum  pro  lege  tenenda  fmt  Dei  ,  (^  ficv^t 
pr&varicA.tores  Dtv'inarum  hefum  ita  (y 
contemptores  EccleJîojiicarHm  eonfuetudi- 
num  înm  coercendt.  c.j.diji.  iz.  Lan- 
cel  t  j  infiit.  tit.  z.  lib.  i.  §.  efi  autem. 
Dutturni  mores  conjetifn  utentium  àppro- 
hati  Legem  imitant ttr.  C.  6.  difi.  12. 

L'Eglife  Catholique  fe  gouverne  par 
l'Ecriture  ,  la  Tradition  &  des  ufarres 
particuliers.  L'autorité  de  l'Ecriture  & 
de  la  Tradition  ne  loiîffre  aucune  exceo- 
tion  :  Aii^oritate  SirlptHrA  tota  co'njirtn- 
gitur  Ecclefia  ,  univerjulï  Vraditicm  ma- 
jorum  nihtlominHS  tota.  c.  8.  diji.  1 1.  V. 
Trad/iion  ,   Droit  Canon. 

A  regard  des  ufages  particuliers  , 
l'Eglife  en  fouffre  la  diverfiiç  fslon  la 
difierence  des  pays  &  àts  mœurs  :  Pri- 
vatjs  vero  conflit uaonibtts  (jr  pronriis  i/t' 
forryiatiombiss  unAqHSiqr-ie  -pro  locorum  va^ 
rietate  profit  cuique  v'^fum  efi  fnbfiflit  ç^ 
rcgttur.  C.  8.  difl.  1  1.  Ouia  ,  dit  la  (jlofe 
api  es  S.  Jfiôme  ,  in  C.  utinam  diji.  7. 
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ffuia  una^mfffte  Provsncia  ahundat  in  faê  ttims  Jont  les  cBets  ne  liIelTent  r,î  îk 
fe?ifu,  c.  certificar'i  de  fepult.  V.  Canon,  foi  ni  les  bonnes  moeurs ,  ni  par  confé- 
E>i  qu£  longea  confuetiidine  comprobat a fnnt  quent  la  railbn  &  ie  droit  naturel.  Car 
4ic  fsr  annos  phrimcs  ohfervata  volufit ,  en  ce  cas,  la  comume  feroit  illicite  5ç 
tAc'ita  ctvtHm  conventio  ,  non  minus  cjuam  pernicieufe ,  &  quelque  longue  qu'elle 
ea  tjuAfcriptHm  jura  fervantur.  imo  mag-  fût  ,  il  faudroit  l'abolir.  Ce  ne  feroit 
ïiA  AtiSlor'ttatis  hoc  jus  hahetur ,  ejuod  in  plus  alors  un  ufage  ,.  mais  un  abus  & 
tantum prcbatum  ej}  m  non  fuerit  necejfe  une  corruptele.  Cum  igitur  lue  non  ta*n 
fcripto  td  comprehendcre.  L.  5  5-  ^6.  de  conjuetudo  ,  cjuam  cerruptela  fit  ,  <]ust^ 
Lcgibus.  profeiïo  Çacris  efi  Canonibus  iuimica  ,  ip- 

Mais  pour  que  ces  ufages  ou  ces  fam  mundamm  de  cxtero  non  fer v art.  C. 
coutumes  particulières  produifent  ces  ^.  de  confuetud  Et  ibi  ,  Innocent,  mala 
effets,  e'eft-àdire  ,  qu'elles  tiennent  confuetudo  ,  ^ha  non  minus  qup.m  perni" 
lieu  de  Loix  dans  une  Eglife  ,  il  faut  ctofa  corrupteU  vitanda  eft  :  ni(î  citius  ra^ 
qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  &  dieitus  evellatur  in  privikgiorum  jus  ah' 
les  bonnes  mœurs:  c'eft  la  Doftrine  de  improbis  ajfumitptr  ■  ^  inctpiunt  prj^ 
tous  les  Pères.  Aug. yi d  Januar/um  Epifi.  varicationes  ç^  varia prétfumptiones  ,  ce^ 
lio.cap.  I.  ^uod  enint  ne  que  contra  bo-  lerrime  non  comprejfdi ,  pro  Legibus  venC" 
nos  mores  injungitur  indiffèrent er  efi  ha  rari  ,  (^  privilegiorum  more  perpétua  ceh" 
hendum  ^  pro  eorum  inter  quos  vivitur  brari.  C  ^.  difi-  S.  c.  cum  tanto  de  csn~ 
fecietate  fervandum  efi.  C  a.  difi  i i.  C  fuetudine.  c.  ad  audiemiam  5.  c  eum  inter 
8.  ead.   Lancelot    loc.  cit.  5.   c.  ex  parte  10.  eod.  c.  i-  eod.  in  6^. 

Le  Pape  Grégoire  L  écrivant  à  Au-  Rappelions  ace  fujet  la  diftin  dion  de* 
guflin  Apôtre  d'Angleterre,  luin.andoit  Canonifles,  il  y  a,  dilent-ils  trois  fortes 
de  recueillir  avec  foin,  les  ufages  de  de  coutumes  eonjuetudo prêter  legem, Je- 
diSerentes  Eglifes ,  &  d'en  faire  corn-  çundum  legem  &  contra  legem.  La  cou- 
me  un  faifceau  qui  fervîc  de  droit  &  tume  qui  paflc  la  loi  eft  propremenc 
de  Coutume  à  l'Eglife  naifîante  de  ce  celle  qui  ititroduit  un  droit  Bouveau,, 
Royaume  :  Ex  fingulis  ergo  quibufcj.  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  cou~ 
Ecclefiîs  qu3u  pi  a.  y  quA  reltgiofa  ,  quA  tume  de  droit  eonfuetudo  juris  :  elle  a 
reBa  funt  elige ,  ç^  hAc  quafi  in  fafi:i-  pour  objet  des  chofes,  fur  quoi  le  droic 
culum  colUn^a  apud  Anglorum  mentes  in  commun  ne  décide  rien  ubi  lex  déficits: 
confuetuainem  depone.  C.  10.  difi.    ii.  une  telle  coutume  oblige  dans  les  deux 

Le  temps  neceffaire  pour  former  fois,  pai  ce  qu'elle  a  d'autanrplus  d'auto- 
une  coutume  fuivant  le  Droit  Canoni-  rite  qu'elle  s'eft  formée  par  le  choix 
que  ,  n'eil  pas  biea  déterminé  j  les  uns  libre  de  ceux  qui  s'y  font  foumis:  qu£ 
eftiment  qu'on  doit  fuivre  en  matières  fine  ullo  fcripto  populus  prebavit  omnes  tS" 
Eccléfiafliques,  les  Loix  Civiles,  qui  en  nentur.  L.de  quibus  ^2. de  legibus.  Au  lur- 
matieres  profanes  n'exigent  que  dix  plus  on  ne  parle  jamais  de  coutume  que 
ou  vingt  ans,  tot.tit.  de  prafcript.  les  dans  l'idée  d'une  Communauté,  d'un 
autres  fixent  le  temps  à  40.  années ,  Corps  d'Habitants,  qui  l'introduit  de 
-  enfin  les  autres  à  l'immémoriale  ,  Gl«f.  particulier  à  particulier  :  on  le  (ert  du 
in  c.  q.  difl.  ii.Glof.  in  c.  cum  tanto  de  rcioz  de  prefcription.  V.  Statuts,  Fref- 
confuetudine.  La  plus  commune  opinion  cription.  On  exige  feulement  que  telle 
cil  qu'il  faut  40.  ans  pour  prefcrire  con-  ait  été  fon  intention  ,  c'eft-à-  ire  qu'i^ 
tïd  une  Loi  Eccléfiaiii^ue  gar  une  cou-    aie   penié   s'impofer  uae   lui  par  cette 
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repéticiofi     d*ades  donc    elle  tîrô  tou- 
te fa    force  ;  en  force   que    les  fimples 
exprefllons  de  piété  de  la  part  du  peu- 
ple ,  comme   de  faluer  la  Ste.  Vierge, 
à  certaines  heures,  d'entendre  la  MeflTe, 
les  Offices  aux  jours  ouvrables  ,  ne  fe- 
roient   jamais  capable  de    former   une 
coutume   qui  tînt    lieu  de   Loi  :  Qjàa 
/lUus  agentium  non  operdntur  ultra  intcn- 
tionem    eornm  c.  cnnt.  olim  '^^.  de  prab. 
Glof.in  c.  cum  tanto  1 1,  deconfiietud.  verb. 
légitime  Jit  pr^fcripta.  C'eft  pour    cette 
force  de    coutume  qu*on    n'exige    que 
dix   ans  pour  fa  prefcription.  ead.  Glof. 
c.  confuetado  7.  d'/[i.  ii.  §.   i.  inftit.  de 
pifHçap, 

La  coutume  conforme  à  la  loi  fe- 
cundum  legem  cft  toute  de  fait  ,  parce 
que  fuppofant  déjà  la  loi ,  elle  n'en  eil 
que  l'exécution  ou  l'interprétation.  Cette 
coutume  n'introduit  donc  aucun  droit 
nouveau  ,  il  confirme,  exécute  ou  inter- 
prète feulement  l'ancien.  Leges  firman- 
tur  cum  moribus  utentium  approbantur. 
C.  in  ijlis  J.  dijî.  ^.  contra  confuetudl- 
jiem  approbatam  ,  quœ.  optima  ejl  legurn 
intcrpres  ,C.  cum  diLecius  8 .de  confuetud. 
L.fi  de  interpretatione  37.  ff.  de  legib.  on 
fenc  bien  qu'une  pareille  coutume  étant 
toute  favorable  de  fa  nature ,  ne  peut 
être  fujette   à  la  règle  de  prefcription. 

La  coutume  contraire  à  la  loi  contra 
legem  ,  efl ,  comme  on  a  vu  ,  une  cor- 
ruprele  plutôt  qu'une  coutume  ,  fi  elle 
eil  contraire  à  la  loi  divine  ou  natu- 
relle; mais  n'étant  que  contre  une  loi 
humaine ,  pofitive  ,  Eccléfîaftique  ou 
civile;  elle  peut  tenir  lieu  de  loi, 
tiaême  fuivant  la  Décrétale ,  cum  tanto 
déjà  citée,  pourvu  qu'elle  ait  ces  deux 
conditions  ,  qu'elle  foie  raifonnable  & 
légitimement  prefcrire  :  nift  fuerit  ratio, 
stabitis  (^  légitime  pr.tjcripta.  Or  une  cou- 
tume en  général  eil  cenfée  raifonnable, 
quand  elle  n'efl  réprouvée  ni  par  le 
4roii;  divin,  ni  par  le  droit  naturel ,  ni 
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par  le  droit  canonique  &  qu*elle  eil  de 
nature  à  ne  pouvoir  ni  induire  à  mal ,  ni 
porter  préjudice  au  bien  général  de  U 
fbciété  ,  dans  lequel  -as  elle  ne  fauroic 
j  îmais  avoir  force  de  loi  ;  mais  il 
fnlîic,  que  fans  produire  aucun  de  Ç(is 
Q^Qti  ,  elle  ne  puiflfe  être  tant  foit  peu 
utile  par  celle  ou  relie  autre  confidé- 
ration  feeunduyn  diverfas  rationes  ^  in 
ordine  ai  diverfas  fines,  cap.  non  débet  8. 
de  confang.(jr  ajfin.  Le  temps  pour  pref- 
crire une  pareille  coutume  ,  efl  le  même 
que  le  droit  a  réglé  ;  fi  elle  eil  contrai- 
re au  droit  naturel ,  ou  même  à  la  rai- 
fon,eHee(l  imprefcriptible,  nous  l'avons 
déjà  dit  ;  mais  ajoutons  cette  modifica- 
tion de  quelques  Canonilles  :  pro  abo- 
lenda  (5'  abroganda  Icge  ,  Jive  civiii  »jLve 
canonica  pro  contrariam  confuetu dînent 
via  Conniventia:  introducham  probabilius 
efl  non  requiri  rigorofum  &  determinatum 
tempus  prAfcriptionis  y  fed  fufflcerc  quoi 
tanto  tempore  confuetudojli  continu ata  y 
quantum  viris  prudentibus  fu^cit  ad  ra- 
tionabilitcr  judicandum  principem  irt 
eam  confenjijfe. 

La  tolérance  du  Prince  produit  en 
cela  l'effet  d'une  plus  longue  prefcrip- 
tion: on  en  induit  un  confentement  qui 
rend  même  inutile  la  bonne  foi  ;  c'eft, 
dit-on,  alors  le  légiflateur  qui  voyant  fa 
loi  non  exécutée  eft  cenfé  confentir  à  fon 
abrogation  par  la  réitération  des  adles 
contraires.  C'efl  encore  une  règle  que 
la  coutume  immémoriale  &  raifonna- 
ble efl  à  l'abri  des  claufes  générales  de 
nonobftances  :  non  obfiante  qHacHncjite  con- 
fuetudine.  Il  faut  une  dérogation  expref- 
fe  &  particulière  ;  Covarruvias  ,  lib. 
$.  c.  13.  n.  j.  Barbofa,  clanf.  S7.  b. 
4.8. 

En  France ,  on  a  toujours  refpedé 
l'autorité  des  coutumes  &des  ufages  par- 
ticuliers des  Eglifes  :  on  peut  le  recon- 
noître  en  plufieurs  endroits  de  ce  li- 
vre. Les   Libercéî  mêmes  de  l'Eglifc 
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de  France  en  général  ne  font  propre- 
ment que  des  coutumes  &  des  anciens 
ufages  comme  nous  le  difons  ailleurs, 
verh.  Libertés.  Les  Ultramoncains  en 
ont  fait  mal  à  propos  un  fujec  de  criti- 
que en  demandant  où  croient  les  titres 
de  ces  Libertés. On  leur  a  répondu  qu'i's 
écoient  dans  les  anciens  Canons  <5c  dans 
des  coutumes,  aufll  refpeftables  par  leur 
antiquité  que  par  leur  éloignemenc  de 
tout  ce  qui  peut  bleiïer  la  foi  &  les 
bonnes  mœurs  :  ce  qui  n'a  rien  que 
de  conforme  aux  principes  que  nous 
venons  d'établir,  &  qui  font  reconnus 
en  France  comme  par-tout  ailleurs. 
Voyez  les  art.  i.  S.  6.  ôc.  7.  des  Libîr- 
tés,leurs  preuves  &  leurs  commentaires . 

COUVENT.  V.  Convem. 

CRAINTE.  En  matière  de  regrès , 
ou  de  reflitution  envers  un  a£le  quel- 
conque, on  allègue  quelquefois  le  dé- 
faut de  confentement  par  l'effet  d'une 
crainte  majeure  .-  or  ,  on  appelle  crainte 
majeure,  celle  dont  un  homme  conf- 
tant  ôc  ferme  ne  fe  défendroit  pas  : 
Met  m  cadens  in  confiant em  virum  :  L. 
6.  ff.  i^iiod.  met.  catif.  Toute  autre  forte 
de  crainte  ne  fourniroit  pas  un  moyen 
de  regrès  dans  le  cas  d'une  réfigna- 
tion  ,  ni  un  moyen  de  reflitution  en- 
vers un  autre  ade  :  Fam  timoris  jufia 
excufationon  cfi.  L,  184.  ff.  de  diverf. 
reg.  juris.  Jujtus  met  us  dicitur  ,  metus 
mortis  j  privationis  bonorwiij,  dignitatis, 
honoris  ^  verberorum  j,  aut  carcerum  ,  Jl 
P'-Uy  p^rentum  aut  confangiiineorum  _, 
qui  habcntur  loco  pareîitum  aut  Supe- 
riorum  ,  reininciatio  facta  Jit  i  aut  metu 
damni  notabilis  immittentis  Jibi  ,  paren- 
t'wus tfratrihus  ,  fororibus  aliijve  con- 
fanguineis  valdc  dilcâis.  Rota  decif. 
^6  J.  in  novis.  Ei  autem  qui  metum  al- 
Ugat  negando  renunciationem  fponte  fuif- 
Je  jaâani  incumbït  onus  prohandi.  C.Ju- 
pcrhoc.dc  renunciatione,  y.RccUmationj 
Iimvichejneju^ 
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CREME  ou  Chrême,  (St.)  V. 
Confécration^Epicharifi'te, Croix  de  l'Eglije. 

CRI  Public.  V.  citation  ,  Contumace» 

CRiME.  Nous  faifons  fous  le  moc 
Délit ,  des  diflindions  touchant  les  ter- 
nies de  Crime  Sa  de  Délit ,  qu'on  doit 
appliquer  ici  :  nous  parions  dans  le  cours 
de  ce  Didionnaire  de  différentes  fortes 
de  criiTies  qu'on  peut  voir  en  leur  pla- 
ce. Les  uns  font  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit,  les  autres  non.  V .  Facance». 
Délit  ,  Peines  ,  irrégularité. 

CROISADE.  Qu'avons- nous  à  dire 
ici  â,QS  Croifades  dont  tout  le  monde 
fait  l'Hifloire ,  qu'elles  ne  font  plus 
en  ufage  ,  ni  contre  les  infidèles  ,  ni 
contre  les  hérétiques,  parce  que  celles 
dont  on  atrendoit  les  plus  grands  avan- 
tages ,  n'ont  produit  que  les  plus  grands 
maux.  V.  indulgence  ,  Pèlerinage.  C'etoic 
dans  le  temps  de  ces  croilades  une 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  que 
toutes  les  conquêtes  des  croifés  appar- 
tenoient  au  Pape.  Hift.  Eccléf.  liv.  77- 
n.    <*6. 

CROIX  Rapportons  ici  ce  qu'Al- 
beric  dit  de  la  Ste.  Croix  dans  Ion 
Didionnaire  Cr//«j  <?/?  ,  Q  nofira  falus) 
adorandum  &  venerandum  in  aut  h.  de 
Monacliis  §,  z.  Anie  namque  Cruxcrut 
nomcn  condemnationis  ,  nunc  verofacta 
ejl  res  honoris  , prius  in  maledicia  dam- 
nation:  Jlabat  nunc  in  occajione  Jalutis 
creata  cfi.  }î<ic  enim  innumerabilium 
nobis  bonorum  extitit  caufa.  Hac  nos 
de  erronbus  liberavit  fedentes  in  tenebris 
illwainantur.  Diaboli  expugnator  recon- 
ciluivit  Dca  i  <&  ex  alienatïs  rejlituitin. 
domefiicos.  De  iojiginquis  proximos  fe- 
^".  ^.  d-e  peregrinis  rcddidit  cives.  Hœc  eji 
inunicitiarum  intcrcmptio  j,  pacis firma- 
meniuni  omnium  nobis  bonorum  ihcjau- 
^^■'f  3  pr opter  hanc  ^ja?n  non  erram.us  in. 
Jolitudimbus^  viam  enim  veritatis  fog- 
novwius  j  nam  ignitas  diaboli  fagitias 
nontimemus.Fontem  enim  vîtes  de  quo 
(^xtinguantur  invenimus  propter  hanc  itk 
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1>idintatc  jiim  non  J'u:nus  ,  ffonfuni 
enlinreçepimus.  Non  pavcnius  liipuni  quia. 
bonuiJi  pajîoran  invcniinus  ,  ipjc  enim  au  : 
Egofurn  Fajlor  bonus.  Et  in  ijlo  Cruçis 
Jigno  multœ,  viâoriceChriJlianisortcefunt. 

Le  Père  Thomairm  ,   en  fon  Traité 
de  la  Difcipl.  de  l'Eglife  ,  part.  ^.  liv. 
I.    ch.  25.  parle  de  la  Croix  peÂorale 
des  Evêques  <5cde  fon  origine.Il  nous  ap- 
prend que  l*urage  de  porter  une  Croix 
fur  foi  ,  éroic  autrefois  commun  à  tous 
les    Fidèles  ,  &  que  les  Papes  le  diflin- 
guerent  enfuite  par  leur  attention  à  fe 
décorer  de  cette  pieufe  marque.  Ce  qui 
leur  étoit  en  quelque  forte    particulier. 
Car  ni  S.  Germain  Patriarche  de  Conf- 
tantinople,  dit  notre  Auteur,   ni    Al- 
Guin  ,  ni  enfin    toi's   les    autres  qui  ont 
expliqué  les    fignifications  myllérieufes 
des   ornements  qui  fervoient  à  l'Autel, 
tant  en  Orient  qu'en  Occident ,  n'ayant 
fait  aucune  mention    de  la   Croix  pec- 
torale ,  c'eil  une  preuve  certaine  qu'elle 
n'étcic    pas  en    ufage    par  une  Loi,  ou 
par   une    coutume  réglée  &    uniforme. 
Le  Pare  Thomaffin  rappelle  après,  les 
différents  exemples  que    l'Hiltoire  four- 
nit  de  l'ufage   de  cettç  Croix ,  &  con- 
clut: "que  ça    été  premièrement    une 
dévotion  générale     &  libre    des  Fidè- 
les de    porter  des  Croix    avec    des  re- 
liques ;  que  les  Evêques  ont  été  les  plus 
zélés  pour  cette  pratique  de  piété  5  que 
les  Papes  ont  été  les  premiers   qui   ont 
fait    un    ornement  de  cérémonie  de  ce 
qui  n'écoit    qu'une  dévotuin  arbitraire, 
&  qui   ont   fait  briller  la  Croix  à  l'Au- 
tel   par-deiTus    leurs   autres    ornements 
Pontificaux  ,  comme  il   a   paru    par  S, 
Grégoire  le  Grand  ,    6c  par  ce  qu'en  a 
écrit  Innocent  111.  Enfin  que  les  autres 
Evêques    ont  été    les   imitateurs  de  ce 
q-ui  le  praiiquoit   dans  la  première  des 
Êgliles   du  monde.  ,,. 

Quant   à  la   Croix  que    les     Arche- 
vêques  font  porter  devant  eux  ^  le  mê- 
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me  Auteur  en  apprend  -du(îî  l'origine 
par  différents  témoignages  ou  exemple;?, 
&  die  qu'on  peut  conclure  avec  beau- 
coup de  probabilicé  :  que  la  Croix 
écoit  portée  devant  les  Souverains  Pon- 
tifes, devant  leurs  Légats,  &  enfuite 
devant  les  Archevêques  en  leur  marche, 
parce  qu'on  fuppoloit  que  toutes  leurs 
marches  &  tous  leurs  pas  ne  tendolenc 
qu'à  l'érabliiïement  ou  à  l'aggrandiffe- 
ment  de  l'Empire  de  la  Croix.  V.  Arche- 

il  y  a  plufieurs  décidons  des  Con- 
gré^rations  de  Rome  fur  le  droit  &  mê- 
me  la  manière  de  porter  la  Cioix  aux 
proceîfions  ou  dans  d'autres  temps.  V. 
Procejfion  ,  Fifite  ,  Sépulture  ,  ^c.  Elles 
ont  défendu  d'en  meure  ou  d\'n  tracer 
l'image  dansdes  lieux  profanes  ôcindé' 
CQUZS  in  loch  pubiicis  fordidis  V.     ImagCr 

§.  I.  (..HANoiNEs  Réguliers D£  Siii. 
Croix.  V.  Ordres  Keligieux. 

CKOSSE.  V.  Bâton  i'afforal. 

CVI  PRIVS , terme  de  Daterie  qu'on 
applique  à  une  forte  de  provilionj 
dr.nt  nous  allons  parler.  Nous  obfervons 
ailleurs  ,  'verh.  rrovijïons  ,  Refarmat/on  , 
Concefjîon,  les  différences  voies  par  où  l'on 
parvient  à  la  correélJon  ou  rétormation 
d'une  provision  expédiée  en  Daterie  ; 
le  <r^/  oy/^^  cil  une  de  ces  voies,  quoi- 
que rarement  &  difficilement  ufitée.  On 
s'en  fert  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que 
de  corriger  quelque  chofe  de  peu  eflen- 
tiel  dans  une  hgnacure;  on  ne  l'emploie 
jam.iis  pour  des  Bulles;  on  ufe  alors 
du  verinde  valere  ;  le  cm  prmi  efl  ce- 
pendant quelque  chofe  de  différent  de 
la  nouvelle  provifion  que  nous  avons 
dit  être  fous  le  mot  Cor.ceJfi.on  a- 
la  feptieme  claufe  y  une  nouvelle  ligni- 
tjre.  V.  signât nre..  Amydenius  la  dé- 
finir ainfi  :  (Jratia  cw-  vriHs  ^mhd  aiiuÀ 
eft  qucim  qrAtia  fecunàa  ,  circa.  idem  cur/t 
aliq:it.i  exprejjiûne  <^u&  non  erat  infignatti^ 
TA  prima.  Cet    Auxeux    nous    apprsnc^ 
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qu'il  y  a  deux-difiérences  eflentielies  en- 
tre la  grâce  de  cui  prias  ,  &  la  grâce  de 
Téformacion  qui  comprend  la  nouvelle 
provilîon  &  le  perinde  vdere.  \°.  Que 
îa  grâce  de  eut  vrius  a  la  dare  de 
la  première  fignarure,  au  lieu  que  Tautre 
u'a  que  la  date  courante  ,  c'efl-à  dire,  de 
la  rétormation.  ^^.  Le  cuiprius  ne  s'ac- 
corde pas  dans  tous  lescas  où  l'on  accorde 
la  réformation,  mais  Teulement  lorfqu'il 
rç  s*agit  que  d*un  léger  défaut  ,  ou 
d'une  omiffion  peu  importante  ;  &  quoi- 
que cela  ,  ajoute  Amydenius  ,  foie  à 
l'arbitrage  des  Officiers  de  la  Daterie, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  règle  cer- 
taine qui  apprenne  à  diflinguer  les  cas 
où  il  faut  ulèr  du  cuiprms  plutôt  que 
ide  la  réformation  ,  toutefois  c'eit  un 
principe  certain  que  la  grâce  de  çh'i 
prws  y  ne  s'accorde  pas  fur  de  nou- 
velles exprefiîons  qui  auroient  pu  faire 
refufer  la  première  grâce  ;  elle  ne 
s'accorde  que  pour  corriger  ces  chofes, 
ejHA  nonfolent  aut  non  debent  negar't ,  v. 
£.  Ht  ji  tn  prima  fignatura  omiJfHm 
fuijfent  ohtentHm  vei  approhdito  Ordina- 
rtï  i  Cr  ^^id  fimilç  ,  (^nod  ah[que  d'ijficul- 
rate  fnijfet  concejfum.  Les  Oiiiciers 
de  la  Daterie  ne  font  fi  difficiles  à 
accorder  la  grâce  du  cni  prius ,  que 
parce  qu'étant  datée  comme  la  pre- 
rniere  fignature  ,  dont  elle  ell  une 
vraie  copie  transformée  en  origi- 
Eal ,  elle  pourroit  être  préjudiciable  au 
tiers  contre  ces  deux  équitables  règles 
de  Chancellerie. 

Jtem  voluit ,  fiatmt  ^  ordinavit , 
i^nod  fuper  efHihufcmnque  refarmationthus 
Jîgnatis,ffiper  impetrationibus  qHoru-mcHm~ 
qne  hertejiciornm  vacantitim ,  vei  certo 
fnodo  vacaturorum  ,  in  qmbus  petttur  , 
auod  LittiTA  Jnper  prima  data  expsdiri 
pojfint  ',  fi  esç  hujufmodi  expéditions  fub 
tcli  data ,  ctiicjuam  videatur  pojfe  ficri 
prd^JHdicium ,  Lu  ter  a.  hnjufmodi  juh  ipfa 
prima  dnta  ,  nulUtçn^i  expédiant ur  ,  nfi 
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reformattones  hujufmedi  per  Fiat  y  futf 
prima  data  fignatA  fuerint,  Reg.  4^.  de 
Keformationibus. 

Item  ,  ne  per  varias  ^  qiice.  pro  Com- 
mijfionibiis  jy  feu  Mandatis  ,  d'  Decla-. 
rationibus  habcndis  plerumque  fiunt 
Juggejliones  ,  jujlitia  pojiponatur  i  idem 
D.  N.  decrevit  &  declaravit  fuét  inten-, 
tionis  fore,  quod  deinceps  per  quamcum-, 
que  Jignaturdm  ,  feu  ccncejfionem  ,  aut 
gratiain  ,  vel  Litteras  y^pojiolicas  pro 
Commijfionibus  ^  feu  Mandatis  ^  aut 
Ueclarationibus  hujufmodi  _,  etiam  Ji 
rnotu  proprio  ex  certa  f  icntia  ,  ac  etiam 
ante  motam  litem  à  Sanâitate  Sua  tma- 
navermt  ^  vel  de  ejus  mandata  faciend as 
nullïjusjibi qucejitum  quomodollbet tolLa- 
/•>/r.  Reg.  i8.de  non  toUendo  jus  quaefitum, 

Amydenius  n'eft  pas  du  fentiment  de 
ceux  qui  pour  obvier  aux  fraudes  du 
cui  prifts  y  veulent  qu'on  ne  l'accorde 
jamais  pour  des  omiflions  d'obrentes  , 
propter  omiffionem  ohtentorum  ,  il  dit  que 
les  fuppliques  fur  des  impétrations  par 
more  le  font  ordinairement  avec  tant 
de  hâte  par  les  Solliciteurs  ,  qu'on  ne 
doit  pas  rendre  les  parties  refponfables 
de  cette  précipitation  ;  mais ,  ajoute  r^ 
il ,  pour  ne  pas  faire  tort  au  tiers ,  fui,i 
vant  les  fufd.  règles  ,  je  voudrois  qu'on 
n'eût  qu'un  mois  de  de-cà  les  monts  , 
&  trois  d'au-delà  pour  obtenir  le  cui 
priùs  ,  après  lequel  temps  on  ne  feroic 
plus  écouté  à  moins  qu'on  ne  rapportât 
une  atteftation  de  l'Officier  per  obiîum  , 
comme  quoi  perfonne  n'a  impétré  le 
bénéfice  dans  l'intervalle.  La  règle  que 
prefcrit  Amydenius  ,  peut  n'être  pas 
exactement  luivie  ,  comme  il  nous  l'ap* 
prend  lui-même;  mais  quoiqu'il  en  foir, 
la  forme  de  la  proyifion  cuipriùs  eft  telle, 
après  ce  qu'on  vient  de  voir  ,  que  la 
première  fignature  efl  copiée  par  le 
Solliciteur  qui  ne  manque  pas  de  cor- 
riger dans  la  copie  ,  le  défaut  de  la  pre- 
mière ,  ou  d'y  inlérer  ce  qu'il  y  avoic 
d'omis.  Cecvc  copie  ainû  faite  &  corii» 
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gcfi  ,  le  Soliiciccui'  la  porte  avec  î*orî-  de  Rome ,  tom,  i.  p.  69.  V.  Règle.  S'il  ar* 

ginal  au  Sous-Ditairc  ,  qui  mec  au  bas  rivoir  qu'un  François  eût  retenu  une  date 

de    la    copie  ,  comme    d'une    féconde  donc  les  Provifions  ne  fufient  point  e;<- 

fupplique  ces  mots  :  Oui  priits  ,  adverte  pédiées ,  Ion  droit  étr-nt  tout  acquis  par 

ad  datant ,  afin  que  le  Préfet  des  dates  la  rétention  ,  cet  événement  ne  lui  fe- 

voyanc  cette  note  ,    ne   faflfe  point   de  roit  aucun  tort.  Paftor  ,  lib.  1.  tit.  i.  n. 

difficulté   d'y  mettre  la  première  date.  7.  V.  Rétention  ,  Règle, 

Enfuite  le  Solliciteur  porte  cette  fecon-  CVPIENS  ,  ou  Cupiente  ,  ou  Pro 

de  fignature  dans  les  Offices  où  a  paiïe  Cupiente  Profiteri  ,  ou  même  Cum 

la  première  qui    eft    déchirée    comme  Voto  Profitendi.  Pour  entendre  ces 

inutile  :  de  forte  que  la  féconde  figna-  termes  ,  il  faut  voir  les  mots  Commenàe  , 

turc  fe  trouve  feule  ,  comme  s'il  n'y  en  Regul.  Regnl.  ^c.  Nous  y  difons  qu'on 

avoit    jamais  eu  d'autre.    Chacun  fenc  élude  la  maxime  Re^ul.  Regnl.  é'C  par 

combien  cette  manière  de  corriger  des  deux  moyens,  i^.   Par  les  Commendes. 

erreurs  dans   des  premières  expéditions  z".  Par  les  provifions  ,  avec  la  claufc 

eil  lulceptible  d'abus  au  préjudice  du  pro  cupiente  profiteri.  Ces  provifions,  ou 

fiers  ;  il  ne  faut  donc  plus  être  furpris  ,  plutôt  cette  claufe  ,    fignifienc   que  le 

fi  on  accorde  avec  tant  de  peine  cette  Pape    accorde    un    bénéfice   régulier  à 

grâce  à  la  Daterie.  un  Séculier  qui  le  lui  a  demandé,  avec 

•î*  la  volonté  &  fous  la  promcfiTe  de  faire: 

^      Par  le  même  motif  qui  a  fait  établir  profefiîon  dans  l'Ordre  donc  led.  béné- 

la  dix-huitieme  règle  de  Chancellerie  ,  fice  dépend.    Par   cette  explication  on 

on  ne  donne  en  France  aucun  effet  ré-  donne  aifément  à  chacun  des  mots  mis 

troa£lif  au  perinde  valere ,  ni  à  la   nou-  en  titre  &  employés  dans  les  Livres  , 

velle  provilion  au  préjudice  du  tiers  ,  le  (ens  qui  leur  convient  ;  CHpiens  ,  oa 

comme  nous  le  difjns  ail1eurs,^'^^•^.  Con-  cupiente  profiteri  ,  peuvent  s'entendre  de 

cejfion  ,  Provifions  ,  Re'formation.   A  l'é-  l'Impétrant  même  ,  pro  cupiente  ,  s'en- 

gard  de  la  grâce  cui  prius  ,  comme  on  tendent    des  provifions  accordées   aud. 

ne  peut  avoir  des  preuves  de  ce  qui  fe  Impétrant  qui  a    témoigné  défirer  de 

pafie  en  Chancellerie  ,  que  parla  voie  faire  profelîîon  ;  enfin  a/wz;oroorç/7f^«<a/i, 

des  Banquiers  Expéditionnaires  de  Fran-  .'{'appliquent    à   la   demande    même  de 

ce  ;  c'efl  à  ces  Officiers  à  juger  des  cas  l'Orateur  ,  qu'il  fiit  en  promettant  de 

où   l'on   peut   obtenir  cette  grâce  fans  ie  faire  Kdigïeux  cum  voto  profaendi. 

faire  tort  à  perfonne  ,  avant  leur  certi-  Le  Concile  de  Trente  avoir  en  vue  , 

fîcat   produit.  M.  Dunoyer  fur  Perard  comme  nous   le  difons  ailleurs  ,  verh. 

Cartel  ,  tom.  2.  pag.  45.  parle  du  cui  Commende  ,    d'abolir   les    Commendes, 

triùs  ,  comme  d'une  chofe  qui  fe  pra-  L'état  fâcheux  où  fe  trouvoic  l'Eglife, 

tique  dans   l'ufage.  Le   même   Auteur  ne  lui  permit  pas  d'exécuter  ce  projet 

remarque  que   la  règle  de  non  tollendo  que  les  précédents  Conciles  ,  &   pria- 

jus  alteri  cjHAfitum  ,  n'efl  point  particu-  cipalement  celui  de  Confiance,  avoient 

liere  à  la  Chancellerie  Rom  linc  ,  mais  déjà    formé    inutilement.    V.  Conftancf, 

que  c'efl   une   maxime  tirée  du  Droit  Mais  pour  remédier  à  l'abus  des  Com- 

naturel  &  commun  ,   reçue  également  mendes  ,  autant  que  l'état  des   choies 

par-tout.  Papon  avoit  mis  certe  règle  pouvoit   le  comporter  ,  le  Concile  de 

au  nombre  de  celles  qui  font  reçues  ex-  Trente  fit ,  dans  la  felT.  25.  de  refi.  regttL 

prelTémenc  en  France.  Pratiq.  de  U  Cour  (ap.  1 1 .  le  Règlement  donc  nous  iailyo* 
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mention  fous  le  même  mot  Comfnen.'Je  ,  du  fous  peine  d'excommunication  :  car 

après  avoir  ordonné  ce  qri  luit  ,  en  la  enfin  c'ell  briguer  les  Dignités  Eccléiiaf- 

iciV.  i^.de  Rsf.cap.io.ReguUnaheneficU,  riques  ,  dmr    on  ne  le  rend  digne  que 

in  titulum  reî;ularibus profejjîs  prvvideri  par  lli'imilité  ;   &  c'eft  faire  fervir   la 

confiieta  ,  cum  per  obiium  :  aiit  reji^na-  profkfiion  fainte  du  Monochifma  ,  pour 

tionem.  3  vcl  alias  illa   in  titiilum   obti-  contenter  fon  ambition  ;  c'eft  faire  fervir 

ncnt'is  vacare  contigerit  ,_  Rcliglojis  taJi-  h  profelfir^n  d^  pauvreté  ,  pour  fatisfaire 

tuni  iLlius  Ordnns  ^  vd  lis  ,  qui  habïtum  f^^  avarice.  Les  Conciles  Romains  en 

pmnino  fufcipere  ,  &  profejjionem  cmit-  j,^^^_  ^  ^^^^^  jugèrent  qu'une  volonté 

tcrc  teneantur  ,  &  non  ulus  ,  ne  vcficjt  ^^  j.^.érciTée  devoït  donner  l'exclufion  , 

lino  Lan.T(]ue   contcxtam  uiduant  3  cun-  ,-    ,               j      1      r->-      •   '    j.    li  ' 

r    '  non-leulement  de  la   Uignire  d  rtbbe  , 

£2  Képlement,  conforme  à   la  ma-  mais  aulîi  de  la  profelîion  Monaftique: 
xime  Reaul  RemL   &c.    autorifa  ,    s'il  '^'   "^^^^^^  ^^^''^"^   ff^'^'  ff/P^^'  » 
îi'introduiiit  pas'  l'ulage  des  provillons ,  Jpem  aut promtJfioytemhAbensut  Abkis fiât. 
avec  la  claule  pro  cmiente  vrof.teri  Bien  ^'"î^-  ^^^^^  4^/  ne  le  font  Kelig.eux  que 
long-temps  avant  letoncile  de  Trente  ,  P^"'"  .8^^'^^''  ^",  Pneures  ou  les  autres 
lorique  les   Monaûcres   éhloient  libre-  l^'g^'^*-:^  ^n  règle  ,  dont  ils  fe  font  fait 
ment   leurs    Abbés  ,    fous  les  premiers  P^^^i-von"  ,   ou  dont  ils  efperent  d'être 
Rois  de  la  troifieme  Race  ,  les  Conci-  P^'^'vus  ,  le   rendent    par-la  indignes  , 
les  avoient  défendu  fous  peine  d'excom-  f,  ^^  \^;^  Digmres  famtes  ,  &  de  l'Etat 
munication  aux  Clercs  léculiers,  d'entrer  Tv^onalUque  même 
en  Religion  dans  la  vue  de  devenir  Ab-  Les    Pères    du    Concile    de    Trente 
bés.  Voici  les  termes  d'un  Canon  que  fit  l^y<''^^'   ^^ns  doute  l'abus  qui   le  fai- 
à  ce  fujet  le  Concile  de  Touloufe  ,  tenu  ^^'"  ^  "^"^  ^  *^"  ^^''''}  toujours  ,  de  cette 
en    ioic<.  Statuït   SarMa  Synodus  ,   ut  f^^"/f  ^   '^^.  P^;U'voir  les   Séculiers  des 
/  <-.,/->■  Clcrlcorum  aàipïfcaLz  Abbanœ  bénéfices   réguliers       quand  ils  feroicnt 
'gratia  Monachus  c^.ctus  fucrit  ,  in  Ab-  profeliion  dans  l'Ordre  dont  le(d.  bene- 
■  batia  quiâem.  Monachus  parmamat  ,  f.i  t^ces   dépendent  ,  parce   qu'on    ne  peut 
ad  ipjurn  honctcm  ad  qiiem  aj'pi rabat  ,  fc  former  l'idée  d'un  homme  qui  reçoit 
nulLaicnus  accédât.  Quod/ï pnïjumpferit ,  un  bénéfice  en  faifant  vœu  de  pauvreté  , 
excommunie  et  ur.     Ce    Canon   nous    ap-  fans  foupçonner  là  démarche  de  la  cu- 
prend  ,  dit   le  P.   ThomilTm  ,  parr.  4.  pidité  dont  parle  le  P.  Thomaffin  ;  ir.ais 
liv.  2.  ch.  62.  n.  2.   i?.  QyiQ  les  Ecclé-  c'écoit  apparemment  beaucoup  au  temps 
fialliques  ne  peuvent  parvenir  à  être  faits  de  ce  Concile  ,  qu'un  Clerc  féculier  ne 
Abbés  ,  qu'en  fe  faifant  premièrement  pofledât  pas  un    bénéfice  qui  ,    par   fa 
eux  mêmes  Moines  ,  c'eft  à  dire,  qu'il  nature  ,  ne  devoit  être  poffedé  que  par 
n'y  avoit  point  de  Commendes.  2^^.  Que  des  Religieux  ;  c'étoit  là  au  moins  un 
c'étoit  une  efpece  d'irrégularité  5c  d'in-  des   moyens  que  le  Concile  jugea    né- 
capacité  Canonique  pour  n'être  jamais  cefiaire  d'employer  pour  abolir  l'ufage 
Abbés  que  d'avoir  recherché   de  l'être,  des  Commendes  ,  ou  pour    réduire  au 
^^.  Que  la  règle  qui  eft  à  préfent   en  moins  les  chofes  à  la  Lri  du  chap.  cum 
Il fage  ,  qu'on  peut  le  faire  pourvoir  d'un  de  beneficio  ,    de  Prâib.   in  6^'.  &  de  la 
bénéfice  régulier  ,    pourvu   qu'on   foit  Ciem.   i .  de  Juppt.  negl.    Prd.  dont  on 
dans  le  dePiéin  de  fe  faire  Moine ,  n'efl  autorife  la  maxime  Regul.  Regul.  Secul. 
pas  conforme  à  ce  Canon  ,  &  fernble  Secnl. 

auroriler  ce  <^ui  eft  condamné  &  défen-  Ç'til  aufîi  en  entrant  dans  les  mêmes 

vues 
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mies  du  Concile  ,  que  la  Congrégation 
des  Cardinaux  a  décidé  le  iz.  Décem- 
bre i585.  que  les  Collateurs  ordinaires 
auroient  le  pouvoir  comme  le  Pape  , 
de  conférer  les  bénéfices  réguliers  aux 
Clercs  féculiers  qui  fe  foumetrroieni  à 
faire  profeiîîon  dans  l'Ordre  dont  dé- 
pendent lefd.  bénéfices. 

Cette  Déclaration  excepte  cependant 
les  AbUyes  &  les  bénéfices  chargés  de 
quelqu'adminiftrarion  ,  que  les  Colla» 
tears  ordinaires  ne  peuvent  conterer 
qa'à  des  Religieux  aduellemenr  Profès  , 
ce  qui  eft  conforme  au  ch.  nullns  ,  de 
eleU.  in  6'^.  &  à  ce  qui  eft  établi  fous 
le  mot  Abhé  :  Prâter  Papar»  ordtnarii 
Ccllatores  pojjunt  conferre  regularia  in 
titulum  reguLaribus  profejjls  provideri 
coîifucta  etiani  Jccularlbus  ,  qui  iilius 
Ordinis  habitum  omnino  fiifciipere  ^  dt» 
profejjlanem  emittere  teneantur  ,  quia 
hoc  cap.  loquitur  generalicer  »  ^  intel- 
ligir.  de  Ordinariis  j  iium  quando  vult 
intelligere  de  Papa  ,  illurn  nominal  ,  ut 
capitul.  2  z  .fcjfione  z  ^.  de  regul.  &  quia 
Loquitur  per  dictionem  ,  vel  ,  &  Jic  vi- 
detur  hic  (zquiparare  hos  duos  cafus  : 
y^bbatiœ  verô  ,  d'  bénéficia  adminifira- 
tionem  hab:ntia  ,  nonnijl profejjis  ^jux- 
ta  Canoncs  per  Ordinarios  conferri 
pojjunt  s  quant  Dec  tarât  lonem  adducit. 
Gonzales  ,  Glojf.  S.  n.  7. 4. 

Un  Clerc  fècalier  n'a  donc  pas  txefoin 
de  difpenfc  pour  obtenir  un  bénéfice  ré- 
gulier q»yil  ne  reçoit  qu'en  faifant  pro- 
Fetîîon  Keligieofe  ;  il  fe  trouve  tour  dif- 
penle  par  le  Concile    ,    &   c'eft    fans 
doute  la  une  des  raifons  qui  ont  fait 
donner  aux  Ordinaires  le  pouvoir  d*ufer 
de  ces  collations  ;  mais  comme  les  Ca-> 
Bons,  défendent    de   nommer    aux  Ab- 
bayes régulières  d'autres  que  des  Reli- 
gieux  aâuellement   Profès  ,  &  que  le 
Concile  ne  parle  que  des  bénéfices  régu- 
Uers  en  général  ,  on  a  réfervé  au  Pape 
le    droit  de  pourvoir  un   Séculier   des 
AbbsLyes  &  des  autres  bénéfices  régu- 


.CUP     ..     737 

lierî ,  cliarges  de  quelqu'adminîflrationi, 
parce  qu'il  faut  alors  une  difpenfe  ,  donc 
la  future  profefTion  du  pourvu  n'exempre 
pas  :  or  ,  Corradus  ,  en  fon  Traité  des 
Diipenfes ,  lih'  6.  cap.  i.  n.  40.  ^  fe^. 
nous  apprend  qu'on  accorde  à  Komç 
cette  difpenlè  ,  rr\ême  à  un  Clerc  fécu-^ 
lier  qui  n'auroit  pas  encore  l'âge  pour 
faire  profelfion  ;  ce  qui  efl  une  elpecc 
de  Commende.  En  voici  la  forme  ,  qu'on 
peut  appliquer  en  bonne  partie  aux 
provifions  fans  difpenfe. 

/»  parte  Concejf.  cum  eo  tamtm  \ 
quod  orator  habitum  hujufmodi  Jvfcii-i^ 
père  _,  ac  pro-fejfionem  prcsdicham  émit" 
tere  ,  ante  Jinem  diai  bicnnii  omnino 
teneatur  j  ^  Jine  fpe  Commendœ.  de  diao 
Monajlerio  faciendi.  _,  alioquin  dicto 
èiennio  elapjo  j  Monajîerium  hujufmodi 
vacare  cenjeatur  eo  ipjo  ^  Ô"  ad  rejlitu- 
tionem  fructuum  interea  percèptdrum  pe~ 
nitus  fit  adjlr-chus. 

Les  provifions  donnent  deux  ans  pour 
faire  profeffion  Religieufe  ,  (fr  ad  bien- 
mt*m  y  parce  qu'elles  fuppofenc  que  le 
pourvu  fera  fon  Noviciat  ,  comme  le 
prefcrit  le  chap.  i5.  de  la  fefllon  1$.  de- 
Re^ul.  du  Concile  de  Trente  ,  &  comme 
peut  même  l'exiger  l'ordre  dans  lequel 
la  profefTion  fe  doit  faire.  Les  Ordi- 
naires n'ufent  pas  de  ces  termes  :  E>! 
nunc  profit  ex  tvinc.  Garcias  dit  que  cette 
expreifion  eft  particulière  aux  provifionf 
du  Pape  ,  &  qu'il  fuifit  que  les  Ordi- 
naires confèrent  dans  les  termes  du 
Concile  de  Trente,  tndiU.cap.  lO. fcjp. 
14.  ttt  quiï  hahtttim  omnrno  ftifcïpere  ,  (^ 
proftffionem  emittere  te^reatar.  Gircias  , 
de  henefic  part.j.  cap.  10.  n.  \$.  Corra- 
dus en  dit  autant  en  Tendroir  ciré. 

C'eft  un  principe  enfeigné  psr  le  i(^- 
meux  Pa norme  ,  in  C.  i.  de  te^am.  n.  4* 
que  le  Religieux  Profès  racire  peut  ob- 
tenir une  dignité  ,  un  bénéfice  par  voie' 
de  collation  &  de  population  ,  s'il  ne» 
le  peut  pas  par  voie  d'éleélion  ,  fuivanr 
le  ch.  nulitis  à%  eUïb,  La  rai  fon  cfl ,  dic- 
TomQ  /.  Aaaaa 
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il ,  que  le  chap.  écabliflant  une  peine  ,  clufion  des  Collateurs  ordinaires  ,   dif- 

doir  être  pris  étroitemenc  ;  l'éleftion  dont  penfe  de  la  Règle  ReguUria  RegularibHS  ^ 

il  parle  ,  ne  comprenant  pas  la  collation  SecnUria  Secularibus. 
qui  eft  une  manière  de  provifion  toute         M.  RoulTeau  de  Lacomhe  ,  en   fon 

différente  :    Cum  eleBio  (^    collatio  fmt  Recueil  de   Jurifprudcnce  Canonique  , 

longe  dtverfa.  M^.is  c'écoit-là    ,    dilent  verb.  bénéfice  ,  feEh.  i.  dijl.  2.  n.    17.  die 

d'autres    Canoniiles  ,  un   ancien  droii  que  les  jpiovïfions  pro  cupiente  profitera  , 

qu'on  ne  fuit  plus.  Regid.  in  C.  Cum  Ma-  lont  une  grâce  que  le  P-ipe  peut  refu- 

g'tftr.  deeleti.  Silva,  de  benef.  p.  9.  q.  Si.  fer  ou  dater  du  temps  que  bon  lui  fem- 

4»  ble ,  parce  qu'il  n*eft  pas  en  cet.e  occa- 

On  reconnoît  ou  l'on  tolère  en  Fran-  fion  Collateur  forcé.  H  n'y  auroit  donc 

ce  les  provifions  avec  la  claufe  pro  eu-  pas  lieu  de  le  pourvoir  contre  fon  lefus 

piente  profittri  ,  qu'aucune  Loi  du  Ro-  ni  de  fe  plaindre  de  la  date  qui  ne  iè- 

yaume  n'autorife  expreffément  ,    &  on  roit  pas  celle  de  l'arrivée   du  courier, 

y  tient  que  le  Pape  leul  peut  en  accor-  Cette  opinion  qui  efl  la  plus  commu- 

der  en  cette  forme  :  ce  pouvoir  exclufif  nément  reçue  ,  paroît  n'avoir   pas  été 

du  Pape  ,    dit  un  Auteur  récent  ,  eft  iuivie  par  un  Arrêt  du  Grand  Conl'eil 

aujourd'hui  fi  bien  établi ,  qu'on  n'héfi-  du  p.   Mars   1722.  dont  M.  Piales  rap=. 

teroit  point  à  déclarer  abufive  une  pro-  porte  l'efpece    en    l'endroit    cité.    Cec 

vifion  pro  cuptente  prefiteri  ,  qui  feroit  Auteur    ne  manque  pas  de  remarquer 

émanée  d'un  Collateur  ordmaire.  que  l'Arrêt  n'a  pas  jugé  tout  à-faic  la 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  cette  queftion  ,  parce  que  les  Officiers  de  la 

Jurifprudcnce   entre   autres  moins    an-  Cour    de    Rome    n'avoient    refufé   les 

ciens  ,  deux  du  Grand  Confeil  que  M.  provifions  que  fur  le  défaut  du  certifi- 

Piales  rapporte  en  fon  Traité  des  Com-  cat  d'idonéité  ,  que  l'on  ne  regarde  pas 

mendes  ,  tom.  i.  ch.  i.  Le  premier  de  en  France  comme  néceflaire.  Y.Attef- 

ces  Arrêts  eft  du   14  Janvier   1721.  le  ration.  En  effet,  à  Rome  on  ne  refufe. 

fécond  du    iS-    Novembre    174^-  l'un  guère  \qs  proviCions pro  cuptente  profitera  ; 

legardoit  un  Prieuré  Cure  ,  &  l'autre  c'eft   une  difpenfe  qui   y    eft  devenue 

un  Office  clauftral  de  Camerier  :  on  ne  grâce  ordinaire    ,    d'où    l'on    pourroic 

voit  pas  demander  ordinairement  de  ces  conclure  que  le  Pape  eft  Collateur  force 

provifions  à  Rome  pour  des  bénéfices  en  ce  cas  ,    comme    il  l'eft  dans  tous 

que  l'on  peut  obtenir  en  Commende  ,  ceux  où  l'Impétrant  n'a  pas  befoin  d'une 

d'où  quelques  Auteurs  ont  conclu  qu'il  difpenfe  extraordinaire.  V.  Refcrits. 
n'eft  pas    fi   abfolument    défendu    aux.         Un  Clerc  féculier  peut  être  pourvu 

Ordinaires  d'accorder  de  ces  provifions,  fur  réfignation  d'un  bénéfice  régulier, 

qu'ils  ne  puiiTent  bien  en   donner  pour  à  la  charge  de  faire  profeffion  :  nous  le 

des  bénéfices  réguliers  exempts  d'admi-  difons  ailleurs.  V.  Commende  ,  Réfignam 

niftration  ,   fuivant  la  diftindion    que  tion  ,  Religieux.    Mais  peut  il  obrenir 

fait  la  Déclaration  des  Cardinaux  rap-  des  provilions  cum  voto  profitendi  ,  fur 

portée  ci-deiTus.  M.  du  Clergé  ,   tom.  une  vacance  de  plein  droit.  Les  Arrêts 

12.  p.  785.  &  fuiv.  La  raifon  de  i'ufage  ont  jugé  l'affirmative  ,    &  entr'autres 

contraire  eft    peut-être  que  quand  les  celui  du  Grand  Confeil  du  ip»  Février 

^provifions pro  cupiente profiteri ,  ont  com-  1695.  rapporté  par  M.  Piales  en  l'en- 

mencé  à  être  en  ufage ,  le  Pape   étoic  droit  cité.  11  eft  certain  qu'en  France 

en  polTeflJon  d'accorder  feul  ,   à  Peh<-  un  Religieux  ne  peut  obtenir  aucun  bé- 
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îsifice  régulier  par  voie  de  collation  or- 
dinaire ,  s'il  n'a  fait  profedîon  exprefle. 
Papon  ,  liv.  2.  tir.  4.  §.  6.  Expilly  ,  ch. 
ZS'  V.  FrofeJJion. 

Le  pourvu  ,    fous    la  condition  de 
faire  profeflîon  Religieufe  ,  eft  tenu  de 
remplir  cette  obligation  dans  le  temps 
que   les    provifions  lui  marquent.    Ce 
temps  eft  ordinairement  pour    ce  Ro- 
yaume de  fix  mois  pour  la  prife  d'habit , 
&  d'un  an  pour  la  profelTion.  Celui  qui 
laiflTe  paflèr  les  dix-huit  mois ,  à  compter 
du  jour  qu'il  reçoit  fon  expédition  des 
mains  du  Banquier  ,    ou   au  moins   du 
jour  de  fa  prife  de  po^effion  ,  fans  faire 
Pémilfion  de  fes  vœux   ,  eft    privé  du 
droit  qu'il  avoit  au  bénéfice  ,   &  le  bé- 
néfice eft  vacant  &  impétrable.   Ainfi 
jugé  par    plufieurs    Arrêts.     Celui   du 
Grand  Confeil  du  7.  Août  1741.  rendu 
dans  une  caufe   concernant    le  Prieuré 
régulier  de  S.  Etienne  de  Meyras ,  Dio- 
celé  de  Viviers  ,  6c  dépendant  de  l'Ab- 
baye de  la  Chaife-Dieu  ,  a  jugé  que  la 
vacance  de  droit  d'un  bénéfice  obtenu 
en  Cour  de  Rome  pro  cHpiente  profitera , 
eft  acqiiife  dès  que  le  Séculier  dans  l'an 
du  jour  de  fa  prife  de  pofieffion  n'a  pas 
pris  l'habit  religieux  &  ne  s'eft  pas  mis 
çn  état  de  faire  profefTion.  M.  du  Cler^ 
gé  ,  tom.  12.  p.  ^^^.  &  fuiv. 

Mais  les  Arrêts  ont  apporté  deux 
limitations  à  cette  règle.  1^.  Quand  le 
pourvu  a  fait  fes  diligences  pour  parve- 
nir à  fa  profelîion  ,  &  qu'il  y  a  trouvé 
des  obftacles  de  la  part  des  Religieux  ; 
pourvu  toutefois  que  dans  ce  cas  ,  il 
ait  eu  recours  k  qui  de  droit.  M.  Du- 
perrai  en  fes  Obferv.  fur  le  Concordat , 
tir.  18.  §.  Folumus  .,  dit  que  quand 
l'Abbé  ou  les  Religieux  refufent  de  re- 
cevoir  au  noviciat  le  Séculier  qui  a 
çbtenu  des  provifions  d'un  bénéfice  ré- 
gulier avec  la  claufe  pro  cupiente  profi- 
Uri  y  la  dévolution  le  fait  à  l'ordinaire, 
c'eft-à-dire ,  que  le  pourvu  doit  s'adreifei: 
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à  l'Evêque  pour  examiner  les  caufe^  du 
refus,  &  y  ftatuer  ,  ?.fin  que  les  Reli- 
gieux ne  foient  pas  Juges  &  pi  nies  dans 
leurs  propres   caufes    •    d'autant   mieux 
qu'il  s'agit  moins  ici  des  quilités  requi- 
ks  dans  un  Moine  que  dans  un  Béné- 
ficier, L'ordre  de  Cluny  a  à  cet  égard 
des  Règlements    particuliers    qui    ont 
été    formés  dans  le   Chapitre  Général 
de  i<^p3.  &  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du   1$.   Novembre  1724.    Ces  Règle- 
ments  ayant  été  renouvelles    dans  les  . 
Chapitres  Généraux  de   1725.  <5c  1728, 
ont  force  de  Loi  dans  l'Ordre  de  Clu- 
ny _,  depuis  que  les  Décrets  de  ces  Cha- 
pitres ont   été  revêtus  de  Lettres  Pa- 
rentes enrégiftrées  au  Grand  Confeil. 
V.  Regul.  Regul.  (^c. 

Suivant  la  difpofition  de  deux  arti- 
cles de  ces  Règlements ,  les  Réguliers , 
même  les  Profès  de  l'Ordre  de  S.  Be- 
noît ,  &  les  Clercs  féculiers  pourvus 
de  bénéfices  ,  &  finguliérement  d'Ofii- 
ces  clauftraux  de  l'Ordre  de  Cluny  , 
font  obliges  de  faire  leur  noviciat  dans 
une  maifon  de  cet  ordre  ;  &  s'il  arrive 
que  par  délibération  capitulaire  de  la 
Communauté  où  ils  auront  pris  l'habit , 
ils  ne  foient  pas  jugés  dignes  d'être  re- 
çus dans  l'Ordre  ,  ils  deviennent  dès  ce 
moment  incapables  de  pofféder  le  béné- 
fice ,  ils  ont  tout-au-plus  la  facuhé  de 
le  réfigner  pendant  fix  mois  ,  au  bouc 
duquel  temps  il  eft  vacant  de  droit  ,  & 
impétrable  fur  eux.  V.  Tranjlation  ,  Re- 
^ul.  Re^îil.  ^c. 

La  leconde  limitation  à  la  règle  eft 
que  quoique  la  condition  de  pendre 
l'habit  &  de  faire  profeflîon  foit  accom- 
pagnée du  Décret  irritant  ,  on  doit  l'in- 
terpréter fuivant  l'ufage  du  Royaume  , 
qui  eft  que  qu^nd  le  bénéfice  eft  con- 
tefté  au  pourvu  ,  il  fufiSt  qu'il  fafiîè 
profeflîon  ,  ou  qu'il  fe  mette  en  état 
de  la  faire  dans  l'année  de  la  paifible 
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polïeinon.    Ce   qui    a    été  ainfi   étaWI 
pcnir  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
roit  Scpour  le  Clerc  &  pour    la  C'>m- 
munnuté  ,  fi  après  l'émilTi  n  des  vœux, 
le' pourvu  fe  trouvoic  dépouillé  du    bé- 
néiice  dont  la  poflefllon  Faifoit  l'unique 
objet   de  Tes  engagements.  Cette  réfle- 
xion rappelle   à  IMpric     toute    l'indé- 
cence de  cette  forte  deprovifions  ;  mais 
on  doit  les  regarder  comme  on  regar- 
de  les  Commendes  ;  le  Clergé  féculier 
a  d'anciens  droits  fur  les  bienSfdes  Mo- 
nafleres  qu'un  voir  (ans  peine  paffer  en- 
tre les  main«.  C'efl  au  particulier  à  rec- 
tifier fa  démarche  par  des  bonnes  inten- 
tions &  à  écarter    par   le    bon     ulage 
des  biens  qu'il  a  recherchés ,    ainfi  que 
par  une  conduite  conforme  à  fon  nou- 
vel état,  les  foupçins    de  cupidité    & 
d'ambition    qu'on    ne    manque   jamais 
de  former    contre    lui.     Mémoires    du 
Clergé,  tom.    12.   p.  7^4. 

On  a  demandé  fi  la  permutation 
d'un  pourvu  avec  la  claufe  de  profef- 
fion  qu'il  n*avoit  point  faite  au  temps 
même  de  la  permutation  ,  après  un 
an  de  poiTelIion  ,  efl  valable?  Cette 
queftion  dépend  des  principes  établis 
Si\\\eur  s  ,  fer  h.  Re'fgnat  ion ,  fur  cette  au- 
tre queflion  ,  file  pourvu  d'un  bénéfice 
régulier  avec  la  claufe  pro  cupiente  pro- 
fit eri ,  peut  réligner  avant  que  d'avoir 
accompli  la  condition  contenue  dans 
{qs  provifions. 

L'on  a  vu  que  le  Pape  ell  feul  en 
poiTefTion  d'accorder  des  provifions  bro 
tupiente  profit eri ,  dans  ce  Royaume  ; 
mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  commu- 
nique cette  faculté  à  d'autres  ,  non- 
feulement  à  Çqs  Légats  ,  mais  même 
aux  Collaceurs  ordinaires.  Les  Parle- 
ments reconnoîtroienc  ces  Induits 
comme  ils  reconnoiflenc  ceux  qui 
donnent  Je  droit  de.  conférer  en 
Commende  ;  comme  ils  reconnoiffenc 
même  à  cette   égard  les  pouvoirs  du 


Vice-Lcgat  d'Avignon ,  5c  partîciiljé- 
rement  les  privilèges  accordés  à  cç 
fujer  à  rOidre  de  M-»lte.  Chacun  fait 
que  les  bénéfices  de  cet  Ordre  fonc 
tous  réguliers ,  ce  qui  en  interdit  de 
Droit  Commun  la  poficlfion  aux  Sé- 
■  culiers.  Par  une  afftdation  plus  parti- 
culière, les  flatuts  de  cet  Ordre  por- 
tent au  tit.  14.  des  Commmàeries  ^ 
yidmir.ijlrations  :  **  que  tous  les  béné- 
fices de  l'oidre  dont  la  collation  ou  pré- 
lentation  lui  appartient  ,  feront  pour  les 
feuls  profès  dudit  Ordre  ,  fans  qu'au- 
tres qu'eux  puiffent  en  être  pourvus.  „ 
Recueil  des  privilèges  de  l'Ordre  de  S. 
Jean  de  Jérufalem  ,  p.  130....&  18^. 
On  voir  dans  ce  même  Recueil  que 
raffeétation  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  a  été  confirmée  par  plufieurs  Bulles 
reçues  dans  le  Royaume ,  confirmées 
par  des  Lettres  Parentes  &  enrégiftrées 
au  Grand  Confeil,  qui  ell  confti:ue  Pro- 
reéleur  &  Confervateur  des  droits  & 
privilèges  de  cet  Ordre.  V.  Malte. 
Pour  nous  borner  ici  à  notre  queition, 
nous  ne  rappellerons  que  la  Bulle  de 
Paul  111.  confirmée  par  une  autre  Bulle 
de  Pie  IV.  La  première  porte  ex- 
preflcment  que  les  bénéfices  de  l'Ordre 
qui  fe  trouvent  conférés  à  des  Séculiers, 
ou  chargés  de  penfions  en  leur  faveur, 
ces  grâces  ne  peuvent  être  cenfées  ac- 
cordées que  fous  condition  de  faire 
profeffion  dans  POrdre.  C'eft  pourquoi, 
il  leur  efl:  enjoint  d'abandonner  ces  bé- 
néfices &  ces  penfions ,  ou  de  prendre 
l'habit  de  l'Ordre  dans  lîx  mois  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  feront  cités  à  cet 
effet  ,  &  de  faire  profefilon  dans  fix 
autres  mois  ;  &  faute  par  les  poflef- 
feurs  de  réfigner  ,  ou  de  faire  pro- 
feffion  ,  le  Pape  déclare  lefdiis  bénéfi- 
ces vacants  de  plein  droit.  La  Bulle  de 
Pie  IV.  contient  une  femblable  difpo- 
fition  ,  en  voici  les  propres  termes  ? 
^It  bénéficia    Ecclcjiajiua  ad  prc^JeMa" 
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fwmm   tcu    coilatiomi%    S^JuIivofiitrt  ,  feil  ne  font  pSs  en  ces   points,  diffeieiKS 

J'rioru.ni  &  prceceptoram   ho/pitalis  hu-  des   anciens.  M.  Piales  ,  loc.  cit.  ch.  ^. 

Ju/niodl  fujjragari  c^sbcre  deccrnimus en   cite  aeuîi  ,   l'un  du  a8.  Mars    171  j^, 

ita   quod  prxsbyteri  fccUlares   illa    ad  l'autre  du  18.  Déceipbre    1724. 

prd;fcns  in  Commuidam  >  feu  alias  ,  quo-  \\   y  2.  ces  difterences  entre  les  pour- 

modo  hbet  obtuicntcs  Commmdas  hujuj-  ^^^               -^^^^^   pr<j/?f(?r/  de  la  Cour    de 

mjlde  coa/enfu  canon  ad  l^osprgna^  ^^^  Collateurs  de  l'Ordre  de  Maire.  \  S. 

Vo  Jeu    collatio    vectat  y    O   in  javorent  ■         r           rr     /      1      1 

diai  hofviralis  Religioforum  feu  perfona-  L^s    premiers  font    aflfures  de  demeurer 

rum  qiu  habltwn  perfratres  capellanos  Titulaires  des    bénéfices    qu'ils  ont  im. 

ejufderji    hofpitalis  deferri  folitum  fuf  pétrés ,    lorCqu'ils   ont  d'ailleurs     routes 

cipuint   &  profefionem  per  eos  mittifo-  les  qualités    requifes   pour  la   poflefllon 

litam  emittant  3' nec  illa  deinceps  ipji  nifl  des   bénéfices;    parce  que  fi   on   reTufe 

infrafex  menfcs  à  die  intimatioms  ha-  de   leur    donner    l'habit   de   l'Ordre,  <5c 

bitum  ipfum  Rcligionis  fufceperint  ,  &  de  recevoir  leur  prôfefilon  ,  ils  peuvent 

reguLarcm  profeffionem  injra    alias  fex  ^g  pourvoir  contre  ce    refus.   Les  pour- 

menjes  emiferint  ,  paffidere paffinu           .  ^^^  ^^  l'Ordre  de  Maire     n'ont  pas  la 

L'arc,   ^"j.  du    Chapitre  Général  de  même    liberté  :   fi   le  Chapitre  provin- 

1063.  porte  fiiivant   la     traduction   de  cial     ne    juge   pas     à   propos    de  leuf 

Nuberat  :  "  Jtem  j  efl-il  dit  dans  cette  donner    l'habit  de  i*Ordre,  ou  s'il   ne 

„  tradudion  ,  ils  ont  confirmé  que  les  les    juge  pas-  dignes  d'être  admis  à  la 

„  Prieurs  &   le   Châtelain    d'Empofte  ,  profelfion  ,  ils  font  déchus  de  leur  droin 

„  en  leurs  Prieurés  &  Châtellenied'Em-  au  bénéfice  ,  &  ils  lé  pourvoiroient  inu- 

j,  pofle  ôc  les  Commandeurs    en    leurs  tilemenr. 

,>  Commanderies  contraignent  les  Cha-  z^.  Les  uns  &  les    autres  font  bien 

,,pelains    déjà    pourvus,    de     prendre  tenus  défaire  profelîion    dans    un    an; 

„  l'habit  dans  le   temps   porté  par  nos  mais    cette    année    qui  eft  précédée  de 

,,  privilèges  ,  &  en  cas  que  lefdits  Com-  fix  mois  pour  la  priié  d'habit ,  commen- 

„  mandeurs  procèdent    nonchalamment  ce  à  l'égard  des  pourvus   de  Rome  de 

„  en  cela  ,  que  les  Prieurs    mêmes ,   &  la  date  de  leurs  provifions ,  ou   comme 

„  les     Châtelains    puiflent    pourvoir  &  nous    avons    dit  ,  du   jour  qu'il  les    a 

„  difpofer  defdits  bénéfices.  reçues  du  Banquier  ;  au  lieu  que  pour 

Le  Parlement  ôc  le  Grand  Confeil  les  autres ,  Tannée  re  commence  que 
particulièrement ,  ont  jugé  conformé-  du  jour  qu'ils  font  cités  à  comparoî- 
ment  à  ces  difpofitions  ;  on  trouve  tre  devant  le  Chapitre  Provincial  pour 
dans  le  Recueil  cité  plufieurs  anciens  être  admis  à  prendre  l'habit  de  l'Ordre: 
Arrêts  qui  en  font  foi  ,  qui  ont  mê-  enforte  que,  fi  ceux  à  qui  il  appar- 
me  jugé  que  la  triennale  polTefTion,  ni  tient  de  leur  faire  ces  citations  né^li- 
autre  plus  longue  ne  pouvoit  faire  cefier  gent  de  le  faire  pendant  plufieurs  an- 
cette  obligation  ;  l'Ordre  de  Malte  nées,  leur  titre  à  la  vérité  demeure 
-n'étant  point  fujet  à  la  prefcnption,  fu ("pend u  ,  mais  leur  droit  efl  toujours 
&  les  provifions  dç  fes  bénéfices  n'é-  à  couvert  :  ils  n'en  peuvent  décheoic 
tant  point  cenfées  accordées  à  des  Sccn-  qu'autant  qu'ils  font  conftitues  ^  en 
liers  que  fous  la  condition  &  la  promefle  demeure  après  des  monitions  regu- 
tacite  ou  expreife  de  faire  profefiion.  hères. 

Les  nouveaux  Ariêts  duGrandCon-  j**,   Les  pourvus  de  Cour  de  Rom» 
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perdent  leur    bénéfice  ,de  droit ,  fans  tent  pas   une   entreprile  fur  l'autorité 

Sentence    de    Déclaration  ;     au     lieu  des   Juges  féculiers,  à  qui  il  appartient 

que    fuivant      Tufage     qui     s'obferve  privativemenr    à  tous  Jtiges    d'Eglifes 

dans      rOidre      de      Malce  ,     il    eft  de  connoître  du   pofleffoire  des  bénéfi- 

néceflaire    qu'il    intervienne    un    Dé-  ces.  Ces  deux  queftions    ont  été  vive- 

cret    du    Chapitre  Provincial    qui  dé-  ment  agitées  au  Grand  Confeil    dans 

clare   que  le  bénéfice  efl  vacant  ,    foit  les    mois  de    Janv.  &  Fév.   de   l'année 

parce  que  le  pourvu  ne    s'efl  pas  pré-  1755.  Dans  ""^   conteftation  entre  M. 

fente  pour   faire  profeffion  dans  les  dé-  Guillaume-George  de  GoufTier  Cheva- 

lais  qui    lui  avoient  été  accordés,  foit  lier  de  l'Ordre    de  S.  Jean  de  Jérufa- 

parce  que   s*étant  préfenté  ,   il  n'a  pas  lem  ,  Commandeur  de  la  Croix  en  Brie, 

été  jugé  digne  d'être  admis  à  la    pro-  &  Jean-Pierre    Oudor    pourvu    de    la 

fcfiion   Religieufe.   En  conféquence    de  Cure  de  la   Croix  d'une  part,  &  Louis' 

cet   ufage,  les    Patrons    &    les  Colla-  Maffon  aufli  pourvu  de  la  même  Cure, 

teurs  de  l'Ordre  de  Malte  ne  peuvent  Cette  conteflation    efl  rapportée  avec 

difpofer  des  bénéfices  de  leur  collation  l'Arrêt    du    u.    Septembre    ijSS-  Par 

ou  patronage  qui  vaquent  par   défaut  M.  Piales  en  fon  Traité  des  Commen- 

de  profeflîon  religieufe,  que  quand  le  des,   tom.  i.ch.  4. 
Chapitre  Provincial   le  Jeur   a    permis  CURATEUR.  V.  Fils  de  famille. 

par  le    même  Décret  qui  prononce  la         CURES  ,  Cures,     Nous   appelions 

vacance  du  bénéfice.  Curés,  les  Prêtres  que  les  Latins  nom- 

Les     autres    Patrons  ou    CoUateurs  moient  :  Farochi  ,Plebani ,  ReBores  tCu" 

au  contraire  ont  toute  liberté  de  pour-  rati.   Parochus  k    Paroehia  dicitur,  die 

voir  aux  bénéfices  qui  vaquent  du  même  Barbofa  ,  en    fon    Traité     particulier 

genre  de  vacance ,  dès  le  moment  que  de  l'Oflice   &  du    pouvoir   des  Curés , 

les  pourvus  pro  c^^pieme  profiteri  en  Cour  ch.  i.  Tlebanus  a  plèbe  vel populo  tjni  ft4b 

de  Rome  ont  laiiie  expirer  le  terme  fa-  ejas  cura   regttur.  11  y   avt-it    pourtant 

cal ,  fans  faire  profeffion.  cette  différence    entre    le    Parochum  & 

Cette  Difcipline  de  l'Ordre  de  Malte  le  IHebanum  des  Latins ,  que  le  premier 

donne  lieu   à    deux  queftions.  La   prc-  n'avoit    le    foin  que  d'une    Eglife ,  & 

miere  j  fi  le    pourvu   d'un  bénéfice  du  l'autre  de  plufieurs.  Barbofa,  loc.   cit. 

même  Ordre  pour  faire  profeffion  doit  Redores  dtcuntur  ,   continue    le    même 

être  cité    trois  fois  conformément   aux  Aureur ,   cjuia.  plebem  (^    populnm  fibi 

règles    ordinaires  de  la   procédure  Ec-  commiffum  cum  cura  regum.  Curât i  et tam 

cléfiaflique  en  cette  matière ,  qui  exi-  appelUntur    k  cura    cfuam    de    regendis 

gent   trois  monitions   Canoniques  lorf-  ovibus  [ufctpere  debent  ;  &  c'eft  l'accep- 

qii'il  s'agit  de  conitater   la  défobéiifan-  tion  que  nous  avons  choifie  dans  notre 

ce  d'un    Eccléfiaflique  ,  par    exemple,  façon  de  parler  :  Focatur  etiam  cuJHJlibet 

d'un    Curé  qui  néglige  de   réfider  dans  Parochix  Reclor,  proprius  facerdos    in  c. 

ià  Paroiife.  omnis  de  pœnit.  ^  rtmijf.W .  Piètre.   Et 

La  féconde  queftion  ell  de  favoir ,  fi  <jui  in  Ecclefia  Monachorum  curam  ani- 

les  Chapitres  de  l'Ordre  de  Malte  qui  marum  exercet  dicitur  Cupellanus  ,  ut  in 

déclarent  un  bénéfice  vacant,  faute  par  ca^.  i.  de  Capel.  Monachor. 
le  pourvu  de  s'être  préfenté  pour  pren-         il  fauc  entendre  par  le  mot   de  Cure 

dre  l'habit    de  Religion  ,  ou  pour  fai-  le  Titre  même  du  Curé  ,  ou  plutôt  la. 

jre  rémilfion  de  fes  vœux  ,  ne  commet-  Paroifle  qui  impofe  à  celui  qui  eflchar^ 
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gé  de  la  gouverner ,   des  obVigations  &  veroit  de  perfuader   que  dans    les    pre- 

des  foins  qui  ont  tair  donner  à  fon  em-  miers  temps  ,  tout  écoit  dans  la  dépen- 

ploi  ,  le  nom  de  Cure.  V.  Paroijfe,  dance  immédiate  de   l'Evêque  ,   c'eft  le 

§.  I.  CuRÉs  ,  Orig.ne.  Les   monu-  Canon  52,  qui  veut  qu'on  dépofe  com- 

ments  Eccléfiafliques  des  trois    &  qua-  me  Ichifmatiques ,    les    Prêtres   &    les 

tre  premiers    fiecles  de  l'Eglile ,    nous  Clercs  qui  font  des  Aflemblées  féparées, 

feroient  juger  qu'il  n'y  avoit  pas  alors  auxquelles  PEvêque  ne  préfide    point  : 

de  ParoilTes  ,    m   par    conlequent    des  ^i   quis  Prœsbytcr  comemmns  Evifco- 

Cures.  S  il  y  en  eut  ,  dit  le  Père  Tho-  ^,,^    ji,^,^  ^   feorfum    Congrcgationcrt 

mail.    Trait,  de  la  Difcipl.   part.  i.  liv.  feccrit  ,  &  alurum   altare fixent  ,  depo^ 

I.  ch,  21.  il  y  en  eut  très-peu  j  les  Ades  natur  quafi principatus  amator  exijîens^ 

des  Apôtres  ,    les  Epitres   de    S.  Paul  ,  JimUïtcr  &  rcliqui  Clericl. 

ie  Livre    de    PApocalypfe  ,    ne    nous  Tout  cela  n'a  rien  de  contraire  à  ce 

l^.ar.ent   que  de^  Egliles  des  villes  con-  qu'on  croit  communément  que  les  Evê- 

fidé  râbles ,  des  Evêques  &  des   Prêtres  ques  dans  ces  premiers  temps  envoyoïenc 

qui  y   réfidoienr.    Saint    Ignace    &    S.  les  Prêtres  de  leur  Clergé  aux  Eglifes 

Cyprien  n'adreflent  leurs  Lettres  qu'aux  particulières,    d'où  après   avoir  rendu 

Evêques  des  grandes   villes ,  il  n'y  eft  le  fervice   nécelTaire ,   ils  revenoient  à 

même  jamais  fait  mention  des  Prêtres  PEglife    Epifcopale  ;  &  qu'enfuite    le 

ou  des  Diacres  de  la  campagne  •■,  on  n'y  nombre  des  Fidèles  s'étant    accru  ,   & 

voit  non  plus  le  moindre  veflige  d'Eglife  celui  des  Egliles  par  conféquent  augmen- 

où  l'Evêque  ne  préfidât  point.  S.  Juftin,  té ,   les     Prêtres    furent    attachés    aui 

Apol.  1.  dit  que  le  Dimanche  ,  les  Fide-  Eglifes,   &   leur    miniflere    rendu    fixe 

les   de  la  ville  &  de  la    campagne  s'af-  pour    adminiflrer   les   Sacrements    aux 

femblent  dans  le  mêms'  lieu  ,  que  l'E-  Paroiffiens.  M,    du   Clergé  ,     tom.   9. 

vêque  y   offre  le   Sacrifice  de  l'Eucha-  p,   481. 

riflie  ,  qu'on  le  diilribue  à  ceux  qui  fe  A  Alexandrie  les  Paroifles  étoient  éta- 

trouvent  préfents ,  &  qu'on  l'envoie  aux  blies  à  la  ville  &  à  la  campagne  ,    dès 

abfents    par  les  Diacres.    Les    Canons  le   temps  de   Conflantin.     S.  Epiphane 

attribués    aux  Apôtres ,   nous    feroient  nous   apprend  ,   Hir.  6p.  qu'il  y    avoit 

conjedurer  mieux  qu'aucun  autre  écrit,  à    Alexandrie  même   plufieurs  Eglifes  , 

que  dans    ces  premiers  temps  l'Evêque  ^  il   en    nomme  fept    ou    huit ,  ^    les 

étoit  feul  chargé  du  foin  de  tout  fon  peu-  rues    &  les   maifons   voifines    de    cha- 

ple,&  que  les  Prêtres    &  les  Diacres  que  Eglife  ,  qui    en  étoient  comme   le 

n'étoient  jamais  féparés  de  lui.  Le  Can.  reflbrt  ,   s'appelloient    Laures.  V.  Lan- 

40.    dit  que    ceux-ci    ne  doivent    rien  res.   Il  y    avoit   plufieurs  Prêtres  dans 

entreprendre  fans  la  permiffion   de  l'E-  chacune  de  ces   Eglifes  ;  mais  il    y  art 

vêque  :  Sine  fentemia  Epifcop't  nihîl  âge-  avoit  un    qui  étoic    le  Préfident.  Arius 

re  vertentent.    Le   1$.   de    ces   Canons  étoit  l:leâ;eur,ou  comme  nous  parlons, 

porte  ,   que    l'Evêque  doit  veiller  fur  Curé  d'une  de  ces  Eglifes.  Il   fe  fervic 

tout  ce  qui  regarde  fa  Paroiflie  &  les  de  l'autorité  que  lui  donnoit  cette  qua- 

villages  :    Qua  rarechia    proprÏA    corn-  lité  pour  répandre  le  venin  de  fes  erreurs. 

petunt  ,  (^  villis  quA  fub  ea  junt.   Pa-  S.  Athanafe,  Apol.  2.  nous  apprend  auiTi, 

roiife  eft   prife   pour  Diocefe  ,  fuivant  que  dans  les  grands  villages  ,  il  y  avoit 

la  remarque  du    Père  Thomaflîn.    V.  des  Egliles  &  des  Prêtres  pour  les  gou* 

Faraffe  f  rrovinces.  Enfin  ce  qui  ache-  verner;  dans  le  fameux  pays  de  ^<îr(ro;^/^ 
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Jl  y  en   avoit  dix.  Le  Concile  d'Elvîre  truîre  les  enfants  devant  6c  après  la  Cob-' 

témoigne  qu'on    confioit   dans  ces  pre-  finnation  ,  de  corriger  les  mœurs,  de 

maiers  temps    la   conduite  d'un    Peuple  convertir  les  pécheurs,  ouir  les  confei- 

9,  des    Diacres  :    Siqnis  Diaconus  re^ens  (ions  &  donner  la  pénitence  iccrete.  Ils 

flehem.  Çan,  7 5. -^_po/.  Thonxaff. /ec.  e/V.  pouvoient  fiire  un    pfalmiile  ou   chan- 

fb.  22.  tre  de  leur   autorité  ,  mais  non  pas  un 

Dans  les  Gaules  les  Canons  du  Con-  Acolyte  ou  un  Sous-Diacre;  ils  pou- 
cile  d'Arles,  tenu  en  514.  prouvent  voient  dépofer  les  moindres  Clercs  au- 
que  les  Curés  y  étoient  établis,  tant  delT<ms  des  Sous- Diacres ,  &  excom^ 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  munier  les  Laïcs.  Vers  l'an  looo, 
çîès  le  quatrième  fiecle.  Ces  Canons  or-  Les  Curés  étendirent  leur  pouvoir  juf- 
donnent  à  tous  les  Miniflres  de  l'Egli-  ques  à  la  jurifdidion  conteotieufe  ,  & 
fes  de  demeurer  dans  les  lieux  oh  ils  en  jouirent  plus  de  trois  cents  ans  j 
Jb  trouvent  attachés ,  &  aux  Diacres  mais  la  plupart  de  ces  droits  leur  fu- 
de  la  ville  ,  de  ne  point  s'attribuer  les  rent  ravis  dans  la  fuite  par  les  Eve* 
fondions  qui  appartiennent  aux  Prê-  ques.  Les  Cardinaux  de  l'Eglife  Ro- 
très ,  c'eft- à-dire  ,  aux  Curés.  Le  fécond  maine  lont  les  feuls  qui  aient  con- 
Concile  de  Vaifon  ,  ordonne  précifé-  fervé  fur  les  Eglifes  de  leur  Titre, 
ment  aux  Prêtres  ou  Curés  de  la  cam-  la  jurifdidion  contentieufe  ,  avec  plu- 
pagne  ,  d'élever  des  jeunes  Clercs  dans  fieurs  droits  Epifcopaux  qui  étoient 
leurs  maifons  &  de  leur  apprendre  le  autrefois  communs  à  tous  les  Curéj, 
î'feautier  ôi  les  Saintes  Ecritures.  L'on    peut  voir    les   droits  &    les  de- 

On  appelloit  les  anciens  Curés  atta-  voirs  des  anciens  Curés,  dans  le  capirulai- 

çhés  aux  Titres  de  la  ville  de    Home  ,  re  de    Théodulfe,  Evêque    d'Orléans  , 

Cardinaux;  ce  nom  pafTa  de  Rome  dans  écrit  vers  la  fin   du  huitième  fiecle  j  il 

toutes  les  Eglifes  Occidentales.  M.  Fleu-  eft  rapporté  dans  l'Hifl.   Eccléf.  de  M. 

ri  obferve  en  fes  laftir.  que  cette  manière  Fleuri  ,  liv.    44.  n.   2.^,  &  dans  le  Re- 

tk  parler ,  qui  s'étendoit  même  à  cer-  cueil   des    Concil,    tom.  7.    p.    11  36. 

tains  Diacres  ,  étoit  ordinaire  du  temps  On   doit  voir  encore  fur  la  même  ma- 

de.  S.  Grégoire  ,  &  étoit  commune  par  tiere  ,  le  Père  Thomaffin  en  fon  Traité 

toute  l'Eglife  Latine  j  depuis  ,  le  Titre  delà  Difcipl,  part. i.l.i.ch. 13.  4.!iv.i  .cli. 

de   Prêcres  Cardinaux  fut  particulière-  27.  où  cet  Auteur  dit  que  la  Dginité 

ment  a,ttribué  à  ceux    des  villes  &  li-  des  Curés  femble  avoir   été  portée  juf- 

paiement  aux  membres  du  Sacré  Col-  qu'à  fon  comble  par    les  Théologiens 

Jege.  V.  CArâhM.  de  Paris ,  quand  ils    ont   établi    cette 

Ces.   Prêtres  Cardinaux,   ajoute  M.  Dodrine  ,    que    les    Curés     étant    les 

Fleuri ,  que  nous  appelions  aujourd'hui  SucceiTeurs    de  70.  Difciples,    compo» 

Curés ,  devinrent  dans   la  fuite   comme  foient    un     fécond  Ordre     de    Prélats 

des  petits  Evêques;    à  mefure   que   le  qui   tenoient    immédiatemont  de  Jefu*- 

î)ombre  des  Fidèles  augmenta,  on  leur  Chrifl  ,  l'autorité    d'exercer    les    fonc- 

pçrmit  de  dire  la  Mefle  dans    leur  titre  tions   hiérarchiques ,  de  purifier  par  la 

jSc  par    confcquent  de  prêcher  ;  on  leur  corredion  ,,  d'éclairer  par    la    prédica- 

permit  audi  de  baptifer  même  aux  jours  tion  &    de    perfedionner   par    l'admi- 

Jolemnels;  ce  qui  toutefois,  dit  le  mê-  nifcration  des  Sacrements:  Voici  fomme 

me  Auiteur  ,.  ne  fut  pas  univerfel  ;  tous  parle    à    ce  lujet   le   fameux    Gerlon  : 

k|À   Qufés  avoienc   aulfi  le   foia  d'iS^-  Win*    V>  p«.    137.  j^  dkmtnr  {nfcef- 

foret 
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Jores  feptuaglnta  duoriim  Difcipulorunt 
C^  dicuntur  Prœlatl  fecundi  Ordinisj 
Joignit ate s  vel  honoris  quelles  funt  Cu- 
rad i  quibiLS  &  Jîatu  &ordinario  jure 
conveniwit  très  aclus  Hierarchici  ,  prl- 
marlo  ,  ejfentiallter  ,  Ô*  immédiate  à. 
Chrijlo  f  qui  funt  purgare  per  correctio- 
neiTif  ilLuminare  per  pnedicationum  j  per- 
ficere  per  Sacramentorum  minijlrationem. 

Cette  dernière     opinion  s'eft    toujours 
plus  accréditée   en    France   &     même 
ailleurs  ;    car   foit    qu'on    eonfidere  les 
Curés  comme    les    iuccefleurs  des  70. 
Difciples  ,   ou  fimplemenc    comme  des 
Minières     fubalcernes     originairement 
établis  pour  aider  les  Evêques ,  les  Ul- 
tramonrains  le    joignent    à  nous  pour 
foutenir     que      les      Curés ,     au     lieu 
de  n'avoir,  comme  a  dit  Thomas  i.  2. 
q.  184.  art.  6. qu'une  fîmple  adminiftra- 
tion  par    commilTion  de  l'Evêque    au- 
près de   qui  ils  font  ,  comme  font    les 
Magiflrats  féculiers    auprès     du    Roi , 
ont  au  contraire    par    eux-mêmes    ou 
par  leur   titre   une  jurifdidion  propre, 
particulière  &  immédiate  au  for  de    la 
pénitence,  &  le  droit  de     gouverner  & 
de    conduire    leur    troupeau    dont     ils 
répondent    comme    PEvêque  du   fien  : 
animarn  fuAm  ponere  pro  ovib.'is  fuis.  Conc. 
Tolof     1590.  çh.    ^.  §.   I.  Le  Concile 
d'Aix  la  Chapelle  en  parlant  de   l'éta- 
bliflfement  des    Paroifïes  ,  dit   expreffé- 
mQnz  de   chaque  Curé  :  m  per  Je  eam 
tenere  poJJit.C.\x\.    \6.    tom.    7.  Concil. 
col.   1^14.  ex  ilUpartitione ,  dit  Lorre- 
rius  de  re  henef.lib.  i.  ^.    20.  n.  67.  ^ 
Çeef.'  CreatHS  efi  titulus  novtts  ,  ^  novum 
ac  propriam  jus  ,    ab    omni  alio    thulo  , 
f^  jure  fejan^Hm     pro     Sacerdote    qui 
illiHS    curam  particulurem  fabiturus   efi. 
.C.  i.di(i.2.i.  Filezac  de  Parooh.  ori£tn.ç, 
4.  Zjkms  de    Republ.   Ecdef  c.   -»8.  n. 
il.  Gongales  ad  reg.de  menftbns.  Glof.  6. 
n.    100.   lOi.  Chabanel,  de  l'antiquité 
|ies  Eglifes    ParoilSales  ch.  6.  V.  Cate- 
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chJfme  f  Paroijfe  &  ci- a  près  l'un  cle:i 
articles  du  mot  Cures  primitifs.  On 
peut  aifément  reconnoitre  dans  le  cours 
de  cet,  ouvrage  &  aux  différents  mots 
que  nous  allons  citer,  jufqu'où  vont 
aujourd'hui  les  droits  des  Curés.  Nous 
fuivrons  à  cet  égard  la  méthode  déjà 
pratiquée  de  l'ordre  alphabétique.  La 
matière  de  ce  mot  eft  fi  étendue  ,  qu'elle 
tient  prefque  à  toutes  les  parties  du 
Livre;  ce  feroit  s'expofer  à  des  répéti- 
tions inévitables  ,  que  de  mettre  ici 
ce  donc  il  faut  néceffairemenc  parler 
ailleurs. 

Cure*  ,  Absolution.  V.  Abfoltition. 

Cure',  Age.  V.  ylge. 

Cure*    Amovible.   V.   Ficaire  ,  A- 
ntovible. 

Cure',    Assemblée.   V.    Députés , 
Synode. 

Cure',  Bande  Mariage.  N.  Ban» 

Cure',  Ban    d'Eglise.    V.  Ban. 

Cure*,  Bannalite',     V.  Bannalité. 

Cure*,  Baptême.  Y.  Baptême. 

Cure',Gas  ReseRvÉs.V.C^j  Réjervés. 

Cure',  Catéchisme:.  \ .Catéchifme. 

Cure',  Censure.  V.  ci.defius  &  le 
mot  Cenfnre. 

Cure',  Cloche.  V.  Cloche. 

Cure',  Communion.  V.  Commumon. 

Cure*  ,    Confession.  V.   Confeffion» 

Cure*  ,    Convoi.  V.   Sépulture. 

Cure*  ,     Desserte.    V.     Defferte  , 
Coadjuteur. 

Cure*  ,  Dispense.   V.    Dijpenfe. 

Cure*  ,    Dixme.  V.  Dixme. 

Cure*  ,  Droits  Hon-^rifiques.  V. 
Droits  Honorifiques,  BunCyEau  Bénite, ç^c. 

Cure'  ,  Enterrement.  V.  Enterre" 
ment ,  Sépulture. 

Cure',  EvâviuE.  Y.  Sacrement ^  Fi- 
fite  ,  Evêque. 

CuR^' ,  Examen.  V.  Concours  ,  Fifa. 

Cure'  ,  Excommunication.  V.  Q«- 
fure ,  &  ci-delTus. 

Cure*,  Fabriq.ue.  V.   Fabrique. 

Tome  I,  B  b  b  b  b 
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Cure*  ,  Fondation.  V.  Fondation. 
CuRE's  ,  Gradue's.    V.    Qjsdttés  , 
Ville  murée. 

Cure'  ,  Gros.  V.  Gros\  D'ixme. 
Curé  ,  HoNORAiE.ES,    V.  Honoraires. 
Cure'  ,  Incompaïicilite*.  V.  Incom- 
patibilité. 

Cure'  ,  Institution.   V.  Inftitution. 
Curé  ,  JuRiSDicTioN,  Y .  Jurifâitlion, 
&  ci-deiTus. 

Cure'  ,  Logement.   V.  Logement  , 
Réparations  ,    Décimateurs. 

Cure'  ,  Mariage.  V.  Mariage  ,  Em- 
pêchement ,  CUndtjiin. 

Cuk-e'  ,  NovALEs.  V.  Navales  ,  Dix- 
me  ,  Vortîon  v^ngrue. 

CuK-e'  ,  Obligations.  V.  Paroijfe  , 
Sacrements. 

Cure'  ,  Official,  V.  Officiai. 

Cure'  ,  Offrande.  V.  Offrande. 

Curé,  Pension.  V.  Penfion. 

Curé  ,  Portion  congrue.  V.  Por- 
tion congrue. 

Cure  ,  Prédication.  V.  Prédicateur^ 
Prédication  ,  Confcjfion  ,  Catéchifme  ,  Fa- 
roiffe. 

Curé,  Presbîtere.  V.  Logement. 

CuKÉ  ,  Prêtres.  V.   Qualités. 

Curé  Primitif.  V.  ci  dcifous. 

Cure'  y  Promoteur.  V.  Promoteur. 

Cure'  ,  Prône.  V.  Prone. 

Cure',  Publication,  W .Publication. 

Cure'  ,  Qualite's.  V.  QuaUtés  , 
Concours. 

Cure*  ,  Registre.  V.  Regijîre. 

Cure'  Régulier.  V.  Rebgiefix. 

Curé  ,  Réparations.  V.  Réparations. 

Cure'  ,  Résidence.  V.  Réfidence  , 
Paro'iffe. 

Cure'  ,  Sacrements.  V.  Sacrements , 
viatique  ,  Clôture  ,  Aionajlere  ,  Commu- 
nion. 

Cure'  ,  Territoire.  V.  Paroiffe. 

CyURE*  ,  Vicaire.  W.  Ficaire. 

Cure'  ,  Ville  Mure'e  V.  Fille 
Murée ,  Q^idités^ 
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CuRe.  V.  Paro'iffe. 

Cure  ,  Collation.  V.  Patronage , 
Collation  f  Concours  y  Régale  ,  Siège  va» 
cant. 

Cure  ,  Division.  V.  Section. 

Cure  ,  Dotation.  V,  Erection. 

Cure  ,  Erection.  V.  EreSlion, 

Cure  ,  Union.  V.  Vnion. 

§.  1.  Cure's  Primitifs.    Rien  de  (î 
difficile  à  définir  que  les  Curés  primi- 
tits  ,  luivant  M.  Furgole  qui  en  a  taie 
un   Traité  particulier.   Cette  difficulté 
vient  de  l'incertitude  ou  de  l'obfcuricé 
de  leur   origine  j    quoiqu'elle  foit   an- 
cienne ,    la   divcrfité   des  noms  qu'on 
donnoic   autrefois  à    ce    qu'on  appelle 
aujourd'hui  Curés  primitifs  ,  &  encore 
plus  la   variété  des  caufes    qui  les   onc 
fait  naître  ,   empêche  d'en  donner  une 
jufle  idée.    Voici  cependant  celle  que 
l'Auteur  cité  nous  en  a  tracé  comme  la 
plus   conforme   à    l'origine    des  Curés 
primitifs    &    aux  différentes   caufes  de 
leur  étabiifTement.  Les  Curés  primitifs 
font  ceux  q\ii  avoient  anciennement  le 
i'om  des   Ames   ,  ou  c|ui  poiTedent  un 
bénéfice  qui  originairement  étoit  Cure^- 
ou  dans  lequel  on  a  érigé  par  démem- 
brement   ou    autrement    une    nouvelle 
Cure  ,  avec  établiflement  d'un  Vicaire 
perpétuel  pour  le  gouvernement   fpiri- 
tuel  de  la    ParoilTe.   Voyons  à  préienc 
fi  ce   que  le  même  Auteur  &  d'autres 
nous  apprennent  de  l'origine  des  Curés 
primitifs  ,    juiiifie   la  définition  qu'oa 
vient  de  lire.  • 

§.  1.  Cure's  ,  Primitifs  ,  Origine, 
L'origine  des  Curés  primitifs  eft  prelque 
la  même  cjue  l'origine  des  Vicaires 
perpétuels  ,  parce  que  tout  Curé  dont 
la  Paroiffe  ne  reconnoît  aucune  autre 
Eglife  Ibpérieure  ,  ne  peut  s'appeller 
Vicaire  ejui  vicem  alterius  obtinet.  î)'il 
porte  ce  dernier  nom  ,  il  efl  donc 
cenfé  tenir  la  Place  d'un  autre  ,  & 
celui-ci  fera  probablement  notre  Curç 


C  U  R 

primitif.  V.  Ficaire.  On  donne  plufieurs 
caui'es  à  rétablilTement  des  Curés  pri- 
mitifs. Voici  celUs  auxquelles  on  peut 
rapporter  toutes  les  autres.  Elles  fervent 
à  donner  une  idée  de  l'ancienneté  comme 
de  la  nature  des  Cures  primitives. 

i^'.  Anciennement  lorfque  les  Curés 
de  la  campagne  fe  diftinguoien!:  par 
leur  mérite  ,  les  Eyêques  les  appelloient 
auprès  d'eux  ,  &  en  compoioient  leur 
Cathédrale  ,  ils  donnoient  à  ces  Curés 
ainfi  transférés  pour  l'utilité  de  l'Eglile, 
une  partie  des  revenus  de  leurs  Cures 
en  les  faifant  deRervir  par  des  Prêtres 
auxquels  ils  donneroient  une  fubfiflance 
convenable.  C'eft-là  le  premier  com- 
mencement des  Curés  primitifs  ,  & 
l'origine  la  plus  favorable  qu'on  peut 
en  donner.  Le  Concile  de  Lerida  ,  tenu 
vers  le  milieu  du  feptieme  fîecle  ,  ap- 
prouve cet  ufage  ,  Can.  12.  &  le  Con- 
cile de  Larran  en  1215.  paroît  conte- 
nir la  même  approbation. 

1^.  Les  Chapitres  &  les  Monafleres 
prenoient  autrefois  fous  l'autorité  de 
î'Evêque  ,  le  foin  d'ir.ftruire  les  Fidèles 
&  de  leur  adminiftrer  les  Sacrements 
fur-tour  à  ceux  qui  habitoient  dans  le 
voifinage.  de  leurs  Egliles.  V.  Trieuré. 
Tous  les  Chanoines  ou  tous  les  Keli- 
gieux  ,  chacun  félon  fes  talent^  ,  étoient 
employés  à  cette  œuvre  ;  on  jugea  plus 
convenable  dans  la  fdite  d'en  charger 
im  feul  qui  en  fît  toute  Ion  application , 
&  qui  en  rendît  compte  à  l'Evéque  : 
d'où  vient  qu'en  certains  Chapitres  , 
on  a  commis  un  des  Chanoines  ou  des 
Di-'^nités  avec  obligation  aux  autres  de 
l'aider  dans  les  fondions  curiales  ,  & 
que  dans  d'autres^,  le  Chapitre  ou  le 
Monaftere  préfente  à  TEvêque  un  Ec- 
cléfiaftique  en  qualité  de  Vicaire  per- 
péruel,à  l'égard  des  Monafteres.  V.  Pa- 
voises.  Outre  les  FaroifTes  que  les  Reli- 
gieux s'étoient  formées  auprès  de  leur 
enclos  ,     les   Eyêques  leur   donnèrent 
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dans  le  neuvième  /iecle  &  même  avant, 
lorfque  le    Clergé    léculicr    étoit    déjà 
plongé    dans  l'ignorance   ,   la    plûparc 
des  Paroiffes  de  leurs  Diocefes  à  régler  , 
avec  la  dixme  &    les   Autels  ,  c'eft-à- 
dire,  les  oblationc.  V.  Autel.  Corradus  , 
Ket  iz.  q.  i.  On  reconnut  dans  la  fuite 
que  l'état  Religieux  ne  compatilTo.-t  pjs 
avec  ces  foins  extérieurs  des  FaroifTes  , 
&  encore  moins  avec  la  pofTetrion    de 
tant  de  biens   .    on  rappella  donc  aux 
FaroifTes   les    Clercs    fcculiers  devenus 
capables    par    l'émulation   qu'avoir   dû 
exciter  en  eux  la  préférence  qu'on  avoic 
été  obligé  de  donner  aux  Moines  con- 
tre leur  état.  Mais  ces  derniers  rentrant 
dans  leurs  cloîtres  ,  fe  conlerverent  les 
dixmes  &  même  la  faculté  de  prélenter 
aux  Evêques  des  lieux  ,  des  Prêtres  fé- 
culiers  &    même    réguliers    qui   defTer- 
viroient  les  FaioifTes  en  leur  place  ,  & 
qui  répondroient  du  fpi rituel  à  I'Evêque, 
6c  du  temporel  à  eux  mêmes.   (  Portion 
congrue  ,  ParoijJ}.  }  Ce  que  les  Evéques 
tolérèrent  ,  approuvèrent  même  expref- 
fément    par    des    donations  ,    tant   ils 
étoient   bien  difpofés  pour  les  Moines 
en    confidération     des    fervices     qu'ils 
avoient    rendus    &    qu'ils  continuoienc 
de  rendre  à  l'Eglife.  Les  Chapitres  com- 
pofés  alors  pour  la  plupart  de  Chanoi- 
nes réguliers  ,    eurent  leur   part   à  ces 
faveurs  ,  &  c'efl  de  là  que  viennent  le 
plus  grand  nombre  des  Cures  à  la  col- 
lation ou  préféntation  des  Chapitres  ou 
des  Congrégations  de  Chanoines  régu- 
liers.   Piufieurs    nouveaux   Monafleres 
enfin  ,  ont  eu  des  Cures  pour  dotation  , 
ou  pour  augmentation  de  dot.  ThomafT. 
Ditcipl.  part.  4.  hv.  i.  ch.  28.  xp.  Fur- 
gole  ,  des  Cures  primitifs ,  ch.  2. 

5*^.  Quelques  Evêques  o.it  donné  à 
des  Seigneurs  Laïcs  les  revenus  de  cer- 
taines Cures  ,  fous  cette  condition  que 
fur  ces  revenus  ils  donneroient  aux  Prê- 
tres qui  les  deEerviroient  une  fubfiflancç 
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convenable.  Il  y  a  eu  auffi  des  SeîgncUfS 
qui  les  ont  ulurpés ,  fe  difant  Patrons , 
C  V.  Avocat ,  )  Avocats  ou  Défenfeurs 
de  ces  EgUfes  ;  ils  n'en  exceptoient  pas 
même  les  oblations.  Les  Conciles  fe 
font  oppofés  à  ce  déforiie.  Plufieurs  de 
ces  Seigneurs  ou  de  ceux  qui  leur  ont 
fuccédé  ,  ont  rendu  à  l'Eglife  ces  Cures 
&  leurs  revenus.  La  plupart  les  ont 
données  à  des  Chapitres  ou  à  des  Mo- 
nafteres  qui  ont  pris  de- là  mal-à-propos 
la  qualité  de  Curés  primitifs.  D'autres 
les  ont  vendues  à  ces  mêmes  Ciiapitres 
&  Monafteres  qui  par  cet  inique  com- 
merce ,  ont  encore  moins  pu  compren- 
dre la  qualité  de  Curés  primitifs.  Il 
faut  voir  ee  que  dit  Mézerai  ,  de  cc'^te 
caufe  particulière  des  Cures  primitifs  , 
dans  fon  Hilloire  de  France  ,  tom.  lo. 
p.  724.  F'ugole  ,  ch.  2.  r,  $.6.  C.  51. 
de  Pr/nb.  Duperrai  ,moy.  ean.  tom.  z.  ch. 
14.  n.  i.  3.  &  fuiv.  Fuer ,  liv.  2.  ch.  10. 
V.  fur  cette  matière  les  M.  du  Clergé, 
tom.  3.  p.  774  &  fuiv.  &  le  Commen- 
taire de  M.  Hâllier.  V.  înféedation. 

4^.  L^union  des  bénéBces  Cures ,  aux 
Chapitres  ,  Collèges  ,  Séminaires,  &c. 
eft  encore  une  des  caufes  de  l*établilfe- 
ment  des  Curés  primitifs.  V.  Vnion ,  Sé- 
minaire. 

5^,  On  a  trouvé  une  autre  caufe 
de  l'origine  des  Curés  primitifs  ,  dans 
réredion  des  nouvelles  Paroiffes  qui  fe 
fait  par  un  démembrement  ou  divifion 
des  anciennes  ;  auxquelles  ,  par  la  conf- 
titution  d'Alexandre  111.  on  doit  con- 
i'erver  certains  honneurs.  V.  PareiJJe. 

De  toutes  ces  caufes ,  la  meilleure  ne 
fait  p-is  regarder  les  Curés  primitifs 
d'un  œil  favorable.  Les  Auteurs  n'en 
parlent  tous  que  comme  d'un  établilTe- 
ment  contraire  à  l'efprit  des  Canons  , 
à  la  pureté  des  règles  ,  à  l'ordre  même 
hiérarchique  ,  en  ce  qu'il  fait  fuppofer 
un  partage  dans  une  Paroilfe  qui  ne 
peut  avoir  deux  Palleurs  fans  trouble  ; 
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dn»  eapîtd  ejuajî  moTiflrum.  Ccfî  îi  re- 
marque de  M.  Duperrai  ,  moy.  can^ 
tom.  2.  ch.  14.  n.  14.  Coquille  le  judi- 
cieux dans  fes  Mémoires  pour  la  réfor- 
mation de  l'Etat  Eccléfiaftique  ,  tranche 
le  mot  ,  &  dit  que  les  Curés  primitifs 
doivent  être  abolis  &  fupprimés  ;  ce 
qui  n'a  pas  été  fuivi.  Mais  la  plus 
grande  grâce  qu'on  puifle  leur  faire  ,  die 
M.  Fargole  ,  c'eil  de  les  laifTer  fubfifler 
quand  ils  juftihent  leur  poffeflîon.  De- 
là vient  auif]  cette  grande  règle  ,  que  la 
qualité  de  Curé  primitif  ne  fe  préfume 
point  ,  &  qu'il  faut  l'établir.  Jufqu'alors 
celui  qui  fait  les  fondions  Curiales ,  efl 
préfumé  Curé  ,  &  dans  cet  érat  pendant 
Procès  ,  la  provifion  doit  lui  être  accor- 
dée. C  SicHt  de  unaquaqtie  i\.  cj.  i.  C, 
cum  non  ifnores  de  Frtzh.  Kebuft-  de  Port^ 
con>r.  n.  115.  d  imaudet ,  des  Dixmes  , 
liv.  2.  ch.  7,  Chabanel  ,  de  l'antiquité 
des  Eglifes  Paroinîales.  eh.  6,  FurgoL 
loc.  cit.  ch.  4.  &  fuiv. 

Sur  ces  principes  ,  qui  font  ceux  de 
nos  propres  Auteurs  ,  on  juge  en  France 
qu'il  ne  fuffit  pas,  pour  s'attribuer  la 
qualité  de  Curé  primitif,  de  jouir  de 
certains  droits  honorifiques  dans  les 
Egliles  Paroiffiales,  Il  ne  luffit  pas  norï 
plus  de  préfenter  à  la  Cure  &  de  per- 
cevoir les  grofles  dixmes  ;  cela  a  été 
jugé  par  différents  Arrêts  rapportés  dans 
les.  M.  du  Clergé  ,  tom.  9.  p.  783. .  .► 
6ji.  éc  fuiv.  M.  Talon  obierva  dans  la 
caufe  des  Religieux  de  S.  Germain-des- 
Près  ôc  du  Curé  de  Suréne  ,  que  1* 
préfentarion  à  la  Cure  ,  la  jouilTance 
des  dixmes  ,  &  la  perception  des  obla- 
tions en  tout  ou  en  partie  font  les  mar- 
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ques  effentielles  &  les  plus  ordinaires- 
de  la  qualité  de  Curés  primitifs ,  mais; 
qu'elles  ne  rendent  pas  indubitable  le 
fuccès  de  cette  prétention  ;  la  qualité 
de  Cure  ou  de  Vicairie  perpétuelle  dans 
les  ades  de,  Collations  ou  de  préfentir 
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tîons  peut  audî  (ervir  à  c.hircir  la  caires.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p. -ybii 
queflîon.  M,  du  Clergé  ,  loc.  cit..  Il  a  *^  , 
été  encore  jugé  que  la  qualité  de  Cuté  En  France  ,  le  Cierge  s*efl  toujours 
primiiit  n'emporte  pas  toujours  les  oppolé  à  ce  que  les  Curés  primitifs 
droits  honorifiques  ,  puifque  d'autres  jouillent  de  certains  droits  &  de  certai- 
que  des  Curés  primitifs  en  jouifient  nés  fondions  dans  les  Paroifles  ,  au 
dans  plufieurs  Paroifles.  Mais  loic  que  préjudice  des  Curés  ôc  même  des  Evê- 
les  Arrêts  aient  été  rendus  avant  ou  ques  ;  l'Aflembîée  de  i6^5-  Supplia  le 
ajprès  l'époque  de  la  Déclaration  de  Koi  Louis  Xlll.  de  vouloir  bien  ex- 
17^1.  que  nous  rapportons  ci-après.  \>\)!(\mqv  cqs  inois  Droits  honoraires  f  àonz 
Ce  qu'elle  porte  en  l'art.  2.  fert  au-  il  s'étoit  fervi  en  l'art.  12.  de  la  Dé- 
jourd'hui  de  rej;le  invariable  pour  juger  clar.  de  Janvier  1629.  &  de  les  réduire 
de  la  valeur  des  titres  primitifs.  Voyez  à  trois  chefs.  Le  premier  à  fe  dire  Civ 
donc  à  cet  égard  l'article  fuivanc.  M.  rés  primitifs  ,  le  fécond  à  être  Préfen- 
du Clergé,  tom.  5.  p.  782.  tateurs  des  Cures  ,  le  troifieme  à  pou- 
§.  3.  Cure's  Primitifs  ,  Droits  ,  voir  y  dire  la  Mv°fle  les  quatre  Fêtes 
HoNNtuiis.  En  parlant  de  l'origine  des  folemnelles  de  l'année  &  le  jour  da 
Curés  primitifs  ,  on  a  pu  remarquer  Patron  ,  fans  pouvoir  y  adminiilrer 
les  différents  droits  qu'ils  ont  confervé  les  Sacrements  ,  ni  prêcher  fans  milfioiï 
en  Ccifant  de  deflervir  eux-mêmes  les  particulière  des  Evéque?.  Ce  qui  a  été 
ParoiiTes.  Le  ch.  ad  audiemiam  de  adijîc.  iuivi  &  approuvé  par  les  Arrêts  &  par 
Ecclef  où  il  efl  parlé  de  Péredion  d'une  les  Déclarations  du  Roi  i  mais  comme 
fuccurfale  ,  femble  les  y  autorifer  in-  il  s'élevoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
diredement  ,  quand  il  recommande  à  conteflations  occafionnées  par  les  en- 
l'Evêque  de  réferver  à  l'ancien  Curé  trepriles  &  les  injuftes  prétentions  des 
ou  à  l'ancienne  Eglife  matrice  ,  les  Curés  primitifs  ,  le  Roi  Louis  XV. 
honneurs  qui  lui  conviennent  :  Providens  rendit  d'abord  une  Déclaration  le  5» 
tamen  ut  competens  in  ea  bonor  pro  facul-  Odobre  1716.  qui ,  dans  fon  exécution  , 
tate  loci  matrici  Ecclejtx  fervetur.  Le  ch.  donna  lieu  à  de  nouveaux  doutes  que  le 
exrirpenda  %.  cjui  verh  de  vrdbend.  (^  Roi  voulut  entièrement  ôrer  par  une 
dignitatiy.  dilpenfe  aufli  formellement  Loi  encore  plus  précife.  11  fit  à  cer, 
le  Titulaire  d'un  bénéfice  auquel  une  effet  la  Déclaration  du  i^.  Janvier 
Cure  le  trouve  annexée  ,  de  l'obligation  1791-  qui  efl  aujourd'hui  le  dernier 
de  la  deffervir  par  lui-même.  Ce  font  Règlement  fur  cette  matière.  Il  parole 
là  des  Loix  générales  fufceptibles  de  abforber  la  Déclaration  précédente  , 
plufieurs  modifications  félon  la  nature  &  la  rendre  comme  non  avenue  ,  foin 
des  titres  des  différents  Curés  primi-  par  les  termes  de  fon  préambule  ,  foie 
tifs  ,  &  même  félon  l'ufage.  Toutes  les  parce  que  cette  même  Déclaration  de 
concefîifflns  des  Cures  ,  faites  par  les  17^6.  n'efl  point  dans  le  nombre  des 
Papes  &  par  les  Evêques  ,  ne  font  pas  autres  Loix,que  la  Déclaration  de  1731' 
également  entendues  ;  il  y  en  a  qui  déclare  expreffément  vouloir  être  exé- 
lailfent  plus  &  les  autres  moins  ,  aux  cutée.  C'eft-là  l'opinion  de  quelques- 
Prêtres  qui  deiferviront  les  ParoiiTes  ;  uns  ,  que  M.  Furgole  ne  luit  pas  , 
on  en  voit  même  qui  ont  laifTé  à  la  parce  que ,  dit-il  ,  les  Loix  Nouvelles 
difcrétion  des  Chapitres  &  des  Monaf-  laiffent  fubfifler  les  anciennes  ,  quand 
tercs ,  à  régler  les  droits  de  leurs  Vi-  elles  n'y  dérogent  expreflemenc  :  PrA^af, 
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Recula ,  <^fiod  vêtus  manet  ^Hdtsnus  eX' 
fT'ejfè  non  miitatitr.  Duniouiin  ,  tur  la 
Coutume  de  Paris,  §.  78.  Glbf.  i-  n. 
161.  L.  prdcipimus  ,31.  §.  6.  Cod.  de 
jippell,  Oii  pourroic  dire  que  l'Auteur 
du  Traité  des  Curés  primitifs  ,  avoir 
cjuelqu'intérêt  à  cette  dccifion  ,  parce 
que  ion  ouvrige  ét^ic  fur  avant  que 
la  Déclararion  de  17?  [.  parût  ;  ce  qui 
la  rend  bien  moins  utile.  Mais  qu'oppo- 
fer  à  la  règle  de  Dumoulin  f  Nous 
rapporterons  donc  ces  deux  dernières 
Déclarations ,  fans  oublier  de  faire  voir 
après  en  quoi  elles  font  contraires  l'une 
à  l'autre. 

J)écUration  de  Louis  XF'.  mi  règle  les 
droits  des  Curés  primitifs  (j"  des  Vicai- 
res perpétuels  ^  du  S.  Octobre  i']i(>.    . 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  .-  A  tous  ceux  qui  ces 
prcfentes  Lectres  verront  ,  faim  Le  eu  Roi 
notre  très  honoré  Seigneur  &  BiTaycul  de  glo 
rieufe  mémoire  ,  ayant  écc  informé  qu'il  £  étoit 
élevé  plufieurs  conteRations  au  fujet  des  droirs 
P  étendus  pjr  les  Curés  primitifs  ,  iefquelles 
ctoient  portées  en  différents  Tribunaux  &  qu'i 
cette  occafion  1  s  Cutés  ou  Vicaires  p  rpétuels 
ctoient  troublés  dans  les  fondions  de  leur  minif- 
tere  ,  &  dé:ourncs  de  l'a'iiduité  qu'ils  doivent 
^a  Service  de  leurs  Paroiflês  ,  donna  le  30.  Ju  n 
j<î5)o.  une  Décla'-ation  ,  par  laquelle  il  fut  en- 
îr'autres  cho(es  ordonné  que  les  Curés  ou  Vi- 
caires perpétuels  jouiroient  à  Taveriir  de  toutes 
îes  obiations  &  oif.andes  ,  tant  en  .irgent  qu'en 
cire  ,  &  des  autres  rétributions  qui  compofoient 
le  cafuel  d?  leurs  Eglifes  ;  en  emble  des  fonds 
chargés  d'obits  &  fondations  pour  le  fervice 
divin  ,  fans  aucune  diirinution  d  leu  s  portions 
congrues  ,  &  ce  nonobftant  toutes  traiHfaéli  ms  , 
abonnements  ^c  pofftffions  ,  Sentences  &  Arrêts  , 
auxquels  il  eft  fait  défenfes  aux  Cours  &  autres 
Jiio-es  d'avoir  é^ard  ;  &  que  néanmoins  les 
Curés  primitifs  pourront  ,  s'ils  ont  titre  ou  pof- 
fedion  valables  ,  continuer  de  f^ire  le  Service 
divin  auK  quatre  Fctes  folemnelles  &  le  jour  du 
patron  ,  auxquels  jours  feulement  ,  lorfqu'ils 
iferont  a£luellement  le  Service  ^  non  autremen'  , 
\\%  pourroient  percevoir  la  moitié  des  obiations 
&  offrandes  ,  tant  en  argent  qu'en  cire  ,  Tautrc 
i-noitié  demeurant  au  Curé  ou  Vicaire  peréptucl. 
Mais  il  nous  a  été  repréfcnté  que  plufi^urs  Cora- 
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munautés  régulières  établies  dans  les  Abba-es, 
Prieurés  &  autres  bénéfices  ,  s'étant  arrosé  le 
tirre  .'i'  les  fonél'ons  de  Curés  primitifs  ,  n:ême 
à  l'exclufi  •>x\  des  Abbés  ,  Prieurs  &  aucr.^s  Titu- 
laires &  Coramenriaf^ires  dcfdits  Bé-éfices  , 
do  ment  à  ladite  Déclaration  de  1690  différen- 
tes interpietations  contr.-.irei  à  1  e(prit  de  cette 
loi  ;  &  que  non  feu',em::'nt  elles  rrfafent  le  titre 
de  Cm-  s  aux  Vicaues  p;rpéaicK  ,  quoique  ce 
titre  leur  doive  appartenir  ,  cumme  érant 
feuls  chargés  du  foin  des  âmes  ,  mais  encore 
qu'c  les  prétendent  ,  fous  divers  prétextes  ,  pou- 
voii  faite  le  S^-rvice  divin  dans  lefdites  Egîifcs 
toutes  &  qiantes  fois  quM  leur  p'ar.i  :  &  ce 
qui  e(l  eucorf  plus  extraordinaire  >  nous  foTimes 
informés  que  lefdits=s  Communautés  exercent  ou 
reclaniçtn  fouvent  des  droits  ,  to^élions  ,  préro- 
gaûves  honneurs  Se  prééminences  peu  conve- 
ni^bles  à  leur  état  ,  qui  ne  tt-t  dent  qu'à  les 
él-^igtier  de  leurs  Cl  îtres  ,  &  alTujcttir  je  s' Curés 
&  les  Picres  féculiers  à  des  erv.tndcs  qui  les 
dégtadent  ,  au  grand  fca'idale  des  FJde'es  ,  & 
même  à  ufuiper  des  fondions  qui  ne  peuvent 
ctre  légitimement  exi'rcées  que  fous  l'auto- 
rité &  avec  la  miiïion  &  app  obation  d.s  Evê- 
ques  ;  &  que  pour  couvrT  ces  entrcprifes  ,  elles 
tmplo'.nt  dss  tran'-d  ons  ou  abonnements 
qii'e;les  ont  lu  fe  p'^atiqu  r.  A  quoi  dé'ita'  t  pour- 
voir ,  &  donn.r  d,-  pl'S  en  piu^  au  Clergé  fé- 
culier  de  notre  Royaume  di-s  marques  d;  notre 
protcdion  Royale  ,  nous  av;>ns  eftin'é  néceffiire 
d'eypliquer  ro  re  intention  au  fujet  de  l'exécution 
de  ladite  Déclaration  ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
tant  les  droits  des  Cuiés  primitifs  ,  que  les 
portions  congrues  dues  aux  Curés  &  Vicaires  , 
fôit  perpétuels  ou  amovibles  ,  afin  qu'il  ne  refta 
plus  aucune  mati?re  de  ccrtcftation  à  csi  égard  ; 
&  que  le  Clergé  féculier  ou  régulier  demturant 
dans  les  bornes  qui  lui  feront  prefcrites  ,  ne  foie 
plus  occupé  que  de  corcourir  également  au 
Service  de  Di<ru  &  à  l'édification  àçs  Peuples, 
avec  la  (ubordination  qui  eft  due  au  caradere 
&  à  la  dignité  des  Archevêques  &  Evêques.  A 
ces  caufts  &  autres  à  ce  Nous  mouvants  ,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autot 
rite  Royale  ,  en  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  la  ful'dite  Déclaration  du  30.  Juin  i^jo, 
nous  avons  dit  &  ordonné  ,  &  par  ces  Prcfentes 
fîgnées  de  notre  main  ,  difons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plaît  : 

Art.  I  Que  la  Déclaration  du  jo.  Juin  1^50. 
portant  RciT'ement  fur  ce  qui  concerne  les  Curés 
primitifs  &  ks  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  , 
ioit  cxécu.é  (L'Ion  fa  forme  &  teneur  en  tout 
ce  à  quoi  il  n'aura  été  dérogé  par  ces  Pi&- 
fentes. 

II.  Que  pour  infpirer  à  nos  Peuples  le  rçfpeft 
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&  la  Jufte  Confiance  qu'ils  aolvent  à  leurs  Paf- 
teurs  ,  ics  Vicaires  ptrpétoels  puifl'.n:  en  tous 
adtjS  ôc  en  touïes  occalions  prendre  la  qualité 
de  Curés  de  leurs  ParailTcs  ,  &  qu'iU  foient  re- 
connus en  cette  qualité  par  tous  les  Fidîles  con- 
fiés à  leurs  foins. 

III.  Q.'.e  toutes  fondions  ,  prééminences  , 
droits  honorifiques  ou  utiles  ,  prétendus  par  los 
Cure;  priinicifs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
i'iciK  ccre  ,  (cent  à  l'avenir  &  pour  toujours  ré- 
duits ,  con:)ine  nous  les  réduifons  par  ces  Pié 
fentes  ,  à  la  feule  faculié  de  faire  le  Service 
divin  les  quatre  Fêtes  folernnelles  &  jour  du 
Patron  ,  s*ih  ont  titre  &  pofTefîîon  valables  à 
cet  effet  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  l'Article 
fuivant  ,  fans  qu'ils  puillent  lefdics  jours  pré- 
tendre adiiiiniftrer  les  S-icrements  ,  ou  prêcher 
fans  une  miflion  fpécialc  des  Evêques.  Pourront 
cep.-ndant  leldits  jours  feulement  ,  &  quand  ils 
oKi;:--'ront  ,  &  non  autrement  ,  percevoir  la 
moivié  des  oblations  &  offrandes  ,  tant  en  ar- 
gent qu'en  cire  ,  l'autre  moitié  demeurant  aux> 
dirs  Curés. Vicaires  perpétuels  ,  &  ce  noiobftanc 
tous  ufages  ,  abonnements  ,  tranfaâions  ,  ju- 
getr.tncs  &  autres  titres  à  ce  contraires  ,  ciue 
nous  déclaious  à    cet  efret  nuls  &    de  nul  effet. 

IV.  Le  titre  &  les  aroits  de  Curés  primitifs  ne 
pouvant  être  acquis  légitimement  qu'en  vertu 
d'u:i  titre  Ipécial  ,  ceux  qui  prétendent  y  être 
fondés  ,  feront  teuus  en  tout  état  de  caufe  d'en 
repréfeTter  les  titres  ;  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
ront ê^re  reçus  à  le  prétendre  au  préjudice  des 
C'rréî- Vicaires  perpétuels  ,  à  qui  la  p;ovifion 
demeurera  pendant  le  cours  de  la  conttftation  ; 
&  ne  feront  'rép'ités  valables  à  cet  effet  autres 
titres  que  les  Bulles  des  Papes  ,  Décrets  des 
Archevêques  ou  Evoques,  -Lvttres  Patentes  des 
Rois  no>  p  édécefTeu-rs  ,  ou  aftes  d'une  pof- 
fcrtîon  juftifiée  ava-^t  cent  ans  &  noi  inrerrom- 
p-ie  ,  &  fans  avoir  égard  aux  ttanfadlio.Ts  ou 
autres  aéles  ,  ni  aux  Sentences  ou  rrrêvs  qni 
poQuoient  avoir  été  rendus  en  faveur  des  Curés 
primitifs  ,  fi  ce  n'efè  que  par  leur  authenticiré  & 
l'exécution  qui  s'en  feroit  enfuivie  ,  ils  euflent 
acquis  le  degré  d'autorité  néccfTaire  pour  les 
mettre  hors  d'attehite. 

V.  Les  Abbés  ,  Prieurs  &  autres  Bénéfîciers  , 
foit  titulaires  ou  cor.mandaraires  ,  qui  auront 
droit  de  Curés  primitifs  ,  pourront  feuls  &  à 
l'exclufion  des  Communautés  établies  dans  leurs 
Abbayes  ,  Prieurés  &  autres  BénéSces ,  prendre 
le  titre  de  Curés  primitifs  &  en  exercer  les 
fon£l:ons  ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'en 
perfonnc  ,  &  ainfi  qu'elles  ont  été  réglées  par 
l'Article  m.  du  préfeat  Règlement  ,  ians  qu'en 
leur  abfence  ,  ni  même  pendant  la  vacance 
«lefjiies  Abbayes  ,  Pïieutés  &  auites  Bcaéfices , 
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lefdites  fondions  puiflTent  être  remplies  par  JeC 
dires  Ccmmunau.éî  ,  ni  par  autres  que  lej 
Curés-Vicaires  perpéta.Is  ;  &  à  l'égard  des  Ccni- 
munaurés  ,  qui  n'ayant  poi^t  d'Abbés  ni  Prieurs 
en  titre  ou  commende  ,  auront  droit  de  Curés 
primitifs  ,  les  Supérieurs  d  flires  Communautés 
pourront  feuis  en  faire  les  for.dions  ,  conformé- 
ment audit  Article  ;  &  feront  les  uns  &  les 
autres  tenus  auxdits  cas  de  faire  avertir  les  Cu- 
rés Vicaires  perpétuels  la  furveiile  de  la  Fête  ; 
&  de  fe  confutmer  au  rit  &  chant  du  Dioccfe  , 
U  dans  toutes  les  Procédions  ;  cérémo;'iies  ou 
aifemblées  publiques  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puèrent  êirc,  ils  feront  tenus,  fuivant  la  Dé- 
claration du  30  Juillet  1710.  de  fe  foumetire 
aux  ordres  &  Mandements  des  Archevêques  , 
Evêques  ou  Grands  Vicaires  du  Dioctfe  ,  no- 
nobftant  tous  ufages  ou  tit  ts  à  ce  contraires  ; 
le  tout  fans  qu'aucunes  prefcrl prions  p-iifT.-nt  être 
ci-après  alléguées  contre  ks  Abbés  ,  Prieurs  & 
autres  Bénéfîciers  qui  a  roient  négligé  de  faire 
en  perfonnes  ks  fondions  de  Curés  primitifs 
par  quelque  laps   de  temps  que  ce  foit. 

Vf.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  por- 
tions congrues  des  Cu;és  &  Vicaires  perpétuels, 
tant  pour  eux  que^pour  leurs  Vicaires  amovibles, 
les  Déclarations  des  Z9.  Janvier  \6:6.  &  30, 
Juin  16  90.  foient  exécutées  :8c  en  conféquence 
ordonnons  que  lorfque  les  dixmes  des  Paroi/Tes 
ne  feront  pas  lufïifantes  p".ur  rerr.plir  kfdites 
portions  congrues  ,  ainfî  qu'eiks  ont  été  réo-'ées 
par  lefdites  Déclarations  ,  les  Cuiés  prirnitifs 
n'en  puilTeat  é'.zt  déchargés  ,  fous  prétexte  de 
l'abandon  qu'ils  auroient  ci-devan:  fait  ou 
pourroient  faire  ci  après  défaites  dixmes  auxdits 
Cuiés- Vicaires  perpétuels  ;  mais  '.oient  tenus 
d'en  fournir  le  fuppiément  fur  les  autres  biens 
&  revenus  qu'ils  prfTr-dent  dans  lefdites  PatoifTes, 
&  qui  feront  de  l'ancien  patrimoine  des  Curés  , 
fi  mieux  ils  n'aiment  abandonner  led't  titre  Sc 
ks  droits  de  Cutéç  primitifs  dans  lefdites  Pa- 
rojfT-s. 

VII.  N'entendons  néanmoins  dérocher  en  au- 
cune manière  aux  droits  ,, prééminences  &  ufages 
dans  lefquels  font  les  Eglifes  cathédrales  ou  col- 
légiales ,  lefquelk-s  demeureront  à  l'égard  de 
tout  le  contenu  en  la  pré'ente  Déclaration  dans 
les  ufages  ou  la  pofKfTnn  oi\  elles  font  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  ce  qui  efl  prefcrit  par 
l'Article  VI.  concernant  les  porrions  congrues  , 
auq-.-d  elles  ferou  tenues  de  fe  conformer.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaur 
Confeillers  ks  Gens  tenant  notre  Cour  de  par- 
lement à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  â 
faire  lire  ,  publier  &  enrégiffr^r  ,  mê.no  ea 
temps  de  Vacations ,  &  le  contenu  en  icclle» 
gardei  &   obfciver  fcloa   fa  forme  &  tcncui  4 
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car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoî  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  £*ré(entes. 
Donné  à  Fontainebleau  le  cinquième  jou  d'Oc- 
tobre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cen  vingt-fix,  & 
de  notre  règne  le  douzième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bii  ,  Pdr  le  Roi,  Phelipeaux.  Et  fcellée  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régijtrée  ,  ouï  &    ce  requérant  le  Vrocureur- 

Cénérj.1  du  Roi  ,  pour  être  exécutés  félon  fa> 
forme  tSt  teneur  ,  à,  la  charge  que  le  fréfent 
tnré<ri[irement  fera,  réitéré  au  lendemain  de  Im 
Saint  Martin  ,  (3"  copies  collutionnées  ,  envoyéis 
fiux  B-tilliages  (S"  Séné'h.tufféis  du  r effort  ,  pour 
y  être  lues  ,  publiées  cr  régiflrées  :  Enjoint  aux 
Subftituts  du  'Procureur  Général  du  Rot  d'y  tenir 
la  main  ,  CT"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Vaca- 
tions y  le  1,3  Oyiebre  172.6.  Signé  Ysabexu. 

Déclaration  de  t  etfis  XF".  fur  les  droits 
des  Curés  primitifs  ^  J/icaires  perpé' 
tttels ,    dti  i^.  Janvier   1731. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  in- 
formés que  l'occafion  dn  Règlement  que  nous 
avons  fait  entre  les  Curés  primitifs  &  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  ,  par  notre  Déclaration 
du  j.  Odobre  1716.  il  s'eft  formé  de  nou- 
velles difficultés  entr'eux  fur  l'exercice  de  leurs 
fonéllons  ,  fait  pjirce  qu'on  a  donné  à  cette 
Loi  des  interprétations  contraires  à  fon  vé- 
ritable efprit ,  fcit  parce  qu'on  a  cherché  à 
l'étendre  à  des  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  ,  & 
qui  ne  peuvent  être  décidés  que  par  notre  auto- 
rité. C'eft  pour  faire  cefer  ces  inconvénients  , 
que  nous  avons  jugé  à  propos  de  réunir  dans 
une  feule  Loi  les  difpofKions  de  la  Déclara- 
tion du  5.  Odobre  1716.  &  celles  des  Loix 
précédentes  ,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui  pou- 
voit  manquer  à  la  perfedion  de  ces  Loix  , 
pour  alfurer  également  les  droits  légirinies 
•des  Curés  primitifs  ,  à  ceux  des  Curés-Vicai- 
res perpétuels  ,  fans  donner  atteinte  aux  ufages 
&  prérogatives  de  certaines  Eglifes  principales, 
qui  n'ayant  rien  de  contraire  au  bon  ordic  mé- 
ritent  d'être  confervés  par  leur  ancienneté  :  nous 
travaillerons  par-là  autant  pour  l'avantage  de 
l'Eglife  ,  que  pour  celui  de  nos  Sujets  ,  en 
prévenant  des  conteftations  toujoars  onéreu- 
fes  aux  parties  intéreirées,  &  qui  détournant 
les  Pafteurs  du  foin  des  âmes  confiées  à  leur 
miniftere  ,  font  encore  plus  contraires  au  bien 
public.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  niDu- 
Vani» ,  de  notre  certaine  fcieace  ,  pleine  fuif- 


CUR 

fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  die  ; 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonmsns  >  voulons  &  nous  plait  ce  qui 
fuit. 

Art.  L  Les  Vicaires  perpétuels  pourront 
prendre  en  tous  Aétes  &  en  toutes  occafions 
le  titre  &  qualité  des  Curés-Vicaires  perpé- 
tuels de  leurs  ParoifTes ,  en  laquelle  qualité 
ils  feront  reconnus  ,  tant  de  leurdite  Paroille  , 
que  par  rout  ailleurs. 

II.  Ne  fourront  prendre  le  titre  de  Curés 
primitifs,  que  ceux  dont  l;s  droits  feront 
établis ,  foit  par  des  titres  canoniques  ,  Ades 
ou  Tranfadions  valablement  auto:ifcs  ,  Arrêts 
conttadidoires  ,  foit  fur  fies  Adtes  de  poflefTioii 
centenaire.  N'entendons  exclurre  les  moyens 
&  voies  de  droit  qui  poutroienr  avoir  lien 
contre  lefdits  Ades  &  Anéts  ,  lefquels  feront 
cependant  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  foit  définitivement  ou 
par  provifion  ,  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître  ,  fuivant  qu'il  fera  dit  ci- après. 

IiL  Les  Abbés,  Prieurs  &  autres  pourvus, 
foit  e  i  titre  ou  en  commende  ,  du  bénéfice  au- 
quel la  qualité  de  Curé  primitif  fera  attachée  , 
pourront  feuls  5c  .à  l'exclufîon  des  Communau- 
tés établies  dans  leurs  Abbayes,  Prieurés  ou 
autres  bénéfices  ,  prendre  ledit  titre  de  Curés 
primitifs  ,  &  en  exercer  les  fondions  >  lefquel- 
îes  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonnc,  fans 
qu'en  leur  abfence  ,  ni  même  pendant  la  va- 
cance defdites  Abbayes,  Prieurés,  ou  autres 
bénéfices,  lefdiîes  Communautc's  puilTent  faire 
lefdites  fondions  ,  qui  ne  poutro.u  être  exer- 
cées dans  ledit  cas  que  par  les  Cures -Vicaires 
perpétuels  :  &  à  l'égard  des  Communautés  qui 
n'ayant  point  d'Abbés  ni  de  Prieurs  en  titre 
pu  en  commende,  auront  les  droits  de  Curés- 
primitifs  ,  foit  par  unioa  de  bénéfices  ou  autre- 
ment ,  les  Supérieurs  .  defdices  Communautés 
pourront  feuls  en  f?.ire  les  fondions  ,  le  tout 
nonobftant  tous  Ades  ,  Jugements  &  poflef- 
fions  à  ce  contraires  ;  &  pareillement  fans 
qu'aucune  prefciipiian  puile  être  alléguée 
contre  les  Abbés ,  Prieurs  &  auttes  Benéfî- 
ciers,  ou  contre  les  Supérieurs  des  Commu- 
nautés qui  auroient  négligé  ou  qui  néghge- 
roient  de  faire  lefdites  fondions  de  Curés 
primitifs,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
loit. 

IV.  Les  Curés  primitifs  s'ils  ort  titre  ou 
pofl'effion  valable  ,  pourront  continuer  de  faire 
le  Service  Divin  les  quatre  Fêtes  iokirnelles  <Sc 
le  jour  du  Patron  j  à  l'effet  de  quoi,  ils  leront 
tenus  de  fliire  avertir  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels la  lurveiile  de  la  Fête  ,  &  de  fe  con- 
former au  rit  &  chant  du  Diocefe  ,  lans  qu'ils 
puifTenc  uiéme    auxdits  jouri    adminillrer    les 
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Sacrements  ou  prêcher  lans  une  miirion  fpc- 
ciale  de  l'Evècjue  ,  &  fera  le  conteuu  au  pré- 
fent  article  exécuté  nonobftant  tous  Titres  , 
Jugements   ou  Uiages  à    ce   contraires. 

V.  Ces  droits  utiles  defdits  CUrcs  primitifs 
demeureront  fixés  ,  fuivant  la  Déclaration  du 
30.  Juin  i6po.  à  la  moitié  des  oblations  &c 
oifrandes  ,  tant  encirequ'en  argent,  l'autre  moi- 
tié demeurant  au  Curé-Vicaire  perpétuel  ;  Icf- 
c]uels  droits  ils  ne  pourront  percevoir,  que  locf- 
qu'ils  feront  le  Service  Divin  en  perfonne  aux; 
jours  ci-delFus  marqués  ,  le  tout  à  moins  que 
leldits  droits  n'aient  été  autrement  réglés  en 
faveur  des  Curés  primitifs  ou  des  Curés-Vi- 
caires perpétuels  ,  par  des  Titres  canoniques  , 
Adtes  ou  Tranfaftions  valablement  autorifés  , 
Arrêts  contradidoires  ou  Ades  de  polfellion 
centenaire. 

VI.  N'entendons  donner  atteinte  aux  ufagesdes 
villes  &  autres  lieux  où  le  Clergé  &  les  peuples 
ont  accoutumé  de  s'alfembler  dans  les  Eglifes 
des  Abbayes  ,  Prieurés  ou  autres  bénérices  , 
pour  les  Te  Deu/n  ,  ou  pour  les  Procédions 
du  S.  Sacrement,  de  la  Fête  de  l'AlTomption  , 
ou  de  celle  du  Patron  ,  &  autres  Proceflîons 
Générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du  Diocefe 
ou  les  Ordonnances  des  Evcques  ,  lefquels  ufa- 
ges    feront  entretenus   comme  par  le  patfé. 

VII.  N'entendons  pareillement  rien  innover 
fur  l'ufage  où  font  plulîeurs  paroUTes  d'alîîfter  le 
jour  de  1^  Fête  du  Patron  ou  autres  Fêtes  fo- 
Icmnelles  ,  à  l'Office  Divin,  dans  les  Eglifes 
des  Abbayes  ,  Prieurés  ou  autres  bénéfices,  ou 
d'y  faire,  le  Service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y 
célébrer.  Voulons  qu'en  cas  de  contellation  fur 
le  fait  de  l'afagc  &  de  la  poifedlon  ,  par  rapport 
aux  difjjofitions  du  préfent  Article  &  du  précé- 
dent,  il  y  foit  pourvu  par  les  Juges  ci-aprcs 
inarqués,  fur  les  Titres  &  Acles  de  poffellîon 
des  parties  ;  le  tout  (ans  préjudice  aux  Arche- 
vêques &  Evcques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  Articles, 
au  fujet  des  Offices  de  cérémonies  Ecclélîafti- 
ques;  Referont  les  Ordonnances  par  eux  ren- 
dues fur  ce  fujct  ,  exécutées  par  provifion  , 
XTonobllant  l'appel  funple  ou  comme  d'abus  , 
&C  /ans  y  préjudicier. 

VIII.  Voulons  aullî  que  dans  les  lieux  oi\  la 
Paroiile  eft  delfervie  à  un  Autel  particulier  de 
l'Eglife  dont  elle  dépend ,  les  Religieux  ou 
Chanoines  réguliers  de  l'Abbaye  ,  Prieurs  ou 
autres  Bénéficiers,  puilTent  continuer  de  chanter 
fcwls  l'Office  canonial  dans  le  Chœur,  &  de 
difpofer  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurldites 
Eglifes  ,  s'ils  font  en  poffeffiôn  painble  5c  im- 
mémoriale  de  ces   prérogatives. 

iX.  Les  difficultés  nées  ou  à   naître  far  les 
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heures  auxquelles  la  Mdfe  Paroiiïîale  ou  d'au- 
tres parties  de  l'Office  Divin  doivent  être  célé- 
brées à  l'Autel  &  lieux  deftinés  à  l'uf ige  de  la 
Paroi/fe  ,  feront  réglées  p.  r  l'Evcque  Diocéfain, 
auquel  feul  appartiendra  auffi  de  prefcrite  les 
jours  &  heures  auxquels  le  Saint  Sacrement 
fera  ou  pourra  être  expofé  audit  Autel ,  même 
à  celui  des  Religieux  ou  Chanoines  réguliers" 
de  la  même  Egliie;  &  les  Ordonnances  par  lui 
rendues  fur  le  contenu  au  préfent  Article  ,  feront 
exécutées  par  provifions  pendant  l'appel  (impie 
ou  comme  d'abus  ;  &  fans  y  préjudicier  ,  &  ce 
nonobftant  tous  privilèges  &  exemptions  ,  mê- 
me fous  prétexte  de  juridiction  qualî-Epifcopaie 
prétendue  par  lefdites  Abbayes ,  Prieurés  &  au- 
tres bénéfices  ,  lefdites  exemptions  &  jurifdic- 
tions  ne  devant  avoir  lieu    en  pareille  matière. 

X.  Les  Curés  primitifs  ne  pourront,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pui/fe  être  ,  préfider  ou 
aOîrtcr  aux  Conférences  ou  Affemblées  que  les 
Curés-Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prê- 
tres qui  dcllervenr  leurs  ParriHes  ,  par  rapport 
aux  fondions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obli- 
gés ,  ou  autres  matières  femblab  es.  L«ur  dé- 
fendons pareillement  de  fe  trouver  aux  Aifem- 
blées  des  Curés-Vicaires  perpétuels  &  Mar- 
guilliers,  qui  regardent  la  Fabrique  ,  ou  le  droit 
d'en  conlérver  les  clefs  entre  leurs  mains,  & 
ce  nonobftant  tous  Ades  ,  Sentences  &  Arrêts, 
ou   Ufagcs  à  ce  contraires. 

XI.  Les  Abbayes  ,  Prieurés  ou  Communau- 
tés ayant  droit  de  Curés  primitifs  ,  ne  pour- 
ront être  déchargés  du  paiement  des  portions 
congrues  des  Curés-Vicaires  perpétuels  ,  & 
de  leurs  Vicaires  ,  fous,  prétexte  de 
l'abandon  qu'i's  pourroient  faire  des  dixmcs 
à  eux  appartenantes,  à  moins  qu'ils  n'aban- 
donnent auifi  tous  les  biens  &  revenus  qu'ils 
poiîedent  dans  lefdites  Paroiifes  ,  &  qui  font 
de  l'ancien  patrimoine  des  Curés ,  eufemble 
le  titre  &  droit  des  Curés  primitifs  ;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou 
Prieurs  &  les  Religieux  pourront  exercer  ré- 
ciproquement en  ce  cas  les  uns  contre  les 
autres  ,  félon  que  les  ^biens  abandonnés  fe 
trouveront  être  dans  la  Menfe  de  l'Abbé  o\t 
Prieur  ,  on  dans     celle   des  Religieux. 

XII.  Les  conftitutions  qui  concernent  la 
qualité  des  Curés  primitifs  ,  &  les  droits  qui 
en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  diftindions  &  pré- 
rogatives prétendues  par  certaines  Eglifes 
principales  ,  comme  auifi  celles  qui  pourront 
naître  au  lujet  des  portions  congrues ,  &  en 
général  toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
mées entre  les  Curés  primitifs,  les  Curés- Vi- 
caires perpétuels,  &  les  gros  décimateurs  ,  fut 
les  droits  par  eux  rcfpedivement  prétendus ,  fe« 
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lonr  ^ortces  en  première  uiftarce  devant  noS 
Baillits  &  Sénéchaux  ,  &  autres  Juges  des  cas 
royaux  ,  rcirortiflants  nuement  à  nos  Cours  de 
Parlement,  d.ii  s  !e  territoire  defc^uelles  les 
Cures  fe  trouveront  fituées ,  (ans  que  l'appel 
des  Sentences  &  Jugen;ents  par  eux  rer-idus 
en  cette  matière  ,  puilie  être  relevé  ailleurs 
cju'en  nofiites  Cours  de  Parlement  ,  chacune 
dans  fon  rellbrt  ,  &  ce  nonobftant  toutes  évo- 
cations qui  aurcient  été  accordées  parle  pafTé, 
ou  qui  pourroient  i'ccre  par  la  fuite  à  tous  Or- 
dres,  Cong  égarions  ,  Corps,  Communautés 
ouparticuliers,  Lettres  patentes  ou  Déclarations 
à  ce  Contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfenres  ,  notamment  à 
celle  du  dernier  Août  1687.  portant  que  les 
appellations  des  Sentences  rendues  par  les 
Baillits  &  Sénéchaux  ,  au  fujet  des  contefta- 
tions  formées  fur  le  paiement  des  portions  con- 
grues ,  feront  relevées  en  notre  Grand  Conleil  » 
lorfque  les  Ordres  Religieux,  les  Communau- 
tés eu  les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations 
«n  ce  Tribunal  fe  trouveront  parties  dans 
kfdites  contellatioiîs.  Y .  Grand  Confeil^  portion 
Congrue. 

XIII.  Les  Sentences  &  Jugements  qui  feront 
rendus  fur  les  conrellations  mentionnées  dans 
l'Article  précédent, foit  en  faveur  desCurésprimi- 
llfs,  foit.  au  profit  des  Curés-Vicaires  perpétuel?, 
feront  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant 
l';.ppel ,    &   fans  y  préjuciicier. 

XIV.  Voulons  quenotie  piéfcnte  Déclaration 
foie  obfervée  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  les 
Curés-Vicaires  perpétuels  des  villes  ,  que  pour 
ceux'  de  la  campagne  ,  &  qu'elle  foit  pareille- 
ment exécutée  à  l'égard  de  tous  Ordres ,  Con- 
grégations ,  Corps  &  Communautés  fcculie- 
res  ou  régulières  ,  même  à  l'égard  de  l'Ordre 
de  Malte  ,  de  celui  de  Fontevrault  &  de  tous 
autres  ,  &  pour  toutes  les  Abbayes  ,  Prieu- 
rés &  autres  bénéfices  qui  en  dépendent ,  fans 
néanmoins  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collégiales  foient  ceniés  compris 
dans,  la  préfence  difpcfition  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  prééminences,  honneurs  &  diltinétions 
dont  ils  iont  en  po/reflion  ,  même  celle  de 
prêcher  avec  la  permillion  de  l'Evéque  certains 
jours  de  l'année  ,  defquelles  prérogatives  ils 
pourront  continuer  de  jouir  ainfi  qu'ils  ont 
bien  &  d^ement  fait  par  le  palïé. 

XV.  Voulops  au  furpius  que  la  Déclaration 
è\x  19.  Janvier  1686.  &  celle  du  30..  Juin  léyo^ 
&  l'art.  I".  de  la  Déclaration  du  30.  Juillet 
1710,  foient  exécutés  (elon  leur  forme  de  te- 
Heur  en  ce  qwi  n'eft    point  contraire  à    nocre 

'  préîcnte  Déclaration.  Si  donnons  en  Mandement 
'à  nos  ?més  oC  féaux  Confciilers  Kï  Gens  ce- 
nants   jioire  Ceur  de  Parlement  de  Patis  ,  que 
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ces  préfentes  ils  faJlent  lire,  publier  &  enré- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles;  garder  &  ob- 
lerver  félon  l«ur  forme  5c  teneur  ,  nonobf- 
tanr  rous  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons 
dérogé  par  ces  préientes  ;  car  tel  eil  notre  plai- 
iir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à  celdires  préfentes.  Donné  à 
Màrly  le  quinzième  jour  de  Janvier,  l'an  de 
gçace  mil  fept  cents  ticnte-un  ,  ic  de  notre 
règne  le  feizisme  ,  &c. 

Régifiré  au  Parlement   de    Farts  le  1,6 .  Février 
1731- 

Sur  ces  deux  Loix  ,  il  y  a  ces  re- 
marques à  faire,  que  les  conteilations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  Curés 
primitifs  &  les  Curés- Vicaires  perpé- 
tuels font  de  deux  fortes;  ou  elles  re- 
gardent purement  le  Ipiiituel ,  comme 
les  ojffices  ou  cérémonies  Eccléfiafliques, 
le  temps  ,  le  lieu  ,  &  la  manière  de 
les  célébrer ,  ou  bien  elles  regardent 
les  titres  &  U  qualité  des  Curés  pri- 
mitifs ,  les  droits  qui  en  peuvent  dé- 
pendre, ou  les  diftinftions  &  préroga- 
tives de  certaines  Eglifes ,  les  portions 
congrues  <Sc  autres  demandes  entre 
les  Curés  primitifs,  les  Vicaires  perpé- 
tuels   ôc   les  gros  décimateurs. 

Ld  première  efpece  deces  conteflations 
fe  porte  fuivant  les  articles  7.  tf, 
de  la  déclaration  de  1731.  devant 
l'Eve  que,  &  Tautre  devant  les 
Juges  Laïcs,  fuivant  l'art.  12.  de  la 
même  déclaration.  Les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ne 
font  pas  exceptés  de  cette  règle ,  parce 
que  l'arr.  14.  de  la  déclaration  de  ij^i.. 
ne  les  excepte  que  pour  ce  qui  concer- 
ne les  prééminences,  honneurs  &  diltinc- 
tiens  dont  elles  font  en  pofleflîon  ,  d'où 
il  fuit  que  pour  tout  le  relie  ces  mê- 
mes Chapitres  qui  font  Curés  primi- 
tifs font  égaux  aux  autres  Curés  primi- 
tifs ,  même  pour  ce  qui  concerne  la 
préI(u-nption  de  droit  en  faveur  des 
Vicaires ,,  &  l'obligation  de  rapporter. 
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contr'eux  les  titres  tels  que  les  demande  vorons  d^abord  quelesufages  particuliers 

l'art.  2.  de  lad.  décl.  de  173 1.  comme  en-  decesEglifes  doivent  être  fort  confidérés, 

core  pourla  qualité  de  Curés  que  les  Vi-  Air-tout  quand  ils  font  anciens.  Quelque 

caires  ont  droit  de  prendre.  C'eft  auffi  en  favorables  d'ailleurs  qu'ils  foienr  pour  les 

quoicettedecl.de  179 1.  diffère  de  celle  Chanoines  de cesChapitrcsParoiffiaux,©» 

de  1725.  qui  excepte  lefdics  Chapirrssde  ne  doit  point  argumenter  contr'eux  de 

toutes  fes  difpofitions  à  la  réferve  de  ce  l'exemple  ni  mêined-es  règles  des  Curés 

qui  eft  porté  par  l'art.  6.  touchant  les  por-  primitifs,  parce  qu'indépendamment  de 

tions  congrues.                                     '  l'exception  portée  par  l'art.  14  delà  décl. 

L'art.  4.  de  la  décl.  de  172^,  n'admet  de  17^1.  ces  Chanoines  s'employant  pour 

qu'un  certain  genre  d'ades ,  &  rejette  les  les  ofHces  &  autres  exercices  extérieurs  de 

iranfaîtions ,  Semences  &  Arrêts  ;  fi  ce  religion,  à  l'édification  des  Paroiffiens, & 

lî'eft  que  par  leur  authenticité  &  Texécu-  faifantainfi  une  partie  des  devoirs  de  leur 

tion  qui  s'en  feroit  enfuivie,  il»  euiïenc  Pafleur,  il  eftjuile  qu'ils  participent  à  fes 

acquis  le  deoré  d'autorité  nécciTaire  peur  avantages.  Cette    juflice  fe  fait  encore 

les  mettre  hors  d'atteinte,  ce  qui,  fuivant  mieux  fentir  dans  les  Eglifes  où  des  Cha- 

la  même  décl.  ne  regarde  pas  les  Eglifes  noines  n'ont celTéd'êcrcCurés eux- mêmes, 

Cathédr.  ou  CoUég.  mais  l'art.  2.  qu'on  que  parla  néceffité  où  on  les  a  mis  d'éta- 

peut  lire  ,  exige  quelque  chofe  de  plus ,  blir  des  Vicaires  perpétuels  ;  comme  ils 

fans  que  l'art.  14.  excepte  lesmcmesEgli-  ont  la  nomination  de  ces  derniers,  ils  ont 

{es ,  nous  l'avons  déjà  obfervé;  mais  re-  auffi  par-là  des  droitsauxpréféances  dans 

marquons  ici  que  li  les  Chapitres  qui  fe  l'Ordre  même  Hiérarchique  de  l'Eo-life. 

prétendent  Curés  primitifs ,  font  obligés  Mais  d'autre  part,  les  Curés  doivent  être 

de  produire  les  mêmes  titres  que  tous  les  libres  dans  leurs  fondions  paftorales,  cel- 

autres,  il  ne  leur  faut  que  la  preuve  ou  la  les-ci  ont  par  elles-mêmes  des  privilèges 

prefcriprion  ordinaire  pour  tout  ce  qui  re-  que  les  Canons  &  les  Ordonnances  éten- 

garde  les  prééminences ,  honneurs  &  dif-  dent  plutôt  qu'ils  ne  reftreignent.La  décL 

tmdions  dont  ils  font  en  poiTeSîon.  Voyez  rapportée  fous  le  mot  Ficaire  y  n'a  rendu 

prefcrfpticn,  perpétuels  les  titres  des  Vicaires  dans  les 

M.  Dubois  dans  fes  maximes  dit ,  que  ParoilIeSjque  pour  les  rendre  eux  mêmes 

les  Chapitres  &  Communautés  dans  TE-  moins  aflervis  à  leurs  Nominateurs^mieux 

glife  defquels  la  Paroifle  eil  deflervie  ,  connus&plus  refpedésde  leursParoiffiens; 

font  les  convois  quand  les  héritiers  des  dé-  ils  portent  en  effet  le  poids  de  la  chaleur 

iunts  le  défirent  &  retiennent  par  préci-  &  du  jour,  &  leur  miniflere  efl  bien  plus 

put  l'exercice  de  plufieurs  marques  curia-  ancien  &  plus  utile.(V.C«r/)que  celui  des 

les  qui  n'appartiennent  point  aux  fimples  Chanoines ,  dont  le  chant   n'édifie  que 

Prieurs  Curés  primitifs ,  s'ils  ne  font  fon-  quand  il  efl  foutenu  de  bonnes  œuvres. V* 

dés  en  une  poffeiïion  immémoriale.  Cette  Chanoine, 

règle  apprend  que  fans  être  Curés  primi-  C'eil  donc  dans  le  conflid  o»  par  le  choc 

tifs ,  on  peut  prétendre  des  droits  ou  fonc-  de  ces  diverfes  confidérations,  qu'on  voit 

tions  curiales  ;  mais  relie  à  l'avoir  fi  l'cx-  tous  les  jours  s'élever  de  nouvelles  conte/^ 

ception  qu'a  £ùte  la  décl,  de  173 1 .  que  citions  entre  les  Chanoines  &  leurs  YicAi- 

M.  Dubois ,  n'avoit  pas  conçue  ,  s'étend  res;  je  parle  ici  d'aprèîquelquesexemples 

plus  loin  ,  même  pour  ces  Chapitres  dont  dont  les  effets  font  peu  honorables  au  Sa- 

les  Eglifes  font  Paroiffiiles,  que  despréé-  cerdocc,  &  très  nuidbles  auK  Paroiffiens , 

minenees  6c  diffindions.  que  ces  procès  diviient  ;  nou*;  en  fommes 

Sur  cette  dernière  qucilion,nouî  obfer-  toujours  à  ces  Paroiffes  que  bîCurés  nom- 

*  T'omf  L  C  c  c  c  c  2 
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mes  pir  le5  Chanoines  dcfTcrventdins  t*E- 
gliie  de  ces  derniers. Le  ftdele  eil.  comme 
partagé  dans  Ta  confiance,  6c  renié  fouvent 
d'en  juger  indignes  ceux  qui  fe  la  dil'pu- 
tem  ;  il  efl  à  ion  Curé  pour  le  Prone  qui 
ne  le  fait  qu'une  fois  la  femaine  ,  &:  aux 
Chanoines  pour  tout  le  refte  du  Service 
divin.Ces  derniers  qui  n'ont  point  à  rendre 
compte  de  (on  ame  ,  vont  à  leurs  offices 
pour  eux-mêmes  ,  &  le  vrai  Pafteur  qui 
^     doit  Gonnoîîre  Tes  brebis  au  vifage.  Ag- 
72ofce  vultum pecor'is  tuj.Vrov.  27.  n'y  pa- 
roit  prefque  point.  N'eft  il  pas  d'accord 
avec  les  Chanoine??  (^Et  de  cet  accord  dé- 
pend tout  le  bien  de  laParoifîe.^Réduit  à 
lui  leul  pour  fes  fon£lions,elles  fe  font  mal 
ou  à  contre  tems,  tout  en  fou{ïre,&  l'on 
peut  nous  en  croire,  nous  qui  voyons  tout 
cela  de  nos  yeux,  dans  le  pays  même 
où  nous  écrivons.  Le  feul  remède  à  tant 
d'inconvénients  ,   nous  l'avons  propofé  , 
e'eil  de  réunir  les  intérêts  des  Parties ,  en 
tirant  les  Vicaires  dans  ces  Paroifîes ,  de 
gremio  capitult  ^  &.  les  établilTant  de  telle 
iorre  qu'ils  reprélentent  dan*;  leurs  droits 
ik  leurs  fonflions  le  Corps  même  des  Cha- 
noines qui  lésa  choifis.Ce  parti  vaut  mieux 
que  la  féparation  abfolue  desEgliies&  des 
titres  entre  les  Chanoines  6c  les  Vicaires , 
fur-tout  dans  les  ParoiflTes  où  les  Chanoi- 
nes ont  été  originairement  Curés,  6c  font 
encoreà ce  titre  patrons  delà  vicai.ie  per- 
pétuelle qui  les   remplace  V.  Ficaire. 

Quant  aux  Chapitres  qui  font  ou  fe  pré- 
tendent Curés  primitifs,  ils  font  obligés, 
comme  on  a  vu,  de  produire  les  mêmes 
preuves  que  les  autres  pour  juflifier  leurs 
qualités;  mais  à  raifon  de  l'exception  que 
fai;  en  leur  faveur  l'art.  1 4.de  lad.  décl.  de 
373  i  .qui  étoit  encore  plus  grande  par  la 
diécl.ds  i7i5.Nous  devons  obferver  que 
les  dreits  des  Eglifes  Cathéd.  fofât  à  cet 
égard  beaucoup  plus  favcwables  que  ceux 
des  Eglifes  Collég.  à  moins  que  la  Cure 
ne  foit  deflervie  dans  celle-ci  fous  le  mc- 
xne  toit ,  dans  la  même  Eglife ,  ou  par  un 
de  leurs  Chanoines.  CaieUn  ^  hç,  cit,  jLa 
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raifofieftque  la  plupart  des  ParolfTes  ont 
pris  leur  naiffance  dans  lesEglifesCathéd. 
dont  elles  ne  ibnt  aufiiqae  des  démembre- 
ments au  lieu  que  f  l'on  e»  prouve  au- 
tant des  Cures  dont  les  Chapitres  desEgli- 
fes  Collég.  fe  prérendent  Curés  primitifs, 
on  préli'.me  qu'elles  n'y  font  entrées  que 
pir  ces  dons ,  ces  reflitutions  ou  ces  ra- 
chats odieux  qui  les  font  femblables  aux 
autres  Curés  primitifs ,  dont  la  poifefîion 
n'a  pas  eu  unemeilleu*e  caufe.  Mais  fi  fa- 
vorables que  Ibientles  Egliles  des  Cathé- 
drales ,  elles  ne  pourroient  plus  alléguer 
une  prclomption  de  droit  fans  produire 
en  même  temps  les  titres  que  demande 
l'art.  2.  de  lad.  décl.  de  175 1.  parce  que 
c'efl  fur  cette  dernière  loi  qu'on  doit  à 
prêtent  porter  toutes  les  dêcifions  en  cette 
matière.  C'efl:  auflî  par  elle  qu'on  doit  ju- 
ger des  moyens  propofés  par  Rebuffe  , 
pour  prouver  l'établifTement  légitime  des 
droits  d'un  Curé  primitif. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  la  fonda- 
tion.Car  s'il  paroît  qu'une  Eglile  Paroif- 
fi;ile  a  éré  donnée  à  une  autre  Eglife  ,  la 
Cure  eil  cenfée  avoir  été  concédée  à  cette 
Eglife;  elle  n'a  pu  donc  la  perdre  que 
par  rétabnifement  d'un  Vicaire  dont  elle 
eftdemeurêe  Curé  primitif;  k fortiori  ,  fi 
c'efl  une  Eglife  Cathéd.  ou  Collég.  dans 
laquelle  laParoiiTe originairement  donnée 
auxChanoines  foit  aujourd'hui  deffervie 
ftih  eodem  teUo  par  un  Vicaire  perpétuel. 

Le  fecond-.Sila  provilioneft  faite auPrê- 
tre  deffervant  fous  la  qualité  de  Vicaire 
perpétuel. *S"i  in provijlone  mrnina.turVicAr. 

Le  troifieme  moyen  propolé  par  cet  Au- 
teur efl,lorfque  le  Prétreprépofé  auGou- 
vernemen.E  de  la  Paroilfea  reconnu  pen- 
dant un  temps  immémorial  l'Eglife  prin- 
cipale commeCuré  primitif,  lui 'ayant  en 
cette  qualité  laiffé  faire  le  fervice  divin  & 
l'exercice  des  fondions  curiales. 

Le  quatrième  eil  l'union  de  la  Cure 
à  une  autre  Eglife  ou  bénéfice  ,  laquelle 
une  fois  juilifiée  fait  préfumer  l'éta- 
bliiTement  d'un  Vicaire  perpétuel  &  dé- 
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truie    par  conléquenc    la   préfomprion 
qui   eft  en  faveur  des  Curés. 

Le  cinquième  eft  lorfqu'on  prouve  que 
la  Cure  dépend  d'une  autre  Eglife  com- 
meunenouvelIeParoiflTed'uneplus  ancien- 
ne donc  elle  n'eft  qu'un  démembreaienr. 
Le  fixieme  &  dernier  moyen  prépoi'é 
par  led.  Rebuffe  in  traB.  de  Portion. 
conrrua.  n.  114.  27-  fecj.  eft  lorlqu'un 
Monaftere  ou  autre  Eglife  a  une  jurif- 
didion  fur  le  Pafteur  prépofé  au  Gou- 
vernement de  la  Paroifle ,  auquel  cas 
il  fuffit  dé  prouver  la  jurifdidion  pour 
préfuraer  le  droit  de  Curé  primitif, 
quoique  l'Eglife  principale  n'ait  pas 
l'adminillration  des  Sacrements  :  t^uia 
fitjjicit  q'Aoâ  aliquArn  haheat  cirant  etiam 
ex  jurifdi^ione   adminijlranda. 

A  ces  fix  moyens  on  en  a   ajouté  un 
autre;  e'eft  la  preuve  qu'un  Monaftere 
un     Prieur ,     ou    un     Chapitre  a  fait 
anciennement  les  fontlions  eurialès  de- 
puis la  diftinâion    générale    des    Pa- 
roiftes.  Ces  anciens  Curés,  dit-on,  n*onc 
pu    cefler   de  l'être  que  par  l'éc.ablifte- 
inenc  d'un  Vicaire    perpétuel    que   les 
Conciles  les    onc    obligés  d'établir  ce 
qui  eft  plus  vrai  par  rapport  aux  Mo- 
nafteres,    d'où  l'on  voyoit    avec  peine 
fortir    les   Moines   pour    deflervir    des 
ParoiiTes,  tandis  que    dans    les  Chapi- 
tres ,  les  Chanoines  pouvoienc  remplir 
les  vœux  de  l'Eglife,  en  continuant  de 
deiTervir  eux-mêmes  la  Paroifle  comme 
on  a    fait  dans  plufieurs  Chapitres  ,  où 
par    ce    moyen    on    jouir    d'une    paix 
que  les    Vicaires  ne   manquent    guère 
de  troubler   dans    les    autres,    comme 
nous  l'avons    remarqué. 

Mais  pour  revenir  aux  nouvelles  dif- 
pofitions  de  la  déclaration  de  1791. 
fuivanc  l'art  2.  Aucun  de  tous  cqs 
différents  moyens  propofés  ne  juftifie 
l'établilTement  d'une  Cure  primitive  s  il 
n'eft  établi  par  des  titres  canoniques  , 
ades  ou  tranf^dions  YaUblement  au^ 
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torifées.  Arrêts  contradiâ:oire$  ou  des 
aftes  de  poflelTion  centenaire ,  &  c'eft 
fur  quoi  les  préjugés  ne  peuvent  don- 
ner que  des  éclairciifements  fans  fervir 
de  règles  ,  parce  que  ce  n'eft  jamais, 
d'après  la  Loi  citée,  que  fur  la  teneur 
des  titres  particuliers  qu'on  peut  les 
rendre  ,  5c  chacun  fenc  combien  dans 
cet  examen  il  doit  entrer  de  variété 
dans  les  circonftances. 

L'arc.  ^.  de  la  déclaration  de  lyK?. 
en  fixant  les  fondions ,  prééminences , 
droits  honorifiques  ou  utiles  des  Curés 
primitifs,  avoit  dérogé  à  tous  ufages 
abonnements  ,  tranfaétions  ,  jugements 
&  autres  titres  contraires  v  mais  l'art. 
5.  de  la  déclaration  de  1731.  conferve 
tous  les  titres  canoniques ,  ades  ou 
tranfaéiions  valablement  autorifées  , 
Arrêts  conrradiéloires  ou  aéles  de  pof- 
feflîon  cencenaire  qui  ont  fixé  &:  réglé 
les  droics  utiles   des  Curés  primitifs. 

La  déclaration  de  1726.  ne  difoic 
rien  des  Aflemblées  du  peuple  dans  les 
Eglifes  des  Abbayes  ,  &c.  des  Prêtres 
&  Marguilliers ,  ni  du  fervice  divin 
dans  ces  mêmes  Eglifes  ;  &  les  arc.  6. 
7.  8.  &  fuiv.  de  la  déclaration  ont  faic 
à  ce  fujet  des  Règlements  donc  on  ne 
doit    point  s'écarter, 

L'Evêque  eft-il  ,  peut-il  fe  dire. 
Curé  primitif.?  V.  Evèqne  ,■  Partijfe^ 
Le  titre  de  Curé  Primitif  donne-t-il 
néceft'airement  le  droit  de  préfenca- 
tion  ?  V.   Patronage. 

On  doit  conférer  ce  Règlement  avec 
le  nouvel  Edic  des  Congrues  du  mois 
de  Mai  r7<58.  Mais  pour  l'intelligen- 
ce de  l'un  &  de  l'autre ,  nous  avons 
cru  devoir  inférer  ici  un  extrait  du 
rapport  d'Agence  en  17^5.  où  la  ma-- 
tiere  imporcance  de  ces  Loix  ,  eft  éclair- 
cie  comme  elle  mérite  de  l'être. 

Extrait  du  rapport  d'uigence  enlj^  J*,- 

Dans  les  ufages  de  notre  Difcipline  ,  l'off 
«liftingue  ,,   MI:SSEiCN£Ul^S  >  deux  fortes  dir 
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Curés,  les  uns  en  o:ic  le  titre  &  l'exercice 
des  fondidiis  curiales  ,  les  autres  ont  pareil- 
lement le  titre  de  Curés  ,  mais  ils  n* en  exer- 
cent pas  les  fondions  par  eux-mêmes  ;  ces 
derniers  font  appelles  Curés  primitifs  ,  il  faut 
néanmoins  convenir  que  ce  nom  eft  inconnu 
dans  les  Décrets  de  TEglife  ,  &  qu'il  n'a  été 
introduit  que  par  l'abus  des  (iecles  qui  nous 
ont  précédé. 

Conformément  à  ces  deux  efpeces  de  Curés; 
l'on  diftingue  aulfi  deux  fortes  de  Vicaires  ; 
il  y  en  a  qui  ne  font  que  des  fecours  donnés 
aux  Cirrés  pour  les  foulager  dans  leurs  obli- 
gations ;  d'autres  font  chargés  du  foin  des 
âmes  &  de  la  deflette  des  Paroilfes  ,  ils  en  ont 
le  gouvernement  &  l'adminiitration  dont  ils 
rendent  compte  aux  Evèques  i  les  Vicaires 
pourvus  des  Eglifes,  où  l'on  reconnoît  des  Cu- 
'  -mitifs,  font  de  cette  nature  ;  plufieurs 
j"  P'^  Curés  primitifs  ont  voulu  même  les 
n^^-^Ar^  >,  la  fimple  qualité  de  Vicaires  per- 
reltreinafc  'i  /  ^^^  dernières  Ordonnances  iiuer- 
pétue'.Sî  "i^is  ^^^.^^^^^  1^^,  ont  rendu  avec 
venues  (ur  Çcs  ^^  Q^ré%  ;  &  en  effet  fur  quel 
juftice  le  titre  '^ogativc  pouvoir  -  elle  leur 
fondement  Çett  ^^-j-  . -j^,^^  titulaires  &  non 
être  ronteltee  ,  r       ^   ^^  ^^.^^  ^^^  j^   autres 

amovibles  ,  V  •„,,_.  Pafteurs  de  cesEgliles  l'a- 
Curés,  les  véritables 

roifiîales.  mpçÇEIGNEURS  ,    que     Sa 

Maiefte  ,  par  la  -  ^^^^^^  p^églemcnts  fur  les 
avoir  pre  cnt  o.  -  r  ^  qu'entr-  autres 
drors  d'-'ï  f  ■^^'^^^^        ,  ceux  qui  aucoient 

citre  ou  PolfelTion  valabk  ^,  .P  ^^^  ^^^^^^  . 
naer  de  faire  le  -.c  -  ^^  Patron,  auxquels 
tes  folemnelles  &  ^  )on  ^^^^.^^^  aduetle- 
ionrs  feulement  ,&  10^14    ^^^^^^i^„j  la   moitié 


ment  led.   Se-vicc  ,  Us  P^         t  en   cires  qu'en 
des  oblations  &  oftrandes 

arsTen»-. 

PKi^enrs   Communa 


,„,'.  ré<Tulieres    établies 

..u. ^--     '^"î^"'!?    S'  autres    bénéfi- 

dans  les  Abbayes  ,  Pneu.e  ^^^  fondions  de 
ces,  s' étant  arroge'  '^  ""^  .«ème  des  Abbés,. 
Curés  primitifs  ,  i  rexcb^n  ^^^,^^„j,. 

Prieurs  &     autres  T^^"f  ^^^^     v  j^  Déclaration 
raires  ,  entreprirent  de  '^^-""^J>  ^''contraires 
de    1^90.  différentes  ^"^f ^P^  ^f^^^^  Religieux 
à  fon  efprir  -,  8<  en  confequence  ,  les  Ke   S 
j  o^njOcrpc      non-feulement  rciui^     _ 

f  '    "'   d^Curés  aux  Vicaires  perpétuels  .  mais 
e  titre  ^^^ures  aux  V  ,_^,^^  prétextes, 

,ls     vouloient  prétendre   1       ^    ^^^^  l'j^^  ^^1^. 
pouvoir    faire  le    Service  ui        „„.•,.  ig  iuge- 
fes  ParoilTiales,   toutes  les  f°^%^,^  ^^^//J  |n. 
mîent  à  propos.  Ces  Communautés     ur  le   o 
aementde  tranfadions  ou  ^^onnements  qa 
jîvçierjt  fu  fe  pratiquer ,  prctendo.ent  pa.eiUe 
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ment  réclamer  ou  •;  attribuer  (.'les  droits  ,  pn?- 
rogatives  ,  honneurs  &  prééminences  (.eu  con- 
venables à  leur  état ,  &:  qui  n'alloient  pas 
moins  qu'à  aflujettir  les  Curés  &  les  Piètres 
féculiers,  à  des  fervi^udes  déshonorantes} 
elles  portoient  même  leurs  excès  jutqu'à  ufur- 
per  des  fondions  qui  ne  pouvoient  erre  légiti- 
mcmenc  exercées  que  fous  l'autorité  ,  &  avec 
la  miilion  &    approbation    des   Evèques. 

Toutes  ces  entreprifes  failoient  naître  une 
infinité  de  conteilations  portées  dans  les  Tri- 
bunaux du  Royaume  ,  &  obligeoient  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  d'abandonner  leurs 
Eglifes  pour  défendre  aux  dilFérenues  deman- 
des de  ces  Communautés  :  ce  font  ces  defor- 
dres  qui  ont  donné  lieu  à  la  Déclitition  du  ^. 
Cdobre  ij:.6,  mais  comme  à  l'occafion  de 
cette  Loi,  les  Communautés  régulières  vou- 
lurent d'un  côté  former  de  nouvelles  difficul- 
tés pour  en  éluder  l'application,  &  que  de 
l'autre  ,  les  Curés- Vicaires  perpétuels  cher- 
choient  à  étendre  cette  Déclaration  à  des  cas 
qu'elle  n'avoit  pas  prévus  ;  Sa  Majellé  ,  pour 
faire  celfer  ces  inconvénients  ,  crut  nécelfaire 
de  réunir  dans  un  feul  règlement  général,  les 
difpolitions  de  la  Déclaration  du  <j.  Odobre 
172.^.  &  celles  d'es  Ordonnances  précédentes, 
en  y  ajoutant  tout  ce  qui  pouvoit  manquer 
à  la  perfedion  de  ces  Loix  ,  pour  affurer  éga- 
lement les  droits  légitimes  des  Curés  primitifs  , 
&':eux  des  Curés-  Vicaires  perpétuels,  ians  néan- 
moins donner  atteinte  aux  coutumes  de  cer- 
taines villes  ,  m  aux  prérogatives  de  certaines 
Eglifes  principales  ,  qui  ,  n'ayant  rien  de  con- 
traire au  bon  ordre  ,  pouvoient  mériter  d'être 
confervées  par    leur  ancienneté. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  la  Déclaration 
qui  efl  intervenue  à  ce  fujet  le  15.  Janvier  1731. 
l'on  peut  même  dire  que  cette  Loi ,  dsns  les 
quinze  articles  de  Règlements  qu'elle  renferme, 
a  prévu  les  cas  particuliers  qui  pouvoient  faire 
l'objet  de  quelques  conteftations  ;  en  forte  que 
les  droirs  du  Clergé  tant  fèculier  que  régulier, 
fe  trouvant  fixés  fut  cette  matière  ,  vous 
avez  lieu  d'efpérer  que  les  uns  &  les  autres  ne 
chercheront  qu'à  concourir  également  au  Ser- 
vice de  Dieu  ,  &  à  l'édification  de  l'Egliffe  , 
avec  la  fubordination  due  au  caradere  &  ài'au- 
torité  des    Evèques. 

Pir  le  premier  article  ,  Sa  Majeflé  veut  que 
les  Vicaires  perpétuels  puillent  prendre  caj  tous 
Ades  &  entoutes  occafions  le  titre  de  Curés  , 
Vicaires  perpétuels,  Si.  qu'ils  Ibient  reconnus  en 
cette  qualité  ,  tant  dans  leurs  Paroiflès  ,  que 
par  tout  ailleurs  ;  rien  de  plus  fage  ,  MESSEI- 
GNEURS ,  que  cette  difpolition  ,  d'autant 
qu'il    étoic  itti^olTibU   de   ne  point   blàmei  1^ 
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conduite  de  plulieurs  Curés  primitifs ,  qui  , 
pour  fe  confervcr  certaines  prérogatives  d'hon- 
neur, n'avoient  en  rue  que  de  dégrader  ou  avi- 
lir l'état  des  Vicaires  perpétuels ,  quoique  feuls 
charges  du  foin  des  âmes  ;  ce  procédé  ne 
pouvoir  même  que  diminuer  dans  l'cfprit  des 
peuples  le  refpeét  &  la  jufte  coniîance  qu'ils 
doivent    à  leurs  véritables  Pafleurs, 

Il  cft  réglé  par  le  fccond  article  ,  que  la 
qualité  de  Curé  primitif,  ne  courra  être 
prife  ou  prétendue  que  par  ceux  dont  les 
droits  fe  trouveront  établis  ,  foit  par  des 
titres  canoniques  ,  Arrèis  concradidoires  , 
aéles  ou  iranfadions  valablement  autorHcs  , 
foit  fur  des  adcs  de  pollcllion  centenaire  ; 
mais  comme  il  pouvoit  fc  faire  que  pluficurs 
de  ces  Ades  &  Arrêts  ne  feroient  pas  à  l'abri 
des  contradidions  légitimes  ,  Sa  Majeflc  dé- 
clare en  méms  temps  ,  qu'elle  n'entend  poinc 
exclure  les  moyens  &  voies  de  droit  qui  pour- 
roient  être  oppolées  ou  avoir  lieu  contre  ces 
titres  ,  voulant  néanmoins  qu'ils  foient  exé- 
cutés jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  tté  autrement 
ordonné  ,  foit  définitivement  ou  par  provi- 
sion j  par  les  Juges  auxquels  la  connoiilance 
'en  eft  réfervée  par  cette  Déclaration.-  Vous 
fentez,  MESSEICNEURS  ,  toute  la  pruden- 
ce de  cette  Loi  ,  qui  eft  fondée  fur  ce  que 
les  dioits  des  Curés  primitifs  n'cnt  jamais  été 
regardés  comme  favorables  ,  &  en  conféquen- 
ce  ,  il  eft  des  regks  de  les  reftreindre  ,  &  de 
ne  reconnoître  que  ceux  qui  lé  trouvent  éta- 
blisfur  des  titreslcgitimts  Se  valablement  acquis. 

Un  défordre  prefque  général  s'étoit  intro- 
duit dans  les  Abbayes  ,  Prieures  &  autres  bé- 
néfices ,  auxquels  la  qualité  de  Curé  primi- 
tif peuvoit  être  attachée  ;  l'on  ne  voyoit  que 
trop  fouvent  les  Religieux  de  ces  Monalte- 
res ,  abandonner  leurs  Cloîtres  dans  les  jours 
les  plus  folemnels,  &  fe  tranfporter  dans 
les  l'aroifles  pour  y  prétendre  les  droits  hono- 
rifiques,  &  l'exercice  des  fondions  des  Curés 
primitifs  ;  Sa  Majefté,  pour  réformer  ces  abus, 
a  ordonné  par  l  article  III,  que  les  Abbés  , 
Prieurs  &  autres  pourvus,  foit  en  titre,  foit 
en  commende  ,  du  bénéfice  auquel  appartient 
la  qualité  de  Curé  primitif,  pourroient  feuls, 
&  à  l'exciufion  des  Communautés  établies 
dans  leurs  Abbayes  ,  Prieurés  ou  autres  ber^é- 
fices  ,  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs  ,  & 
en  exercer  les  fondions  ,  lefquelles  ils  ne 
pourroient  même  remplir  qu'en  perfonne  ,  fans 
qu'en  leur  abfence  ,  ni  pareillement  pendant 
la  vacance  des  Abb.iyes,  Prieurés  ou  autres 
bénéfices  ,  les  Communautés  puiiFent  faire  lei- 
dites  fondions  ,  qui  dans  ce  cas  ont  écé 
ipécialement  réfervéts  par  la  Déclaiation,  aux 
Curés- Vicaires    ^er^etutlsi    &    à  l'ci^ard    des 
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Communautés  ,  qui,  n'ayant  point  d'Abics  , 
ni  de  Prieurs  en  titre  ou  en  commti.de  , 
jouilFent  des  droits  de  Curés  primitifs  ,  loit 
par  union  de  bénéfice  ,  ou  autrement  ,  il  eft 
dit,  que  les  Supcrieius  de  ces  coniniunauiéî 
pourront  feiils  en  faire  les  fondions  ,  le 
tout  nonobftant  tous  ades  ,  jugements  & 
poirefTions  à  ce  contraires  ;  mais  d'autant  qu'il 
n'étoit  pas  jufte  ,  que  fi  les  Abbes  ,  Prieurs 
&  autres  Bénénciers  titulaires  ou  commanda- 
taires  négligeoient  ,  ou  ne  jugeoicnt  point  a 
propos  d'exercer  par  eux-mcn:cs  les  uroits  Se 
fondions  de  Curés  primitifs,  on  en  pûc 
prendre  avantage  au  préjudice  de  leurs  béné- 
fices ;  Sa  Majefté  ,  en  confervant  dans  ces 
circonftances  aux  Curés-Vicaires  perpétuels  , 
l'adminiftration  libre  de  leurs  Paroiiies,  con- 
tre les  entreprilcs  des  Communautés  régulières, 
a  cru  davoir  ordonner  par  le  même  aiticlc  > 
qu'aucune  prefcription  ne  pourroit  être  al- 
léguée contre  les  Abbés,  Prieurs  &  autres 
Benéficiers  ,  ou  contre  les  Supérieurs  des 
Communautés  qui  auroient  ^néglige  ,  ou  qui 
négligeroient  de  faire  les  ,  fondions  de  Curés 
primitifs  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
Ibit  ;  ainli  cette  Loi  détermine  ,  que  les  pré- 
rogatives des  Curés  primitifs  font  du  nombre 
de  ces  droits  que  l'on  regarde  comme  étant  mer  et 
facultatisic  par  conléquenr  iinprefcriptiblesic'efl 
sufîi  ce  qu'en  ont  penfé  les  plus  lavants  Ma- 
giftrats  ,  &  l'on  voit  que  M.  Talon  ,  portant 
la  parole  au  Parlement ,  en  qualité  d'Avocat 
général  ,  fit  valoir  ce  4)nncipe  en  faveur  des- 
Curés  primitifs  le  7.  Septembre  1656.  aans  ia 
eaufe     du  Cure  de  Surene. 

Il   eft   porté  par    le  quatrième    article,  que 
les    Curés   primitifs ,  s'ils  ont   titre    ou  pofièf- 
f.on  valable,    pourront   continuer    de    ttire  le 
Service  Divin   les  quatre   Fêtes   folemnelles ,  &: 
le    jour  du  Patron  ,  en   fe  conlormàiir  au    rit    . 
&C.  chant  du   Diocefe  ,  &  faifant  aveitir  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  la  furveilie  de   la  Fête; 
mais   comme   en    voyoit   quelquefois   des  Cu- 
rés primitifs  ,  par  une  entreprile  fur    l'autoiité 
des  Evcques  ,    vouloir  dans  les  jours  foicmiiels^ 
qui  leur   font  afiedés    pour   ia    célébration  de 
1  Office   Divin,    s'attribuer    l'autorité    a'aar.ii- 
n'ftrer  les    Sacrements,     &    de     prêcher,    iauS' 
avoir  obtenu  l'approbation    de    l'Urdiniiire  ,  Sa 
Majefté,  pour  arréier  le  cours  de    ces  contra- 
ventions   aux    règles    de    la    Hiérarchie  ,  a  re-- 
girdé   comme   une    diipofition  efientielle  d'cr- 
donner  que    les  Cures   piimitirs  ,  aans  lesiours 
où  ils  ont   la   liberté  d«  faire  le  Service  ,    ne 
pourroient  adminiflrer  les  Sacrements    ou  prê- 
cher ,  (ans  une    iriillion    Ipéciale   de    l'Evcque,; 
&i  ce  nonoLfiaiit  tous  ticreS;  jugements  ou  ula'-'es' 
^oatraires. 
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Le  cinquième  article ,  MESSEIGNEURS  , 
règle  les  droirs  utiles  qui  pourront  être  perçus 
par  les  Curés  primitifs  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
feront  le  Service  Divin  en  perfonne ,  aux  jours 
ci  defTus  marqués  ,  il  eft  oidonné  que  dans  le 
pas  où  ces  dro  rs  'n'auroient  point  été  détermi- 
nés en  faveur  des  Curés  primitifs  ,  ou  des  Curés- 
V  caires  perpétuels  ,  par  des  titres  canoniques  > 
adfs  ou  tranfaétions  valablement  autorilés  , 
Arrêts  contradidoires  ,  ou  par  des  adcs  de 
poficfïîon  centenaire  ,  ils  derr.eureront  fixés  fui- 
vânt  la  déclaration  du  30-  Juin  16^0,  à  la 
moitié  des  oblations  &  offrandes,  tant  en 
cire  qu'en  argent  :  l'autre  moitié  demeurant  au 
Curé-Vicaire   perpétuel. 

Après  la    Déclaration  du     ^.    0£lobre   i?^^' 
^tii   avoit  réduit   toutes  les  fondions  ,    préémi- 
nences   &  droits  honorifiques   des  Curés  primi- 
tifs,  à  la  feule    faculté  de    faire  le   Service  Di- 
vin les   quatre    Fêtes   folemnelles  &  le   jour   du 
patron  ,  piufieurs   Curés-Vic;î.ires   perpétuels  vou- 
lurent    prétendre  ,    qu'ils    étoient     en     droit   de 
contefter     ou  faire    cefT'er    certaines   cérémonies 
édifiantes,     observées    depuis   longtemps,     par 
rapport     aux   proceffions   folemnelles   &  Offices 
publics    qui  fe    faifoient  en   certains  jours  dans 
les   Eglifes   de  différentes   Abbayes,   Prieurés  & 
autres  bénéfices   auxquels  eft  attachée  la  qualité 
des   Curés    primitifs  ;  un   grand  nombre  de  con- 
reftations    s'étoient    élevées   à    cet    égard    dans 
j)lufieurs  Tribunaux  ,   &    l'on    étoit  fur  le  point 
de  voir  naître     une    multitude    de    procès     fur 
cette  matière  ;  c'ell    ce  qui    a  donné  lieu  à  Sa 
Ivlajeftc  de  déclarer   par    le     fixieme    article  an 
Règlement  du    15.  Janvier  173 1.  qu'elle  n  avoir 
roint    entendu    &    n'<;ntendoit      point     donner 
atteinte  aux  ufages  des    villes    &    autres  li  ux, 
eu  le  Clergé  &"  les  Peuples  ont   accoutumé  de 
&'a(TembIer  dans  les  Eglifes  des  Abbayes  ,  Prieu- 
tés    ou  autres     bénéfices,     pour    le    Te   T>tumt 
pu  pour     les   Proceffions    du   Sa  int    Sacrement 
de   la  Fête  de  l'AiTomption,  de  celle  du  Patron, 
t<.  autres  Proceffions   générales  qui  fe   font  fui- 
yant  le   rit     du    Diocefe ,    ou    les    Ordonnances 
de  l'Evêque  &  comme    ces    anciens    ufages   ne 
peuvent  que    contribuer  de  plus   en  plus  à  aug- 
menter   la.  piété   des  Fidèles  ,  Sa    Majefté   veut 
qu'ils     foient    entretenus    de   même  qu'ils   l'ont 
jeté    par    le   paflé  :  il    eft  3   remarquer    au    fur- 
plus  ,  que  fi  ces  louables  coutumes  font  confer- 
vces ,   ce  n'eft    point  pour    donner  aucune  aug- 
mentation de  droits   honorifiques  aux   Monafte- 
rcs  qui  jouifTent    de  la  qualité  de    Curés  primi- 
tifs ,  mais  feulement  par  rapport  à    l'édification 
des  Peuples  &    laj  décence    du-  Service    Divin; 
p'eft    auffi  ce  que   le    Parlement  de  Paris ,  avoit 
jugé     depuis  la  Déclaration  de  1710.  par  Arrêt 
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du  4.  Juin  tyiS,  qui  déclara  n'y  avoir  abuJ 
dans  une  Ordonnance  de  M.  le  Cardinal  de 
Noailies  du  19.  Février  léiy.  par  laquelle 
ce  Prélat  avoit  réglé  ,  que  les  Curés  des  trois 
Pa  oidès  de  la  ville  de  Laî^ny  continua roient  d'.^  • 
fiftet  aux  Te  T)eu;n  qui  feiûient  chantés 
dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  de  cette  ville  ,  comme 
auffi  aux  Proceffioas  que  l'on  avoir  coutume 
de  faire  avec  les  Keli;;ieux  de  ce  Monaftere  le 
Dimanche  dans  l'Odavj  de  l'Afcenfion,  les  jours 
&  Odave  de  la  Fête  du  aint  Sacrement,  &  le 
jour  de  la  Fête  de  l'Aflomption  ^  de  la 
Vierge. 

Par  l'art.  VII.  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'a 
point  entendu  &n'enrend  pareillement  rien  inno- 
ver fur  l'ufage  où  font  plufieurs  l'aroifies  ,  d'a(- 
fifter  le  jour  de  la  Fêre  du  Patron  ,  ou  autres 
Fêtes  folemnelles  ,  à  l'Office  Divin  dans  les  Egli- 
fes des  Abbayes,  Prieurés  ou  autres  Bénéfices, 
ou  d'y  faire  le  Service  qu'elles  ont  accoutume 
de  célébrer  ;  ce  Règlement  n'a  d'autre  objet 
que  de  maintenir  toujo  is  les  ufages  accrédi- 
tés pat  la  piété  des  Peuplés  ,  &  qui  par  l'ancien- 
neté de  leurs  étabblTements  peuvent  concourir  à 
l'entretien  d'une  ferveur  toujoirs  nécelîaire  dans 
les  exercices  de  la  Religion  ,  auffi  eft-il  certain 
qu'ils  ne  font  point  confervés  aux  Abbayes  ou 
autres  Monafteres,  à  titre  de  droits  honorih'- 
ques  qui  puiffenr  leur  appartenir  en  qualité  de 
Curés  primirifs  ;  &  pour  accélérer  le  jugement 
des  difficultés  qui  pourraient  fe  prélénter  fur 
ces  anciennes  coutumes  ,  ou  leur  exécution  , 
Sa  Majedé  veut  qu'en  cas  de  conteftation  fur 
le  fait  de  l'u  âge  &  de  la  pofîeffion  ,  par  rap- 
port  aux  difpofitions  contenues  dans  les  art.  VI. 
&  Vil.  de  fa  Déclaration  ,  il  y  fc  it  pourvu  fur 
les  titres  &  a£l:es  pcfieffoires  à.t%  parties,  par  les 
Baillifs  ,  Sénéchaux  &  autres  Juges  des  cas 
Royaux  relTortinants  nuemrnt  aux  Cours  de 
Parlement  ,  fans  qu'aucunes  évocations 
puiflcnt  avoir  lieu  à  cet  égerd  ;  com- 
me auffi  fans  préjudice  aux  Arche- 
vêques &  Evêques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  dans  le  cas  dcfdits  articles, 
au  fujet  des  Offices  ou  cérémonies  Eccléfial- 
tiques  ■  voulant  Sa  Majefté,  que  les  Ordonnan- 
ces defdits  Prélats  rendues  fur  ces  conteftations, 
foient  exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  l'ap- 
pel fimple  ou  comme  d'abus,  &  fans  y  pré- 
judicier. 

Il  y  a  ,  MESSSEIGNEURS  ,  plufieurs  Cures, 
qui  fe  trouvent  delfervies  à  un  Autel  particu- 
lier des  Eglifes  principales  dont  eLes  dépendent  ; 
cet  ufage  eft  commun  dans  un  grand  nombre 
de  Chapitres  ,  S:  nous  avons  différentes  Ab- 
bayes ou  Prieurés  dans  lelquels  cet  état  fub'? 
fifte  pareillement  ,   il  eft  même    ordisairc  dans 

ces 
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ces  clrconftances  ,  que  le  Monaftere  joui/Te  du 
titre  de  Curé  primitif  ;  la  fituation  de  ces  Pa- 
roides  a  fait  la  matière  d'une  infiints  de  procès, 
foit  pour  les  bancs  &  les  fépultures  ,  foie 
pour  l'ordre  &:  la  célébration  du  Service  Divin  i 
cVft  pourquoi  fa  Majeftc  ,  par  la  Déclaration 
dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  a  jugé  nécelfaire  de  prefcrire  des  Rè- 
glements par  rapport  aux  Eglifes  Paroiffiales 
«de  cette  qualité  ,  à  l'égard  defquelles  il  eft 
ordonné  par  l'article  YHI.  que  dans  les  lieux  où 
Ja  Paroiife  cft  delfervie  à  un  Autel  particulier 
de  l'EgliCe  dont  elle  dépend  ,  les  Religieux 
ou  Chanoines  Réguliers  de  l'Abbaye,  Prieuré 
ou  autres  bénéfices  ,  pourront  continuer  de 
chanter  feuts  l'Office  canonial  dans  le  Chœur, 
&  de  difpofer  des  bancs  &  fépultures  dans  lef- 
dites  Eglifes ,  au  cas  qu'ils  foient  en  porTef- 
fion    paifîble   Se    immémoriale   de    ces    préro- 


gatives. 


Et  pour  ce    qui  concerne    les    conteftations 
nets    ou    à    naître  fur  les  heures  de  la  Meffe 
ParoifTiale  ,  ©u  des   autres  Parties    de    l'Office 
Divin  ,   qui    doivent    être    célébrées   à  l'Autel 
&   lieux  dertinés  à  l'ufage  de  la  Paroille  ,  Il  eft 
dit  dans    Tarticle    IX.   que   ces    difficultés    fe- 
ront réglées  par   l'Evêque  Diocéfain  ,   qui  feul 
aura  le  droit  de  prefcrire  les    jours    &c   heures 
auxquels  le   Saint    Sacrement    fera    ou    pourra 
être     expofé    audit   Autel  ,  même   à  celui  des 
Relimeux  ou  Chanoines  rég;uliers  de  la  même 
i-glile  ;  mais  attendu    que   les    Comn^unautes 
régulières  qui  fe  difent  exemptes  ,  ou  qui  jouif- 
fcnt  de   quelque    territoire  ,  auroient  peut-être 
voulu  prétendre  n'être    pas  comprifes  dans   ces 
di(po(îtions  ,  il  a   été   ajouté  que    les    Ordon- 
nances rendues  par    le  Prélat  Diocéfain  fur  le 
contenu  dans  cet    article  ,    feroienc    exécutées 
par  provifion  pendant  l'appel  fimple,  ou  comme 
d'abus,  fans    néamiioins  y    préjudicier  ,  &  ce 
nonobftant.tous  privilèges  &  exemptions  ,  mê- 
me fous    prétexte    de    jurifdiftion   quan    Epif- 
copale  ,  prétendue  par  lefdites  Abbayes  ,  Prieu- 
rés &   autres  bénéfices.  Le  motif  qui    a    con- 
duit la  fagefTe  du   Lcgillateur  ,  mérite  ,  MES- 
SEIGNEURS  ,  d'être    obfervé  ,  lefdites  exem- 
ftion  er   JurtfâiBion    ne    doivent  ,  dit   cette 
Loi  ,  uuoir  lieu  en  pareille  matière  ;  en  efFet , 
il  n'eft  pas    permis   de  contefter  que    tout    ce 
qui   concerne  la   célébration    de  l'Office  Divin 
-dans   les  Paroiffes ,  &  encore   plus  l'expofition 
èe  la  fainte  Euchariftie  dans  les  Eglifes  même 
des  exempts  ,    ne  foient  des    matières  que  les 
Conciles    &    les   Saints    Décrets  ont   fpéciale- 
«r.ent  réfervé  à  i'autontc  des  Evêques, 

Entre  les  Communautés  établies  dans  les  Ab- 
bayes ,  Prieurés  ou  autres  bénéfices  ,  il  y  en 
a  qui  ont  porté  leurs  prétentions    fur  les  Pa- 
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roiues   fleffervies    dans    leurs    Eglifes,    jufqu'A 
vouloir,    fous     le    prétexte    de    la   qualité  de 
Curés  primitifs ,    s'attribuer  le    droit    d'affifter 
ou    même    préfider    aux    AfTemblées     que    les 
Prêtres  defdircs    Pardiflcs    peuvent    tenir   entre 
eux,  pour  prendre  les   arrangements  néceflaircs 
par  rapport  au  Service    Divin  ,  ou  pour   régler 
lear*  fondrions  ParoiiEales  ,  d'autres   Curés  pri- 
mitifs ont  pareillement  prérendu  qu'ils  dévoient 
en  cette  qualité  avoir  féance  ,  &    même  la  pre. 
miere  place  aux  Bureaux  des  Fabriques  ,  con- 
noître  de  la  régie  des    biens  de  ces    Eglifes  ,  & 
que  la  garde   des  titres  devoit  leur  appartenir; 
il  eft  aifé  de  comprendre  à  quels  troubles  les  Pa- 
roilfes    fe    trouvoiant    expofées   par  toutes  ces 
nouveautés  ,  qui   ne  pouvoienc  qu'en  dérangée 
l'adminiftration  ordinaire  ,  &  en   même  -  temps 
donner   lieu  à  des  procès  fans  nombre;  c'eft  ce 
qui  a  déterminé  S.  M.  à  ordonner  par    l'art.  X-. 
que  les  Curés  primitifs  ne  pourroient,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  pui/Te  être  ,  préfider  ou  af- 
fifter  aux  Conférences  &airemblées  que  les  Cu- 
rés Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prêtres 
qui  delfervsnt  leurs   Paroilles  ,  pair  rapport  aux 
fonélions  oudevoirs  auxquels  ils  font  obligés  , 
&  autres  matières  feniblables  ;   ce  mê  ne  article 
contient  pareillement  des  défenfes  précifes  aux 
Curés  primitifs  de  fe  trouver  aux  AfTemblées  des 
Curés,  Vicaires    perpétuels    &    M?.rguilliers  , 
concernant  la   fabrique   &   l'adminiftration  des 
biens  de  l'Eglife  ParoifUale,  ni  ne  s'attribuer  la 
garde  des  Archives  ,  des  titres  de  la  Cure  ou  de 
la  Fabrique  ,  ou  le  droit  d'en  conferver  les  clefs 
entre  leurs  mains  ,  &  ce  nonobftint  tous  aétes  , 
fentences  &  arrêts  ou  ufages  à  ce  contraire. 

Depuis  la  DécL  du  25  Janvier  i626 .  concer- 
nant les  portions  congrues  ,  l'on  a  vu  plufieurs 
fois  dans  les  différents  Tribunaux  du  Royauniî 
former  la  queliion.  Ci  les  g'-osDécimatcurs  Curés 
primitifs  ,  ayant  fait  l'abandon  de  toutes  les 
dîmes  qu'ils  pofl^doient  dans  les  Paroiifes  ,  dé- 
voient être  déchargés  des  demandes  en  portion 
congrue  ,  ou  du  fupplément  d*icelles,  prétendu 
par  les  Curés-Vicaires  perpétuels  ,  &  par  ua 
grand  nombre  d'Arrêts  intervenus  tant  auxCon- 
feils  du  Roi,  que  dans  les  Parlements  &  au  gtand 
Confeil ,  les  Décimateurs  Curés  primitifs,  no- 
nobftant  l'abandon  pir  eux  fait  des  dîmes ,  & 
fur  le  fondement  de  la  feule  qualité  des  Carés 
pàmitifs  qu'ils  avoicnt  confervéc  ,  ont  été  con- 
damnés au  paiem.ent  des  portions  congrues  ;  ces 
Atréts,MESS£lGNEURS  ,  font  fondés  fur  ce 
que  le  Curé  primitif  eft  regardé  en  quelque  ma- 
nière comme  le  premier  Curé  ,  chargé  ancienne- 
ncment  de  l'adminiftration  de  la  Cure  qu'il  fait 
deffervirpar  fon  Vicaire,  auquel  par  conféquent  i! 
doit  fournir  la  fubfiftance  néccilaire  fixée  pat 
les  Ordonnances  ;  iU  l'on  a  cftimé  dais  ce  cas  , 
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fjue  lî  les  Décimateurs  Curés  pdmlcifs  Toulûicnt  que  l'appel  des  Sentences  &  jugements  rendus  en 

être  décharges  de  toutes    demandes  eu  portion  cette  matière  ,  puifle  être  ielc\é   ailleurs    qu  ea 

congrue  ,  il  étoic  iridifpcnfable  qu'ils  remiirent  lefdites  Cours  de  Parlement ,  chacune  dans  fou 

i'E^^Ufe   Paroiilîalc    dans  le   même    état  qu'elle  reirort  j  &    ce  ,  nonobftant  toutes    évocations 

«toit  avant  que  la  Cure  ev'ic  été   donnée  à  l'Ab-  qui  auroient  éré  accordées  par  le  palIé  ,   ou  qui 

baye  ,  Prieuré  ,  ou  autre  bénéfice  ,  qui  jouit  de  pourroient  l'être  par  la  fuite  ,  à   tous    Ordres  , 

Ja  qualité  de  Curé  p;imitif ,  ce  qui  ne  pouvoir  Congrégations  ,  Corps ,  Communautés  ou  Pat- 

ctre  fait  qu'en  rctabljlFant   rEj^life  dans  la  pof-  ticulicrs  ,  Lettres- Patentes  ou  Déclarations  à  ce 

■Icflion  de   tous   les  revenus   qui  formoient  fon  contraires  ,  auxquelles  S.  M.  déroge  très-expref- 

ancicn  patrimoine  ,  S:  rendant  à  celui  qui  la  def-  (émcnt ,  auJl  bien  qu'à  la  Dec!,  du  dernier  Aouc 

iert  fa  qualité  de  Curé,  avec  tous  les  honneurs  &  1687.  portant  que  ks  appellations  des  fentences 

■droits  qui  en  dépendent.  rendues  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  aufujct  des 

La  confirmation  de  cette  Jurifprudcnce  a  été  conteftations   formées  lur  le  paiement  des  por- 

l'objet  de  l'art.  XI.  de  la  Décl.  du  15    Janvier  tions  congrues  ,  feront  relevées  au  grand  Con- 

J731.  Ily  ell  porté  que  ks  Abbayes , Prieurés  ou  feil,  lorfque  les  Ordres  Religieux  ,  les  Commu- 

■Communautés  ayint  droit  de  Curés  primitifs  ,  nautés  ou  les  Particuliers  ,  qui  ont  leurs  évoca- 

«e  pourront  être  décharges  du  paiement  des  por-  tions  en  ce  Tribunal ,  fe  trouveront  parties  dans 

ïions  congrues  des  Curés-Vicaires  perpétuels,  &  lefdites  conteftations. 

de  leurs  Vicaires  ,  fous   prétexte   de  l'abandon  Rien ,  MESSEIGNEURS  ,  n'cft  plus  avanta- 
qu'ils  pourroient  faire  des  dîmes  à  eux  apparte-  geux  aux  Curés- Vicaires  perpétuels,  &  en  même 
liantes  ,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent  aullltous  temps  au  bien  de  leurs  Paroiiks  ,  que  les  difpo- 
jies  'oiens  &  revenus  qu'ils  pod'edent  dans  lefdites  fitions  renfetniées   dans  ce  Règlement  ,  tout  le 
Paroiifes,  &  qui  font  de  l'ancien  patrimoine  des  monde  ert  perfuadé  que  les  évocations  obtenues 
Ciirés,  enfembk  le  titre  &  les  droits  des'Curés  par  un  grand  nombre  de  Congregatioas  &  M-t- 
pnnuiifs  ;  il  eit  ajouté  ,  MEbSLIGNEURS  ,  (le  naftcres ,  ne  peuvent   être  regardées  comme  fa- 
tout  fans  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou  vorables  j  ces  évocations  font   en  quelque  ma- 
Ptieurs  &lcs  Religieux  pourront  exercer  récipro-  niere  oppofées  à  l'ordre  public  des  jurifdiiîlions  , 
qucment  en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres,  iclon  &  dépouillent  les  Juges  ordinaires  de  laconnoi'- 
que  les  biens  abandonnés  fe  trouveront  ttre  dans  fance  des  matières  qui  font  naturellement  de  leur 
la  menfe  de  l'Abbé  ou  Prieur,  ou  dans  celle  des  rclfortuTiais  l'on  peut  dire  de  plus,  que  cesCon.- 
Religieux;)  cette  réferve  a  été  placée  avec  beau-  munautésfouvent  abufoient  de  ce  privilège, pot^r 
coup  de  réflexion  ,  pour  éviter  les  procès  que  ces  t-itiguer  ceux  qui   refufoient  de  le    foumcttre  a. 
fortes  d'abandons  forcés  auroient  pu  faire  naître  leurs  prétentious  ,  enforte  que  les  Cuiés  les  plus 
entre  les  Abbés  ou  Prieurs  ,   &  ks  Religieux  des  attachés  aux  intérêts  de  leurs  Egliks  ,  fe  voyant 
Monafteres  -,  car,  comme  l'égalité  doit  être  la  menacés  d'être  traduits  au  grand  Confeil  ,  &  d'y 
loi  des  partages  ,&  que  ks  lots  font  garants  ks  venirplaiderdes  extrêmitésduRoyaume.aimoienc 
uns  des  autres,  fur-tout  lorfqu'ils  foutfrent  quel-  mieux  le  plus  fouvent  facrifier  leurs  droits  ,  que 
que  diminution  par  des  cas  imprévus,  il  eiljuUe  de  fe  voir  conlHtués  dans  des  dcpenfes  aulll  con- 
qu.e  fi  le  lot  de  l'Abbé   ou  celui   des  Religieux  lidérables;  c'eft même  par  cette  voie  que  cesCom- 
\iennent  à  diminuer  ,   par   quelque   abandonne-  munautés   fe  fon  pratique  la  plus  gtande  partie 
ment  de  biens  qu'ils  foient  obligés  de  faire  pour  des  titres  ou  tranladtions  qu'elles  ont  fait  valoir 
éviter  de  plus  grandes  charges  ,  les  autres  lots  dans  la  fuite  ,  &  qui  ont  été  le  fondement  des 
concourent  pour  indemnifer  celui  qui  nefe  trouve  prérogatives  dont  elles  ont  prétendu  l'ufage  &  la 
^>lus  dans  l'égalité.  pofidilon  ;  ainfi  l'art.  XII.  de  la  Décl.  du  15  Jan- 
Ilelf  établi  parl'arr.  XU.  que  lesconteftations  vier  17^1  ayant  ,  par    rapport    à   ces    matières, 
qui  concernent  la  qualité  de  Curés  primitifs ,  &  rétabli    les     choks     dans    l'ordre    naturel   des 
les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  dif-  Jurifdiélions,  il  enrélulte  deux  avantages  elTen- 
tindtioQs  prétendues  par  certaines  Eglifes   prin-  tiels  :  i°.  les  Curés  fe  trouvent  en  état  de  défen- 
cipales,  comme  aulîi  celles  quipourroient  naître  dre,  fans  beaucoup  de  frais,  leurs  droits  &  ceux 
au  fujet  des  portions  congrues,    &    en   général  de  leurs  Paroifl'es;  z*.  comme  les  procès  qui  fe 
toutes  les  demandes  qui  feroient  formées    entre  préfenieront  à  cet  égard,  doivent  être  portes  de- 
ies  Curés  primitifs,  les  Cuvés-Vicaires  perpétuels,  vant  ks  Juges  Keyaux  ordinaires  des  lieux,  il 
&  les  gros  Décimateurs,  (ur  les  droits  par  eux  b'eniuit  queks  Cures- Vicùircs  perpétuels  auront 
refpedivement  prétendus  ,  feront  portées  en  pre-  la  facilité  de  ks  foutenir  en  itfidant  dans  leur* 
niiere  inllance  devant  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  ParoilTes,  &  fans  ,pout  ainfi  dire  ,  fe  déplacei  , 
aunes  J.igL-s  des  cas  Royaux,  rellortiirant   nue-  au  heu  qu'aupaiavant  ils  étoient  obliges  d'aban- 
ment  aux  Cours  de  Parkmenc  ,  dans  le  ttuitoue  donner  leurs  Eglifes ,  pour  fe  rendre  àla  fu;ie  des 
«lelvpeiki  ici  Curvs    k    ilouvciont  fituées ,   faus  Tribunaux  cù  ils  Cwcic;^^  uaduits  en  vertu  de  CC» 

çvoccticns. 
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L'arr.  XIII.  ordonne  que  ,;  par  rapport  aux  Enfin,  par  l'article  XV.  S.  M.  veut  qu'aa  lur- 
comeftations  qui  pourront    être  formées  fur  les  plus  les  Décl.  des  19  Janvier  léS'j.  celles    du  30 
difiérints  chefs  mentionnés  dans  l'article    Xll.  Juin   i^;>o.  &  l'aicidepremicr  de  la  Décl.  du  30 
(dont  nous  venons  de  vous  rappeller  h  difpoli-  Juillet  1710.  foient  exécurées  félon   leur  forme 
non  )  les  lèntences  &  jugements  qui  intervien-  &c  teneur,  en    ce   qui   n  efl  point  contraire  aujc 
dront ,  foie  en  faveur  des  Curés  primitifs,  foit  Règlements  portés  par  fa  Dec!,  du  i  5  Janv.  173  i. 
au  profit  des  Vicaires  perpétuels  ,    feront  exccu-          Vous  vous    relTouvenez,  MESSLIGNEURS 
tés  par  provifion  ,  nonobfcant  l'appel  ,  &  fans  7  que  le  i<j  Janvier  j6Z6.   le  Roi  Louis  XIV,  fie 
préJLidicier;  le  motif  de  ce  Règlement  fepréfente  publier  deux  Dccl.   l'une  ordonnoit  l'établifle- 
4e  lui-même  ,  &  doit  ,  McSSEIGNEURS  ,  vous  ment  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  en  titre 
paroître  bien  fenfiblc:   car  il  fulHt  d;  confidérec  dans  les  Paroi/fes  qui  étoient  auparavant  deilèr- 
que  tous  les   cas   énoncés  dans   l'article  XII.  de  vies  par  des  Prêtres  amovibles  ,  &  l'autre  a  fixé 
cetteDécl.  inrérelle  ou  la  fubfiftance  des  Curés,  les  portions  congrues  à  la  fomme  de  trois  cents 
Ou  la  tranquillité  des  Eglifes  ,  ou  même  l'exer-  livres    par  chacune  année    pour   lefdits  Curés- 
cice  des  fondions  fpiriruelles  dans  l'adminiflra-  Vicaires  perpétuels  ,  &  à  celle   de  ic o  liv,  pour 
tiun  des  Paroiffes  ;  ce  font,  par  conféquent,  des  leurs  Vicaires;  la  Décl.  du  30  Juin   16 ;o   ren- 
•raatieresprovifoires,  à  l'égard  defqucUes  l'exécu-  ferme  auflî  différentes  difpolitions   fur  les   por- 
tion des  jugements  ne  doit  point  être  fufpendue  rions  congrues,   de  même  que  fur  les  droits  dîs 
pendant  l'appel  qui  peut  en  être  interjette.  Cures   primitifs;  &  l'art.  1 .  de  la  Décl.  du    53 

Par^  l'art,  XIV.  S.  M.  en  fixant  l'étendue  qui  Juillet  1710  a  réglé  que  les  mandements  des  Ar- 

dsit  ccre  donnée  à  cette  Loi  ,  veut  qu'elle  foit  chevêques  ,  Evêques  ,  ou  LursVicaires  généraux, 

obfervée  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  Curés-  qui  feront  purement  de  Police  extérieure  Ecclé- 

Vicaircs  >      '     <         ■..  -    -  '■  r,-  ^  .  ...  .         ... 

à 

c 

Corps  &  Comi-nunaurés  féculiercs    ou  régulie-  blables  fujets  ,  tant  pour  les  jours  &  kcures ,  que 

res  ,  même  à  l'égard  de  l'Ordre  de   Malthe,  de  pour  la  manière  de  les  faire  ,  feront  exécutés  par 

celui  de   Fontevrault ,  &  tous  autres  ,  comme  routes  les  Eglifes  &  Communautés  Eccléfiafti- 


Çollég.  ne  pourront  être  cenfés  compris  dans  la  Ce  iont,  MES5EIGNEURS  ,  ces  différentes 
difpoiirion  de  cet  article  ,  en  ce  qui  concerne  les  Ordonnances  dont  i'exécutîon  a  été  renouvellée 
prééminences,  honneurs  &  diftindions  dont  ils  par  la  Décl.  du  15  Janvier  1731.  Nous  pouvons 
iont  en  poffeffion  ;  dans  lefquelles  prérogatives  dire  au  furplus  .qu'au  moyen  des  règlements 
cette  Décl.  les  maintient  ,  même  dans  celle  de  ctablifidans  les  15  art.  dont  cette  Loi  eft  compo- 
prêcher  certains  jours  de  l'année,  avec  la  permif-  fée,  la  Décl.  précédente  du  ^  Ocl,  171e.  demeure 
l'ion  desEvêques  ,  pour  du  tout  en  jouir  ,  aiafi  comme  non  avenue  ;  en  effet  toutes  les  difpofi- 
qu'iis  OHt  bien  &  dûment  fait  par  le  pailé.  tiens  de  la  Dicl.  de  1716.  que  l'on  a  pu  regar- 
L'exception  prononcée  en  faveur  desCiapirres  der  comme  utiles  &  nécelTaires,  ont  été  réunies 
des  Cathéd.  Se  des  Collég.  peut  avoir  été  ion-  dans  celle  du  15  Jmvier  1731.  &  la  preuve  évi- 
d  ce  fur  ce  que  ces  Cmipagnies  ,  qui  font  des  dente  que  cette  même  Décl.  fe  trouve  en  quelque 
Carps  fécaliers,  doivent ê:re  bien  plus  favorables'  manière  anéantie  &  incorporée  dans  celle  du  lî 
<]ue  les  Cmimunautés  régulières;  d'ailleurs,  Janvier  1731.  c'eit  que  cette  dernière  a  été  don- 
bien  loin  qu'il  y  ait  quelque  inconvénient  de  con»  rée  en  forme  de  Règlement  général  entre  les  Cu- 
ferver  aux  Chapitres  les  fondions  qu'ils  peuvent  rés  primirifs  &  les  Curés-Vicaires  perpétuels  ,  & 
erre  en  uiag.' d'exercer  dans  les  Paroiffes  de  leur  qu'à  la  fin  de  certe  Ordonnance,  il  n'eft  pas  dit 
dépendance  ,  il  femble  au  contraire  qu'il  n'au-  que  la  Décl.  du  ^.Od.  1716  fera  exécur^e  parrap- 
roit  pas  été  poffible  de  prefcrireàleur  égard  Texé-  porr  aux  art.  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé, 
cution  de  cette  Décl.  fans  donner  lieu  à  des  chan-  \t^  ^^  ,.,  r  1.1  T?  ^^.  A^  ,^f(» 
i^emenrs  confrdérables  dans  la  formede  leur  gou-  Voyez  au  furpluS  le  Rappor  de  IjJ^ 
veraemcnt ,  &  fur-tout  par  rapport  à  un  giand  touchant  l  Arrêt  del  Eglile  Collégiale  & 
nombre  de  Cires  qui  fe  trouvent  deffervies  dans  Paroilliale  de  S.  Martin  de  Marfeille  ,  & 
les  Egli/és  Cathéd.  ou  Collég.  Il  y  av©it  même  ^^^  Vicaires. 

fujet  de  craindre  ,  que  fi  ces  Paroiflês  étoient  en  „        , ^  

quelque    manière   Ic^parces  des  Chapitres  ,  elles  ^  ^-  4-CuRES  PRÎMtTirS,  ChaRGES  BT 

iic  fufleiu  plus  mal  adminiftrées,&  que  leScrvice  OBLIGATIONS.  LcS  CureS  primitifs   lont 

Divin  n'y  fut  fait  avec  bien  moins  d'édification,  obligés  à  fournir  un  Vicaire  au  Curé.  V . 
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Vicaire.  Ils  font  obligés  à  faire  Ai^fif^er 
GC  Vicaire.  Y.  Portion  congrue.  Us  font 
encore  obligés ,  comme  Décimateurs ,  à 
certaines  charges.  V.  Dixme ,  Logement  j 
Luminaire. 

CURIAUX.  V.  Comptable  ,  Dégrada- 
tion. 

CUSTODE.  On  appelloit  ainfi  autre- 
fois celui  qui  avoir  dans  l'Egliie  le  foin 
des  cloches ,  du  linge ,  des  lampes  &  de 
tous  les  différents  meubles ,  à  l'ulage  de 
rEfflife.  Il  étoii  entièrement  fournis  & 
fubordonné  à  l'Archidiacre  qui  pouvoir 
ledeftituer.  Ci  Je  cjjîc.  Cfijiodis.  Le  Con- 
cile de  Tolède  fit  un  Règlement  tou- 
chant l'état  &  les  fondions  de  Cuflode, 
qui  fe  trouve  in  c.  2.  eod.  rit.  En  voici 
les  termes  :  O^fios  follicitus  débet  Cjfe  ch 
cmni  ornamento  EcdeJiA  ,  &  luminariis, 
Jïve  incenfo  :  nec  non  ^anem  (^  vinum 
êmni  tempore  pr&paratHm  ad  Mijfam  ha- 
hère  débet  :  &  per  Jlngtilas  horas  canoni^ 
casjîgnum  e.x  coifenjti  Archidtaceni  fana- 
re  :  (^  omnes  oblaticnes  ,  feu  eleemofynas  , 
Jeti  décimas  Q  cnm  ejufdem  tamen  confenju 
abfente  Epifcepo  ')  inter  fratres  dividat. 

In  his  tribus  Eccle/a>  columms  Q  ut 
farMa  fanxit  Sjnodus  ')  conjïjlere  débet 
aima  mater  Lcclejia  :  Ht  ad  hoc  opus 
taies  ordinentur ,  quales  meliores  ,  ^  fanc- 
îicres  ejfe  vider int ,  ut  nulla  négligent îa  in 
fanUa  Dci  Eccle/ia  videatur. 

Hi  tfes  Archtdiaccnus,  ArchiprAshjter , 
Cujios ,  fimul  iv.nïïi  uno  anima  providè 
peragant ,  (jr  pcrfetlè  ,  /.0'  non  fit  invi- 
dia  ,   neque  z-elus  inter- illos. 

L'office  de  Cuftode  avoir ,  comme 
l'on  voit ,  des  fondions  dont  fexercice 
fera  toujours  néeefTaire  dans  les  Egli- 
fes  :  relîe  à  favoir  s'il  eft  encore  dans 
les  Eglifes  de  ces  Cuftodes  à  qui  ces 
ïBemes  fondions  foient  privativernenc 
attribuées.  Barbofa,  dejur.  Eccl.  lib.  i. 
^^i"  ■^1"  ^'^^^  apprend  que  ces  fondions-. 


CUR 

font  aujourd'hui  partagées  dans  les  Cha- 
pitres entre  le  Thréforier  &  le  Sacrif- 
rain  ,  &  que  le  Cuilode  fe  trouve  com» 
pris  fous  ce  dernier  nom  ;  que  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  il  y  a  ordinairement: 
un  grand  Tréforier  fous  lequel  fe  trou- 
ve un  périt  Tréforier  chargé  du  détail 
des  anciennes  fondions  du  Cuflode,. 
Dans  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  & 
même  Collégiales  ,  on  ne  connoît  cec 
office  de  Cuflode  que  fous  le  nom  des 
Sacrijïain ,  fous  lequel  auffi  efl  un  pe- 
tit Sacriilain  chargé  du  foin  de  la  Sa- 
criHie  :  tout  cela  dépend  des  ufages. 

Nous  n'avons  rien  à  remarquer  fur  la 
matière  de  ce  mot  :  on  ne  peut  que  la 
conférer  avec  l'état  &  l'ufage  aduel  de 
chaque  Chapitre. 

CUSTODE.  V.  Difcret. 

Il  fut  jugé  au  Parlement  de  Pro- 
vence par  Arrêt  du  4.  Mai  1577.  que 
le  Sacriftain  d'une  Eglife  doit  avoir  la. 
garde  des  Vafes  faerés  &  Ornements  de 
rEglifepréfèrablementauSous-Sacrillain. 

11  y  a  dans  Lyon  la  ParoilTe  de 
Sainte  Croix  ,  qui  eil  régie  par  des 
Prêtres  qu'on  appelle  Cr^Jlcdes.  Cette 
Eglife  efl  dans  la  dépendance  du  Chapi- 
tre de  la  Métropole  ,  qui  cil  à  fon  égard 
plus  que  Curé  primitif  :  ce  qui  met  ces 
Cuftodes  dans  un  cas  fingulier  par  rap- 
port à  leurs  droits.  Par  Arrêt  du 
Septembre  1754.  le  Parlement  de  Pa- 
ris à  jugé  en  leur  faveur,  vis-à-vis  du 
Chapitre,  ces  quatre  chefs  :  i®.  Les 
afîillances.  2*;  La  permifîion  de  s'abfen- 
ter.  3".  Le  fel.  4*^.  L'exemption  des 
droits  d'entrée  du  vin.  Mémoire  fom= 
maire  de  M\  Piales. 

CUSTODINOS.  Les  Canoniftes  ap- 
pellent ainfi  une  forte  de  Dépohtaire 
dont  il  e(l  parlé  fous  le  mot  Regrès,  ^ 

CYCLE.  V.  Kalendrier. 


Un  du  Tome  prejulen^ 
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CORRECTIONS,  ADDITIONS  ET  SUPPLEMENT 


du   Tonic  Premier, 


r 


ABBAYE,    ABBE. 

PAge  2.  On  trouvera  l'état  des  Abbayes 
à  la  nomination  du  Roi,  dans  l'Ou- 
vrage dont  il  eft  parlé  en  TAvertilTe- 
ment  fur  cette  féconde  Edition. 

Pag.  II.  Col.  I.  La  Déclaration  de  Fran- 
çois I.  du  9.  Août  1 541.  dont  il  eft  fait 
mention  en  ce  lieu  ,  fe  trouve  dans  la 
nouvelle  coUeârion  des  Lib.  de  l'Eglife 
Gallicane,  fub  ann.  17 18. 

Pag.  15.  Col.  1.  in  fin.  que  les  droits ,  mis 
pour,  que  les  voies. 

Pag.  20.  Col.  i.Bruchcl  ,  pour  Bouchel. 

Pag.  21.  Col.  I.  de  connaître  là  di/cipliney 
lifez  de  connaître  de  la  difcipline. 
A  B  B  E  S  S  I4. 

Page  1$.  Col.  I.  l'AbbeJfc  a,  pour  Us 
A-bbeJfes  ont. 

ABROGATION. 

Pag.  38.  Col.  I.  qui  apporté  ^   pour   qui 
a  porté....  finit  _,  ^owm finir. 
ABSENT. 

Pag.  40.  Col.  I,  ont  réglées  ,  pour  ont 
réglé. 

Pap.  44.  après  ces  m_ots  :  Bibliothèque 
Canonique  ,  verb.  Difrribution  _,  man- 
que le  crochetjOU  une  ligne  d'intervale 
en  blanc. 

ABSOLUTION. 

Pag.  50.  Col.  I.  &  l'on  ne  peut  dire  auffi, 
lifez  ,  C^  Von  doit  dire  aujffi. 

Pap.  54.  Col.  2.  VEdit  du  mois  d'Avril , 
ajoutez  de  iCo^. 

Pag.  55-.  Col.  ^.il  ejt  défendu  d^abfoudre y 
lifez  ,  //  efi  défendu  aux  Réguliers 
d'abfoudre. 

Pag.   56.  Col.    I.  du   Roi  Saint  Louis  ^ 
ajoutez  ,  portant  de  contraindre. 
A  B  US. 

Pag.^58.  Col.  \.  infin. Dcclarajfent  malj 
pour  Declarafl'mi  nuL . 


Pag.  60.  Col.  2.  qu'on  n'en  fait  j  mis  pour, 

qu'on  en  fait. 
Pag.  61.  Col.  I.  ou  comme  de  cas  3  lifez  , 

ou  comme  des  cas.,.,  col.  2.  dans  Trai- 
té y  lifez  ,  dans  fon  Traité. 
Pag.  65 .  Col.  I .  médiations  j  pour  médl-^ 

tations. 
Pag.  6jf.  Col.  i.ces  paroles  du  Concord, 

lifez ,  ces  paroles  du  Cardinal  de  Cufa^ 

en/a  Concord.Catholiq. 
Pag.  68.  Col.  2.  l'ufage  prévxlu^  lifez, 

Vufage  a,  prévalu. 
Pag.  70.  Col.  4.  ou  autre  falmination  ^ 

retranchez  ,  ou  autre. 

AFFECTATION. 
Pag.  106.  Col.  I.  Voyez  au  mot  Réferve, 

là  il  manque  le  crochet  ,  ou  la  ligne 

d'intervale  en  blanc. 
Pag.  107.  Col.  2.  il  faut  néceffairement 

avoir  ,  ajoutez  ,  au  temps  de  laprovi- 
Jlon  t  la,  qualité  requife  par  la  fon^ 

dation. 
Pag.  1 14.  Col.  I.  in  fin.  au-deffus  ^  pour 

au-defjous. 

ALIENATION. 
Pag.  1 5 1.  Col.  i.  ceilari  ,  pour  celari 

au  cas  beneplacitum  ^  pour  au  cas  du 

beneplacitumy  ibid.  col.  2.  difcito _,  pour 

licito. 
Page  152.  Col.  I.  de  ces  biens ^  pour  i/e- 

fes  biens. 
Pag.  145.  Col.  1.  les  formalités  préfentes,:, 

pour  les  formalités  prefcrites. 
Ibid.  Col.   2.   comme    dans  ,  d^c,  lifez  , 

com.me  dans  laBibliotlieq.....  aux  Hô-- 
pitaux  de   Provence  ,  Retranchez  de- 

Provence. 

ALIMENTS,. 
Pag.  137.  Col.    1.  / if /jr  orzi-j,  pour  litis^' 
&  oris.u    Me    Gafnicr  ^    po:ir     Me^, 

Gaffier. 


ALTERNATIVE. 
Page  138.  Col.  i.j)ar  le  Pave  j  ViCcz par 
les  Fapes. 

AMBITION. 
Pag.  147.  Col.  :..  s'il  n'a  repiis  _,  pour 
s'il  n'a  requis  lui-même. 

A  M  O  V  I  B  L  E. 
Pag.  165.  Col.  I.  Mc.Sarvin  ,  pour  AU.- 
Gaïïicr. 

A  N  N  A  T  E. 
Pag.  168.  Col.  I.   extravagance  ,pour 

extravagante, 
Fag.  165.  Col,  z.  de  M.  Chevert  j  pour 

de  Meheron, 
■       ANNEXE ,  ANNIVERSAIRE. 
Fag.  -174.  Col.  i.Dcbeyrleuxj,  pour  pc^ 
èeiieux....  Fage  j,  pov.ï  Pape, 
A  N  T  E  F  E  Fv  R  I. 
Fag.  175.  Col.  z.  35  ,  pour  55. 

APPROBATION. 
Fag.ipé.  Col.i.^ni  l'agrément  de  fin  con- 
frère ,  liiez  Jans  l'agrément  ou  confin- 
iement  de  fin  Confrère..,,  ibid,  a  foù- 
tenu  que  l'Evêque  peut  >  au  lieu  de  ,  a 
fiutenu  que  l'Eve  que  ne  peut.  Col.  %. 
fur  la  première  quejlion  j  \i[çz,firla 
Jeconde  queflion.. 

ARCHEVEQ.UE. 
Pag.  2.  Col.   \.en  3  pour  entre, 

ARRET. 
Pag.  117.  Col.  1.  précaution  >  pour  pré- 
tention, 
ARTOIS.  V;  ci  -  après  Flandres. 

ASSOCIATION. 
Pag.z^z.  Col.  1.  §.  Z.Association, 

ajoutez  Illicite. 

ASTROLOGUE. 

Pag.  25 5.  Col.  I,  il    ejî    encore  mieux  j^ 

ajoutez ,  permis  aux  ^frologues.    . 

ATTESTATION. 

Pag.  Z34.  Col.  z.  z  ^s^  ^  Vo^^  ^  ^Sf^' 

Pag.  z 55.' Col.  z.  quand  il  ejl  employé, 
liiez ,  quand  il  a  été  employé, 
AUDIEN*C"^E. 

Pag.   z;6.  Col.  1 .  Gibut  ,  your:  Gibert. 
'      AVIGNON. 

Pa£î.  Z57.  Col.  i.Va  vendu  ,  pour  la  ven- 
dit à  Clément  f^'L  Col.  z.  ces  Lettres- 
Patentes  ou  V Arrêt  d'enrégijhementy 
îifez  ,ou  l'Jrrêt  du  Parlement...  Ibid. 
Comment,  à  l'art,  ^s  »  ^^^'^^  ^  ^^  ^'*^^- 


licle  J  ç,,..  îhid.  Nous  ohfervons  lai , 
Iifez  ,nous  obferverons  ici....  ibid,  tant 
le  Frelat  ,  liiez  ,  tant  ce  Prélat, 
Il  r/eft  pas  encore  bien  certain  ,  fui- 
vant  les   nouvelles  publiques  ,    que  la 
Ville  d'Avignon  ,  &  le  Comté  Veiiail^ 
fin  ne  retournent  point  fous  la  domina- 
tion du  Pape.  Cependant  ce   pays  étant 
en  ce  moment  (le  z 6  Janvier  1770)  ious 
la  domination  du    Roi  ,  &   Sa  Majefté 
ayant  bien  voulu  favorifer  Tes  nouveaux 
Sujets  de  divers  R.églements  ,  nous  rap- 
porterons ici  ceux  qui  regardent  parti- 
culièrement   les    matières   de    cet    Ou- 
vrage, 

Les  Edifs  des  mois  de  Septembre  Se 
d'06tobre  1769.  concernant  les  droits 
du  Roi ,  iur  les  bénéfices  fîtués  dans 
FEtat  d'Avignon  &  le  Comté  VenaifTni. 
Le  premier  de  ces  Edits  règle  la  difpofi- 
tion  des  bénéfices  vacants  en  régale ,  & 
l'autre ,  Fadminiflration  des  revenus  des 
Prélatures  en  Economat  :  tous  les  deux 
fervent  ici  de  preuve  à  certains  princi- 
pes établis  fous  les  mots  Regale  j  Nomi- 
nation j,  Econome  ,  Siège  vacant, 

Edit  du  Roi ,  concernant  les  droits  de 
Régale  fur  les  bénéfices  fitues  dans 
l'Etat  d'Avignon  0>  le  Comté  Vt- 
naiffin. 

Donné  à  Verfailles  au  mpis  de  Septem- 
bre 1769. 

Régiflré  au   ParUmznt    d'Aix  ^   le  4, 
Octobre  fuivant. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  ,  Fotcal- 
qnier  &  Terres  aojacenies  :  A  tci:s  préftnts  &  à 
venir  ,  Salut.  Le  dro.t  àt  Régale  fiir  les  Archevê- 
chés &:  Evéchés  de  notre  Royaume  ,  eft  un  des 
droirs  \ts  plus  cminenis  &  les  pins  anciens  de 
notre  Couronne,  &  n'a  d'autres  bernes  que  celles 
de  noue  domination  ,  ainfi  que  le  feu  Roi ,  cfe 
glorieule  mémoire,  notre  très-honoté  Seigneur  & 
Bifaïeul ,  jugea  devoir  en  déterminer  l'étendue  te 
rufase  par  fts  Déclarations  des  10.  Février  167?. 
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&  1.  Avnl  1675.  &  \^'^  ^o"  E'^^'  ^^  "^°"  ^^  :'""' 
vier  16^3.  Ccuoique  l'application  de  ces  Loix  fe 
faflè  à  un  double  tit-e  aux  bénéfices  fitues  dans 
l'Etat  d'Avignon  &  Comté  Veoaifîîn ,  oui  (ont 
des  membres  dépendants  du  Comte  de  Prorence  « 


il  nous  a  paru  coflveiuble  de  détennlfier  par 
une  Loi  particulière  l'ufage  &  l'exercice  de  no- 
ire  droit  de  Régale  dans  l'étendue  dudit  Pays 
nourellemenc  réuni  à  notre  Couronne.  A  ces 
caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mourant  ,  de  Ta- 
■vis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puillance  &  autorité  royale,  nous 
avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irré- 
vocable,  dit  ,  flatué  &  ordoiiné  ,  difons,  fta- 
tuons  Se  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 

fuit  : 

I.  Déclarons  que  notre  droit  de  Régale  s'é- 
tend dans  notre  Etat  d'Avignon  &  Comté  Ye- 
naiffin  ,  &  que  nous  ufctons  dudit  droit  en  la 
même  manière  que  dans  les  autres  Terres  & 
Pays  de  notre  obéiflance  ,  &  fur  tous  bénéficss 
dont  la  difpofiticn  appartiendra  aux  Archevêques 
&  Eyêques ,  dont  les  Eglifes  font  à  notre  garde  , 
foit  comme  ordinaire ,  foit  par  dévolution  ,  &  qui 
viendront  à  vaquer  poftérieurement  à  l'eiuégilhe- 
ment  de  notre  préfent  Edit. 

II.  Ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de  Bénéfi- 
ces fuués  dans  notredit  £tat  d'Avignon  &  Comté 
Venaiffin  ,  audit  jour  de  l'enrégiftrement  de  notie 
préfenc  Edit,  par  ks  Collateurs  inféiieurs ,  ne 
pourront  ,  fous  prétexte  de  litige  ,  ou  de  défaut 
de  ptife  ée  pcficffion  perfonnelle  ,  ou  à  autre  ti- 
tre quelconque,  être  troublés  ni  inquiétés  dans 
la  pofiefîion  des  bénéfices  qui  leur  auront  été  con- 
férés ,  encore  que  la  Régaie  au  été  ouverte  au 
temps ,  ou  {depuis  qu'ils  auroier.t  été  pour. 
vus,  ou  même  qu'elle  vînt  à  s'ouvrir  dans  le 
Dioccfe  de  la  fituation  deldits  bénéfices. 

III.  Les  bénéfices  unis  jufqu'à  préfent  à  des 
Chapitres  ,  Collèges, hôpitaux,  Menfes  abbatia- 
les,  Prieurés,  Piévôtés  &  autres  bénéfices,  m.cme 
à  des  Communautés  féculietcs,  ne  feront  confé- 
rés ou  impétrés  en  Régale,  fous  prétexte  d'abus 
dans  lefdites  unions  ,  ou  de  défaut  de  formalités 
qui  auroient  dû  y  être  obfervées. 

IV.  Les  inflaiiccS  &  conteftations  auxquelles 
donneront  lieu  l;s  queftions  de  favoir  s'il  y  aura 
ouverture  à  la  Régale  ,  ft.roat  jugées  en  la  Grand'- 
Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  ,  &  néan- 
moins les  pourvus  en  Régale  ne  pourront  prendre 
poiTelTion  de  leur  bénéfice ,  fans  préalablement 
avoir  exhibé  &  montié  leurs  breveis  à  Rocre 
Cour  de  Pailemeat  d'Aix  ,  &  en  avoir  obtenu  Arrêt 
qui  leur  pcrmcrte  de  prendre  poflc-ilion  du  tcmpo- 
rèî.  Si  doonons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillcrs  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Provence  à  Aix  ,  que  notre  préfent 
fidit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enrcgiftrer , 
bc  le  contenu  en  icelui  garder  Si  obfcrvcr  de  point 
zn  point,  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  cft 
notre  piaifir  -,  &  afin  que  ce  foie  chofè  ferme  & 
ifable  d  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre,  notre 
ffçl.  Donné  à  Yetr?.iUcs  au  mcis  de  Septcmbiç  ^ 
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l'an  de  gtâCs  17^9,  &  de  nette  règne  le  cin- 
quante-cinquième. Signé  y  L0\JIS,  Ee  plus  haj  ; 
Par  le  Roi,  Comte  de  Provence.  Phelypeaux. 

VlfAf    DE    MaUPEOU. 

L«  ,  publié  «•  enrégifiré  ,  sut  a*  ce  reqitérxnt 
le  Procureur  Général  un  Roi ,  pour  être  exécuté 
futvant  f*  forme  (ff  teneur  ,  çy  copies  du  préfent 
Edit  feront  envoyées  aux  Sénéchiuffées  durtjfort, 
pour  y  être  lu  >  publié  çy  enrégiftré  :  enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Rct  d'y  tenir 
U  main  ,  (ff  d'en  certifier  U  Cour  dans  le  mois. 
A  Aix  en  Parlement ,  les  Chambres  afemblées, 
le^,  oaobre  1J69.  Signé,   DE  PvEGINA. 

Edit  du  Roi  _,  concernant  Us  bénéfices 
fitués  dans  l'Etat  d'Avionon  &  dans 
le  Comté  Venaiffin. 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Oiflc- 
bre  1765}. 

Régijlrd  au  Parlement  d'Aix  Le  z  6^  Oc- 
.     toôre  fuivant. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 
&  de  Navarre.  Comte  de  Provence  .  jrorcal- 
quier  &  Terres  adjacentes  :  A  tous  préfenrs  &  *à 
venir,  Salut.  La  réunion  à  notre  Couronne  de 
l'Etat  d'Avignon  &  Comté  Venaiffin  nous  impc 
fant  l'obligation  de  veiller  au  temporel  des  bé- 
néfices qai  y  font  fitués ,  &  particulièrement  de 
ceux  qm^  font  à  notre  nomination  &  fous  notre 
garde  fpécialc  ,  nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir 
ainfi  qu  à  l'intérêt  des  héritiers  des' titulaires  defl 
dits  bénéfices ,  &  à  cet  efFef'd'autorifer  le  Sieur 
Marchai  de  Sainfy,  notre  Econome- Sequertre  Gé* 
néral  des  Bénéfices  vacants  de  notre  Royaume  • 
&  le  Sieur  Marchai ,  fon  fils,  fon  Adjoint,  â 
commettre  un  ou  pluheurs  Prépofés  dans  ledit 
Pays  ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  conforma* 
pour  l'exercice  de  leurs  fondioES,  aux  difpofitîons 
de  notre  préfent  Edit.  A  ceî  caufes  .  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  d<z 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité' 
royale,  nous  avons  dit,  ftatué  &iordonné,  & 
par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  di, 
loiis  ,  liatuons  &  oidcnnons ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  Conven- 
tuels ,  Prévôtés  6c  autres  Pré'latures  à  notre 
nomiration  ,^  fitués  dans  lef.Hits  pays ,  feront  régis 
&  adminiflrcs  pendant  leur  vacance  ,  quant  au 
temporel,  par  un  ou  plufieuts  Prépofés  por- 
teurs de  la  procuraricn  de  l'Econome-Sequcfhe 
Général  ci-deiîus  nommé,    pour  être  les  fruits 

^v-  îeyîftus  échus  i^envlaîî.î  isiliie  T^cauce,  ap^^U. 


768       .^ 

tjués  aux  mêmes  ufages  que   ceux    des   autres 
Prélatures  de  nocre  Royaiime. 

II.  Celui  ou  ceux  qui  feront  porteurs  def- 
dites  procurations  ,  feront  tenus  de  les  faire  cn- 
régiftcer  au  Grette  de  nocre  Parlement  de  Pcoven- 
ce  ,   &  de  fe  conformer  à  notre  préfent  Edit. 

III-  Voulons  qu'aufli  tôt  après  la  vacance  des 
Evéchés,  Abbayes,  Prieures  conventuels  &  au- 
tres Prélatures  &  Bénéfices  de  no<rre  nomination  , 
par  mort ,  déraifTiun  ou  autrement  ,  les  fccl.és 
îbient  appofés  à  la  requête  dudit  Econome- Ge- 
neral ,  poutluite  &' diligence  d'un  defdits  Pcé- 
pofés  ,  par-tout  où  befoui  fera,  tant  à  la  ville 
que  raaifons  de  campagne  ,  même  dans  les  lieux 
fcîépendancs  defdits  bénéfices  où  il  fe  trouvera 
àss  meubles  &  effets  appartenants  aux  précédents 
titulaires  ,  &  fpécialement  dans  les  Archives  des 
Bénéfices  ,  le  tout  par  les  Lieutenants  de  la  Séné- 
chauflèe  du  Rcfibrt ,  fans  qu  il  puiffe  être  pa (Té 
outre  à  aucune  autre  procédure  ,  ni  à  l'inrentai- 
l'C  ,  pendant  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
l'appofition  defdits  fcellés,  pendant  lequel  temps  , 
fi  les  héritiers  naturels  dudit  précédent  titulaire 
ptcfentcnt  une  caution  pour  le  montant  des  ré- 
paratious  &  aattes  droits  du  Bénéfice  ,  elle  fera 
tçcue  provifoiiement  fe-lement ,  &  en  faifant 
par  ladite  caution- fa  foumiflion  au  Greffe  de  no- 
iredit  Parlement  ,  pour  !e  rwontant  de  deux  an- 
nées du  prix  du  bail  courant  de  la  ^Prélature  ou 
Bénéfice  -,  &  dans  le  cas  où  il  auroit  été  mis  en 
légie  par  ledit  précédent  titulaire  ,  pour  le  mon- 
tant du  prix  des  deux  années  du  bail  précédent  , 
■Se  au  détaut  de  rcpiéfentation  d'icelui ,  pour  la 
fomme  qui  fera  fixée  par  nôtredit  Parlement , 
faivant  la  commune  resommée ,  &  en  faifant 
en  ourre(  par  ladite  caution  fa  foumifïïon  au 
GrefFe  comme  ci  defTus  .  de  fuppléer  audit  prix 
defdires  deux  années  ,  ou  à  ladite  fomme  arbi- 
trée ,  &  de  parfaire  tout  ce  à  quoi  monteront  les 
réparations  de  ladite  Prélature  ou  Bénéfice  8c  de 
les  dépendances  ,  fans  aucune  exception  ;  &  après 
ejue  ladite  caution  aura  été  reçue  provifoirement 
par  l'Arrct  cocrradidoire  avec  ledit  Econome- 
Scqueftre  ,  &  que  ledit  Arrêt  de  réception  d'icclle 
lui  aura  été  fignific  ,  il  fera  tenu  de  le  retirer  , 
tans  pouvoir  prétendre  d'autres  droits  que  le 
rembourfement  de  fes  frais ,  &  le  paiement  de 
iès  vacations. 

ÏV.  Après  l'expiration  dudit  délai  d'un  mois, 
l'Econome- Sequeftre  demeurera"  fai'fï  de  .z  totalité 
as.  ia.  fuccefîîon,'  &  il  fera  procédé  à  fa  requê- 
te 5  pouirfuite  '  &  diligeiKe  dé  celui  defciits 
i'répolcs  qui  aura  fait  faire  l'appofition  des  fcel- 
lés ,  &  en,  prefèft'ce  du  Subftitut  drtifetre  Procu- 
reur Général  ,  dans  !e  -cas  où  les  héritiers  natu- 
rels du  précédent  titulaire  feroient  abfents  ,  Se 
iï'auroient -point  envoyé^  de  procuration  ,  à  la 
«econngiirance  &:  levée  deftiiis  fcellés  par  les  Juges 


qui  les  auront  appofés,  8c  à  l'Inventaire,  &  a 
la  vente  des  meubles  &  effets  mobiliaires ,  & 
les  deniers  en  provenants  feront  rem.is  par  les 
Hui/Iiers  ou  autres  entre  les  mains  dudit  Prépofé 
de  l'j:,conome  Général ,  quoi  faifant ,  L-fdics  Huif- 
fiers  ou  autreî  en  demeureront  déchargés. 

V.  Pourront  être  valablement  formées  entre  les 
mains  dudit  Prépofé  toates  oppofitions  à  la  re- 
quête des  héritiers  ou  légataires  ,  cteancieis  & 
autres  prétendants  droits  ,  leiquelles  oppofitioRS, 
après  avoir  été  vifées  par  ledit  Ecouome  prépofé, 
feront  jugées  par  je  Lieutenant  Général  de  la 
Sénéchauilée  où  eft  fuué  le  chef-lieu  ,  enrre  Icfdics 
héritiers  ou  les  légataires,  &  lej  créanciers  oppo- 
faats  ou  autres  prétendant  droit. 

VL  Le  fuccefïeur  au  Bénéfice  ,  pour  raifons  des 
réparations  d'icelui ,  aura  privilège  fur  les  fruits 
&  revenus  dudit  bénéfice  échus  jufqu'au  jour  de 
la  nioft  du  'précédent  titulaire  •  &  quant  aux 
meubles  &  effets  mobiliers  ,  ledit  Succeffeur 
n'y  aura  droit  qu'au  marc  la  livre  ,  avec  les  autres 
créanciers. 

VII.  L'Econome  Sequeflre  fera  tenu  de  rendre 
compre  pardevant  le  Lieutenant  -  Général  de  la 
Séucchau^rée  ,  tant  des  deniers  provenants  de  la 
fuccedion  ,  que  ^es  revenus  Se  fruits  échus  avant 
la  vacance  du  bénéfice  ,  &  qu'il  n'autoit  reçu 
que  comme  effets  adits  de  la  iucceffion  ,  pour  , 
fur  le  vu  dudit  compte  ,  &  après  le  jugensent  de 
décharge  des  réparations  ,  être  le  reliquat  difîri- 
bué  ,  ainfi  qu  il  fera  ordonaé  par  le  Juge  «iu 
compte. 

VIIL  Pourront  les  héritiers  affilier  aux  inven- 
taires &  eftimations  des  effets ,  fans  pour  ce  pré- 
tendre aucunes  vacations ,  ni  pour  eux  ,  ni  pour 
leurs  Procureurs ,  &  ils  feront  reçus  après  l'in- 
ventaire ,  &  fans  que  les  autres  procédures  en 
puiflent  être  retardées  ni  fufpendues  ,  à  demander 
d'être  envoyés  en  poffcilion  de  la  fucceflion  en 
l'état  ou  elle  fe  trouvera  ,  en  offrant  bonne  & 
fullifante  caution  pour  un  quart  en  fus  du  mon- 
tant de  l'inventaire  &  eftlmation  ,  les  droits 
fur  les  immeubles  acquis  par  le  titulaire  depuis 
fon  entrée  en  poireflion  de  la  Prélature  ou  b  né- 
fice  vacant  demeurants  réfervés  ;  laquelle  caution 
fera  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  pat  l'article  3.  ci  def- 
fus  ,  reçue  en  notredit  Parlement  contradicî:oire- 
ment  avec  l'Ecoacme  qui  ,  dans  ce  cas  ,  feia 
tenu  de  remettre  .lux  héritiers  de  la  fuceelîion  , 
Se  ne  pourra  prétendre  ,  outre  fes  frais  & 
vacations ,  fes  droits  que  fur  les  objets  qui  au- 
roient  déjà  été  venaus  ,  &  fur  les  deniers 
perçus. 

1  X.  S'il  y  a  oppofirion  à  l'envoi  en  pofTelîîon 
de  la  fucreition  du  précédent  titulaire  requis  pac 
les  héritiers  ,  foit  avant  ,  foit  après  l'inventaire  j 
avec  l'offre  de  la  caution  réglée  pat  l'article  3. 
ci-delTus,  kfdites  oppofitions  feront  jugées  en  la 

manière 


wanirre  accoutunnîe  ;  &  fi  U  renée  des  effet! 
de  la  fucceffiou  eft  ordonnée  ,  les  deniers  enpro- 
▼enaoïs  ,  ain{i  que  l'argent  comprant  ,  ne  pour- 
ront être  nws  en  fecjuedre  en  d'autres  n^iains  que 
Ctl  es   diidiî  Econoine ,  ou  de  fon  Prépofé. 

X.  Dans  tous  les  cas  ,  le  Piépofé  par  l'Eco- 
nome-Général  adminiftrera  &  percevra,  du  jour 
même  de  1«  créance  tous  les  fruits  &  revenus 
échus  &  à  écheoir  ;  lai  enjoignant  en  conféquer.- 
ce  défaire,  incontioent  aptes  le  ccccs  des  Pré- 
lats &  Béncfi:ierj  mentionnés  ,  procéder  par 
Tore  de  faiûe  entre  les  mains  des  Receveurs  & 
Termicrs ,  fur  tous  les  deniers  ,  vins  ,  grains  & 
fruits  procédants  du  revenu  du  bénéfice  ,  qui 
(è  trouveront  par  eux  dus  ,  &  auxdits  Receveurs 
Se  Fermiers ,  d'en  vuider  leurs  trains  en  celles 
dudit  Econome,  à  la  charge,  par  lut  d'en  te- 
nir compte  ,  &  de  les  délivrer  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

XI.  L'adminiftration  de  l'Ecenome  cefTera  du 
jour  de  la  priTe  dep^ff-lfioa  canonique  &  civile  , 
en   vertu    d'Arrcc    perfonnel  ,    ou    par    procu- 

-rati:n. 

XII.  Ledit  Econome  prépofé  tiendra  deux  re- 
■giftres ,  dans  l'un  defquels  il  écrira  la  recette  & 
dép;nfe  ,  &  dans  l'autre  il  fera  mention  par  ex- 
trait de  chaque  ade  qu'il  aura  fait  &  palîé  ,  ou 
qui  lui  aura  été  fignifié  ,  concernant  les  forâ:ions 
de  fa  commiflion,&  il  gardera  les  expéditions  def- 
dits  aétes ,  pour  les  rcpréfenter  à  qui  par  Juftice 
il  fera  ordonné. 

XIII.  Les  feuillets  defdits  regiftres  feront  co- 
tes par  le  Doyen  des  Confeiilers  de  notredite 
Cour  de  Parlement ,  dont  fera  fait  proccs- 
▼eibal  en  la  première  page  de  chacun  defdits 
tcgiftres. 

XIV.  Les  baux  à  ferme  ou  de  loyer  paiTés  par 
le  dernier  polTedeut  ,  feront  enttetenus  par  l  E- 
conome  pendant  l'année  couranre  du  décès  ou 
démiflîon  du  titulaire  ,  &  après  la  révolution 
de  ladite  année  ,  il  (era  tenu  de  les  continuer  , 
ou  d'en  faire  de  nouveaux  pour  une  année  ,  pour 
les  objets  que  le  Bénéficier  faifoit  valoir  ,  &  pour 
la  totalité  des  biens  du  bénéfice  pour  ttois  ou  fix 
années. 

XV.  Sera  tenu  l'Econorae  prépofé  pendant  îe 
temps  de  fon  adminiftration  ,  d'acquitter  toutes 
les  charges  ordinaires  <■•  bénéfice  vacant  fur  les 
revenus  en  dépcndîutj  ,  fpécialement  celles  qui 
concernent  Tcntretien  du  fervice  divin  ,  les  au- 
mônes ,  les  pcnfions  des  Religieux  ,  celles  créé-S 
en  Cour  de  Rome,  les  portions  congrues,  & 
généralement  toutes  Us  autres  preftations  an- 
ciennes &  accoutum  es:  Ne  pourra  nun  plus  rou- 
j)cr  des  arbres  en  futaie  ou  balivaux  fur  taillis  , 
ni  rien  entreprendre  au  delà  des  coupe»  ordinaires, 
ibus  ks  peines  de  droit. 

XYL  Les  vifites  des  felens  ii  bStimtnts  des  bé- 
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néfî«î ,  atF.fi  qu?  les  réparations  I  y  faire  ,  ne 
pourront  être  ordonnées  &  faites  que  conrradic- 
tciiement  entre  le  dernier  titulaire  ou  fes  héri- 
tiers &  le  fucccfieur  au  béncfice  ,  &  l'Econome 
feqjeltce  fera  tenu  de  délivrer  fur  les  deniers 
qu'il  aura  entre  fes  mains  ,  conformément  à 
l'attic'e  6  ci-deiïaî  ,  le  montant  des  adjudica- 
tions defditLS  réparations  faites  judiciairement  i 
&  ce  à  raifon  d'un  tiers  en  coaimençanr  ,  uit 
fécond  tiers  lorfquc  kfditcs  réparations  fttont 
à  moitié  ,  &  le  troifieme  &  dernier  tiers  ,  ea 
rapportant  audii  Econome  le  procès  -  verbal  de 
réception  défaites  réparations  dûment  entériné  ; 
pourra  néanmoias  ledit  Econome  prépofé  ,  déli- 
vrer le  montant  dcidircs  r  paranons  aux  héri- 
tiers, lorfqu'Us  lui  rapporteront  un  ccnfentimcnt 
du  fuccefL-ur  dûment  homologué  pat  notredic 
Parlement. 

XV II.  Tontes  les  inftances  anxquel'es  pourra 
donner  lieu  l'exécution  de  notre  piélent  Edit  ,  fe- 
ront portées  pardevant  les  Sénéchaulfées  ,  &  pjic 
appel  en  notredir  Parlement. 

XVIII.  La  pourfuite  des  inrtances  commencées 
au  jour  du  décès  du  précèdent  titulaire  ,  concer- 
nant le  bénéfice  ,  demeurera  fufpendue  pendant 
la  vacance,  6c  toutes  les  chofes  demeureront  en 
état  jufqu'à  la  prife  de  poirrfion  du  titulaire  fuc- 
Cfffeur  ,  &  aucune  infiance  nouvelle  ne  pourri 
être  introduite  ,  le  tout  s'il  n'en  étoit  auttemeat 
ordonné  pour  raifon  d'un  ou  plufieurs  bénéfices 
Yacatits. 

XIX.  L'année  bénéficiaire  fera  comptée  dix 
premier  Janvier  au  dernier  Décembre  ,  no- 
nobftant  les  termes  des  paiements  ftipulcs  par  le* 
baux. 

XX.  Ledit  Econome  nous  rendra  compte ,  dans 
la  forme  qui  fc  pratique  pour  tout  le  rcfte  de 
notre  Royaume  ,  de  tous  les  revenus  échus  pen- 
daat  la  vacance  ;  &  à  l'égard  des  deniers  de  Ii 
fucccffion  échus  avant  la  vacance  du  bénéfice  > 
faifaat  tfFets  aâ:ifs  des  fucceffions  ,  il  en  rend.a 
compte ,  comme  il  efl  rég'é  par  les  articles  ci- 
dcflus  ,   aux  héritiers  ou  ayant  droit. 

XXL  Accordons  audit  Econome  equeflre  com- 
mis ,  pour  fes  droits  ,  dtux  fols  pour  livres  fuc 
les  revenus  des  bénéfices  ;  dix- huit  deniers  fu.  le 
prix  de  la  vente  des  meubles  ,  arrérages  de  rentes, 
penfion»  ,  billets  ,  ebligations,  &  autres  rem- 
bourfements  de  contrats  ,  &  effets  aclif'; ,  fans 
aucune  déduûion  des  frais  de  Juftice  ,  paiemens 
privilégiés ,  ni  autres  quelconques;  un  (ol  pouc 
livre  fut  la  vaifTelle  d'argent  .  ou  fur  le  prix 
qui  en  fera  fubftitué  ;  &  enfin  trois  deniers  pcuc 
li?te  des  deniers  comptants  ;  lefquels  droits  de 
remife  ledit  Eccnme  pourra  emp'oytr  dans  la  dc- 
penfe  de  fes  comptes,*:  qui  lui  feront  paffés  fans 
diiïîcuké. 

XXII.  Les  prépofes  de  nortcdit  Ecoronae-fc. 
Tteji  I.  E  e  c  e  e 


qaeftre  feront  exempts  di  Icgemeiu  de  gens  de 
guerre  ,  guet  &  garde  ,  ou  autres  charges  pu- 
bliques. Si  donnons  en  iiundcment  à  nos  amés  ^ 
féaux  Confeiliers  ,  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Prov.cnce  à  Ais  ,  que  notre  prc'îeuc 
tiit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enrégiftrer, 
&  le  contenu  en  icc-lai  gatdcr  &  obferver  de  point 
e.i  point  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  ttl  eft  no- 
tre plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
Hable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  no- 
ire fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Oc- 
tobre ,  l'an  dw-  grâce  mil  fept  cent  foixante-neuf, 
&  de  notre  règne  k  cinquante  cinquième.  S?f«;é  , 
1,0U1S.  U  plus  bas.  Par  le  Roi ,  Comte  de  Pro- 

TCUCe.    PiiiLYPEAUX.    Fifa  ,   DS   MaUP£0U. 

Lu,  pMié  ty  enrégijlré.  oui  C  ce  requéfant  le 
Trocurettr  Général  dit  Roi  ,  pour  être  exécuté  fui- 
'vantfflformt  çy  teneur  ,  (S"  copies  dupréfent  Edit 
feront  eifvey&s  aux  Sénéchnuff'ées  du  reffort,  pour 
y  être  lu  ,  publié  C  enrépfiré  :  enjoint  aux  Sub- 
fiituts  du  Vrecureur  -  Général  du  Roi  d'y  tenir  l* 
mui^iiS'  d''en  certifier  Ix  Cour  dans  le  mois.  A 
Aix  ,  en  Farlement  ,  les  Chambres  ajfembléeS}. 
le  i6  OHobre  1169.  Si^né  ,  DE  KLGINA. 

A  V  O  U  E  R  I  E. 

Pag.  245.  Col.  2.  ancien  droit  d'autorité  y 
pour  ancien  droit  d'avouerie. 

AUTEL. 
Pag.  248;  §.  I.  Sancp^aire.  Ce  mot  eft 
là  tranfpofcjil  doit  précéder  le  §.  & 
être  mis  après  le  mot  verèalementièire 
en  cette  forme.  V.  Sanâuairt, 


B 


BAIL.. 

Pag.  255.  Col.  1.  Vedal ,  pour  Vedél. 
Col.  2.  Dépojitaires  ,  pour  Dépor- 
tuaires: 

B-  A  N.. 

Pag.    261.  Col.   2.  fait  dans  la  fuitt  ^ 
.4)our  &dans  U.  fuite,  lbid..fe  trouvent 
déterminés  ,  Yi'îtz  ^.fc .trouvant  déter- 
minés. 

Pag.  265.  Col.  2.  çue  Je  le  mariage  con^. 
t  raclé  par  des  Mineurs  j  iifcz  ,  par  des 
Majeurs.  Ibid, .  on  y  coopère  ,  Ufez  , 
eu  y  coopèrent,.. 

3*ag.  2éS.  Col.  I.  Cf  la.  fa tîsf action  des 
peuples  y  pour  U  faii^cificatiori  des 
Peuples. . 


BANC. 

Pag.  272.  Col.  2.  humaine  &  arhitraire-s 
ajouter  mais  cette  voie  qui  tend  à  cou-- 
fondre  les  conditions  ,  &  à  humilier 
les  plus  relevés  ^fouvent  les  moins  ri-. 
ches  ,  a  encore  fes  inconvénients  ,  fur- 
tout  dans  les  petits  lieux  ,  oii  Us  nou- 
velles fortunes  n  effacent  pas  fi  »  toi 
dans  les  efprits  les  taches  de  l'origine-, 
BANNISSEMENT. 

Pag.  276.  Col.  2.  Dénoncer  la  peine  ,  lifez^ 
prononcer. 

BANQUIER. 
Page  285).  Col.  1.  Rendre  contre  lui  y  liCcz^ 
prendre. 

BAPTE  ME. 

Pag.  290. Col.  i.pag,  191.  col.  2.  Il  y  a 
en  cet  endroit  une  erreur  ou  unetrr.ul- 
pofirion  de  matières.  Le  Canon  du^ 
Concile  de  Trente,  qui  eft  rapporté  en 
la  col.  z.  de  la  page  290.  doit  al- 
ler à  la  colonne  i.  de  la  page  fuis 
vante  ,  &c  celui  qui  eft  ici  ,  doit  être 
fubftitué  à  la  place  de  l'autre  ,  comme 
il  eft  facile  d'en  juger. 

BATARD. 

Pap.  295.  Col.  2.  par  ce  même  des  Dé^ 
cr étales ,  lifez  ,  par  ce  même   droit  des- 
Décrétales. 

V-Ag.ic^GX^oLi. Collection, pouv  coIlatioM,^ 
Col.   2.  légitimés  pour  légitime. 

Pag.  2^^.  Col.  1.  ne  peut ,  pom  ne  peu^ 
vent....  art.  55.  des  Libertés  ^  pour 
art.  25....  M.  JJuper rai  fur  est  articles, 
ajoutez,  V.  Enfant. 

BATIMENTS. 

Pag.  ^00.  Col.  2.  au-deffus  ,  peur  au^ 
dieffous  ,  a. 

BENEFICES. 

Pag.  311.  CoL  2.  On  a  mis  ici  la  forme 
d'un   §.    4.   fans   nécefllté,.  Ces  mots 

BÉNÉFICE  IRRÉVOCABLE  OU  PeRPETUHL 

doivent  être  mis  en  caractère  ordinai- 
re de  Cicero. 

BENEFICIER  S. 
Pagj  3 1 5.  Col.  z  .&  2.  dans  le  temps,  poui 

dans  le  cours.,,  froient,  pour  fe  voient, . 
Pag.  5'7.Coî.  I.  des  Traités ,  ajoutez  s 

particuliers. 
Pag.  5  24.  Col.  I.  Effacez  la  féconde  flciin 

de  Lys,. 


l*ag.  5Z^.  Col.  T.  (juà  ceux  étoient  ^  liTez, 
<juà  ceux  qui  étoient...,Qo\.  i.  ces  j 
pour  7c j-  deux  lors. 

BOIS. 
Pdg.  536.  Col.  I.  Cet  Orateur  ,  pour  cet 
yîuteur. 

BRAS    SECU  LIE  R. 
Pag.  558.  Col.  I.  M.  Fitheon  ,  pour  M. 
Pithou,  Col.    2..  vérifie  ,   pour  vérifia. 
Pag.  ^^cj^  Col.  1.  Frelatoire  y  pour  /^r^'- 
foire. 

BRESSE'. 
Pag.  341.  Coi.  1.  réparation  y  pour  /•<?'- 
partition. 

BRETAGNE. 
Pag.  54^.  Col.   2.  m.  ces  induits  y  lifez. 

wa/j-  jces  induits. 
Pag.  :?44  ,  &c.  valet  ,  pour  vacet...  rap~ 
porte,  YO\\ï:rapportent.„.Avrillonj^o\xt 
Brillon. 

BREVET. 

Pag.  348.  Col.  I.  ce  qui  fut  refufé  y  pour 
ce  qui  a  été  refufé. 

Pag.  ^52.  Col.  I.  les  i  pour  le  joyeux,..., 
^jiz  ,   pour  z6' i  Z ....  de  charger  y 
pour  de  décharger....  Col.  2.  ofpofée  j 
pour  appofée, 

Fag.  566.  Col.  i. éclate  j  ^our  éclatent,.. 
yêi-^pour  leurs. 

^*S'   3  ^7»  Col.    I.  eVo/'r  ajjujetti  ,  pour 
étoient  affujettis. 

Pag.  369.  Col.  I.  ^z/'i  cezrjv  we  le  doivent  y 
pour  <7u'.i  cez/:x'  i^ui  ne  /e  doivent. 

Pag.  572.  Col.  2.  c^anf  les  demijfions  d'u- 
nion   liiez  ,    dans  les  c:as  de  d^mif 
Jion  y  d'union  ,  dont  &c. 

Pag-  373  •  Tranfaciion ,  pour  Tranjlation. 

BULLE. 

Pag.  57  j.  Col.  2.  c?e  Clément  XI.  commf 
auffiy  &c.    lifez  ,  comme    aujfi  3  &c- 

BUREAU. 

Pag.  378.  Col.  i.  tous  les  grands,  a]o\itez 

Vicaires, 
Pag.  393.  Col.  2.  M.  Lemaire,  ^om  M. 

JLemerre. 

CANON. 
Pag.   396.  Col.   2.  z/n7e  ,  pour  inutile. 
P=^8'  597.  Col.    I.  &  quelles  j  pour  ce 
quelles^ 
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CAPACITÉ 
Pag.    4C0.  Col.    I.  l'article    z.    du  tit. 
ajoutez  i  J. 

CARDINAL. 

Pag.  405'.  'Coi.  1.   leurs  vifites  ,  pour  les 
yifites. 

Pag.  ^cG.  Col.  2.  remarque  ,  ajourez  ,  ^«e 

Pag  414.  Col.  I.  CAREME,  mot  capi- 
tal à  mettre  entre  Cardinal  &  Carita^ 
tify  ôcfe  renvoyer  au  ï^ox.  jeûne. 
CARTULAIRE. 

Pag,  415'.   Col.  2.  et  qui  efi  J    pour  et 
qu'il  efi. 

CAS     RÉSERVÉS. 
Pag.  424.  Col.  2.  d4  cas  occultes  j  pour 

des  cas  occultes. 
Pag.  42) .  Col.  2.  auffi,  ,  pour  ainfi, 
Pag.  428.  Col.  f.  dipre  ,  pour  différent^ 

Col.   2.  3/e;î   d' éclair ciffement  ,  lifcz 

3ie/i  Jei-  éclair cijfements, 

CATECHISME. 

Pag.    430.  Col.  2.  (/w^nt  ,  pour  auand 
CAUSES   MAJEURES. 

Pag.  437.  Col.   1.  Bologne,  pour  Àow/o- 
^rze.  Col.  2.  ro/TZ.  y.  p:ig,  jj8.  ajout. 
^^^-  33^"-^^^^^^'  nouv.  Comment. 
CENS. 

Pag.  443.  Col.  I.  cantatifyipom-  caritatif 
ibid.  ce  principe  ,  pour   ces  principes' 
.   ,       CENSURES. 

Pap.  444,  Col.  I.  dénonciations  ^  pour 
dénominations. 

Pag.  445.C0I.  2,  y«zV^nf  l'ordinaire  de 
l'Eglijc  jy  liiez  ,  fuivant  la  pratique 
ordinaire.  Dans  la  jnême  page,  avant 
ces  mots  :  on  n  a  jamais  contefié ,  man- 
que la  fleur  de  Lys. 

Pag.446.  Col.i.  a?z  m<z/ZHe/,  lifez,  yerh. 
conjîitution: 

Pag.  448.  Col  2.  §.  3.  Censures  Supi  . 
RiEUREs  ,  au  lieu  de  Censeurs  Supé^ 
RIEURS.  Suppléez  en  cet  endroit  avant 
ce  §.  &  à  la  fin  de  Tautre,  une  cita- 
tion ou  un  renvoi  en  ces  termes.  V. 
dans  la  nouvelle  colledion  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  11.  Jan- 
vier 1769.  contre  un  écrit  de  M.  l'Ar- 
chevêque  de  Vienne  ,  contenant  des 
cenfures  ,  latœ  fententi^e  ,  co!itre  les 
Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Antoine^ 

£  e  e  c  c  2 


au  fujer  du  projet  d'union  des  bien*  de 

cet  Ordre  3  à  celui  de  Salm  Lazare. 
Pag.  4j"o.  Col.  i.  conujlcT  3  pour  €onf^ 

taxer. 
Pag.  4Ç2.  Col,  ï,CûnJirmation,lpov.\:  con- 

frontation. 
Paq.  4a  3,.  Col.  2.  avènement  3  pour  eVe- 

nenient  y  Concile  ,  pour  Conciles. 
Pag.  4^4.  Col.  I.  /e  ,  pour  la.,.,  f  réjugé  , 

poui-/7rç)'i/,p'e>. 

CESSATION. 
IÎ3g.  456.  Col.  I.  5c  1.  collation  ,  pour 

cejjation. 

C  H  A  N  O  I  N  E. 
Pag.  à^GG.  col.   z.  û«:>p  Chapitres  3  lifez 

'  <zy:)c   Ajjemblées  CavitulAires. 
Pag.  467.  col,  I.  z  j75^  3  pour  z  «^Tj^^,,. 

vacance  3  pour  vacante. .denier s 3  pour 

CHAPELAINS. 
Pag.  475.  col.  1.  beaux  3  pour  baux.,,, 

CHAPELLE. 
Pag.  480.  col.  I.  Avant  la  fleur  de  Lys  en 
cette  colonne, on  auroit  placé  l'Arrêt 
fuivant  ,  dont  la  date  fera  juger 
qu'on  n'a  pu  en  avoir  plutôt  la  con- 
jioiilance. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  3  qui  or- 
donne la  préfcntation  des  titres  des 
Chapelles  de  Saint  André ,  faute  de 
çuoi  les  déclare  vacantes  Ô'  impétra- 
lies  3  d'  autorife  la  Fabrique  à  en 
difpofer. 

Du  ^o   Août   i7(j5>. 

LOXll  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  au  premier  Huifficr  de  notre 
■Jour  de  Parlement  ,    oa   autre  notre  HiiifTi^r  ou 
>ergent  R«yal  fur  ce  requis  ;  favoir  faifons  qoe  , 
a  par  notredite  Cour  la  Reqnéte  à  elle  prcfeniée 
lar  les  Curé  &  Mirgcilliers  de  la  Paroifle  Saint- 
André-des-Arcs  à  Paris,  i  ce  qu'il  p!ûc  à  notre- 
'*ire  Cour,  en  conféquence  des- publications  & 
sfS  hes    imprimées  ,    faites    en     exécution    de 
rAnêc  du  3.  Décembre  1763.   fans  que  les  pré- 
tendants droits  de  Chapelle  &  de  Sépulture  dans 
ladite    Fghre    de    Sainr -André  des- Arcs  ,    aient 
pourvu  aux  réparations  urgentes  â  fa  re  dans  au- 
caaes  defdi(e$  Ch»f  elles ,  &  à  t'entreûen  des  qi^ 


nementj  U  an^ffJ  cbofes  nérrfTi»ires  en.îcenesj 
adj<iger  aux  Suppliants  les  fins  &  conclufions  par 
eux  priîes  par   leur  Requête  inférée  audit  Airêr, 
&   (uivani   icclles  ordt/tinet   dans   tel   bref  délai 
qu'il   plaira    à    noiredite  Cour  fixer  ,  à   compter 
du  jour  de  la   publication   &  affiche  de  l'Aiiét  i 
intervenir,    laquelle    publication  &  affiche  vau- 
dra  &    tiendra  Ueu    de   fignificarion  ;    que  ceux 
.  qui  prétendent  avoir  dioit  auxdites  Chapelles,  on 
de   Sépulture  dans  ladite  Eglife  ,  feront  tenus  de 
repréfvnter  leurs  titres  de  conceflion  au  Biireau  de 
la  Fabrique,   pour  y  être  vifés ,  &  les  conceflion- 
naires  confitmés  dans  leur  jouilîance  s'il  y  é^het, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  faire  inceifammenc 
auxdites   Chapelles  les  réparations  néctffaites  & 
urgentes,    &  de    les   pourvoir  &  entretenir  d'or- 
nements &  aunes  choies  ncctfTaires  pour  l'acquit 
des  fondations  ;  &  où  l'fdits  concefliannaires  ne 
feroient  pas  leldites  tép3ta:io;is  &  enttetien    ,nî 
Il  repréfentation  de  lears  tirres  dans  le  temps  qui 
fera  fixé  par  l'Arrêt  qui  interviendra  ;  ordonner  en 
vertu   dudit    Ariét  ,  &  fans  qu'il  en   foit  be(oin 
d'aatre ,  que  lefdites   Chapelles  fieront  déclatées 
vacantes  &  impécrnbles  ;   en  conféquence  que  les 
Suppliants  feront  &  demeureront  autotifés  à  £0 
di'pofer,  ai  n  fi  que  des  droits   de  Sépulture,  au 
profit  de  ladite  fabrique  ,  en  faveur  de  qui  bon 
leur  femblcra  ,    après  le  délai  fixé  par  nottîdiie 
Cour  expiré  :   vu  auffi  les  pièces  attachées  à  la- 
dite   R-quêce  ,     figné  Jamart ,    Procureur.    Con- 
clufions  de  notre  Procureur  Général.    Ouï  le  rap- 
port de  M.  Claude  Tudett ,  Coufeiller  :   Tout 
confidéré. 

Notredite  Cour  ordonne  que  dans  fit  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrn  ,  hi^uelle  publication  vaudra  &  tiendra  lieit 
de  figuification  ,  ceux  qui  prérenc'eRt  avoir  droiî 
auxdites  Chapelles,  ou  de  Sépulture  dans  ladite 
Eglife,   feront  reaus  de  reprércntcr  leurs  titres  de 
conccffion  au  Bireau  de  la  Fabrique  ,  pour  y  être 
vifés  ,   &  les  conccflionnaires  confirmé:  d?.QS  leur 
jouiffance  s'il    y  échet  ;   à  la  charge  par  eux  de 
faire  faire  inctfTimment  auxdites  Chapelles  lefdi- 
tes réparations  néct flaires  &  urgertes,   &  de   les 
pourvoir  &  enrcetenit  d'ornements  &  autres  cho- 
fes  nécefTaites  pour  l'acquit  des  fondations;  &  où 
lefdits    conceflionnaires   ne   feroient  pas  Ufdites 
réparatiors  &  entretien  ,  ni    la  repréfentation  de 
leurs  t  très  dans  ledit  délai  de  fix  mois ,  en  vertu 
du  préfent   Ariêt,    &    fans   quM   en   foit  befoin 
d'autre  ,    déclare  Icfd  tes   Chapelles   vacantes  Se 
impétrables  ;    en   conféquence  autorife   les  Sup- 
pliants à  en  ^fpofcr,    ainfi    que   du  droit  de  Sé- 
pulture,  aa  profit  de  ladite  Fabrique,  en  faveur 
de  qui  bon  leur  femb'era  ,  aptes   ledit  délai  cj- 
defl'us  fixé.   Si  mandons  mettr»  le  préfent  Arrêt  à 
exécutioa   :   de  ce  faite  te  donnons  fiouy9it« 


ï>o,'wi  eo.rtonedite  Gour  de  Parlement,  te  trente 

Août  mil  fejn  Cent  ibuafic^-iieuf ,  &i  fie  nuxie 
Regi'ic  Iv  c  iqaaore  •  q  laîncmc.  Collauonnc  , 
Sigiiéy   Flourv.    Par  ia  Chambre, 

Signé  y  DU  FRANC. 

Pag.  481.  col.   i  ^^6^6"  ,   pour    z  ^^^"(f . 

Pag.  481.  col.  I.  après  ces  mo:s,  au 
tome  2.  pag.  957....  nxS.  vient  à  pro- 
pos la  teneur  de  ces  Letcres-Pacenres, 

XiCttres-Patentes  du  Roi  ,  portant  ex- 
tlnction  &  Juppre/Jlon  ds  deux  J-^icai- 
ries  perpétuelles  de  la.  S  aime-Chapelle 
Koyale  de  îAncennes . 

Données   à  Marli  j    au    mois    de    Mai 

1769. 

Kégijlrées  en  Parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  da  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préicnts  &  à  venir  ; 
Salut.  Ayant  ces  Infor  ré»  que  depuis  qiielaues 
années  il  s'étoic  éleré  plufieurs  diifîi:ult£S  entre  les 
Tréforier  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  notre  Sainter 
Chapelle  de  VincenneSjâJ  fujct  de  l'admioiftration 
des  toncflions  ciiria'esdans  l'intérieur  de  notre  Châ- 
teau ScMaifon  Royale  de  Vinccnnes,  nous  aurioni 
çonatnis  &  député  nos  amcs  &  f^aux  Conteil- 
1ers  en  notre  Confeil  d'Ecat  ,  les  Sieurs  Joly  de 
f  leary  &  d'Argouges  de  Fleury  ,  pour  fe  traiif- 
pottet  fur  les  lic^ui ,  à  rtffet  d'eatendrc  les  par- 
tie^vntérefTées  ,  &  d'iatormerdc  la  commodité  oa 
iacwMmodité  ,  utilité  ou  néctUié  qu'il  pourroLt  y 
aroir  a  fapprimer  aucuns  des  Bénéfices  de  ladite 
Eglife ,  pour  employer  le  revenu  d'iceux  ,  foit  à 
prsGurer  quelques  rétributions  à  ceux. qui  ferpienî 
chargés  de  (appléer  le  Tréforier  dans  1  exercice 
des  tondlions  curiales  >  foit  à  établir  un  bas 
fchccar  pour  la  plus  grande  décencç  du  Service 
pi  vin  ,  foie  enfin  à  augmenter  l'honoraire  des 
.  réJicateurs  :  Nous  avoas  ^reconnu  par  le 
compte  que  nofdits  Co.Tim'lTaires  nous  ont  rendu 
Ide  la  procédure  qu'ils  ont  fa\tc  en  conféqaeace 
de  norredite  commiffion  ,  ai  ifi  qje  des  mémoires 
qui  leut  ont  é^é  remis  par  IcS  parties  intéreHées, 
que  nous  ne  pourrions  rien  faire  de  plus  coairena- 
ble  pour  remplir  ces  diff  rents  objets  ,  ei  confer- 
■vant ,  aurant  qu'il  eft  poffible  ,  ia  conftitution 
adluelle  de  notredit  Chapitre .  que  d;  (upprimet 
deux  des  fît  places  de  Vicaires  perpétuels  eu  titre 
de  ladite  Eglife  ;  &  de  deftmer  une  partie  de^  re- 
venus defdiies  Vicairies ,  à  procurer  quelques  ré- 
jributiQns  à  ceux  qni  feront  nommés  par  le  Trç-, 
lonei; ,  pour  k  fupplcec  daas  ki  fon(^ioas  cuiia« 


!«<  ,  èoifiX  il  a  étc  reul  chargé -j^fqu'â  préfci.t  ;  i 
afljrer  de  pios  en  pi.js  l'honoraire  de's  Pr  dica- 
teur^  ,  &  à  n>:iue  noue  Chapiuc  en  état  de 
pay-r  quel|Jes  Chancres  éaan;?crî  pour  Ks  jours 
d:-  grandes  tèrrs,  dans  lef-juels  la  décence  àciià:- 
ftce  Divin  exige  plus  ds  foJc;nnjté.  A  ces  cau.cs  , 
ds  l'avi;  defii'cs  Comir;iir..ires  >  &  de  notte  certai- 
ne fcience  ,  pleine  pjiiTa^oce  &  3U;o:ité  royale  , 
nous  avons  ét^'int  &  fupptiir.c  ;  &  par  cas  pi  é(eo- 
tes  figiié^îS  de  notre  main  ,  éteignons  &  fuppii- 
mon";  les  deux  Vicairics  d;  notre  Sainte  Chap^liîi 
de  Vinceanes  qui  lont  aûuel.'cmeat  vacantes, 
l'une  par  la  nomination  que  nous  avons  faite  du 
Sieur  Baderon  à  l'un  dcS  Caaonicats  de  1,-iii.e 
Eglife,  &  l'autre  par  la  noii  rcûd^nce  du  Sieut 
Abbé  de  Vaulavrey.  Voulons  que  les  rcTenos  cef-, 
dits  Bénéfices  demeur-ent.unîs  &  iucorpoiés  à  per- 
pétuité à  la  menfe  câ'^âtolaire  de  notrc-Uue  Cha- 
pelle ,  aux  charge?  ,  claules  &  etndltions  lui- 
vantes, 

I.  Il  fera  prébvc  fur  ledit  revenu  une  fomme  ai- 
nucîle  de  40».  livres  ,  au  profit  des  deux  iTiCm- 
bres  dudit  Chapitre  ,  «jiii  feront  choifis  &  Dom- 
mes  par  !e  Tiéiotier,  pour  adrairufîrer  les  Sacre- 
ments, &  deiTèrvir  en  fon  livu  5c  plice ,  «n  quali- 
té de  fes  Vicai-es,  ia  Cure  de  tioiredit  Châreaa 
&  Maifoo  Royale  de  ViiîCw-nncs. 

II.  Dans  le  cas  où  aucuns  dc!s  Chanoines  ou 
Vicaires  de  ladite  Eglife  ne  vcudroient  fs  chargej 
defdires  fondions  curiales  ,  le  Tréforier  pourrai 
choifir  pour  Vicaire  un  Piêere  approuvé  dans  le 
Diocefe  de  Paris,  aaqnel  audit  cas  le  Chapitra 
fera  tenu  de  payer  ladite  fomme  de  quacrs 
cents  livres. 

m.  Celui  ou  ceux  qui  fuppléeront  le  Tréfo* 
ricr  daiBs  les  fondions  curiales,  jouiront,  ou- 
tre ladite  fdmme  de  quatre  cents  livres  ,  du  pro- 
duit des  offrandes  de  la  nef,  a'nfi  que  des  droit» 
ordinaires  pour  les  baptêmes  ,  mariages  &  petits 
enterremencs.. 

IV.  Voulons  parei'lement  qu'il  foit  p<:4îevé-/ns 
ledit  r  venu,,  une  lomme  annuelle  d?  cent  livres» 
pour  augme^iter  rh.onoraire  des  P:cdicateurs,ï 
au  moyen  de  quoi ,  IV  Tréiorier  fera  tenu  de 
p-cchcr  ou  fau.;  prêcher  p-.ndant  l'Aven  r  ,  le 
Carême  &  autres  îètes  fohmnclLs  &  accou- 
mées.' 

V.  Dé(îrant  que  les  quatre  autres  Vicaities 
foient  remplies  à  l'avenir  par  des  Ptétrçs,  lef- 
jjuels ,  outre  les  autres  qualités  rcquifes  ,.  aient  M 
la  voix  ,  &  (oient  infrruits  dans  le  ebant  -,  décla- 
rons que  notre  intention  eft  de  n'y  pourvoit  que 
fjr  la  préfentarion  de  notredit  Chapitre,  à  IVlFet 
de  quoi  nous  Pavons  autorifé  à  nous  préfentet 
pour  chacune  defdites  phc»s  ,  &  dans  un  moif 
au  plus  tard  de.  la  vacance  d'icdie ,  trois  fojctf 
qui  feront  préalablement  examinés  pat  voie  de 
(«acQUîV»  lue  U  ckaot,  pas;  Udii  Cb^pitie)  as 
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eiiLtc  lefqoels  nous  choklronj  celui  que  nous  ju- 
gerons le  plus  capable. 

VI.  Permettons  au  fnrplus  au  Chapitre  de  la- 
dite eghfe  ,  d'appeiier  les  jours  de  Fêtes  lolem- 
nelles,  pour  porter  chappes  &  ioutcnir  le  chœur, 
deux  chantres  laïcs  Ôc  un  ferpent ,  dont  les  fa- 
laites  (eront  pris  iur  les  revenus  des  deux  prében- 
des que  nous  avor.s  lupprimées  par  nos  prélentes 
Letties.  Si  donnons  en  manaerrent  à  nos  amés  & 
féaux  Conleiîlers  ,  Us  Ger;s  tenant  notre  Cour  de 
Parieraent  à  Pans  ,  que  ces  Prcfentes  ils  aient  à 
faire  régiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  U 
obfèrver  inviolabiemcnt  félon  leur  forme  &  te- 
neur, &  faifant  celfn  tous  troiibles  &  en.pêchc- 
ments  ,  &  nonobftant  toutes  choies  à  ce  contrai- 
res :  Car  tel  eft  noite  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foie 
chofc  ferme  &  ftable  à  toujours  nous  avons  fait 
mettre  noire  cel  à  cefdites  préfentcs.  Donne  à 
Matîi  au  mcis  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  {nixante-neuf ,  &  de  notre  règne  le  cinquan- 
tequauieme.  S'^'zé,  LOUIS,  ht  plus  b»s  ,  Pai: 
le  Roi.  Signé  ,  PtULYPi^ux.  Fifa  de  Maupeou. 
Et  ("celle  dli  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de 
foie  rouge  &  verte. 

Rsg'-flrées  ,  opï  ,  ce  requérant  le  frocureur- 
Général  tfu  Roi  ,  four  être  exécutées  félon  leur 
ferme  (S"  teneur  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  ,  en  Ftrltment  ,  les  GranÀ'Chamhre  C9* 
Tournelle  afj'emblées  ,  le  ii.  Juillet  1769. 

Sigr.é  ,  TCsyiSBAU, 

CHAPITRE. 

•P.  480.  col.  z.  que,  pour  gui,  s'il  n'cjl,&c, 
Pag. 487.  col.  I.  jourii  Fêtes  ,  ajoutez  , 

ni  pendant  Ô^. 
Pag.    494.    col.    I.    Siège    Jpojloliqiie  , 

ajoutez, §.^e/.  2^.  cap.  S.deRegid. 
Pag.  4^^  col.  i.pour  ,  au  lieu  de  par  le 

Chapitre  général. 

CHOSES. 
Pag.  50^.   col.  1.   dit  cet  yJiéteur  ,  lifez 

dit  Lancelot. 

CIMETIERE. 
Pag.  s'i'i.  co\.\.  que  Ji  ces  y^rrêts  ,  pour 

queji des  Jarrets.  , 

CL  ANDE  STINITE. 
Pag.  529.  col.  i.  comme  il  peut  ^  liiea , 

comme  il  le  peut. 

CLAUSE. 
Pag.  5^1.. col  I.  oppofées  ,  pour  appofées,^ 
Pag.  531.  col:   X.  règle  les  Tribunaux  , 

lifez ,  règle  dans  les  Tribunaux.,,  ibid. 

étendus /oient  ,  lifez  ^  étendus  qu'elles 

foiem.Ex  plus  bas,  les  mots  CUuJès , 


résignation ,  doivent  erre  misenpctîceS 
capitales. 

CLOCHES, CLOTURE 

Pag.  J42.  col.  I.  comme  bénites  ^  lifez; 
quoique  bénites. 

Pag.  J46.   coi.  2.  la  ,   pourT^. 

P'^S'  HT-  col.  2 .  adminijirations  ,  pouï 

admonejlation ibid.  intérejfe  ,  pour 

interejjent. 

COADJUTEUR. 

Pag.  $^i.CQ\.\.du.,  pour  ow.  col.  i.ces^ 
pour  Jes. 

P^S«  5  H*  col.  I.  f<2^/e^pour  traces, 
COLLATION. 

Pag.  ^^c).  col.  I.  art...  ajoutei  z  2.  de  la 

^  Pragmatique,  col.  2.  ce  principe  e/i 
aejavoué  par  tous  les  /'meurs  natio* 
naux ,  ajoutez  ,  en  tant  que  cette  né-, 
gat ion  ferait  abfolue  s  car  au  moyen 
des  principes  &  des  diftindions  éta- 
blies fous  Tarticle  31  des  Lib.  au  nouv. 
Comment.  L'opinion  de  Dumoulni  à 
ce  lujet  feroit  aujourd'hui  la  plus 
communément  reçue. 

Pag.  460.  col.  z  .  les  ,  pour  ces  bénéfices. 
col.  1.  font  forces  ,  pouï  font  toujours 
forcés. 

Pag,  562.  col.  I.  pro  ,  pour  pofi.  col.  2* 
patron,  powx paâion. 

C  O  M  M  E  N  D  E. 

Pag.  f  79. col.  z. Bénéficier j^oun bénéfice., 
qui ,  pour  quil. 

Pag.  f8o.  col.  I.  quant  aux  Clercs  fi'^ 
culiers  ,  liiez  quant  aux  bénéfices  fd~ 
culiers....  ibid.  quun  féculier ,  liiez, 
qu'un  Clerc  feculier.  col.  2.  ou  les  exem- 
ples t  liiez,  ô' même  les   exemples 

répandre  ,  pour  reprendre. 

C  O  M  M  U  N  I  O  N. 

Pag.  589.  Col  I.  reproche^  pour  reprocha.^ 
même ,  &c. 

COMPACT. 

Ibid.  Vans  le  Manuel  du  Droit  Canoni- 
que  ,  lifez  ,  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion des  Libertés  de  l'Eglife-  Gallicane  , 

.  fub  ami.  i  <<<. 

COMPLAINTE. 

Pag,  ^90.  col  2.  Van.  pour  les  articles 
^  &  z  Q . 

Pag.  y9i.  ch.  pour  §....  art,  6".  pQur  art, 
^.... /tfj  pour /e. 


COMTE. 
Vag.  f9f.   des  ,  pour  les  preuves. 
CONCILE. 

Pag.   604.  côl.    1.  Societas  ,  pour    So- 

cietatls. 
Pag.  610.  col.  I.  on,  pour  ont. 
Pag.  611.  col.  I.  SoLvat ,   pour  Socratc. 

CONCOPvD  AT. 

Pag.  62.1.  col.  I.  &  on  le  trouve  ,  ajoutez, 
mais  en  attendant  que  ce  Manuel  foit 
fini  ôc  publié  j  ce  qui  ne  fera  peut- 
être  pas  fi-tôt ,  nous  avons  cru  devoir 
en  inférer  ici  le  texte  ,  précédé  du 
Concordat  Germanique  ,  ayant  mis 
les  Pragmatiques  à  la  fin  du  der- 
nier Volume  ,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique du  Dictionnaire  ,  de  ces  ad- 
ditions. 

Concordat  de  la  Nation  Germanique  , 
fait  entre  Frédéric.  III.  Empereur  ,  & 
le  Cardinal  de  Saint  J^nge  ^  Légat  ,  à 
latere  ^  ^  ratifié  par  le  Pape  Nicolas 
J^.  pour  la  nomination  aux  archevê- 
chés,  Evcchés  Abbayes  i  Prélatures  ^ 
Ô"  autres  bénéfices  de  l'Empire. 

NICOLAUS,  Epifcopus,  Scrvus  Scrvo- 
riim  Dei  :  ai  perpecuan»  rei  memoriam.  Ad 
facram  Perri  Std;m  divinâ  difpofitione  fublimati, 
fingulis  qux  pro  univerfalis  Ecclefia;  unione  ac 
pacc  &  ttanquill  cate  pro  futura  confpicimus  , 
apoftolica;  providentiîe  foUicitudiae  libentcr  iii- 
tciidimus ,  &  ad  felicem  illorurn  profecutionem 
&  conlummationem  ,  openi  &  operam  i:npendi- 
mus  efficaces 

Nuper  fiquidem  chariffimus  in  Chriflo  filius 
nofter  Frideticus  ,  Romanorum  Rex  illuftcis ,  & 
ronnulii  aiii  dilefti  filii  Ecclefiaftici  &  fingulares 
Principes  incitée  Nationis  Getmanica:  ex  unâ,  ac 
dileftus  filius  tDofter  Joannes  Sandi  Angeli,  Dia- 
conus  Cardinalis,  in  patdbus  iilis  apoftolicx  Se- 
dis  de  latere  Legatus,  per  nos  ad  diftas  Partes 
roifîus  ,  fufficienii  defiiper  à  Nobis  &  Sede  apoflo- 
licâ  autoritate  fuffaltus  ex  aliâ  ,  parcibus ,  Roma- 
nai  Ecclefix  &  didx  Nationis  nomitiibus  ,  pro 
îpfius  EccIcfîîB  unione  ,  pace  &  tranquiliitate  in- 
ter  Ecclefiam  &  Nationem  perpétua  (blidar.dis  & 
conforendis ,  diverfà  rationabilia  &  ucilia  ,  ordi- 
nationes  &  ftacuta  à  partibus  ipfis  hinc  indè  £p- 
probata,  laudara,  co.iclufa  ,  acceptata  &  concoT' 
data  fecerunt  ac  ediderunt,  nobifquc  humilircr 
fupplicari  fecerunt  ut  ill's  pro  fiimiori  eorum  fub- 
iiftcniiâ  robur  apoftolu»  firmitatis  adjiceie ,  nec-- 
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lion  autontataT.  potiorem  &  decretum  interpoii.- 
re  iignareniur. 

Nos  iraque ,  qui  Statura  ,  OrMCiariones  & 
Concordata  prxd.â:a  p.---.  nonnu'ilos  tx  vcnerab.li- 
bus  Fratribus  noltiis  iin€tz  Romana:  Ecclefix 
Cardinalibus  ,  magnarum  rRaturira.is ,  autnrita- 
ti$  &  liiteratutx  viros  .  diligenter  CTaminari  Se 
difcuti  fecimus  ,  eaque  rationabilia  &  falubria 
làm  Ecclefix  q. là  m  Narioni  p-œfa  z  compjtimus , 
de  didlorum  aliorum  veneiabilium  Fratram  nof- 
trorum  prxdidx  Ecckfix  Cardinalium  confilio  & 
aflknfu,  apoftolicâ  aucoritaie  ,  &  ex  cenâ  fcien- 
liâ  apprubamus  ,  ratificamus,  laudamus  &:  accep. 
tamis  ,  &  prxfentii  fcrip.i  patrocinio  conimuai- 
mus,  jiixtà  modum  &  formam  fuble^uentes. 

Piacet  nobis  fuper  Ecclïfiarum  &  B;neficiornm 
ecclefiafticorum  q  orumcumque  provifîo.iibLis , 
uti  juiis  fctipti  tefervationibus ,  C  execrabUis 
(y  ad  regimin  Conftitutionibas  modificatis,  ac 
lequitur. 

Ad  regtmen  Eccleft,  gêner  alisy  cfuitnquam  tmme- 
ritt  ,fupernâ  difpofitione  voyait,  gerimus  ir.  r.ofiris 
difideriis  ,  ut  debcmto  ,  quoi  pcr  nrfirs.  ddtgent'iA 
fiudium  ,  *d  quArumlibet  Ecclefta-rum  tsr  M-ntif. 
tiritrumregininA,  CT  nlisi  Ben'ifi  i;i  e-cleficiflica, 
JHxtà  divinum  benepUcitum  (y  noflre,  intentionis 
affecium  ,  viri  dffumantur  idomi  qui  pnfint  (y 
ptofint  committendii  eis  EccUfits  y  Monafieriis  ^ 
Cy  ^liii  BentfiiisprAliba'is. 

Prxmiflbrum  itaqiie  coafideratione  indudi  ,  Sc 
fuadentibus  nobis  aliis   rationalibjs   caufis  ,  non- 
nul, orum  prxieceiïoium    noftrorum  Romanoruni» 
Poatificum  veftigiis  inhxrentes  ,   omnes   Patiiar- 
châles,  Arcliiepifcopales  ,  Epifcopalcs   Eccl;fias  , 
Monafteria  ,  Prioraciis  ,  Dignitates  ,  Perfonatus 
&  Officia  ,    necnon  Canonicstus  &    Prarbendas  , 
&  Ecclefias  ,   cxteraqne    bénéficia   Ecclefiaftica 
cum  cura  vel  fi.ie  Cura  ,  fxculatia  &  rcgularia , 
quxcumque    &    qualiacumque  fuerint  ,    eiiamfi 
ad  illa   perfonx   confueverint ,    feu    debuerint  pet 
eleclionem  ,  feu  qaemvis  aliùm  modum  aflumi  , 
nunc     apud     Sedem     Apoftolicam     quocumque 
modo  vacantia  ,  &  in  pofterum   vacaiura  ,  nec= 
noH    per  depofitionem  ,    vel    privationera ,    feu 
tranflationem     per   nos    feu     autoritate    n.flrâ' 
faâias  ,  &  is  anteà  faciendas  ubilibet  ,   ncc  non 
ad  qux  alioqui  in   concordiâ  vel  dKcordiâ  eleâiî 
fivc  poftulati  fuerint ,    quorum  cleft  o  caflata  5 
f;u  poftulatio  repulfa  ,  vel  per  eos  fa£la  renun- 
ciatio ,  &  admiira  autoritate   noftra    eititcric  , 
feu  quorum  eledorum  rel  poftulatorum  ,  fc   m' 
atiteà    eligendorum    vel     p,:)fiuIandorum   eleftio- 
nem   cadari  fea    poftulationcm  repelii ,   aut   re^- 
nunciationem    admitti   per   nos    aut    autoritare 
lïoftrâ-  contingent    apud  Sedem    prxdidâm     vel- 
alibi    ubicumque  ,  &  ctiasi   per    obitum  Cardi-- 
nalium  eiufdem  Ecck-fix  Romanx  ,  auc  OfRcia-^- 
lium  diûae  Sediî,  ^u^m^iu  ipir.  Oiïicia  a^uaU^W'' 
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icnebuar  ,  (  TTi^-diirc!:    Vi«firTff!'arit    Otïifrs- 
î,i,    feprem   N-'t;-Tîiorum,  Aiidi-orîs    Li\rcrarum 
contradi^aau-n  ,  &  Apcftolici    Palatii  ciuranjtn 
AttcJitoriHn  ,    CotrfÛGrum  ,    cennica     &    uaius 
Scrtptonnn    Uiterarum     âpodolicaium   ,    &   vi- 
giRti  q-Jituor    Pasracectiaticrum  piarfat^  Sedis  , 
&    viginti    qdnqiie     Abbrevtatorum  ,     necnor» 
virorum  Coa;mcnla!i'im  luilioium  ,    &  altorum 
TigJnti  quatuor    Capellanoram  Stdis  ejurdsin  in 
cpuspbio  defcripîorum  )  &   etiam   quorumcum- 
qiie    Legatonim    i'.a    Colcilorum  ,   ac   in  teiris 
Romane  EcckGx    R:ûoram  ,  ac    Thefautario- 
nim  deputatorum  ,  feu    mifforacn  hidenùs  ,  vel 
deputandorurn   auc    mittendorum   in   pofterùm  , 
nunc  vacantis  &  in  anteà  vacacura  ,    ubicumque 
Alùos    Legatos  vel   Calîeûores  feu   R:(ftorej  <îc 
Thffauranos ,  anrcqnàm  ad  Romanam   Curiam 
rcdiennt    ita  vcstrini  .    rébus    cximi    contigerit 
»b   humanis  ,  neçnon   qaorumlibet  pro    quibuf^ 
cuiiKiue    negoliis  ad  RomaiiaFa  Curiam  Tcnieii- 
tiu!T>  ,  feu  etiuir.  recedeaiiLim  ab    câdem  ,    fi    m 
locis  à  diâî  cuvià  ukrà  duas  dictas    kgales  noa 
diftantiba»  jain  forfan    obieriat  ,  rel  eos  in  ante» 
fb  bâc  lucc  tranfire  contigerit  ,  &    etiam   fimiU 
rnodo  cjuorumcumqae  Carialium  pitêgiinationis , 
i«iîrmitaii$    (eu  recreationis ,  vel    a!iâ    quâaim- 
■ue  causa  ad  quaevi»   loca  fecedentium  ,   il  ecs 
antequàm  ad  diâ:am    Cuiiatn  redietiut  ,  in   locis 
ultra  duas  dieta»  ab   eâdem  Caria  ,  ut  p:xmit- 
titur  ,  non  temotis  ,  (  duiimiodo  corum  ptopriuin 
domicilium  non  eiiftgt  ibidem  )  jam  forfan  de- 
ceflerini  ,    vel   in    pofteium    eos    contigerit    de 
«ledio  fubmoveri  ,   Se    nunc    per    obitum   hujuf- 
modi  vacantia  vel  in  pofteiùm  vacatura.  Rursùs 
Monaftcria  ,    Prioratus  &    Dignirates ,   Decana- 
tus  ,    Petfonatus  ,     A'iminiilrûtiones  ,   Officia    , 
Canonicatus  ,    Prxbéndas   &   Ecclcfias  ,   cxt cra- 
que bénéficia  Ecckfiaftica ,   fjccu'acia  &  regula- 
ïia,  cum    cnrâ    vcj    fine   cota  ,  qaaecum^nc  Se 
qualiacumquc  tuerint,    etiamfi   ad  illa   perfbnaî 
conftteverint  feu    dibucrint    pec    eledioncm    (eu 
quemvis  alium  modum    alfumi  ,   qua:    promoti 
per   nos  fea  aiHoritare  nofl)â  ad  Patriarchalium, 
Archiepifcopaliiim     &      Epiîcopalium     EccUfia- 
rum  ,  necnon    Monafleriorum    reginiina   ebtine- 
bant   tempore   promotionurp   de  ipfis  faftarum  , 
nunc  Quocumque  modo  vacantia  aut  io  pofterùm 
vicatUra  ,  necnon    etiam    p'  c    aiÎJCUtionem  pa- 
cificam  ,    q'jorunicumqne  Pcioratiiusii  ,  Perfona- 
tunm  ,    Cfficiorum  ,   Canonicaïuum   ,    Pra:ben- 
darum  ,  Ecckfiarum,  aut    bencficiorum    aliorum 
per  nos  (eu  aucoritaie  noftrarum  l.tterarum  im- 
médiate coliacorura  ,  feu    conferendorum  in  pof- 
ferùm  ,  prseterquîm,  fi    viiiute   graiae    cxptfta- 
sivae  alTscutio  fier  ,  nunc  vacantia  ,  &  in  anteà 
yacatura  :   plcnâ  faper   praïmilLs  rmnibus  &  iin- 
rulis  çuoi  ]rrâLtil»tis  noftcis  col'âcloue   pr^^habi» 


ti  &  matutâ  dtllberatîone  demi  ,  ordination 
ni  ,  difpolîiioni  ac  provifioni  noftîS  ,  de  i^fo- 
tum  Fratrum  confilio  ,  autocrate  apcftolicâ  rc- 
fcrvamus.  Decernentes  ex  nut  c  irriium  &  ina» 
ne,  fi  fecùs  faper  prarmiffis  &  quolibet  eorum  , 
per  quofcumque,  quâvis  autoritate  ,  fciemer  vel 
ignoranter   contigerit  attentari. 

Irem  ,  placer  nobis   quôd   in  Mttroplitanis   & 
Cathedralibus     etiam    irrjmcdiatè    non   fubjc^ij 
Ecfl  fiis  ,  &  in  Monafteiiis   immédiate  lubjtdiiS 
■Sedi  Apoftolics,  fiant  eîediones   canonicas  ,  qux 
ad    didam  fed2m    dtferantur  ,    quas  etiam    ad 
tempas  conftitutum  ni   Cor:ftitutione  fclicis   te. 
cordationis   Nicolai    Ilî.  Papr  ,  quje    incipir  > 
Captent  es  ,  expectabimus ,  &    elapfo  à\ù.o  tem- 
pore ,  fi  non  ptœfeniats,    vel  fi  praïknt a' ae  mi- 
nus  casonics  fuerint  ,   providebtmus  j  &  fi    ca- 
nonicx   fuerint  ,  eas  confirmabimus  ,   nifi   ex  ra- 
tionabili  ,  &  evidenii  caufâ,  ac  de  di(îlorum   Fra- 
tium  confilio ,    de   digniori    &  utiliori    perfonâ 
daxetimus    providendum  :  provifo   qnôd    confir- 
mât! prxdidi  &    per  nos   provifi  ,  Metropolita- 
nif  fuis  &  aliis   pra-ftent   dcbita  juramenta  ,  & 
alia  ad  qux    de  jure  tenentur.    Et  in  Monafteriis 
dida;  Sedi   immédiate    non    fubjcdis,   &    aliis 
regsUribus  beneficiis  fuper  quibus  pro   confirma^» 
tionc  vel   provifione  ad  di£tam  Sedem  non  ccn- 
fuevit  habcri   recurfus  ,    clcfti    feu    illi  qaibus 
providtndem    eft ,  pro   coi.fitmatione   &    provi- 
fione   hujufmodj  ad    Curiam  Romanam    venire 
non   tentbuntur  ,  ipfaque  regularia  bénéficia  fub 
expedtativis  gtatiis  non  cadant  :  ubi  autem  pro 
Monafteriis  ad  didana   Curiam  venire   feu  mit- 
tcrc    confueverint    ,   non     aliter    cor.firmf  birrwï 
vel  providebimus  ,  qi'àm   fupeii.  s  de  Cathcdiali- 
bus  Eccltftis  eft  exprtfium.  Et  de  Monsfteriis  Mo- 
nialium  non  difponemus,  nifi  fint exempta,  &  tunc 
per  commifficnem  ad  partes. 

De  capteris  feio  Dignitatibus  &  Beneficiis 
quibufcumque  fa?cularibas  &  re^uiaribus  vaca- 
turis  ,  ultra  refervationes  prjed'dtas  (  majoribus 
Dignitatibus  pofi:  pontificales  in  cathedral  biï5, 
&  principalbus  in  collegiatis  Ecckfiis  exceptis  ) 
de  quibus  jure  ordinario  provideatur  pet  illoS 
inferiores  ,  ad  quos  aliàs  pertinct. 

Placer  etiam  nobis ,  qi  6d  ptr  quamcumquç 
aliam  refervarionem  ,  graùam  expeftatiTam  , 
aut  quamvis  aliam  difpefiiionem  ,  fub  quâcuhi- 
que  verborum  forrrâ ,  per  nos  vel  autotitare 
nofl:â  fa(5bam  vel  faciendam  ,  non  impediemus 
nos  quomini^sde  illis,  cum  vacabunt  in  Febma- 
tii  ,  Aprilis  ,  Junii  ,  Augufii  ,  Odobris  &  De- 
ceaibris  menfibus  ,  {ibère  difponatut  per  illos 
ad  quos  eorum  collatio,  ptovifio  ,  praî'entatio  J 
eleâiio,  feu  quarvis  aJa  àifpofitio  pcrtinebat  , 
refervationibus  aliis  à  prxmiffis  ,  aut  difpofitio. 
nibu»  autoritate  uoftra  faftis  Td  facicndis ,  non 
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bbilatitibn?  qnîbufcumque.  QuotieS  verô  aliquo 
vacante  Bcneficio  in  anuarii  ,  Marti i  ,  Mali, 
Junii,  Septembris  &  Novembris  menfibus  fpe- 
cialiter  dilpofitioni  diftx  Sedis  refervatij  ,  non 
apparueric  iiihà  trts  menfes  à  die  notvr  vaca- 
tionis  in  loco  beneficii  ,  quod  alicui  de  illo 
apoftolica  aiuoritate  provifum  fuerit ,  ex  tune 
&  non  anreà  Ordinarius  ,  vel  alius  ad  quem  il- 
Iius  difpoficio  pettinebic  ,  de  iilo  libcrè  difponere 
porerit. 

Et  ad  fincm  ut  hxc  ordinatio  coUationura 
Beneficiorum  non  refcrvatorum  per  alternos 
men  fes  pclîi:  per  didav  Nationem  publicari , 
6c  omnes  qui  eâ  gaudere  voluerint  ,  tempus 
congruum  habcant  eam  acccptandi ,  tune  quoad 
didam  S^dcm  a  calendis  Junii  proximè  futuris 
ip!a  currere  iiicipiet ,  &  dur&bit  deincepç  ,  nifi 
in  futuro  Concilio  de  confeufu  dlâx  Nationis 
aliter  fuerit  ordinatum. 

Placet  fimiliter  ncbis  quoi  circà  prorifioncm 
dida;  Sedis  ordinandam  ,  modus  Annatatum 
hoc  modo  currat.  De  Ecclefiis  cathedralibus  om- 
nibus, &  Moiafteriis  virorum  duntaxat  vacanti- 
bus  &  vacaturis  ,  folvantur  de  frudibus  primi 
^nni ,  à  die  vacationis  ,  fumma:  pecuniarum  in 
Libris  Caméra:  Apcftolicîe  taxata; ,  qua:  commu- 
nia fetvitia  nuncupantur ,  &  fi  qvar  excelll/è  taïa- 
tx  fint ,  retajcentur  ;  &  q  6d  provideatur  fpecia- 
feter  in  gravatis  regionibus,  fecundum  qualitarem 
rerum  ,  temporum  &  regienum  ,  ne  nimiùm  prx-^ 
graventur  t-«d  quod  petentibus  dabimus  Coni- 
miiTarios  in  partibus  qui  diiigenter  inquirant  & 
relaxent.  Taxa:  autem  pra:dida:  pro  mediâ  par- 
te infrà  annum  à  dis  habits  pcffdiionis  pacific^e 
totius  vel  majoris  partis  folvantur,  &  pro  aliâ 
mediâ  parte,  infrà  annum  (equentem  -,  &  fi  infrà 
annum  bis  vti  pluries  vacaverint,  femel  tantum 
folvantur ,  nec  debicum  hujufmodi  in  fuccefïorem 
in  Ecclefiâ  vel  Mo'iafteriô  tranfeat. 

De  caetcris  veic  Dignitatibus,  Perfonatibuj, 
Officiis  Se  Beneficiis  (s:cularibas  ac  regularibns 
CîU'bufcuraque  5  qu^e  aucoritate  dida:  Sedis  co  if;- 
rentur ,  vel  de  quibus  providebitur  (  prxrerqnàm 
rigore  gratiarum  expedr.tivarum  auc  caufâ  per- 
lïiutationis  )  folvantur  Annata:  feu  melii  frudas  , 
juità  taxam  folitam  à  ternpore  poffiffionis  infrà 
annum  ,  &  debitum  faujurmodi  fimiliter  in  fuccef- 
lorcra  in  Bénéficie  non  tranfeat. 

Sed  de  BeneSciis  qna;  valorem  viginti  quatiior 
florenorum  ami  de  Camerâ  non  pxcedunt  ,  nihil 
lolvatnr  ;  durerqae  ha:c  obfervantia  deinceps,  ni- 
f\  eam  fimiliter  in  futuro  Conciiio  ,  de  ipfiis  Na- 
tionis confcnfu,  contingat  immutari.  In  aliis  au- 
tem qux  per  felicis  recordationis  Eagenium  TV.  Pa- 
f  am  etiam  prgedecefiorcm  noftrum,pro  didâ  Natio- 
t)e  afque  ad  tempus  futuri  général!''  Concilii  per- 
piiffa ,  concjffa  ,  indulta  &  décréta  ,  ac  per  nos 
£onfùoiata  fuerunt ,  ia  qautàm  illa  Ccncotdia: 
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pr^efentî  tioti  obviant ,  iftâ  vice  nihil  eîTe  volumus 
immutatum  ;  &  pet  hoc  quod  in  Concordatis  ha- 
jufmodi  ,  five  quibufvis  aliis  corum  occafionc 
conficiendii  liiteris  propter  competentiorem  def» 
crip:ionem ,  Alamannia  fpecia'itcr  appellatur  , 
Natio  ipfa  cenfeti  non  débet  à  Germanicà  Natio- 
ne  diftinda  feu  quomodolibet  feparata; 

Prxtercà  ,  quia  difficile  foret  ptsTeatés  litteras 
ad  fingula,  in  quibus  de  eis  forian  fides  facienda 
fuerit,  loca  dcfcrri ,  eâdcm  apoftolicâ  autoritatc 
decernimus  ,  quôd  ipfarum  tranfumpro  Metropo- 
litanorum  dida:  Nationis  figillo  munito,  tan^uàni 
prîcfcntibus,  fi  exhiberentuc ,  litteris  ,  plcna  fides 
adkibeatur,  &  pcrindè  ftetur,  ac  fi  aida:  prarfen- 
tes  littera:  forent  exhibitœ  vel  oftenfa:  ;  Se  infuper 
quoque  irritum  &  inane  ,  fi  feciis  fnper  his  à  quo- 
quoqaamvis  autotitate  fcienter  vel  ignotantet 
contigerit  attentari.  Nulli  ergô  omninô  homi- 
num  liceat  hanc  paginam  noftra:  approba- 
tionis  ,  ratificationis  ,  laudationis  ,  ac^pta- 
tionis ,  commutacionis ,  refcrvationis  ,  conftita- 
tionis  &  voluntatis  infringere  ,  vel  ei  aufu  terne» 
rario  contraire.  Si  quis  autera  hoc  attencarc 
prxrumpferit  ,  indignationem  omnipotentis  Dci 
&  beatorum  Pétri  &  Pauli,  Apoftolorum  ejus  ,  le 
noverit  incurfurum. 

Darum  Romse  apud  fandnm  Petrum  ,  anno 
Incarnationis  Dominica:  millefimo  quadringen- 
tefimo  quadragefimo  fcptimo ,  calend.  Apiilis» 
Pontificaiûs  nollri  anno  fecundo. 

Abrogation  delà  pragmatique-Sanction , 
Faite  par  le  Pape  Léon  X. 

LEo ,  Epifcopus  ,  fervus  fervorum  Dei  ,  ad 
perpetuam  rei  memoriam  ,  facro  approban- 
te  Concilio.  Paftor  œrernus  gregem  fuum  ufque 
ad  confummationem  Iseculi,  numquam  defertus  , 
ita  Apoftole  tefte  obcdientiam  dilcxit,  ut  pr3 
cxpiando  primi  Parentis  inobedientia:  peccato 
fe  ipfum  humiliaverir ,  fadus  obcdicns  u!que  ad 
monem  ,  mijiraturus  veto  ex  hoc  munoo  ad  Pr^.- 
trem  ,  in  folidirate  pctra:  Petrum  ejafque  fuc- 
ceffores  Vicarios  fuos  mftituit  ,  quibus  ex  Librî 
Regum  teftin-konio  ira  obedire  necelTe  eft  ,  uc 
quinoa  ohedierit ,  morte  mor'iatur.  Et  alibi  le- 
gitur  inEccleJiâ  effenonfateft  qui  Rgmani  Pon^ 
tifi<-is  Ccttheâmm  deferit ,  quoniara  Auguftino 
Gregorioque  Audoribus  ,  fola  obedienti»  eft 
m%ter  cufiofq'te  omnium  virtutum  ,  fol»  fi  dei 
meritumfojftder's,fne  qux  infidelis  qutfqns  con~ 
vinciîur  ,  efiamfi  fiiel'is  ejfe  videatur.  Itaque 
nos  codem  Pctro  doccnte ,  folliciti  effe  debe- 
mus,  ut  q'iœ  à  Romanis  Pontificibus  prxdecef- 
foribus  noftris  ,  pra:fertim  in  facris  Conci- 
liis  ,  pro  obedient'a:  hnjufmodi  audoritatis  ,  li- 
bertatifque    EcclefiaSicas  ,  Se  Sedis    Apoftolicas 
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dcteiîfionc  mature  S:  tx   îegifimîs  canfis  închoa- 
ta'func,  nortris  ftudio  ,  cura   &   diUgentii   dé- 
bité ab{oivantut ,  &   ai  optatuni   fiuenj  perdu- 
cantur    ,     ûir.piicium     qMogae    aiiimae    qiiarum 
cciam  racioacm  Deo   reddittiri   funius  ,  à   dolis 
&   laqueis    Cencbrarum    prùicjpis  liberentur.  Sa- 
nc    f-licis    reccrdation-is   Ju'.ius    Papa  II.    prx- 
d'ecefloc  nollcr,  poft  indidum  ex  hgiiimis   tune 
txprcflis  caufis,  ô£  venerabiiium   frairuErv  fuorum 
Sunclx  Roiîiana:  Eccletia:  Cardina!iu;Tî  ,  *de  quo- 
i;uin  nutnero    tanc    cramus  ,  coiifilio    &    afienfu 
lacrum   Laretaûcnfe    Conciliuis ,    providè  confî- 
deians  cum   eodcm   facro    Laceran^nfî   Co!>ci!io 
BituriCv'nlemRegni  Francia:  corruptxrkm  (  quam 
iili  Pragmaticam  San<îlionem  vocaiu  )  cum  ma- 
ïItio  aiiimarum  pericu'io  &  fcandalo ,  ac  Di<»-ni. 
tacis  Sedis  Apollolics  d?;rimento  &  viiîpendio 
retroaiftis  tempotibus  viguifl'e   &  adhuc  vif^ere  , 
cjafden-.  Piagmatica:  Sandtionis  iiegocium  eodem 
approbance    Concilie  difcutiendum  ,  certss    tune 
Bominaîim   dtputaïis   Catdinalibus    &    Prxlatis 
certïB.    Coîfigregationis    comnnifir.   Et  quanquam 
Sanftio  prsirata  ex  mukis  nuUitati  nocoris  fub- 
•jtcetct  ,  fthifmaque  nianifcilum   folyeret  &  con- 
tinerev  ,  &  proptcreà   citaiione    aliquâ    minime 
ptxcedenie  ,  per    fc    iiritâ   ,   nulia   &   invalida 
<i:claraii   potuiffct ,  ex    abundanti  tamen     eau- 
têlà  idem  Julios  pixdcceffor  Gallicos    Prjelaros 
Capitula    Ecclffiamm    &    Monafteriorum    Par- 
ian'.enta  ,  &   Laîcos  illis  faventes  ,  âididlâ  Sanc- 
tion cutentcs  ,   ûmnefque    &    fingulos  alios    in 
pracmiffis    fua    communiter  vel  divifim    intereffe 
oucantt'S,  per  Edlftnm,  cùm  ad  partes   illas   tu- 
Kus   tune    non     pattret  acccfîus  ,     in   Mcdiola- 
nenfis,  Afteniis,   &  Papienfis  Ecclefiarum  ralvis 
affigendunri  monuit  ,  qaare  Sanftio  prcsfata  illitff- 
«gue   corruptela  &  abufio  \\  concernentibus  auc- 
lorîtatem  Roir.ana»  Ecclefiz  &   ùcrorum    Cano- 
num  Ecckuadicx    libertutis    viola tionem    nuila 
&  invalu-4  declarari  dcbcrer.  Cimquc  diéîro   Ja- 
îioprx<iectffQre  in  humanis  agente  diverlis  im- 
pedimeniis  caufantibus  civatio  exéqâi7'  ^c  -rçipro- 
4uci  ,    ac    ncffo'ium    'ëferof.ationis    hujùfitiodi 
pUnic^  ôifcuci  (    ut    inîcntlo'ipfms    Ju'.ii -prxde- 
«cfloris  fuêrat  j  non  potuilfet ,  fed   eodtm    Ju- 
iio  prardecelTorc  tebas  humanis  ex  ir^pto  citatio 
Spfa     iegit.mè    exécuta ■;  &    pet  -  Procuratoren:! 
•  rifcalem  Sacri  Concilii  Pïcmotorem  reprodudta, 
ipfotumque  ciîalorum    hcn    ceraparentium  con- 
sumacia  accufata,f:  ad  ukeiiora    procedi-  pe- 
litum  fuiliei  :  nos  divinâ  favente    clcuientiâ  ad 
fuiiimi    Apoftolacûs  apicem  âiïurapti  ,   omnibus 
lîtè  penfaris  ,  petit iora  prEèdiû.-s  ex  certis   cau- 
&  nulium   tufiC  refponluni   dedimus.   Ac  deindc 
«i-Vm  pèr  diverfos"  nicnitos  S:  citâtes  diverfa  mo- 
rlta  allegarentur  ,  quaie  in  tcrmiao     eis    {    ut 
^rsfsxtur  j  praefixo  ccmpcreie  non  pctuiflèot , 


ut  omnîs  jaflrce  accufationis   &   querelas  OfcafTo 
eis  auferrccur  ,  lerminum  cicationis   &  racuiao- 
nis  hujufmodi    prxfiicum  ,    eodeni   facro   appto- 
bante    Concilie  ,    ad  alio.m  tune   expre.'Tum  ter- 
miniim  jamdiù    eiHuxum  in   diverfis   Stffionibua 
pluries  prorogavimus.  Cùm  autem  roonvti  ac  ci- 
tati  prsdiûi    fublaris   jam  omnibus  impedimen- 
tis,  effluxi  qua    omnibus    terminis  ,   coram    no- 
bis  &  <li(5to- Concilio    non     comparucrint ,   nec 
compartre    cur^veiint    ac    aliegandum     caufam 
quare' Sandio  prardifta   nulla   declarari   debeat  5 
ita  ut  excufatiani  ulcrd  locus  non   fie  ,  pcfTincqua 
4ncrit6  contumaces  reputari,  prout  eos    exigea» 
te  jiulitiâ  rcputamus   :  Nos  in  eâ  te  attenden- 
tes    Pragmaticam  Sanûiooem  ,  vel    potiùs  (  uC 
diâ:um   trflr  )  coiruptelam  Ichifmatis    terapore  à 
non     liab  ntib'js     potellaiTm    edicam  ,    reliquae 
chriftian£e    Rtipublicae    &    Ecclefiz  fanûas    Oci 
nullatenus  conformera  ;  A:  à  clarz   Biemons  La- 
dovico  Xi.  Francoruin  Rege   Chiiftianiffimo    re» 
vocatam  >  caflatam   atque   abolitim  ,  au£totita- 
tem  ,  libCitatem  acdignitatem  didlse    Sedis  vio« 
lare,  ac  diminucre  facultatem  Romanorum  pro 
tempore  exiftentium  de  fands   Romanae    Ecc!e- 
fia:  Cardinalibas   pro  univerfali    Ecclcfiâ    aflTiduè 
lab'orantium  ,     virornmque    doûorum     peribnis 
qui  bus  abondât  Curia,    &   quorum    confiiiis   Se- 
dis  A[>ofl:olicx  ,  &  Romanorum  Pontificum  atque 
univerfalis  Ecclefi^  aiidloritas    &   poîeftas  con- 
ft  rvantur  ,  negotiaqae  di^iguntur  ,  ^<  in  profpeto 
fèatu  confoventur  ,   Ecckfiis  &    Monafiirus  eil- 
demque  perfonJs  de  rcliquis   beneficiis  Ecckfiaf- 
ticis  juxtà    eorum   ftatûs    exigentiam  providendà 
penitù    auffrre  ;   praelatjs  veto  Ecclefiafticis    il- 
larum    partium    caufam  przbere  ,    ut     ipfi  ncr- 
VUm  Ecckfiâftica:    difciplinae  &  ebedientiac  fane» 
tum  frangant  &  violeiu  ,   ac   contra  nos  i!-:  St- 
dem  prxdiâram  eorum  matrem   coiriua  erigani  s 
&   eis    ad    prxmilîà    audeiiduîiv    viam    aperire  5 
ipfa'mque    notoric  nullirati   fubjaccie  ,  nulloquc 
nifi  alicujiis  temporis    feu    potius  tolerantias  cu- 
juldam  adminiculo  fulciri  j  etfi    Romani  Ponti- 
fices  prsdeceflbres  noflri  praïfati  ,  prout  ipfi  fuc 
tempore      fummopctc     optare    demonftrarunt    ^ 
coîruptelam  &  abufionem    hujufmodi  ,  vel    ma- 
Itgnitate  temporum  ,  vei  alias  lUi    proyiderc  &r 
in  totum  occurrere  non     -valentes  fuis  ttmpori- 
bus  îoleradè  vifi  fuerunt  :    confiderantes  tamen 
'ab  ipfîus  Bituricenûs  Sanâiioris  edîtioae  Tix  an- 
nos  feptuaginra  fiuxille ,    nullaîTiq^ae     infrà   hoc 
temporis    fpatium  prsier  hoc    LaJEf  ranenfe  ^Con, 
cilium  légitime  fu:(rc  Cvkbratoni  j  lu  t;c}UO  cùm 
(  difponénte  Domino  )  conftituii    iiuius,  ab  ejaf- 
dem  improba:  San£lionis    extirpatione    &.  toialî 
ar.nullatione  ,  fine  noftrâ  &  tanterum  Batriuu  ia 
^rxfeBii  Cor.ciiio   congiegatotpm  no:â  >    ac  nof- 
ti«  &  diâomm  illi  uicauum  animâîum  jeiica^ 


i»  a&ftfnïfc    feu  dcfiftcre    non   poflc    Augufiiino 
tcffe   jadicamus    arque   cenfemus.    Et    fîcut   pis 
mcmoria;   Léo  Primus' ,  Papa  ,  prsdeceflbr  [noù 
ter ,  cujas  in    hoc  libenret  quoad  poflumus  vef- 
tigia    ia-iitamur,    ea    qua*    in   fecuadâ  Ephcfinâ 
Synodo  temerè   contra  juftitiam    &    catholicam 
fidem  gefta   fuerant  ,   podniodùm    in  Chalcedo- 
nenfi   Concilio  rr:aR€iavit  ac  fecit  pro  dictée  Hdei 
firmitate  revocari  ,    iia    &    nos  à   tàm    nefaria; 
Sanânonis  &  contentorura  in    eâ  revocatione   re- 
trahi  aut  defiftere,  falvâ  confcientiâ  ac  noftro  Se 
ipfius  Ecclefiac  honore,    non   poflè  ,  aut   dcbere 
cenfemus.  Nec  iftud  nos  moverc  débet  quôd  Sanc- 
tio   ipfa  &   in  eâ    contenta ,   &    ipfo  Concilio 
inftaate   in   Bicuticenfi    Congregatione  j   tecepta 
&  accepcara  tuecunt ,    cum  ea  oninia  peft  tranf- 
îationem  ejuf^em  lîadlicnfts    Concilii    pec     feli- 
sis  memoria;  Eugenium  IV.  Papam  ,  eciam  pra:- 
dîctfTorem  uoftrum ,    faixam  ,    à  Eafilienfi  Con- 
ciliabulo   feu    poiiùs    Conventiculo ,    quar,  praî- 
ferdm  pcft   hujafmodi  trat  flationetn  Conciliura 
anipliiis    appellari  non    mcrebantur  ,    facta    ex- 
titerf^nc ,  ac  pLoptereà  nullum  robur  habers  po- 
tuerint  ,  cum  etiani    folurn    Romanu  n   Pontifi- 
cem    pro  tcmpore  exiftenteiTi ,    tanq.àn    am^o-, 
ritatem   fupsr  omnia  Concilia   habeaie.n  ,  Con- 
ciliorum'    indicendorum   ,     transferendortyaiifgc,, 
dilïplvendoiutn    plénum   jus  Se    po-cftacem     fca- 
bere ,    nedùm  ex   {acra;    Sctiptur^e     teiiimonio  , 
di(Sti  ,    fancloruai    Patrum  ,  ac  aliorum   Roina- ■- 
norum  Ponnfîcum    etiam  prœdccefforum    noft-tp- 
rum  ,     facroramqiie    Canonum    Dcciciis  ,     fed 
proprià    etiam    eorumdem    Concilio; Um    confaf- 
lione  manitlflè    conftat  >     quorum  aliqua  referre  . 
placuit  ,  ^  reliqua  vcro    ut   pocè   nptona,   (ilen- 
lio  ptsttrire;    in  Alexandruiâ    eniiS-.Synoao  , 
A:han?.fio    ib'dem    exiftente  ,     Felici      Romano 
Pontifici  àb-f  âdem  Synodo    fcrip.cum     iuiflè    ic- 
gimus  ,  Nicsnam  SynoQU;u  ftatuiilc    nor*  dehors 
/ièfque  Romani  Fontijiî.is  Mtctoruats  Concilia,  ç*- 
Ut^run.  Neque  nés  latec  etiam    eur.<ifem  Leosem 
Pontificem   Ephefioam    fecundam    Synodqm    ai 
Ghalcedoiiem  traaftaliflè  :   Martinijiïv^  etiam  Pa- 
piim  V.  Prjeiîdcncibus   fuis    in-  Q^içiiio  -  SeHiDïî 
Legatis  poteflatem  transfrrendi  Concilium  nuUâ  i> 
confensûs  ipfius   Concilii   n=ienvione    habita     de=- 
à\iU  :  Ephelinam  quoquc  p-timam  Syaodura  Ck- 
Icflino  ,  ac    Ciialcsdonenicni  eidem ,    i<eoni    V-I. 
Agathoni   VIï.    Adriano    Vlll.    &    Nicolao  J. 
etiam    Conftantinopoiitanam    Synoduni    Aoriano 
Romanis    -PoRtificibus     prxdeceîforibus     nodcis 
inaxtmam  revercnciam  ezhibuiilè  >  eonii-ndesiic^pe. . 
■Pontificiim   itiftitttîionibus  &  mandaris  in  facris 
Gonciliis  per  cos  ediris   &    fadtis    rcverentet    & 
iianulicer  obcemperaÇ-.  Uude  Damafius  Papa  & 
car:eri   Epiicopi  Romae    congrcgati ,,   (cribeutes 
de   Conciiio    Aiimincifi    Epilcopis    in     Illyrico 
confticuiis ,  pr^judicwm  aaquod  per  nuaieium 
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Epliooporam   Arinrkiaî.Congrcçaforam  neci  r.of. 

potuiifi    teflaûtur  i    quandoa|aidem    noflcc    Ro- 

tiianus    Pontifes  >    cujas   aocc    omnia    deçeba: 

fpeifcati.  dectetum  ,  talibas  nan  'pr^sbui.'îè    çoa- 

feofum  ,    eundemque    Lsonem  Poariiicem    uni- 

verlis    iiciiix    Epilcopis  fcribentv*ra    ids.na    no- 

laiflè  ■  apparct.    Confucveruncqia     ^ariijuoru!» 

Conciliorum  Patres,  p.o  tOkUiu  qax.   ia,   facris 

Gonciliis  gefta  fuecanc    corroboiMtione     à     Ra- 

manis    Poncificibus    -iubfcriptioncm    approbatiïj. 

nemque  humili:cr  petcrc  &    obtinere  ,  ptûut  eir 

Nicxoà  ,    &   Ephcfinâ   ac  Chalcedor.enfi  ,  &  V|. 

Gonftancinopoiiianâ  ;   £f   Vil.    eideni  Nica:nâ  , 

ac  R.omanâ  fub  Symaiacho   Synodis   habitis  ea- 

rumqus  gsftis  ,  nec  in  annuali  libro  de.  Synodis 

maniflllè  c*lîigiair  -,  quod  etiam  novifiîmc  Conf- 

tantieoics  Pattes  feciiîe  conftat.     Qna.n  lauda- 

biiem     confuetudinem    fî    Eituriceni'es    &:   Bafi- 

licnfes  fecuti  fuiircnt ,    hujuimodi  molefciâ  pto- 

cul  ,du,bio   caretemus.  Cupientes  quoqae  hujaf- 

ir.odi  ncgotium   ad  debitutn  finem   perduci ,    ac 

tàtii   vigore  cicationum  ha<!ienùs  à  nobis  &  pra;- 

fato  .  Julioi,    pjjcdece/Torc    ex   abandanti    e  nana- 

tarum  ,   qaà.n  aiiorac*  pixni  llorum  qua:  iça  ne- 

ipria  Tant  ur  naiià  valeaat  excuiacioîic  aut  tsrgt- 

verfaiioa^  cdari  ,  .etiam   ex  noftro  paftoraîi  of- 

fe:,io   procïdences  ,    omntfque.    &    finguips    tita 

jaris   qùam    fafti    d.fadus  ,    fi  qai   forfitan    ia 

,.pr.$miiiîs     intervaicrunc     llipp'enies  .•     rx    certÂ 

ncf^xÂ  fcientiâ  iS"  dj;  Apo^ait.i,  ^otefixtis  flenitU' 

dme  }    eode/Ti  facro    approbante  Coneilio  ,  tenore 

2r&[^ntiHm  y    prafa-ta^m    ïrugmaùcAin   SancHç- 

nem  .fffc  -corrup'.eiAfK  ,    ejuje^ie   approbAtisnsm 

^nomoiiolihet    emr,ri,Ata..m  ,   omni/^que    iS^Jingtil* 

Décret»  iC^-'piiula, ,  Statut  a  y  csn^ttutioncs  fi'oe 

crdinxtiones  in  eâism  a^minodolihei'ccitentAs  feu 

etiam  infertas ,   A.t  *b  aliis  priùs  editxs  y  menoti 

cenfitaudi^es ,  fijlum  ,  ufus ,  fii/e    fotïùs  ab^t- 


fi0j7-  liU  a'viiafyi^^nciaïem  cctutelxm  cxn  îem  Biturî- 
cenfem  SanEitopim^ve  corruptelum  ,  ejufque  i^p- 
prcbuticnem  .t'HCctAin  vel  expreJJ^m  (  ut  prsfer- 
tii>i.)  î?"  «a  fâjontentu  omnia  i^fiigulu  efiAr». 
ÏK-ferta-  qr-mumi^ki  revocamus  ,  «ajfumus ,  abro' 
ga-m^s ,  irriti^mus  ,  Annuliamus  ac  damnamus  j, 
iS"  pro  iifefiis  y  rev9-ceitfs ,  cafMÎs;  abrogatis  , 
irri:aî.is  ,.,iinn}*lUtis  iS"  damnât f s  haberi  v^'^lti- 
rtiHS  ydic?rnimiis  .  C5*  dedarimus.  Et  cûm  necef- 
fitace  [âiutis  exiflat  omaes  Chrifti  fidcies  Ro- 
roano  PontiÇcl  lubcfic  ,  piout  Divina:  Scriptu- 
xs  aç  jSaadtoran», Patrum.  tcfticnonip  e^ocem^r  , 
ac  Coi.'tituti-jnem  fclicis  memorîa;  Bonifacii 
Papaî:  VJî.  fi>nUicer  pt^dccciïorii  noiui ,  qu?; 
inçipij:  LUak^Sa-'u?^?».,  ,  deçlaratur  ,  prp  çqrum- 
deni  i-idilium  animaram  falutc  ac  Romani  Pon- 
tificis  &  nui  us  (aaifts  Scdis    iaoïcmâ  auctoticz- 
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te,  &  rccîefiae  Sponfaj  Caz  unitate  &  potefla- 
te  ,  Co'.iftitutionem  ipfam  facro  prxfenti  Con- 
citio  api^robantc  innovamus ,  fine  tamen  prce- 
iudicio  D<;cla,rationi$  fanflx  mcmoriac  démen- 
tis Papae  VI.  quae  incipic  ,  Meruit,  lahibentej 
in  ▼irtute  fanâar  obedi.-ntia; ,  ac  fub  pœais  & 
Ci.nfuri$  ,  infrà  dicendis  omnibus  &  fingulis 
Chiifti  Pidelibus  tàm  Laïcis  quàm  Cleticis  fx- 
cularibiis  ,  &  qiiorumvis  Oïdinia  n  etiam  Men- 
fiicantiuin  Rcj^ularibus  ,  &  aliis  quibulcamque  , 
cujufcumqiie  ilaiû?  ,  gradûs  &  conditionis  exif- 
vant,  etiam  fanfta:  Romans  Ecc'.efia:  Cardina- 
libus  ,  P.t;iauhis,  Ptimatibus,  Archi^pifcopis , 
Epifcopis  ,  &  quibufvis  aliis  .  ccclcfiartici  ,  vel 
lîîundarâ,  vel  qL.âvis  al'â  dignitate  fulgenti- 
bus  ,  omnibu^que  aliis  Se  fingulis  Pra:latis,  Cie- 
ticis  ,  Capitul'S  &  Conventibus  fd^culatibus  ,  & 
Ordinum  pra;'i£torum  Regolaribus  ,  etiam  Mo- 
nafteriorum  Abbatibus ,  Piioribus  ,  Ducibus  , 
Çomitibus,  Principibus  ,  Baronibus  ,  Parla- 
ïncnris,  Officialibus  etiam  tegiis  ;  Judicibus  , 
./^dvocatis  ,  Notariis  &  Tabelljonibus  ccckfiaf- 
tkis  vel  faecularibus ,  &  quibufvis  aliis  per- 
lonis  ccclefiafticis  tcgularibus  &  fasculailbus 
(  ut  prscfertur  )  quâcumque  dignitate  fulgen- 
tibus  in  regno  Franc'a: ,  D^lpliinatu  &  ubi- 
cumque  prari.fta  Pragmatica  diredè  vel  indirec- 
te ,  tac'tc  vel  exprefsè  vigeret ,  quomodolibet 
fxiflentibus  &  pro  tempère  futuris  ,  ne  de  cx- 
tero  prarfatâ  Pragmatica  Sanftione  feu  potiùs 
corrupteâ  ,  quomodolibet  &  ex  qviâvis  causa  , 
tacite  vel  exprefsè  ,  dircdè  vel  indircûè  ,  aut 
c]UOvis  alio  qusefito  colote  vel  ingenio  ,  in  qui- 
bufcumque  aftibus  judicialibus  vel  extra  judi- 
cialibus  uti  ,  feu  etiam  allegare,  vel  fecundùm 
cam  judicare  ,  aut  quofvis  adus  jadicialcs  vel 
extra- jufiiciales  fecundùm  didg:  Pragmatica:  te- 
Borem  vel  Capitula  in  t%  contenta,  per  fe  vel 
alium  feu  alios  nullatenùs  facere  praeruraanr,  aut 
per  alios  fieii  permittant  feu  mandent  ,  nec  prx- 
jfatam  Pragmaticam  Sandionem  aut  in  eâ  conten- 
ta Capiti  la  feu  Décréta  ,  ultenùs  in  domibus  fuis 
aut  aliis  locis  publicis  vel  privatis  teneant ,  quiu 
jmmo  illam  ex  quibufvis  Archiviis  etiam  regiis 
feu  capitularibus  &  locis  piaîdiftis  infrà  fex 
inenfes  à  data  Prafentium  computandos  deleant 
feu  deleri  faciant ,  fub  majoris  excommunica- 
ti.onis  latas  fentencice  ,  ne«non  quoad  eccUfiaf- 
ticas  &  regularfs  perfonas  praeiiftas  omnium 
etiam  Parriarchalium  ,  Mttrcpolitanarum  ,  & 
a'iarum  Cathedralium  Ecclefiarum ,  Monafte- 
riorum  quoquc  &  Prioratuum  etiam  conventua- 
Jium  ,  &  quaaitrc'imquï  Dignitatum  aut  Bcrie- 
fïciotum  ecclefiaflicorum  ,  faeculariam  &.  qao- 
ïumvis  Otdinum  regulaiitîm  privationis  &  inha-- 
kilitatis  ad  illa  in  poflerurH  obtinenda  ;  quo." 
vet6  ad  fxculares,  prxfa'rx  excommuaicatio* 
»is  j  neçn.ofli   anaiffioois   quorumcumque  feado» 


nim  dm  în  Romanâ  quàm  in  alîa  Eccîefiâ  cte 
quâvis  cau'â  obcentorum  ,  ac  etiam  inhablita- 
tis  ad  illa  in  pofterum  obrinenda  ,  inhabilitatif- 
qae  ad  omnes  &  fingulos  aftus  legicimos  que-, 
raodolibet  faciendos  ,  infamefque  ,  ac  criminia 
lefx  Majeflatis  reos ,  in  jure  expreffis  pœnis  eo 
ipfo  &  ablque  ulteriore  Declaratione  per  omnes 
&  fingulos  lupradidos  ,  fi  (  quod  abfit  )  contrà 
fecerint  incurrendié  ,  à  quibus  vigore  cujuf. 
cumque  facultatis  ac  claufularum  etiam  in  Con* 
fcflionibus  ,  quibufvis  verborum  formis  con- 
ceflis  contentarum  ,  nifi  à  Roman©  Pontifice 
canonicè  intrante  vel  alio  ab  eo  ad  in  fpecic 
faculiatem  habente  ,  prxterquàm  in  mortis  at- 
ticulo  conflituti  ablolvi  nequeant  :  Non  obftaa- 
tibus  prxmifïis ,  necnon  conftitutionibus  &.  or- 
dinationibus  ,  decretis  ac  ftatatii  ,  apoflolica 
feu  quâcumque  aliâ  etiam  Concilisfri  autoriiate 
quomodoliba,  etiam  ex  certâ  fcientiâ  &  spof- 
lolicx  potcdatis  plenitudine  editis  &  cmanatis  j 
&  fa:pids  innovât  is  ,  repetits,  confitmatis  &  ap- 
probatis,  quibus  illorum  omnium  &  finguloruna,- 
tenores  ac  fi  de  veibo  ad  verbum  infererentur 
ad  efFedum  prcmiflorutn  pro  fufficienter  ex- 
preffis &  infértis  habentes  ,  illis  aliàs  in  fuo  ro» 
bore  permanfuris  ,  fcientiâ,  potefiate  &  tenorc 
prxmiffis ,  fpecialiter  &  exprefsè  derogamus, 
&  contratiis  quibufcumque  :  aut  fi  Communi- 
tatibus  ,  Unirerfitatibus  ,  &  Perfonis  fingulis 
fùpri  nominatis,  etiam  Cardinalibus ,  Patriar- 
chis ,  Archiepifcopis ,  Marchionibus  &  Duci- 
bus prxfatis ,  vel  quibufvis  aliis,  comrruniter 
vel  divifim  ab  eà  lem  fit  Sede  indultum  ,  quèd 
interdici ,  fufpendi  .  vel  excomtnunicati  ,  aut 
proptereà  privari  &  inhabiles  reddi  non  pof- 
fint  per  Litteras  apoftolicas  non  facientes  ple- 
nam  &  exprefTam  ,  ac  de  vetbo  ad  verbum  de 
Indulro  hujumodi  mentionem  ,  &  quibufcum- 
que aliis  piivilegiis  ,  jndulgentiis  &  Litieris 
apoflolicis ,  generalibus  vel  fpecialibus ,  quo- 
rumcumque  tenorum  eiiftant ,  per  qux  praîfen- 
tibus  non  expreflà  vel  totaliter  non  inferta  cf- 
fedum  earumdem  impediri  valeat  quomodoli- 
bet vel  dciïcrrri ,  &  de  quibus  quorumcumque 
tenoribus  de  ve^bo  ad  vetbum  habenda  fit  in 
noftris  Littcris  nientio  fp^cialis.  Nulli  ergo  ho- 
minum  ,  &c.  Si  quis  autem  ,  &c.  Dawm  Ro- 
mx  in  publicâ  Seffione  ,  in  Lateranenfi  facro. 
fanÛâ  Balilicâ  folemniter  celebratâ  ,  anno  In- 
carnationis  Dominicx  millefimo  quingentefima 
fexto  decimo  ,  quarto  decimo  Calendas  Jianuai- 
rii ,  Poniiiicatûs  noUri   anno  quarto,. 


Concordat  fait  a  Boulogne ,  entre  Léon 
X  &  François  I.  ponr  la  nomination 
AUX  bénéfices  ,  avec  les  prorogations 
accordées  par  ce  Pape  ,  pour  la  réception 
des  Concordats. 

P    R    O    E    M    I    17    M. 

FRANCISCUS,  Dei  gratià  Francorum 
R-rï  ,  Mcdiolani  Dux  ,  Aftenfis  Cornes  ac  Ge^ 
nux  Dominus  :  Omnibus  li titras  has  leâiuris, 
falutem.  Cum  iioii  pridem  ,  fuperftice  adhuc  Lu- 
dovico  memoria:  conimemorabilis  Rtge  ,  locero 
roftro  ,  (  cujas  animas  propitietur  Altiffimiis } 
facrum  LaterancnTc  Concilium  fsepiùs  editis  De- 
cretis  eumdcm  focerum  noftrum  &à  cju'dem  con- 
ventum  evocaflet  ,  cÙiti  toque  Regni  noftri  CuriaJ 
fammas  (  quas  Parlamcnt arias  vocamus  ,  )  Eccle- 
fiam  infupcr  uni^/crfam  Gallicanam  ,  cundafque 
rcgni  iioftri  Gantes,  Dilpliinaciî  cjje  noftri  poten- 
tatiis  admonetidos  cenfuifTt,  ut  h  quid  autorita- 
tis  prifca;  afterrc ,  fi  qua  jura  citare  ,  fi  rationes 
confcntaneas  palàm  edifTercre  pofTc  confiderent 
quôminùs  Sandiio  Pragmatica  ejufdem  Concilii 
autorirate  ac  Icntentiâ  antiquaretur  ,  abrogare- 
tur ,  induceietur  ,  irritaque,  etiam  nulla  pronun- 
tiaretur  &  fcbiffiiatica,  id  infrà  diem  di£lis  De- 
cretis  prsefixam  tfficerent  :  quo  negkdto  talis  de- 
nique  facro  approbante  Concilio  decerneretur. 
Dudùm  autem  ,  ftatimque  nobis  diadematico 
faftigio  divinâ  benignitatc  audis ,  Regnumqae 
aufpicatû  ineuntibus ,  cum  rursùs  hujnfn  odi  édi- 
ta, alia  atque  alia ,  ab  eâdem  autoritacc  manen- 
tia  ,  nobis  innotui/Tenr  ,  nobis  etiam  raftrifque 
Curiis,  Ecdefije  Gallicans,  ac  fub»,itis  populis 
cdido  noïiffimo  ac  caufa;  peremptorio  fpes  om- 
nis  tflet  purganda:  moias  p  aîcifa  ,  ut  fi  uheriùs 
cunftari  in  animam  induxifT^mus,  futurum  omninô 
vidercmur  in  hsec  difciimiKa  incidete  qua:  ante- 
àiCtx  Pragmaticœ  Sandionis  decrctum  hoc  in 
Regno  noiho  patriâque  Delphinali  locum  fibi 
vind'cabant.  Ideô  nos  animo  reputantes  quanta 
olim  ,  antc  illius  Pragmatics  Sanâiionis  promul- 
gation^m  ,  indignitas  rerum  ac  deformitas  in 
Regno  noftro  patriâque  Delphinali  graflatetur  , 
cum  videlicet  res  nummatia  (  quibus  veluti  ner- 
vis Rtfpublica  fubnixa  efl  )  câ  maxime  ac  piarci- 
cipuè  ratione  cxhauttretur  ,  cum  Prae(ulJbu<  & 
Aniiftibus  Sacetdotiorum  conféiendorum  libertas 
facultarque  adimerctur  y  cum  peregrifii  &  incols 
Sacerdotiis  Galiicis  isEpenumerô  donarcntut  ;  cun> 
dipl  matibus  apoftolicis,  quas  txpsiia.tivas  nun- 
cupabant,  générât im  figillatimque  fuperftitum 
àominuKi,   ipirantium^ue  Sacerdoiia   tlediva^ 


hiitra  aé  colîativa  în  diem  mortis  eorum  confer- 
rentur  qui  eiî  fangtbantur  :  id  quod  cum  bonis 
moribus  non  convenir  ,  tum  verô  alieni  faci  to- 
tum  habet  adjundum. 

Pon-emô  cum  Sacerdotiorum  controverfiae  lî- 
tefque  facra:  in   Curia  Romana  difc^prarentur  , 
ingenri  noftiorum  hominum  difpendio  &  incom- 
modo,  ex  quo  l'equi  pieriimque  necefie  erat ,   ut 
qui  vcl  fiimptibus  fuppeditare ,  vel  kbori  Tuffice- 
re  acquirent  ,  hi  auc  juri  fuo  cedete  ,  aut  caufas 
deferere ,  ac  pro  dereliclis  habete  cogeie.itur    Si- 
muleaacced.bat  dtformitas,  ut  litteris  ftudiofi 
&  difciplinis  iiberalibus  incumbentes  ,  ut  (àccr- 
do:ia  adipifci   nequirent  ,  aut,  fi  adipiici  cupi- 
renc ,  litterarum  ftudium  abjicere  aut  cette  dtpo- 
nere  cogerentur  ,   pafiimque  per  uibes  eirabundc 
vagari  ,  ut   id  periculum  imminere  viderttur  ne 
litterarum  tandem  amor  &:  fcieniia  per  incuriarai 
exolefccrent.    Cum    igitur  (ummcperc  nobis  vi- 
dendum  e/Tî  exiftimaremus  ne  hujufmodi  indigni- 
tas  m  Regno  noftro  exoriretur ,  id  quod  faturum 
iotelligebamus  ,   tempori  utique  inferviendum  ef- 
fe  duximus  ,  ac  rébus  noflris  periclitantibus  pro 
rc  naiâ  confulendum,  imminentiaque  detrimenta 
minore  ac  leviore  difpendio  ledimenda.   Quarè  , 
cum  Bononiam  cum  omni  noftro comiiatu  venifTe- 
mus,  exhibenda:grat»  reyerentis  fandiffimo  Patri 
roftro  LeoniX.  Pontifici  fi.tmmo,  quam  ei  Francise 
Reges  majores  noftros,ut  primosac maximes  facro 
fands  Ecclefia:  filLos  exhibuiffe  novimus ,  cbnixis 
precibus  ab  co  contt-ndimus,  ut  fi  Pragmaticîe  no- 
men  omninô  eflTet  abrogandum  ,  faltem  vice  iilius, 
bonâ  fuâConciliique  veniâ   certas  nobis leges  con- 
ditionefque  meditari,  comminifcique  licerct ,  quî- 
buslmperium  noftrum  upradiûum  in  pofterum  ure- 
retur,  quod  ad  ea  quidem  pertinet  quœ  Sandione 
Pragmatica   cavebatuur.    Qaibus  noftris  precibus 
exorata  Pontifîcis  Sanftitas ,  C  nam  ei  quoque  cordi 
erat  Regni  EcclcCam  redè  ordinatèqucminiftrari) 
haud  a^giè  ncbisindulfit  utC  nventa quidam  no- 
bis meditari  ,  commfntarique  liceret,  Pragmaticje- 
Sandionis  vicem  Regno  ac  Potentatui  fupradiûo' 
utique  prxbitura  ,   qrs  ejufdemi  ipfa  Concili  au- 
toritate  alTenfiique  corfirmarentur ,  quam  homo- 
logationem  vocant  ,  eum  irritante  decreto.  Hi.iu^ 
commentationis  curara  cum  tune  fua  Sanditas  Se 
Nos  mandavinimus  viris   quibufdam  con  ukiffi^ 
mis  ,  ita  confccla  temperataque  funt  ea  conven. 
la  ,  ut  pleraque  Pragmatica  Sandionis  capita  fjr- 
ma  nobis  poÂhac  ra'.aque  futura  fint,  qualia  funr 
ea  quas  de  Refcrvatio:nbus  in  univcifum  aut  fi* 
giîlatim   fadis   ftatuunt  ,    de  CoUettior.-hus  j   de- 
Caufis  ,    de  frufira'oriis    ^fpcllationibus  ,     de 
antiquatione   Confiiiutionis    Clemenana,     quam- 
Litteris   Tocant  ,     de  Irhere   quictequc    Tejjiden- 
tibus  ,  de  Cenctthinariis  ■,  qusedamque  alia  quibus- 
niiùi  iis  conreaùs  derogatam  abrcgatu.'nrefuit;», 
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nia  (  fi  iti  qulbufcîam  ca^îtibvrs'nonnutla  mteppre- 
tanda  irannutardave  ccnfuimus)  qucd  ira  teterrc 
utilitatis  publtca?  arbicraremur.  Qiod  vtio  ad 
cledtiones  pertinet ,  miHirnè  quod  op'abamus  ob- 
tmere  pocuimus  ,  caufis  in  di<fbis  conremis  latifîi- 
mè  infertis  ;  ?.c  rihiio  feciuî  tamen  cum  ab  eju(- 
4?m  Pontilàcis  Sanftitaîc  dilationem  (emeftrem 
iaipetraffemus  iis  «bu*:  tranfigendis,  fuper  lifqoe  • 
vitos  multos  dottrinâ  eximià,'litterarumnue  p.ri- 
tià  prsetlicos,  ufuqas  rerum  caUfntifïïmos  coufu- 
lidemus;  tandem  de  eorutn  feiitentîâ  ,  qiiando 
ira  ferebac  ratio  ditîiculrafqae  tempotis ,  retum- 
que  n-oi  circumfiamium  neceffîtas  >  fepè  ;.  -0:1 
Coiiv.Mca  in  Regao  noftro  ac  Delphinatu  p-ro- 
malganda  ccnfumius ,  ira  ut  Sanaioais  vicetn 
jnftarqae  plénum  habtant  ,  quorum  Convenrorum 
feu  approbatiorâs  Çoncilii  ténor  lequitur  &  elt 
calis. 

^pprobatio  Concordatorum  pcr  CencH'mm 
générale  Latermenfe. 

LEO  ,  Epifcopas ,  Servus  Servorum  Det  :  Ad 
perpetuam  rei  memoriara    facro  approbantc 
Concilie.  Divinâ  di^ponente  cleraentiâ,  pet  quam 
R^ecs  l'egnant  &  Principes  imperant,  &  cminca- 
ti  Apollolaiûs  rpeculâ,'&  fuper  Gentes  &   P^e- 
gna ,  mctitis  licet   imparibus  conftiruti ,  animo 
revolventes,  quôd  fi  ea  pro  fa'.ubri  &  quieto  régi- 
mine  Regnoium  ,  *:  adpacem  &  juftitiam  popu. 
îorum  ,  perpétua  eorumdera  Regnorum  ftabilitate, 
Regibus  prxfenira  de  Fide  catholicâ  &:  de  Repu-. 
blicâ  chtiftianâ  &  apoftolicâ   Scde   bcnemeritis ,, 
lâùdabili  &  providâ   no. ira  ordinacionc  cum  ve- 
nerabilibus  fratribuî  iioflicis  fan<:^aî  Romans  Ec- 
c\efiœ  Cardinal ibus  conceffa  >  ac  ad  effcûum  hu- 
jufmodi  gefla,  ftatuia  ,  otdinata  ,   décréta  fac- 
tave  funt ,  plenaai  robotis  firmiratctn  obrineanr, 
illis   nihilomiiius    interdùm  ,    facro    approbantc 
Concilie,   nofl.se   iiinovatloàls  &   fipproisationis 
tobur  adjicimus  ,  ur  co  firrniùs  illibata  perdurent 
<^\o  fxpiùs  eiHint'  noftrà  autotitaîe  ac  etiam  ge- 
neralis  Çoncilii  prxfisio  comiïninita  5  cfficacem- 
.    que  operam  circâ  eotumcîem  confervanonem  li- 
benter  adliibemas  ,  ut  RegesA'  ip'brum  Regno- 
rum rperfonaî  conceiïionibài^^Sr^ivilegiis ,  ftat^atis 
&■   ordinationibos    hu-juCniiodi   m    Domino   pknè 
éludantes  ,  in  pacis  &  tranquiUifatis  ac  amccai- 
«atis  dukedirtc  CGnqtîiefcant  ,  '  &  in  eorum  folilâ 
crgà  eandem  Sedcni  devotitKft  Ferventiùs  perfeve- 
îsnt.    Nuper  fiquidem,    uc  Edckda  fponla  noftra 
in  faadâ  unione  co-iferv^iretut ,  &  ChriUi  Fidèles 
factis  Canoniôus  à  P-.Oaianis  Pontificibus  &  (actis 
generalibns  ConcUiis   duataxat  cditjs  u;erentur , 
«juafdam   conflunciones  ,   quas    de    caeteio    lowP 
î'ragmaticx  Sandionis  &  contentoruro  in  eâ  ,  in 
.Eegno  Fraaciss  ,  pro  bono  pacis  &  toucordiaf , 


gc  iilius  communi  &  p-ibRcâ  utillfare  ciim  câ»- 
riflimo  in  Chrillo  Fiiio  rioitto  Francifco  ,  Franco- 
ruai  Rfge  Chriftianinîmo  ,•  dum  Bonoaia»  cum 
noftiâ  Curiâ  edimus ,  traAatas  &  carei  eifdetw 
Fratfibus  noftds  diiigeater  examinaras ,  &  de 
eorutn  confiiio  cum  j>ra;fato  Rege  coocord.vaî, 
&  per  ipfias  Rsgis  kgitimura  Piocuratorcra  ac- 
•  ceptas  ,  de  eorumdem  Fracrucn  confiiio  ,  unanimi 
cor.fenia  ftatuinvas  &  oïdinamus  prout  in  noftris 
litteris  deluper  confc(^iis  pleniùs  contin>;tur  , 
quarum   tcnor  fe-quitur  &  eft  taiiî. 

TEXTVS    CONCORDATPRUM. 
TITULUS    PRIMUS. 

De    ConjlîtHtiombHS. 

LEO  ,  Epifcopus ,   Sftvus  ->er7orura  Dei  :   Ai 
perpwtuam  ici  memoriam.    Primitiva  illa  Ec- 
clefia  in   angulari  petrâ  à   Salvarore  nortro  Jefa 
Chiifto  fundata  ,  Apoitolorum  prazconiis  elara  , 
Mactyumque  lànguine  confecrata  &  ai.6la  .  olim 
ubi  primàiH  juvante  Domino  per  o  bem  tcrrarum 
lacettos  movete  cœpit  ,  providè  3ite;idens  quan- 
tum   oneris   hun-.tns   impoluum   hab<<<ct  ,    quot 
oys:s  palcite  ,  quot  cultodLre,  ad  quot  dtiam  re- 
moti(iima     loca     ocu.os    înread  re     cog'eretur  , 
divind   quodam    coniuio     Parochias     iuftituit  , 
Diceceles    diftinxit ,   Epifcopos  creavit ,  &   Me- 
tfopolitanos   ptaîfccit  ,   ut  tanquàm   Fnembra  ca- 
piii  obTequeistia  ,    cunda  fecundum  ejus   voluu- 
ratem  (alubfuer  in  Domino  gubernarent  ,  &  tan- 
quàm  rivuli  à   perenni  fonte,  Romanâ  viseîîcet 
Écclefiâ  ,  dérivantes,  n;  aogaium  quidcm  doixii-' 
mci  agri  iniii^atuii  dimictercnt  r  undè  ;  ficut  aliî' 
Romani  Ponnhces  ptadeceu  ,res  nortri  (uotempo- 
,  re  omni  ftudio   cutaruat  ut  d.fta  E.clefia  unire- 
tur ,   &  in  landâ  unioHe  hi-julmodi  Ç\>\e  rugâ  & 
macula  confervaretur ,  &  omnes  vêpres  ab  eâdem  • 
Lcclcltâ  abolereniur  ,  cajus  proprui?»  eil: ,   divinâ 
opitmante  grariâ,,  vutotcs  colère  &  vicia  radici-- 
tus  cxtirpare  ;  ita  &■  nos  tempore-nsoftio  &  pra*^^ 
feati  durante  C'oncil'o,  ea  facere  &  Ci'.rare  dc'bf-'- 
mus  qua:  uniont  &  confervationi  ejafdcm  Eccle-' 
(\x  eoaducere  v-identur.   Fi  prcprer  omaes  vêpres 
quae  UHioni  hujariiiodi  obiiiiuat ,  &:  legeirm  Do- 
mini  puiiuUre  non  finunt  ,  toUere  pror.'ùs   5c  «t:- 
tirpare  ,  ac  viïcutcs  in  vineam  Dcmini   inierere  " 
fatagimus, 

San^  intet  arcana  mentis  noflrar  revoWentes  • 
quot  traûatus  inter  ps  memoriacPium  II,  Sixturn' 
IV.  Innocentium  Vill.  Alexandrum  VI.  &  Julium 
II.  Romanos  Pontifices  pra?deceflmes  nortrOT  ,  ac  ' 
clars  memoriîe  Reges  franc-a;  Chiiftiaiiiftir.nos,,-» 
fuper  abcogatione  ccr«x  Conftitutionis -in  di^Èo? 
Regno  Ffanciar  vigcjKJs ,  ,qa«  Vrii^Trutic*  ffre^Ê. 
caur ,  habiti  fueiout..  Et  lucc  Suius  IV,  prjfta- 
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ïas,  Nunciîs  acî  clarac  mrmnri*  la.-lovîciim  Xî, 
îranci^E  Regcm  Chiiitianii]i.r.un.o  deftinacis ,  tail- 
lis eidcm  peiTua(etit  rationibus,  uc  Rcx  ipfe 
Pragmaiicam  Sanélioneui  huj'ifniodi  ,  tauquàm 
i^i  leditione  &  Ichiimatss  tempore  natam  ,  fuis 
patentibas  Litceris  abrogaverit  ,  tamcn  hujufmo- 
di  abtcgaîio,  nec  eciain  L.tterae  apoftolicje  pt£- 
fati  Sixti  luper  Concordaia  cum  Oratoribus  pra:- 
taâ  Régis  Ludavici  ad  prxtacum  Sixtuai  piasde- 
cclloretn  deftinatis  hibita  cxpeditjc ,  per  Pizla- 
tos  &  perfonas  ecciefiafticas  didli  R^gni  recep- 
tae  non  fuerunc ,  nec  ipfî  Praîlati'  &  pericna: 
Ecclciiaftica;  illis  pareie  ,  ncc  moaitis  Innoceiitii 
&  Julii  pra:di£loriirH  aures  fprxbere ,  fcd  eidcm 
P!a?aiacic;£  Conftitucioni  irhaïrece  volueruuc  : 
ûndê  prxfjitus  Julias  prasdeceflor  in  pisfenci 
Concilia  Lateranenfi  iiniverfal^io  Ecckfiam  re- 
p'afintaïuc  ,  p2r  eum  legitim.  iodifto  ,  abroga- 
tionis  Praginaticae  Sanét'ouis  hujurniodi  difcaf- 
fioncm  &  illius  negotium  ,  vencrabi!ium  Fratrum 
fuocum  Caidinahum  (  de  qaaium  numéro  tune 
eramus  )  &  alioruni  Piselatorum  Congregationi- 
bus ,  relationemqae  dilcuffjrnm  fîbi  &  eidem 
Concilie  faciendam  commifii ,  Gallicofique  i^ias- 
lacos  ,  Capiîula  Ecclcfiaruoi  &  Monalieiiorum 
Convencus ,  ac  Parlamcota  &  Laicos  illis  fa- 
Tcntês ,  cujarcamqae  dignitatis ,  etiamfi  rega- 
lis  cxifterent ,  S:ir;(5t»oae  prxdidâ  uteints  ,  feu 
illam  approbantçs  ,  om«e  que  &  fingu'.os  alios 
lua  communicer  vel  divifim  interefle  purantes  , 
per  cdidlum  publicum  (  cum  ad  partes  illas  tu- 
tus non  pateret  accefîLis  )  in  ceitis  Ecckfiîs 
tune  exprciTis  affigendum  moneri ,  6£  cîtari  infrà 
ccriam  competentem  termiaum  ptaefigendum, 
ad  comparendum  coràm  eo  in  Concilio  ptcefa- 
to  ,  cauiàfqae  diccndum  quare  Sandio  prarfata 
in  concerncntibus  aucoritatcni  ,  dignicatcm  & 
unitatcm  licckfis  Romans  &  apoftolica:  Sedis  , 
iacroruinque  Canonunî  &  ecclelicifticaz  libertatis 
violationein  ,  nulia  &  invalida  deciarati ,  decetni 
Zi.  abrogari  non   d  berer. 

Et  cura  faper  his  in  forma  jaris  in  prxfato 
Concilio  Latcranenli  procedecur  ,  diftu  que  Juc 
hus  praediccrior ,  ficur  Domino  placuic-,  rebas 
fuifict  humanis  exemptas  ,  nofque  divinâ  fa- 
"vcnte  clementiâ  ad  fummi  Apcftolatûs  apicem 
afîumpti  fuifîemus ,  &  contra  PrîçUros  ,  Capi- 
tula ,  Convextus ,  &  perfonas  hujufmodi  âd 
nonnullos  adas  procelfimus  ,  candera  conft- 
derantes  pacem  cuï:  vincuium  caritaus  Se  -Ipi- 
ïitualem  virîatem  quâ  fatvamur  ,  dicente  Do- 
mino :  Qui  bibtrit  aquam  quam  ego  dabo  ei 
bibere,  non  ficiet  in  jecernum,  quôd  in  pacc  con- 
fiftat  falus  uni verforurn  ,  Caïïîoioio  teflante  » 
©mni  quippe  Kegno  dcfidcrabilis  débet  elfs  tran- 
^uillitas  ,  in  quâ  populi  prcficiunt  &  utilitas 
gcntium  cuftoduur  ,  matu:â  diiliberatione  cog- 
jaovimus  uor.  per  Nuutios  aai  Legaios  noUros  ;r 
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fed  in  pfajftatiorte  obedientîa:  KHaHs  f[uam  cha- 
riffimus  in  Chrifto  fiaus  noftcr  Francifcus  , 
Francorum  Ktx  QhriftianKTimus  ,  pcrfonaliter 
nobis  proeititic  ,  hxc  cum  Majtftate  (uâ  corâni 
difcutere  ,  cumquc  pairrnis  hortari  monitis  , 
i;t  ad  laiidein  Dei ,  &  ad  fui  honorem  ,  prorr;ptQ 
aniuio  libciis  ac  volcns  àl&x  Pragmaticas  Sanc- 
tioui  abicnuBciare  ,  &  fecuadùm  leges  (anftse 
Rouianaî  Ecclefia:  quemadmodum  carccri  Chriû 
tiani  ,  vivere,  ac  mandatiî  apcftoiicis  ,  quas  à 
Siide  apoftolica  pro  tempère  eoianerenc  ,  parère 
'&  obeaire  vellec. 

T  I  T  U  L  U  S     II. 

De  deEhienis  ^  fof.pdaùonis  derov.-'nonc. 

ET  cum  ex  ckdionibus  qu^  in  Ecckfiis  ca- 
thedfalibus  &  metropolitanis  ,  ac  Moiiallctiis 
didli  Regni  ,  à  mulus  annis  cicià  ficbaut  ,  gran-i 
dia  animarum  pericula  provenirent  ;  cnm  pkras. 
que  per  abufum  lisculans  poteftatis  nonnuiis 
verô  prxcedentibus  illicicis  &  fimoniacis  paclio- 
nibus ,  alia:  particulari  amore  &  ianguinis  affcc- 
tione,  &  non  fine  paijurii  leatu  fuerint  ;  cuiu 
eeÛores  ip(i  >  etianafi  ance  eledioaem  per  eos 
faciendani ,  idoniorem  ,  &  non  cum  qarm  piO- 
miilîone  aut  datioae  •alicujus  rei  tcinpôtalis  ,  feu 
precc  vel  precibus  per  fe  vel  alium  micipofitis , 
cUdionem  procurare  didicilTent  ,  eligere  (ponte 
jurarent ,  jiiramentum  hujufmodi  non  fervarenc, 
Uà  conira  proprium  hujufinodi  juiamcntUii»  ira 
asin.se  fus  prjEJudicium  venircnt ,  ut  nobis  no- 
totiè  coiulat  ex  crebrii  abfoluaonibus  &  reha- 
bilitationibus  à  nobii  &  prsdc-cenonbus  noftris 
petitis  &  obtencfs,i<iem  Francil'cu$  Rex  noftris 
pa'.ernis  moniiis  ,  tanqnàm  verus  obedicçtise 
hims  ,  parère  voleas ,  tàm  pto  bono  obedien- 
tisE  ,  in  qui  magnum  mericum  verè  confiflic  , 
quâm-pro  comnr.uni  &  pubUcâ  Regni  fui  utilita- 
ic  ,  in  locum  riida:  piagmaticz  Sandionis  ac 
fingulorumcapitulorum  m  eâ  contentorum  ,  le- 
ges Ci.  confîuutionej  infrà  Icriptas  ,  invicenv 
itadaras  ,  &  cum  Ftatribus  uoftris  Sanftar  P^o- 
mans  Ecclefia;  Cardinalibus  diiigrnter  examina- 
tas  ,  6c  de  eormn  confifio  cum  praîfato  i  :ge 
concordaîas  per  dilcdum  Fiiium  Rog-erium  Bat- 
ms  ,  regium  Advocatum  ,  Oraccrcra  fuum  ad 
hoc  ab  eodern  Francilco  Rçge  ad  nos  dcfcina-^ 
tum  ,  habentem  ad  hoc  ipcciak  &  fufàiien* 
mandatuni ,  acctj^tavit. 
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T  I  T  U  L  U  s    î  1 1. 


De  regia  ad  Trdaturas  mminatiortc 
facienda. 

DE   eorumdem   Frarrum   confilio  &  unanimi 
confenfu.ex  noftiâ  certâ  fcieniiâ  &  poiefta- 
tis    plenitudine  ,  ftatuimus    &   otdinamus  quôd 
da  cxtero   pcrpetuis    futuris  tfmporibiis  ,    loco 
liCiX   Pragmatica:    Conftitutionis  ac  omnium  & 
fingulorum  capiiulorum  in  eâ  contentorum  ,  vidc- 
licet  ut  de  cxccro  caihedral  bas  &  metropolita- 
ms    Ecclefiis    in  Regno    dido  ,    Delphinatu    & 
Comitatu    Dicnfi  ac   Vakncinenfl ,  nunc    &  pro 
fçmpore  etiam  per   cefTionem  in  manibus  noftns 
&  lucceiïorum    noftrorum    Romanorum   Pontifi- 
cum  canonicè  intrantium  fpor.tc  fadam  ,7acan- 
tibus,  illarum  Capitula  &  Canonici   ad  elcélio- 
nem  fea  poftulationem    inibi  futuri   Pra;lati  pro- 
cedcre  n©n  poiTint  ;  fed  illarum  occurreate   hu- 
jafmodi  vacaîione    Rex    Francis     pro    temporc 
exiftens  unnm  gravem  Magifîrum   feu  Licentia- 
tum  in  Theologiâ  ,  aut  in  utroque  feu  in  altero 
Jurium  Dodorem  ,  aut   Licentiatum  in  Univer- 
fitcte  famofâ  &  cum  rigore  examinis ,  &  in  vi- 
geHmo  fcptimo  fux  xtatis  anno   ad  minus  conf- 
titutum  ,&  alias    iioneum  ,  infrA   fex    menfes  à 
die  vacationis  Ecclcfiarum  earumdfm  computan- 
dos,nobis8c  fuccefforibus  roûris  Romanis  Pon- 
tificibus  feu  Sedi   prxdia^e  ,  nominare  ,  ^  &    de 
perfora  per   Regem    hujufmodi  ncminatâ  ,   per 
nos  &  fuccefTores   noftros  feu  Sedem  prxdiftam 
provideri  :    &   fi  contingeret   prsefdtuni   Regem 
perfonam  talitcr  non  qualificatam   ad  didlas  Ec- 
clefias  fie  vacantes  nominare  ,  per  nos  &  fuccel- 
fores    noftros    feu    Sedem  hujufmodi  de  perfonâ 
fîc  norainatâ  eifdem   Ecclefiis  minime  provideri 
debeat  ,  fed  tcneatur  idem    Rex  infrà  très  alios 
menfes  à  die  recufationis  perfora  nominatce   non 
qualificarse  ,  follicicatori  Dominationem  non  qua- 
lificatam  profequenti,  confîflorialiter  Faflae  inri 
mandas    computandos  ,  alium    fupradifto    mcdo 
qualincatum  nominare  ;  aHoqujn,  ut  dirpcndicfa: 
Ecclefiarum    hujufmodi  vacaûoni  celericer    con- 
fulatur  ,   Ecclefîaî    tune    fîc  vacant!    per  nos  & 
Xncceflbres  noftros  ftu  Sedem    hujurmocli  de  p:r- 
fonâ  ne  prasfertur  qua'.ificata  ,  necnon    per  obj- 
tnm  apud  Sedem  prscdiûam  vacantibus  ,   femper 
mul  â  didi  Régis  prceced^nte  jiominatione  ,  libeiè 
provideri  poflîr. 

Dôcementes  ele£tioneî  contra  praernifTa  artcn- 
tatas,  ac  prorifiones  per  nos  &  fuccefT'res  aof- 
«ros  feu  Sedem  hujufmodi  fa6Us,  nullas  &  in- 
jVaHdas  exiftere, 

Confanguineis  tamen  praefati  Régis  ac  pe»-- 
i9m  fi-ibliiBibas,   ex  caufa  rationabili  &  légi- 


tima in  nominatione  &  apoftolicis  litteris  eiprîï 
raendâ  ,  nec  non  Rtligiofis  mendicantibus  tefor- 
matis  emi.ientis  fcicntix  ,  &  excelicncis  do(5lri- 
n.aî ,  qui  juxtà  fui  Or^i.nis  regularia  inftituta  ai 
^raJus  hajufmoJi  aiiami  non  poflant  ,  fub  pro- 
Jbibicione  prasinda  m.inimè  comprehenfis  ,  lei 
de  eorum  perfoms  ,  didis  Ecclefiis  pro  tempore 
vacantibus  ,  ad  di(!li  Régis  nominationem  ,  per 
nos  &  fucccftores  noftros  feu  Sedem  hujufmodi 
libère  provideri  pofFir. 

De  Monafierils  pure  eUElwis. 

Monafteriis  vero  &  Prioratibus  conventuaU- 
bus  &  veié  eledliî^is  ,  videlicet  in  quorum  elec- 
tionibus  forma  capituli  eiuin  propttr ,  f^rvati  , 
&  confirmationes  elcclionum  hujafnaodi  folem- 
niter  peti  confueverunt  in  R-^gno  ,  Delphinatu 
&  Comitatu,  hujufmodi  nunc  &  pro  tempore  , 
etiam  pt-r  fimilem  ceffionem  vacantibus ,  iliorum 
coavcntus  ad  eleftio  ,em  feu  poftalaùonem  Ab- 
batis  (eu  Prioris  procéder?  non  pefTint. 

Sed  idem  Rex  illorum  ,  occurrente  hujufmodi 
vacacione  ,  Rcligiofum  ejufdem  Ordinis  in  a:tatc 
viginti  trium  annorum  ad  minus  confticutam  , 
infrà  fimiie  tempus  fey  menfium  à  die  vacatio- 
nis Monafteriorum  &  Ptioraïuum  hujufmodi 
computandorum ,  nobis  &  fucceîîjribus  noftris 
aut  Sedi  hujufmodi  nominare,  &  de  perfonâ 
per  Regem  hujufmodi  Monafterio  vacanti  nomi- 
natâ  ,  per  nos  &  fucceflbres  noftros  ,  feu  Sedem 
huj  ifniodi  provideri  i  Priotatus  vero  petfon» 
ad  illum  pej:  eundem  Rtgem  nominatac  confetti 
debeat. 

Si  vero  idem  Rex  Presbyrerum  fascularcm  , 
aut  religiofum  alterius  Ordinis  >  aut  minotetn 
viginti  trium  annorum  ,  vc!  aliàs  inhabilem  , 
nobis  aut  fuccefibribus  noftris  infrà  dicftam  fe- 
meftre  ,  feu  Sedi  hijufr.-iOdi  nominaret ,  talis 
nominatus  recufari,  &  nullatenus  fibi  provideri 
debeat,  fed  R  x  ipfe  iifrà  trimeftre  â  die  re- 
cuQirioris,  /up;adî£lo  modo  intimanda:,  com- 
pmand'jm  ,  alium  modo  fupradiélo  quaiificatuni 
Monaft.;ri-)  fao  Piioratui  runc  vacanti  nominare, 
&  de  perfonâ  a:i  Monafterium  nomi.iatâ  illi  pro- 
▼idctc  j  ad  Prioratum  vero  ■ominato ,  P:ioratu$ 
ipfe  per  nos  &  fuccelTores  noftros  feu  S.^dem  pra:« 
diwlam  conferri  debeat. 

Alioqui'i  diftiî  novera  menfibus  efflixis  ,  nul» 
I,E  ,  ku  de  per'o- â  minus  idomâ  &  modo  p'X- 
miftb  non  quniificarâ  ,  fa<ftâ  nominatione  ,  ac 
etiam  vacantib'is  apud  Sedem  pra:  liftam  ,  fem- 
per etiam  ,  nul:â  difti  R  gis  exp.dlaiâ  nomina- 
tione ,  per  nos  &  fucceflbres  noftroi  feu  Sedem 
prardidram  Monafteriis^provideri  ,  Prioratus  ver(^ 
perfonis  ;  ut  p^xfettur ,  qualificatis  duntaxat  coa» 
ferri  libe'c  pifiînr. 

Elcftioncs  autcm    &  i;!arutn  confirmationes  , 

pecneq 


oecnon  provîfiones  pef  nos  &  fuccclTores  nof- 
îros  ac  Sedem  prjcdidam  contra  prarmiiTa  pro 
sempore  fadtas  ,  HuUas  ,  itritas  &  inancs  efle  de- 
ccmimus. 

J)e  finguloTHm    prïvïlegits  ;  é"    '^^^à  in 
fcriptis  tamum  probari  debent. 

§.  j.  Per  praîmitTa  tamen  non  intendimus  in 
aliquo  pr.TJadicare  Capitulis  Ecclefîarum  & 
Coaventibus  Moiaftetiorum  &  Prioratumn  ,  hu- 
jufmodi  privilégia  à  Sede  apoftoiicâ  proprium 
cligendi  prxlaturH  obtinentibus  ,  quominùs  ad 
ckdionetn  Epifcoporum  ac  Abbatum  &  Prie», 
tum  ,  jaxrà  privilégia  cis  concéda  ,  libéré  pro- 
-cedece  pofliit  juxtà  fôrmam  in  eorum  privilegiis 
contencam.  Et  (\  m  eorum  privilegiis  forma  ali- 
qua  exprtfTa  non  faerit  ,  tune  formam  Conciiii 
geueralis  ,  cap.  ilui/i  propter  ,  tant-'m  fervare 
tcneantur  ,  dumnaodo  de  privilegiis  fibi  concef- 
fis  hujafnsodi  pfr  litteras  apoftoUcas  feu  alias  au- 
thenticas  fcripturas  docuerinc  :  onini  aliâ  fpecie 
probationiseis  in  hoc  ademptâ. 

T  I  T  U  L  U  S     IV. 

De  rejervAtionibus  ft'Matîs 

•§.  I. 'X  TOlumus  quoque  &  ordinamus  qubd  in 
V  Regno  ,  Delphinatu  &  Comitatu  pra:. 
didlis,  de  c^cero  non  dencut  aiiquîe  gratis  ex- 
petl-'.tivîe  ,  ac  Ipeciales  vel  générales  refervatio- 
ncs  ad,  vacarura  Bénéficia  per  nos  &  Sedem  prr- 
di(£tam  noo  fiant  ;  &  fi  de  fa£to  per  imporcunita- 
tem  aut  aliàs  à  nobis  &  fucccfToribus  noftris  & 
Sede  prœ ditlâ  emanaverinc ,  illas  iriicas  &  inanes 
cfle  decernimuî. 

De  Canonicis  ad  efeBum  eremdîs. 

§.  1,  In  cathedralibus  tamen  ,  Metropolitanîs 
&  coUegiatis  Ecdefîis  ,  in  quarum  ftatutis  cave- 
retur  expreflè  quod  nullns  ibidem  Dit^nitatem  , 
Perfonatum ,  Adminilbationem  vel  ofîiciumob- 
tinere  poffit  :  nifi  in  illis  aclu  Canonicus  exiftat  , 
Canonicos  ad  effiftam  duntaxat  inibi  obvinendi 
Dignirafem  ,  Perfonatuni  ,  Adminiftrationem 
vel  Officium  hujufmodi  ,  &  non  confequendi 
primam  piaîbendam  vacaturam  ,  create  poffs 
intesdimus. 

T  I  T  U  L  U  S  V. 

De  Collat'iombtis ,  (^  primo  de  prfibenda 
Théologal}. 

STatuimus    infnper   quôd    ordiiiatîus  Col'ator 
in  unâquaque  cathedrali    ac    etiam  metropo- 
|icacâ    Ecckfiâ  ,   Canoiiicatum    £c    Prxbïndam 


ilieologalem  înîbi  confiflentem  conferre  te.-^ca- 
tur  uni  Magiftro,  feu  Licentiato  aut  Bacca- 
laureo  formato  in  Thcoiogiâ,  qui  p  r  decen- 
nium  in  Univetfiîatc  ftudii  generalis  privilégiât» 
ftuduerit ,  ac  onus  rcfiHentiac  ,  ledura:  &  prx- 
dicationis  s.^\x  fubire  voluerit  ;  quique  bis  aut 
fcmel  ad  minus  per  fingulas  bebdomadas  ,  im« 
pedimenro  ceffantc  légitime ,  légère  dcbeat  ; 
&  qaoties  ipfum  in  hujufmodi  ledluiâ  deficete 
cootigerit ,  ad  arbitrium  Capituli  per  fubftrac- 
tionem  difttibutionutn  totius  hebdomada:  puniri 
poffit. 

Et  fi  refidentîam  deferuçric  ,  de  illâ  altcri 
provideri  debear. 

Et  ut  liberiùs  ftudio  vacare  poffit,  etiaitlfl 
abicns  faerit  à  divinis,  babeatur  pro  prarfente, 
ita  ut  nihil  perdat. 

De  Gradnatis ,  Neminatii  ^  Sim- 
plicibfts. 

§.  î.  Praefatique  Ordinarii  ,  Collatores ,  fea 
Patroni  Ecclefiaftici ,  quicumqiie  faerint ,  ultra 
didam  Piaîbendam  rheologalem  ,  quam  ut  prx- 
fertur  qualificat®  conferre  tenentur  ,  tertiam 
partem  omnium  Dignitatum  ,  Perfonatuum  ,  Ad- 
miniftràtionum  Se  Officiorum  ,  ca;cerorumquî 
Beneficiorum  Ecclefiafticorum  ,  ad  eorum  col- 
lationem  ,  provifionem  ,  nominationcm  ,  praîfen- 
tationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpofitionem  quo« 
modolibet  fpedantiam  ,  viris  littcratis  ,  gradua- 
tis  8c  per  Univeriîraces  nominatis ,  hoc  modo 
videlicet. 

In  primo  menfc  poft  pr^fcntium  acceptatio- 
nem  &  earumdem  publjcationem  ,  ptsefati  or- 
dinarii Collatores  ,  Dignitates,  Perfonatus ,  Ad- 
miniftrationes  &  Officia  ad  eorum  coUationem , 
provifionem  ,  tiominationem  ,  prxfentationem  , 
fea  quamvis  aliam  difpofitionem  ,  ut  prœfertur, 
fpeétantia,  Graduaris  hujufmo«ii  qui  litteras  fuo* 
ram  graduum  cum  tempore  ftudii  débité  infinua- 
verint  ,  conferre  teneantur.  Bénéficia  verô 
quîE  in  duobus  fequentibus  menfibus  vacare  con- 
tigerit ,  illa  ,  juxtà  juris  communis  difpofitio- 
nem, perfonis  idoneis  libère  conferre,  feu  çer- 
fonas  idoneas  ad  illa  pr^efentare  teneantur.  lis- 
neficia  autem  qux  in  quarto  menfe  vacare  con- 
tigerit ,  viris  Graduatis  per  Univcrfitate.Ti  no- 
riiinatis,  qui  gradÛ5&  nomiRationis  litteras  cum 
ftudii  tempore  débite  infinuaverint  ,  conferre 
feu  prcefentarc  teneantur.  Bénéficia  veto  qna:  iri 
quinte  Se  fexto  menfibus  vacare  contigerit  ,  fi- 
mili  modo  per'bnis  idoneis  libéré  conferre  ,  f  eu 
perfonas  ad  illa  praefentate  poffin:.  Bénéficia 
autem  qua;  feptimo  menfc  vacare  contigerit , 
Graduatis  qui  fimili  modo  litteras  Gcadus  cum 
tempore   ftudii    dcbitè   infinuaverint  ,    conferre 
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leneantun  Bénéficia  vero   qu«  oAâVd   Sf  flOtfS 

jmenfibus  Tacate  contigerit ,    pari    modo    perfo- 

nis  idoneis    conferre ,    leu  perfonas   idoncas    ad 

illa  ptasreatace   tencantur.  Bénéficia  autein    quac 

in  menfe   decimo  vacare  contigerit  ,    Graduatis 

naminaiis  qui    gradûs   &    nominationis   litteras 

cura    tempoie   ftudii    débité    infinuaveiint ,   pcr 

cofdem     Ordinarios    conferti ,   feu  ipfi   ad    ill; 

ptïfentati  debeant.  Bénéficia    autem  qur    unde- 

cimo  &  duodecimo  menfibus  vacare  contigerit  , 

pet  eofdem    Ordinarios    perfonis  idoneis  ,    juxtà 

îuiis  commjnis    difpofitionem  ,    conferti  ,   feu 

jpfi  ad  illa  prxfentari  debeant. 

DecretHm  irritans  in  favorem  Gra,- 
dtiAtorum. 

§.  î,  Si  quis  v"ro>  cuju  cumque  ftatûs,  etlamfi 
Catdinalatû^  ,  Patriarchalis  >  Archiepifcopalis 
aut  Pontifica  s  vel  alterius  cujuflibet  dignita- 
lis  ,  contra  p'aîdidtum  otdinem  &  qualificatio- 
nes  ftiperius  ordinatas  ,  de  Dignitatibus  ,  Per- 
fonatibus  ,  Admi.iillrationibus  vel  Officiis  ,  feu 
iguibufvis  aliis  beneficiis  Ecckfiafticis  hujufmodi 
aliter  quim  modo  prardifto  dirpoluerit ,  difpo- 
iiciones  ipTa;  fint  ipto  jure  nuUa?  ,  collationef- 
^ue  &  pruvifiones  ac  difpofitionts  illorum  ad 
imraedidtum  Superiorcm  devolvantur ,  qui  ei{. 
étm  perfonis  modo  ptsemillo  qualificatis  provi- 
dere  tcnealur.  Et  fi  contravencrit  ,  ad  alium 
Superiotcm  ,  devolvatur  provifio  &  pra:fentatio 
hujufmodi  gradatim  ,  doncc  ad  Sedem  apoftoli- 
cam  £ât  devolutio. 

Df    tempore  jîtidlf. 

§.  4.   Piztereà  volumuç   quod   Collatores   or- 
làinarii  &    Patroni    Ecclefialiici  prïfati  Dignita- 
res  ,  Peifonatus,  Adminidrationes   &    Officia  ac 
Seneficia   in    menfibus  Graduatis    &   Nominatis 
affignatis   vacantia  ,  illis    Graduatis    fimplicibus 
aut  Boininatis  illa  conferre,   aut  ad  illa  eos  dun- 
taxât    prasfenrare   teneantut  ,    qui    per    tempus 
competens    in    Univerfitatc    famofâ    ftuduerint. 
Tempus  autem  competens  decennium   in  Mag-f- 
Stis  feu  Licentiatis   aut  B  ccalaureis  in  Theolo- 
giâ  ;  feptennium  Tero  in    Dcdoribus   feu   Licen- 
ïiatis  in  Jure  canonico  civili ,    aut    Medicinâ  j 
cuinquenniura  autem  in  Magiftris  feu  Licentia- 
tis in  Artibus  ,  cum  rigoie   examisii  à  logicali- 
bus  inclufivè  ,  aut  in  aUiori  facultate  ;  fcscnnium 
autem  in  Baccalaureis  fimplicibus  in  Theologiâ  i 
cuinquennium  veto  in  Baccalaureis  juris    cano- 
nici  aut   civilis ,   in    quibus    Baccabureis  Juris 
canonicj  aut  civilis  ,  fi  ex  ucroque  patente  ûo- 
fciies  faeiiQ£5iïi«^Qiiim  effe  dccemimui-. 


De   prtmi   inftnumone    ç^    exhibitîonc 
Lin  er  arum, 

§.  y  Prasfatique  Graduati  &  nominati  Colla- 
toribus  ordinariis  fiyc  Patronis  Ecclcfiafticis  ,  ie- 
mel  antè  vacacionem  benefLcii  ,  de  luieris  gra- 
dûs feu  nomi-'iationis  &  de  prsefaio  tempore  ftu- 
dii ,  per  lituras  patentes  Univerfitatis  m  qui 
fluduermt ,  manu  Scribœ  &  figillo  Univctfitaiis 
fignatas  ,  fidem  faccie  teneantut. 

De  probatione  NobtUtatis. 

§.tf.  Cum  vero  probatio  nobilitatis  fieri  de-, 
beat  ad  effcdum  ,  ut  nobiles  gaudete  pofTmc 
beneficio  minoris  tempous  ftudii  ,  tuoc  nobi- 
licas  ipfa  pcr  quatuor  teflcs  déponentes  in  judi« 
cio  ,  coràm  Judtce  ocdinario  loci  in  quo  eft  natus 
ille  de  cujus  nobilitate  ex  utroque  patente  coaC- 
tate  débet  ,  etiam  in  patns  abientiâ  ptobait 
polfit. 

De injtnuathne  ^  exhth'nione  LuterArum 
tempore  QitadragejLtnMt, 

§.  7.  Teneanturque   piaffati    Graduati  ,    tàaî 
fimplices  quàm   tiominati  ,   Patronis  ecclefiafticis 
aut  Coliatoribus  ordinariis  ,    quibus   gradus   au; 
uominationes    litteras     hujufmodi    infinuate  dc- 
bent  ,  litteras  fuorum   gradus  3c  nominationis   » 
ccrtificacionis  temporis    (tudii,  atteflacionis  no- 
bil'tatis   duplicatas   date  ,  ac  fingulis  annis  tem> 
pore  Qiiaaragefimaî    ,  per   fe   auc    Ptocuraiorem 
fuam  ,   Coilatoribus  ,    Nominatoribus     feu     Pa- 
troRis  E  cledaliicis ,  aut  eorum  Vicariis,    eoruns 
nomi-a  &  cognomina  infinuaie  j  &   eo  anno  quo 
praîfatam  inûnuationem  facere   omiferint.   Bcne- 
ficium  in  vim  gtadùs    aut   notninatiouis    hujuf- 
modi ,  pctere    non     pofTint.    Et    fi     Coilatonbus 
otdinaiiis  ,    aut  Pationis   Ecclefiafticis    ia  meo- 
fibus  dtpiuatis  Graduatis    fimplicibus,  aut  Gra- 
duatis nomînatis  non  clfetG  aduatus  aut  Nomina- 
tus  qui  diiigentias  pra:fa  as  fecerit  ,    coliaiio  feu 
praîic-iuatio  pet    Coliatorem   feu    Pattonuni  Ec- 
clcfiafticum  ,   etiam  eifdem  menfibu:  fafta  altéra 
quàm  Graduato  Tel  Nominaio,  not)  propicr  tioe 
irrita  cenfeatur. 

Si  tamen  Graduatus  Cmplex  aut  Nominatus 
Bcneficium  ,  poft  infi  uationem  graaûs  aut  no- 
minationis ,  in  menfibus  eis  aftignatis  vacdns 
peticrir ,  &  inter  fuam  infinuationem  &  p:a:fa- 
tam  tcquifitionem  non  fupetveneiit  quadra» 
gefima ,  in  quâ  nonicn  &  cognomen  infi.iuare 
di.buetic  ,  ad  beneficium  fie  vacans  eum  capa- 
cem  ,  ipfutnque  iliud  cQQfequi  poiTe  &  debete  é^^ 
cerniïDu;» 


De  duohns  menfihns  grattjicatmis. 

$.  8.  Scatuimus  quoqiie  &  ordinamus  ,  quod 
Coilatores  ordioarii  &  Patroni  ecclefiaftici  prae- 
faci  ,  intet  Graduâtes  ,  qui  littcras  Gradûs ,  cura 
tempore  ftudii  &  atteftaiione  nôbilitatis  débite 
infinuarerint  ,  quoad  oinelicia  in  menlibus  ei; 
depi'.taris  vacantia  >  gratificare  pollint  lUuni  ex 
eis  quetn  voluerint. 

Quo  veto  ad  Bénéficia  in  menfibus  Gradaatis 
rominatis  députât is  ,  aniiriuiori  nominato  cou- 
ferre  fe  i  antiquiorcm  no^tiinatam  ,  qui  litteras 
nortiinacioais  ,  temporis  ftudii  &  atteftationiî 
Robiluatis  débité  uifinuaverit  ,  pta:ictuarc  lèu 
«oaiinare  teneanrwr.  Concurrentibus  autem  no- 
minatis  ejufJem  anni  ,  Dodores  Liceiuiatis  , 
Licentidcos  liaccalaureis  (  dempti»  B.îccalaureis  , 
formacjs  in  Th  coloria  quos  favore  ftudii  Thco- 

»...  .  t>  f  ■•!■ 

îogicj  Licentifitis  m  Jure  Canonico,  Civih  aut 
Medicinà  p  -/;ferendos  eiï:  dtcernmas  )  Bacca- 
laureos  Juii/  Canonici  aut  Civiiis  Magiftris  in 
aitibus  pr./.-ferri  volumus.  Coicurretitibus  au- 
tem plunbus  Docloribus  in  diverûi  Facniiatibus, 
Dodorem,  Tbeologum  D  don  in  Jure  ,  Doc- 
torem  in.  jurw;  Canonico  Dod-ri  in  jure  Civili  , 
Dodorexn  m  Jure  Civili  ,  Dodori  ia  Medicinâ 
prjîferenàos  elFe  decernimus ,  &  idem  in  Li- 
centiatis  &  Baccalaureis  ferrari  debere  vo- 
lumus. 

Et  fi  in  eifdem  facukate  &  gradd  concurre- 
rent  ,  ad  datam  nominationis  feu  gradûs  recur- 
rendum  effe  volumus. 

Et  Çi  in  omnibus  lis  concurrerent  >  tune  volu- 
îTius  quoal  CoUator  ordinarius  inter  cordem  con- 
currentes gratifîcati  portit. 

De  bcnejîcus  exprimendis,  Z .  De  repU" 
tione.  j.  De  régula  Regularia  Regu- 
laribus.  ^.  De  generibus  vacationum 
qu(t  ad  Gradiiatos  non  pertinent. 

'  S  9.  Volumus  autem  quod  nominati  litteras 
nominationis  ab  Uinveifitatibus  m  quibus  ftu- 
ductint  obtinentes  ,  in  nominationum  liitcris 
Bénéficia  per  eos  po/îefTa  ,  &  eorum  verum  va- 
lorem exptimere  teneantur  :  alioquin  littera:  no- 
minarionis  hajutmodi  eo  ipfo  nulla;  fine  ,  &  cffe 
cenfeantur 

Si  quis  vero ,  ex  didis  qualifîcatis  Graduatis 
Cmphcibus  aut  nominatis  tempore  vacationis 
Beneficii  in  menfibus  ,  eis  deputaiis  vacantis  , 
duas  obrioeat  Praebendas  in  Cathedralibus,  auc 
Mctropolitanis  aut  Collegiatis  ,  feu  dignitatera 
▼cl  Pr-ebendam ,  vel  aliud  feu  alia  Bénéficia  , 
quorum  infimul,  vel  cujus  frudus  ,  reditus  & 
ptoventus,  tempore  refidçnti»   &  horij  divinis 
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înterefTendo  ad  fummam  duccitoruni  florenorum 
auri  de  camerâ  afccnderent ,  beneficium  in  rim 
graduî  feu  nominationis  hajufmodi  tune  petere  ^ 
feu  confequi  no  1  poffic. 

Et  infiipcr  quod  tàm  Graduati  (impliceit  quàm 
nominati,  beneîicia  in  menfibus  eis  aflignuis 
vacantia  petere  &  confequi  polîlnt  ,  fecundùm 
proptix  perlons  condîccntiam  &  confotmita- 
tem  :  videlicet  S^culares  fa-cularia,  &  Religiofî 
regularia  bénéficia  ecclefiaftica  :  ita  quod  Sxcu- 
latis  nominacus ,  bénéficia  regularia  in  n>enfi- 
bus  dcputatis  vacantia ,  prrtextu  cujufris  dif- 
penfationis  apoftolicse  ,  nec  è  contiii  Religio-. 
lus  bénéficia  fascalaria  petere  auc  confequi  mi- 
nime polllnr. 

Quoique  bénéficia  fir?,plicirer  vel  ex  causa 
permutationis  ,  in  mçvifibus  Gradaatis  fimplici- 
bus  &  nominatis  afiignatis  vacantia  ,  eij  «on  fins 
afteda  nec  débita,  fed  ex  causa  permutationis 
cum  permutantibus  duntaxat.  Sinipliciter  ver» 
vacantia  bénéficia,  hujufrnodi  perfonis  idoacis 
per  ipfos  Ocdinatios  libe.rc  coaferri  poffint. 

De  Eecîejlis  Farochialihs  in  Villis 
muratis 

§.  10.  Staruimui  quoque  «}uôd  Parochiafes 
Ecclefia:  m  Civitatibus  aut  Villis  rauratis  exif- 
tentes  .  non  nifi  perfonis  modo  pr^miffo  quali- 
ficatis  ,  aut  faltem  qui  per  très  annos  in  Théo- 
logiâ  vel  altère  Jurium  ftitdaerint ,  feu  Magif- 
tris  in  Arribus  ,  qui  in  aliquâ  Univerfitate  prt, 
vilegiatâ  lludentes  Magifterii  gradum  adepti  fue- 
rint,  confcrantuc 

De  VniverfitAtum  nominationthus! 

§.  II.  Monemus  autem  pr^fati  Rcgni    Unt- 
vetfirates  fub  pœnâ  privationis  omnium    &  fin- 
gulorum  privilegiorum  à   nobis  &  Sede  Apoftal 
licà  obtentorum  ,  ne  Collatoribus    feu   Pa'tronis 
ecciefiâfticis  habeant  aliquos   nominare  ,  nifi  eos 
qui  fecundùm    prsfata    tempora  ftuduerint  ,   & 
fccundùm  didaiura  Uoiverfitatum  ftatuta  ad  gra- 
dûs,  &  aon  per  faltum    promoti  fuerint  ,  qi.ôd 
fi  ^tc\\%  fecerint ,    ultra  nnlliratis  pcenam  ,  quam 
in    prxfatarum    nominationum   litteris    decJara- 
mus ,    nominandi  privilegio  ad   tempus  ,   fecun- 
dùm  cuIp^E  qualitatem  ,   fufpendemu>s. 

De  PAtrams    a   Graduatis  non  mo~ 

lejlandis. 

§.  1 1.  Si  quis  autem  Graduatorum  aut  ncmf- 
natorura  in  menfibus  deputatis,  Collatoricus  or- 
dinaiilï  aut  .Parronis    Ecdefiafticis    bcneficiunj 
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vacans  in  vim  gradûs  aut  nomînationis  peticn't , 
&  Collatorem  ordinarium  in  vim  pr^efati  gradûs 
>ôut  nomînationis  in  proceffu  pofuerir,  &  taliter 
roolèftaveric  :  illum,  ultra  expenfarum  ,  damno- 
rum  ôc  intercfle ,  condemnationem  à  fruftibus 
fui  gradûs  &  nominationis  privandum  effc  de- 
cernimus.  Eodemque  vinculo  ,  CoUatcres  ordi- 
narios  Patronofque  ecdefiadicos ,  quibus  Gra- 
duati  &  nominati  débité  ut  fuprà  qualificati  , 
fuos  gradus  &  nomination!'»  Ucteras  infinuave- 
lint  ,  afcingtmus ,  ut  bénéficia  ad  eorum  coUa- 
tionem  vel  ptsfentationem  fpeftantia  ,  in  men- 
•fibus  Graduatorana  ,  fîmplicium  &  nominatorum 
•v&cantia  ,  ftantibus  prsfatis  Graduatis  aut  nomi- 
ratis  dcbitè  qualificatis ,  iila  profequentibus , 
aliis  qnàm  Graduatis  aut  nominatis  noa  confe- 
lant  ,  lub  pœnâ  fufpenfionis  poteftatis  confe- 
lendi  bénéficia,  in  odlo  menfibus  iUo  anno  ad 
collationem  eorum  ac  pr^efeatationem  li'aeram 
fpc<Santibu$. 

T  I  T  U  L  U  S     V  î. 

De  Mandatis  ^pojlolicis. 

§.  I.  btATUiMUS  &  otdinamus  quôd  quilibec 
Romanus  Pontifex  fcmel  dumtaxat  terapore  fui 
Pontificatûs  ,  littetas  in  forma  Mandaci  juxtà 
formam  infeaùs  annotatam  «lare  poiïît  ,  hoc 
modo  videlicet  :  Unum  Collacotcm  Uabeiatem 
collationem  decem  Bcncficiorum  in  uno ,  ha- 
bentem  autem  coUationsm  quinquaginta  Beae- 
îiciorum  &  ultra  ,  in  duobus  benelîciis  dumtaxar 
gravare  poffit  :  iea  tamen  quoi  in  eâdem  Eccle- 
i)â  cathedrali  vel  colleo-iatâ ,  Collatorem  unum 
cro  tempote  in  duabus  Pra^bendis  non  graver. 

§•  i.  Et  ut  obvietur  litibus  qux  occafione 
Utieratum ,  mandatorum  hujufmodi  oriri  pof- 
fent ,  mandata  hujufmodi  fub  forma  quœ  eft  in- 
feriùs  annotata  ,  dari  volumus  ,  quam  ad  per- 
petuam  rei  memoriam  in  Cancellaria  apoftolicâ 
publicari  5  &  in  illius  quinterno  regiftrari  man- 
damus. 

§.     3.    Déclarantes    profequentes     hujufmodi 

mandata  quoad  bénéficia   fub  illis  comprehenfa  ,. 

ordinariis  CoUatoribus   &   Graduatis  fimplicibus 

nominatis  pra:ferendos    elle  :  Nofque  &  fuccedo- 

res  nofttos  jure    pra;vcntionis    Dignicates,    Per- 

lonatus ,  Adminitlrationes    &    Officia,  cztcra- 

«juc  Bénéficia  ecckfiaftica  fsculatia  ,  &  quorum- 

■vis  Ordinum    regularia  ,  qnxcumque  <?{  quomo- 

documque  qualificata  ,  tàm  m  menfibus  Gradua. 

lis   fimplicibus  &  nominatis  ,    quim    ordinariis 

CoUatoribus  prxf'atis    afTignatis     vacantia  ,    ac 

ttiarn  fub   didis    Mandatis    comprehenfa  libeiè 

conferre. 

§.  4.  Statuimus  infuper  quôd  in  provifionibus 
^uas  peilcrâs  quibufyis  bencficiis    Tacaniibus  ^ 


feu  certo  modo  vacatutis ,  per  nos  &  fuccdTo* 
tti  noflros  ad  Sedem  prîcdidam  etiam  motu 
proprio  ,  etiam  promotis  ad  Ecclcfias  carhedra- 
les  &  metropolitanas  ,  ac  Monafteria  ,  ut  ob- 
tenta  per  eos  bénéficia  tetinere  pofîint ,  fierî 
contigcrit  ;  illorum  verus  annuus  per  florenos 
aut  dacatos  auri  de  Camerâ ,  aut  libras  Turo- 
nenfes  ,  feu  alterius  moneta:  ,  valor  fecund  m 
communem  aîflimationem  exprimi  debcat.  Alio- 
«jain  gratia;  ipfje  funt  ipfo  jure  nuUx. 

T  I  T  U  L  U  S    VII. 
Forma  Mandati  uipoftolici. 

I_/to,    Epifcopus  ,    fer  vus   fervorum    Dei,    Ve- 
nerab  ii    Fratri  Epifcopo   N.    £c    diledis  Filiis  j» 
Capituio  ,     fingulifque    Ccnonicis    Ecclefiaî    N, 
falutcm  &  apoftolicam   benediftionem.   Vitae  ac 
morum   honeitas  ,  a'iaque  laodabilia  probatis  & 
\irtutam  mérita  ,  fupcr   qubus    diledus    Filius 
N.   apud   nos  fide   digno    commendatur  icflimo- 
nio ,  nos  inducunt  ut  fibi  reddamur  ad  gratiam 
libérales.  Hinc  eft  quôd  nos  cupicntes    ut  idem 
N.  juxtà  iliius  quae  olim  per  felicis  recordatio- 
nis  Gregorium    IX,  Papam  pra-decefTorem    nof- 
trum  ad  tune  Epifcopum   Noviomenfem  direfta 
cxtitit,    quae    incipit ,  MAnaatum  ,  &   aiiarum 
duarum  iham  immédiate  fequentium  decretaliuta  • 
formas ,  de  Canonicatu  ,    Prxbendâ   aut  Digni= 
tatf-  ,  Perionatu   ,   Adminiftratione    vel    Ofîicio 
veftise  vtl  alterius  Ecclcfix  ,  aut  alio   Beneficio 
cum  cUiâ  vel  fine  cura,  etiamfi  ParochialisEc- 
clefia  ,  vel  ejus  perpétua    Vicatia    aut  Capeifa  3 
flvc  perpétua  Capellania  fuerit ,  ad  veftram  col- 
lationem ,    nominationem    feu   praefentationem  j,- 
&  aliani  quamcumque  difpofitionem   comrauai- 
ter  vel    divilim   pertinente    provideri   pofîit  ,   ac 
vt>lentes    prarfato   N.     prcemilïorum    meritorum 
fuorum  intui  u  ,    gratiam  facere  fpecialem  ;   ip- 
fumque  à  quibufvis  excommunicationis  ,.  (ufpcn- 
fioniî   &    interdidi  ,    aliilque    ecckfiafticis  lèn- 
tenîiis  ,  cen!uris  &  pœn'vs  à   jure  vel  ah  homine 
quâvis  çccafione  vel  causa  latis  ,  fi  quibus  quo- 
raodohbct  innodatus  exiflit ,    ad    efredum  Prz, 
feniium   dumtaxat  conf^qucndum  ,    harum  ferie 
abfolventes  &  abfolutum  tore  cenfentes.  Necnoa 
omnia  &  fingula  bénéficia  ecclefiafl'Ca  cum  cura 
&  fine  cura  quae  prxfatus  N.  etiam   ex  quibuivis 
apoftolicis   dipenlationibus  obtinet   &   expeftat  ^ 
£c  in  quibus  &  ad  qU2  jus  fibi   quomodohbec 
competit  ,  quxcumque      qnotcumcjue  &  qualia- 
camque  fint  ,  eorumque   fruduum  ,  redituum  & 
provcntuum  veros  annuos  valot«s ,  ac  hujufmodi 
dirpenfaiionum  tenores  Praîfcntibus  pto  cxpref- 
fis  habentes, 

Molu  proprio  ,  non  ad  ipfum  N.  vel  alwiiu» 


pto  eo  nobis  fuprr  hoc  oh\itx  peritionis  mCcatï- 
tiara  ,  fed  de  iioftrâ  merâ  liberalicate  ,  difcre- 
tionl  vcftE£  per  apoftolica  fcripta  inandamus  , 
quatenùs  (  fi  vobis  communiter  vel  divifim  pro 
alio  non  fcripfetimus  ,  qui  fimile  Mandatum  aat 
fimilem  gratiam  profequatur  )  Canonicatum  £: 
Praîbendâm  ,  aut  Dignitatem  ,  Perfonatum  , 
Adaiiniftrationem  vel  Officium  veftrae  vel  alte- 
rius  Ecclefis ,  aut  aliud  Bei-ieficium  ecclcfiafti- 
cum  ,  cum  cura  vel  fine  cura  ,  etiamfi  Pa;ochia- 
lis  Ecckfia  vel  ejus  perpétua  Vicavia  ,  aut  Ca- 
pella  5  vel  perpétua  CapcUania  f-ie'fit  ,  ad  vef- 
tram  coUationem  ,  provifioncm  ,  prxtcntatio- 
nem  ,  nominationeni  ,  feu  quamvts  aliam  difpo- 
fîcioturm  ,  pertineutia  eciamfi  Digaitaci  ,  P^t- 
Jtonacu!  ,  Adminiftrauoni  vel  CHicio  hujufmodi 
cura  iaimincat  auimatu  m  (  durnmodo  talis  digr 
nitas  eitftiva  non  exifïzt  )'  cum  crearione  ira 
'  Canoaictim  veftrs:  vel  a'teriai  Eccefiaî  ,  ecia'^.fi) 
în  ea  ftatuto  &  privilegio  eiprelle  caveacur, 
quod  nuUi  Dignitare  ,  Perlonatu  ,  Adminiilra- 
ttone  vei  OffiCio  provjderi  pofïic  ,  nifi  cum  ef- 
ftdu  iliius  Ecclefiae  Canoniciis  exiftat  ;  Car.o 
riicacLim  hujarmodi  FcceSac  cuin  pletntudine 
juris  canonici  ,  &  no-'!  obftante  de  certo  Cancv 
liicorutn  oumeto  ,  ad  tff^ftiim  hujufmodi,  Dig- 
nitatem ,  Perfoi^^atum  ,  AdmÏMiftiaiionem  vel 
Gfficium  dumtaxat  ,  &  non  allas ,  obtinendi 
autoritate  apcftolicâ  tenore  praefentium  confe- 
rimus ,  &  de  illo  etiam  ptovidemus ,  fi  quem , 
quam  ,  vel  quosl  poft  meafem  ,  poftquam  p;2e- 
ientcs  lictera;  vobis  ptsefentata?,  faenat ,  extra 
Romanam  Curiam  vacare  couîigerit  ,  cum  p!e- 
nitudine  juris  canonici  ac  oraaibus  juribus  & 
pcrtineniiis  fiiis  ,  eidem  N.  conferatis,  &  de 
illo  aut  illa  proridcatis  feu  ipliim  ad  illum  , 
sUam  vel  illud  praefent-etis  aut  iiomineris  :  ip- 
fumque  N.  in  Canoaicum  &  in  fratrem  veftrx 
vel  akerius  Ecclefiae  ad  effe£lum  tantum  obti- 
cendi  Dignitatem  ,  Peïibnatum  ,  Adminiftratio- 
nem  vel  Officium  hujufmodi  rccipiatis  ,  ftalluni 
fibi  in  Choro  &  locum  in  Capitulo  ,  cum  ple- 
nitudine  juris  canonici  adignetis  :  inducentes 
eundem  N.  vel  procuratorem  ejus  nomine  ,  in 
corporalem  poffcffioncm  Canonicatus  &  Prx- 
bendi  ,  aac  Dignitatis ,  Perfonatus  ,  Adminif- 
tracionis  vel  Officii  feu  Beneficii  hujufmodi  , 
jùriumquc  &  pertîncntiarum  univerforum  prse- 
diftorum  ,  defeadentefque  induâum  >  ac  fackn- 
tes  N.  vel  pro  co  procura-torem  pra^diftum  ad 
Pra:beadam  aut  Dignitatem ,  Perfonatum  ,  Ad- 
mimftrationem  vel  Officium  feu  Bnieficinm  hu- 
jufmodi ,  quodcumque  fuerit  ,  ut  moris  eft ,. 
admitti  ;  fibique  de  iliius  vel  illorum  fruftibus 
r-cditibus ,  proventibus  ,  juribus  &  obventio- 
nibus  univerfis  intégré  refponder:  :  non  obftan* 
ftôus  fuiiaa  y  ut  fu^jà  ,  d^  ^«icc  CaJioaiçpiWO^ 
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numéro  ,  &  aliis  Conftitutionibus  &  Ordir.atio- 
nibus  apoftolicis  ,  ac  dicfta:  veftra:  vel  akerius 
Ecclefiaî  juramcnto  ,  confirmatione  apoftolicâ  , 
vel  quavis  firmirate  aliâ  roboratis  ,  ftatutis  & 
confuetudinibus  contrariai  quibufcumque  ,  aut  (ï 
vobis  communiter  vel  divifim  ab  apoftolicâ  fie 
Sede  indukum  ,  quod  ad  recepcionem  vel  pro- 
vifionem  alicujus  minime  teneamini,  quodque 
de  Canonicatibus  &  Prarbtndis  feu  Dignitati- 
bus  ,  Pèrfonatibus  ,  Adminiftrationibus  vtl  Offi. 
ciis  veftrx  vel  akerius  Ecclcfix  aut  aliis  B^ne- 
ficiis  ecclfcfiafticis  quibufcumque  ad  veftram  col- 
ladonem ,  provifionem  ,  prasfcntationem  ,  no- 
minationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpofi.'ionetii 
tomniuniter  vel  divifim  pertinentibus ,  nul!i  va- 
leat  provider!  per  litteras  apoftolicas  non  facien- 
tes  pknam  &  exprcfTam  ac  de  verbo  ad  vec- 
bam  ,  de  indalto  hujufmodi  mentioaem  ,  &  quâ- 
libet  ahâ  dift^  Sedis  indulgentiâ  generali ,  vel 
fpsciali  ,  cujufcumque  tenoris  exiftar ,  per  quàra 
piasientibas  non  exprcflam  ve!  totaliter  non  in- 
lertam  ,  efFedus  grâiia;  impediri  valeat  quomo- 
dolibet  vel  ûiffetri  ,  &  de  quâ  cujufque  toco  te- 
nore habenda  fit  in  noftris  liiteris  mer.tio  fpe- 
cialis ,  feu  fi  didus  N,  prjefens  non  fuerit  ad 
pixllandum  de  oblervandis  ftatutis  &  confue- 
tudinibus veftcis  vel  alterius  Ecclefia:  folitum  ja- 
ramentum,  dummodo  in  abfentiâ  feu  per  pro- 
curaiorem  idoneum  ,  &  cùm  ad  Ecclefiam  ipfam 
acciflirit  ,    corporalitcr    illud  prceftec   Datut» , 

T  I  T  U  LU  S    VIII. 

Forma  Lit  ter  arum  Executorialium  Man-^ 
dati  Apofiolki, 

Simili  modo  Léo  ,  &c. 

DxLECTis  Filiis  N.  5f  N.  ac  N.  Officialibus^' 
(alutera  &  apottolicam  b:nedidionem.  Ho^ 
diè  cupicntes  ut  diledo  Filio  N.  Cierico  N.  Dixi 
cefis  ,  juïtà  iliius  qux  olim  per  felicis  recor- 
datioais  Gregorium  Papam  IX.  pr^decefTorctn 
noftrum ,  ad  tune  Epifcopum  Noviomenfem 
diiedla  extitit  ,  ^ua:  incipit.  Mandatum,  Sc 
aliarumduarum  iliam  immédiate  Icquentium  de- 
cretalium  formas,  de  Canonicatu  &  Pra:t.nda 
aut  Dignitate  ,  Perfonatu  ,  Adminiftratione  veî 
Officiû  Ecdefiœ  N.  aut  ailio  Bénéficie  ccclefiaf- 
tico  cum  cura  vel  fine  cura  providcri* 

Motu  proprio  venerab-li  Fratri  noftro  Epif- 
Gopo  N.  diiedis  Filiis  ,  Capitulo  fingulifquc 
Canonicis  Ecclefias  N.  per  alias  litteras  noftras 
mandavimus  quatcnus  ,  fi  eis  communiter  vel 
divifim  pro  alio  nen  fcripfifiemus  ,  qui  fimile 
mandatum  aur  fimilem  gratiam  ptofequeretur  , 
eidem  N.  Canonicatum  Si  Pusb^'ndam  aut  Dig- 
picât£[Q  ^  Peifouâcuai^    ÂdmiciAi^tioQé^   y4 
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Oificium  aut  tencBcium  EccleEz  N.  aut  aîîudi 
Ecclefiarticum  ad  ecnum  collationem  ,  provifio- 
nem  ,  prxieatatiQnei-n  ,  nominationem  ,  feu 
(jiuamviî  aliam  difporuionetn  ,  communiter  vel 
divifim  peitinens  ,  fi  quem  ,  quam  vel  ^uod  poft 
meniem  ,  port  prxfiintationem  earumdem  htte- 
rarum  yacare  coatingeret  ,  cura  plenitudine  ja- 
lis  canonici  ac  omnibus  juribus  &  pcrtiaentiis 
fuis,  prout  ad  «os  communiter  vel  divifim  per- 
tmeret ,  conferrent  Se  aiFignareot  :  aut  eum  ad 
illa  prxiemarent ,  eligerenc,  nominarenc  feu 
de  illis  proriderenr ,  proue  in  eifdem  litteris  ple- 
niùs  conïinetar.  Quocir'cà  difcretioni  vcftra;  pec 
apoftolica  fciiptamotu  fimili  mandamus,  quate- 
nù$  vos  vel  duo  auc  unui  veftrûm  ,  pcr  vos  vel 
alium  ,  feu  alios,  fi  Epifcopus  Capitulum  & 
Canonici  prxdidi  Canonicatum  &  Prasbendam  , 
aut  Dignitatem  ,  Perfouatum  &  Adminiftcatio- 
nem  vel  Officium  ,  aut  Beneficium  ,  aut  hujuf- 
modi  eidem  N.  confetre  &  alïïgnare  ;  ac  de 
illis  etiam  ptovid;re  recufaverinr ,  feu  diftule- 
rint  aut  négligentes  fuerint  :  Canonicatum  & 
Praebendara  aut  Dignitarem  ,  Pcrfonatum  ,  Ad- 
miniftrationcm  vel  Officium  aut  Beneficium  hu- 
jurmodt  cum  plenitudine  juris  canonici  ac  om- 
nibus juribus  &  pertinentiis  fupradiftis,  eiden-i 
N.  confetre  &  affignare  ,  necnon  eundem  N. 
ad  illa,  ut  moris  c(t  ,  admlttere  ,  &  in  Canonj- 
cum  recipere  &  in  fratrem  ,  ftallo  fibi  in  Choro 
&  loco  in  Capitulo  affignatis ,  oiuniaque  &  fin- 
o-ula  alia  in  didis  litteris  contenta  ,  aliàs  juxta 
earumdem  continentiam  atque  formam  in  omni- 
bus &  pîr  omnia  facere  &  exequi  curetis.  Con- 
tradidores  (  prout  juftitia  fuadebit  )  ad  hoc 
compefcendo  ,  non  obftantibus  omnibus  qnx  in 
èidis  lictetis   volumus  non  obftare.  Datum  ,  5;c. 

T  I  T  U  L  U  S     IX. 


X)t  Mandat  i s  j^poflolicis  pro  Re^tilarthns. 

PRO  Regnlaribus  autcm  fiaiilis  forma  illis  çon- 
veniens  deiur. 

TITTULUS   X. 


De  caujîs. 

STATUrMOS  quoque  &  ordinamus  quôd  in 
Regno  ,  Delphinstu  &  Comitatu  prsdidis  , 
©mne<;  &  finguias  caufoe  ,  exceptis  majoribus  in 
jure  exprefsè  denominatis  ,  apud  illos  Judices 
in  partibus  ,  qui  de  iure  aut  confuetudine  praef- 
criptâ  vel  privileg'"oillarum  cognidonêîn  habcnt> 
leimiaari  &  faniri  debeaut. 


T  ï  T  U  L  U  S     XI. 

De  frivolis  App^llatiombHS. 

§.  I.  "pT  ne  fub  umbrâ  appeliationum  ,  qux  nu 
±Zê  miùm  &  nonnunquam  frivole  interponî 
confuevetunt  atque  etiam  in  eâdem  inftantiâ  a4 
prorogationem  litium  f^pè  multiplicari  ,  injuf- 
tij  vexationibus  materia  pcaibeatur ,  volumus 
quod  fi  quiî  ofFeafus  coram  fuo  Judice  juflitias 
complementum  habere  no.i  poiru  ,  ad  immedia- 
tum  Superioiera  per  appeliationem  recuthim 
habeat ,  nec  ad  aliquem  Siperiorem,  etiam  ad 
nos  &  fucceffores  noftros  vel  Scdem  prxdidam  , 
omirtb  medio ,  nec  à  gravamine  in  quâcumque 
inftantiâ  anté  diffiaitivam  fententiam  quoaiodo- 
libet  appelietur ,  iiifi  forfican  taie  gravamen  er- 
titerit  quoi  in  diffinitivâ  reparari  nequiret  ;  Se 
eo  cafu  non  nifi  ad  immediatum  Superioreni 
iiceat  appcliari. 

De  Exemptionum  AppellationibHS. 

§.  1.  Si  quis  veto  immédiate  fubjecStus  Seàl 
ApoftolicîE  ai  eandem  .Scdem  duxeiit  appellan- 
dum  ,  caufa  commictacur  ii  Partibus  per  Ref- 
cripcum  ul^ue  ad  finem  licis ,  videlicet  ufque 
ad  tertiam  featentiam  conformem  inclufirè  ,  fi 
ab  illis  appehaà  coitigerit,  nifi  propter  defec- 
tum  denegata:  juftitia:  aut  juftum  metum  :  ic 
tune  committi  d.beat  in  Partibus  convicinis, 
&  cum  caularum  exprefiione  qua:  etiam  de  il- 
lis légitime  abàs  quàm  pr  juramentum  coràm 
Jad  c  bus  à  Sede  Apoftolica  deputandis  ,  conf- 
tare  debeat  :  proccfius  autem  contra  prsmiffa 
att  ntatos  ,  nuUoi  &  it  icos  efle  volumus,  ac 
refcripta  contra  pr^c-nilTa  impétrantes ,  in  ex» 
penfis  ,  damnis  &  intereflè  condemnari  debere 
decernimus  atque    declaramus. 

Sandta;  veto  Romanaî  Ecclefix  Cardinales, 
<JU'  pto  univerfaii  Ecclefiâ  continué  labf  rant  , 
necnon  A\ù.x.  Sedis  Officiales  officia  fua  adu 
exercentes  ,  fub  prjefenti  Decrcto  non  iatca^ 
xjimus  comprchendi. 

Vt  infrk  hienn'mm  lis  BenefiJalh 
termimtur. 

§.  3.  Statuimus  etiam  &  ordinamus  quod  Ju- 
dices ,  caufas  quœ  in  Partibus  termiaari  debent 
coràm  eis  pro  tempore  pendantes  ,  fub  pœnà 
excommunicationis  &  privarionis  bemficioruni 
per  eos  obtentorum  ,  eo  ipfo  ir.currendâ ,  in- 
frà  biennium  terminare  debeant:  pars  verô  dif^ 
fugiens  ,  &  cxpeditio;iem  ipfius  cauls  nsalitiosc 
impediens  ,  graviffimè  per  eo(dem  Judices  mule- 
|s:u£  :  etiam  ufque  ad  ptiraiionem  juris  iu  h\j^ 


jufrrtodi  proceffa  praîtenfi  ,  fi   elj   yifum  faetic 
luper  <}Uo  eoium  confciencias  oneramus. 

^  fecHnda  interlocutorta ,  Ô"  tertià  dijji- 
niùvk  non  vrovocetfir. 

§.  4.  Ab  interlocutoriis  autem  fecundô  >  ac 
tîifïinitivis  vero  tertio  provocarc  non  licere  de- 
cernimus  :  led  volumus  kcundatn  fententiatn 
interlocutoriam  conformem  ,  &  tertiam  diffiiii- 
livatn  etiam  conformem,  omni  moti  ccffante, 
executioni  débité  demandari  debere  ,  quâcum- 
^ue  appellaiione  interpofitâ  son  obftance. 

TITULUS    XII. 

De  pac'ificis  poJfeJforibHS. 

$.  I.  Çtatuimus  quoqae  quoi  quicumque  , 
v3  dumtp.odô  non  Ce  violentas  ,  fed  habens 
coloratum  titulum  ,  pacificc  &  fine  litc  Prxiatu- 
ram,  Dignita.em,  Per(onatum,  Adminiftrationem 
\eiOfïiciam,  feu  quodcumque  Beneficium  cccle- 
fiafticum  ttiennio  proximo  hadenùs  vel  pro  tera- 
pore  pollederit  ,  feu  poffidcbit  >  in  petitorio  vel 
poflelîorio ,  à  quoquam  eùam  raiionc  juris 
noviter  reperd,  moleftati  nequeat  ;  praîter- 
cjuàm  prastextu  hoftiiitatis ,  auc  aherius  legici- 
mi  impedimenii  ,  de  quo  poteftati  ,  &  illud  jux- 
tà  Concilium  Viennenfe  ,  intimari  debear. 

§.  1.  Lis  autem  hoc  caiu  quoad  futuras  con- 
troverfias  intelligatur  ,  fi  ad  eiecutiunem  ci- 
lationiis  jutilque  fui  in  Judicio  exhibitionem  aut 
lerminotum  omnium  obfervationem  proceflum 
fuerit. 

Monemns  etiam  Ordinarios  ,  ut  diligenter  jn- 
quirant  ne  quis  fi>i;    titiilo  Beneficium  pofTidcar. 

Et  fi  quem  Beneficium  fine  titialo  pollidere 
repereiint  ,  déclarent  illi  jus  non  competere 
cujufvis  temporis  detentione  non  obftante  ,  de 
ipfoque  Beneficio  poffit  illi  :  dummodô  non  fit 
ihtrufus  ,  Ycl  violentus  ,  aut  aliàs  indignas  , 
vcl  alteri   idoueo  provideri. 

,     TITULUS    XIII. 
De  publias  concubinariis. 

J.  I.  TT*  T  infuper  ftatuimus  quod  quicumque 
X_>  ClecicuSjCujufcumque  condition is  ,  (ta- 
lus, religionis  ,  dignitatis  ,  etiamfi  Pontificalis 
vel  altetius  praernincntiar  fuerit  ,  (qui  prarfentium 
notiriam  quam  habere  pra;fumatur  polt  duos  men- 
fes  port  eatumdcm  prxfentium  publicationem  in 
Ecclefiis  cathedralibus  fadtam  ,  quam  ipfi  Diœ- 
cefani  omnino  facere  teneantut  ,  poftquam  prx- 
^cates  ad  eorum  noutiam  peryenerint  >  )  faerit 


pubïïéûs  cor.cufe'rtarius ,  à  perceptîone  fmc, 
tuum  omnium  Beneficiorum  fuorum  trium  men- 
fium  fpatio  fit  ipfo  fado  fuf^cnfus  ,  quos  luus 
Superior  in  Fabricam  vel  aliam  evidentem  Ec- 
clefiarum  utilitatem  ex  quibus  fei  ftudus  petci^ 
piuntur ,  convertat. 

§.  i.  Necncn  hujufmQdi  publicum  concubi- 
narium  ,  ut  prim  m  talem  efie  noverit,  tiiox 
fuos  Superior  nsonere  teneatur  ,  ut  infri  bre- 
viïlîmum  terminura  concubinam  dimirtat  ;  &  fi 
illam  non  dimiferit ,  vel  dimiffam  aut  aliam  pu. 
blicé  refumpferit  ,  jubemus  ut  iplum  omnibus 
luis  Beneficiis  omninô  piivet. 

§.  3.  Et  nihilominus  hi  publici  conîubinarii, 
iifquequô  cis  per  fuos  Superiores  ,  poft  ipfarum 
concubinarum  dimiflîoncm  ,  ir.anifeftaniqjc 
vita;  emendationem  fuetit  difpenratum,  ad  iiif- 
ceptionem  quorumcumque  bonorum  ,  dignita- 
tum  ,    beneficiorum  ,  olficiorumve  fint  inhabileç. 

§.  4.  Qui  fi  pcft  dirpenfationem  récidive  vo= 
mitu  ad  hujufmodi  publicum  concubinatum  re- 
dierint ,  fine  fpe  alicujus  difpenfationis  ad  prissj 
dida  prorfus  inhabiles  exiflant. 

§.  5,  Qiaod  fi  hi  ad  quos  talium  corredio 
pertinet,  eos,  ut  prsdidum  eft ,  punire  ne. 
glexerint  ,  eorum  Superiores  ,  tàm  in  ipfos  de 
negledu  ,  quàm  illos  pro  concubinatu ,  modis 
omnibus  dignâ   punitione  animadvertant. 

5.  6.  In  Conciliis  ettam  provincialibus  &  Çy. 
nodalibus  adverfus  taies  punire  négligentes  ,  vsl 
de  hoc  crimine  difFamatos  ,  etiam  per  fufpcn- 
fionem  à  collatione  Beneficiorum ,  vel  alià  cofl- 
dignâ    pœnâ    fuvetiter  procedatur. 

Et  fi  ii  quorum  defiitutio  ad  nos  &  Sedem 
praîdidam  fpedat ,  per  Concilia  provincialia 
aut  fuos  Snperiores  propter  concubinatum  pu- 
blicum reperiantur  privatione  digni  ,  ftatim 
cam  procefTu  inquifitionis  ad  nos  deferantur. 
Eadcm  diligcntia  &  inquifitio  in  quibufcamque 
generalibus  Capitulis  etiam  provincialibus  quo- 
ad   eos  fervetur. 

§.  7.  Pœnis  aliis  contra  prsdidos  &  alios  notî 
publicos  concubinarios  à  jure  flatutis  in  fuo  robo» 
re  permanfuris. 
^  §.  8.  Publici  autem  intelligendi  funt ,  non  (o^ 
lùm  hi  quorum  concubinatus  per  fentfntiam  .->uc 
conftfrioiiem  in  jure  fadam  ,  (eu  per  rei  ev.den- 
tiatn  qua:  nullâpofTi  tergiverfatione  ce'ari,  noto- 
rius  ef^,  fed  eciam  qui  mulierem  de  incontintntia 
fu  pedam  &  diflFamatam  tenenr,  &perfuum  Supc- 
riorcmadmonitiipfàm  cum  efftdu  non  dimittunr. 

§•  9-  Quia  verô  in  quibufdain  regionibug 
nonnulli  jurifdidionem  ecciefiafticam  habentej, 
pecuniarios  quarflus  à  concubinariis  percipere 
non  etubefcunt,  patientes  eos  in  tali  fœditate 
fordefcere  ,  fub  pœnâ  maledidionis  scteinx  pta:- 
cif ifflut  ne^  deinccf s  fub  p ado ,  ^compofltia^ 


aut  irpe  alteiîuS  qUeftuS ,  t.-iUa  qQovï^  hibiïo  tôi 
lerenc  aut  difliraulent  :  aiioquin  ultra  pracmilTam 
ntgligentix  pœnam,  dupIuRi  ejus  quod  proptereà 
acceperint ,  reftituere  &  ad  pios  ufus  omnino 
convertere  teneantur  &  compellancur. 

§.  le.  Ipfas  autem  concubinas  aut  mulieres 
fufpedas  Prxlati  omnibus  modis  curent  à  (uis 
f  ubd'uis  ,  per  auxilium  ctiam  brachii  fecularîs 
invocationem  ,  (i  opus  fuerit ,  penitus  arcere  j 
quin  etiam  filios]  ex  lali  con:ubin?.tu  procréâtes 
apud    pactes  fuos  cohabitarc  non  permittant. 

§.  II.  Jubemus  infuper  quôd  in  prazdidis 
Synodts  &  Capitulis  prsmifTa  publiccntur  ,  & 
ut  quilibït  fuos  fubdicos  ad  ipfarum  concubina- 
rum  dimiffionem  moneant  diligenter. 

§.  11.  Injungimus  prxtercà  omnibus  fsecuîa- 
ribus  vitis ,  etiamfi  regali  pra:fulgeant  dignita- 
te  ,  ne  uilum  qualecumque  inférant  impedinien- 
tum  >  quocumque  quxfito  colore  j  Praîlatis  qui 
ratione  officii  fui  adversùs  fubditos  fuos  pro 
hujufmodi  concubinatu  &  aliis  cafibus  fibi  à 
■jure  prxmiffis  procédant. 

§-  13.  Et  cum  omne  fornicatîonis  crimen  lege 
divinâ  prohibitum  fît,  &  fub  pœnâ  peccati  mor- 
talis  necefTatiô  eyitandum ,  monemus  omnes 
Laicos  ,  tàm  uxoratos  quàm  folutos ,  nt  fimi- 
liter  à  concubinatu  abftineant ,  n'mih  enim  re- 
pr«henfibilis  cft  qui  uxorcm  habet  &  ad  aliam 
uxorem  accedit  ;  qui  vero  folutus  efi:  >  fi  cortinc- 
renolic,  juxtà  Apoftoii  confilium  uxorem  dncar. 
Pro  hujufmodi  aUtcm  divini  obfervantiâ  praecep- 
ti ,  hi  ad  quos  pertinet  ,  tam  falutaribus  me. 
nitis  quim  aliis  canonicis  remediis ,  omni  ftu» 
dio  laborent. 

T  I  T  U  L  U  S    X  1  V. 

Ve  excommunicaùs  non  vitandîs» 

STatuimus  infuper  quod  ad  vitandum  fcanda- 
la  &  multa  pericula  ,  fubveniendun-que  con- 
fcientiis  tiaioratis  ,  quôd  nemo  deinceps  à  com- 
tnunicatibne  âlicujus  in  Sacramentorum  admi- 
niftratione  vel  receptione  ,  aut  aliis  quibufcum- 
que  divinis  ,  vel  extra  ,  prxtextu  cujufcumque 
îententias  aut  cenfuraî  ecclefiaflica;  feu  (ufpenfio- 
«us  ,  aui  piohibitionis  ab  homine  ,  vel  à  jure  ge- 
neraVitet  promulgat«  ,  teneatur  abflineie  ,  vel 
aliquem  vitate  ,  vel  interdiftum  ecclefiafticum 
obfervare  ,  nifi  fententia,  prohibitio  ,  fufpenfio 
vel  ccnfurafaujurmodi  fueiit  vel  contra  perfonam  , 
Colleglum  ,  \!nivej:fitatem  ,  Ecclefiam  ,  aut  lo- 
cum  certum  aut  ce^itam  à  Jadice  publicata  & 
denunciara  fpccialiter  &  exprefsè  ,  aut  notoriè 
in  excommunicationis  fententiani  co'ftiterit  in- 
cidifle  ,  quod  nullâ  poflit  tergivctfatio-ic  celari  , 
jiut  aliquo  juris  fuffragio  cicufari  ;  nam  â  corn- 
jpuniofie  illii\s  abflitieii  noli^tius  yxxtk  cationicâs 


fanaiones.  Per  ho<;  tâffien  hiijufirsocîl  eîComraù'^ 
nicatos ,  fufpenfos  ,  interdidlos  feu  ptoh;bitos , 
non  intendimus  in  aliquo  tcicvare,  nec  eis  quo- 
modolibet  fufFragati. 

TITULUS      XV. 

De  interdiUis  non   levher  ponendis. 

ET  quoniam  ex  indifcretà  interdiûorum  pro- 
mulgatione  multa  confueverunt  fcandala 
evenirc  ,  ftatuimus  quôd  nuUa  ci  viras  ,  oppidum  , 
cafttum,  viUa,  aut  locus  ecclefiaftico  fupponi 
pofïit  incerdifto  ,  nifi  ex  caujâ  feu  culpâ  iprorum 
locorum  ,  aut  Domini  ùu  Redoris  ,  vei  Officia- 
Hum. 

Propter  culpam  autem  feu  caufam  alterirs  cu= 
jufcumque  privaca:  perfonse,  bujufmodi  loca  inter» 
dicinequaquàm  pofnntautoritateqi;âc'jmque,ordi* 
•nariâ  vel  dt.legatâ ,  riifi  talis  perlona  priûs  fuerk 
cxcommunicaca  ac  denunciata  ,  feu  in  Ecciefiâ 
publicata  ,  auc  Domini  feu  Reccores  vel  Officiales 
ipforum  locorum  ,  autoritate  Judicis  exqaifiti  , 
hujufmodi  perfonam  eicomraunicacam  infrà  bi- 
duum  indc  cum  eiFsfftu  non  ejecerint,  aut  ad  fa- 
tisfacienduni  compulerint;  quâ  etiam  poft  biduum 
ejedâ  ,  recédante  vel  faiisfaciente ,  mox  divina 
retumi  podmt  :  quod  çtiam  in  pendentibus  locurà 
habere  decernimus. 

TITULUS    XVI. 
X)e  fiihUtione    Clémentine  Lu  ter  h. 

Eçnon  Conftirutionem  de  eoruindem  Fra- 
trum  ncftrorum  confilio  edicam ,  qoâ  cura 
Ittitanti  Decreto  (latuimus ,  decrcvitnus  &  ordï- 
navimus  :  quôd  ex  tui-ic  d^  cœrero  pcfpetuis  fu- 
tiiris  tempor  bus  de  ceflîone  reriminis  &  admi- 
niftrationis  Ecclefiarum  &  Monafteriorum  faââ 
per  eos  qui  Ecclefiis  &  Monalteriis  ipfîs  prxeranr , 
feu  illam  admini<hationirm  ftu  commerdar.i,  auc 
ut  aliis  «nifa,  aut  alias  cbtinebant  ;  feu  refigna- 
tione  aliorum  quorumcumque  beneficiotum  eccle- 
fiafticorum,  feu  ceffione^  juns  in  eis  vel  ad ea  que- 
modolibet  competenti ,  aut  privationis  vel  difpod- 
tionis ,  aut  cenfurarum  fulminatione  ,  etiam  in 
Litteris  apoftolicis  à  nobis  &  Sede  Apoftolicâ  , 
etiam  mctu  proprio  pro  temporjs  emanaiis  ,  qi^îC 
in  manibus  -Romani  Pontificis  fa^a:  dicurjtur  , 
contentis  :  etiamfi  fuper  illis  narrai is  fnndaic- 
tur  intentio,  conftare  &  apparere  deberet  pet 
publicâ  inftrumenta  vd  documenta  authentica, 
aiioquin  tàm  in  judicio  quàm  exrrà  illud  narra- 
tivis  &  aflTenionibus  hujuimodi  in  prajjudiciuin 
terfii  minime  flari ,  nec  ex  illis  ali'cui  ptatjudicium 
afTerri  deberet  ;  nifi  de  hujufmodi  narrativâ  5c 
alTertioEe  ctiam  in  Liiteris  apoftoliciî  f^t^a  ,  al- 
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iero  et  pricmîiîl.î  modls  doccretuf ,  înnovamus., 
^SUamqiie  perpctuis  fututis  tcmpoiibus  ioviolabili- 
,^et  obfervari  mandamus. 

'     T  I  T  U  L  U  S   XVII. 

'De  perpetfta  fiMitate  Concordat  or  ttnt. 

ET  quia   fupradiaam  Concordiam  cutn  prx- 
fato  Francifco  Rege,  ob  iliius  finceram  dc- 
voùonem  quam  ergà  nos  &   Sedem  pratdicftain 
ihabet ,  cnm  ad  priflandara  nobis  reyerentiam , 
Se    filialem    obedientiam   ad  civitatem   noftram 
•Bonon'a:  pcrfonaliter   venire  dignatus  efi:  ,  coa- 
fentimus  ,  illamque  inviolabiliter  ohfervari  defide- 
♦ïamus.  Illam  verô  contradûs  &  obligationis  inter 
nos    &   Sedem  Apoftolicam   prxJiftam   ex  unâ  , 
Se  prxfatum  Regem  &  Regnum   fiium  ex  akeiâ 
partibus-,  legitirriè  inniti  ,-  vim  &  robur  obtine- 
%'t[y  ac  illi  &  prasfentibus  in  aliqua  fui  parte  per 
^juafcunaque  Litipras  &  gratiâ  per  nos  &  fùccef- 
lores  noftros  delupet  coRcedendas  derogari,  claufu- 
limque  cumearnjndem  derogatione.praefenti.umte- 
V.cre  latillimè excendendâ,ac quôd eaîdem  pra;  entes 
Littcra;  &  earum  lenor  pro  cxpreflis  habeatiiur  in 
fjuibufvis  fupplicatibnibus  prp    tempère   fignatis 
appofitarrî  nihil  penitùs  operari ,   &    iliius  vigo- 
re  in  Litteris  apoftolicis  fuper  ipfius  fupplicatio- 
nibus  conficiendis   quidquam,    per  quod  pra^fen- 
sibus   aut    alicui    particula;  d's   conientis  in    eis 
{dcLOgaretur  feu  derogari  videretur ,  narrari  r.on 
poffic  :   &   fie  per  qu  jfcumque  Judices  &  Com- 
niiffaries  etiam  cau/arum  dic^i  Palatii  apoftolici 
Audirores  &   prscfata:   Romana:  Eccltfi^  Cardi- 
'pales ,    in    quibufvis    caulîs    fuper   pra^miiïis  vel 
eorum  abquo  non  pro  tempore  motis  judicari , 
■  (defi'.iiri ,  &  fciitenriari  debcre  ,   fublata  eis  aliter 
fententiandi  &  diffinieiîdi  oi-naimo^â  facultate  & 
autoriiare  ,  necnon   iriitum   &  manè  quidquid 
/ècùs    fuper  his  ,    vel   corum   allqao   à  qaoquam 
q'oâvis  autoritate  etiam  per  nos  &  fuccefferes  nof- 
.«rcs  ptîcfaros  ,  fcientec  vel  ignorancer  contigerit  j 
'  i^ttentari  decemimns, 

•''  Volumus  autem  quoi  fi  prxfatus  Rex  pra;- 
fentes  Litteras  ac  omnia&  fingula  in  eis  contenta 
euaî  in  prima  futurâ  Stffione  praefentis  Concilii 
JLateranciifis  approbaii  &  confirmari  facere  pro- 
piittimus,  infrà  fex  menfes  à  die  approbationis  & 
confirmatioriis  hujufmodi  computandos,nonappro- 
baverit ,  Scearatificarit  ,  perpctuis  futuris  tempo- 
ribus  in  Regno  fuo  ,  te  omnibus  aiiis  locis  &  do- 
rniniis  didli  Regni  per  omnes  Prselatos  ic  alias 
eriam  ecclefiafticas  perfonas  ,  ac  Curiàs  Parla- 
nicnti  ,  acceptari,  legi  ,  publicari ,  jurati  fc 
*  Tegiflrari  ad  iaflar  aliaium  conftitutionurn  rc- 
giarum  ,  &  de  accepratione  ,  ledione  ,  puhlica- 
.tione  ,  juramento  &  regiftratione.  prxdidis  , 
infrà    prxdiftuni   tempus    per  omnium    ti  Cn- 
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gulorum  /upadldoniffî  patîntci  Lier?  ras,  auc 
authenticas  fcripturas  ;  nobis  non  tran  (miferit  ^ 
aut  Nuntio  noftrct  apad  ipf.im  Regem  exiften- 
ti  ,  per  eum  ad  nos  mittendas  non  confi. 
gnaverit  :  Et  dein^c  fi,  gulis  anais  etiam  le»i , 
(  prout  aliz  ipfius  Franciici  R-gis  conflitutiones  , 
&  ordinationes ,  qua:  in  viridi  funt  obfcrvantiâ  , 
obfervari  debcnt  )  inviolabiliter  cbferTari  cutn 
efF-du  non  feceric,  praifentes  Littera:&  iodé  fe- 
cuta  quxcumquî,  fint  cafla  &  nulla,  nulliufque 
roboris  vel  momenti. 

Et  cûm  omnium  c^:x  in  Regno  ,  Delphina- 
tu  &  Comitatii  prsdidlis  aguntur,  nodtiam 
non  habeamus  ,  confuctudines  ,  ftatuta  feu  ufus 
libertati  ecclefiafticœ  &  autoritati  Scdis  Apofto- 
\icx  quomov-iolibet  prxjudicantia ,  fi  qua  in  Re- 
gno ,  Delphinatu  &  Comitatu  przdidlis  aiiàs 
qpàm  in  praîmifTis  exiftant ,  non  intcndimas 
nobis  &  eidem  Sedi  in  aliquo  prxjudicare ,  fea 
ilia  tacite  vel  exprelîc  quomolibet  apprcbarç.        '* 

Et  nihilominas  prsfato  Francifco  &  pro  tenii 
pare  exiftenti  Francnrum  Régi  in  'virtute  fane- 
tas  obedientia;  mandamus,  quarenus  per  fe  ve! 
aliurn  feu  alios  in  dignitate  ecclefiafticâ  con{- 
titutos  ,  prsfentes  Litteras  ac  omnia  &  fingula 
in  eis  conrertra,  quando  &  quoties  opus  fueric, 
publicari  &  ea  inviolabiliter  obferrari  'faciac  ,- 
conttadidlores  cujafcumque  dignitatis  &  pT.re^ 
nîineilr.icT  faerint  per  cenfuras  ecclefiafticas  & 
pecuniarias  pœnas  ,  aliaque  juris  &  fafti  quzvis 
bpportuna  remédia,  appellatione  quâlibct  omni- 
nô  poftpofitâ  ,  coinptfcjndo,  non  obftantibas 
omnibus  fjpraiidi:,  aut  fi  aliquibus  cammuni-: 
ter  vel  divifim  ab  câdem  fit  Sede  indultum  , 
quôd  inrcrdici  ,  fufpendi  vel  cxcommunicari  rioti 
poiïïnt ,  per  Litteras  apoftolicas  non  facientes 
plenatîi  &'exprclî','^m  ac  de  verbo  ad  verbum  de 
indulto  huia  modi  mentionem. 

NuHi  ergô  omninô  hominum  l:r:at  Fane  pa"- 
ginam  noflrornm  ftatuti  ,  ordinationis ,  fufpcn- 
fionis  ,  adridioais  ,  declarationis  ,  prarcepti, 
injundionis  ,  monîtionis  ,  innovationis  ,  coh- 
fensûs ,  decreti  ,  voluntatis  ,  prom;fri::^nis  & 
mandati  infringere  ,  vel  ei  aufu  temerario  con- 
traire. Si  quis  autem  hcc  attentate  prxfumpfe- 
rit  ,  indignationem  omnipocentis  Dei  ,  ac  he^- 
torum  Petti  &  Pauli  Apoftolorum  eju-; ,  fe  nové- 
rit  incurfurum.  Datum  Romœ  apud  frindum 
Pctrum  ,  anno  Incarnationis  Dominica:  mille- 
fimo  quingentefimo  fi^xto  decimo.  quinro  de- 
cimo  Caltndas  Septembris ,  Ponrificacûs  nofttj 
anno   quarto.  ' 
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TITULUS     XVIII. 


ComhifiO  Concilia  generalis   Lateranenfis. 

NOs  igitur  ut  Licterx  ipfaî  quse  obid  prsccipuè 
ediiœ  tucrunt ,  ut  in  corpore  myftico  fandlo 
vidclicet  Ecd  fiâ  ,  perpétua  chariias  &  pax  in- 
violata  perduceiu  ,   &  fi  qua  membra  diffcntiant , 
ea  commod-  luo  reinferantur  corpore  ,  eo  magis 
obreiventur ,  que  clarius  conftiterit ,  ipfas  Litte- 
ras  eâ  maturâ  &  faiubri  delibetaàone  à  nobis, 
ditlo  facro  Laieranenfi  approbantc  Concilie,  ap- 
ptobatas  <&  innovatas ,  quse  ftatutx  &  ordinata: 
fuerunt ,  licet  ad  earumdem  Litterarum  fubfiftcn- 
tiam  &  valiûitatem  aliâ  approbatione  non  indi- 
gercnt  .-   ad  abunda^uiotem   tamen  cautelam  ,  uc 
cô  tenacius  obferventur  ,  &   difficilius  toUaniur, 
que  tantorum  Patrum  fuerint  majore  approbasio- 
ne  munitae  :  Litteras  pra:di<flas  cum  omnibus  & 
fingulis  ftatutis  ,   ordinationibus ,  dectetis  ,  diffi.- 
nicionibus  ,  padis  ,   conventionibus,    promiffio- 
ne  ,   voluntate  ac   pœ.iis,   inhibitione  ,  aliifque 
omnibus  &  fi<igulis  claufulis  in  eo  contentis  ,  illa 
praïfertina  quà  voluimus  ;  quod  fi  prxfatus  Francif- 
6-1$  Rcx  fupradiâ:as  Litteras ,  ac  omnia  &  finguia 
in  eis  contenta  intrà  fx  menfès  à  data  Pra-'fen- 
tï  :m  compuiandos ,  nos  apprcbaret  &  ratificarer, 
&  ea  perpetuis  faturis  temporibus  in  Regn®  fuo 
&  aliis  locis  &  dominiis  didi  Regni ,  per  omnes 
Praelatos  &  alias  ecckfiafticas  pericnas.ac  Cutias 
Parlaaientorum  acceptati ,  legi ,  publicari    jurari 
&  regiftrati   ad    inftar  aliarum    >„  onftitutionum 
regiarum  ;  &  de  acceptatione,  Icdtione  ,  publica- 
tions, juramento  &  tcgLftratione  prasdidis,  intrà 
pr^diftutn  ternpus  ,    per  omnium  &  fi'igulotum 
fupradidorum  patentes  Litteras  aut  authenticas 
fctipcuras  nobis  non  tranfmitttret ,  aut  Nuntio 
noftro   apud  ipfum    Regem  exilienti ,    p;r   eum 
ad  nos  d:flinanda$  non   confi:;nar£t  :  &  deindè 
fingulis  annis  etiam  legi,  &  (  prout  aîia:  ipfius 
îrancifci   PvCgts  Confticuriones  &  Ordinaùones, 
qua:  in  viridi  funt  obfervancià  ,  obfervari  debent  ) 
inviolabiiiter   obfervari   cum  cfFcdlu  non  fecerit., 
Luters  ipfe  ,   èc  indè  (IcJta  qu^ecamque  client  , 
cafTa  ?£  nulla ,    nulliufquc   roboris    &    momanti 
(  facro  Latitanenfî  Conciho  approbante  )  aportc» 
îicâ  autoritate  &  poteftatis  plenitudinc  approba- 
mus  &  innovarnus  ;    eafque  inviolabiiiter  &  irre 
fragabilir^r   obrervari    &   c^ftoiiri    mandamus  : 
roburque  perpétua:  firmitatiî  in  eventum  dicta- 
îum  approbitioiiis   &  ratificationis ,  &  non  ali- 
ter 5  ncc  alio  modo  obîinere  ,  omnefque  in  diftis 
ILiiteris  comprehenfos  ad  ipfatum  Litterarum  ,  ac 
omnium  &  fi  guiorum  iu  cis  exprcfforum  obfet- 
■vationem  ,  (ub  cenfuris  te  pœuis  ac  aliis  in  eis 
contenti  ,   juxià  earumdem  Litterarum   tenoreut 
&  tormasi  teneri,  &  obligatos  effe  dcccrnimus  & 


Ordinationibus  apeftolicis ,  atf  omnibus  ilHs  qH« 
in  diûis  Litteris  volumus  non  obftare  ,  c«ce- 
rifqae  contrariis  qnibufcum^uî. 

Nulli  ergô.omninô  hominum  liceat  hanc  pagi- 
nam  noftrae  approbationis ,  innovationis,  man« 
dati ,  decreti  &  declarationis  inftiogere  ,  vel  ci 
aufu  temtrario  contraire. 

Si  quis  autem  hoc  attentare  praîfumpfetir  ^ 
indignationem  omnipotcntis  Dei  ,  ac  beatorum 
Pétri  &  Pauli  Apoltolotum  ejus  ,  fc  noverit  in- 
curfurum.  Datum  Roms  in  pubiicà  Seffionc  iiv 
Lateranenfi  facro-fanûà  Bafilicâ  folemniter  cele- 
bracâ  ,  anno  Incarnationis  Dominicar  1516.  i+» 
Januarii,  Pontificatûsnoiftri  4.  Sïcfignutumy  vif* 
lE.SALvr  .'embus,  Jo.D  Madrigal.  I.tinÀarfo, 
regiftraca  apud  me  Blmbum. 

TITULUS    XIX. 
SeqHtintHr   Litterdt,  fat  entes   RegU  ,  pra 
acceptatione    dr  confirmatione    Concor- 
dat or  nm. 

QUocLrca  diledlis  &  fidelibuiConfiliariis  noftrîs 
ad   prarlens  tenentibus  ,   &  qui  in  futuruna 
noftra  tentbunt  Patlamenta  ,  omnibufque  Jufticia- 
riis  Regni  noftri   &  Delphinatûs  ac   Comitatûs 
noûrorum,  czcerilque  Officiariis  &  Subditis  nof- 
tris  ,  &  eorum  cuilibst ,    (  prout  ad  eum  pertinue- 
rit  )  mandamus  ,  diftridius  injungentes  quatenua 
omnia  praj.nifîa  &  fiugula  teneant  ,  cuftodiant  & 
cowlervent  in   fuâ  roboris  plenaria    firmitate  ;  5c 
in    caufis  qutbufcumque    occafione  prarmiflorum 
de  cajtetis  oritutis  &  emerfuris  ,  fecundum  deli- 
berationcs  &  cor.clufiones  prarfcriptas    judicent, 
pronuncient ,   &  fententient ,   atqi'C  ab  omnibus 
lubditis  &  incolis  noftrorum  R>;gni ,  Delphina- 
tûs ac  Comitatûs  inviolabiiiter  faciant  in  omnibus- 
&  per  omnia  obfervari  ;   pr:ediâ:as  perfonas  ec- 
ckfiafticas  &  fajculares,  a©  earam  quamlibet  in. 
omnibus  &   fingulis   fupeiius  exprcflis  ab  omni: 
tuibatione  ,   violentiâ  >  impreffione  ,   moleftatio- 
ne  ,  vexatione  ,  daniiso  &  impedirnento  tuean- 
tur  ,  protegant    patiter  &  défendant.    Omnes  & 
quafcuinque  perfonas  ,  cujufvis  conditionis  ac  fta- 
tus  fuerint,  contra  facien:cs  aut  venientes  talitec 
punicndo,    quàd  in   pofterum    ca:teris   cedat  ia 
cxemplum  :  quoniam  fie  fieri  volumus  &  jubcmus 
per  Prxfentes.    In  cujus  rei  teftimonium  figillum 
ncftrum    pratfentibus   Litteris  duximus  apponen- 
dun».  Datum  Patifiis  d  e  xiii.  menfis  Maii  ,  an- 
no Domini  milicfimo  quingentefimo  decimo  k^ 
timo  ,  &  K.egni  no(îri  tertio.    Sic  fignxtum  fupr^ 
plicam  ,   p«?r  Regem  ,  Dominis   Ducibus  Alenco- 
nii ,  Barbonii  &   Vindocinenfi  ,  vobis  Dominis 
d'Orval  ,  de  la  Ttimouilie  ,  de  Boiliy  ,    Magno 
Magiftto,    Baftardo  Sabaudiar,  de  la  Palice  U 
de  Chaftillon  ,  Marefcalibus  Fraacia: ,    &  âliis 
prxiiciiîibus  ,    R0B£RIEX. 


ArreHam  vertfiçathms  ParUmtntî. 

Leâa ,  publicata  &  regiftrata  ex  ordinacione 
&  de  przcepto  noftri  Régis ,  rciteratis  yicibus  , 
{aOlo  in  prxfenriâ  Domini  de  Trimollia  >  primi 
Cambellani  didi  Domini  noftri  Régis,  ad  hoc 
per  eum  fpecialiter  mifll.  Parifiis  In  l'atlamento 
XXII.  die  Martii  ,  anno  Domini  millefimo 
quingentefimo  decimo-feptimo.  Sic  Signa t um  , 
P  I  c  K  o  N. 

TITULUS     XX. 

De  prorogations  temports  ad  recîolendHm 
C^  approbandum   Conçorduta ,    tam   à 
Tralatis  Regni  ,  t^uam   ab   aliis    Ver- 
fonts  ,   c^    ^d  verum    valorem  Benefi- 
ciorum  exprimendnm. 

FRancifcus,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  ,  Me- 
diolani  Dur  ,  &    Genujc    Dominus  ,  univer- 
iîs  pixfentes   titreras   infpedturis ,  falutem.   C  m 
urgenti  neceflïtate  evidentique  commodo  &  lui- 
li^jte  Reipublicje  Regni   noftti   diK^i  ,   ad  eyi- 
tanda    majora    pericula  ,   cjujc   es    revocatione 
Pragmaticic   in   futurum   eventura  cernebamus  , 
iîve   illi  revocationi  obsdiretur ,  flre  non    obe- 
diretur ,  quse  unicuique   reûè  (entienti  latiflimè 
conftare  polfunt  ,    cerra   iniverimuî   cum   fanftâ 
Sede    Apoftolicâ  Concordata  ,    in    quibus    inter 
-csetcra  cautum  eft,  quod  infrà  fer  menfium  fpa- 
tium  iHa  publicari   &   regiftrari  ,  necnon  jurari 
in    Curiis   noftris     Parlamencorum   efficeremus, 
EccKfiimqae    Gallicanam  illis  confentire  ,   aliàj 
nullius  effent  momenti  ,  qux  nullatenws  ob  bre- 
vitatem    temporis ,  aliis   etiam     urgentibus  ne- 
gotiis  occupati  ,  perficere   voluimus.  Idcirc6  ne 
in  tere  (  qaod    verebamur   )   inciderimus  ,  &  ne 
commodo  &  utilitate   diftorum    Concordatorum 
fruftraremur,  à  Sede  Apofto]icâ  poft  lapfum  diéli 
fpatii  fer  menfium  unius  anniprorogacionem  ob- 
-tinuimus. 

Cîsterum ,  cum  in  diftis  Concordatis  inter 
■€-Ttera  etiam  caveretur  ,  quod  veruj  valor  be- 
neficiorum  in  illorum  impetrationibus  exprimen- 
dui  fit ,  timendum  état  ne  ambitiofi  fub  prx- 
ïertu  veri  valotis  non  expreffi ,  jam  difta  impe- 
tiarent  bénéficia. 

Igitur  ut  prasdidis  malitiis  via  praecludere- 
tur,  à  Sandiffimo  Domino  noftro  Papa  Leone  X  , 
ÏLefcripium  obtinuimus  ,  quo  îa-ipetrationesprse- 
A-extu  veri  raloris  non  cxpteflî  obcentse  ,  inftà 
annum  illiis  Refcripti  ,  in  quo  veruj  valor  non 
-faifle  exprefTus  afleritur  ,  niillius  valoris  ac  mo- 
menti eflè  declararentur.  Qaarum  Bullarum  feu 
R.efcriptorum  tcnor,fequkut,<k.eft  taiis. 
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TÂpa  ad  Régis  poJÎHlationem  prorogatfex 
menfes  datos  ad  approhandttm  Concor-- 
data ,  ad  annnm  ,  a  data  prAjentium 
compHtandum. 

LEo  Epifcopus ,  ferrus  fervorutn  Dei ,  cha- 
riffimo  in  Chfifto  Francifco  ,  Fraacoru:-!^ 
Régi  cliriftianifftmo ,  falutem  &  apoftoHcam  bi' 
nedidioHem. 

Dudum  fi  qaidem   inter  alia  ,    cum  ircitantts 
appofitioiic  decreti   ,     ftatuimus  &  ordinavimus 
quod  ex    tune    de  cxtero    occucrentibus  cathe- 
dralium     &    metropolitanarum    Ecclefiarum    ac 
Monafteriorum  in    K?gno    Francis»    &     Dei^hi-; 
natu   ac   Goraitatu   Dienfi   &  Valentinenfi  coa« 
fiftentium   vacaiionibus  ,   diledi    Filii   EccLfia^ 
rum  ,   Capituîorum    &   Monafterioram  Conren- 
tus  ad  elediones  ,    feu  pollulationes   futurorum 
Archiepifcoporum  ,  Epifcoporum  ac    Abbatum,, 
Ecclefiarum  &   Mosafteriorum    vacantium  ,  pro 
tempore    hujufmodi    procedere     non    valercnt  , 
iià.  Majeftas  tua  ad  Ecc|efia$  &  Monafteria  hu- 
jufmodi fie  Tacantia ,  itîfrà  cectum  tune  exprefE 
tempoiis  fpatium  nobis  &  pro  rempore   exirtenti 
Romano  Pontifice  ptrfonas  idoneas  ,  certo  tune 
eipreffo  modo  qualificatas  ,    &    eandem  nomi- 
nationem  per   nos  &  Romanum  Pontificem  hu- 
jufmodi    Ecclefiis  &  Monafteriis   sifd;m  prajff- 
ciendas  nominare  raleres  ,  prout  in  noftris  indc 
confedis    licteris  >  (  in  quibus  voluimus  quôd  fi 
Majeftas  tua  ,  omnia  in    illis  fkatuca  ,    ordiaata 
&  contenta    infrà    fex  menfes    poft  tune  proxi- 
mam     futuram  fejTsonem    Lateranenfi?    Concilii 
tune  vigintis  ,  non  approbares  &  confirmâtes , 
&  à    Praîlatis    ac    aliis   perfonis   tune    expreiTis 
Regni   tui  apprcbati    non   faceres  ,  litterar   ipfa: 
nullius  eflent  roboris  vel  momenti  )  plenias  con- 
tin3tur. 

Cùm   autem    ficut    eihibita   nobis  pro   parte 
tua   petitio    continebat ,    Majeftas    tua    proprcr 
varias  occupationes  ,   quibiS  ad  prcefens   impli- 
citus    exiftis ,  ac   ex    certis  aliis  racionabiJibus 
caufis  infrà  didum  femeftre  ,  infrà  qJod  ac^huc 
exiftis  ,  in  didiis   litteris  contenta ,    per   Prarla- 
tos  &   perfonas  Regni  tui  hujufinadi  approbari 
facere  pofiê  commode    non    confidat  :  Nos  ita- 
que  tuis  ia  hac   parts  fupplicationibus  inclinati 
femeftre  praîdidum,  infrà  quoi  adhuc   exiftis, 
ad   annum  à    data  ptœfentium    computandum  , 
autoritate  apoftolicâ    tcnore  prxfentium    ptoro- 
gamus  pariter   &  cxtendimus  ,    non  obftaïuibas 
Conftitutiouibus    &  Ordinationibus  apoftolicis  , 
necnon  omnibus     illis    qux   voluimus  in    didis 
litteris  non  cbftare  ,  cjetcrifque  contrariis  quibul- 
cumqae. 

Hhiihh  % 
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Nulli  ergo  omninô  kominum  lieea;  hanc  pa- 
ginam  noftrx  prorogacioniî  &  excenfionis  in- 
fringerc ,  vel  ei  aufu  temerario  contiaire  ;  Si 
«uis  autem  hoc  attentare  priefuniprerir  ,  iniig- 
nationem  omnipotentis  Dei ,  ac  beatorum  ^tîii 
&  Pauli  Apoftulorum  ejus ,  fe  noverit  incutfu- 
rum.  Dfttum  Roiua;  apud  faiiftam  Petrum ,  anno 
Incarnationis  Doniiuica:  millefimo  quingentcfi- 
tïio  decimo-feptimo ,  Calendas  Junii,  Pontifi- 
catûs  noftri,  anno  quinto. 

\Altera    proregatîo   petïtHr   ad   annum  a 
fine  aherius  computanânm   ,    eo  cjHoà 
propter    varias    eçcupat'tones    non  fuit 
'^onccrâaîum  approhatum  (^   reçepftnm 


C 


a  reanicolis' 


FRancifcus  ,  Dci  gratiâ  Francorum  Kex  , 
Mediolani  Dux ,  &  Genux  Dominas.  Lîni- 
verfis  praifences  litteras  infpeduris  ,  notum  fit  & 
raanifcftum  ,  quod  cum  jamdudum  à  fandâ  Sedc 
Apofloiicâ  cercx  litcerx  apoftolica?  per  nos  ob- 
ttvxx  fuiffent  ,  quibus  fcnneftre  ,  infrà  quod  nos 
&  Ecelefîa  Gallicana  approbare  dtbebamus  Con- 
eotdata  ùuer  Sanftam  S^idem  Apoflo'.ieam  &  nos 
inica ,  per  annum  protogatum  exticerat  :  vtrùar 
«^uia  durante  diîlo  anno  ,  aliis  occupati  negctiis 
A\&.im  approbationem  &  confiimaticncm  à  Pr52- 
lacts  auc  aliis-  perronis  ibidem  expiiffis  appro- 
bati  ka  contiimari ,  minime  fecerimus  ,  idciccô 
alias  litteras  apoftolicas  ab  eâdem  Sede  obtinui- 
«lus  ,  quibus  annum  jam  diâ:um  ad  alium  à  fiue 
îllius  coir.pntandum  denuo  prorogari  fecimus  , 
prput  in  didis  littetis  quarum  tencr  fequitur  , 
plcnius  continetur. 

ConceâitHr  fecnndus  annm  a-  fine  prirm 
AYini  computanâus  ad  hoc  ,  ut  Con~ 
eerdata  recipiantptr  ^  oifferventur  à 
reg'fùcolis. 


L 


Eo  ,  Epifcopus ,  fervas    fervoram   Dei ,  cha- 

rifTitnoin  Chrifio  Filio  Francifco,  Francorum 

Régi  Chriftianifîimo  ;  falutem  &  apondicam  bi- 
Bediâiionsm,  Dadum  fi  quidem  inter  a!ia  ,  cum 
irritantis  appofiàone  decreti  ftatuimus  &  ordi- 
navimus  ,  quod   ex  tune  de    cstero   occurrenri- 

,  bus  Ecclefiatum  Cathedïaliam  .&  raetropolitana- 
ram  ,  ac  Monaftrnorum  in  Regno  Ftanci'ae  & 
Dclphinatu  ,  ac  Comitatu  Dieiifi  &  Yalcntîncnfi 
coniiftentium  vacarioiùbus  ,  diledi  Fiiii  Eccle- 
fiatum  Capitula  ,  &   Monafteciorum  Conventus , 

■  a4  clediones  feu  poftulationes  futurotum  Ar- 
chicplfcoporum  ,  Epifcoporum,  ac  Abbatum  Ec- 
çleiiatum  §c  Moaaftsïioruiii  yaçîVUi'.4ai  f  co  um« 


pore-  hujurmodi  procedete  non"  vaîerent,  Sei 
Majeftas  tua  ad  Ecclefias  &  Monafteria  hujuf- 
modi  fie  vacamia  infrà  certum  t«nc  expitdS 
temporis  /patium  nebis  pro  tempore  exiftenti , 
Romano  Pontifici  perfonas  idoncas  certô  tune 
cxprefTo  modo  qualificatas  ;  ad  eandem  nomî- 
nationem  ,  per  nos  &  Romannm  Pontificem  hu- 
^ufinodi  Ecclefiis  &  Monafteriis  eifderfi  prasfi- 
eiendas  nominai'e  valetet  :  ac  voluimus  quoi  Ci 
Majefcas  tua  in  illis  ftatuta  ,  erdinata,  cenventa 
infrà  fex  menfcs  ,  poft  tune  proiimam  futuram 
Seffionera  Latcranenfis  Ccncilii  tune  vigintis 
no:î  approbaret  ft:  confir  Tiaret ,  &  à  Prjelaris  & 
aliis  tune  expreffis  Rtgni  tui  approbari  non  fai- 
ceret ,  litterse  ipfaj  nullius  effent  roboris  vel  ma-» 
menti.  Et  deindc  pio  patte  tuâ  nobis  expofito  ^ 
quôd  Maj-ftas  tua  proptîi'  varjas  occupationes 
quibus  tune  impHcitus  eras,  ac  ei'ccrtis  aliis  ra- 
tionabilibus  caufis  infrà  dicfcum  femefirte,  infr^ 
qaod  tune  adhuc  exiftebas  ,  in  diftis  litteris  con- 
tenta per  Praslatos  &  peïfonasR-fgni  tui  hujufmo== 
di  approbari  facere  cemmodè  non  confidebat  : 
Nos  per  alias  noftras  litteras  femeftre  prs-'didum  ^ 
infrà  quod  tune  adhuc  exiffebas ,  ad  annum  à  da- 
ta pofteriorum  litteratum  hajurmodi  computan- 
dum  piorogavimus  parirer  &  cxtendimus  ,  prou: 
in  fingulis  litteris  prxdicSbis  pleniùs  continetur» 
Cum  autem ,  ficut  exhibica  nobis  nupar  pro  parte 
tuâ  pecitiôcontinebat ,  Ma.jeftas  tua  litteras  priores 
prasuidas,  jaxtà  voluntatem  noftrara  prsdiiflam 
approbavit,  &  confirmavit  &publfcari  fecit,  &  ap-  ' 
piobari  facere  intendebat,  feciîTctque ,  nifi  à  litte- 
larum  priorum  ediiione  ,  ac  tuis  approbations  &: 
confirmal'ione ,  ac  earumdem  priorum  lincrarum 
publicatiore  hHJufinodi ,  temetè  appellatum  fuif- 
fet.  Ec  proptereà  nobis  humiliter  fupplicaii  fecift!, 
ut  annum  pr^^didum  ,  infrà  quem  exiftis  ,  ad 
alium  annum  proregare  de  benignitate  apoftolic»i 
dignaremuï. 

Nos  itaque  hujnfmodi  fupplicationibus  incîi- 
nati  ,  annum  prœd  âium  ,  infrà  quem  adkuc 
Majedas  tua  exiftit  ,  ad  alium  anncm  à  Hne  pri- 
mi  hujufmodi  computandum  ,  autoritate  apof- 
tolicâ:  tenore  prîe.'entium  ptorogamus  ,  parités. 
&  cxtendimus  ,  non  obftantibus  prsmifiis  ;  ae 
conftitutionibus  apoftolicis  ,  necnon  omnibus 
illis  ,  qux  in  prioribus  ■  &  pofterioribus  litteri* 
pracdiftis  voluimus  non  cbftare ,  cœterifque  con- 
trariis  quibufcumque.  Datum  Romas ,  apud  fanc- 
tuni  Petrum  ,  afino  Incarnationis  Dominiez 
rj;8.,fexto  Galendas  Julii ,  Pontiêcatûs  noftd 
anno  fexto. 

Quocircà  diledlis  &  fidelibas  Coafitiariis  nof- 
tris  Curias  noftras  Parlamenti  tenentibus>  nec- 
non Senefchalis  ,  Baillivis  ,  Pra:pofitis  ,  aliif- 
que  Jufticiariis  &  Officiariis  noflris  harum  leric 
maRda^injuJ  &  injungiinus,  quateaus  haj  g;«iea- 


î*§Tu'i3'  iri't'ée.'i'liiî  î-'%i^<-"î">  ot  /Tpro  r;b'if 
Ç  negociis  in  dies  occurrencibus ,  illis  c-juis  egcre 
hàbueiir,  ex  cliftis  reï!;i(lcis  il!as  excrshere  poflic 
&  valcat.  Cui  extrafto  dtbito  modo  faifto  , 
ràlem  fiiem  haberi  vo'umà? ,  ac  fî  didlarum  Bal- 
larum  originale  exhibèrent.  Nam  fie  nobis  pla- 
céî,  &  quatcnn*  opus  cft  ,  ex  ncfira  cetca  fcier- 
lia  ,  &  poteftatis  plenituàin-j  ,  ita  fore  ordina- 
Rius.  In  cujus  rei  teilimoniani  ,  figiliiim  noftiuni 
pr.xf'sntibas  litteris  duximus  apponendum.  Da- 
tàin  Baaç^iaci  ,  die  zs  menfis  Oifcol^ri;  a^no  Do 
mini  151s.  &  Regai  noftri  quiato.  Per  Regcm  ; 
G  1  ©  o  Y  N, 
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*FrorogiLtio  tewporis  de  annatis.' 

LEo  ,  Epifcopas  ,  ferrus  fervorum  Deî  ,  sd 
perpctuam  rei  memoiiam.  Ror»a"iius  Pontifcx 
(cui  tôt  taiitaque  in  (piritualibus  &  temporali- 
h^5  providcnda  incumbunt  )  '  rerum  5c  tempo- 
rum  cjualitate  penfatâ  ,  noiniulla  ,  prout  ad  cundo- 
rum  Clericorum  Bénéficia  Ecdefiaftica  à  Stàs. 
Apoflblicâ  pro  tempote  impetranrium  cpmmoda 
&  utilitates  ,  ac  liubus  &  fcaudibas  obviandusT 
cportere  confpicic  ,  falubrirer  ordinat  &  dif- 
yanit, 

Nuper  fi  quidem  incer  ConftitiniGncs  ad  laù- 
dcm  Dei  ,  &  Chtifti  fidelium  pacem  ,  &  quie- 
tem  ,  de  Fratrum  noftrotum  confilio  ,  cum  cha- 
tilVhîîo  in  Chrifto  Filio  ncftro  Francifco  ,  Fraii- 
corum  Rege  chiiftianiffimo  ,  maturâ  delibera- 
cione  Concordara  ftatuimus ,  quoi  in  provifio- 
aibus ,  quas  perfonis  «^uibufvis  Regni  Francia» 
ac  Dclphinatûs  &  Comicatû'î  Dienfis  &  Valea- 
tineiifis  de  Bcneficiis  vacantibuj  ,  feu  certo  modo 
vacaturis  psr  hos  &  fuccelTores  nofrros  &  Sedem 
pra:Ji6lain  ,  etiam  raotu  proprio ,  etiam  promo- 
tis  ad  Ecclefias  cathédrales  &  metropolita'nas  & 
Monaftaia ,    (ut   obcenta  p:T  eos  Bénéficia  le- 

.  îlnere  polîint  )  fieri  contingerec  ,  illorum  verus 
annuus  per  florenos  aut  ducatos  auri  de  camerâ 
aut  libras  tutonenfcs  ,  (eu  alteiius  moneta;  valor 
fecundùin  çommunem  seftimationem  exprimi 
d&berct  :  aliocjuin  gratiaî  ipfe  cff-nt  pro  ipfo  jure 
nulla:. 

Cûm  autem  (  ficut  accepimus  )  contingerec 
perfonas  Regni  &  Delphinatûs  ac  Comitatû» 
.hujufmodi  vacaiione  beneficiorum  in  locis  re 
motis  Regni  ac  Delphinatûs  &  Comitatûs  eo- 
(.uindem  ,  per  obitum  pro  tempère  vacancià  in- 
telicifti  ,  eorum  veri  raloris  noiitiam  habere  non 
jf  ofTc  ;  &  veri  valoris  hujufi-no'Ji  notitiâ  non  ha- 
bita ad  illa  à  Romano    Pontifice  impetrandum-., 

.  celerera  Nuntium  ad  Sedem  pra:diâ:ain  derciua". 
Eç,"  &  fignaturam  fup^LicaiiQtais   fugec    illoruni  ' 


r97 

împ?tratione  cnm  facultate  verum   annuuui  va-- 
lorem  b^neficiorara  huiaTmotii  in  i>tter*runi ,  fu- 
per    hajufmodi     fupplicationis    expeditlone    ac- 
gcndi    obtinere  ,    S:    ad     effedam    po/r;nrion:m 
bcnsfir.iorum    hujufaiod.'  afT^qu^ndi     litteras   fu- 
per  hujuririodi  impetrationibus  ,  cum   minus  vera 
valoris  beneficiorum  eorumdem   expreifione   er- 
pédire,    &    abfque  eoruai    cuîpi  ,   diliger.tia  & 
expenfis   pro  impetratione    hujufmodi  ôbriner.da 
fiais  ,  &  gracia  eis  à  nobis  concefTa  ,    &  illiut 
,  efi-cdu  frufirrari  ,   ac    per  pofteriores  (  qui  nulîi 
adhibitâ  dil  gentiâ,  cum    expre/Tione  veti  valo- 
ris ,  eadem  bénéficia   à    Sede  p;a:d  dâ   imostra- 
runt  )  excludi    ac    defuper    prbp'ered   mckftari. 
Nos  qui  fubditorum  noflrrorum    comrr:oda  li- 
benter  procuramns  ,  ac    eos   à    litibus    &  exprti- 
fis  ,   quanrùtn'  cum  Domino    pcfiamus  ,  reiîva- 
mus,mocu  proprio  ac  ex   certâ    noftrâ    fcicntiâ 
ac  de    apoftoliece  porefta'iî    plenitudine  ,  ftatui- 
mus  &   ordinamus ,   quoi    de   caîtero  psrpetuis 
faturis    temporibus     impétrantes    bénéficia     in. 
Rcgno  ,  Delphinatu  &  Comitatu  prardiûis   p?c 
obitum  dumtaiat  vacantia  ,  d  verum  annuum  va- 
lorem   beneficiorum    in   litteris    apcflolicis  qa:ç 
fuperidiaiis     beneficiis     expedit^b     fuerint  ,    non 
exprefTerint  ,    infrà  annum  à  die  datas  litterarum 
sarumdem  computandum  :  valorem  ipfum  msîc 
exprefTum  corrigi  per  Officiales  ,  (  ad  quos  fx- 
psditio   litterarum  hujufmodi  pertinct  ,    &    cor- 
rèdiones    litterarum    earumdem  fitri    conpaevc- 
runt)   petere  :  ipfique  Officiales   ipfarum  litte- 
rarum  expeditioni    prsfidentes  ,    ad  eorumdem 
impetranrium    fimpHcem    petitionem   ,    valorem 
iprorum  ad  verum  arinuum  valorem  juità  peten- 
tium  voluntatem  in  eifdem    litteris    leslucere  & 
corrigera,    ipfique    impétrantes   pro    augmento 
valoris  exprefli  dumtaxat  annatam  Camei.-e  Apof- 
tolicaî'  (olrerc  debeant  &  teneancur  :  Decernen- 
tes    quafcumque     impetrationes    pofteriores    cie 
diélis   beneficiis  ;   ratione   non    expreffionis  veri 
valoris  hujafmodi  infià  didum   annuum    fadas  , 
nullius  roboris  vel  momenti  eils   &  pro  infedis 
haberi  debere. 

Nulli  ergo  omnîno  hominum  liceat  banc  pa- 
ginam  noftrorurn  ftatuii ,  ordinationis  &  decretî 
infringere  ,  vel  ei  aufu  temerario  contr..:re.  SI 
quis  autera  hoc  attcntare  prasfumpferic  indig- 
nationem  omnipotentis  Dei  ,  ac  beatorum  Petd 
&  "Pauti  Apofiolorum  ejus  fe  noverit  incurfu- 
rum.  Da'tum  P,omje  apud  fandum  Petrum  ,  anrio 
îiicarnationis  Dominicar  milic-fimoquingcntefîmo 
kxto  decimo  Calcndas  O(ftobns  ,  PoHtificaiûs 
noftri  aaao  quarto. 
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De  rcg'ijlratlom  Coneordatoriim  in  Curlls 

faciendà. 

Qaocircà  diledis  &  fidelibus  Conniiariis  Ca- 
rias nortra"!  Patlamenti  tenentibus  ,  necnon  Se- 
nefchalis  ,  BailUvis  ,  Pixpoficis  ,  aliifque  Juf- 
ticiaiiis  &  cfficiariis  iioftris  harum  ferie  man- 
damus  &  injungimus  ,  quateiiùs  prarfcntium  te- 
norem  fuis  in  regiftris  regiftretit  ;  ut  fi  pro  ré- 
bus &  negotiis  in  dies  occiirrentibus,  illis  quis 
cgere  habuerit  ,  ex  diAis  regiftris  illas  extra- 
here  pofTic  &  valear.  Cui  extrado  debito  modo 
fadto  talem  fidem  haberi  volumus ,  ac  fi  pra:- 
didarum  Ballarum  originale  exhibèrent.  Nam 
fie  fieri  volumus ,  &  quatenus  opus  c:Tet ,  ex 
noftra  certa  fcientia  &  potenatis  plenitudine 
ira  fore  ordinamus.  Datum  Ambafiaï  die  duo- 
decima  menfis  Aprilis ,  anno  Domini  milkfimo 
quingentefimo  decimo  odJtavo ,  &  Regni  noftri 
quarto. 

Sur  le  rep'.i  eft  écrit  :  Ter  Regem.  Ainfi 
fr^né  RoBERXEXi  &  fcellc  à  double  ^ucue  de 
cire  jaune. 

De  Rcgiâ  facultate  primum  nunfern  Gra- 
duaiis  debitum    nominandi. 

FRancifcus  Dei  gratiâ  Francorum  Rei,  Me- 
diolani  Dux,  &  Gcnua:  Dominus.  Cùm  fu- 
©erioribus  diebss  certa  iniverimus  Concordata 
cum  fanû  {Timo  Domino  noftto  Papa  Leone  de- 
cimo ,  quibus  iaier  caetera  ordinatur  ,  qua- 
tenus bénéficia  vacaniia  primo  menfe  poft  pu- 
■blicationem  illorum ,  afliciantur  Graduatis  fim- 
çlicibus. 

^erùmcum  ex  divetfitate  temporum quibus  jam 
dida  Concordata  publicata  in  Parlamentis  nof- 
tih  fuere  ,  dîAorum  menfium  diverficas  confa- 
(îonem  litium  educatricem  generare  verifiiriliter 
^jOCuifTer.  Nos  igitur  ,  ut  didx  confufieni  ob/cem 
iapponeremus  ,  à  jam  dido  Domino  fanclifîimo 
Domino  noftro  Papa  littetas  apoftolicas  obiinui- 
B1U3 ,  quarum  ténor  de  rerbo  ad  verbum  infe- 
£;ùs  defcribitur ,  quibus  permifium  &  concefium 
eft  illum  primum  menfim  eiprimere  nobis  ac  no- 
.niinare  liccre. 

Ea  propret  fîcultatern  nobis  à  Sede  Apoftoîi- 
cà  praedicTtâ  concefTim  infequentes,  confidetantef- 
que  di£la  CGOcordatA  in  Cutia  nofttâ  Parlamenti 
'Parifiis  in  menfe  Martii  ultimo  pta^teriti  fuiffe 
publicata  ;  menCem  pra:teritum  Aprilis  diâam 
publicationem  immédiate  fequentem  ,  pro  proxi- 
mo  menfe  eligimus  &  nominamus  :  £.x  cujus  ini- 
tio  ordo  &  computatio  (equentium  mcnfmm,  ut 
qui  menfes  Graduatis  fimplicibus ,  necnon  Gra- 
4uati5    aominatis  ,    ac   ordinariis    Colla.toxibus 


fpedant ,  fciant ,  &  jaxtà  illorum  ordinem  bene^r 
ficiis  in  illis  vacantibus  prorideatur ,  tenorers» 
didorum  Concordatorum  infequendo,  nullo  ha- 
bito  tefp.'âiu  ad  tempus  publicationis  eorumdertî 
Concordatorum    aliis  Curiis  noftris   Parlamenti 

Qiiocircà  diledis  &  fidelibus  Confiliariis  nof- 
tris Parlamenta  Parifiis,  Tolofa; ,  Burdegalx , 
Rothomagi  ,  Divione  ,  Gratianopoli  tenentibus, 
necnon  caîteris  noftri'î  Tufticiariis  &  O'ficiariis 
mandamus  &  injungimus  ,  quatenus  bas  pra:- 
fcntes  litteras  noftras  publicare  habeant  ,  nec- 
non fuis  regiftris  regiftrare  ,  ut  nemo  ignoran- 
ùx  caufam  prastendere  poftit ,  aut  valeat  ;  2C 
juxtà  tenorem  jam  À\(kx  facultatis  noWs  con- 
ccfli  ,  &  declarationis  ,  per  nos  fafta:  ,  procertîis 
judicare  habeant.  Quia  fie  fieri  volumus  ,  &  ita 
nobis  placet ,  non  obftantibus  quibufcumque  iq 
contrat ium  tacicntibus. 


Se<^Mknr    ténor   d'/Eiarnin    Lltterarum 
Apofiol'icarHm. 

LEO,  Epifcopus  ,  Servus  Servorum  Dei, 
charifiimo  in  Chrifto  Filio  Francifco,  Fran- 
corum Régi  chriftianifllmo  ,  falutem  &  apoftoli. 
cam  benedidionem.  Dudum  fiquidem  inter  alia, 
cum  irtitantis  appofitione  decreti,  ftatuimus  & 
ordinavimus  quôd  ex  tune  de  ca:tero  occurrenti- 
bus  Ecclefiarum  Cathedralium  etiam  Metropo- 
iitanarum  ac  Monafteriorum  in  Regno  Franciîc, 
&  Delphinatu  ,  ac  Comitatu  Dienfi  &  Valenti- 
nenfi  confiftentium  vacationibus  :  di'.efti  Filti 
Ecclîfiarum  Capitula  ,  &  Monafteriorum  Conven- 
tus ,  ad  elediones  feu  poftulationes  futureruna 
Archiepifcoporum  ,  Epifcoporum  ,  ac  Abbatum 
Ecclefiarum  &  Monafteriorum  vacantium  pro 
tempore  hujufmadi  procedere  non  valerent  :  fed 
Majeftas  tua  ad  Ecclefias  &  Monafteria  hujufmo- 
di  fie  vacantia,  infrâ  certum  tune  expredî  lemporis 
fpatium, nobis  &  pro  tempore  exifttnti  RomanoPon- 
tifici  pcrfonas  idoneas,  certo  tune  expreflb  modo 
qualificaJas  ,  ad  eandem  nominationem  per  nos  & 
Romanum  Pontificem  hujufmodi  Ecclefiis  ,  & 
Monafteriis  eifdem  prasficiendas  ,  nominare  tale- 
ret  :  prout  in  noftris  inde  confedis  litteris  (  in 
^quibus  inter  alia ,  quod  primo  menfe  poft  ea- 
rumdem  litterarum  acceptationem  &pub!icationeni 
ordinarii  Collatores  ,  Dignitates  ,  Perfonatus  , 
Adminiftrationes  &  Officia  ad  eorum  coUatio- 
nem  ,  provifionem  ,  nominationem  ,  prarfenta- 
tionem ,  feu  quamvis  aliam  difpofitionem  fpcc- 
tantia  )  Graduatis  fimplicibus  fub  certis  modo  ic 
forma  tune  exptcflis  conferre,  &  sle  illis  etiam  pto- 
viderc  debctent  (  cavsatur  )  plenius  continetur, 
Cùna  autem,    ficut  accepimus,  propter  divetfâ 


itibunaîia  plarîum  Parlamentomm  în  Regno , 
Delphinatu  ,  &  Comitatu  przdiâis  confidentia , 
in  qaibus  litteras  &  in  eis  conftitutas  &  ezpref- 
fas  conflitutioaes  publicari  Se  acceptari  diverfïs 
tcmporibus  proptet  locorum  diftantiam  oportet  : 
fuper  primo  menfe  (  qui  ordinariisCollatoribus  ad 
conferendutn  Graduatis  conceditur  )  quis  fit , 
plures  lites  &  difpendia  partium  fuper  hoc  cxo- 
riri  contingere  poffit  ;  nos  litibus  &  di'pendiis 
liujuftnodi  pro  noftri  paftoralis  ofBcii  débite 
obyiare  Tolentes  ,  &  ne  quis  menfis  fie  ,  dein- 
ceps  hujufmodi  dubitari  aut  hxfitati  contin- 
gac ,  Majcftaci  tuaj,  ut  publieationem  &  accep- 
tacionem  Litcerarum  Concordarorum  hujurmo- 
di ,  quis  fit  exprimere  &  nominare  poffit  & 
valeat ,  motu  proprio  ,  &  ex-noft,â  cerrâ  fcien- 
tiâ  ,  autoritats  apoftolicâ ,  tenore  prjefentium 
licentiam  &  facultatem  concedimus  ,  patiterque 
îndiilgemus  non  obftantibus  omnibus  eux  in 
eifdem  litteris  Toluimus  non  obftare ,  caetcrifque 
contratiis  quibufcumque.  Datum  Roma:  apud 
Sandtum  Pecrum  ,  anno  Incatnationis  Dominicat 
1518.  XTij.  Cal.  Julii,  Pontificatûs  noftri  anno  5. 
Sic  fign*tum  fupra,  plicam  >  Ja.  Questemberg. 
In  teftimonium  quorum  his  prjcfcntibus  figillum 
noftrum  duximus  apponcndum.  Datum  Baugia- 
ci  die  ç.  menfis  Oftobr  s  anno  Domini  i  518.  Si 
Regni  noftri  quarto.  Pet  Regem  ,  Gedoyn. 

Le  fia,,  public  atn  (y  reglflratA  Tolofa  in  Farla- 
mento  y  die  n.  ijovembris  nnno  Domini  1518^. 

MtCHAËLIS. 

De  pœnâ    temerè  venimtmm  conira,  htt- 
JHpmoàï  Cencordata. 

FRANCISCUS  ,  Dei  gratiâ  Francorum  Rei , 
Ms;diolani  Dux,  &  Gcnuse  Dominus,  univer- 
fis  prsfentes  Litteras  iafpedaris ,  falutem.  Cùm 
pro  corroboratione  necnon  obfervacione  decre- 
torum  Concordat!  per  nos  cum  fandliffimo  Do- 
mino noftro  Papa  Leone  decimo  initi ,  nt.celTa 
tiuHi  ac  utile  foret  ,  ur  à  fandâ  Sede  Apoftolicâ 
illius  Concordati  Protecftores  conflit uerencur  ,  ut 
utroque  mucrone  inftitutis  Concordarorum  non 
parentes  punirentur  :  Litteras  Apoftolicas  à  jam 
didâ  Sede  Apoftolicâ  obtiiuimu-  ,  quarum  ténor 
itiferiùs  defcribitur  ,  quibus  illorum  Concordato- 
rum  protedio  nobi^  concefla  tft.  Quocitcà  dilec- 
tis  &  fidelibiis  Confiliariis  noftris  Parlamenta  nof- 
tra  PaDfiis ,  Tolofe  ,  Burdegala:  ,  Rothomagi  , 
Divione  &  Gratianopoli  tcnentibus,  necnon  cx- 
teris  noftris  Jufticiariis  &  Officianis  mandamus 
&  injungimus  ,  quatenùs  ,  jaxià  facultatem  no- 
bis  conceiïam,  corum  Concordarorum  infraflo- 
tes  poecus  Ic-gitimis  afficiant  :  &  ea  qux  in  con- 
ïiarium  diiVorum  C'">ncordatoruin  attentaverint, 
<ac    in    ptiiliaum   Itatum    seducan;    ieu  ledtt» 


eï  faeiant  •  com^tktnâo  eoimpefcendos ,  omni. 
bus  viis  rationabilibus  &  debitis  :  &  ut  nemo 
jam  di£laî  noftrje  protedionis  ignorantiam  mx- 
tendere  valeat ,  cas  pr->e(entes  puklicarc ,  &  jn 
tegiftris  fuis  regiftrarc  faeiant  indilatc  ;  quo- 
niam  nobis  fie  placer  ,  &  ita  fieri  volumus , 
non  obftantibus  qmbufcumqnc  in  concrarium 
facieniibus. 

De    proteUione    Concordat  or  ptm    FrancU 
Regibui   cdncejja. 

LE  O  ,    Epifcopus  ,    Servus    Sertorum    ï)z\ , 
chariffimo  in  Chrifto  Filio  Ftancifco,  Fran- 
corum Ret^i  chtiftianiffimo,   falutem  &  apoftoli. 
cam  benedidionem.  Du  iùm  fiquidcm  inter  alia  , 
cum    irritantis  appoficione  decreti  ,  ftatuimus  &: 
ordinavimus  ,  quod  ex  tune  de  cset.ro  occunen- 
tibus  Ecclefiarum  Cathedralium   etiarn  Metropo- 
litanarum  ac  Monafteriorum  in  Regno  Francise, 
&  Delphinatu,    ac  Comitatu  Dienfi  &  VaKnti- 
Renfi   confiftentium   vacationibus    :   diledi   Filji 
Ecclefiarum    Capitula  y   &  Monafteriorum  Con- 
▼entui  ,   ad  ciediones ,    feu  poftulationes  fiitu- 
rorum  Arcbiepifcoporum  ,  Epifcoporum  ,  ac  Ab. 
batum,  Ecclefiarum  &  Monafteriorum  vacantiunï 
pro  tempore  hujufmodi  procedere  non  valerent  t 
fed   Majeftas  tua  ad  Eccltfias  &  Monafteria  bu- 
jufinodi  fie  vacantia  infrà  certum  tune  expre(R- 
temporis  fpatium  ,  nobis  &  pro  tempore  exiftcintr 
Rumano  Pontifici  pcrfonas  idoneas  >    certo  tU:>c 
expreftb  modo  qualificatas,    ad  eandem  nomina- 
tionem  per  nos  &  Ronnanum  Pontificem  hujuf- 
modi Eccicfiis  &  Moiiafti-riis  eifdem   prarficien. 
das  nominare  valerct  :   prout  in  noftris  indè  con=. 
fedis    Litteris   (in    quibus   Majftati  twx ,     Se 
pro     tempore   exifteriti    Francorum    Régi  ,     in 
virtute     fanda:    obedientix,    quod    per  te    reî 
alium  ,  feu  alios  in  dignitate  ecclefiafticâ  conf- 
litutos  eafdem  Litteras ,  ae  omnia  &  fingn'a  in 
eiWem  contenta,  quando  &  quoties  opus  furet, 
p  iblicari  &  inviolabiliter  obfervari  faceret ,  man» 
davimus  )  pleni.is  continetur.  Cm  autem  ,  ficus- 
accepimus,  nonnuUi  Regni  ,  Delphinatu*  &  Co- 
miratûs  prsdidorum,  &   à-  qno'-um  cordibu,  Der 
timor  abïft,  Litceraj  hujufmodi  &  per  cas  éditas 
Gonftitution^s  ,  &  in  ei<  contenta  plené  acceptare 
teeufent,    &  iHis  non  fine  fpiricu  blafphemi.T  ,  & 
cenfurarum  in  eis  iontcntatum  incurfu  ,  verbo  & 
opère  fi  poftènt  contravenirecontendant.Nos  l'aqaa^ 
tantâniatuiita'e,  confiiio  &  facrituncvigentisLa- 
teranenfi'T  Concjlii  app'obationeJifcufTa,  ftarura  Se 
or(iioa:a,  f:ida  &  cunccffa  funr ,  u:  i::  v'olabiiiter 
6c  inconcefsè  ,   prout  par  -  ft  ,   obferyïrntur ,  pro 
noftri  Partoali-;  cilîcii  debito  providerivolentes  , 
quaiujuam  aliis  Liueris  n(;ftris  îem.erariis  aufibus 
ccntravcnite  uitcncibus  occuH'îaïaus  ;  êoïvuuqas^ 


ora  obftruxerîmus ,  motu  prbprio  ,  ic  «  rôflrâ 
certâ  fcientiâ ,  ac  de  apoltolicx  poteftatis  pleni- 
tudine  ,  cùm  deceat  fecularem  poteftatem  prjefer- 
tim  linguam,ecclefiafi:icam  juyare  potefiatem  in 
his  pr.Telertim  qnie  animarurn  falutem  concernunt, 
Majeftatem  luam ,  &  pro  tempore  exillentem 
Trancorum  Regem  ,  Litteiarum  pra:diâ:arum  ,  ac 
per  cas  edirarum  Conditutionem  ,  &  omnium  ac 
iingulonim  in  eis  concentorum  legitinaos  piotec- 
.ifores  , '.de fen fores  ,  &  confervatores  ;  necnon 
guotumvis  adversùs  iilas  ,  &  in  eis  contenta  ve- 
nire  tentantium  cnjufcumque  dignitatis  ,  ftaiûs, 
gtadûs  ,  ordinis ,  conditionis  vcl  nobilitatis  exil- 
tentium,  ac  qiiâcumguc  mundai  â  dignitate  ful- 
gentium  ,  iovediflimos  oppugnatores  auceritate 
apoftelicâ  tcnore  prxfentium  conftituimus  &  de- 
.'patan^us,  nonobftantibus  omnibus  qu£e  in  didlîs 
Litteris  voltiimus  non  obftare ,  cxterifque  con- 
iratiis  quibufcumque.  Datum.Romx  apud  Sandum 
Piitruiîi ,  anno  încarnarionis  Dominica;  1518. 
xvij.  Calendas  Julii  ,  Pontificacûs  noftti  anno 
fextR.  sic  fignAtum  ftib plica ,  Joan.  Sadoletus, 
JEtfupraflicam  ,  Ja.  Queîtemberg.  In  teftirao- 
nio  quorum  his  prarfentibus  figilKim  noftrum  du- 
ximus  apponendum.  Datum  Baugiaci  die  ij. 
incnfis  Odobris  anno  Domini  1 5 1  8.  &  Regni 
nofcri  quarto,  Per  Regem  ,  GiDOYN. 

C  O  N  F  E  S  SE  U  R. 
Pag.   649.   Col.  1.    ci-dejjiis  j  pour  ci- 
dejfous ,  %erb.  Confeffion. 
'         C  O  N  F  ES  S  I  O  N. 
Pag.  65:5.  Col.  î.  à  celle  de    V Evèque  j 
pour  avec  celle.  Col.  x.  qui  lui  ,  pour 
quileur. 

C  O  N  F  R  A  i  Pv  î  E. 
page  66z.  Col.  i.  n.   z  ô'jg  ,  liiez  ,  Vart. 
z6'^y&c.  Col.  z.   OÏL  il  ne  varoît  , 
ôrcz  la  conjonélion  oÏl  ,  &  fubftitaez- 
y  un  point.  .  . 

^Page  663.  col.  I.  Us  chjus  ,  pour  ces 
objets  ,  four  Laïc  ,  au  lieu  de  purs 
Laïcs-, 

CONSECRATION. 
Pag.  éyio'Col.  r.fuivant  le  faim  Décret , 
pour  les  faims  Décrets  \  demande ,  pour 
demanda  ;  exécutée  ,   pour    exécuté.  ■ 
CONSERVATEUR, 
pag.  68z.  Co/.  î.  omnibus  j   pour   one- 
ribus. 

C  O  N  S  I  S  T  O  R  I  A  L. 
Pag.  684.  Col.  I.  &  long-temps  ,s,]o\xX.t7, 
après...  Il  manque  une  fleur  de  lys  h.^ 
la  page  fuivante  ,  avant  ces  mots  tout 
Çe  que  nous  venons  de  dire. 


CONTESTATION.  _ 
Pag.  701.  Col,  I.  fouvent  ,  cour  fuiyani 
le  Droit  Romain. 

CONTRAT. 
Pag.  70J.  Col.  i.on  voit  uii exemplaire^ 
Cet  exemplaire  qui  dévoie  être  fous 
,  le  mot  don  gratuit ,  eà  entré  nécef- 
fairement  ,  ôc  plus  convenablemenc 
dans  la  colledtion  particulière  du  Dé- 
partement général  dont  il  eft  parlé 
dans  notre  avertilEement. 

CONTROLEE. 
Pag,  710.  Coî.    I.  &  qui  font  ,  pour  & 
ceux  qui  font....    ibid.  Par    arrêt  du. 
ConfeiL  d'Etat  du  Roi,  ajoutez   du    i 
Mars  ij^c).  {V.  Rcgijire.  J- 
C  O  N  V  E  R  S. 
Pag.  713.  Col.  I.  Avant  ces  mots:  les 
'     Abbayes  &  les  Prieurés  qui  font ,  Ô'C. 
nous  aurions  placé  TArrêt  du  Confelî 
d'Etat  du  Roi  du  13  Janvier  1769  ,  {i 
nous  euiïions   pu  en  avoir  plutôt  la 
coiinoifiance. 

^rrk  dfi  Confeil  d'Etat  du  Roi  j  por- 
tant confirmation  de  la  Déclaration 
dft  Roi  ,  dfi  2  Avril  \-j68  ,  é'  ^'«^ 
/erpr  état  ion  de  la  réjerve  qui  y  efi 
mentionnée  au  f^jet  de  la  penfw} 
dVblk-:  ■        ■  '■     '       '' 

Du    1 3    Janvier   17(39, 
extrait  des  Regifires  dti   Confeil 
'     d'Etat. 

LE  Pv.01  ayant  ordonné  par  fa  Déclaration  d,u 
t  Avril  1768  .  qu'à  compter  du  premier 
Janvier  de  la  même  année ,  la  pmfion  ct'Obl^C 
-feroit  t'.  demcureroit  fixée  à  la  IbmrRe  de  tro;s 
cens  li/rcs  ,  &  que  cette  fomme  fcroic  payée 
chaque  année  ,  àt  quartier  en  quartier  &  p^c 
avance,  comme  par  le  pa^e,  au  Receveur  d* 
l'Hôtel  iLzi  Invalides  ,  par  tous  les  Abbés  & 
Prieurs  de  fon  Royaume  ,  Pays ,  Terres  &  Sei- 
gneuries de  Io!i  obéilTance  ,  à  peine  d'y  être 
■contraints  par  faifi;;  de  leur  temporel  :  Sç  S.  M. 
ayant  déclaré  qu'elle  feréfttvoit"  d'accorder  tefje 
diminution  qu'il  appartiendroit ,  aux  Abbés  & 
Prieurs  qui  juftifieioicnt  que  les  rcv.-nus  dé  leurs 
Bénéfices  n'excedtnt  pas  !a  fomme  de  deux  mille 
livres.;  S.  M.  auroit  jugé  à  propos  ,  pour  fa- 
ciliter la  percspîion  dudit  droit,  de  faire  dtefT'cr 
un  nouveau  idi'^  des  Abbayes  &  Prieurés  qui 
doivent  y  être  impofés  :  Ér  voulant  d'un  cote 
donner  à  es  nouveau  rôle  ,  l'authentieitc   nécef- 


fi-r*  povit  le  renc^re  «cciuoire  ,  &  d'itn  antre 
côté  régler  la  diminution  qu'Elie  a  promis  d'ac 
Corder  aut  Titulaires  des  Bénéfices  dont  les 
reyeniis  font  au-deiîous  de, deux  mille  livret, 
Elle  auroiî  ré.'olu  d'expliquer  à  ce  lujft  fes  vo. 
loncés.  A  quoi  voulanc  poarvoir  ,  Ouï  le  rap- 
port ;  S.  M.  étant  ea  Ton  Confeil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  :  ' 

I.  Le  rôle  des  penfions  d'Oblat  annexé  au  pré- 
fent  Arrêt  ,  (era  exécuté  dans  tout  .'on  contenu; 
«n  conféqucnce ,  veut  &  ordonne  S.  M.  que 
les  Titulaires  de  tous  les  Bénéfices  q'ii  y  (ont 
compris  ,  foisnt  tenus  de  payer  au  Receveur 
des  Inralides  la  penfion  annuelle  de  trois  cents 
livres,  à  commencer  du  premier  Janvier  1768, 
conformément  à  la  Déclaranon  du  t  Avril  dernier, 
fans  que  leldits  Titulaires  puilïènt  s'en  difpenlcr 
lous  'prétexte  d'exemptions,  de  privilèges,  let- 
tres ,  brevets  ou  Arrêts  portant  décharge  ,  icf- 
quels  S.  M.  a  révoqués  &  annullés,  révoque 
&  annu'le  par  le  ptélent  Arrêt. 

II.  En  interprétant  la  réferve  portée  dans  la 
Déclaration  dudic  jour  x  Avril  dernier,  S.  M, 
ordonne  qae  les  Abbés  &  Prieurs  qui  juftifie- 
lont  que  les  revenus  de  leurs  Bénéfices  font 
au  defious  de  mille  livres  ,  ne  paieront  que 
foirante  quinze  livres  pour  la  penfion  d'Oblat; 
ic  que  ceux  ,  dont  les  revenus  font  de  mille  li- 
Tres  &:  au-delTus,  mais  qui  n'excèdent  pas  deux 
mille  livrer  ,  ne  paieront  que  cent  cinquante 
livres  pour  le  même,  objet  ,  le  tout  ainfi  qu'il 
en  a  été-  ufé  par  le  pafîé  ,  â  l'égard  des  uns  Se 
des  autres  ;  veut  &  entend  que  les  évaluations 
dcfdits  revenus  fc'ent  faites  fur  les  baux  &  autres 
pièce;  indicatives  de  la  récente  ,  fans  autie  déduc- 
tion que  celle  des  charges  foncières  ,  &  fans 
^ac  les  décimes-payé's  par  les  Titulaires  defdics 
Bénéfices  ,  puilfcnt  ctie  déduites  ilir  le  montant 
defdiis  revenus  :  Et  fera  le  préfcnt  Arrêt  exécuté, 
nonobilanttoi'S  empêchements  quelconques  ,  pour 
kfqa;l$  ne  f:ra  diftéic.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  iloi ,  S.  M.  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le 
treize  Janvier   mil    fept   cent  foiianteneuf. 

Signé  y  LE  Dwc  de  ChoisjlUL. 

CONVERTI. 
Ce  "mot  a  été  placé  avant  Convers  , 
contre  Tordre  alphabétique ,  il  faut 
ajouter  à  la  fin  de  fa  matière  ,  après 
ces  mots  :  les  bonnes  intcntiens  duRoi. 
Il  a  été  fait  en  divers  temps  des  dé- 
fenfes  aux  nouveaux  convertis  de  ven- 
dre leurs  biens,  &  cela  par  des  mo- 
tifs qu'il  eft  facile  de  concevoir.  Voici 
ia  teneur  de  la  dernière  Déclaration  à 
<:e  fujet. 


8oi 

JDécUrAÙon  du  Roi  ,  portant  défenfes  aux 
nouveaux  Convertis  a  alïémr  leurs  biens 
[ans  permijji0n. 

Donnée  à  Verfailles  le  3  Avril  lyGc). 

Ré^ijirée  en  Parlement  le  10  défaits  mois. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&:  de  Navarre  :    A  tous    ceux  qui   ces  pré- 
fentes Lettres    ycrtont  ,  Salut.  Par  notre  Décla- 
ration  du   15    Avril    i766 ,    Nous   aurions    fait 
dcfcnfe  à     ceux  de  nos' Sujets  qui   auroicnt  écé 
de  ia  Religion  prétendue  Réformée ,  de    vendre 
fans   peiniilliun  ,  pendant  trois  ans  ,    leurs  biens 
immeubles   &    l'uni verfalité  de    leurs   meubles  j 
&  les  mêmes  raifons   qui    nous    ont  déterminé 
à  la     rendre,   fubfiftant    encore.     Nous    avons 
eftimé  à   propos  de  renouvelle!  ces  déf  tnles    pen-  • 
dant  un    pareil  délai.  A   Cfcs  caushs  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvants  ,    Nous  avons  dit ,  déclaré 
&    ordonné,  &   par    ces  Préfentes,    (ignées    de 
notre  main  ,    dilons  ,  déclarons    ôc    orûonnons  , 
voulons    &    nous    plaît     que    nos    précédentes 
Déc;aration$   foient   exécutées  félon  leur    forme 
&  teneur  ,&  conformément  à  icciles  ,  Nom  avons 
fait  &  faifons    très  exprefTcs  inhibitions  &    dé- 
fenfes  à  ceux   de  nos  Sujets    qui  ont  fait  pro- 
feflion   de     la    Religion    prétendue    Reformée  , 
de  vcnd.e   durant  ledit  temps    ce  trois    ans    les 
biens  immeubles  qui  leur  appartiennent ,    &  Tu- 
niverfalité   de  leurs  meubles  &  tfFets  mobiliers, 
fans   en  avoir   obtenu  la  permifTion    de   Nous, 
par  un  Brevet  qui  fera  expédié  par  l'un  de  nos 
Secrétaire  d'Eiat    &   de  nos  Commandements, 
pour  la  femme  de  trois  mille  livres  &  audelfusi 
&  des  întendans  &  Commiffaires  départis  pour 
l'exécution   de  nos  Ordres  dans   le»  Généralités 
ou  Provinces  où   ils  font  demeurants  ,  pour  la 
fomme  au-dtflous  de  trois  mille     livres.     Nous 
faifons    pareillement    défenfes  â    notdits   Sujers 
de  difpo'er  de  Icuis  biens    immeubles   &  de  i'u- 
niverfalité  de  leurs   meubles  &   efR-ts  mobilier», 
par     donation    entre- vifs    durant    lefditei  trois 
années,  fî  ce  n'efl  en  faveur  &    par  les    Con- 
trats de  mariage  de  lei:rs  enfants  &  pctiti  enfants, 
&  de    leurs  héritiers  prcfomptifs  ,     dcBr^eurants 
dans  le     Royaume ,   au  défaut   dt   defc:ndants 
en  ligne  directe  3  Nous  avons  déc.arc  &  décla- 
rons  nulles  toutes  les   difpofîrions    que    nofdits 
Sujets  pourroient  faire  entre  ■vifs  de  leurs  biens 
immeubles  ,  en  tout  ou  en  p.'irtie.    Se  de  l'uni- 
verfalité  de  leurs  meubles    Se   clFits     mobiliers  ; 
cnfetuble  tous  Contravs  ,  C(L"itJa:ices   &   autres 
Tof/Jt  l.  i  1  I  i  i 


S02 

Aftes  qvii  feront  paffés ,  pouï  raifon  de  ce , 
daratit  leldics  trois  ans  ,  au  préjudice  &  ea 
fraude  des  Préfentts  :  Déclarons  a.iin  nuls  Its 
Contrats  d'échange  que  noldics  Sujets  pourroient 
faire  p:ndanc  ce  temps ,  en  cas  qu'ils  (ottilTent 
de  notre  Royaume,  &  cju'il  fe  trouvât  que 
les  chofes  ,  qu'ils  auroient  reçues  en  écbaage  , 
■valuflenc  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  au- 
joient  données:  Voulons  que,  îorfque  les  biens 
de  -ofdits  Sujets  kronc  vendus  en  juftice  ,  oa 
abandonnés  par  eux  à  leurs  Créanciers  en  paie- 
ment de  dettes  pendant  Lidites  aois  années  , 
Icfdits  Créanciers  ne  pâlirent  être  colloques 
utilement  dans  les  ordies  &  préférences  que 
Voa  en  fera  ,  qu'en  rapportant  les  Contrats  en 
boane  &  due  forme  ,  &  les  titres  ue  leurs 
dettes  ,  devant  ceux  qui  feront  Icldits  ordres 
&  préférences ,  ni  en  toucher  le  prix  ,  &  ie 
faire  adjuger  &  prendre  la  toiaiité  oii  paaie 
defdits  biens  ,  en  paiement  dîs  (ommes  à  eux 
dues  ,  qu'après  avoir  affirme  préalablement  ,  & 
en  perfonne ,  pardeyant  le  Juge  qui  fera  l'or- 
dre &  préférence  ,  fi  l'on  pourfuic  en  J-uftice, 
ou  pardevant  le  Juge  du  Ucu  ou  ils  fe  teron: 
à  l'amiable  ,  que  leurs  dertes  font  férieufes  ,  & 
qu'elles  leur  font  dues  effcélivement  ;  le  tout 
à  peine  de  confifcation  des  fommes  par  eus 
touchées ,  ou  des  biens  immeubles  ou  effets 
qni  leur  auront  été  adjugés  ou  dclailîés  ,  en 
cas  que  les  titres  pat  eux  rapportés,  &  que 
les  affirmations  qu'ils  auroient  faites  ne  fe 
trouvafTenc  pas  véritables.  Si  donnons  en  nian. 
demenc  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens 
tenant   notre  Cour  de   Parlement  de  Paris ,  que 


Ces  pîéfentes  ils  aieût  à  faire  enrégiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  le  obf'erver  ftlon  leur 
forme  &  teneur  :  Car  tel  e(t  notre  plaifir  ;  ea 
témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fat  merrre  no- 
tre fcel.  Donné  à  Vetiailies  le  rroifieme  jour 
d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cenr  foixanre-neuf , 
&  de  notre  règne  le  cinquante-quatrième.  Sigisé  , 
^OUIS.  Et  plus  bus  y  Pir  le  Roi,  Phelypeaux. 
Et  fcvllee  du  grand   ictau   de   cire    jaune. 

P.egijîrée  ,  ouï  ce  requérant  le  VrocHretsr  SJ- 
nércl  du  Roi  ,  pour  eue  exécuté  félon  fa  forme 
ÇS' teneur ,  ff  copies  collutiortnées  eri'ufyées  aux 
B.iil'.iiigcs  sr  SérJchjiujféts  dt*  ReJJort  ,  i^our 
y  être  me,  publiée  O*  enr épurée.  Enjoint  aux 
S»bjlititts  du  Pricureur-Généml  du  Roi  d'y  tenir 
litrrtain,  19*  d'' en  certifier  lu  Cour  dsins  le  mois, 
fuiv^nt  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Puris ,  en  Tar. 
lement  ,  les  Grand'Chambre  (3"  Tournelle  affem^ 
blees  >  Le  lo  Mai  i76j>. 

Signé  y   DUFRANC. 

COUTUME. 

Pag.  730.  col.  I.  dans  les  -deux  fois  > 
pour  dans  les  deux  fors. 

Pag.  73  i.col.  2.  fans  produire  aucun  dff 
fes  ejfets  elle  ne  puife  ,  lifez  ,Janspro^ 
duiré  aucun  de  ces  ejjets  elle  puijje. 

C  U  R  É  5 

Pag.  745-.  col.  ï.  Thomas- j  lifez,  faillie 
J'tiomas 
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BANNISSEMENT. 
Page  177.  Après  ces  mots  :  fur  les  quef- 
tions  :  ''  on  nous  a  donné  avis  de  Bre- 
j,  tagne  ,  que  le  Parlement  de  ce  pays 
,j  a  ordonné  par  un  Arrêt  de  Règlement 
,^  rendu  les  Chambres  alTemblées  ,  le  zp 
„  Janvier  1749, que  dorénavant  le  bannii- 
3,  fement  perpétuel  ne  feroit  plus  prononcé 
5,  par  la  Cour  hors  de  la  Province,  & 
„  qu'il  le  fera  toujours  horsdu  Royaume, 
j,  auqricl  cas  fealement  il  emportera  la 
5,  mort  civile  du  condamné. 

CLOT  U  R  E. 
Page  547.  Col.  "  Il  a  été  jugé  en  Bre- 
tagne par    Arrêt  du  20   Juillet   165-1. 
que   l'AbbefiTe  de  Saint  Sulpicc    for- 
tir  oit  de    fou  Monallere  pour   faire 
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3,  hommage     au    Seigneur  de    Bitton  y 
„  petit-fils  du    même  d'Argentré,   donc 

Topinion  eft    contraire    à    cet   ufagr. 

Hevin  ,  fur  Tart.  352. 

C  O  N  V  E  R  S. 

Ces  deux  Règlements  ont  été  fui- 
vis  d'un  autre  du  13  Odbobre  1765?  y 
dont  voici  la  teneur. 

Air  h  du  Confeil  d'Etat  au  Jujct    de   la, 
-  penjion  des  Oblats. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu,  par  fa  Déclara- 
tion du  i  Avril  176 S,  fe  réietvfr  d'accor- 
der fur  la  penfion  d'Oblat,  fixée  par  la  même 
Déclaration  à  trois  cents  livres  ,  telle  diminution 
qu'il  appariiendroit  ,  aux  Abbés  &  Prieurs  qui 
juiiiiiccoienc  que  les  revenus  de  leurs  béuciiccs 


ti'fTCcdent  pas  la  fomme  cic  deux  mille  livre*; 
&  Sa  MajeHé    ayant  cnfuite,  pat  Arrêt    de  fon 
Confeil    da    15    Janvier  176^9  ,  interprété  cette 
rcfcrve  ,   pluficurs    defdits    Abbés  &  Prieurs  au- 
^roient   en    conféqucnce   produit    les   mémoires , 
baux  &   piccct    juftificatives  de  leurs  revenus  .- 
£r  les  dé'ais  qui  avoient     été  accordés   pour  ces 
fcdamanons,   étant  cxpiiés,  Sa   Maj^fté  >  apiès 
avon  fait  exartiuier  dans  fon  Confcil  les  preuves 
de  ceux  qui  ont  réc'anic  ,  auroit    réfolu  d'y  fta- 
tuer    &    d'ordonner   ,    qu'à   l'égard  de    tous  les 
autres  Titul?.ires  ,  compris  au   rôle  des   Gbiatsj 
la  fixation  de  la  penfion  à  trois   cents  livres  fe- 
roii  "xéctiréj  ,  conformément  à  ladite    Déclara- 
ration.  A   quoi   voalant    pourvoir  :  Ouï  le  rap- 
port, Sa    Majefté  étant  en    fon  Confeil ,  a    or- 
donné &  ordonne  que  le  rôle  des  penfions  d'Ob- 
lats  annexé  à  l'Arrtt  de  fon  Confeil  du  13   Jan- 
vier 167^  ,  ne  fera  exécuté  ,  à   l'égard  des  bé- 
néfices   compris  dans    les  deux  états  qui   feront 
annexés  au    préfent  Arrêt  ,    que    conforrocraent 
auxdits  états  ;    &    en    conféquence  ,   Sa  Majefté 
ayant  égard    aux   demandes  drs    Titulaires  des 
bénéfices   compris  au   premier  deldits   états,  or- 
donne qu'ils  ne  paieront  pour  la  penfion    d'ob- 
lat ,   que  la  foriime    de  foiiantequinze   livres  ; 
ayant  aucunement  égard  aux  demandes    des  Ti- 
tulaires   des    bén  'fices  ,  compris  au  fécond  def- 
V   dits  états  ,    ordonne   qu'ils    ne  paieront  que  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres.  En   ce  qui   con- 
cerne les  demandfs   des    Titulaires   de  l'Abbaye 
fccularifc  de    Saint- Sévetin- lés- Bordeaux,  Dio- 
cefc  de  Bordeaux-,  du  Prieuré  de   Saint-Vallicr , 
uni  à  la  Menfe  Abbatiale  de  Saint  Ruf  ,    Diocefe 
de  Vienne  ;  de  l'Abbaye   de   Leftric  ,   unie  à  la 
Communauté  des  Rcligieufes    de  la   Colombe , 
Diocefe  d'Evreux  ;  &  du  Prieuré  de  Saint   Nico- 
las   de   Bar  -  fur  -  Aube  ,  Diocefe   de   Langres  , 
tendante  à  être  entièrement  déchargés  de  la  pen- 
fion  d'Oblar ,  les  renvoie  â   fe  pourvoir  devar.t 
les   CommifTaircs  généraux  de   fcn  Confeil  à  ce 
établis  ;  &  cependant   pat    provifion,   &  juiqu'â 
ce  qu'il  ait    été    ftatué  fur    lefdites    demandes  , 
ordonfic  qu'ils  ne  paieront  laiite  penfion  d'Ob'at 
que  fur  le  pied  de    cent    cinquante    livres  5   Icf- 
queUes  modérations  :  tant    définitives    que    pro- 
vi.'eitgs  ,    auront    lieu    à    coniprer    du    premi?c 
Janvier    ^ôg  ;  à  l'eflFctde  qi!oi  il  fera  tenu  coaipte 
auxdits  Titulaires  de   ce  qu'ils   pourroient   avoir 
payé  depuis  ladite  ép  que    au-delà    des    femmes 
ci-dc-du-^  fixées  :  &  fans  s'anéter  aux  demandes 
des  Titulaires  de  l'Abbaye    de    la  Valette  ,  Or- 
dre de  Cîtcaux  ,  Diocefe  de  Tulles  ;  de  l'Abbaye 
de  Longvay  ,  Ordre  de    Prémontré  ,  Diocefe    de 
Rlieims  ;   de   l'Abbaye  de  Blaifimont  ,   Ordre  de 
Saint  Benoît  ,  Diocefe  de  Bazas  ;  de    l'Abbaye  de 
Dividle  ou    Ville- Dieu,  Ordre  de   Prcmonrré  , 
Piocefs  d'Ac(jSi  de  l'Abbaye  ac  Maynac,  Ordre  de 
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S.Benoîf,  Diocefe  de  Limoges  ;  de  l'Abbaye  de  No- 
tre-Dame de-la- Chaume  ,  t.td  e  de  Saint  Benoît, 
Diocefe  de  Nantes  ;  de  l'Abbaye  de  Saint  Amand- 
de-BoifTc  ,  Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Diocefe  d'An- 
goalême  ;   de  l'Abbaye    ie    Cercanceau  ,    Ordre 
de  Cîceaux  ,   Diocefe  de  Sens  ;   de  l'Abtaye  de 
Saiat-  Aftier ,  Ordre  de  Saint  Benoît  ;   de  l'Abbaye 
de    Beauiieu  ,   Ordre   de    Saint   A'.iguftin  ,  Diow 
cefc  de  Saint  Maloî  de  l'Abbaye  de  Saint-Etienne- 
de  Vaux  Sur  mer  ,  Ordre  de  .'aine   B.^noîr ,  Dio- 
cefe de  Saintes  5  de  l'Abbaye  de  Saint  Hilaice-dc- 
la-Seile,  Orsirc    de   Saint  Auguftin  ,   D  ocefe    de 
Poitiers  ;  de  i'Abbayc   Régulière  de  Mettlock  , 
Oidre  de  Saint  Benoît  Lorraine;  de  l'Abbaye  de 
Notre- Dame-de-Corneille  ,     Diocefe   de    Perpi- 
gnan ;  de  l'Abbaye  de  Genlis  ,  Ordre  de  Prc'mon- 
tré  ,  Diocefe  de  Noyon  ;  de  l'Abbaye  de  la  Chan- 
celade.  Ordre    de    Saint  Auguftm  ,   Diocefe    de 
Périgueux  ;  de    l'Abbaye   de^Tonnay-Charent?  , 
Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Diocefe  de  Saintes  ;    de 
l'AbJjaye  de  Notte  Dame  de  la  Chattre,  Diocefe 
de  Saintes  •  de  la  Prévôté   d'Avaux     Diocefe  de 
Limoges;  du  Prieuré  de  BufTiere-Badil ,  Diocefe  de 
Limoges  ;  du  Prieuré  de  Saint-Antonin  de  Rouer, 
gne  ,  Diocefe  de  Rhodez  ;  de  l'Abbaye  de  Font- 
guilhem  ,    Diocefe   de    Bazas  ;    du    Prieuré  de 
Beaumont  le  Roger,  Ordre  de  Grammont ,  Dio- 
cefe d'Evreux  ;  du  Prieuré  de    Saint  Michel  de 
Grammonr,  Diocefe  de  Lodeve  ;  &  de  l'Abbaye  de 
Sainte  Catherine    ,    unie    à    la    Chartereufe    de 
Gaillon  ,   defquelles  demandes  lefdits  Titulaires 
font  déboutés  ;  Ordonr.e  Sa  Majefté  qu'ils  paie- 
ront la  fomme  de  trois  cents  livres  ,   ainfi    qu'ils 
font  impofés  audit  rôle  ,   lequel  au  furplus  fera 
exécuié.à  l'égard  de  tous  lesTituliin^sdes  bénéfices 
qui  y  font  compris,  félon  fa  forme  &  teneur:  &  fera 
le  préfent  Arrêt  exécuté,  nonobftant  fous  empêche- 
ments quelconques  ,  pour  Icfquels  ne  fera  difFéré. 
Fait  su  Confeil   d'Ecat    du    Roi  ,    Sa   Majeflé   y 
étant  ,  tenu  â   Fontainebleau  le  treize  Odobtw* 

S:pié  Le  Duc  de  Choiseul. 


et 
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ET^fV  des  Bénéficies  dont  le  revenu  n'ex^ 
cedef£!s  mille  livres  ,  &  qui  ne  doi- 
vent payer  que  foixante  -  quin'[ù  livres 
pour  la  peri/ion  d'Oblat ,  .:  compter  du 
j.  Janvier  i  j6'8 . 

LE  Prieuré  de  Belroy  ,  ordre  de  Saint  Auguflin, 
Diocefe  de  Langres. 
Le     Prieuré  de   Saint-Bkife-du-grand-Puits  , 
Ordre  de  Saint  Benoît,  Diocefe  de  Sens. 

Le  Prieure  de  Notre-Dame  de  Jc.rry  ,  Ordre 
«i'e  Grammont ,  Diocefe  de  Saintes. 

Le  Prieuré  de  Saint  Gérard  ,  uni   à  l'Hôpi- 
tal de  Limoges ,  Diocefe  de  Limoges. 
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L'Abbaye  de  Saint-Savin  ,  Ordre  de  S.  Bi;no;t , 
Diocefe  deTarbes, 

L'Abbaye  de  Val-Bonne  ,  Ordre  de  Citeaux  , 
Diocefé  de  Perpignan. 

Le  Prieuré  de  Villiers  ,  Ordre  de  Grammont, 
Diocefe  de  Tours. 

Le  Prieuré  de  Saint-Martin-fous-Beaumont , 
Diocefe  de  Dijon, 

Pair  &  arrêté  au  Confeil  d'Erat  du  Roi,  Sa 
Majeilé  y  étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  15 
Odlobre  i7(îy. 

Signé  ,  LE  Duc  DE  Choiseul. 


KTAT  des  Bénéfices  dont  le  revenu  nex- 
céderas  deux  milles  livres  ,  C^  qui  ne 
doivent  payer  que  cent  cinquante  livres 
four  la  penjïon  d'Oblat^  à  compter  du  l 
Janvier  i  ^6  8 . 

L'Abbaye  de  Saint  Loubouer ,    Ordre  de  Saint 
Benoît,  érigée   en  E^life   Collégiale,   Dio- 
ceie  d  Aire. 

L'Abbaye  de   Valcroilîant ,  Ordre  de  Cîteau  , 
Diocefe  de  Die. 

L'Abbaye  i'Ahun  ,  Ordre  de  S  .  Benoît  ,  Dio- 
cefe de  Limcgres. 

L"Abaytr  de"  Pcbrac  ,   Ordre  de  S.  Auguftin  , 
Diocefe  de  Sainr-f  leur. 

L'Abbaye  de  laCaignotte  ,  Ordre  de  S.  Benoît, 
Diocefe  d'Acqs, 

L'Abbaye  de  Saint-Sauveur  d'Aubererre  ,   Or- 
dre de  Cîteux  ,  Diocefe  de  Périgueux. 

L'Abbaye  de  la  Charité  ,  près  Lexinne  ,  Ordre 
de  Cîreaux  ,  Diocefe  de  Langres. 

L'Abbaye  de  Dillo  ,   Ordre  de    Prémontre  , 
Diocefe  de  Sens. 

L'AWbaye  de  Cellefrouin  ,  Ordre  de  S.  Auguf- 
•ftin  ,  Diocefe  d'Angoulême. 

L'Abbaye  de  Bois-Aubry  ,  Ordre  de  S,  Bfnoîr, 
Die cefe  de  Tours. 

L'Abbaye  de  Villelongue  ,  Ordre  de  Cîteaux  , 
Diocefe  de  Carcaflonne. 

L'Abbaye  de  Valfainte  ,  Ordre  de  Cîteaux, 
Diocefe  d'Apt. 

_  L'Abbaye  de  S.  Wuilemer  ,  Ordre  de  S.  Auguf- 
tin ,  Diocefe  de  Boulogne. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Sainc-Léonard- 
de-Chriumes  »  Ordre  de  Cîteaux,  Diocefe  delà 
Rochelle. 

L'Abbaye  de  Gondom  ,  Ordre  de  Cîteaux  . 
Dioc-.'o  .i'Agcn. 

L'Abbaye  de  Saint-Paul- lès-Sens  ,  Ordre  de 
Prcmontré  ,  Diocefe  de  Sens. 

L'Abbaye  de  Prébenoît ,  Ordre  de  Cîteaux  , 
Diccefc  de  Lixxiogcs, 


L'Abbaye  de  Saint-Pi^rre-l'Efterp  ,  Ordre  de 
S.  AugufHn,  Diocefe  de  Limoges. 

L'Abbaye  de  Bœail  ,  Ordré^de  Cîteaux  ,  Dio- 
cefe de  Limoges. 

L'Abbaye  de  Chors  ,  Ordre  de  S.  Benoît  , 
Diocefe  d'Autun. 

L'Abbaye  de  Saint-George-des-Bois  ,  Ordre  de 
Saint  Auguftin  ,  Diocefe  du  Mans. 

L'Abbaye  de  Bonlieu- Charbon-blanc  ,  Ordre 
dé  Cîreaux  ,   Diocefe  de  Bordeaux. 

L'Abbaye  de  Saint-Marcel  ,  Ordre  de  Cîteaux, 
Diocefe  de  Cahors. 

L'Abbaye  de  Doué  ,  Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefe  du  Puy. 

L'Abbaye  de  Bofchaud  ,  Ordre  de  Cîteaux  , 
Diocefe  de  Périgueux. 

L'Abbaye  de  Sainr-André-du-Jau  ,  Ordre  de 
Saint  Benoît  ,  Diocefe  de  Perpignan, 

L'Abbaye  de  Belle- étoile  ,  Ordre  de  Prémon- 
tré ,  Diocefe  de'Bayeux. 

L'Abbaye  de  Saint  Jacques  de  Béziers  ,  Ordre 
de  Saint  Auguftin  ,  Congrégation  de  France  , 
Diocefe  de  Béziers. 

L'Abbaye  de  Notre- Dame-de-Ia-nouvelle-les- 
Gordons,  Diocefe  de  Cahors. 

L'Abbaye  de  Lure  ,  Ordre  de  S.  Benoîr,  Dio- 
cefe de  Sifteron. 

L'Abbaye  de  Notre- Dame- de-bon-repos-de- 
Marcilly  ,  Ordre  dp  Cîreaux  ,  Diocefe  d'Autun, 

L'Abbaye  de  la  Frenade  ,  O.dre  de  Cîteaux  , 
Diocefe  de  Saintes. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Madion  ,  Dio-« 
cefe  de  Saintes. 

L'Abbaye  d'Aubignac,  Ordre  de  Cîteaux,  Dio- 
cefe de  Bourges. 

L'Abbave  de  Saint-Nicolas-des-Châtres  ,  Or- 
dre de  Saint  Auguftin  ,  Die  ceie  de  Péri- 
gueux. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Moreaux  ,  Or- 
dre  de  Saint  Benoît  ,  Diocefe  de  Poitiers. 

L'Abbaye  de  l'Etaugc  ,  Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefe  de   Verdun. 

L'Abbaye  d'Arthoux  ,  Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefe  d'Acqs. 

L'Abbaye  de  Saint-Sauveur-des-Vertus  ,  Or- 
dre de  Saint  Auguftin  ,  Diocefe  de  Chàlons-fut- 
Marne. 

L'Abbaye  de  Beilevaux  ,  Ordre  de  Prémontré, 
Diocefe  de  Ncvers. 

L'.  Prieuré  de  Mefnel  ,  Ordre  de  Grammontf, 
Diocefe  de  Beauvais ,  uni  au  Collège  de  Gram- 
mont. 

Le  Prieuré  de  Montherbédon,  Ordre  de  Gram- 
monr,  Dioccle  de  Montpellier,  uni  au  Sémi- 
naire de  Monrpellier. 

Le  Prieuré  de  Chàteauncufde  Grammont, Dio- 
cefe de  Bourges. 

Le  P.ieurc    de   Sauvecacae  ,    uni  au   Cha^ 


pitre      de      l'EgUie       Mctropolitaine       d'Aix. 

Le  Prieuré  de  Garrigues ,  Dioc.^fe   d'Agen. 

Le  Prieuré  de  Saint-Martin-ie-Beliencombre  , 
Diocefe  de  Rouen. 

Le  Prieuré  de  Saint-Jean-aux-Bois  ,  Ordre  de 
Saint  Benoît ,  Diocefe  de  SoifTons,  uniài'Abbaye 
de  Royal-lieu. 

Le  Piieurédes  Hermites,  Diocefe  de  Châlons- 
fur-Marnc. 

Le  Prieuré  de  Vieux-pont ,  Ordre  de  Gram- 
mont  ,  Diocefe  de  Sens. 

Le  Prieuré  de  Biives,  Diocefe  de  Limoges. 

Le  Prieuré  de  Saint- Vivien-lès- Saintes  ,  Dio- 
cefe de  Saintes. 

Ler  Pieuré  de  Salles  ,  D  ocefe  de  Limoges. 

Le  Prieure  d'EpincnIsval  ,  Diocefe  de  Châ- 
lons-fur-Maine. 

L"  Prieuré  de  Saint-Gilles  ,  près  Pont-Aude- 
mer,  Diocefe  de  Liiieux. 

Le  Prieuré  de  Notre-Dame-de  -Pommierai- 
gte  ,  die  Grammont-lès-Chinois  ,  Diocefe  de 
Tours. 
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Le  Prieuré  de  Saint-Eloy-de-Lonjumeau , 
Diocefe  de  Paris. 

Le  Prieuré  d'Hennemont  ,  Diocefe   de    Paris. 

Le  Prieuré  de  Bleron  ,    Diocefe  de    Bourges. 

Le  Prieuré  de  Pay-Cl.cvrier ,  Ordre  de  Gram- 
mon:  ,  Diocefe   de  Poitiers. 

L'Abbaye  de  Lonlay  ,  Ordre  de  S.  Benoît , 
Diocefe  du  Mans. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  FontaÎBebleau  le  13 
Oftobre  1769, 

Signé  ,  LE  Duc  DE  Choisïul. 

CLEF. 
Ce  mot  a  été  omis ,  &  Ton  en  trouve 
rexplication  fous  les  mots  Jurifdlàion  , 
Br&sféculier  ,  ainfi  que  dans  le  Com- 
mentaire de  l'article  40  des  Libertés  ^ 
&  dans  une  Note  fur  le  Songe  du 
Vergier. 


Fin  des  Corrections  &   Additions  du  Tome  Premier. 
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